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AÏIGHIVES   PARLEMENTAIRES 


RÈGNE    DE    LOUIS   XYl 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DE  NOAILLES. 
Séance  du  jeudi  10  mars  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal fie  la  séance  de  mardi,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  bulletin 
du  roi,  de  ce  jour  : 

«  Jeudi  10  mars,  8  heures  du  matin. 

«  La  Hèvre  a  eu  le  même  cours  hier;  mais  elle 
a  été  moins  vive  ;  Ja  rémission  a  été  entre  3  et 
4  heures,  et  le  redoublement  a  commencé  vers 
7  heures.  Tous  les  symptômes  de  la  gorge  ont 
été  moindres  ;  cependant  il  a  paru  du  sanp  en- 
core dans  plusieurs  crachats.  Ce  sang  au  reste 
vient  manifesttment  de  la  gorge,  et  nullement 
de  la  poitrine,  qui  s'est  maintenue  assez  libre; 
la  bile  a  coulé  avec  plus  de  facilité;  les  urines 
soût  toujours  rares  et  foncées.  La  nuit  a  été  plus 
tranquille.  Ce  matin  la  lièvre  est  modérée. 

«  Signé  :  Lemonier,  Laservolle,  Vicq-d'Azyr, 
Andouillé,  Loustoneau.  »  {Vifs applaudissements.) 

M.  Bouche.  Vous  avez  décrété  que  les  minis- 
tres seraient  tenus  de  vous  remettre  un  état  des 
remplacements  des  fonctionn.iires  publics  ab- 
sents ;  vous  avez  décrété  le  10  octobre  dernier 
que  l'adjudication  des  fournitures  de  vivres  fiour 
la  marme  serait  ouverte  au  1"  janvier.  Ces  dé- 
crets n'ont  pas  été  exécutés;  et  cependant  l'un  et 
l'autre  sont  importants  :  il  se  répand  des  inquié- 
tudes sur  les  fournitures  des  vivres  et  fourrages. 
C'est  au  nom  de  vos  commissaires  chargés  de 
surveiller  l'expédition  et  l'envoi  des  décrets  que 
je  vous  propose  les  trois  décrets  suivants  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

1"  Série.  T.  XXIV. 


Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  minis- 
tres, chacun  dans  son  département,  lui  adresse- 
ront, dans  3  jours,  l'état  des  remplacements 
qui,  conformément  aux  décrets  rendus  sur  cet 
objet,  ont  dû  être  faits,  des  fonctionn  lires  pu- 
blics absents  ;  cet  état  contiendra  l'époque  des 
remplacements,  le  nom  de  ceux  qui  ont  été  rem- 
placés, celui  de  leurs  successeurs  et  des  corps 
où  les  remplacements  ont  été  faits.  .  (Adopté.) 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  marine  justifiera,  duns  3  jours,  de  l'exé- 
cution qu'il  a  dû  donner  à  la  loi  du  10  octo- 
bre 1790,  qui  ordonne  que  l'adjudication  des 
fournitures  des  vivres  pour  la  marine  sera  ou- 
verte dès  le  1"  janvier  1791,  et  que  la  régie  des 
vivres  de  la  marine  présentera  u  i  compte  géné- 
ral, arrêté  et  certifié,  des  sommes  qu'elle  a  reçues 
du  Trésor  public  pendant  son  exercice,  et  de 
celles  qu'elle  a  dépensées  en  achats,  approvision- 
nements et  frais  de  régie.  »  (Adopté.) 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  sou  comité  mi- 
litaire de  lui  présenter  dans  8  jours  au  plus  tard 
ses  vues  sur  la  fourniture  des  vivres  et  des  four- 
rages. »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  que  les  employés  à  la  ré- 
gie des  droits  sur  les  draperies  et  soieries  soient 
traites  comme  les  employés  aux  fermes. 

(Cette  motion  est  decré'tée.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  la  lettre  très  patriote 
du  ministre  de  la  guerre  qu'on  nous  a  lue  hier 
nous  annonce  l'organisation  de  l'a'-mée.  qui  doit 
être  très  prochainement  exécutée.  Il  est  une  par- 
tie 1res  intéressante  de  l'armée,  c'est  Partiflerie, 
qui  reste  en  souffrance,  parce  que  l'Assemblée 
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n'a  pas  encore  décrété  le  mode  d'avancement  de 
ce  Corps. 

Je  demande  que  le  comité  militaire  soit  tenu 
de  nous  presi-nler  mardi  malin  un  projet  d'or- 
ganisation de  l'artillerie;  c'est  un  petit  décret 
qui  ne  peut  pas  tenir  beaucoup  de  temps. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d' An gély.)  Mes- 
sieurs, les  (lecteurs  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure se  sont  rassembles  le  27  du  mois 
dernier,  pour  remplacer  M.  de  La  Rochefoucauld, 
évêqiie  de  Saintes.  Ils  ont  nommé  pour  évêque 
M.  Robinet,  curé  de  Saint-Savinien-du-Port,  pas- 
teur âgé,  fort  éclairé  et  au  choix  duquel  tout  le 
dépariement  a  applaudi.  Riin  que  nous  n'en 
ayons  pas  encore  une  connaissance  officielle, 
par  nos  lettres  particulières,  on  nous  annonce 
qu'il  a  accepté,  et  nous  nous  empressons  de  vous 
en  instruire. 

M.  Alichelon.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
TAssemblée  que  tous  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  du  district  de  Saint-Amand, 
départeiiient  du  Cher,  à  l'exception  de  3,  ont 
prêté  le  serment. 

M.  de  Tracy.  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer 
que  dans  le  district  de  Moulins,  département  de 
l'Allier,  tous  les  curés,  à  l'exception  de  4,  ont 
prêté  le  serment;  je  me  fais  également  un 
devoir  de  signaler  à  l'Assemblée  les  administra- 
teurs du  directoire  de  ce  district,  dont  le  patrio- 
tisme et  la  capacité  sont  dignes  d'éloges. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Dans 
le  district  de  Rochefort,  sur  55  curés,  45  ont 
prêté  le  serment. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  mercredi,  au  matin, 
qui  est  adopté. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  général  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  faites  p;ir  le  directeur 
général  de  ta  liquidation,  en  exécution  de  ses 
précédents  décrets  sur  l'acquittement  de  la  dette 
remboursable  de  l'Etat,  décrète  qu'il  sera  payé 
aux  personnes  et  pour  les  causes  qui  vont  être 
dénommées,  les  sommés  qui  seront  pareillement 
désignées,  savoir  : 

«  A  Marie-Romain  Hamelin,  ci-devant  rece- 
veur des  finances  de  la  généralité  de  fiourges, 
1,070,000  livres,  pour  prix  de  la  finance  de  son 
office,  sans  qu'il  puisse  rien  prétendre  pour  les 
deux  dr.its  de  marc  d'or  par  lui  payés,  l'un  mon- 
tant à20,068  1.  14  s.,  pour  le  sieur  de  laBrelèrhe, 
son  prédécesseur,  par  suite  d'arrangement  par- 
ticulier entre  eux;  l'autre  montant  à  41,159  1. 
16  s.,  attendu  qu'il  ne  l'a  pas  réellement  déboursé, 
et  que  cette  somme  a  été  couverte  par  une  or- 
donnance de  comptant  ;  à  la  charge  par  ledit  Ha- 
melin, pour  toucher  ladite  somme  de  1,070,000  li- 
vres, de  rapporter  son  compte  de  clerc  à  maître, 
reçu  et  certifié  par  le  directeur  du  Trésor  public, 
et  de  justifier  de  payement  de  la  somme  de 
836,000  livres  qu'il  doit  au  Trésor  public; 

«  Aux  officiers  des  maîtrises  de  Dieuze,  Nancy 
et  Sarreguemines,  pour  indemnité  qui  leur  était 
due  à  raison  de  distraction  de  ressort, et  qui  a  été 


liquidée  par  arrêt  du  conseil  du  22  novembre  1790, 
la  somme  de  50,314  l.  3  s.,  à  la  charge  par  eux 
de  ra|tpoiter  quittance  collective,  ou  consente- 
ment des  arpenteurs  desdites  maîtrises; 

<  A  Bernard-Pierre  Coppens  et  consorts,  la 
somme  de  7,500  livres,  avec  les  intérêts  de  ladite 
somme,  à  compter  du  jour  du  dernier  payement 
qu'il  justifiera  lui  en  avoir  été  fait,  et  jusqu'au 
jour  déterminé  par  le  décret  du  6  mars  présent 
mois,  pour  le  montant  <ie  la  finance  de  l'engage- 
ment de  la  ci-devant  terre  etseigneuried'Hersin, 
retirée  et  réunie  au  domaine  national  par  arrêt 
du  conseil  du  20  septembre  1784,  à  charge  par 
lui  de  fournir  les  pièces  nécessaires  pour  justifier 
de  sa  propriété  libre; 

•  Au  sienr  Blanchard,  premier  aide-major  de 
la  placr-  de  Besançon,  la  somme  de  10,265  1.  15  s. 
2(1.,  portée  en  deux  ordonnance-^  contre-ignées 
ûuportail,  du  même  jour  15  décembre  1790,  pour 
dépenses  et  avances  du  service  journalier,  fai- 
sant partie  de  l'arriéré  du  département  de  la 
guerre; 

«  A  Pierre-Denis  Lamy,  concierge  des  prisons 
militaires  de  Nancy,  la  somme  de  3,363  1.  7  s. 
8  d.,  portée  en  une  ordonnance  contresignée 
Duportail,  en  date  du  15  décembre  1790,  pour 
fournitures  de  pain  et  paille  aux  prisonniers; 

«  Au  sieur  Daclin,  imprimeur  à  Besançon,  la 
somme  de  1,688  1.  15  s.,  portée  en  deux  ordon- 
nances du  15  décembre  1790,  contresignées  Du- 
portail, pour  dépenses  d'impression  et  fourniture 
de  papier  pour  le  service  militaire; 

«  Au  sienr  Morel,  chirurgien-major  de  l'hôpital 
miUtaire  de  Besançon,  la  somme  de  91  I.  l4  s., 
portée  en  une  ordonnance  du  15  décembre  1790, 
contresignée  Duportail,  pour  médicaments  four- 
nis aux  pri-^onniers  détenus  dans  les  prisons  mi- 
litaires de  Besançon; 

«  Au  sieur  Lesvaux,  serrurier  à  Besançon,  la 
somme  de  83  1.5  s.,  portée  en  une  ordonnance  du 
15  décembie  1790,  contresif/née  Duportail,  pour 
dépenses  relatives  aux  prisonniers  militaires; 

«  Aux  sieurs  Besson  et  Vintras,  la  somme  de 
144,719  l.  10  s.  9  d.;  au  sieur  Massin  celle  de 
34,015  1.  7  s.  9d.;  au  sieur  Dufayt  celle  de  527  1. 
7  d.;  aux  sieurs  Niodei  etBesson,  celle  de 4,7791. 
7  s.  4  d.;  au  sieur  Grevin,  celle  de  4,224  livres  ; 
au  sieur  Toupet,  celle  de  12,049  I.  14  s.;  au  sieur 
Desperles,  celle  de  3,789  l.  12  s.  6  d.  ;  au  sieur 
Desraarets,  celle  de  145  i.  Is.;  aux  sieurs  Monnier 
et  Baverel,  celle  de  762  1.  9  s.  3  d.;  au  sieur 
Jobard,  celle  de  410  1.  4  s.  4d.;  au  sieur  Jaffray, 
celle  de  178  1.  14  s.  7  d.;  aux  sieurs  Savin  et 
Sillier,  celle  de  367  I.  4  s.;  aux  sieurs  Gros  et 
Denisot,  celle  de  5,618  1.  14  s.;  au  sieur  Deinou- 
hn,  celle  de  655  1.  4  s.;  au  sieur  Gerf-Berr,  celle 
dé  46,827  1.1.  s.  11  d.;  au  sieur  Patureanx,  C(dle 
de  80  livres  ;  et  au  sieur  Lecomte,  celle  de  15,570 1. 
5  s.  1  d.:  montant  toutes  lesdites  sommes  riar- 
tielles  à  la  somme  totale  de  274,780  I.  1  s.  1  d., 
pour  fournitures  de  bois  et  lumière,  faisant  partie 
des  dépenses  arriérées  du  département  de  la 
guerre  ; 

«  A  la  charge,  par  les  dénommés  au  présent 
décret,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  pour 
obtenir  leur  reconnaissance  définitive  de  liqui- 
dation, ainsi  que  les  mandats  sur  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  de  rapporter  certificat  tant 
du  directeur  du  Trésor  public,  que  du  trésorier 
de  la  guerre,  qu'ils  n'ont  été  payés,  en  tout  ni 
en  partie,  d'aucune  des  sommes  énoncées  au  pro- 
sent décret.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 
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M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Lorsque  ks  admiiii-trateursse  rendemà  la  mai- 
son qui  doit  les  réunir,  ce  n'est  pas  pour  se  pro- 
mener sans  doute,  mais  pour  administrer-,  et 
votre  co3îité  est  certain  qu'ils  redemanderaient  à 
la  nuit  les  heures  qu'ils  auraient  fait  perdre, pen- 
dant le  jour,  à  la  chose  publique. 

Ce  ne  sont  pas  de  vastes  cours,  de  beaux  jardins  ; 
c'est  la  considération  publique  qui  doit  environner 
leur  demeure;  et  en  louant  la  sage  modération 
de  ceux  du  Loir-et-Cher,  votre  comité  exhorte 
tous  les  corps  administratifs  à  ne  plus  présenter 
à  l'Assemblée  que  des  arrangements  modestes  et 
définitifs  :  modestes,  cela  n'a  plus  besoin  d'être 
dit  :  définitifs,  parce  que  les  mesures  provisoires 
Font  un  double  emploi,  et  en  dernier  terme  une 
charge  de  plus  pour  les  administrés  :  il  les  exhorte 
à  réaliser,  dans  un  sens  au  moins,  l'idée  de  Fon- 
tenelle,  qui  disait  :  Le  sage  occupe  peu  de  place  et 
n'en  change  pas  souvent. 

Votre  comité  de  l'emplacement  Vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblé»^  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  de  l'emplacement,  autorise  les  administra- 
teurs du  département  du  Loir-et-Cher  à  acquérir, 
aux  frais  des  administrés  et  d'après  les  lurmes 
prescrites,  la  maison  conventuelle  de  Bourj:- 
Moyen,  pour  y  former  leur  établissement  ;  ex- 
cepte de  la  présente  permission  d'acquérir  tout 
ce  qui,  sur  le  plan  qui  demeurera  annexé  au  dé- 
cret, est  au  delà  de  la  première  ligne  lavée  en 
rouge,  pour  être  ledit  excéiiant  vendu  sépaJément 
et  dans  les  formes  exigées.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  ]Hl*rtineaa.  Nous  sommes  déjà  au  10  du 
mois  de  mars  et  le  1"  avril  les  membres  compo- 
sant le  tribunal  de  cassation  seront  rendus  à 
Paris.  It  faudrait  que  le  comité  s'occupât  inces- 
samment de  l'emplacement  de  leur  tribunal. 

M.  Regnaad  {dé  Sainte Jean-d' Angély).  Je  de- 
mande à  M.  le  rapporteur  si  l'on  'procède  actuel- 
lement à  lexécution  du  décret  rendu  par  l'As- 
eemblee  le  7  février  dernier  et  tendant  à  ce  que 
les  administrateurs  des  départements  et  des  dis- 
tricts, qui  ont  pris  des  emplacements,  rendent 
compte  de  leurs  démarches. 

M.  Prngnon,  rapporteur.  Le  décret  est  sanc- 
tionné et  il  y  a  peu  de  départements  auxquels  le 
comité  n'ait  écrit;  mais  il  est  essentiel  que  celui 
de  Paria  donne  l'exemple. 

M.  ttegnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Je  pro- 


pose que  le  ministre  nous  rende  compte  des  dé- 
marches faites  pour  l'exécution  du  décret. 

M.  Prugnon,  rapporteur.  J'appuie  cette  mo- 
tion. 

(La  motion  de  M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d' An- 
gély)  est  décrétée.) 

M.  Eianjainais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique. Messieurs,  votre  comité  ecclésiastique  vous 
demande  de  rectifier  une  erreur  commise  dans 
l'article  22  dû  titre  II  de  la  constitution  civile  du 
clergé.  Cet  article,  décrété  le  14  juin  dernier,  n'a 
été  recueilli  qu'un  mois  après  dans  le  décret  gé- 
néral; et  c'est  d'oii  vient  l'erreur. 

Le  procès-verbal  de  ce  jour  porte  que  les  vi- 
caires de  l'évêque  une  fois  nommés  ne  pourront 
être  destitués  ni  par  l'évêque  qui  les  aura  choi- 
sis, ni  par  son  successeur,  que  de  l'avis  de  son 
conseil,  etc....  Le  décret  général  porte  seulement 
que  l'évêque  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis 
de  son  conseil  et  par  une  délibération. 

Je  demande  que  le  décret  soit  rétabli  dans  son 
intégrité  et  je  propose  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastiijue,  décrète  que  l'article  22  du 
titre  II  de  la  constitution  civile  du  clergé,  sera 
rétabli  tel  qu'il  a  éié  décrété  le  14  juin  1790,  et 
qu'il  se  trouve  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
dudit  jour,  dans  les  termes  suivants  ; 

Art.  22. 

«  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vi- 
caires de  son  église  cathéirale  dans  tout  le  clergé 
de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir 
nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  les 
fonctions  ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix 
ans;  et  les  vicaires  nommés  ne  pourront  être  des- 
titués, ni  par  l'évêque  qui  les  aura  choisis,  ni 
par  son  successeur,  que  de  l'avis  de  son  conseil, 
et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à 
la  pluralité  des  voix  et  en  connaissance  de 
cause.  » 

M.  Martineaa.  Je  demande,  avant  tout,  qu'on 
fasse  lecture  du  procès-verbal  du  14  juin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 
(Le  projet  de  décret  du  comité  ecclésiastique 
est  adopté.) 

M.  El*  Contealx  dé  Câilteleri,  àû  nom  du 

comité  des  finances.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  donner  connaissance  de  la  situation  des 
contributions  patriotiques  au  2^  févrUr  dernier  : 


État  de  sncATiON. 
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ÉTAT    DE    SITUATION 
par  départements^  de  la  contribution  patriotique,  au  28  février  1791  inclusivement. 


i 

2 
3 
i 
b 

6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 

r,2 

53 
54 
55 
56 
57 
58 
39 
60 
61 
62 
63 


NOMS 


DES  SÉPARTEUENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Hautes-)..., 
Alpes  (Basses-)..., 

Arilêche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.. 

Calvados 

Cantal 

Ciiarente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Cûte-d'Or 

Côtes-du  Nord 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drflme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre.., 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure.... 
L.r.iet 

1.01 

Lot-et-Garonne  .... 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

l'aris , 

Pas-de-Calais 

Pay-de-Dôme 

Pyrénées  (Haates-),. 


NOMBRE 


des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

par 

chaque  département. 


547 

896 
393 
226 
344 
358 
545 
375 
496 
608 
885 
243 
923 
281 
482 
545 
321 
337 
360 
781 
430 
332 
712 
609 
457 
895 
464 
346 
406 
822 
872 


375 
298 
366 
691 
743 
465 
322 
268 
236 
379 
806 
862 
201 
406 
713 
739 
.H80 
309 
786 
666 
270 
,344 
389 
674 
777 
651 
79 
967 
513 
735 


des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

dont 

les  rôles  sont  vérifiés 


473 
389 

242 

» 

534 

3) 

483 
364 
428 
» 
336 
220 


243 
» 
721 
349 
119 
427 
564 
354 
168 
229 
289 
351 
621 


263 

92 

217 


730 
266 
261 
73 
169 
331 
» 
244 
193 
196 


553 
201 
494 
547 
191 
760 

» 

395 

520 

69 

1 
488 
175 
304 


MONTANT 
des 

BORDEREAUX 

d'assiette. 


126,777 
628,770 

384,144 

700,685 

721,934 
689,584 
563,952 

971,702 
182,266 


5  1 
11    » 

»  » 
13    6 

»  » 
16    8 

»  » 
11  2 
18  10 
10  10 

»    » 

4    » 

4  10 


220,314 

1,862,265 

933,  (J90 

68,435 

525,453 

891,924 

838,023 

268,438 

681,145 

1,520,341 

2,000.528 

1,701,091 


1,292,429 
819,297 
349,980 


1,069,693 

482,923 

517,400 

171,128 

2,096,335 

1,658,754 

1,455,730 
296,181 
382,521 

888,989 
694,712 
679,137 

1,191,619 

776,858 

499,067 

998,610 

» 

1,614,960 

996,412 

77,588 

43,830,398 

1,075,361 
312,659 
308,094 


»    » 

2    6 

19  10 
17  11. 

1  » 

2  7 
14  S 
19    2 

1  11 
13  10 

7  9 
6 
7 


10 


17  10 

17  11 

8  10 


13  2 

13  » 

16  1 

17  » 

18  8 


9    3 
9  11 

13  8 
»  » 
»  7 
1    9 

14  5 

12  5 

14  8 
11    7 

4  2 
»    » 

13  » 
8    4 

8  11 

9  6 

15  11 
7    2 

17  11 


NOMBRE 

des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 
ou  communautés 

qui 
n'ont  pas   fourni 

de  rôles. 


547 
423 
4 
226 
102 
358 

11 
375 

13 
244 
457 
243 
587 

61 
482 
545 
321 

94 
360 

60 

81 
213 
235 

45 
103 
727 
235 

57 

55 
201 
872 
688 
183 
283 

81 
366 
691 

13 
199 
;61 
195 

67 

48 
806 
618 
8 
270 
713 

55 

27 
108 
292 
119 

79 
584 
389 
279 
257 
582 

78 
479 
338 
431 
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NOMS 


DES    DÉPARTEME.'tTS. 


Pyrénées  (Basses-). . . . 
Pvrénées-Orientales.. . . 

Rhin  (Haut-) 

Rhin  (Bas-) 

Rhône-et-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône  et-Loire 

Sarthe 

Seine-et-Oise 

Seini'-Inférieure 

Seinc-el-Marne 

Sèvres  (Deux-J 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

TOTACX 


NOMBRE 


des 

MCSICIPALITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

par 

chaque  département. 


693 
294 
517 
5o5 
619 
650 
630 
43o 
696 
1,015 
590 
373 
930 
49i 
287 
33-2 
344 
237 
504 
494 


44,8-28 


des 

MLXICIPAI.ITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

dont 

les  r6les  sont  vérifiés. 


196 
97 
439 
464 
606 
610 
281 
545 
487 
524 

» 
635 
212 

» 
270 
214 

402 
343 


â2,646 


MONTANT 
des 

BORDEREAUX 

d'assiette. 


1.    s.  d. 


341,197 

170,644 
1,181,633 
4,141,301 

759.399 
1,568,499 

932,440 
2,940,93S 
3,313,S33 

864,460 

1,465,028 
686,105 

697,206 
548,169 

385,061 
704,417 


18  8 
11  2 

8  1 
4  1 

19  5 
4  6 

14  3 

15  2 
2  11 

:8  4 

>  J> 

10  10 

9  4 


102,318,083    4    8 


NOMBRE 

des 

MCXICIPALITÉS, 

paroisses 
ou  communautés 

qui 
n'ont  pas  fourni 

de  rôles. 


698 

98 

420 

116 

155 

44 

20 

154 

151 

528 

66 

373 

293 

280 

287 

62 

130 

257 

102 

151 


22,161 


RESULTAT. 

Les  bordereaux,  dans  la  nouvelle  forme,  envoyés  par  soiiante-trois  départements,  comprennent  vingt-deux  mille  six  cent 
quarante-six  municipalités,  paroisses  ou  communautés,  dont  les  rôles  de  la  contribution  patriotique  présentent  une  somme 
totale  de 102,318,083  liv.  4  s.  8  d. 

OBSERVATIONS. 

La  principale  cause  du  reurd  dans  l'envoi  des  bordereaux  d'assiette  de  la  contribution  patriotique,  et  qui  s'oppose  en 
mi'me  temps  à  la  perfection  du  présent  tableau,  est  toujours  la  lenteur  et  l'inexactitude  qu'apportent  beaucoup  de  munici- 
palités dans  la  formation  et  la  remise  de  leurs  rôles.  On  verra,  par  le  tableau  de  la  correspondance,  qui  sera  présenté 
avec  celui-ci,  que  les  corps  administratifs  emploient  tous  leurs  soins  pour  accélérer  la  confection  de  ce  travail,  et  que 
leurs  efforts  n'ont  pas  été  sans  succès  depuis  le  mois  de  janvier,  en  comparant  le  ré-ultat  ci-dessus  avec  celui  du  tableau 
adressé  à  cette  époque  par  le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  l'Assemblée  nationale. 


État  de  la  recetti. 
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ÉTAT  DE  U  RECETTE 


faitf  par  départetnenis,  sur  la  contribution  patriotique,  depui$  le  {^'janvier  jusqu'au  28  février  1791, 


NOMS 
des 

PÉPARTEMEIITS. 

MONTANT 
de 

LA    BECKTTE. 

NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 

MONTANT 
de 

LA    RBCITTI. 

Ain...., , 

Aisne . , , 

Allier.., 

»  liv.     »  8. 
70,276          4 
»           » 

3,295         16 

12,389           » 

»           » 

5)                 » 
»                 » 

806           2 

1,120           » 

10,212           7 

2,292           8 

»           » 

4,901         15 

8,694           4 

5,660           1 

»           » 

»                  3> 

2,224         18 

»           » 

7,511         15 

5,326         14 

»           » 

2,729         12 

6,937           9 

4,385         13 

»           » 

17,145           4 

»           » 

4,885         10 

17,307           4 

59,259         17 

tt                 B 

1,518        15 
»>          » 

»               » 

»                  B 

9,846         14 

»  d. 

3 
» 
» 
4 
3 
» 
» 

» 
» 

5) 

9 
» 

D 

3) 

8 
2 
» 
> 

10 
» 
8 
7 
» 

2 
1 
» 
9 
» 

5 
4 

> 

8 

» 

» 
» 
9 

B,m  liv.  88  a. 
1,687          7 

5,766         10 

1,733         11 

»           » 

2,683         11 

15,939          3 

1,040           » 

7,198           » 

^,358         14 

»           » 

13,754           5 

»           » 

714         17 

1,402         15 

1,515         11 

»           » 

9,992           1 
4,158           7 

i,665         17 

1,683         11 

»           » 

1,718           4 

13,155         18 

5,904         10 

840           8 

»           » 

49,495           7 

23,792         15 
658         10 

ll,2i0         lÔ 
5,625          » 
2,792         15 

i,mi      48 

9  d. 

4 
» 
5 
4 
» 
9 

B 

3 
» 

» 
1 

» 

7 
» 
9 
» 

4 

> 

2 
6 
» 

U 

V 
y> 

1 

8 
8 

3) 

8 
» 
9 
4 
» 
2 
10 
4 
» 

Indre 

Indre-et'Loire 

Isère. 

Jura 

Landes 

Aube 

Loir-et-Cher 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Bas-Rhin 

Lot ,, 

Basses-Pyrénées , , , , . , 

Bouches-Qu-Rhône 

Lozère ,. . . . 

Manche 

Mayenne.. 

Charente 

Maine-et-Loire 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèie 

Morbihan     

Côie-d'Or 

Nord 

Côtes-du-Nord. 

Nièvre 

Oise 

Dordogne 

Orne 

Doubs,,..,,,..,, ,,... 

Drôme. ..,,..,, , 

Eure ,, 

Paris , 

Pas-de-Calais. , 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Gers 

Sarihe 

Gironde 

Haut-Rhin . 

Stine-lnférieure   ............. 

Sèvres  (Deux-) ,,,,  .■ 

Haute-Saône , 

Somme , 

Tarn , . 

Yar 

Hautes-Alpes , . 

Vendée 

Vienne          . 

Yonne 

A  reporter 

TOTAt 

148,764  liv.    2  s. 

9  d. 

462,531  liv.  14  s. 
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M.  l<e  Couteulx  de  4^antelen,  rapporteur. 
Messieurs,  je  viens  de  mettre  scus  vos  yt  ux  les 
tableaux  de  la  situation  descontrilmtions  patrio- 
tiqucs.  Ces  tableaux  vous  ont  fait  connaître  les 
départements  qui  ont  payé,  ceux  qui  n'ont  que 
promis  de  payer  et  enfin  ceux  qui  n'ont  rien 

payé.  .  ., 

Le  second  terme  approche,  Messieurs;  il  est 
très  important  que  le  pouvoir  exécutif,  les  com- 
missaires du  roi  fassent  les  exhortations  les  plus 
vives  pour  que  la  n  cette  se  réalise.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  ceux  qui  ont  payé  exactement 
le  premier  terme  et  qui  voient  que  leurs  voisins 
ne  font  aucune  déclaration  ou  ne  font  aucun 
payement,  feront  une  résist;ince  juste  et  naturelle 
pour  payer  le  second  terme.  Or,  si  le  second  et  le 
troisième  terme  ne  se  payaient  pas,  cette  contri- 
bution serait  anéantie. 

Ainsi  je  d.  mande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
décréter  l'impression  des  tableaux  et  la  distribu- 
tion à  MM.  les  députés,  pour  que,  d'après  ce  qu'ils 
auront  sous  les  yeux,  Ils  veuillent  bien  écrire 
dans  leurs  départements  et  presser  l'exécution  du 
payement  de  la  contribution  patriotique. 

M.  d'André.  J'appuie  la  proposition  de  l'im- 
pression; mais  je  demande  une  autre  mesure  que 
celle  d'inviter  les  députés  d'écrire,  car  c'est  les 
compromettre  vis-à-vis  de  leurs  départements  : 
c'est  au  pouvoir  exécutif,  et  non  pas  aux  députés 
individuellement,  à  faire  cette  démarche. 

Je  demande  que  M.  le  Président  soit  chargé  de 
se  retirer  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  l'exécution  des 
décrets  relatifs  à  la  contribution  patriotique. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  d'André 
et  ordonne  l'impression  des  tableaux  de  la  con- 
tribution patriotique.) 

M.  Maréchal.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  fabriqué  15  millions  de  petite 
monnaie  et  vous  avez  invité  les  artistes  à  pré- 
senter des  modèles  d'une  nouvelle  empreinte;  il 
est  d'autant  plus  important  de  hâter  celte  fabri- 
cation que  la  petite  monnaie  devient  plus  rare  de 
jour  eu  jour. 

Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  à  la  séance  de  dimanche 
prochain,  de  l'exécution  de  ce  décret. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  V organisation  du  Trésor  pu- 
blic (1). 

M.  Eicbrun,  rapporteur.  Messieurs,  vous  pro- 
nonçâtes hier  que  la  nomination  des  administra- 
teurs du  Trésor  public  ou  de  l'ordonnateur 
appartiendrait  au  roi.  Il  s'agit  en  ce  moment  de 
déterminer  s'il  y  aura  un  ou  plusieurs  adminis- 
trateurs. Il  faut  bien  définir  ce  que  c'est  qu'un 
administrateur  ou  un  ordonnateur,  quels  sont  ses 
fonctions,  ses  devoirs,  sa  responsabilité  :  c'est  par 
là  qu'a  commencé  votre  comité  des  finances; 
mais  il  a  cru  qu'il  fallait  d'abord  déterminer  les 
fonctions  de  cet  administrateur. 

Pour  me  renfermer  dans  la  seule  question  qui 
doit  être  ici  traitée,  je  pense  qu'il  doii  v  avoir, 
pour  la  direction  du  Trésor  public,  un  adminis- 
trateurqui  ait  une  communication  habituelle  avec 

(1)  y  oY&i  Archives  parlementaires.,  tome  XXIII,  séance 
des  8  et  9  mars  1791,  pages  736  et  743,  le  commence- 
ment de  la  discussion  sur  cet  objet. 


le  Corps  législatif.  Je  pense  que  la  responsabilité 
du  Trésor  public  doitéire  l'articnlière  à  toute  autre 
n  spon?abiliié;que  rord(miiateur  l'ublic  doit  êîre 
un,  et  son  action  une.  En  effet,  Messieurs,  toute 
action  est  individuelle  :  il  faut,  dans  toute  exé- 
cution, un  premier  ressort,  un  mobile  premier, 
qui  mette  en  mouvement  des  agents  subordonnés. 

On  a  vu  quelquefois  le  commandement  de 
plusieurs  armées  dirigées  vers  le  même  but, 
confié  à  plusieurs  généraux:  mais  oi  a  vu  ces 
mêmes  armées  rester  immobiles,  ou  un  seul  gé- 
néral s'emparer  de  toute  l'autoritéettout  emporter 
par  la  force  de  son  caractère.  Si  vous  établissiez 
dans  la  direction  du  Trésor  public  plusieurs 
coopérateurs;  votre  Trésor  public  n'aurait  bientôt 
plus  de  mouvement,  plus  d'harmonie,  ou  l'un 
des  ordonnateurs  ferait  tout  et  les  autres  ne  fe- 
raient rien. 

Ne  croyez  pas  qu'on  puisse  partager  celte  admi- 
nistration. Le  versement,  le  dépôt,  la  distribution, 
la  comptabilité  forment  une  chaîne  d'opérations 
dépendantes  et  indivisibles.  Sans  versement, 
point  de  dé|iôt;  sans  versement,  point  de  distri- 
bution; sans  versement,  sans  dépôt,  sans  distri- 
bution, point  de  comptabilité.  Chacune  de  ces 
opérations  forme  le  contrôle  perpétuel  et  néces- 
saire de  toutes  les  administrations.  Il  faut  nue 
toutes  partent  ensemble,  que  toutes  soient  d'ac- 
cord et  soient  mises  en  mouvement  par  l'impul- 
sion de  la  même  volonté. 


mande,  c'est  vous  qui  l'avez  décidée,  quand  vous 
avez  créé  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Cette  caisse 
importante  (  t  qui,  plus  que  toutes  les  autres, 
semblait  devoir  appartenir  à  l'aciion  du  pouvoir 
législatif,  vous  l'avez  organisée  en  une  seule 
séance;  vous  l'avez  organisée,  j'ose  le  dire,  plutôt 
avec  l'instinct  de  la  raison  qu'avec  les  formes 
lentes  de  la  délibération. 

Quand  vous  l'avez  organisée,  cette  caisse,  on 
ne  vous  a  pas  proposé,  vous  n'avez  pas  imaginé 
de  lui  assigner  plusieurs  ordonnateurs;  vous  avez 
pensé  qu'elle  ne  devait  obéir  qu'à  un  seul,  qu'un 
seul  pouvait  y  entretenir  le  mouvement  et  l'har- 
monie, que  plusieurs  ne  feraient  que  les  ralentir; 
mais  cet  ordonnateur  unique,  vous  lui  avez  mis 
un  contrôle,  vous  lui  avez  donné  des  surveillants 
multipliés. 

Ainsi  autour  du  Trésor  public,  vous  ne  sauriez 
en  y  attacher  de  plus  certains,  di!  moins  équivoques: 
un  registre  à  parties  doubles, les  comptes  à  chaque 
instant  et  dans  tout  leurs  détails  et  tians  leur  en- 
semble, un  premier  commis  de  la  caisse,  un  pre- 
mier commis  contrôleur,  les  inspecteurs  néces- 
saires, des  agents  toujours  conseillés  par  d'autres 
agents  qui  ne  peuvent  avoir  le  même  intérêt,  enfin 
une  comptabilité  centrale,  avec  laquelle  doivent 
s'accorder  toutes  les  comptabilités  premières; 
dans  une  pareille  organisation,  toute  erreur,  toute 
infidélité  est  impossible. 

Ajoutez  à  toute  cette  garantie  toutes  les  ga- 
ranties extérieures:  nous  vous  avons  proposé 
toutes  celles  que  nous  avons  pu  imaginer,  toutes 
celles  qui  nous  ont  paru  pouvoir  s'allier  à  votre 
Constitution.  Ajoutez-y  surtout  celte  garantie 
suprême,  cette  garantie  qui  ne  trompe  jamais,  la 
publicité  des  comptes  de  mois  en  mois,  et  enfin 
la  célérité  dans  la  complabilité  générale. 

Chaque  année,  l'état  du  Trésor  public  peut  et 
doit  vous  être  offert  tout  à  nu,  sans  aucune,  des 
fictions  anciennes,  dans  les  registres  mêmes  et 
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avec  les  pièces  dont  la  vérité  ne  peut  être  sus- 
pecte. Chaque  année,  les  comptes  de  la  gucrio. 
de  la  marin. ,  des  affaires  étrangères,  les  comptes 
des  rt-otes  offert.^?,  mais  avec  plus  de  lenteur, 
parce  qu'ils  ont  plus  de  complications,  d'obliga- 
tions et  de  détails. 

Avec  ces  di>positions,avec  ces  règles,  reposez- 
vous  sur  la  fMélité  d'un  administrateur  uriiqu* , 
ou  plutôt  rt'posez-vous  sur  la  nécessité  des  choses. 
Sans  C'S  disposiions,  sans  ces  règles,  tous  les 
adminisiraieurs  du  monde  ne  vous  présent,  nt  ni 
sûreté,  ni  garantie.  Je  conclus  que  l'ordonnateur 
du  Trésor  public  doit  être  un.  Je  supiilie  ceux 
qui  vont  continuer  la  discussion,  de  se  renfermer 
dans  ce  seul  point  de  la  question. 

M.  de  Montesqaion.  Messieurs,  l'Assemblée 
nationale,  ayant  écarté  la  proposition  du  comité 
de  l'imposition,  a  décidé  expressément  que  la 
nomination  des  agents  quelconques  qui  adminis- 
treraient le  Trésor  public  appartiendrait  au  roi. 
En  cela,  elle  s'est  conformée  au  principe  d'unité 
sans  lequel  il  n'y  a  point  de  gouvernement.  La 
nation  doit  faire'  toutes  les  lois,  le  roi  doit  les 
faire  exécuter  toutes.  La  nation  conserve  le  droit 
universel  de  surveillance,  le?,  ministres  du  roi 
soQt  tous  soumis  à  la  resionsabilité.  Telle  doit 
être,  sans  aucune  exception,  la  règle  qui  préside 
à  tous  les  mouvements  du  corps  politique.  Mais 
une  autre  question  demeure  tout  entière.  En 
quoi  consiste  radmini>tration  du  Trésor  public? 
Doit-on  la  confondre  désormais  avec  ce  que  l'on 
a  entendu  jusqu'ici  par  le  ministère  des  finances? 
Certes,  si  l'on  enten  lait  encore  par  l'adminis- 
tration du  Trésor  public,  la  combinaison  de  ta 
recette  avec  la  dépense,  l'art  des  emprunte,  l'art 
plus  dangereux  encore  des  anticipations,  la  re- 
cherche de  tous  les  moyens  de  faire  affluer  les 
millions  au  Trésor  royal',  et  le  droit  d'en  dispo- 
ser, enlin  le  talent  dé  pressurer  le  peuple,  si  tel 
étai'.  encore  le  ministère  des  finances,  l'Assemblée 
nationale  aurait  bien  mal  rempli  la  mission 
qu'elle  a  reçue. 

Mais  vos  décrets  ont  anéanti  ce  dangereux 
pouvoir  qui  usait  de  toutes  nos  propriétés  cou  me 
des  siennes;  les  revenus  publics  font  aujourd'hui 
l'exécution  d'un  vœu  national  étais  chaque  année 
en  terme  précis,  la  loi  seule  fixe  leur  quotité, 
le  mode  de  leur  perception,  leur  rentrée  au  Tré- 
sor public,  la  distiibuiion  qui  doit  en  être  faite 
entre  toutes  les  branches  du  pouvoir  e.xécutif; 
ainsi  le  roi  chef  suprême  de  l'administration,  le 
roi  établi,  par  la  Constitution,  surveillant  de  tous 
les  corps  administratifs,  doit  vei;ier  à  ce  que 
chacun  d'eux  obéisse  à  la  loi  de  la  perception 
comme  à  toute  autre  loi.  En  conséquence,  vous 
avez  remis  dans  ses  mains  toute  l'autorité  néces- 
saire, on  lui  doit  compte  de  la  levée  des  contri- 
butions, de  leur  envoi  au  Trésor  public  ;  neo 
n'est  soustrait  à  son  inspection  ;  sou  ministre 
est  responsable  des  lenteurs  que  son  insouciance 
ou  sa  mauvaise  volonté  auraient  autorisées  ou 
souffertes,  et  c'est  là  que  se  borne  son  influence 
sur  l'administration  financière.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  ouvre  les  canaux  par  lesquels  la  richesse 
publique  doit  couler,  il  doit  seulement  en  pré- 
venir l'engorgement,  en  écarter  les  obstacles  ; 
mais  cet  objet  important  apj/artient  à  l'organisa- 
tion du  ministère,  qui  sera  le  .-econd  sujet  de 
vos  déhbérations. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  premier  point, 
nous  aurons  inhniujeni  simplitié  le  reste  de  la 
discussion.  Dès  lors,  nous  n'aurons  plus  à  exami- 


ner le  Trésor  public  que  sous  les  rapports  de 
dépositaire  et  de  distributeur. 

L'administration  du  Trésor  public,  comme  vous 
venez  de  le  voir,  ne  commence  à  s'exercer  que 
lorsque  les  fonds  y  sont  arrivés;  l'action  royale 
et  ministérielle  les  y  conduit  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire,  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  la  même  action  les  re- 
prend, lorsqu'ils  en  sortent,  pour  les  appliquer 
à  tous  les  objets  de  dépense  publique,  tels  que 
l'Assemblée  nationale  les  a  décrété-,  et  sous  la 
responsabilité  expresse  de  chacun  des  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Le  Trésor  public  occupe  le  milieu  juste  entre 
ces  deux  actions  ;  recevoir  de  toutes  parts,  gar- 
der inviolablement,  distribuer  d:ins  l'ordre  pres- 
crit, tenir  compte  de  tout,  voilà  ses  fontions. 
Ces  bases  une  fois  établies,  le  Trésor  public  n'est 
plus  qu'un  immense  comptoir  ayant  des  rapports 
avec  toutes  les  parties  de  l'administration,  mais 
indépendant  de  tout- s.  Il  y  faut  des  gardiens, 
répondants  malérieis  so^s  le  seul  empire  de  la 
loi,  et  combinés  de  manière  que  rinlidélité  ne 
puisse  pénétrer  au  Trésor  public,  que  la  compta- 
bilité y  soit  de  tous  les  moments,  que  la  publi- 
cité en  soit  la  constante  sauvegarde,  cpie  les 
formes  mêmes  de  son  régime  intérieur  en  garan- 
tissent l'inviolabilité  à  la  nation  eniière. 

L'adrainistration  du  Trésor  public  n'est  point 
un  ministère.  Étrangère  à  tout  ce  qui  la  précède 
et  à  tout  ce  qui  suit,  il  n'y  faut  que  de  la  probité 
et  de  l'ordre  ;  et  pour  être  siir  de  l'un  et  de  l'autre, 
il  n'est  d'au're  moyen  que  de  la  confier  à  une 
collection  d'hommes  surveillants  continuels  les 
uns  des  autres,  n'agissant  que  collectivement, 
.-ans  pouvoir  pour  interpréter  la  loi,  so'imis  eux- 
mêmes  à  un  code  particulier,  et  collectivement 
responsables  de  son  exécution. 

Si  vous  adoptez  ces  idées  qui  me  paraissent 
simples,  qui  me  paraissent  dériver  exactement 
de  tous  les  principes  de  la  Constitution,  vous  or- 
ganiserez le  ministère  de  manière  à  lui  donner 
l'action  nécessaire  pour  faire  arriver  au  Trésor 
public  les  contributions  des  peufdes,  et  vous  fe- 
rez en  sorte  de  réprimer  son  action  dans  l'emploi 
qu'il  doit  faire  de  ces  mêmes  contributions  ;  mais 
très  indépendamment  de  tout  ministère,  vous 
placerez  à  la  tête  de  ce  Trésor  un  comité  de  tré- 
>orerie  chargé  seul  d'exécuter  sous  la  surveil- 
lance royale  et  sous  l'inspection  immédiate  du 
Corps  1-gisiatif,  la  garde,  la  comptabilité  ei  la 
lisiribution  des  de  tiers  publics. 

Deux  projets  pour  l'organisation  du  Trésor 
national  ont  été  présentés  à  cette  Assemblée  :  l'un 
au  nom  du  comitt^  des  finances,  par  M.  Lebrun, 
l'autre  par  M.  de  Beaumetz. 

L'un  et  l'autre  ont  pour  base  un  ordonnateur 
ou  un  ministre,  et  en  cela  je  diffère  de  tous  les 
deux.  Je  trouve  dans  un  comité  de  trésorerie  le 
seul  ordonnateur  qui  convienne  à  cette  espèce 
d'administration,  et  le  seul  moyen  d'éviter  les 
inconvénients  d'un  ordonnateur.  Car  ici  la  respor.- 
sabilité  me  semble  un  mot  vide  de  sens  ;  une 
recette  de  600  millions  est  au-dessus  de  toute 
responsabilité.  C'est  dans  la  bonté  du  régime, 
ians  la  sagesse  des  lois  qu'il  faut  la  chercher; 
partout  ailleurs  elle  serait  illusoire.  Je  m'atta- 
cherai donc  à  faire  en  sorte  qu'il  soit  à  jamais 
inutile  de  l'exercer. 

Le  plan  de  M.  Lebrun  ne  me  présente  qu'une 
distribution  nouvelle  de  l'ancien  Trésor  royal,  et 
non  l'organisation  du  Trésor  national.  J'y  vois  un 
directeur  général,  un  premier  commis  des  finan- 
ces, des  chefs  de  bureaux,  une  collection  de  mi- 
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Distres  qui  pigneront  ce  que  le  premier  commis 
aura  préparé,  et  des  co'iirai^saires  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  se  seront  bientôt  perdus  dans 
les  détails  d'uoe  machine  infiniment  compli- 
quée. 

Le  plan  de  M.  de  Beaumetz,  plus  vaste,  mieux 
combiné,  m'a  paru  surtout  remarquable  par 
l'idée  d'un  bureau  central  de  comptabilité,  au 
moyeu  duquel,  à  chaque  jour,  à  chaque  heure, 
l'ensemble  des  opérations  serait  connu  et  cons- 
taté, et  par  l'autre  idée,  éfialement  heureuse, 
d'une  caisse  consacrée  aux  recette-.  Je  rnc  sai- 
sirai de  ces  idées  en  en  faisant  hommage  à dlui 
à  qui  elles  ap|)ariiennent,  en  espér.mt  de  lui 
tous  les  développements  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, et  je  1.  s  appliquerai  au  système  simple  de 
mon  comiié  de  trésorerie,  dout  je  vais  vous  pré- 
senter les  détails. 

Six  parties  principales  composent  toute  l'admi- 
nistration intérieure  du  Trésor  public  : 

1  ^  LiPS  rpcplt(iS  ' 

2°  Le  culte,  la  'liste  civile,  les  affaires  étran- 
gères, les  ponts  et  chaussées  et  les  dépenses 
diverses  ; 

3°  Les  arrérages  de  la  dette  publique  et  les 
pensions  ; 

4°  Les  dépenses  de  la  guerre  ; 

5°  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 

6°  La  comptabilité. 

Le  comité  de  trésorerie  doit,  en  conséquence, 
être  composé  de  six  membres,  et  chacun  d'eux 
doit  être  chargé  de  diriger  le  travail  d'une  de 
ces  parties. 

Chacun  d'eux  doit  avoir  à  ses  ordres  le  nombre 
de  commis  nécessaires  pour  les  détails  de  sa  di- 
rection ;  et  un  seul  bureau  de  orrespondance 
doit  appartenir  collectivement  au  comité,  qui  ne 
doit  correspondre  avec  personne  qu'en  corps. 

Le  Trésor  public  ne  devant  rien  payer  que  sur 
des  états  ordonnancés  par  un  ministre  respon- 
sable, chaque  ordonnance  passerait  directement 
du  ministre  au  commissaire  de  la  trésorerie, 
chargé  de  sa  partie;  mais  le  commissaire  seul  ne 
pourrait  en  ordonner  l'exécution. 

Le  Trésor  public  aurait  trois  sortes  décaisses  : 

1°  Celle  de  recette,  dans  laquelle  se  feraient 
les  versements  journaliers  de  toute  espèce,  sous 
la  direction  d'un  des  six  commissaires.  Cette 
caisse  ne  ferait  aucun  payement; 

2°  La  caisse  générale,  ou  Trésor,  sous  la  garde 
immédiate  du  comité  lui-même.  Elle  ne  serait 
ouverte  qu'à  dis  juurs  déti-rminés  de  chaque  se- 
maine, et  en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
tout  entier,  tant  pour  y  verser  les  fonds  de  la  re- 
cette journalière,  que  pour  en  tirer  les  sommes 
destiné'  s  aux  différents  payeurs; 

3°  Les  caisses  particulières  aux  quatre  distri- 
butions principales. 

A  un  jour  hxe  de  chaque  semaine,  le  compte 
des  recettes  serait  porté  aucomilé  assemblé,  ac- 
compagné de  tous  les  détails  propres  à  indiquer 
les  parties  en  retard,  et  celles  qui  seraient  au 
courant.  Ce  compte  fait,  vérifié,  reçu  et  signé. 
le  double  en  serait  adressé  au  ministre  charge  de 
surveiller  les  recettes.  Ensuite  la  caisse  générale 
serait  ouverte  en  présence  du  comité  assemblé, 
les  fonds  de  la  caisse  des  recettes  y  seraient  dé- 
posés en  masse,  et  le  caissier  des  recettes  reci  - 
vrait  sa  décharge. 

Le  lendemain  le  même  comité  assemblé  rece- 
vrait le  rapport  des  différentes  ordonnances  de 
chaque  département  du  ministère;  il  les  compa- 
rerait à  la  loi  qui  lixe  les  sommes  de  chaque 
attribullon  et  il  n'en  allouerait  le  payement 


qu'après  s'être  assuré  de  la  conformité.  On  for- 
merait ensuite  un  état  général  qui  serait  arrêté 
et  signé  à  la  fin  de  celte  séance.  La  caisse  géné- 
rale serait  ouverte  en  présence  du  comité,  les 
fonds  en  seraient  tirés  en  masse,  distribués  en- 
suite aux  différents  payeurs,  et  leurs  récépissés 
déposés  dans  la  caisse  générale  y  seraient  ren- 
fermés comme  pièces  justificatives  et  de  compta- 
bilité. 

Enfin,  le  bureau  central  de  comptabilité  re^,e- 
vrait  et  enregistrerait  chaque  jour  en  parties 
doubles  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  chacun 
des  5  bureaux  du  Trésor  public,  et  le  rapport  des 
registres  de  ladite  comptabilité  serait  fait  cha- 
que semaine  et  reçu  par  lecomité  assemblé. 

De  cetie  manière  un  ordre  invariable  lierait 
toutes  les  paities  de  l'administration;  aucun  évé- 
nement ne  ()ourriiit  en  changer  l'harmonie,  et 
cette  grande  machine,  si  compliquée,  si  ob-cure 
jusqn'ici,  serait  ré  iuite  à  des  éléments  si  simples 
qu'il  serait  impossible  de  concevoir,  à  l'avenir, 
la  moindre  méfiance. 

Chaque  ministre  chargé  d'une  dépense,  étant 
responsable  de  l'emploi  des  funils  qui  seraient 
assignés  à  son  département,  pourrait  disposer 
ihaque  quartier  de  la  portion  de  es  fonds  qui 
lui  serait  attribuée;  mais  il  lui  serait  impossible 
de  l'excéder.  Il  serait  ensuite  astreint  au  compte 
rigoureux  de  ces  mêmes  fonds,  suivant  les  règles 
générales  et  particulières  de  comptabilité  qui  se- 
ront décrétées,  et  le  bureau  central  de  la  trésore- 
rie aurait  toujours  entre  ses  mains  les  éléments 
et  les  preuves  de  chaque  comptabilité  particu- 
lière. 

Vous  concevez,  Messieurs,  avec  quelle  facilité 
les  commissaires  de  TAssemblée  nationale  pour- 
raient à  chaque  instant  vérifier  l'état  d'un  Trésor 
ordonné  de  la  sorte.  Cet  état,  toujours  prêt  à 
être  publié,  serait  présenté,  tous  les  quinze  jours, 
au  Corps  législatif  et  au  roi;  il  serait  rendu  pu- 
blic lous  les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

Je  n'entre  point  dans  le  détail  du  nombre  de 
commis  dont  chaque  bureau  serait  composé.  Je 
pense  qu'ils  pourraient  être  réduits  à  la  moitié 
de  ce  qui  existe  aujourd'hui  et  peut-être  n'en 
dis-je  pas  assez.  Il  faut  oublier  tout  ce  qui  a  été 
pratiqué  jusqu'à  présent  dans  cette  administra- 
tion, il  faut  la  régénérer  comme  vous  avez  ré- 
généré toutes  les  autres  parties,  et  l'on  sera  peut- 
être  étonné  de  voir  qu'avec  beaucoup  moins 
d'instruments  bien  ordonnés,  on  obtiendra  ce  qui 
jusqu'ici  a  été  inconnu,  un  ordre  toujours  com- 
plet et  une  comptabilité  toujours  évidente. 

M.  de  llontesqnioii  donne  ensuite  lecture 
d'un  projet  de  décret  en  18  articles. 

Un  membre  demande  l'impression  de  l'opinion 
de  M.  de  Montesquiou. 

M.  Brîoîs-Beaumetï.  Je  me  renfermerai 
dans  la  question  de  savoir  si  c'est  à  un  homme 
ou  à  une  collection  d'hommes  que  doit  être 
confié  le  mécanisme  du  Trésor  national.  Mais  sous 
quel  point  de  vue  devez-vous  envisager  cette 
question?  C'est,  Messieurs,  souscelui-ci  :  Quel  est 
le  moyen  qui  rendra  le  plus  impraticables  les  abus 
que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  éire  tenté  de 
commettre  avec  un  agent  général  du  Trésor  pu- 
blic? Je  ne  sais  si  nous  parviendrons  à  rendre 
ces  abus  impossibles;  mais  la  méthode  du  moins 
qui  les  rendra  le  plus  difficiles  sera  celle  que  nous 
devons  adopter. 

Sous  ce  rapport,  j'examinerai  les  fonctions 
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attribuées  à  l'ordonnateur  général  du  Trésor 
public,  et  je  les  trouve  inutiles  et  dangereuses. 
Et  d'abord  je  les  trouve  inutiles.  Il  suffit  pour 
cela  de  lire  avec  attention  l'article  2  du  projet  du 
comité,  relatif  à  ces  fonctions. 

«  Ses  fonctions  seront,  sous  les  ordres  du  roi, 
«  de  diriger  le  versement,  dans  le  Trésor  public, 
■%  des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  des 
c  revenus  qui  lui  seront  assignés.  » 

Je  dis  sur  cet  article  que  roriionnateurqui  ferait 
seul  chargé  de  l'administration  serait  un  vérita- 
ble ministre  :  car  en  qu'>i  consiste  cette  autorité? 
Klle  consiste  à  attirer  dan?  la  caisse  nationale  les 
deniers  qui  sont  reposants  pour  quelques  jours 
dans  les  caisses  de  district  et  dans  celles  des 
régies  des  impôts  indirects.  Or,  c'est  là  une  véri- 
table action  du  pouvoir  exécutif.  C'est  cette  action 
aui,  prenant  toutes  les  sommes  éparses  dans  les 
ifférenies  caisses  publiques,  les  force  à  se  réu- 
nir au  centre  commun. 

Sous  ce  rapi  ort,  cett«  mipsion,  très  peu  diffi- 
cile, cette  mission  extrêmement  simple  qui  est, 
commeje  le  réfièle,  tout  à  fait  ministérielle,  parce 
qu'elle  convient  parfaitement  au  pouvoir  exécutif, 
sera  attribuée  au  môme  ministre  qui  aura  la  sur- 
veillance et  l'agence  des  perceptions  primaires. 
Je  poursuis  la  lecture  de  Ta  ticle  2  j'y  lis  :  «  De 
«  diriger  V administration  du  Trésor  public.  » 

Je  conviens  que  le  vague  de  cette  expression 
ne  me  présente  aucune  ilét".  Je  ne  sais  pas  ce  que 
c'e-t  q'  e  d'administrer  le  Trésor  public,  et  ce  que 
je  désire  beaucoup,  c'est  qu'on  ne  l'administre 
pas.  Je  savais  bien  ce  que  c'était  que  d'adminis- 
trer le  Tré-or  public  da  s  le  temps  oii  le  Trésor 
public  vivait  demprunts,  d'anticipatinn-:,  de  re- 
virements de  fonds,  de  faux  payements,  de  pro- 
messes de  p-iyer,  de  tant  d'autres  jongleries  finan- 
cières avec  lesquelles  on  était  parvenu  à  opprimer 
la  nation. 

Mais  lorsque  votre  Trésor  public  n'aura  rien  à 
faire  que  de  s'ouvrir  pour  recevoir  des  recettes 
décrétées  par  vous,  que  de  conserver  des  deniers 
qui  vous  appartiendront,  que  de  payer  des  états 
de  dépeiis-^squi  seront  décrétés  par  vous;  certes, 
je  ne  peux  pas  concevoir  comment  on  adminis- 
trera; et  je  ne  vois  dans  cette  phrase  que  l'habi- 
tude de  transcrire  ce  que  nous  écrivions  autre- 
fois. 

Restent  maintenant  les  ordonnateurs  particu- 
liers. Ceux-là,  qu'ont-ils  à  faire?  de  simples  états 
de  distribution  par  mois  et  par  semaines,  pour 
appliquer  aux  besoins  de  chaque  jour  et  de  cha- 
que instant  les  masses  de  fonds  que  l'Assemblée 
a  alloués  à  chaque  département.  Or,  dans  cette 
distribution  partielle,  quel  est  l'ordonnateur? 
C'est  le  ministre  de  chaque  département.  Quelle 
sera  donc  la  fonction  de  l'ordonnateur  du  Trésor 
public?  C'est  de  contrôler  les  ordonnances  par- 
tielles qui  sont  délivrées  par  l'ordunoateur  de 
chaque  département,  c'est  de  les  faire  concorder 
entre  elles  avec  l'état  des  fonds  qui  reposent  dans 
le  Trésor  pubUc;  c'est  de  faire  en  sorte  que  les 
ministres  ne  tirent  pas  plus  sur  le  Trésor  qu'ils 
ne  doivent  tirer,  et  aux  échéances  oix  il  y  aura  des 
fonds. 

Je  crois  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  confier 
cette  fonction  à  une  collection  d'hommes  qui  soit 
composée  précisément  de  tous  ceux  qui  ont  les 
dépenses  à  faire  pour  chaque  département,  que 
de  les  confier  à  un  seul  homme.  Par  ce  moyen  on 
évitera  un  grand  abus  que  je  me  contente  de  vous 
rappeler.  Lorsqu'un  ministre  des  finances  voulait 
favoriser  un  trésorier  de  la  marine,  par  exemple, 
U  avait  soin  de  lui  faire  toujours  ses  fonds  dès  le 


commencement  de  l'année.  Celui-ci,  maître  de  ces 
fonds,  les  employait  souvent  à  des  spéculations 
toujours  d'autant  plus  lucratives  qu'elles  étaient 
plus  hasardeuses  :  et  lorsque,  par  son  imprudence 
à  mal  placer  nos  fouis,  ils  périssaient,  il  en  était 
quitte  pour  faire  banqueroute. 

Le  Trésor  national  éprouvait  un  grand  vide; 
et  delà  peut-être,  dans  l'espace  de  10  ans,  avons- 
nous  éprouvé  plus  de  200  milionsde  pertesdece 
genre:  d'où  je  conclus  que  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  que  cet  abus  se  renouvelle,  c'est  de 
faire  contrôler  la  demande  de  chaque  ministre, 
qui  est  o-donnateur  en  sa  partie,  non  pas  par 
l ordonnat'-ur  général  du  Trésor  public,  mais  par 
uue  collection  d'hommes  ayant  un  intérêt  opposé 
à  celui  de  l'ordonnateur  qui  demanderait  trop, 
et  ayant,  par  le  besoin  d'avoir  chacun  des  fonds, 
un  intérêt  très  grand  à  ce  qu'on  ne  demande  pas 
trop.  Sous  ce  rapport,  un  ordonnateur  général  est 
au  moins  inutile. 

On  met  encore  au  rang  de  ses  fonctions  de  faire 
terminer  les  comptes  arriérés,  et  de  faire  mettre 
en  règle  les  comptes  courants;  et  moi,  je  vous 
annonce,  Messieurs,  que  si  vous  n'avez  pas  expres- 
sément un  bureau  chargé  de  tenir  les  comptes  jour 
par  jour,  et  que  si  les  comptes  de  la  semaine  ne  sont 
pas  balancés  ou  ap|)uyé3  semaine  par  semaine, 
au  bout  du  mois  on  ne  pourra  plus  r>'joindre  le 
courant,  et  au  bout  ds  l'année  la  comptabilité 
sera  telleme'il  arriérée  qu'elle  ne  pourra  se  ren- 
dre qu"  2  ou  3  ans  a|)rès. 

11  est  donc  nécessaire  que  vous  confiiez  cette 
partie  à  un  bureau  central  de  comptabilité,  et  il 
est  riéces-^aire  que  le  chef  de  ce  bureau  soit  un 
des  membres  du  comité  pour  y  avoir  chaîne  jour 
connaissance  de  ce  qui  s'y  passe,  pour  influer  sur 
les  délibérations  du  comité,  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  les  bordereaux  de  toutes  les  parties 
et  pour  en  composer  chaque  jour,  chaque  semai- 
ne, chaque  mois  un  bordereau  gf^néral.  Par  là 
vous  amènerez  l'état  de  nos  finances  au  point  de 
simplicité  qui  règne  dans  les  maisons  de  banque 
ou  de  commerce. 

Messieurs,  ce  ne  smt  point  les  titres  qui  font 
les  hommes.  Un  commis  qui  fait  bien  les  affaires 
de  la  nation  est  un  digne  agent  de  la  nation  ;  et  ce 
n'est  point  avec  un  grand  titre  qu'il  faut  récom- 
penser les  hommes,  c'est  avec  l'estime  qui  con- 
vient àleurs  bonnesactions,  et  avecdes  traitements 
modestes,  qui  peuvent  se  donner  à  des  hommes 
laborieux,  à  des  hommes  qui  font  par  eux-mêmes 
leur  ouvrage. 

Ceux  que  l'on  revêt  de  titres  extrêmement  ma- 
gnifiques, et  à  qui  on  donne  de  grands  appoin- 
tements, se  croient  par  là  dispensés  de  travailler, 
et  croient  toujours  avoir  assez  fait.  (Applaudisse- 
ments.) Je  crois  devoir  inviter  T Assemblée  natio- 
nale à  décréter  que  l'aJministration  du  Trésor 
public  ne  sera  pas  confiée  à  un  ordonnateur  gé- 
néral, mais  qu  il  sera  régi  par  un  comité  tel  que 
le  préopinani  l'a  proposé;  et  du  reste,  je  me 
joins  à  la  demande  de  l'impression  de  son  projet 
de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'opinion 
de  M.  deMonlesquiou.) 


M.  Démeunîer.  Je  demande  que  Ton  déve- 
loppe dans  la  théoriedu  plan  qu'on  vient  d'exposer, 
ces  deux  points-ci  :  le  premier,  outre  l'organisa- 
tion purement  matérielle  en  tout  du  Trésor  public, 
n'est-il  pas  nécessaire  que  le  ministre  de  la  justice, 
par  exemple,  soit  instiuit  de  temps  à  autre,  ou 
de  la  lenteur,  ou  de  l'inactivité  des  tribunaux  ?  Or, 
comment  le  saura- t-il,  s'il  n'assiste  pas  au  comité? 
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Le  second  est  de  savoir  comment  on  fera  pour 
donner  au  ministre  chirpé  de  donner  le  mouve- 
ment au  corps  administratif  la  surveillance  né- 
cessaire à  la  vie  du  Trésor  public;  car,  sans  le 
surveillant,  il  pourrait  arriver  que  le  Trésor  pu- 
blic ne  fût  point  alimenté. 

M.  Brîols-Boanmelz.  M.  Démeunier  sait 
parfaitement  que  le  ministre  de  la  justice  a  la 
ronction  d'inspecter  tous  les  tribunaux,  de  les 
avertir  de  faire  leur  devoir,  et  de  les  éveiller 
toutes  les  fois  que  leur  vigilance  semblerait  avoir 
besoin  d'un  nouvel  appel.  Si  le  ministre  de  la 
justice  ignorait  que  quelques  tribunaux  ne  fissent 
pas  leur  devoir  en  matière  d'impositions,  il  me 
semble  qu'il  n'y  aurait  rien  de  si  simple  que  de 
l'en  faire  prévenir  par  la  correspondance  du  co- 
mité de  trésorerie,  et  que  cela  serait  tout  aussi 
court  et  ferait  perdre  beaucoup  moins  de  temps 
au  ministre  de  la  justice,  que  de  le  forcer  à  venir 
lui-même  assister  à  des  comités  de  finances  par- 
faitement étrangers  à  son  travail,  à  ses  occupa- 
tions pratique?,  et  auxquels  il  assisterait  au  plus 
un  demi-qaarl  d'heure  par  semaine.  Donc  une 
lettre  sulTirait  pour  prévenir  ce  district. 

Je  réponds  que.  quant  à  l'arrivée  des  fonds  re- 
posant dans  les  caisses  de  district,  et  aux  moyens 
à  prendre  pour  les  forcer  à  venir  au  centre  com- 
mun, au  Trésor  national,  je  croyais  avoir  déve- 
loppé, dans  la  première  partie  de  mon  opinion, 
que  c'était  là  une  fonction  absolument  ministé- 
rielle; mais  voici  ce  que  j'avais  oublié,  et  ce  qui 
me  paraît  d'une  importance  majeure  : 

Dans  une  matière  aussi  importante,  il  ne  fal- 
lait pas  trop  Si'  leurrer  de  la  responsabilité;  car, 
quoiqu'un  homme  ait  besoin  de  se  mettre  à  l'abri 
delà  responsabilité  pour  sauver  sa  propre  tête, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  quand  un  grand  dé- 
sordre a  été  commis,  la  responsabilité  que  l'on 
exercera  peut  bien  prévenir  un  second  crime, 
mais  ne  nous  dédommage  pas  du  premier.  Il  est 
donc  nécessaire  d'établir  une  surveillance  scru- 
puleuse sur  toutes  les  opérations  de  ce  dépôt  pré- 
cieux, c'est-à-dire  sur  les  recettes,  sur  les  dé- 
penses et  sur  les  conservations. 

Or,  je  dis  qu'une  pareille  surveillance  est  très 
facile  avec  un  comité,  et  qu'elle  est  impossible 
avec  les  ordonnateurs.  Eh!  pourquoi,  Messieurs? 
Le  voici.  C'est  que  toutes  les  fois  qu'un  comiié 
ne  peut  rien  faire  qu'en  se  rassemblant,  et  qu'il  ne 
peut  prendre  aucune  décision  que  collectivement,, 
ces  commissaires  de  surveillance,  que  l'Assem- 
blée nationale  nommera  pour  inspecter  toutes 
les  opérations  du  Trésor  public,  pourront  se  ren- 
dre à  tontes  les  assemblées,  entendre  tout  ce  qui 
se  dira  et  connaître  toutes  les  délibérations. 

Je  désirerais  que  ce  comité  de  surveillance  ne 
fût  autorisé  à  voter  ni  à  émettre  d  s  vœux  d'au- 
cune espèce  dans  le  comité  de  la  trésorerie,  parce 
qu'alors  il  détruirait  la  responsabilité;  mais  je 
voudrais. qu'il  eût  toujours  le  droit  d'y  assister, 
de  se  faire  représenter  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, et  d'être  présent  à  toutes  les  ouvertures 
de  la  caisse,  en  présence  du  commissaire  de  la 
trésorerie. 

Par  cette  surveillance  perpétuelle  du  Corps 
législatif  par  ses  commissaires  sur  lés  opérations 
matérielles  et  morale*  du  commissaire  de  la  tréso- 
rerie, il  serait  impossible  qu'il  se  commit  aucune 
dilapidation;  mais  la  mène  chose  ne  peut  pas  ré- 
sulter avec  un  seul  ordonnateur  par  lequel  il  est 
impossiblequele-  commissaires  de  l'Assemblée  sa- 
chent,quel  moment  cet  ordonnateurunique  prend 
pour  donner  un  ordre  dont  les  conséquences,  les 


inconvénients  ne  peuvent  pas  toujours  être  répa- 
rés. Les  commissaires  ne  peuv(!nt  pas  surveiller 
avec  exactitude  un  être  libre,  un  être  qui  se 
soustrait  à  leur  inspecti  ju,  tandis  qu'ils  peuvent 
toujours  surveiller  à  chaque  instant  une  masse 
d'hommes  qui  n'est  pas  divisée,  et  qui  n'a  d'exis- 
tence politique  que  quand  elle  est  réunie. 

M.  Dupont.  L'essentiel  dans  cette  importante 
affaire  est  que  les  fonctions  qui  doivent  être  pré- 
cisément les  mêmes,  soit  qu'on  les  confie  à  un 
homme  ou  à  un  commissaire,  soient  dirigées  de 
manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  auc  in  abus,  et 
que  le  public  et  rAsseml)lée  soient  perpétuelle- 
ment éclairés  sur  la  recette  et  la  distribution  des 
fonds  publics.  Je  demanderai  donc  l'adoption  de 
ces  dispositions-ci  : 

«  Art.  l"'^.  Il  sera  tenu  toutes  les  semaines  un 
romité  de  tous  les  ministres  avec  l'ordonnateur 
ou  les  ordonnateurs  du  Tréoor  public  pour  arrêter 
la  distribution  des  fonds  de  la  semaine  suivante, 
selon  ce  qu'exigera  le  service  public  dont  cha  iue 
ministre  est  chargé,  en  ce  que  permettra  l'état 
de  la  caisse  nationale,  duquel  l'ordonnateur  ou 
les  ordonnateurs  du  Trésor  public  rendront 
compte  à  ce  comité,  auquel  assisteront  quatre 
commissaires  du  comité  des  finances  et  deux  du 
comité  des  contributions  publiques. 

«  Art.  2.  Les  états  de  payements  à  faire  dans 
chaque  semaine,  pour  chaque  service  public,  se- 
ront détaillés  dans  des  états  énonciatifs  de  l'ob- 
jet de  chaque  paye  ment  et  du  nom  de  celui  à  qui 
lepayeiient  sera  fait. 

«  Art.  3.  Le  comité  des  finances  fera  imprimer 
toutes  les  semaines  :  !•  l'état  détaillé  des  fonds 
arriérés  de  chaque  département,  au  Trésor  pu- 
blic, pour  la  contribution  foncière,  pour  la  con- 
tribution mobilière,  pour  les  patentes,  pour  les 
enregistrements,  timbres  ethypoihèq  les,  pour  les 
douanes  nationales,  pour  les  revenus  des  pro- 
priétés foncières  de  la  nation;  2°  celui  des  paye- 
ments effectués  dans  la  nième  semaine,  divisés 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  d'objets  de  ser- 
vices publics,  avec  les  noms  des  personnes  qui 
auront  obtenu  les  ordonnances. 

«  Le  comité  des  finances  fera  pareillement  im- 
primer tous  les  mois  un  tableau  résumé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  mois,  avec  les  obser- 
vations qu'il  jugera  néce>sai'es.  Il  donnera  tous 
les  trois  mois  un  compte  général  du  trimestre, 
pareillemi  nt  aecompagné  d'observations  sur 
l'état  général  des  recettes  et  des  dépenses;  et 
tous  les  ans  le  tableau  général  des  finances  de  la 
nation  de  l'année  précédente  sera  rédigé  par  les 
comités  réunis  des  finances  et  des  contributions 
publiques,  avant  de  présentera  la  législature  les 
voies  et  moyens  de  fournir  aux  besoins  de  l'année 
courante.  » 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  Les  ad- 
ministrateurs auxquels  vous  allez  donner  l'exis- 
tence exerceront  en  quelque  sorte  sur  les  mi- 
nistres, sans  qu'il  vous  soit  possible  de  vous  y 
opposer  un  veto  de.  la  plus  grande  importance. 
Vous  attribuerez  à  ces  différents  administrateurs 
le  droit  de  décider  entre  les  différents  services, 
quelle  somme  chaque  ministre  prendra  dans  un 
mois  de  l'année. 

Je  suppose  qu'il  y  ait  dans  tel  mois  50 .millions 
à  distribuer  au  Trésor  royal,  que  les  difléreots 
dé  .artemtnts  fassent  des  demandes  qui  s'élèvent 
à  60  ou  80  millions  :  votre  comité  de  trésorerie 
se  trouve  nécessairement  établi  juge,  entre  les 
divers  départements,  de  l'urgence  des  besoins,  de 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (10  mars  1791.] 


13 


Ja  quotité  de  la  somme  qu'il  doit  leur  être  donnée  ; 
et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  dis  qu'il  s'exerce- 
rait un  veto  de  la  plus  grande  importance;  car 
vous  n'avez  pas  conçu,  ei  je  ne  conçois  pas  moi- 
même  la  possibilité  d'un  appel  de  décision  de  ce 
comité  de  trésorerie  à  une  autorité  supérieure. 

Cette  hypothèse  sufHt,  Messieurs,  pour  vous 
prouvt  r  que  les  fonctions  que  vous  déléguez  à  ce 
comité  d'aJministration  sont  de  la  plus  grande 
importance,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser 
à  la  législature  le  pouvoir  de  les  remettre  entre 
les  mains  d'un  seul  homme,  parce  que  ce  serait 
compromettre  essentiellement  la  liberté  pu- 
blique :  et  je  crois  que,  sous  ce  point  de  vue,  la 
question  est  inconstitutionnelle. 

M.  Tronchet.  Autant  que  j'ai  pu  le  saisir, 
M.  de  Montesquieu  a  distingué  deux  choses  abso- 
lument différentes,  mais  qui  doivent  être  dans  la 
même  main  ;  la  fonction  pour  faire  arriver  les 
fonds  au  dépôt  public,  et  la  fonction  d'adminis- 
trer les  fonds  dans  le  dépôt  public.  Or,  il  me  paraît 
qu'on  veut  séparer  ces  deux  fonctions.  J'avoue 
que  cette  séparation  me  donne,  quant  à  présent, 
la  plus  grande  inquiétude. 

En  effet,  Messieurs,  si  l'homme  quelconque 
qui  sera  chargé  de  faire  arriver  des  fonJs  au 
Trésor  public  ne  les  a'r!;  nistre  pas,  vous  avez 
lieu  de  craindre  qu'il  n  y  mette  une  grande  in- 
différence ;  et  la  responsabilité  dans  celte  partie, 
quand  elle  sera  borrée  à  savoir  s'il  a  f.iit  les  di- 
ligences nécessaires  ou  non,  sera  presque  nulle. 

M.  licbrun,  rapporteur.  Je  pense  comme 
M.  ironehet,  et  je  crois  qu'il  est  impossible  de 
séparer  ces  de  ix  fonctions.  Il  faut  nécessaire- 
ment que  le  versement  se  fasse  des  caisses  par- 
ticulières dans  le  Trésor  public  ;  il  faut  que  le 
bureau  de  correspondance  soit  sous  la  surveil- 
lance de  l'ordonnateur  du  Trésor  public. 

Quant  au  comité  de  trésorerie  que  vous  a  pro- 
posé M.  de  Moniesquiou,  je  ne  le  combattrais  pas 
si  je  croyais  qu'il  fût  possible  de  l'établir  et  sur- 
tout de  l'e  perpétuer;  mais  j'ose  vous  annoncer, 
et  l'expérience  vous  le  démontrera,  que  cette 
compUci lé-là  ne  |)0urra  jamais  exister.  Il  y  aura 
toujours  contrariété  entre  les  administrateurs. 

M.  Tuant  de  la  Bouverie.  Il  me  semble  que 
la  loi  de  la  responsabilité  que  vous  avez  établie 
entraîne  la  nécessité  d'avoir  un  ordonnateur  prin- 
ciual.  Souvent  les  corps  commettent  des  fautes 
graves  et  il  est  impossibl  -  d'en  connaître  le  véri- 
table coupable.  Une  négligence  légère  de  la  part 
d'un  des  membres,  une  ignorance  excusable  de 
la  part  d'un  autre,  donnent  matière  à  la  mauvaise 
volonté  et  à  l'adresse  d'un  troisième  de  compléter 
le  crime,  et  cependant  alors  il  est  impossible  de 
parvenir  à  connaître  le  vériiable  coupable.  Si 
vous  Voulez  que  votre  responsabilité  ne  soit  pas 
un  vain  mot,  vous  devez  toujours  avoir  un  seul 
responsable,  et  conséquemment  un  unique  or- 
donnateur. 

M.  de  Montesqaiou.  D'après  les  différentes 
observations  qui  viennent  de  vous  être  fai'es,  il 
me  semble  que  mon  projet  de  décret  n'a  pas  été 
parfaitement  saisi.  L'intervalle  entre  l'arrivée  des 
deniers  et  la  surtie  des  deniers  est  la  tenlo  chose 
dont  je  me  suis  occupé,  et  la  seule  chose  qui, 
jusqu'à  présent,  a  été  mal  faite,  parce  qu'elle  a 
toujours  été  confondue,  et  avec  les  moyens  de 
faire  arriver  l'argent,  et  avec  l'emploi  de  l'argent 
quant  il  sortait  du  Trésor. 


On  a  observé  que  les  divers  besoins  pouvant 
être  différents,  aux  diverses  époques  de  l'année, 
il  était  possible  que,  dans  un  mois  quelconque,  un 
ministre  eût  besoin  d'une  somme  extraordinaire, 
et  qu'alors  le  comité  de  trésorerie  aura  le  pou- 
voir de  le  refuser.  Je  ne  crois  pas  que  le  projet 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  lui  attri- 
bue ce  pouvoir,  car  c'est  particulièrement,  en  lui 
ôtant  tout  pouvoir,  à  le  soumettre  rigidement  à 
la  loi,  que  je  me  suis  attaché. 

Je  ne  vois  dans  les  objections  qui  ont  été  faites 
que  des  objets  de  détail  qui  doivent  sans  doute 
être  ajoutés  au  plan  gé  léral  que  je  vous  ai  donné  ; 
mais  ce  plan  tient  à  des  principes  qui,  jusqu'à 
présent,  n'ont  pas  été  contredits;  et  la  proposi- 
tion d'un  seul  ordonnateur  reproduit  tous  les  in- 
convénients par  lesquels  nous  avons  passé.  En 
conséquence,  je  demande  que  quand  ce  projet 
aura  été  imprimé  et  distribué  à  l'Assemblée,  il 
soit  mis  en  discussion  article  par  article. 

M.  Briois-Beaametz.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  de  M.  de  Moniesquiou,  et  qu'il 
soit  mis  sur-le-cha  up  aux  voix. 

M.  Anson.  Je  crois  qu'on  ne  pourra  pas  se 
dispenser  de  donner  pour  fonction  à  ce  comité, 
que  je  n'apnellerai  pas  comité  de  trésorerie,  mais 
comité  d'aaministraiion  du  Trésor  public,  lesan 
et  la  correspondance  pour  fau'e  arriver  les  fonds. 

M.  de  Montesqnioa.  Je  suis  parfaitement 
d'accord  sur  ce  point-là. 

M.  liebran,  rapporteur.  Je  pense  qu'une  cor- 
respondance pure  et  simple  est  insuftisante;  car 
un  trésorier  du  Trésor  public  aurait  em,.orté  les 
deniers  avant  que  le  ministre  eût  écrit  dans  le 
département;  il  fauc  qu'il  puisse  à  chaîne  mo- 
ment arrêter  et  faire  une  première  réquisition 
directe. 

M.  de  Follevîlle.  Permettez-moi  de  vous  faire 

observer  que  vous  avez  organisé  le  corps  poli- 
tique comme  le  corps  humain.  {Murmures.)  Je  de- 
mande la  permission  de  suivre  ma  simihtude;  le 
mouvement  du  sang... 

Plusieurs  membres  ;  Ah  !  ah  1  ah  ! 

M.  de  Folleville.  Le  bureau  de  trésorerie 
sera  ce  qui  opérera  le  mouvement  du  sang, 
puisque  cest  lui  qui  ouvrira  la  caisse,  pour  la 
verser  après  cela  dans  les  différents  services  où 
il  sera  nécessaire.  Or,  je  dis  que  dans  ce 
système  il  n'y  a  pas  une  unité  suftisante  pour 
que  la  besogne  aille  rondement,  et  que  le  corps 
politique...  (Murmures.)  Le  moyeii  de  parer  à  tous 
ces  inconvénients  serait  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur ne  fût  chargé  d'aucune  dé.ense,  si  ce 
n'est  de  la  dépense  intérieure.  Les  dépenses  étant 
fixées  par  le  Corps  législatif  et  le  mifiisière  qui 
serait  à  la  tête  de  la  trésorerie  n'ayant  aucune 
dépense  à  faire,  vous  ne  pourriez  craindre  aucun 
gaspillage  pour  vos  finances,  et  la  responsabilité 
porterait  essentiel  ement  sur  les  rentrées  simple- 
ment ;  et  en  général  toutes  les  émissions  de  fonds 
ne  seraient  point  à  sa  disposition,  puisqu'il  ne 
serait  que  le  chef  d'un  bureau,  à  la  délibération 
duquel  il  serait  soumis  pour  ces  différentes  émis- 
sions. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  établir  un  bureau  de 
trésorerie,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  et  y  joindre 
l'agent  que  vous  nommerez  ministre  de  i'inté- 
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rieur,  sous  le  nom  de  chef  de  la  trésorerie,  et 
ayant  les  fonctions  d'agence  nécessaires  pour 
faire  rentrer  les  tonds  Sous  la  surveillance  dos 
administrateurs  qui  composeraient  le  bureau. 

Plusieurs  membres  :  AUX  Voix!  aux  voixl 
(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  aura  un 
comité  d'administration  du  Trésor  public. 

M.  le  Président.  Je  coiisulte  l'Assemblée  sur 
lu  priorité  demandée  en  faveur  du  projet  de 
M.  de  Montesquiou. 

(Celte  priorité  est  décrétée.) 

M.  de  SSonfesquiou  fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  sou  projet  de  décret. 

L'article  1*'  est  adopté  comme  suit  : 
Art.  l". 

«  L'administration  du  Trésor  public  n'appar- 
tiendra à  aucun  département  du  ministère.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 2,  de  (Jxer  à  sept  le  nombre  des  commis- 
saires composant  le  comité  de  trésorerie. 

(Gel  amendement  e.4  repoussé.) 

Les  articles  2  et  3  sont  décrétés  en  ces  termes  : 
Art.  2. 

«  Elle  sera  confiée  à  un  comité  de  trésorerie 
composé  de  six  commissaires  nommés  par  le 
roi. 

Art.  3. 

«  Chacun  de  ces  commissaires  sera  chargé  de 
diriger  particulièrement  le  travail  d'une  des  par- 
ties suivantes  : 

«  1°  La  recelte  journalière; 

«  2°  La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile, 
des  affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées, 
et  des  dépenses  diverses  ; 

«  3°  Les  payements  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique et  des  pensions  ; 

«  4o  Les  dépenses  de  la  guerre; 

«  5°  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 

«  6*  La  comptabilité.  » 

M.  de  llontesqulon.  On  objecte  à  profoa 
de  l'article  4  la  maladie  ou  l'absence  d'un  des 
membres.  Ma  réponse  est  que  te  comité  réuni 
est  le  comité  entier;. s'il  n'y  a  que  cinq  mem- 
bres, les  affaires  n'en  iront  pas  moins  bien. 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Il  me  semble 
qu'il  faudrait  dire  que  le  comité  ne  sera  censé 
complet  que  par  la  présence  de  quatre  de  ses 
membres  au  moins. 

M.  de  Alontesquiou.  J'adopte  la  motion. 

L'article  4  est  décrété  comme  suit,  avec  l'a- 
ùiendement  de  M.  de  Lameth  : 

Art.  4. 

M  ÎI  sera  établi  deux  caisses  principales  :  l'une, 
chargée  de  la  recette  journalière,  sera  toujours 
ouverte  pour  recevoir,  et  ne  fera  jamais  aucun 
payement  de  détail  ;  elle  sera  sous  la  direction 
d'un  commissaire  de  la  trésorerie.  L'autre,  sous 


le  nom  de  cais?e  générale,  ne  sera  jamais  ou- 
verte qu'en  présence  du  comité  de  tré?orerie  tout 
entier,  et  il  sera  réputé  tel  lorsque  quatre  de 
ses  me  iibre:^  seront  présents. 

«  Les  fonds  de  la  caisse  de  r^  celte  seront  ver- 
sés en  masse  dans  la  caisse  générale,  et  en  se- 
ront tirés  de  même  en  masse  pour  être  distribués 
aux  différents  payeurs.  » 

L'article  5  est  décrété  en  ces  termes  .• 
Art.  5. 

«  Il  sera  établi  quatre  caisses  de  distribution 
pour  les  quatre  parties  principales  des  dépenses 
sous  la  direction  des  commissaires  de  trésorerie 
chargés  de  chaque  part.  » 

M.  Delàvigife.  Une  disposition  additionnelle 
me  paraît  nécessaire  à  introduire  dans  l'article  6. 
Ce  n'est  pas  assez,  à  mon  avis,  d'avoir  décidé 
que  ceux  qui  composeront  le  comité  ne  pour- 
ront délibérer  qu'au  nombre  de  quatre;  mais  il 
faut  encore,  pour  qu'il  y  ait  une  responsabilité 
possible  à  exercer,  qu'il  y  ait  un  monument 
constant  des  délibérations  des  séances,  signées 
de  ceux  qui  y  ont  assisté. 

Eu  co  séquence,  je  propose  de  placer  à  la  fin 
de  l'article  la  disposition  suivante  : 

«  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  aura  été  porté  et  décidé  à  chaque  séance 
et  ledit  procès-verbal  sera  signé  par  ceux  des 
membres  du  comité  qui  y  auront  assisté.  » 

M.  de  llontesquiou.  J'adopte  cette  motion. 

L'article  6  est  décrété  comme  suit  : 
Art.  6. 

«  Le  comité  général  de  trésorerie  s'assem- 
blera au  moins  trois  fois  par  semaine  ;  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  aura  été 
porté  et  décidé  à  chaque  séance,  et  ledit  procès- 
verbal  sera  signé  par  ceux  des  membres  du  co- 
mité qui  y  auront  assisté.  » 

Les  articles  7,  8  et  9  sont  ensuite  décrétés  en 
ces  termes  : 

Art.  7. 

«  A  la  première  séance,  le  compte  de  recette 
lui  sera  présenté  par  le  commissaire  chargé  de 
celte  partie;  ce  compte  contiendra  en  détail  les 
objets  qui  seront  en  retard  et  ceux  qui  seront 
au  courant;  il  sera  fait  un  double  du.ilt  compte, 
qui  sera  signé  des  membres  du  comité,  et 
adressé  sur-le-champ  au  ministre  chargé  de  sur- 
veiller les  recettes. 

Art.  8. 

«  Aussitôt  après  la  clôture  dudît  compte,  la 
caisse  générale  sera  ouverte,  et  en  présence  du 
comité  de  trésorerie  ;  les  fonds  portés  en  l'état 
des  recettes  de  la  semaine  seront  versés  à  la 
caisse  générale  ;  la  décharge  en  sera  donnée  au 
caissier  des  recettes  et  un  double  de  celle  dé- 
charge sera  déposé  avec  les  fonds  de  la  caisse 
pour  pièce  de  comptabilité. 

Art.  9. 

«  Chaque  ministre  adressera  au  commissaire  de 
la  trésorerie  chargé  de  sa  partie,  les  ordonnances 
des  dépenses  de  son  département.  » 

M.  Duport.  Sur  l'article  10  du  projet,  je  croif 
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qu'il  faudrait  arrêter  la  d^pen^ede  chaque  dépar- 
teraecit  avant  qu'elle  5oit  laite,  fairf  dts  états 
entre  les  dififén^nls  miniïtn  s,  pour  connaître  à 
quelle  époque  il  y  aura  des  payements  à  faire, 
car  ce  n  est  que  par  le  tableau  d'abord  que  peut 
se  régler  l'aJuiinistration  du  Trésor  (ublic.  Je 
conclus  donc  à  ce  que  l'on  règle  tous  les  ans,  ou 
plus  souvent  s'il  est  possible,  l'aperçu  des  diffé- 
rentes dépenses  des  divers  départeoients,  pour 
que  Cï'la  serve  de  base  à  l'administration  ;  et  c'est 
pour  le  règlement  de  ces  dé^en-es,  que  je  crois 
que  les  minis^tres  doivent  être  entendus  conira- 
dictoireajent  au  bureau  ou  à  i'admioistratioQ  du 
Trésor  publ.c. 

Je  demaiiderai  donc  à  M.  le  rapporteur,  sans 
rien  changer  à  son  article,  qu'il  adopte  la  propo- 
sition de  M.  Dupont,  tendant  à  ce  que  les  minis- 
tres soient  entendus  tous  les  ans  pour  régler,  con- 
jointement avec  le  bureau  d'adminislraiion,  l'état 
des  dépenses  qu'ils  auront  à  faire  dans  l'année, 
et  des  époques  auxquelles  les  payemeots  se  fe- 
ront. 

M.  Fréteaa.  J'appuie  l'opinion  de  M.  Duport, 

et  je  relève  un  fait. 

M.  N'ecker  a  désiré,  je  crois,  l'établissement 
dont  I  arle  M.  Duport;  mais  il  y  a  longtemps  que 
ce  système  est  détruit.  Ce  systèm-'  est  le  véritable 
système  national  et  monarchqne  de  l'organisation 
des  liuances.  C'estcelui  qu'avait  établi  Sully,  dont 
je  ne  loue  pas  lesprincipespolitiques,  car  il  était 
ennemi  de  la  représentation  nationale;  mais  il 
avait  établi  l'ordre  de  perce|ition,  1  ordre  de  paye- 
ment et  l'ordre  de  comptabilité,  et  vous  ne  par- 
Tieodrez  jamais  à  un  ordre  complet  sans  les^assi- 
gnations  libellées  qu'il  avait  établies. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  renvoie  au 
comité  la  rédaction  d'un  article  qui  décidera  ces 
différents  points-ci  :  1°  que  les  feu  lies  de  la  dé- 
pense totale  des  départements  soient  arrêtées; 
2°  que  les  époques  du  i»ayemeni  de  ces  différentes 
sommes  dans  les  différents  départemfrnts  soient 
également  déterm  nées,  et  quVu6n,  lorsqu'on  en 
viendra  à  la  comptai  ilité,  il  soit  pris  des  mesures 
pour  qu'elle  ne  puisse  jamais  s'éloigner,  sous 
prétexte  de  la  reS!<onsabililé  des  administrateurs. 
{Applaudissements.) 

M.  Duport.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Au  commence  lient  de  chaque  année,  les  mi- 
«  nistresdetùus  les  dé|  artemeois  seront  entendus 
«  contradictoirement  au  bureau  de  la  tré-orerie 
«  sur  l'éiat  de  distribution  des  fonds  décrètes  par 
«  l'Assemblée  nationale  pour  chaque  départeme  t 
"  et  sur  les  époques  à  tixer  pour  les  divers  paye- 
€  meuts. 

«  Cet  état,  arrêté  par  le  bureau  de  la  trésorerie, 
«  sera  remis  à  la  législature.  • 

M.  de  Mttiitesqni«a.  Je  ne  vois  là  qu'un  seul 
inconvénient,  c'est  de  donner  un  pouvoir  au  co- 
mité de  trésorerie. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande par  sous-amendement  à  la  proposition  de 
M.  Duport,  que  létat  ne  soit  pas  arrêté,  mais 
projeté,  et  qu'il  ne  puisse  être  arrêté  que  par  la 

législature. 

M.  Frétean.  J'adopte  l'amendement  de  M.  Du- 
port, et  je  prie  M.  le  Président  de  le  mettre  aux 
voix. 

M.  d'André.  El  moi  je  demande  le  renvoi  au 


comité.  Cet  article  exige  des  détails  et  Texamen 
le  plus  approfondi. 

M.  Duport.  Je  coos^n*  au  renvoi. 
(Le  renvoi  de  l'ariiile  10  au  comité  est  décrété.) 
(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

M.  de  Montesqoioa.  Voici  la  rédactioQ  que 
nous  vous  proposous  pour  l'article  10  ; 

Art.  10. 

c  A  la  seconde  séance  du  comité,  il  y  sera  fait  le 
rapport  de  toutes  les  demandes  des  ministres, 
et  chacune  de  ces  demander  sera  comparée  avec 
la  somme  attribuée  aux  différents  dép  irtements. 
Le  comité  de  trésurerie  n'aura  jamais  le  droit  de 
refuser  la  demande  d'un  ministre,  lorsqu'elle  sera 
circonscrite  dans  les  bornes  prescrites  par  les 
décrets  de  TAs.^emblée  nationale;  il  n'aura  ja- 
mais le  droit  d'en  ace  rder  le  payement  lors- 
qu'elle les  excédera.  Après  la  discussion  de  ces 
diverses  demandes,  il  sera  formé  un  état  géné- 
ral et  des  états  séparés  de  payement  :  ces  états 
seront  arrêtés  et  signés  par  tous  les  membres  du 
concile.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 

Les  articles  11,  12,  13  et  14  sont  décrétés 
comme  suit  : 

Art.  11. 

«  Aussitôt  après  la  fixation  des  états  généraux 
et  pariiculiers,  la  caisse  générale  sera  ouverte  en 
présence  du  comité;  les  fonds  en  seront  tirés  en 
masse  et  remis  aux  différents  payeurs,  avec 
un  double  de  leur  état  particulier;  lesdits  payeurs 
en  donneront  leur  récépissé,  qui  sera  placé  dans 
la  caisse  générale  pour  pièce  de  comptabilité. 

Art.  12. 

«  II  sera  formé  un  bureau  central  de  compta- 
bilité, sous  la  direction  d'un  des  six  commissaires 
de  la  trésorerie;  ou  y  tiendra  en  parties  doubles 
l'état  de  toutes  les  recettes  et  de  tous  les  paye- 
ments :  à  ctt  effet,  le  caissier  des  receltes  et  les 
quatre  payeurs  lui  remettront,  chaque  jour,  l'étal 
de  leurs  recettes  et  dépenses;  le  même  compte 
particulier  sera  tenu  séparément  dans  chacun  des 
bureaux  de  recette  et  de  dépense. 

Art.  13. 
€  A  la  troisième  séance  du  comité,  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  du  bureau  cen- 
tral et  Ceux  des    bureaux    particuliers    seront 
vus,  examinés  et  signés  du  comité. 

Art.  14. 

u  Le  comité  sera  présidé  successivement  par 
un  de  ses  membres  pendant  un  mois,  dans  l'ordre 
de  leur  nomination.  » 

M.  Popnlns.  L'article  15  porte  :  «  Un  bureau 
de  correspon  Jance  sera  attaché  au  comité  de  la 
trésorerie...  »  ;  je  désirerais  qu'on  mit  :  «  Un  bu- 
reau de  correspondance  sera  sous  les  ordres  du 
comité....  » 

M.  de  Montesquioa.  J'adopte  l'amendement. 

L'article  15  est  décrété  comme  suit  ; 
Art.  15. 

«  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  du  comité  de 
la  trésorerie,  un  bureau  général  de  corre-pou- 
daoce  :  ledit  comité  ne  recevra  et  n'écrira  jamais 
aucune  lettre  que  collectivement.  » 
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M.  Anson.  Je  trouve  dans  le  projet  du  co- 
mité des  finances  deux  articles  qui  doivent  êlre 
insérés  ici;  ils  ?ont  ainsi  conçus  : 

«  1°  Les  receveurs  des  districts  et  des  régies 
et  administrations  seront  tenus  de  verser,  sous 
les  ordres  du  comité  de  trésorerie,  les  fonds  de 
leurs  recettes  et  perceptions  destinées  au  Trésor 
public,  de  la  manière  qui  sera  déterminée. 

c  2"  Les  directoires  ni  les  conseils  de  district 
et  de  département  ne  pourront  disposer  d'aucune 
partie  de  ces  fonds,  ni  même  les  échanger  con- 
tre d'autres  valeurs,  sans  l'autorisation  du  comité 
de  trésorerie.  » 

M.  de  Moutesquiou.  L'observation  est  juste  ; 
mais  il  me  semble  que  ces  articles  ne  peuvent 
pas  êlre  insérés  ici.  L'organisation  une  fois  faite, 
vous  aurez  une  multitude  de  décrets  de  détail,  et 
c'est  là  qu'ils  trouveront  leur  place;  seulement 
je  demande  qu'il  soit  dit  positivement  que  le  bu- 
reau de  correspondance  sera,  chargé  de  faire 
arriver  les  fonds  des  recettes  de  district  au 
Trésor. 

M.  Eiebran,  rapporteur.  Il  y  a  plus  de  trois 
mois  que  le  comité  des  finances  désire  que  ces 
articles  soient  décrétés. 

M.  Dnport.  J'adopte  l'amendement  de  M.  An- 
son;  mais  voici  un  article  important  à  ajouter. 
Vous  voulez  rendre  responsables  tous  ceux  qui 
manieront  vos  deniers?  Ëh  bien,  il  y  a  une  pièce 
nécessaire  de  cette  garantie,  c'est  que  tous  les 
receveurs  de  district,  qui  corresponuent  avec  le 
laureau  «le  correspondance,  soient  tenus  de  pré- 
senter au  bureau  de  trésorerie,  soit  un  éiat  des 
deniers  qu'ils  envoient,  soit  un  état  de  situation 
et  des  retards  qu'ils  auront  éprouvés.  Je  demande 
donc  que  tous  1»  s  receveurs  de  district  fassent 
parvenir  un  double  à  la  législature,  des  étals  de 
situation  et  des  deniers  qu'ils  envoient  au  bureau 
de  correspondance. 

M.  Driols-Beaiimetz.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  Du  port  ne  fuit  aucun  doute;  mais  sur 
l'amendement  de  M.  Anson,  que  je  ne  combats 
pas,  je  demande  une  explication  :  c'est  de  savoir 
si  la  correspondance  du  bureau  de  correspon- 
dance sera  une  correspondance  coactive  ou  une 
simple  tenue  de  livres  et  de  lettres  pour  amener 
les  fonds  dans  la  caisse  nationale?  J'ai  déjà 
énoncé  mon  opinion  sur  cette  question,  et  je 
m'abstiendrai  de  la  recommencer;  mais  je  de- 
mande que  la  question  ne  soit  pas  jugée  sans 
êlre  aperçue,  et  que  l'on  entende  bien  ce  que 
l'on  veut  dire  par  le  mot  de  correspondance,  et 
que  sous  ce  mot  nous  n'enveloppions  pas  une 
équivoque. 

M.  Déineunîer.  Je  suis  d'accord  avec  M.  de 
Montesquieu;  mais  je  demande,  ainsi  que  M.  An- 
son,  qu'on  intercale  les  deux  articles  du  plan 
qui  nous  a  été  délivré  par  le  comité  des  ti- 
na  ices. 

En  établissant  547  receveurs  de  district,  l'As- 
semblée a  voulu  tenir  le  Trésor  public  bien  sé- 
paré, pour  le  versement,  de  l'action  du  ministère. 
Il  est  absolument  néeessaire  que,  dans  l'organi- 
sation minisiérielle  du  Trésor  public,  vous  éta- 
blissiez que  vos  administrateurs  de  la  trésorerie 
pourront,  conformément  aux  lois  et  selon  le 
mode  qui  sera  déterminé,  verser  leurs  fonds 
dans  le  Trésor  public.  Il  e;t  donc  nécessaire  de 
décréter  ces  deux  articles. 


L'Assemblée  décrète  les  articles  proposés  par 
MM.  Anson  et  Duport,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  16. 

«  Les  receveurs  des  districts  et  des  régies  et 
administrations  seront  tenus  déverser,  sous  les 
ordres  du  comité  de  trésorerie,  les  fonds  de  leurs 
recettes  et  perceptions  destinées  au  Trésor  pu- 
blic, de  la  manière  qui  sera  déterminée. 

Art.  17. 

«  Les  directoires  ni  les  conseils  de  district  et 
de  département  ne  pourront  disposer  d'aucune 
partie  de  ces  fonds,  ni  même  les  échanger  contre 
d'autres  valeurs,  sans  l'autorisation  du  comité  de 
trésorerie. 

Art.  18. 

«  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  défaire 
parvenir  à  la  législature  un  double  des  états 
qu'ils  enverront  au  comité.» 

Les  trois  autres  articles  du  projet  de  décret 
sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  19. 

«  Le  comité  de  trésorerie  s'assemblera  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires 
du  Corps  législatif;  et  en  leur  présence  toutes  les 
caisses  seront  ouvertes  à  leur  réquisition,  et  tous 
les  registres  leur  seront  communiqués. 

Art.  20. 

«  Le  président  du  comité  de  trésorerie  [lortera 
tous  les  15  jours  au  Corps  législatif  (;t  au  roi,  le 
compte  général  de  recette  et  de  dépense;  le 
même  compte  sera  rendu  public  tous  les  mois 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  21. 

«  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  statuer 
sur  le  nombre  de  tnsoriers,  caissiers  et  com- 
mis, sur  l'organisaiion  des  bureaux  et  sur  le 
traitement  qui  leur  sera  accordé.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NO  AILLES. 
Séance  du  jeudi  10  mars  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 

du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  je  m'empresse  de  vous 
«  envoyer,  suivant  les  intentions  du  roi,  copie 
«  d'i  ne  lettre  des  admioistraleurs  du  déparie- 
«  ment  d'Ille-et-Vilaine,  au  sujet  des  excès  com- 
«  mis  par  les  habitants  des  campagnes  du  district 
«  de  Redon,  qui  revendiquent  des  droits  de  pro- 
«  priété  de  certains  terrains.  Je  vois, par  les  mêmes 
«  pièces  qui  me  sont  communiquées,  que  les 
«  mômes  troubles  existent  dans  le  département 
»  du  Morbihan,  diftricl  de  Glonber.Cet  objet  pâ- 
li) Cotte  séance  est  incomplète  àu  Moniteur. 


[Assemblée  ttationalo-J 

«  raît  d'aut.int  plus  m  Titer  d'être  pris  en  consi- 
«dératioo,  que  le  maintien  de  la  tranquillité 
.  Il  bli  lue  V  t'Sl  intéressée.  Je  crois  qu  il  est  in- 
«  léres^nt  de  faire  observer  à  l'Assemblée  que 
«  la  lettre  du  directoire  d'Ille-et-Vilaicusquo^ique 
«  datée  du  10  février,  ne  m'est  parvenue  qu  bit-r 
«  9  mars  1791. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DE  LessàRT.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  administra- 
teurs du  district  de  Redon,  à  MM.  tes  membres 
du  directoire  d'Ille-et- Vilaine. 

«  Nos  craintes  ne  se  sont  que  trop  malheureu- 
«  si-ment  vérifiées.  Instruits,  le  18  du  courant, 
«  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  personnes 
«  atfoupées,  les  commissaires  ttu  district  en- 
.  vovèrent  un   huissier,  accomp;'.gné  de   deux 

-  cavaliers  de  la  ge^^darmerie  nationale.  Rendus 
«  sur  les  Isenx,  cei  huissier  et  lu  gendarmerie 
0  nationale  v  irouvèreui  un  attrouj-ement  co  si- 
«  déraille,  qJi  voulut  leur  faire  remettre  1  •  réqui- 
<i  sitoire  dont  ils  étaient  munis;  et  ce  ne  fui 
«  qu'après  avoir  essuyé  les  piu^  grands  dangers 
«  qu'ils  obtinrent  d'èire  relâchés. 

«  De  retour,  ils  rendirent  compte  de  leur  mis- 
«  sion  et  dts  ri-ques  qu'ils  a\ aient  courus.  Le 
«  danger  parut  si  pressant  à  la  munici  alité, 
«  qu'elle  jug^a  à  propos  de  fair.-  usagr  de  la  loi 
«  martiale.  Le  orapeau  rouge  a  été  arboré,  U 
«  gane  nationale  et  les  tronprs  de  ligne  se 
«  mirent  en  marche;  plusieurs  coups  de  fusil 
.  ont  été  tirés;  deux  de  ces  ir.alheuieux  ont  éié 
«  tués  et  quatorze  autres  ont  été  f-uts  prison- 
«  nitrs.  Après  une  scène  au  si  cruelle,  s-rait-il 
.-  de  la  prudence  de  nous  dégarnir  de  nos  troupes? 
«  Tels  t-oni  les  motifs  impérieux  qui  nous  ont 

n  déterminés  à   retenir    W   détachement   de 

a  pour  intimider  les  malintentionnés,  protéger 
«  efficacement  les  personnes  et  les  propriétés, 
tt  et  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

M.  Bouche.  Messieurs,  on  vient  de  lire  une 
lettre  de  M.  de  Lessart,  accompagnée  d'une  K  lire 
du  directoire  du  district  de  Redon.  Je  crois  qu'il 
y  aurait  lieu  de  la  reuToyer  au  comité  des  rap- 
ports. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Prcsident,  le  résultat  de  notre 
travail  est  le  plus  digne  hommage  que  nons 
puissions  offrir  à  l'Assemblée  nationale;  elle  y 
verra  que,  constamment  attachés  à  remplir  «es 
vues,  nous  avons  en  6  semaines  terminé  187  af- 
faires qui  ont  été  portées  à  notre  tribunal  ;  72  seu- 

-  lement  ont  été  jugées  à  l'audience  el  n'ont  opéré 
de  fiai-  qu'une  somme  de  100  I.  12  s.;  une  seule 
oii  nous  avons  été  obligés  d'entendre  10  témoins, 
de  nous  transporter  deux  fois  sur  les  lieux  con- 
tentieux, d'y  rédiger  des  procès-verbaux,  n'a 
coûté  aux  parties  ou'une  somme  de  8  livres,  y 
compris  6  livres  de  dommages-intérêts. 

«  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  nous 
terminons  en  vous  assurant  que  tous  les  citoyens 
de  notre  section  bénissent  vos  travaux  et  notam- 
ment l'institution  des  tribunaux  de  paix,  dont 
la  simplicité  sublime  excite  sans  cesse  la  recon- 

,    1~  Série.  T.  XXIV. 
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naissance  des  amis  de  la  Constitution  tt  force  à 
l'admiration  ses  détracteurs. 

«  Signé  :  Les  ,uge  et  assesseurs  du  tribunal  de 
paix  de  la  section  du  Ponctau. 

«  VÂiRi],juge  de  paix  ;  BoucHEROX,  PETIT,  asses- 
seurs; DelaUNAT,  secrétaire  greffier.  » 

(L'Assemblés  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  son  procès- 
verbal.) 

M.  BrosUret,  qui  était  absent  par  congé, 
demande  qu'il  soit  lait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  son  retour. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  DeferBio».  J'ai  l'honneur  d'annoncer  li 
l'Assemblée  que  le  département  d'Ille-et-Viiaine  a 

Srocédf  à  l'élection  de  l'évêque  métropolitain  da 
ord-Ouest  tt  que  la  majorité  des  suffrages  s'est 
réunie  en  faveur  de  M.  Goz,  principal  dii  collège 
de  Qu  imper,  connu  par  plusieurs  ouvrages  pa- 
triotiques et  par  ses  vertus  ecclésiastiques.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Gobel ,  évêque  de  Lydda.  Messieurs,  ea 
conséquence  de  l'ordre  dont  vous  nous  avez  ho- 
norés ce  matin  pour  aller  chez  le  roi,  nous  nous 
sommes  rendus  lout  à  l'heure  aux  Tuileries.  In- 
troduits jusque  dans  le  salon  et  annoncés  chez 
le  roi,  la  reine  s'e-t  donnée  la  peine  de  passer 
au  salon,  et  là  Sa  Majesté  a  entendu  notre  mis- 
sion ;  elle  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  dire  que 
le  roi  avait  pris  ce  matin  de  l'émétique  qui  avait 
fait  un  très  Don  effet  et  que  Sa  Majesté,  ayant  une 
fièvre  de  dt^ux  jours,  se  trouvait  heureusement 
dans  son  septième,  ce  qui  était  d'un  augure 
avantageux  pour  son  prochain  rétablissement. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  appris. 
{Vifs  applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  projet  de 
décret  du  comité  des  finances  sur  une  demande, 
faite  par  la  municipalité  de  Paris,  d'une  avance 
de  fonds. 

M.  de  Moatesqnlon,  rap;7or^^ur,  donne  lec- 
ture du  projet  de  décret  du  comité  (l). 


M.  Faydel.  Messieurs,  sur  la  pétition  de  la 

ville  de  Paris,  votre  comité  vous  propose  de  dé- 
créter que  11  caisse  de  l'extraordinaire  versera 
dans  celle  de  la  municipalité  de  cette  ville,  une 
somme  de  trois  millions  à  titre  d'avance  et  par 
imputation,  tant  sur  les  so:)  mes  que  ladite  mu- 
fiicipalité  pourrait  avoir  droit  de  réclamer  sur  le 
Trésor  public  que  sur  le  seizième  qui  lui  est  at- 
tribué dans  le  prix  des  reventes  des  biens  natio- 
naux par  elle  acJiiuis,  sauf  à  vitrifier  dans  la  suite 
l'état  et  les  motifs  des  n'clamati  ms  que  cette 
municipalité  peut  former  sur  le  Trésor  pub  Je, 
pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  l'Assem- 
blée, être  pris  par  elle  tel  parti  qu'elle  jugera 
convenable,  auquel  effet  le  directoire  du  dépar- 
lement adressera  incessamment,  au  comité  des 
finances,  l'état  et  les  motifs  desdites  réclama- 
tions. 

Et  moi,  Messieurs,  je  maintiens  que  si  l'Assem- 
blée adopte  ce  projet  de  décret  en  la  forme  qu'il 
est  conçu,  et  surtout  avec  les  motifs  dénués  de 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXIII,  séance 
da  5  mars  1"91,  page  673,  le  rapport  de  M.  de  Mon- 
lesquiou  sur  cet  objet. 


V.«   ^    UI...O    ...„..,  ^^^-^ 

lesquiou  sur  cet  objet. 
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■vérification  donl  il  est  appuyé,  elle  est  et  sera 
de  ce  moment  en  coiitradiction,  non  seulement 
avec  ses  décrets  sur  l'organisaiion  de  la  caisse 
de  rextraoriiinaire,  mais  encore  avec  ceux  qu'elle 
51  rendus,  soit  t^ur  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux au  profit  des  mufiicipaliiés,  soit  d^ns  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Paris. 

Je  veux  croire,  d'après  ce  qu'en  a  dit  votre 
comilé  de  finances,  que  dans  l'ancien  régime  la 
ville  de  Paris  puisait,  ainsi  qu'elle  le  fait  encore, 
dans  le  Trésor  public,  une  partie  de  ses  dépenses, 
coMime  par  exemple  celles  de  sa  police,  celles  de 
8on  guet  et  garde,  celles  de  son  pavé  et  celles  de 
son  Illumination.  Gela,  devait  être  ainsi,  puis- 
que cette  ville  a  toujours  été  plus  à  portée,  et 
d'ailleurs  en  possession  de  profiter  des  faveurs, 
et  même  des  abus  de  l'ancien  gouvernement. 

Mais  depuis  que  vous  avez  aboli  tous  les  privi- 
lèges, depuis  que  vous  avez  élevé  au  même  ni- 
veau toutes  les  communes  du  royaume,  depuis 
que  vous  n'avez  fait  de  tous  les  Français  qu'une 
seule  et  même  famille,  vous  auriez  sans  doute 
fait  cesser  ce  privilèfje  exclusif,  afin  de  ne  pas  être 
en  contradiction  avec  vos  principes,  si  la  ville  de 
Paris  se  fût  trouvée  dans  une  situation  à  pouvoir 
s'en  passer. 

C'e.-t  ce  que  vous  aviez  annoncé  par  votre  dé- 
cret du  6  juin  dernier,  en  ordonnant  qu'à  comp- 
ter du  1"  janvier  1791,  les  dépenses  de  la  police 
de  Paris, celles  du  guet  et  garde,  celles  de  son  pavé 
et  de  son  illumination  seraient  retranchées  du 
compte  du  Trésor  public  pour  demeurer  à  la 
charge  de  cette  municipalité. 

Ce  n'est  que  par  des  dispositions  aussi  sages 
que  vous  avez  pu  calmer  les  jalousies  et  les  ré- 
clamations des  autres  municipalités  du  royaume, 
puisque,  avant  comme  après  la  Révolution,  ces 
municipalités  fournissent  à  toutes  leurs  dépen- 
ses, même  à  leurs  dépenses  extraordinaires,  sans 
recourir  au  Trésor  public. 

Cependant,  le  30  déceml)re  dernier,  au  moment 
oîi  ce  décret  du  6  juin  devait  avoir  son  exécution, 
il  a  été  rendu  à  l'ouverture  d'une  séance  du  ma- 
tin, sans  examen  et  sans  discussion  préalable, 
un  second  décret  qui  paralyse  l'exécution  du 
premier,  en  ordonnant  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  entrées  des  villes  et  sur  les  oc- 
trois, les  receltes  et  les  dépenses  continueront 
d'être  faites  pour  la  ville  de  Paris,  comme  en 
l'année  1790. 

Je  ne  m'arrête  pas  sur  la  contrariété  qui  régne 
entre  ces  deux  décrets;  je  ne  vous  dirai  même 
pas  que  cette  prorogation  de  dépenses,  à  la  charge 
du  Trésor  pi  blic,  coûte  à  la  nation  près  d'un  mil- 
lion et  demi  par  mois,  tandis  que,  dans  l'ancien 
régime,  elles  étaient  de  beaucoup  inférieures; 
mais  j'.bserveral  qu'en  admettant  le  décret  qui 
vou-  est  proposé,  vous  tomb»  riez  dans  une  con- 
tradiction d'une  nature  bien  plus -dangereuse. 

En  elfet,  Messieurs,  en  organisant  la  caisse  de 
l'exTaordinaiie,  vous  avez  décrété,  le  5  décem- 
bre oeriiier,  qu'elle  ne  ferait  aucune  dépense 
particulière,  et  qu'il  n'en  sortirait  aucune  somme 
que  pour  l'acquit  des  diverses  parties  de  la  d  tie 
publique  non  constituée,  dont  le  remboursement 
aurait  été  préalablement  liquidé  et  décrété. 

Vous  avez  annoncé  par  cette  disposition  que 
cette  caisse,  renfermant  le  gage  des  créanciers 
de  l'Etat,  ne  serait  ni  une  caisse  de  crédit,  ni  une 
caisse  d  ■  si  cours,  ni  une  caisse  de  charité,  mais 
uniquement  une  caisse  d'acquit  de  la  dette  pu- 
bli(|ue  non  constituée. 

Cependant,  le  décret  qu'on  vous  propose  vio- 
lerait dans  toutes  ses  parties,  s'il  était  admis, 


cette  sage  disposition,  puisqu'il  porte  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  dans  celle  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  une  somme  de  3  millions  à 
titre  d'avance  et  par  imputation,  tant  sur  les 
sommes  que  ladite  municipalité  pourrait  avoir 
sur  le  Trésor  public,  que  sur  les  profits  qu'elle 
pourrait  faire  sur  la  revente  des  biens  nationaux 
par  elle  acquis. 

Remaniuez,  Messieurs,  que  le  décret  qui  vous 
est  proposé  ne  dit  pas  positivement  que  la  mu- 
nicipalité de  Pa.'is  est  créancière  du  Trésor  pu- 
blic, mais  qu'elle  pourrait  l'être,  et  que  dans  le 
cas  qu'elle  ne  le  seiait  pas,  on  aurait  recours 
pour  ces  trois  millions  d'avance  sur  le  seizième 
du  prix  de  la  revente  des  biens  nationaux  qu'elle 
a  acquis. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  une  dette  certaine,  pour 
une  dette  avérée,  pour  une  dette  liquide,  que 
votre  comité  de  finances  vous  propose  aujour- 
d'hui le  contraire  de  ce  qu'il  vous  a  déjà  pro(io- 
sé  et  fait  décréter. 

Le  6  décembre  dernier,  votre  comité  a  voulu, 
et  vous  l'avez  voulu  aussi,  que  la  caisse  de  l'ex- 
traor.iinaire  ne  pût  fournir  à  aucun  crédit,  à 
aucune  dépense  particulière;  vous  avez  voulu 
alors  qu'il  ne  sortit  de  cette  caisse  aucuns  fonds, 
aucune  somme  que  pour  l'acquit  de  la  dette  pu- 
blique dûment  vérifiée;  et,  aujourd'hui,  il  vous 
propose  d'ouvrir  cette  caisse  pour  une  dette  éven- 
tuelle, pour  une  dette  incertaine,  pour  un  crédit 
fondé  sur  des  reprises  également  éventuelles  et 
incertaines. 

Et,  dans  le  vrai,  où  paraît-il  que  la  ville  de  Pa- 
ris soit  créancière  du  Tiésor  public?  Quels  sont 
donccestiiresdecréance?  Votre  comité  de  finances 
nous  apprend  qu'il  ne  les  connaît  pas  encore,  et 
cependant  il  vous  propose,  sur  la  foi  d'une  péti- 
tion qui  ne  présente  que  des  assertions  vai^ues, 
de  faire  délivrer  à  la  municipalité  de  Paris  3  mil- 
lions par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sauf  à  vé- 
rifier ensuite  l'état  elles  motifs  des  réclamations 
qu'elle  pourrait  avoir  sur  le  Trésor  public. 

Telle  est  la  disposition  du  troisième  article  de 
son  projet  de  décret  :  il  avoue  ne  pas  connaître 
les  titres  de  créance  de  cette  municipaliié;  et,  par- 
tant de  cet  aveu,  il  demande  que  le  directoire 
du  département  de  Paris  soit  tenu  de  les  lui  com- 
muniquer incessamment,  pour  mettre  l'Âs-em- 
blée  à  portée  de  prendre  le  parti  quelle  jugera 
le  plus  convenable,  etcependout  il  commence  par 
faire  délivrer  à  cette  municipaliié  ce  qui  pourrait 
ne  pas  lui  être  dû,  et  ce  qu'elle  serait  peut-être 
hors  d'état  de  rendre;  car,  de  l'aveu  de  votre  co- 
mité de  finances,  cette  municipalité  se  trouvera 
au  mois  de  mai  prochain,  époque  de  la  privation 
totale  de  ses  octrois,  >aiis  revenu,  pour  ainsi  dire, 
et  avec  beaucoup  de  d^'ltes. 

En  vain,  votre  comité  de  finances  se  repose 
sur  ce  qui  peut  revenir  à  la  municipalité  de  Pa- 
ris de  la  revente  des  biens  nationaux  par  elle 
acquis.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la 
caisse  de  lexlraord inaire  n'est,  ni  peut  être  une 
caisse  de  crédit,  où  l'on  puisse  échanger  ses  espé- 
rances contre  des  assignats. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  des  aper- 
çus aussi  vagues  que  vous  devez"  disposer  des 
fonds  provenant  de  la  dépouille  du  clergé.  Quels 
reproches  n'avez-vous  pas  faits,  quels  reiiroches 
ne  faites-vous  pas  tous  les  jours  à  l'anci»  n  régime 
pour  s'être  décidé  parfois  trop  légèreiiient,  lors- 
qu'il s'agissait  de  l'emploi  des  fonds  publics? 

Vous  ne  pourriez  fonder  une  avance  de  3  mil- 
lions, sur  les  profits  éventuels  de  la  municipa- 
lité dans  la  revente  des  biens  nationaux,  par  elle 
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acquis,  qu'autant  qu'elle  vous  aurait  rendu  un 
compte  exact  de  se»  revente?,  et  du  prix  qu'elle 
en  a  retiré;  encore,  même  dans  ce  ca-,  n'aurez- 
vous  pas  besoin  de  rendre  le  décret  que  votre 
comité  de  .finances  vous  propose,  puisque,  en 
exécution  de  votre  décret,  du  14  mai  dernier,  sur 
l'estimation  des  bietis  nationaux,  le  revenu  de 
l'extraordinaire  doit  faire  raison  aux  municipa- 
lités du  seizième  du  prix  capital  des  reventes,  à 
mesure  et  à  proportion  des  sommes  qui  seront 
versées  dans  sa  caisse  par  les  acquéreurs. 

Il  est  pos^iibie  que,  malgré  ses  besoins,  la  mu- 
nicipalité de  Paris  n'a  pas  encore  disposé  des  pro- 
lits qu'elle  a  faits  dans  ses  reventes;  muis  encore 
pourriez-vou8  vous  décider  diins  une  matière 
aussi  délicate  et  aussi  importante  sur  de  simples 
aperçus,  ou  plutôt  sur  des  présomptions  souvent 
trompeuses. 

Votre  comité  de  finances  paraît  s'être  décidé 
sur  l'avis  du  directoire  du  département,  dont 
plusieurs  de  ses  membres  siègent  parmi  vous  et 
même  dans  ce  comité.  Il  a  cru,  parce  que  ce 
directoire  autorise  la  municipalité  de  Paris  à 
detnandor  à  l'Assembiée  nationale  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  lui  délivre  une  somme  de 
trois  millions,  à  valoir  principalement  sur  ses 
prétendues  créances  sur  le  Trésor  public,  etsub- 
sidiairement  sur  le  seizième  du  prix  de  la  re- 
vente des  biens  nationaux;  il  a  cru,  dis-je,  d'a- 
près l'avis  du  directoire,  pouvoir  vous  proposer 
le  décret  dont  il  s'agit. 

Mais  que  dirait  votre  comité  de  finances  ?  Quel 
serait  le  sort  de  votre  caisse  de  l'extraordinaire? 
Que  deviendrait  le  gage  des  créances  de  l'Etat, 
si,  dans  un  mois  à  compter  de  la  publication  du 
décret  qui  vous  est  proposé,  les  45,000  munici- 
palités du  royaume,  autorisées  par  leurs  quatre- 
vingt-trois  déparlements,  se  prétendaient  à  leurs 
titres  créancières  du  Trésor  public,  et  si  elles  vous 
demandaient  des  secours  imputables  première- 
ment sur  leurs  créances,  et  subsidiairement  sur 
les  profits  qu'elles  ont  dû  faire  aussi  sur  la  re- 
vente des  biens  nationaux  ? 

Certainement  elles  auraient  à  cette  prétention 
les  mêmes  droits  que  la  municipalité  de  Paris, 
puisqu'elles  ont  servi  tout  comme  elle  la  Révo- 
lution ;  puisqu'elles  ont  rivalisé  de  patriotisme 
avec  elle,  et  puisqu'enfin  elles  ont  fait,  à  la  vé- 
rité en  petit,  mais  à  leurs  dépens,  ce  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  a  fait  en  grand,  mais  avec  le 
secours  du  Trésor  public. 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  les  consé- 
quences trop  alarmantes  qui  résulteraient  du 
décret  qui  vous  est  proposé,  s'il  était  admi-  en 
l'état  des  choses,  c'est-à-dire  sans  un  examen 
pralable  des  créances  et  des  ressources  que  la 
municipalité  de  Paris  prétend  avoir  pour  fai^e 
face  au  crédit  de  3  millions  qu'elle  demande  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Prenez  garde.  Messieurs,  la  municipalité  de 
Paris  ne  vous  demande  nj  un  don,  ni  une  indem- 
Dit",  ni  une  gratilication  :  voyez  comme  elle  s'ex- 
plique: nous  voulons,  dit-elle,  généreusement 
payer  la  dette  que  nous  avons  contractée  dans 
ce  temps  de  Révolution  ;  notre  intention  n'a  jar 
mais  eié  d'en  grossir  la  liste  de  la  dette  natio- 
nale. 

Kh  bien.  Messieurs,  qu'avez- vous  à  faire  d'a- 
irès  une  déciaraiion  aussi  positive  ?  Il  faut  préa- 
lable.'iient  vérifier  ses  lettres  de  créances;  il  faut 
examiner  quelles  so  t  ses  ressources,  quels  sont 
ses  moyens  du  côté  des  profits  qu'elle  a  faits  sur 
la  revente  des  biens  nationaux  ;  et  puis  ordon- 
ner, en  vous  conformant  à  vos  précédents  décrets, 


qu'elle  sera  payée  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, de  tout  ce  qui  se  trouvera  lui  être  légi- 
timement dû. 

Ce  n'est  qu'en  usant  de  cette  précaution,  que 
vous  concilierez  les  décrets  sur  l'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  sur  la  Vente 
di  s  biens  nationaux,  avec  celui  qu'on  vous  pro- 
pose ;  ce  n'est  qu'en  usant  de  celte  sagesse  qije 
vous  vous  garantirez  des  contradictions  dans 
les  ]uels  vous  êtes  déjà  tombés  ;  ce  n'est  enfin 

Ju'en  usant  de  cette  prudence  que  vous  prévien- 
rez  de  nouvelles  demandes  toujours  nuisibles 
à  vos  finances. 

Vous  n'avez  i  oint  oublié  que,  par  un  décret  du 
13  août  dernier,  vous  avez  fait  payer,  à  la  ville 
de  Paris,  une  somme  de  352,813  "livres  qu'elle 
prétendait  lui  être  dpe  par  le  Trésor  public;  je 
doute  que,  depuis  celle  époque,  celte  ville  ait  été 
en  position  de  faire  de  nouvelles  avances  au 
Trésor  public,  et,  s'il  était  prudent  de  se  livrer  à 
des  présomptions,  ou  à  des  vraisemblances,  je 
pourrais  conclure  de  ce  décret  que  les  titres  de 
créances  dont  elle  appuie  sa  demande,  sans  nous 
L  s  communiquer,  ont  du  moins  grand  besoin 
d'être  vérifies,  avant  de  prendre  aucune  détermi- 
nation sur  sa  réclamation. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  prouvé  que 
vous  n'étiez  pas  indifférents;  que  vous  n'étiez 
pas  sans  inquiétude  sur  l'emploi  que  cette  ville 
fait  de  ses  revenus,  et  notamment  sur  l'emploi 
des' sommes  considérables  qu'elle  puise  tous  les 
mois  dans  le  Trésor  public.  Le  17  décembre  der- 
nier, vous  avez  décrété  que  la  municipalité  de 
Paris  ferait  connaître  à  l'As -emblée,  les  dix  pre- 
miers jours  de  ctiaque  mois,  les  dépenses  faites 
dans  le  mois  précédent  en  ateliers  de  secours, 
soit  de  terre,  soit  de  travaux  de  l'inléneur,  et 
qu'elle  aurait  soin  de  distinguer  dans  ses  comptes 
les  sommes,  dépensées  en  travaux  proprement 
dits,  de  celles  employées  en  conduite  et  direc- 
tion d'ouvrages. 

Par  autre  décret  du  4  octobre  dernier,  en  per- 
mettant à  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
dans  la  caisse  des  revenus  et  du  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux  une  somme  de  569,143 
livres  pour  faire  face  aux  frais  de  la  tjémolition 
de  la  Bastille,  vous  lavez  chargée  de  verser 
dans  celte  même  caisse  ce  qui  était  dû  des  ma- 
tériaux vendus,  et  même  le  produit  de  ceux  qui 
restaient  invendus.  Or,  ouisque  la  municipalité 
se  prétend  créancière  du  Trésor  public,  vous  avez 
un  double  intérêt  de  connaître  si  ce  décret  a  été 
exécuté,  et  surtout  dans  quel  état  est  celte  caisse 
qui,  à  cette  époque,  avait  des  fonds  pour  fournir 
aux  gaspillages  qui  ont  été  faits  sur  cette  démo- 
lition, et  qui  n'en  avait  cpendait  pas  pour  payer 
le  traitement  arriéré  des  ecclésiastiques  qui  l'a- 
vaient remplie  au  moyen  de  leurs  revenus  con- 
fisqués de  l'année  179Ô. 

Enfin,  par  autre  décret,  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  la  date,  vou-  avez  voulu  connaître  quelles 
étaient  les  viiles  qui  devai'  nt  au  gouvernement 
les  cinquante-cinq  millions  provenant  des  grains 
et  farines  qui  avaient  été  achetés,  et  livrés  à  cré- 
dit par  cr;  même  gouvernement  ;  vous  ordon- 
nâtes, dans  les  rues,  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ces  états  ;  il  y  a  quatre  mois  que  ce 
décret  a  été  rendu,  et  les  états  u'ont  pas  encore 
parn.  Vous  vous  rappellerez  que  votre  comité  de 
finances  vous  fit  un  rapport  qui  portait  la  dé- 
pense du  gouvernement  pour  ce  seul  objet  à  une 
somme  de  soixante-quinze  millions,  et  la  recette 
de  vingt  millions  seulement.  Il  est  vrai,  qu'à 
cette  époque,  il  restait  dans  les  magasins  quel- 
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ques  grains  invendus;  noais  ces  subsistances  ont 
été  vendues  depuis  aux  nninid|iaiités,  et,  puis- 
que celle  deParisseprétemi  créancière  du  Trésor 
public,  il  est  temps  de  connaître  les  états,  afin 
de  savoir  quelles  sont  les  municipalités  qui  sont 
débitrices  de  ces  cinquante-cinq  millions. 

Ce  n'est  qu'en  prenant  ces  mesures  que  vous 
pourrez  véi'itier  avec  connaissance  de  cause 
quelle  est  la  valeur  des  prétentions  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  élève  aujourd'hui  sur  le  Trésor 
public. 

Ou  elle  se  trouvera  véritablement  créancière, 
et  alors  vous  lui  ferez  payer  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ce  qui  lui  sera  dû,  sans  d'ailleurs 
tomber  en  contradiction  avec  vos  précédents  ; 

Ou,  loin  d'être  créancière,  elle  se  trouvera  dé- 
bitrice, et  alors  vous  verrez  dans  votre  sagesse 
ce  que  vous  pourrez,  ce  que  vous  devez  faire  en 
faveur  d'une  ville  qui  coûte  déjà  tant  de  sacri- 
fices à  la  chose  publique. 

Je  demande  donc  qu'avant  de  prendre  aucune 
détermination  sur  le  décret  qui  vous  est  proposé, 
la  municipalité  de  Paris  soit  tenue  de  taire  im- 
primer et  oistribuer  à  chaque  membre  de  cette 
Assemblée  : 

1°  Les  titres  et  motifs  de  ses  réclamations  sur 
le  Trésor  public; 

2°  Les  états  dont  elle  demeure  chargée  par  le 
décret  du  17  décembre  dernitr; 

3°  Les  états  de  vente  et  de  recette  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  de  laBastiUe  ; 
4°  Les  états  des  grains  et  farines  qu'elle  a  re- 
çus, pris  ou  achetés  du  gouvernement  à  crédit; 
5°  L'eiat  de  situation  de  la  caisse  des  revenus 
et  du  produit  des  ventes  des  biens  nationaux 
qu'elle  a  tenu. 

Et  finalement  que  le  comité  de  finances  fasse 
exécuter  le  décret  qui  porte  que  les  états  en  li- 
vraison et  en  débet  des  cinquante-cinq  inillions 
de  subsistances  seront  imprimés  et  distribués. 
Ce  n'est,  Messieurs,  qu'en  prenant  ces  mesures 
que  vous  vous  conformerez  aux  précédents  dé- 
crets ;  ch  n'est  qu'en  portant  un  œil  actif,  mais 
sévère,  sur  les  dépenses  de  la  commune  de  Paris, 
que  vous  arrêter  z  les  dilapidations  dont  on  se 
plaint;  ce  D'est  enfin  qu'en  voulant  tout  voir  par 
vous-mêmes,  et  en  prenant  les  précautions  les 
plus  sages,  que  vous  vous  montrerez  économes 
du  gage  des  créanciers  de  l'Etat,  et  de  la  fortune 
publique,  que  vous  vous  promeilez  de  l'expulia- 
tiou  du  clergé. 

M.  l'abbé  llaury.  Les  conclusions  du  préo- 
pinant me  paraissent  très  sages,  mais  elles  me 
paraissent  en  même  temps  insuffisantes.  Je  vais 
exposer  à  l'Assemblée  les  mesures  ultérieures 
qu'elle  doit  prendre  pour  rétablir  l'ordre  dans  les 
finance  •  l'e  la  municipalité  de  Paris. 

Lorsque  la  ville  de  Lyon  vous  a  présenté  le 
tableau  de  ses  besoins,  vous  avez  estimé  que 
c't  tait  par  des  impositions  locales  que  la  vile  de 
Lyon  (levait  fair^-  face  à  tous  les  besoins.  Cette 
viile,  ayant  reçu  de  vous  cette  décision,  ne  doit 
pas  voir  la  ville  de  Paris  obtenir  des  décrets  de 
faveur. 

M.  Périsse- Duluc.  Gela  n'est  pas  vrai. 

M.  l'abbé  Alaury.  En  vous  rappelant  ainsi 
vos  décrets  et  vos  principes,  je  suis  loin  de  vou- 
loir attaquer  directement  la  ville  de  Paris.  Je 
pense  que  le  moyen  le  plus  utile  de  la  servir  est 
de  connaître  à  lond  sa  situation.  Or,  Messieurs, 
vous  savez  tous  que  la  ville  de  Paris  a  40  millions 


de  dettes;  vous  savez  tous  que  la  ville  de  Paris 
n'a  pas  200,000  livres  de  rentes  en  biens-fon  is; 
vous  savez  tous  que  la  ville  de  Paris  vient  de 
perdre  ou  doit  perdre,  le  l*-"  mai  prochiin,  4  mil- 
lions de  livres  de  revenus  sur  les  octrois  p;ir  la 
suppression  des  entrées. 

Il  est  donc  démontré  dans  ce  moment,  à  moins 
que  l'Assemblée  nationale  ne  vienne  au  secours 
de  la  ville  de  Paris,  je  ne  dis  pas  [)ar  des  don-, 
mais  en  autorisant  les  mesures  qu'elle  emploiera, 
il  est,  dis-je,  démontré  que,  sans  cette  pré-au- 
tion,  la  ville  de  Paris  est  ouvertement  en  pleine 
banqueroute.  Dans  cet  état,  que  devez-vous  faire? 
C'est,  je  pense,  de  considérer  la  ville  de  Paris 
ct)mme  un  débiteur  ruiné  et  de  considérer  le-; 
représentants  de  la  France  comme  ses  créanciers. 
Or,  Messieurs,commentsecondnisent  d'  scré;in- 
ciers  envers  un  débiteur  obéré?  Ils  ne  lui  font 
aucune  avance,  ils  arrêtent  leurs  comptes.  Il  fa  it 
donc  arrêter  le  compte  de  la  ville  de  Paris  et  se 
garder  de  tous  ces  moyens  provisoires  qui  ont 
trop  mal  réussi  jusqu'à  présent,  pour  trouver  des 
partisans  dans  celte  Assemblée.  Vous  voyez  que 
la  ville  de  Paris  nous  a  toujours  promis  de  se 
passer  de  vous,  qu'elle  a  commencé  p;ir  orlonner 
des  dépenses  énormes,  et  qu'elle  ne  s'est  adressée 
à  vous  que  lorsqu'il  a  fallu  les  payer.  Elle  vou- 
coûte  1,500,000  livres  par  mois  on  18  millions  par 
an.G'e-tpar  une  meilleure  administration  de  ses 
travaux  des  carrières,  de  ses  ateliers  de  charité, 
qu'elle  doit  d'abord  se  soulager.  Elle  est  aixusée 
par  plusieurs  gens  dignes  de  confiance  d'y  pla- 
cer des  inspecteurs  qui  ne  sont  point  en  état  de 
diriger  ces  travaux. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  je  crois  que 
cette  ville doittrouversesressoiircesenell  -même, 
et  que  vous  ne  devez  que  les  lui  indiquer.  J'a- 
dopte la  mesure  proposée  nar  M.  Faydel,  narce 
qu'il  faut  répandre  la  lumière  sur  cette  adminis- 
tration tortueuse  que  le  pub'ic  n'a  jamais  connue; 
mais  je  demande  que  vous  y  ajoutiez  un  autre 
moye  1,  suivant  vos  formes  et  vos  principes,  c'est 
de  nommer  une  commission  de  10  meml)res  de 
cette  Assembléequi  correspondront  soitavec  lamu- 
nicipalité,  soit  avec  le  département  de  Par)--,  pour 
prendre  une  connaissance  du  tout,  et  puis  vous 
en  rennre  compte.  Si  vous  n'adoptez  pas  ce  te  me- 
sure définitive,  vous  laisserez  cette  municipalité 
peut-être  injustement  sous  le  coup  des  accusa- 
tions publiques  du  royaume. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  ne  m'arrêterai 
pas,  Messieurs,  à  l'étrange  conclusion  parlaquelle 
le  preOi»inant,  après  avoir  annoncé  que  la  ville 
de  Paris,  privilégiée  autrefois,  ne  doit  plus  avoir 
aucun  privilège,  voudrait  lui  donner  celui  de  mé- 
riter du  Corps  législatif  riustitution  d'une  com- 
mission particulière. 

Je  répondrais  aux  deux  préopinants  que  la  ville 
de  Paris  était  la  seule  dont  les  entrées  allassent 
en  entier  au  Trésor  iiublic;  car,  sur  38  millions 
de  receltes  environ,  il  y  en  avait  28  qui  allaient 
au  Trésor  public,  environ  9  millions  aux  hôpitaux 
et  le  reste  à  la  ville. 

Le  gouvernement  avait  constamment  payé  une 
partie  des  dépenses  de  la  ville  de  Pans,  et  le  gou- 
vernement s'était  fait  indemniser  d'avance  d'une 
partie  par  les  contiibutions  des  habitants  de  la 
ville  de  Paris,  qui  avaient  racheté  différents  ser- 
vices, comme  les  boues  et  lanternes,  etc..  Il  ré- 
sultait de  là  que  le  gouvernement  payait  pour  la 
ville  de  Paris  une  somme  de  8  ou  9  millions  par 
an,  mais  que  le  gouvernement  percevait,  par  les 
entrées  de  la  ville  de  Paris,  une  somme  beaucoup 
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pla^  consi  lérable  que  les  imoôls  établis  sur  cette 
yille  en  rempl;icement  des  entrées. 

Vous  avez  déclaié  que  les  taxes  à  l'entrée  des 
villes  seraient  supprimées;  vous  n'avez  pas  encore 
décrété  par  quel  moyen  Is  villes  fourniraient  à 
leursdé;  ense.^;  cerendant  vo;i>  continuez  encore 
à  percevoir  Its  droits  sur  Paris.  Il  est  doncjuste  que 
si,  d'un  côté,  vous  percevez  sur  celle  ville,  de 
l'autre,  vous  lui  rendiez  de  quoi  fournir  à  ses 
dépenses. 

Lavil'e  de  Paris  a  présenté  au  bureau  de  liqui- 
dation un  état  des  réclamations  qu'elle  forme 
sur  le  Trésor  puljlic.  Il  vous  sera  remis  incessam- 
ment; mais  son  seizième  sur  If^s  r  ■ventes  qu'elle 
fait  des  biens  nationaux  vaudra  beaucoup  plus 
que  l'avance  qu''  lie  vous  demande.  Il  n'y  a  donc 
aucun  risque  à  y  consentir. 

Quant  aux  lumières  que  les  préopinanls  ont 
demandées,  la  ville  de  Paris  et  le  départemeui 
que  vous  avez  chargé  de  la  surveiller  mettront 
dans  le  plus  grand  jour  les  dépenses  qu'elle  a 
faites  depuis  le  mom  nt  de  la  Révolulio  i  jusqu'à 
celui-ci.  Sil  s'est  commis  des  fautes,  nous  n'en  dé- 
pj-erons  aucune,  et  l'Assemblée  nationale  verra 
dans  ses  comptes  la  plus  gran  e  clané. 

Je  ne  dissimulerai  pas  quf  depuis  le  14  juillet  jus- 
qu'au moment  oùla  villede  Paris  a  eu  une  ad  inis- 
traiion  particuliêie,  quelques  dépensesont  été  plus 
fortes  qu'elles  n'auraient  dii  l'ètie:  mais  l'Assem- 
blée sentira  que  la  ville  de  Paris,  qui  a  été  le 
foyer,  le  centre  de  la  Révolution,  a  été  plusieurs 
fois  dans  le  cas  dVmlilier  ses  intérêts  proiires 
pour  ne  penser  qu'aux  intérêts  généraux.  {Applau- 
dissements.) 

La  ville  de  Paris  a  été  la  première  à  abdiquer 
tous  les  privilèges,  à  demander  qu'il  y  eût  une 
égalité  entière  pour  tous  les  citoyens  et  pour 
toute-  les  municipalités  ;  elle  est  loin  de  changer 
de  conduite;  mais  vous  ne  lui  refuserez  pas  un 
siNOurs  indispe!  sable,  dont  la  concession  ne 
vous  fait  courir  aucun  risque. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  de  Mirabeau.  J'y  conseiiS,  pourvu  qu'on 
laisse  de  côté  toute  faveur  et  toute  défaveur,  et 
qu'on  écarte  toutes  circonstances  politiques.  Je 
crois  que  l'on  me  trouvera  impartial,  lorsque  je 
me  dé.ars  de  l'avantage  de  ce  que  je  potirrais 
réclamer  de  faveur  politique  pour  le  rôle  que  la 
ville  de  Paris  a  joué  dans  la  Révolution.  Eh 
bien  !  j'abdique  cet  avantage  :  je  demande  que 
la  question  soit  réduite  à  ses  termes  les  plus 
simples. 

Même  en  resserrant  les  détails  donnés  par  le 
préopinant,  la  ville  de  Pans  est  indispensable- 
ment  obligée  de  subvenir  au  déficit  de  ses 
revenus;  et  il  est  b;en  ridicule  de  lui  objecter 
qu'elle  n'a  pas  de  revenus,  puisqu'elle  ne  peut 
«voir  que  ceux  que  vous  lui  donnerez,  et  que 
vous  ne  lui  en  avez  pas  encore  donné.  {Rires.) 

La  ville  de  Paris  a,  de  notoriété  publique  et 
d'après  la  déclaration  officielle  et  de  ses  magis- 
trats municipaux  et  de  ses  magistrats  adminis- 
tratifs, les  besoiiis  les  plus  urgents,  besoins  dont 
l'influence  serait  extrêmement  fatale  à  ceux-là 
mi'me  qui  en  contestent  l'existence.  Eh  bi.  ii  ! 
la  ville  de  Paris  vous  offre  une  hvpnthèque  sûre 
et  incontesiahle,  et  demande,  soit  à  compte  de 
répétitions,  exaiiérées  ru  non,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  Ls  évaluer,  soit  à  raison  de  la  sur- 
veillauce  que  vous  devez  aux  circonstances 
envirounauies  et  à   la  situation  de  la  ville  où 


vous  êtes,  vous  demande,  dis-je,  sur  une  hypo- 
thèque indubitable,  une  avance  extrêmement 
simple. 

C'est  dans  ces  termes  que  je  consens  que  In 
motiijn  soii  réduite,  et  sans  aucun  épisode  ;  alors 
je  consens  qi»;  la  discussion  soit  fermée  et  qu'on 
aille  aux  voix  sur  le  projet  île  décret.  Si  l'on 
fait  des  épisodes,  je  demande  à  répondre. 

M.  de  Lachèze.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  à  répondre  à  H.  de  Mirabeau. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  Eiaehëze.  Le  dire  de  M.  de  Mirabeau 
revient  a  ceiui-ci  :  la  vie  ou  la  bourse.  P.^ur  moi, 
je  n'eniends  pas  ce  langage.  De  deux  choses 
l'une,  ou  la  ville  de  Paris  est  créancière  ou  elle 
ne  l'est  pas;  si  e* le  est  créancière,  il  faut  la 
payer;  si  elle  n'est  pis  créancièe,  vous  ne  lui 
devez  rien  et  vous  n'avez  rien  à  lui  donner.  Si 
li'un  autre  côé  la  ville  de  Paris  a  des  béîiétices 
à  réclamer  sur  la  vente  des  biens  nationaux, 
q  i'elle  les  articule  précisément.  Je  conclus  à  la 
qjesiio'i  préalable. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Lianjninais.  J'ai  une  interp  llation  à  faire 
à  M.  de  Mirab  au,  c'est  de  savoir  s'il  entend 
soutenir  le  projet  de  déiret  comme  'u-  avance 
sur  la  répétition  que  la  ville  de  Pans  croit  avoir 
à  f.iire,  ou  bien  si  c'est,  comme  je  le  crois,  une 
avance  sur  le  seizième  de  la  vente  des  biens 
nationaux. 

M.  de  Mirabean.  J'écarte  entièrement  la 
question  de  répéàtiun  que  je  crois  intempestive 
et  ne  devoir  être  présentée  à  cette  Assemblée 
qu'à  côté  d'u  1  titre  valable.  Je  fonde  unique- 
ment ma  demande  de  -ecours  pour  Paris  sur 
l'hypothèque  indubitable  de  son  droit  le  revente. 
Ses  ventes  s'élèvent  en  ce  moment  à  64  miilioDS. 

M.  i'abbé  Maory.  L'Assemblée  n'est  pas 
tenue  de  faire  des  avances  à  la  ville  de  Pans 
sur  le  prix  des  revente-.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Faydel. 

M.  Lianjninais.  Je  demande  la  priorité  pour 
le  î-rojet  ju  comité. 

(La  priurité  est  accordé j  au  projet  de  décret 
du  comité.) 

M.  Faydel.  Pour  être  conséquent  avec  le 
décret  que  nous  avons  rendu  qui Horte  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ne  fournira  aucune 
avance,  je  demande  q_ue  ce  soit  le  Trésor  royal 

3ui  fournisse  les  3  millions.  Alors   vous  serez 
'accord  avec  vous-mêmes. 

Plitsieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  Camus.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Faydel 
aUn  de  conserver  les  principes. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Fay- 
del.) 

M.  Foncault-Lardimalie.  Je  demande  la 
lecture  du  décret  dans  les  termes  proposés  par 
M.  de  Mirabeau.  Il  s'est  présenté  loyalement  à 
la  tribune  e  i  disant  :  «  Je  n-  réfuterai  ni  les 
uns  ni  les  autres  des  préopinanls;  mais  je- de- 
mande techniquement  que  l'Assemblée  accorde 
à  la  ville  de  Paris  la  somme  de  3  millions  à  titre 
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de  secours.  «  Or,  jo  demande  que  la  chose 
positivement  dite.  (Murmures.) 

M.  de  JUirabcnu.  J'ai  tâché  de  simplifier  une 

question.  C'était  pour  parier  dans  tous  les  ter- 
mes, que  j'ai  dit  :  Voulez-vous  que  ce  soit  à 
titre  de  secours  ?  Mais  je  ne  me  suis  point  servi 
de  ces  expressions  pour  les  consacrer  dans  le 
décret. 

M.  Foocault-Liardimalie.  C'est  différent. 
Si  vous  ne  l'avez  pas  dit,  je  n'ai  plus  lien  à  dire. 

Plusieurs  membres  :  L'orJre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  montesqnioii.  Voici,  Messieurs,  avec 
l'amendement  que  vous  avez  adopté,  la  nouvelle 
rédaction  du  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  Trésor  public  versera  dans  la  caisse  delà 
municipalité  de  Paris  une  somme  de  3  mil- 
lions à  titre  d'avance  à  imputer  sur  le  seizième 
attribué  à  la  municipalité  dans  le  prix  des  ventes 
des  biens  nationaux  par  elle  acquis,  pour  être, 
ladite  somme  de  3  millions,  em|)loyée  au  paye- 
ment des  objets  les  plus  pressants  dus  par  la  mu- 
nicipalité, suivant  l'état  qu'elle  en  fournira  à  l'ad- 
ministration du  département,  et  d'après  son  ap- 
probation, à  la  charge  par  elle  de  justifier  au 
département,  de  cet  emploi,  un  mois  après  la 
réception  des  fonds. 

Art.  2. 

«  Le  payement  de  ladite  avance  de  3  millions 
sera  fait  dans  l'ordre  suivant,  savoir  : 

«  Un  million  aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret; 

«  Un  million  au  10  d'avril; 

«  Un  million  au  10  mai. 

Art.  3. 

«  Le  directoire  du  département  adressera  in- 
cessamment au  comité  des  finances  l'état  et  les 
motifs  des  réclamations  que  la  municipalité  peut 
former  sur  le  Trésor  public,  pour  être  pris  par 
l'Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  ed  sera  fait, 
tel  parti  qu'elle  jugera  convenable.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Ouilhermy  demande  un  congé  de  4 
à  5  jours. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  dotltie  lecttlre  d'ijine 
lettre  de  M.  Duport,  gurde  des  sceaux,  qui  rend 
compte  à  l'Assemblée  :  1"  des  progrès  de  l'ins- 
truction des  procédures  commencées  soit  à  Stras- 
bourg, soit  à  Colmar,  et  dans  les  autres  tribu- 
naux des  département^  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
relativement  aux  troubles  qui  y  orit  eu  lieu; 
2°  des  procédures  qui  se  poursuivent  très  vive- 
ment devant  le  tribunal  de  Vannes,  relativement 
aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  départe- 
meut  du  Morbihan. 

M.  de  Moailles,  président,  obligé  d'aller  chez 
le  roi,  quitte  le  lauieuil. 

M.  Treilhard,  ex-président,  le  remplace. 

L'ordre  du  jour  est  un  second  rapport  des  co- 


mités diplomatique  et  des  domaines  sur  l'affaire 
du  Clermontois  (1). 

M.  Geoffroy,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  des  domaines  (2),  Messieurs,  lors  de  la  disciis- 
sion  qui  s'ouvrit  à  la  suite  du  premier  rapport 
sur  l'affaire  du  Clermontois,  frappés  par  les  con- 
sidérations politiques  qui  vous  furent  présentées, 
vous  ajournâtes  la  question  pour  ère  de  nou- 
veau examinée,  et  vous  jugeâtes  dims  votre  sa- 
gesse devoir  adjoindre  le  comité  <liplo!nati(iueau 
comité  des  domaines  pour  procéder  ensemble  à 
cet  examen. 

C'est  le  résultat  de  leurs  conférences  et  de  leurs 
vues,  c'est  le  produit  commun  de  leur  travail  et 
de  leurs  pensées,  qu'ils  viennent  vous  soumettre 
en  ce  moment. 

Les  comités  réunis  ne  suivront  point,  dans  ce 
nouveau  rapport,  la  division  de  l'ancien  ;  ils  ne 
s'en  éloigneront  pas  non  plus  totalement  :  obli- 
gés d'organiser  leur  plan,  suivant  le  système  tie 
défense  adopté,  par  ceux  qui  ont  écrit  ou  parlé 
en  faveur  de  M.  de  Condé,  ils  examineront 
d'abord  si,  comme  le  comité  des  domaines  l'a- 
vait pensé,  le  traité  de  1641  a  opéré  la  réunion 
du  Clermontois  à  la  couronne  de  France,  ou  si, 
comme  l'ont  avancé  les  défenseurs  de  la  maison 
de  Condé,  les  traités  de  1644  et  1661  contrarient 
le  système  du  comité. 

Us  examineront  ensuite,  dans  le  cas  oîi  la  réu- 
nion serait  censée  opérée  dès  1641,  si  le  traité 
de  1659  n'a  point  rendu  nul  l'effet  de  celte  réu- 
nion par  une  garantie  expresse  de  la  donation 
de  1648. 

Après  avoir  rempli  cette  tâche  avec  l'attention 
la  plus  scrupuleuse,  et  surtout  avec  la  circons- 
pection qu'exige  l'aspect  politique  que  l'on  a 
voulu  donner  à  cette  affaire,  ils  descendront  à 
la  donation  et  à  l'échange;  et  quelle  que  soit  l'o- 
pinion qu'ils  embrassent,  ils  s'attacheront  moins 
à  la  défendre  avec  chaleur,  qu'à  exposer  les  faits 
et  les  principes  avec  précision  et  netteté. 

Le  point  qui  nous  a  paru  le  plus  essentiel  à 
éclaircir,  et  celui  par  lequel  nous  entrerons  en 
matière,  est  le  traité  de  1644,  dont  l'apparition 
prestigieuse  et  les  conséquences  infinies  que  l'on 
en  tira,  durent  naturellement  faire  sur  vous 
une  certaine  impression.  Les  recherches  que 
nous  avons  faites  à  cet  égard,  justifient  le  comité 
des  domaines  de  ne  lui  avoir  point  as-igné  de 
place  dans  son  rapport  ;  car,  s'il  était  de  son 
devoir  de  citer  tous  les  traités  qui  ont,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  acquis  une  existence  diploma- 
tique par  le  complément  des  formalités  qui  leur 
donnent  un  caractère  légal  et  politique,  on  sent 
qu'il  a  pu,  dans  une  affaire  si  chargée  de  détails, 
attacher  moins  d'importance  à  des  ouvertures 
d'an  angemenls,  à  des  projets  de  pacilication  qui 
n'ont  eii  ni  exécution  ni  suite. 

C'est  dans  cette  dernière  classe  qu'il  faut  ran- 
ger les  articles  signés  à  Guemine,  le  24  juin  1644, 


(1)  y o^&z  Archives  parlementaires,  tome  XXII,  séance 
du  IS  janvier  1791,  page  252,  le  1"  rapport  de  M.  Geof- 
froy sur  col  objet. 

(2)  L'avis  développé  dans  ce  rapport,  adopté  d'abord 
dans  le  comité  des  domaines  à  la  presqu'unamitc,  n'a 
obtenu  que  la  majorité  des  voix  lors  de  la  conférence 
tenue  entre  les  commissaires  de  ce  comité  et  les  mem- 
bres du  comité  diplomatique  qui  y  assistèrent  :  ces 
derniers  se  trouvèrent  divisés  d'opinion  ;  cependant, 
comme  la  majorité  était  coiistanic,  le  rapporteur  s'est 
cru  autorisé,  par  l'usage,  à  présenter,  au  nom  des  doux 
comités,  le  seuliment  qui  a  prévalu.  [Note  du  rappQf- 
teur.) 
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entre  le  sieur  Duplessis  Besançon,  envoyé  du 
roi,  et  le  duc  Charles  :  et  pour  vous  en  convain- 
cre, Messieurs,  il  s.flira  de  vous  rendre  corapte 
des  circonstances  principales  de  ceUe  négociu- 
tion. 

En  1643,  deux  années  après  le  traité  de  Paris, 
que  1  •  comité  des  domaines,  dans  son  premier 
rapport,  a  considéré  comme  l'époque  fixe  de  la 
réunion  du  Glermontuis  à  la  couronne,  le  duc 
de  Lorraine,  qui  avait  joint  ses  troupes  à  celles 
de  l'empereur,  eut  le  tiotiheur,  de  concert  avec 
les  j-'enéraux  Galas  < t  Mercy,  de  sirprendre  à 
Tudiinpen  les  quartiers  de  l'armée  Wermarienne 
el  française,  et  de  faire  prisonniers  tous  les  chef-* 
de  Tarmée  comhinée;  soit  que  s-n  inconstance 
naturelle  le  portât  à  chanjîerde  i  arti  au  motnent 
tie  la  victoire,  soit,  comme  ses  procédés  ulté- 
rieurs Tout  fait  connaître,  qu'il  voulût,  en  inspi- 
rant des  inquiétudes  à  l'empt-reur,  obtenir  un 
trait^nieit  plus  avantag  ux,  le  priice  lorrain 
affecta  de  traiter  ses  prisonniers  avec  des  éi.ards 
extraordinaires  ;  il  distingua  surtout  le  comte  de 
MiUi-'iron,  maréchal  de  camp,  et  le  sieur  Dumau- 
rier;  il  eut  av.  c  eux  de  fréquentes  coUversatii^ns 
sur  les  affaires  de  France,  à  la  suite  d  sqnelles 
il  leur  donna  la  liberté,  en  leur  recommandant 
de  préveîiir  la  reine  de  ses  se  itiments,  et  du 
désir  siucère  qu'il  avait  de  réparer  ses  fautes  par 
un  accommodement  dont  il  laissait  les  conditions 
à  sou  arbitrage;  oifrant,  dès  qu'il  aurait  obtenu 
grâce,  de  joindre  ses  troupi  s  à  Cilles  de  France. 

1  a  mission  des  sieurs  Maugiron  et  Dumaurier 
surprit  extrêmement  la  cour;  la  reine  régente  et 
le  cardinal  Maearin  connaissaient  trop  le  duc  pour 
compter  sur  la  sincérité  desemniables  promesses  ; 
ils  n'avaient  point  oublié  qu'à  peine  le  traité  de 
Paris  de  1641  eût  été  exécuté  de  la  part  de  la 
France  par  l'évacuation  comiilète  de  la  Lorraine 
et  du  Barrois,  Char  es  s'était  sur-le-ihamp  ligué 
avec  les  ennemis;  ils  n'avaient  point  oublié  sur- 
tout que  c't  st  pendant  le  cours  d'une  négociation 
semb'able  que  le  prince  lorrain,  abusant  de  la 
sécurité  qu'elle  inspirait  à  nos  généraux,  s'était 
jeté  sur  nos  quartiers  en  Allemagne,  et  avait 
écrasé  nos  troupes  à  Tudiingen. 

Cependant,  sans  rejeter  des  avances  dont  on 
pouvait  lirerparti,  ils  se  déterminèrent  à  renvoyer 
au  duc,  Dumaurier  et  Maugiron,  avec  charge  de 
lui  exposer  que  la  reine  voulait  bien,  eu  égard 
à  son  repentir  et  à  ses  protestations  de  respect  et 
de  soumission,  entrer  en  projet  d'arrangement 
avec  lui;  mais  sur  les  bases  du  traité  de  Paris, 
qu'elle  ne  pouvait  s'en  écarter  au  commencement 
d'une  régence  sans  avilir  son  autorité  naissante 
aux  yeux  de  toute  l'Europe;  que  dans  la  suite,  et 
lorsque  le  duc  aurait  signalé  son  attachement  à 
la  France  par  des  services,  il  deviendrait  aisé  de 
rendre  sa  condilior,  meilleure. 

C"s  services  exigés  du  duc  étaient,  d'un  côté, 
la  réunion  de  ses  troupes  à  celles  de  France  ;  de 
l'autre,  la  i émise  de  Spire  et  de  Worms  que 
Charles  tenait  pour  l'empereur. 

Ce  fut  dans  la  dernière  de  ces  villes  que  Mau- 
giron et  Dumaurier  allèrent  rejoindre  le  duc  de 
Lorraine.  Ces  envoyés,  qui  avaient  plus  de  zèle 
pour  la  chose  publique^que  d'habitude  dans  l'art 
des  négociations,  après  avoir  été  longtemps  bal- 
lott.'s  tarie  duc,  retournèrent  à  Paris,  où  ils  an- 
noncé entque  M.  de  Lorraine  insistait  absolument 
pour  obt'.-nir  des  conditums  plus  favorables  que 
celles  conienues  au  traité  de  Paris;  mais  qu^ils 
avaient  tout  lieu  de  croire  qu'il  signerait  celui 
arrêté  par  le  maréchal  de  Monii  en  sept  rabre  1642, 


c'est-à-dire  le  perfide  traité  suivi  de  la  surprise 
de  Tudiingen. 

Ceci  se  passait  en  avril  1644.  Le  cardinal  mi- 
nistre et  la  reine  régeate  jugèrent  à  propos  de 
charger  de  la  suite  de  cette  affaire  un  homme 
exercé;  ils  jetèrent  les  yeux  sur  Duplessis  Be- 
sançon»  Celui-ci  fut  trouver  le  duc  au  commen- 
I  ement  de  mai  :  dès  la  première  conférence,  il 
jusea  qu  '  les  ouveitures  faites  par  ce  dernier  à 
MM.  Maugiron  et  Dumaurier  ne  passaient  pas  les 
termes  de  la  courtoisie  et  de  la  poiit  sse.  E:i  né- 
gociateur habile,  il  pressa  le  duc  de  s'expliquer, 
et  obtint  qu'il  mettrait  Si^s  propositions  par  écrit: 
dans  cet  état  il  les  porta  en  cour;  elles  s'écartaient 
en  quelques  point-:  du  traité  de  1641,  qui  devait 
servir  de  lase  au  nouvel  arrangement;  mais  on 
crut  pouvoir  passer  d'autant  plu-  aisément  sur 
cet  inconvénient,  (|ue  la  défection  du  duc  rie 
Lorraine,  du  parti  d*  1  empereur,  et  la  jonction 
de  ses  troup'^s  à  celles  de  France,  faisaient  oatu- 
rellement  espérer  que  l'on  serait  dédommagé  de 
ces  sacritices  dans  le  cours  de  la  première  cam- 
pagne. 

Tels  forent  les  préliminairea,  les  motifs  et  les 
ase  its  du  projet  de  traité,  signé  à  Guemine,  le 
24  juin  1644. 

Je  dis  projet,  car  le  traité  devait  être  ratifié 
dans  le  mois;  et  il  ne  fut  pas  ratifié. 

ie  dis  projet,  et  s'il  était  possible  de  trouver 
un  terme  d'une  signification  plus  étroite,  c'est 
celui  dont  on  devrait  se  servir  pour  caractériser 
le  principe  el  l'ébauche  d'une  convention  qui  ne 
fut  entamée  par  Charles,  que  pour  forcer  dom 
Francisco  de  Mellos  qui  négociait  en  même  temps 
avec  lui  au  nom  du  roi  d'Espagne,  à  acheter 
plus  chèrement  ses  services. 

Duplessis  Besançon  n'avait  pas  encore  quitté 
Worms,  qu'il  s'aperçut  des  intrigues  du  prince 
lorrain  avec  le  commandant  espagnol,  et  des 
avantages  que  celui-ci  avait  pris  sur  l'es  trit  de 
Charles,  en  le  berçant  de  l'e-poir  de  lui  succéder 
dans  1'  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Besançon  se  hâta  d'en  instruire  la  cour,  qui  ap- 
prit la  rupture  du  traité  avant  la  signature  du 
traité,  et  donna  sur-le-champ  des  ordres  pour 
presser  le  siège  de  la  Motte;  la  seule  place  de 
tous  les  Etats  du  duc  qui  tînt  encore  pour  lui, 
et  nos  troupes  l'occupèrent,  le  7  juillet,  douze 
jours  après  le  prétendu  traité  de  Guemine.  11  est 
à  remarquer  qu'avant,  pendant  et  après  les  con- 
férences, les  hostilités  continuèrent  sans  relâche; 
en  sorte  qu'il  n'est  aucun  instant  oîi  aucune  des 
parties  ait  pu  considérer  comme  obligatoires  les 
préliminaires  de  1644,  qui  n'ont  été  suivis  ni  de 
la  ratification  qui  détermine  le  consentement,  ni 
de  l'exé>:ution  qui  le  complète. 

Ces  détails  sul'lisent  pour  appn^cier  le  traité 
de  GuemiU".  Il  est  si  peu  i  ermis  de  le  regarder 
comme  un  véritable  traité,  que  dom  Calmet,  dans 
sa  volumineuse  compilation,  intitulée  :  Histoire 
de  Lorraine,  en  sept  ou  huit  volumes  in-folio,  où 
il  parle  de  tout,  n'en  dit  pas  un  mot;  même  si- 
lence de  la  part  du  marquis  de  Beauveau  dans 
des  méiDoires  très  instructifs,  que  ce  compagnon 
d'armes  du  duc  adonnés  au  public,  de  sa  vie  et 
de  ses  exploits. 

On  y  voit  au  contraire  le  prince  lorrain  ajouter 
à  ses  anciens  torts  envers  la  France,  celui  d'une 
ligue  plus  particulière  avec  celle  d"s  branches 
de  la  maison  d'Autri(rhei  qui,  aux  conférences  de 
Munster  et  d'Osnabrueh,  montrait  le  plus  d'éioi- 
goement  pour  la  paix. 

Le  traité  de  Guemine  ainsi  écarté,  comme  in- 
complet, comme  nul,  comme  désavoué  par  toutes 
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K'S  parties  intéressées,  il  devii'ut  inutile  de  dé- 
battre séparément  les  arguments  tirés  de  celte 
Eièce  informe,  contre  le  traité  solennel  de  1641. 
e  principe  détruit,  ie^  conséquences  s'évanouis- 
seni.  Là  où  il  n'y  a  point  de  second  traité,  là 
il  ne  peut  y  avoir  de  clause  dérogatoire  au  pre- 
mier. Celui-ci  reste  debout  et  intact  contre  ces 
citations  erronées,  et  présente  jusque-là  la  véri- 
table époque  de  la  réunion  du  Glermonlois  à  la 
couronne  de  France. 

Mais  on  a  fait  d'autres  objections  contre  la  date 
précise  de  cette  réunion...  Nous  allons  les  repren- 
dre et  les  discuter. 

L'un  des  opinants  a  dit  que  le  traité  de  1641 
n'exprimait  pas  la  réunion  du  Clermontois  au 
domaine. 

L'autre,  que  cette  réunion  qu'il  convient  y  être 
stipulée,  est  insuflisante,  parce  que  le  traité  de 
1641  n'a  été  ratifié  qu'en  16G1,  vingt  annéesaprès; 
conséquerameni  que  le  Clermontois  a  été  pendant 
cet  intervalle  un  bien  extra-domanial,  dont  le 
monarque  a  eu  le  droit  de  disposer  arbitraire- 
m'ut. 

Nous  passerons  vite  sur  la  première  objection 
qui  se  réfute  par  une  simple  lecture  de  l'article  4 
d'un  traité  copié  dans  le  premier  rapport. 

La  seconde  n'est  guère  pins  sérieuse  ;  mais  elle 
exige  plus  de  développement. 

Il  faut  d'abord  poser  des  principes,  il  faut  en- 
suite distinguer  des  objets  que  1  argumentation 
dont  il  s'agit  a  confondus  et  assimilés  ;  et  l'on 
verra  qu'il  y  a  erreur  de  fait  et  erreur  de  droit 
dans  le  raisonnement  de  l'opinant. 

Il  y  a  erreur  de  fait,  en  ce  qu'il  confond  la 
ratification  du  traité  de  1661,  avec  celle  faite  à 
Bar  du  traité  de  1641,  le  29  avril  de  la  même 
année. 

11  y  a  erreur  de  droit,  en  ce  qu'il  regarde  les 
traités  de  1641  et  de  1661,  comme  parties  inté- 
grantes d'une  seule  et  même  convention,  tandis 
qu'ils  forment  visiblement  deux  conventions  dif- 
férentes, absolument  distinctes  l'une  de  l'autre, 
ayant  chacune  leur  vaU-ur  propre  et  indépen- 
dante. Le  traité  de  1641  était  un  acte  parfait, 
avant  que  celui  de  1661  existât.  Le  premier  est 
une  transaction  sur  la  guerre  qui  avait  subsisté 
entre  les  deux  Etats,  depuis  1632  jusqu'en  1641. 
Le  second  est  une  autre  transaction  sur  le  nou- 
veau débat  qui  s'éleva  entre  les  mêmes  puis- 
sances, depuis  la  fin  de  1641  jusqu'en  1661.  Les 
motifs  de  ces  deux  traités,  leurs  stipulations  sont' 
divers,  comme  le  principe  des  deux  guerres,  et 
ils  n'ont  d'autres  rapports  entre  eux  queceuxque 
l'on  pourrait  remarquer  dans  les  traités  que  la 
France  a  conclus  avec  l'empire,  soit  à  Munster, 
soit  à  Ryswick  etàRastadt. 

De  ce  que  l'un  et  l'autre  de  ces  traités  assurent 
à  la  France  le  Clermontois,  il  ne  serait  pas  juste 
den  conclure  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  acte,  et  que  ce  n'est  que  de  l'époque  du 
dernier  traité  que  date  sa  réunion  à  la  couronne. 
S'il  était  permis  de  comparer  les  querelles  des 
rois  à  celles  des  particuliers,  l'on  pourrait  dire 
que  le  traité  de  ltl61  est  à  celui  de -1641,  ce 
qu'est  dans  les  procès  civils  un  jugement  à  un 
acte  sur  lequel  les  parties  ont  contesté.  L'arrêt 
ne  forme  pas  le  droit  de  celle  qui  gagne  son  pro- 
cès ;  mais  il  le  déclare,  il  le  reconnaît,  il  le  sanc- 
tion le:  voilà  tout  ce  qu'a  produit  le  traité  de 
1661  à  l'égiird  du  Clermontois.  La  seule  difféience 
entre  les  hypothèses  que  je  viens  d'établir,  c'est 

3ue  le  procès  dan?  le  premier  cas  s'instruit  avec 
u  canon  et  des  soldats,  et  dans  le  second  par 
des  procureurs  et  des  huissiers. 


L'objection  que  les  comités  combattent,  n'est 

Eas  seulement  erronée,  elle  est  même  dangereuse, 
ans  ce  système  que  la  guerre  s'ouvre,  tous  les 
droits  des  nations  sont  compromis,  il  n'existe 
plus  de  lois,  plus  de  traités;  le  prince  devient 
libre  de  disposer,  dans  l'intervalle  de  la  guerre, 
des  conquêtes  précéiientes  ;  et,  pour  légitimer  le 
démembrement  des  provinces  de  l'Etat,  il  n'a 
qu'à  emprunter  le  raisonnement  des  défenseurs 
de  M.  de  Condé,  et  dire  :  «  Jusques  à  la  conclu- 
«  sion  de  la  paix,  jusqu'à  une  nouvelle  ratifica- 
«  tion  des  traités,  la  propriété  de  ces  provinces, 
«  flotte  incertaine  entre  la  nation  et  ses  eimemis  ; 
«  dans  le  doute  des  événements,  il  est  de  ma 
«  sagesse,  comme  de  ma  prérogative,  d'en  dis;  o- 
«  ser  en  faveur  des  princes  de  mon  sang  qui 
«  m'ont  utilement  servi.  » 

Quel  est  le  peuple  d'esclaves  qui  voudrait  se 
soumettre  à  de  telles  lois?  Heureusement  les 
principes  de  notre  législation  répugnent  à  un 
tel  ordre  de  choses.  Ils  consacrent  la  réunion  des 
objets  conquis,  dès  le  moment  de  l'inve-titure  et 
du  premier  traité;  !a  clause  de  réunion  y  fùt- 
elle  omise,  le  sang  des  peuples  l'a  toujours  sufti- 
sarament  tracée  daus  les  plaines  de  la  victoire. 

Sans  doute  l'incertitude  des  événements  d'une 
guerre  postérieure  à  cette  première  cession,  peut 
rendre  la  jouissance  de  la  nation  précaire  ;  des 
revers  peuvent  trahir  ses  espérances  ;  mais  ses 
droits  résultant  des  traités  n'en  sont  pas  moins 
incontestables  ;  car  il  n'y  a  que  la  force  qui 
puisse  les  dissoudre. 

De  celte  discussion  préliminaire  sur  les  traités 
entre  la  France  et  !«  du",  de  Lorraine,  il  résulte: 

1°  Que  le  traité  de  1641  est  la  véritable  éi'Oque 
de  la  réunion  du  Clermontois  à  la  couronne; 

2°  Que  le  prétendu  traité  de  1644,  n'ayant 
existé  qu'en  projet,  et  offrant  plutôt  un  [liège 
qu'une  convention  politique,  n'a  pu  apporter  au- 
cun changement  dans  les  clauses  du  traité  de 
1641  ; 

3°  Que  celui  de  1661  n'a  point  créé  les  droits 
de  la  Fnmce  sur  le  Clermontois,  mais  n'a  fait  que 
confirmer  ceux  qui  lui  étaient  acquis  par  le 
traité  de  1641. 

Nous  toucherions  au  moment  de  faire  usage 
de  ces  vérités  démontrées  et  de  les  appliquer  à 
la  donation  de  1648,  si  l'on  se  fût  contenté  d'at- 
taquer par  les  arguments  diplomatiques  dont  on 
vient  de  reconnaître  l'impuissance,  l'instant  pré- 
cis de  la  réunion  du  Clermontois  ;  mais,  comme 
d'autres  objections  dans  le  même  sens  se  trou- 
vent mêlées  à  celles-là,  les  comités  réunis,  pocr 
ne  laisser  en  arrière  rien  qui  les  force  à  revenir 
sur  leurs  pas  lorsqu'ilss'occuperont  d'objets  plus 
importants,  vont  répondre  à  ces  difficultés  du 
second  ordre  qui  ne  se  lient  à  aucun  plan,  et  n'ont 
d'autre  point  de  contact  que  leur  faiblesse. 

Il  a  été  avancé  dans  la  discussion  que  le  traité 
de  1641  n'était  que  provisoire  et  |iar  une  consé- 
quence ultérieure  que  la  cession  du  Clermontois 
était  en  pure  expectative  pour  la  France,  sur 
ce  motif,  qui  nous  a  paru  très  singulier, 
et  tn'^s  neuf  en  diplomatie,  que  tous  accords  faits 
pendant  le  cours  d'une  guerre  nar  des  alliés 
des  principales  puissances  belligérantes  qui  se 
détachent  de  la  cause  commune,  ne  deviennent 
définitifs  qu'à  l'époque  du  dernier  traité  qui  met 
tin  à  toute  la  guerre. 

On  pourrait  demander  dans  quel  code  se  trouve 
placée  une  telle  loi...  On  pourrait  en  démontrer 
les  inconvénients  politiques,  et  même  la  barbarie, 
si  elle  existait;  mais  on  aime  mieux  prou  verqu'elle 
n'existe  pas,  par  des  exemples  ;  un  seul  suffit  : 


[Assemblée  nationala.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [10  mars  1791.| 


25 


je  le  prends  dans  la  guerre  de  Trente  ans  et  je 
choisis  le  traité  de  Wesphalits  traité  conclu  entre 
la  France  et  la  Suède  il'unepart  ;  l'empen-ur  et 
l'era[)ire  de  l'autre  ;  traité  très  définitif,  qui  ne 
leiininacependantqu'uneiiartiede cette  longue  et 
mémorable  querelle,  qui  devait  encore  agiier  la 
France  et  l'Espagne  pendant  12  années. 

A  cette  objection  eu  a  succédé  une  autre  de 
même  force,  et  dont  le  but  est  également  de  n'at- 
tribuer au  traité  de  1641  qu'un  effet  provisoire. 
L'on  a  dit  que  le  duc  de  Lorraine  n'avait  pu  cé- 
der seul  la  plus  grande  partie  du  Clermontois, 
parce  que  les  prévôtés  de  Stenay,  Dun  et  Jametz, 
étant  de  la  mouvance  de  l'Empire,  il  fallait  l'ac- 
cession de  la  diète,  pour  légitimer  ce  démembre- 
ment. 

En  supposant  le  fait  de  la  mouvance  exact,  et 
nous  sommes  loin  d'en  convenir,  on  aurait  mieux 
conclu,  en  disant  :  qu'il  fallait  l'accession  de  la 
diète  pour  que  ces  prévôtés,  quoique  possédées 
|)ar  la  Franc,  continuassent  à  conserver  les  mê- 
mes rapports  avec  l'Enpire. 

La  confédération  qui  unit  les  divers  Etats  ger- 
maniques est  une  Société  politique,  par  laquelle 
des  Etats,  d'ailleurs  indépendaits,  se  promettent 
resp^-ctivement  secours  et  protection.  Cettt^  pro- 
tection assurée  à  l'opprimé  serait  injuste  à  l'é- 
gard de  l'agresseur  ;  il  n'a  pas  droit  de  la  récla- 
mer. D'ailleurs,  l'opprimé  coœme  l'agresseur 
peuvent  y  renoncer  en  vertu  de  c-tte  loi,  com- 
mune aux  corpsetaux  individus,  de  cette  lo',  qui 
leur  permet  de  se  départir  désavantages  stipulés 
en  leur  faveur.  Or,  c'est  ce  qu'a  fait  le  duc  de 
Lorraine,  agresseur,  en  substituant,  par  le  traité 
de  1641,  un  autre  sociétaire  à  sa  place.  Que  pou- 
vait l'Etnpire  dans  cette  supposition? Deman- 
der la  rétrocession  des  fiels.  Non.  Mais  refuser 
d'admettre  la  France  dans  sa  confédération. 

Si  |iar  l'article  78  du  traité  des  Pyrénét  s  on 
impose  au  roi  catholique  l'obliyation  de  faire  ga- 
rantir, par  l'empereur,  tous  les  articles  de  ce 
traité,  relatifs  au  duc  de  Lorraine,  tous  sans 
exception,  quoique  cette  garantie  fût  inutile, 
même  dans  le  système  de  nos  contradicteurs, 
pour  la  cession  entière  du  Barrois  que  Charles 
tenait  comme  feudaiaire  de  la  couronne  de  France, 
on  sent  par  la  généralité  de  cette  clause  qu'elle 
n'avait  pour  objet  que  de  suppléer  le  consente- 
ment du  prince  lorrain,  absent  et  protestant  lors 
du  traité,  et  d'empêcher  un  monarque  puissant 
de  se  faire  un  prétexte  de  la  querelle  du  duc  de 
Lorraine,  c'esi-à-dire  de  l'homme  qui  s'était  joué 
le  plus  impudemment  de  la  foi  des  traités  pour 
troubler  le  repos  de  la  France. 

Cette  présomiition  devient  preuve  par  l'enga- 
gement que  prend,  dans  le  même  article  78,  le  roi 
d'Espagne,  de  s'entremettre  auprès  de  la  cour 
impériale  pour  procurer  à  la  France  l'investit  ire 
des  fiefs  relevant  de  l'Empire,  qui  pourraient  être 
compris  dans  les  objets  cédés,  en  cas  qu'il  y  en 
,eût  qui  en  relevassent. 

Ce  doute  était  fondé  ;  car  il  est  certain  qu'en 
1659,  comme  en  1641,  le  duc  Charles  n'était  feu- 
dataire  de  l'Empire,  à  raison  d'aucune  terre. 

C'est  ce  que  i  rouve  le  traité  de  Munst-r,  ci-de- 
vant cité,  qui  remet  la  décision  du  différend  du 
duc  de  Lorraine  avec  la  France,  au  temps  de  lu 
conclusion  de  la  paix  avec  l'Esp.  gne  ;  quoique  ce 
même  trai  é  de  Munster,  aujourd'hui  la  base  du 
droit  politique  germanique  et  l'un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  France  envers  cette  belli- 
queuse contrée,  statue  très  en  détail  sur  les  inté- 
rêts généralement  quelconques  de  tous  les  prin- 
ces et  co-Etats  de  l'Empire. 


C'esten  vain  que  le  duc  de  Lorraine  essaya  d'a- 
voir des  députés  aux  conférences  (droit  qu'il  au- 
rait eu  s'il  avait  fté  prince  de  l'Empire);  c'est  en 
vain  que  le  duc  François,  son  frère,  se  plaignit 
aux  ministres  de  Ferdinand  III  de  ce  que  Charles 
n'avait  point  été  compris  dans  le  traité  de  Yest- 
phalie;  il  lui  fut  répondu  :  «  Que  la  Lorraine 
«  n'étant  plus  membredel'Empire.ilsn'avai'nt  pas 
«  dû  se  mettre  au  hasard  de  rompre  la  paix  dont 
«  ils  avaient  besoin,  po'ir  son  fait  particulier  et 
«  pour  un  Etat  qui  s'était  détaché  d'euxil  yavait 
«  longtemps.  » 

Dom  Cal  met,  qui  rapporte  celte  réponse,  fait 
aussi  mention  de  la  décision  de  la  diète  impé- 
riale de  Nuremberg  qui,  en  1542,  déclara  le 
duché  de  Lorraine  principauté  souveraine  et 
franche. 

Ces  faits  sont  décisifs  et  annoncent  que  Charles 
avait  pu  seul,  et  sans  le  concours  de  personne, 
céder  à  la  France  le  Clermontois. 

Ils  les  ignoraient  ?ans  doute  ces  faits,  ceux 
qui  ont  supposé  pour  motif  de  l'ooposition  que 
la  princesse  Nicole,  épouse  du  duc  Charles,  forma 
au  parlement  lie  Paris,  non  pas  au  traité  de  1641, 
mais  à  l'enregistrement  de  lettres  de  don  du 
prince  de  Con  lé,  la  vassalité  de  Charles  et  la 
nécessité  du  consentement  <les  Etats  de  l'Empire 
pour  valider  la  cession  du  Clermontois. 

Les  leur  indiquer,  c'est  leur  répondre.  Charles 
était  allié  et  non  vassal  de  l'Empire,  l'opposition 
de  la  duchesse  était  donc  mal  foidée. 

Le  parlement  reçut  cette  opposition  et  il  n'uxx 
faut  pas  conclure  qu'il  la  jugeât  valable.  Dans 
l'usage  les  magistrats  reçoivent  toutes  sortes  de 
requêtes,  et  cela  ne  préjuge  rien  en  faveur  des 
parties.  D'ailleurs  quand  le  parlement  se  serait 
écarté  des  principes  et  de  ses  devoirs,  cela  ne 
formerait  pas  un  litre  à  ceux  qui  attaquent  le 
traité  de  1641  que  nous  avons  acquis  le  droit, 
après  une  discussion  aussi  longue  et  aussi  variée, 
de  présenter  comme  l'époque  c^-rtaine  de  la  réu- 
nion du  Clermontois  à  la  couronne. 

Le  Clermontois  réuni  à  la  couronne,  le  Cler- 
montois devenu  domanial  en  1641  a-l-il  pu  être 
donné  en  1648? 

Ici,  Messieurs,  commence  à  s'offrir  très  dis- 
tinctement à  nos  regards  l'une  des  deux  ques- 
tions que  vous  avez  à  résoudre,  la  validité  ou 
l'invalidité  de  la  donation  faite  au  grand  Coudé. 

Elle  est  nulle  et  révocable,  a  dit  le  comité  des 
ilomaines  dans  son  premier  rapport,  et  nous  de- 
vons répéter  avec  lui  qu'elle  est  révocable  et 
nulle.  Cette  décision  est  une  conséiuence  natu- 
relle, et  une  suite  immédiate  des  faits  précédem- 
ment discutés. 

Avoir  établi,  comme  nous  venons  de  le  faire, 
la  domanialité  du  Clermontois,  c'est  avoir  prouvé 
sans  réplique  le  vice  radical  de  la  donation  de 
1848.  Les  principes  à  cet  égard  sont  clairs,  cer- 
tains, incontestables.  Nous  ne  les  rappellerons 
poiit  :  ils  ont  été  développés  dans  notre  premier 
rapport;  et  ils  n'ont  pas  été  contredits^  et  ils  sont 
sortis  victorieux  d'une  discussion,  qui,  fertile  en 
nuages,  en  expédients  et  en  ressources,  n'a  pas 
même  tenté  de  les  effleurer. 

Ce  solennel  hommage,  rendu  par  nos  contra- 
dicteurs à  la  sagesse  de  ces  principes  conserva- 
teurs des  propriétés  nationales,  est  nien  inférieur 
à  celui  qui  résule  des  efforts  qu'ils  ont  faits 
pour  prouver  que  le  Clermontois  était  un  bien 
extradomanial.  Tout  ce  que  uous  avons  réfuté 
jusqu'à  préseiit  d'objections,  tend'-nt  vers  ce 
point  unique.  Quelque  nombreuses  qu'elles  vous 
aient  paru,  nous  u'eû  avons  point  encore  épuisé 
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la  mas?e;  nous  nvons  écarté  celles  résultant 
des  traités  de  1644  vt  1661,  celles  résultant  de 
la  vassalité  de  Charles  et  du  système  provisoire 
des  traités;  il  nous  reste  à  combattre  et  à  re- 
pousser des  arguments  dans  la  même  direction, 
tirés  du  traité  de  1641  et  de  la  donation  de  1648. 
Dans  les  articles  3,  4,  5  et  6  du  traité  de  1641, 
on  emploie,  pour  marquer  la  réunion  du  Cler- 
montois  à  la  couronne,  des  expressions  diverses, 
mais  tendant  au  niéme  but.  De  la  différence  de 
ces  deux  formules  de  réuftion,  l'une  [lortant  que 
les  comtés  de  Glermont  et  dépendances  demeu- 
reront à  V avenir  pour  jamais  unis  à  la  couronne; 
l'autre,  que  Slenay,  Diin  et  Jameiz,  demeureront 
aussi  à  badite  Majesté  et  à  ses  successeurs  rois, 
pour  toujours  en  propriété  avec  tout  le  revenu 
d'icelles,  1  on  en  a  conclu  que  le  comté  de  Gler- 
mont seul  avait  été  réuni  à  la  couronne,  et  que 
les  autres  ol)jets  cédés  par  le  traité  de  1641 
étaient  restés  libres  dans  la  main  de  Loui«  XllI  ; 
cet  ar^mment  serait  spécieux  si  Louis  XIU  eût 
consenti  la  donation  de  1648;  mais  cette  dona- 
tion est  l'ouvriige  de  son  successeur;  et  l'on  sait 
que  tous  les  biens  du  prince  qui  monte  sur  le 
trône,  à  quelque  litre  qu'il  les  possède,  s'incor- 
porent simultanément  dans  ceux  du  domaine. 

Celte  répo  se  est  un  peu  pressante;  en  voici 
une  plus  décisive  encore. 

Le  dernier  paragraphe  du  traité  de  1641  porte 
expressément  que  tous  les  objets  cédés  par  le 
duc  de  Lorraine,  en  vertu  de  ce  même  traité, 
resteront  inséparablement  unis  à  la  couronne. 
Cette  stipulation  postérieure  lève  toute  équi- 
voque et  prouve  que  les  défenseurs  de  M.  de 
Gondé  se  sont  mépris  dans  leur  glose  sur  le  sens 
des  premiers  articles. 

lis  ne  nous  paraissent  pas  avoir  mieux  lu  la 
donation  de  1648  (^ue  le  traité  de  1641. 

Dans  cette  donation  il  est  dit  :  que  Sa  Majesté 
s'était  porl(  e  d'autant  plus  volontiers  à  donner  à 
M.  de  Condé  le  Glermontois,  qu'il  n'était  pas  de 
l'ancien  domaine  de  la  couronne,  et  qu'il  n'avait 
pas  été  compte  du  revenu  d'icelui  en  la  Chambre 
des  comptes. 

A  la  rigueur,  cette  phrase  n'affirme  pas,  comme 
le  prétendent  nos  contradicteurs,  que  le  Gler- 
montois n'avait  pas  été  réuni  à  la  couronne;  dire 
qu'il  n'était  pas  de  l'ancien  domaine,  c'e>t  le 
classer  dans  le  nouveau  aussi  inaliénable  qu  ■ 
l'ancien;  dire  qu'on  na  pas  compté  de  ses  re- 
venus à  la  Chambre  des  comptes,  c'est  inculper' 
l'administration  de  négliuence;  cette  phrase  ne 
signifie  rien  de  plus.  Mais  si  l'on  s'obstinait  à 
en  abuser  pour  soutenir  que  le  Glermontois 
n'était  pas  domanial  en  1648,  nous  remettrions, 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  les  clauses  du 
traité  de  1641,  et  sa  justice  ne  lui  permettrait 
pas  de  balancer  entre  l'assertion  fausse  d'un 
ministre  qui  favorisait  par  des  vues  particu- 
lières un  don  illicite,  et  les  lois  fondamentales 
de  l'Etat  qui  prohibent  ces  sortes  de  don. 

L'illigalitéde  la  donation  ne  lut  pas  méconnue 
dans  le  temps  de  tous  les  ministres  de  la  reine 
régente.  M.  de  Brieni  e,  l'un  d'eux,  fit,  à  ce  sujet, 
des  représentations  inutiles;  il  pouvait  lutter  de 
raison,  ma  s  non  pas  de  crédit  avec  son  coUè.oue 
au  chapeau  rouge.  Voici  comme  il  raconte  lui- 
même  la  chose  :  «  Cofiendant  M.  le  prince  ayant 
«  obtenu  la  cession  et  le  don  des  terres  de  Slenay, 
«  Glermont  et  autres  places,  j'eus  ordre  de  les 
«  lui  expédier  et  de  les  lui  porter.  J'avais  pris 
«  plusieurs  fois  la  liberté  de  représenter  a  la 
«  reine  qu'elle  excédait  son  pouvoir  et  qu'elle 
«  pourrait  biea  s'en  repentir  un  jour,  le  régent 


«  pouvant  tout  faire  à  Vavantage  de  son  peuple^ 
«  mais  non  pas  en  détériorer  la  condition.  » 

L'événement  justifia  les  pressentiments  de 
Brienne,  et  la  faute  qu'il  voulait  prévenir,  vous 
avez  à  la  réparer. 

Maintenant  que  c'est  un  point  acquis  que  !e 
Glermontois,  domanial  en  1641,  n'a  pas  pu  ère 
donné  en  1648,  il  s'agit  d'examiner  si  le  traité 
des  Pvrénées  de  1659  a  dénaturé  la  possession 
du  prince,  changé  et  étendu  son  titre;  et  si  cou- 
vrant le  vice  de  la  domanialité,  il  a  rendu  la  do- 
nation perpétuelle  de  révocable  qu'elle  était. 

Sous  ce  nouvel  aspect,  la  question  s'agrandit 
et  se  rehausse  de  tout  l'éclat  attaché  à  une  dis- 
cussion qui  se  lie  à  de  grands  intérêts  politiques. 
Mais  la  difficulté  de  la  solution  n'augmente  pas 
en  raison  de  l'importance  de  la  matière.  Tout  se 
réduit  en  dernière  analyse  à  une  interprétation 
naturelle  et  simple  de  deux  ou  trois  articles  du 
traité  de  1659;  et  pour  ofiler  entre  les  versions 
différentes  qu'on  en  a  faites,  il  s'agit  moins  d'être 
publicis'e  profond,  que  grammairien  exact. 

En  effet,  Messieurs,  il  ne  s'est  élevé  dans  vos 
comités  réunis  aucun  doute  sur  la  faculié  qu'avait 
le  roi  de  France,  à  l'époque  du  traité  des  Pyré- 
nées, de  céder  en  toute  propriété  le  Glermontois, 
soit  à  l'E-nagne,  soit  au  prince  de  Gondé;  certes, 
celui  qui  pouvait,  dans  l'ancien  ordre  de  choses» 
en  qualité  de  lésislatenr  provisoire,  di-tfaire,  en 
contemplation  de  fia  paix,  des  portions  antiques 
du  territoire  français,  avait,  à  plus  forte  raison,  le 
d'oit  d'en  détacher  cette  petite  province  nouvel- 
lement réunie;  mais  ce  que  Louis  XIV  pouvait 
l'a-t-il  voulu,  l'a-t-il  faii?... 

Voilà  la  question  réduite  à  ses  plus  simples 
termes.  Voilà  la  question  que  vos  comités  réunis, 
ap:-ès  le  plus  mûr  exa'uen  et  la  lecture  la  plus 
attentive  du  traité  de  1656,  ont  décidé  négative- 
ment. 

Vos  comités  disent  donc  que  cette  convention 
poliiique  a  laissé  subsister^  tel  qu'il  était,  le  titre 
du  prince,  et  a  conservé  au  Glermontois  sa  na- 
ture de  bien  domanial.  Ils  appuient  leur  opinion, 
non  pas  sur  des  circonstances  extérieures  à  cet 
acte,  indices  presque  toujours  trompeurs,  et  dont 
chaque  parti  peut  tirer  un  égal  avantage;  mais 
sur  les  clauses  mêmes  de  ce  traité  qui  ne  peuvent 
varier;  de  ce  traité  oîi  l'on  semble  s'être  armé  à 
l'avance  de  précautions  contre  le  système  des  dé- 
fenseurs de  la  maison  de  Condé. 

En  rendant  le  Glermontois  au  prince,  on  a  le 
soin  de  stipuler  que  c'est  pour  en  jouir,  comme 
par  le  pas-é,  et  comme  il  l'avait  avant  sa  son  ie  de 
France;  c'est-à-dire  à  titre  de  don.  Les  termes 
qui  peuvent  l'avertir  que  ses  droits  ne  sont  pas 
changes^  que  ses  titres  restent  les  mêmes,  se 
trouvent  répétés  fréquemment  dans  chacune  des 
dispositions  qui  le  concernent. 

Ici  il  est  dit  :  le  prince  sera  réintégré;  là  il 
sera  restitué  au  prince.  Partout  enfin  on  emploie, 
avec  autant  de  discernement  que  de  profusion, 
ces  mois  rétablissement,  restitution,  réhabilitation 
et  autres  svnonymes  qui  indiquent  un  retour  à 
l'ancien  étal  des  choses;  et  il  est  à  remarquer  que, 
dans  une  aussi  longue  suite  d'articles,  il  n  est 
pas  échappé  aux  rédacteurs  une  seule  expres- 
sion, une  seule  syllabe,  qui  i.uissent  faire  [u-é- 
juger  que  les  parties  contractantes  aient  voulu 
rendre  meilleure  sa  condition. 

Au  contraire,  plusieurs  de  ces  articles  tendent 

dire'  tement  à  apporter  des  limites  à  son  ancienne 

jouissance.  Si  on  lui  rend   Bellegarde   et  Mon- 

trond,  c'est  à  condition  qu'il  n'en  pourra  relever 

,  les  fortiticatious. 
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Si  on  lui  assure  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne, c'est  pour  se  dispenser  de  lui  rendre  celai 
de  Guyenne,  intinimeat  plus  important  sous  tous 
les  rapports. 

Et  quant  au  Clermontois,  il  ne  devait  pas  être 
douteux  pour  le  cardinal  Mazarin,  que  Jameiz 
faisait  partie  de  la  donation  de  1648;  cependant 
Jameiz  ne  doit  lui  être  restitué  qu'autant  qu'il 
lavait  possédé  :  et  Jametz  aussi  en  cas  qu'il  l'ait  eu. 

Ainsi,  loin  qu-  le  traité  des  Pyrénées  annonce 
qu'on  ait  eu  le  des-ein  d'acco!  der  à  M.  de  Condé,  de^ 
avantages  supt^rieurs  aune  réintégration  pure  et 
simple;  il  est  Ijien  plus  vrai  de  dire  que,  contenant 
des  dispositions  diamétralem-nt  opposées,  il  ma- 
nifeste des  intentions  contraires. 

Combien  est  étrange  le  système  où  il  faut  voir, 
dans  ces  exceptions  des  'faveurs  et,  dans  ces 
privations,  des  droits  nouveaux!  Tel  est  cepen- 
dant celui  que  vous  proposent  de  préférer,  soit 
ceux  (lui  ont  écrit  hors  de  cette  Assemblée,  soit 
ceux  qui  ont  parlé  à  cette  tribune  en  faveur  de 
M.  de  Coodé.  Il  est  vrai  qu'ils  écartent  avec  soin 
la  discussion  des  moyens  que  nous  venons  de 
développer,  pour  se  jeter  dans  des  généralités; 
et  lorsqu'ils  s'en  rapprochent^  ils  se  flaitenl  de 
pouvoir  faire  illusion,  en  appliquant  au  Clermon- 
tois quelques  phrases  qui  n'ont  de  relation  im- 
médiate qu'aux  biens  patrimoniaux  du  prince. 
Nous  les  discuterons  ces  phrases;  mais  il  faut  y 
arriver  par  le  récit  de  quelques  faits  destmés  a 
les  éclaircir  et  propres  à  répandre  un  grand  jour 
sur  celle  partie  de  la  discussion. 

Peu  de  temps  après  la  sortie  du  prince  d» 
Condé  du  royaume  et  sa  retraite  dans  les  Pays- 
Bas  espagnols,  Louis  XIV,  à  la  suite  d'une  amnis- 
tie initilement  offerte,  publia  le  12  novem- 
bre 1652,  une  déclaration  menaçante  contre  ce 
prince  et  ses  adhérents,  par  laquelle  il  les  dé- 
clare déchus  de  tous  honneurs,  dignités,  états, 
offices,  gouvernements,  pouvoirs,  charges,  pri- 
vilèges, prérogatives,  pensions,  etc.  —  Réunit 
au  doniaine  ceux  de  leurs  biens  qui  relevaient 
immédiatement  de  la  couronne  et  condsque  les 
autres  ;  cette  déclaration  fut  enregistrée  le  13  du 
même  mois  au  parlement.  De  son  côté  cette 
cour,  sur  les  instances  du  monarque,  ne  tarda 
pas  à  procéder  plus  régulièrement  contre  le 
prince  et,  le  27  mars  1654,  intervint  arrêt  qui, 
entre  autres  dispositions,  consacre  toutes  celles 
de  la  déclaration  de  1652. 

Par  là  Lùuis  XIV  devenait  libre  de  disposer 
□on  seulement  des  charries  et  gouvernements  du 
prince,  mais  de  ceux  de  ses  hiens  qui,  n'étant 
pas  réunis  à  la  couronne,  lui  étaient  dévolus 
pour  la  confiscation. 

Dans  l'intervalle  de  cinq  ans  d'une  guerre  opi- 
niâtre contre  un  prince  de  son  sang,  le  monarque 
dut  être  tenté  d'user  à  la  rigueur  de  ses  droits, 
et  il  en  usa  :  la  Guyenne  reçut  un  nouveau  gou- 
verneur, et  la  charge  de  grand  maître  de  sa  mai- 
son fut  conférée  au  prince  Thomas  de  Sa- 
voie, etc. 

C'est  pour  ne  laisser  subsister  aucun  des  obs- 
tacles que  ces  différents  actes  pouvaient  appor- 
ter à  la  réintégration  plénière  de  M.  de  Condé 
dans  ses  biens  et  dans  ses  honneurs  que  le  roi, 
lors  du  traité  des  Pyrénées,  annule  l'arrêt  de 
1654,  qu'il  déclare  que  :  «  le  prine  ne  pourra 
«  être  troublé ,  poursuivi  ni  inquiété  en  ladite 
«  possession  et  jouissance  par  lui,  ses  hoirs, 
«  successeurs  ou  ses  officiers,  directement  ni 
•  indirectement,  noiiobsianl  q;ielconques  dona- 
•^  lions,  unions,  incorporations  qui  pourraient 
•«  avoir  été  faites  desdits  duchés,  comtés,  terres, 


»  seigneuries  et  domaines  ;  biens,  honneurs,  di- 
«  gnités  et  prérogatives  de  premier  prince  du 
«  sang  ;  et  quelconques  causes  dérogatoires, 
«  constitutions  et  ordonnances  à  ce  contraires.  » 

Eh  bien  !  ces  stipulations  si  évidemment  ana- 
logues à  l'arrêt  de  1654,  si  naturellement  déter- 
minées par  ses  conséquences,  stipulations  que 
j'appellerai  clauses  de  style,  parce  que  je  les  ai 
trouvées  exactement  copiées  dans  tous  lis  traités 
où  il  est  question  d'amnistie  en  faveur  de  ci- 
toyens qnelconqnes  qui  ont  pris  les  armes  contre 
leur  foi,  les  déf  n-eurs  de  la  maison  de  Condé 
les  appliquent  au  Clermontois  et  soutiennent 
que  tant  de  précautions  prises  très  à  propos 
contre  la  déclaration  de  1632,  l'arrêt  de  165i  et 
les  divers  actes  qui  en  avaient  été  la  suite,  n'ont 
eu  pour  objet  que  de  déroser  à  l'union  du  Cler- 
montois, opérée  par  le  traité  de  1641  ;  dérogation 
inutile  dans  leur  système  puisqu'ils  ont  cons- 
taoïment  nié  que  cette  union  au  domaine  existât. 

Mais  quelque  énergie  et  quelque  étendue  que 
l'on  soit  porte  à  donner  aux  stipulations  que 
nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux,  leur  puis- 
sance s'arrête  devant  cette  'lause  :  «  Le  prince 
«  sera  rétabli  dans  la  possession  du  Clermontois 
«  pour  en  jouircomme  avant  sa  soriie  de  France.  » 
Or,  comment  en  jouissait-il  ?  A  titre  de  don. 
C'est  donc  en  qualité  de  donataire  qu'il  a  été 
convenu  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne, 
que  le  prince  de  Condé  serait  rétabli  dans  le 
Clermontois  ;  c^est  donc  comme  donataire  que 
sa  maison  le  tient  encore. 

On  nous  a  dit,  avant  que  le  traité  de  1644  fût 
connu  et  jugé  :  Vous  vous  trompez  sur  le  sens 
de  ces  mots  :  comme  il  les  avait  avant  sa  sortie 
de  France;  ce  n'est  ras  à  la  donation  qu'ils  se 
réfèrent,  mais  à  une  clause  de  ce  traité  par  la- 
quelle la  France  ne  co.iservait  la  jouissance  du 
Clermontois  qu'à  ti  re  de  dépôt,  pjur  le  rendre 
au  duc  de  Lorraine.  En  écartant  ce  prétendu 
traité  de  1644,  nous  avons  suffisamment  écarti 
l'objection  ;  et  il  ne  reste  que  le  souvenir  de  son 
inconséquence.  Car,  comment  concevoir  que  le 
traité  de  1659  qui,  dans  le  systèm.::  que  nous 
combattons,  assure  au  pnnce  de  Coudé  une  jouis- 
sance imperturbable  du  Clermontois,  coniienne 
des  réserves  favorables  au  duc  de  Lorraine  ?  cela 
est  difficile  à  concilier  et  à  saisir  ;  mais  ce  qui 
ne  l'est  pas,  c'est  la  manière  d'argumenter  de 
nos  contradicteurs  qui,  après  avoir  constamment 
opposé  le  trai'.é  de  1644  à  celui  de  1641,  ne  lais- 
sent pas  que  de  se  servir  alternativement  de  l'un 
etde  l'autre  sui\ant  les  besoins  oe  leur  cause. 

Avec  une  pareille  méthode  on  n'est  embarrassé 
de  rien;  aussi,  Messieurs,  nous  ne  soriiriuns  !  as 
de  ce  labyrinthe  de  contradictions  et  de  sophls- 
mes,  si  nous  cédions  au  désir  quelquefois  louable 
de  répondre  à  tout.  11  a  donc  fallu  nous  borner; 
quelques-uns  des  arguments  qui  ont  été  laits  à 
cette  tribune,  et  qui  s'y  reproduiront  eucore,  ont 
été  réfu'és  dans  notre  premier  rapport,  c'a  été 
pour  nous  un  motif  de  nous  abstenir  deo  par- 
ler; nous  ne  parlerons  pas  non  plus  d'uu  brevei 
de  garantie  accor  é  dans  le  même  mois  de  la  do- 
nation à  M.  le  prince.  Ce  titre,  aussi  vicieux  que 
celui  qu'il  était  destiné  à  étayer,  prouve  seul  - 
ment  la  défiance  ,que  le  donateur  et  le  donataire 
avaient  de  leurs  droits  respectifs. 

Nous  avons  cru  également  ne  devoir  pas  nous 
arrêter  aux  considéraiions  étrangères  au  traité 
de  1659;  c'est  le  texte  de  la  convention  que  vous 
nous  avez  chargés  d'examiner  et  non  pas  les  com- 
mentaires qu'on  en  a  faits;  suivre  une  marche 
différente,  ce  serait  imiter  ceux  qui,  pour  juger 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  [10  mars  1791. J 


dans  la  suite  vos  lois,  mettraient  de  côt6  le  texte 
pour  ne  consulter  que  le  journal  des  débats. 

Ainsi  que  les  conférences  attestent  que  le  roi 
catholique  et  son  ministre,  autant  par  estime  que 
par  politique,  s'intéressaient  vivement  au  ?ort  du 
prince  de  Gondé,  cela  est  vrai  ;  mais  ces  mêmes 
conférences  attestent  aussi,  et  Ton  en  conviendra, 
que  la  médiation  du  roi  d'Espagne,  ses  offres  im- 
menses, vraies  ou  simulées,  n'importe,  et  les  ces- 
sions qu'il  fit  ne  tendaient  qu'à  obtenir  pour  lui, 
un  oubli  entier  du  pafsé  et  une  réintégration  pure 
(t  simple  dans  ses  biens  et  dans  ses  honneurs. 
Ce  dernier  article  st-ul  souffr:ut  des  difficultés 
et  fut  l'objet  de  quelques  sacrifices  de  la  part  de 
l'Espaptic.  Quant  aux  biens,  la  France  ne  les  a 
fait  acheter  par  aucune  compensation;  elle  était 
convenue  de  les  rendre  dès  les  préliminaires  si- 
gnés à  Paris  avec  Pimentel,  envoyé  de  la  cour  de 
Madrid.  La  résiptancc  qu'il  fallut  vaincre  lors  des 
conférences  de  Bidassoa  portait  uniquement  sur 
les  gouvernements  et  sur  les  charges;  aussi  vcit- 
on  dans  le  traité  desPyfénéesque  leur  seule  res- 
titution est  achetée  par  l'Espajine  aux  dépens  de 
ses  posse?sions  d'Avennes  et  de  Juliers  qui  furent 
cédées,  l'une  à  la  France,  l'autre  au  duc  de  Neu- 
bourg. 

Les  autres  places  comme  Rocroy,  le  Gatelet, 
Linchaïup,  etc.,  restituées  en  petit  nombre  jiar 
l'Espagne  et  restituées  sans  condition,  furent  cons- 
tamment le  prix  de  nos  victoires,  de  nos  con- 
quêtes et  surtout  des  rétrocessions  multipliées  et 
imprudentes  que  l'on  fit  à  cette  couronne,  soit 
dans  les  Pays-Bas,  la  Bourgogne  et  la  Franche- 
Comté,  soit  en  Italie  et  en  Catalogne  et  dans  la 
partie  supérieure  du  comté  de  Cerdagne. 

Si  donc  on  était  fondé  à  s'étonner  de  quelque 
chose,  ce  n'est  pas  avec  les  défenseurs  de  la  mai- 
son de  Gondé,  que  le  roi  catholique  n'ait  garanti 
pour  le  Glermontois  que  la  restitution  d'u'i  bien 
domanial  ;  ce  serait  que  le  ministre  de  France 
n'ait  pas  assez  senti  les  avantages  de  sa  position 
pour  imposer  des  lois  plus  dures  à  l'Esnagne  fa- 
tiguée par  vingt  ans  de  défaites.  Aussi,  Messieurs, 
les  termes  dans  lesquels  la  paix  fut  conclue 
n'obtinrent  pas  l'approbation  générale,  et  peut- 
être  ce  traité  de  1659  serait-il  placé  au  rang  des 
grandes  fautes  politiques  si  on  ne  le  jugeait  pas 
par  1(  s  suites  heureuses  du  mariage  de  l'infante 
avec  Louis  XIV. 

Battus  par  le  texte  du  traité  des  Pyrénées,  les 
défenseurs  delà  maison  de  Gondé  se  sont  retran- 
chés dans  celui  de  1661,  et  ils  se  persuadent  avoir 
trouvé  dans  deux  mots  de  ce  traité  une  confirma- 
tion de  la  donation  de  1648. 

Il  est  dit  dans  ce  traité,  article  18,  que  les  objets 
cédés  par  le  duc  de  Lorraine,  outre  et  compris  le 
Ctermofitois,  •  demeureront  au  roi,  à  ses  succes- 
«  seurs,  et  ayants  cause  pour  êlr«  unis  et  incor- 
«  pores  à  la  couronne  de  France  ». 

Ces  mots  ayants  cause  indiquent,  disent-ils,  que 
le  roi,  raémoratif  de  la  donation,  stipulait  ici  en 
faveur  de  M.  de  Gondé. 

Si  c'était  là  une  formule  extraordinaire  qui 
n'eût  jamais  été  employée  que  dans  cette  occa- 
fion,  on  y  verrait  peut-être  le  désir  du  monarque 
d'entretenir  pendant  fon  règne,  l'acte  rémunéra- 
toire  de  1648,  et  l'on  ne  pounait  y  voir  rien  au 
delà;  mais  si  cette  dau-^e  est  purement  diploma- 
tique et  de  style,  si  on  en  a  fait  usage  dans  des 
cas  oîi  les  objet-'  ainsi  réunis  n'avaient  été  rétro- 
iMéti  à  personne,  il  faut  convenir  qu'elle  n'a  plus 
aucune  vertu  pariiculière  et  qu'elle  est  vide  du 
sens  que  lui  prêtent  les  défendeurs  de  la  maison 
de  Condé.  Or,  qu'ils  ouvrent  un  recueil  quelcon- 


que de  traités;  qu'ils  s'arrêtent  à  celui  de  Nimè- 
gue,  et  ils  y  trouveront  la  même  formu'e  avec 
ces  mots  topiques,  ayants  cause,  employée  pour 
la  réunion  de  la  Franrhe-Comié  à  la  couronne, 
quoique  cependant  le  roi  n'en  eût  distrait  aucune 
partie  depuis  la  conquête. 

La  longueur  de  cette  discussion  n'aura  pas  été 
inutile  si,  comme  les  comités  réunis  le  pensent, 
ils  sont  parvenus  à  dis-siper  les  doutes  que  l'on 
avait  élevés  sur  la  justesse  des  résultats  du  pre- 
mier rapport  du  comité  des  domaines. 

Elle  n'aura  point  été  inutile,  s'il  est  clairement 
démontré  pour  tous  que  le  Glermontois^  devenu 
domanial  parle  traité  de  1641,  n'a  pu  être  donné, 
en  1648,  qu'en  contravention  et  au  mépris  des 
loisfondamentiiles  de  l'Etat. 

S'il  est  clairement  démontré  pour  tous  que  le 
prince  n'a  repris,  en  vertu  du  traité  des  Pyrénées, 
la  possession  du  Glermontois  que  pour  en  jouir 
conformément  à  son  premier  titre. 

Dans  cet  état,  on  se  demande  quel  peut  donc 
être  le  motif  de  la  persévérance  des  défenseurs 
de  la  maison  du  Gondé  dans  Popinion  contraire? 
On  croit  l'apercevoir  dans  une  erreur  spé  ieuse 
qui  les  a  constamment  égarés.  Il  faut  l'expliquer. 
Lu  maison  de  Gondé  possédant  le  Glermontois, 
comme  donataire  des  rois  de  Frmce,  n'a  d'autres 
droits  à  sa  jouissance,  même  précaire  comme  son 
titre,  que  ceux  de  la  France  sur  cette  petite  con- 
trée; il  était  donc  de  son  intérêt,  ainsi  que  de 
son  devoir,  de  respecter  ces  droits  d'où  émanent 
les  siens;  cependant,  par  une  contradiction  in- 
concevable, ses  défenseurs  se  sont  perpétuelle- 
ment mis  à  la  place  des  ducs  de  Lorraine,  ont 
plaidé  leur  cause,  exagéré  même  leurs  préten- 
tions et  leurs  moyens;  or,  stipuler  ces  intérêts 
étrangers,  qu'esi-ce  faire  autre  chose  que  de 
s'élever  contre  son  propre  titr? 

Ils  se  sont  conduits  ainsi,  lorsqu'ils  ont  voulu 
se  servir  du  traité  de  1644  pour  détruire  la  réu- 
nion of>érée  par  celui  de  1641. 

Ils  se  sont  conduits  ainsi,  lorsque,  dans  les 
même-!  vues,  ils  ont  appelé  à  leurs  secours  les 
protestations  réitérées  du  duc  et  Popposition  de 
la  princesse  Nicole. 

Ils  se  sont  conduits  ainsi,  lorsqu'ils  ont  soutenu 
la  nécessité  de  la  ratification  de  l'Empire. 

Ils  se  sont  conduits  ainsi, lorsqu'ils  ont  opposé 
le  traité  de  1661  à  celui  de  1641.  Or,  ce  genre  de 
défense,  convenable  peut-être  dans  la  bouche 
d'un  mandataire  des  princes  Lorrains,  ne  pré- 
sente, dans  la  pusiiion  particulière  de  la  maison 
de  Gondé,  qu'une  attaque  indiscrète  dirigée  contre 
la  donation  de  1648,  dont  toute  la  furce  ne  dé- 
rive que  de  la  possession  absolue  de  la  France. 

Nous  invitons  l'Assemblée  à  donner  quelque 
attention  à  cette  remarque,  qui  coupe  court  à 
bien  des  difficultés. 

îs'ous  allons  lui  en  présenter  une  autre  égale- 
ment importante  dans  un  autre  sens. 

Celle-ci  tend  à  établir  que,  lors  même  que  Ton 
admettrait  le  système  que  nouà  combattons,  il 
n'en  résulterait  aucun  avantage  pour  la  maison 
de  Gondé. 

La  donation  de  1648  excepte  formellement  les 
droits  régaliens,  ceux  de  souveraineté  et  de  res- 
sort, des  objets  concédés  à  M.  le  prince,  pendant 
vingt  ans.  Ces  droits  réS'  rvés  au  roi  ont  été  per- 
çus, à  l'exception  de  la  gabelle,  nomi  .ativenient 
transportée,  au  profit  du  Trésor  public;  et  ils 
n'ont  commencé  à  former  la  paitie  la  plus  pré- 
ci»  use  et  la  plus  considérable  des  jouissanees  de 
la  maison  de  Gondé  qu'en  1661,  plus  de  quatre 
mois  après  le  dernier  traité  conclu  avec  le  duc  de 
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Lorraine  et  deux  ans  après  celui  des  Pyrénées, 
sur  l'unique  et  frêle  foodeineut  d'un  arrêt  du 
conseil. 

Ainsi,  quand  on  supposerait  valable  la  dona- 
tion Je  1648,  quand  ou  la  supposerait  confirmée 
par  le  traite  de  1659,  l'effet  d»;  ces  deux  actes, 
l'effet  de  cette  garantie  se  bornerait  aux  objets 
primitivement  concédés;  et  la  nation,  libre  d'ap- 
pliquer la  rigueur  des  principes  aux  concessions 
postérieures,  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  ren- 
trer, comme  elle  l'a  fait,  dans  la  possession  des 
droits  régalit-ns  incessibles  de  leur  nature. 

Cette  dernière  observation  nous  dispense  de 
traiter  de  nouveau  la  quer-tioo  de  la  nullitt^  de 
l'échange  de  1784.  Les  comités  réunis  se  réfèrent 
à  cet  égard  à  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le  premier 
rapport  du  comité  des  domaines;  il  y  est  prouvé 
que  cette  question  est  jugée  par  votre  décret  du 
22  novembre  dernier,  et  que  celui  que  nous  vous 
présentons  aujourd'hui  n'est  que  l'application 
immédiate  aune  thèse  particulière  des  principes 
généraux  qui  y  sont  développés. 

C'est  i^arce  seul  motif  que  nous  pensons  devoir 
nous  opposer  au  désir  mauife-lé  par  les  défenseurs 
de  la  maison  de  Gondé,  de  faire  de  cette  quesiion 
de  l'échange  la  matière  d'une  discussion  parti- 
culière, parti  dont  le  moindre  incunvéïient  serait, 
outre  une  perte  de  temps  considérable,  iie  retar- 
der une  décision  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Meuse  attendent  avec  impatience 
pour  entamer  leur  travail  s.r  l'impôt.  C'est  par 
ce  motif,  et  encore  par  igard  pour  M.  de  Condé, 
que  nous  pensons  ne  pas  devoir  analyser  le  con- 
trat d'échange  de  1784,  en  apprécier  les  motifs 
et  les  caractériser  ;  car  s'il  était  possible  de  nous 
dispenser  de  cette  réserve,  dont  le  comité  des 
domaines  nous  a  donné  l'exemple,  il  nous  serait 
facile  d  établir  qu'il  renferme  la  lésion  la  plus 
forte,  et  à  cet  effet  il  suflirait  d'énoncer  que 
925,000  livres  d'un  revenu  très  réel  sont  assu- 
rés au  prince  pour  le  recouvrement  incertain  de 
350,000  livres  seulement. 

Tel  est,  à  la  vue  des  baux,  le  prix  que  don- 
naient des  droits  cédés  au  gouvern-ment,  par 
M.  de  Condé,  les  fermiers  généraux,  depuis  1783; 
maison  a  lieu  de  présumer  qu'ils  ne  se  sont  dé- 
terminés à  porter  cette  ferme  ,à  ce  produit  que 
puur  se  garantir  de  la  coiitreband  ■.  Une  compa- 
gnie étrangère  à  l'administration  qui  aurait  eu 
un  é  iilice  à  monter,  des  bureaux  à  établir,  de 
nouveaux  préposés  à  stipendier,  aurait  couru  de 
grands  risques  à  faire  une  soumission  aussi  forte- 
Les  comités  réunis  raisonnent  ici  dans  l'hypo- 
thèse de  Id  sincérité  des  baux  :  ils  savent  qu'il  s'est 
élevé  des  doutes  sur  ce  point  même  dans  l'Assem- 
blée ;  et  que  ces  doutes  semblent  justifiés  par  deux 
comptes  rendus  par  M.  Necker,  où  il  ne  porte 
le  produit  du  Glermontois  qu'à  107,000  livres; 
mais  les  actes  nuus  arrêtent  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  pénétrer  plus  loin  pour  dire  qu'il  y  a 
lésion  et  que  cette  lésion  existerait  encore,  quand 
le  gouvernement  eût  acquis,  par  l'échange  de 
1784,  la  facilité  d'assujettir  le  Giermontois  à  un 
régime  uniforme;  mais  celte  uniformité,  1  objet 
prétendu  de  tant  de  sacrifices,  ce  mot  répété  avec 
tant  d'affectation  au  conseil,  ce  but  qu'un  miaistre 
perfide  montrait  au  monarque  pour  surprendre 
sa  rtligion,  est  manqué  :  car  par  le  traité  même, 
M.  de  Condé  conserve  le  droit  d'imposer  et  de 
percevoir  la  capitalion,  la  subvention,  la  taille 
des  conduits  et  une  foule  d'impo.-itions  indirectes 
qui  eussent  encore  entravé  l'administration  et 
pu  devenir  le  prétexte  de  nouveaux  échanges 
sous  de  nouveaux  Calonne. 


11  est  temps  de  terminer  ce  rapport,  et  nous  le 
clorons  par  quelques  réflexions  générales. 

Les  défenseurs  de  la  maison  de  Con  lé  qui  ont 
bien  senti  qu'il  leur  était  impossible  de  justitier 
les  actes  qui  en  sont  l'objet,  sous  les  rapports  d'é- 
quité et  de  justice,  ont  cherché  principalement  à 
intéresser  l'honneur  national  au  maintien  de  ces 
deux  contrats  que  les  lois  proscrivent,  par  la 
narration  étudiée  des  services  importants  rendus 
à  l'Etat  par  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Gondé. 
Loin  de  nous  la  pensée  de  décolorer  ce  tableau 
par  des  réflexions  qui  tendissent  à  en  diminuer 
l'effet,  et  nous  aussi  nous  pensons  que  la  gloire 
des  héros  est  le  patrimoine  des  nations!  El  nous 
aussi  nous  la  défendrions  de  toutes  nos  forces, 
SI  elle  pouvait  être  attaquée  ou  compromis  •  ! 

Mais  les  services  du  grand  Condé  roïteraient- 
ils  sans  récompense,  si  le  projet  de  décret  d  i 
comité  était  adopté? 

N'est-ce  donc  rien  que  la  jouissance  du  Cler- 
moniois  pendant  142  années?  H'e.-t-ce  donc  ri  n 
que  7,500,000  livres  comptées  et  laissées  à  M.  de 
Gondé  actuel?  N'est-ce  donc  rien  que  l'obligition 
de  rembourser  Its  finances  des  officiers  ministé- 
riels et  deiudicature?On  ne  ciaintpas  de  le  dire, 
ces  deux  derniers  objets  balanceraient  et  au  delà 
la  valeur  primitive  et  même  la  valeur  progressi- 
vement acquise  par  l'effet  du  temps,  du  Glermon- 
tois, si  des  donations  postérieures  faites  in- 
considérément et  sans  motif  et  que  vous  êtes 
dans  l'obligation  d'anéantir  n'en  avaient  pas  élevé 
les  revenus  au  quadruple  de  cette  valeur  première. 

Que  cette  vérité  se  montre  à  ceux  qui  attaquent 
l'avis  des  comités;  qu'ils  cessent  de  confondre 
ce  qui  a  été  dans  les  donations,  le  prix  des  services 
et  celui  delà  faveur;  qu'ils  se  rappellent  surtout 
que  les  droits  régaliens  formant  aujourd  hui  plus 
des  trois  quarts  des  revenus  du  Glermo  itois  sont 
réservés  au  roi  en  1648  et  ne  font  point  partie 
de  la  donation,  et  alors  ils  jugt  roni  avec  nous 
que  le  projet  de  décr-t  que  l'on  propose  concilie 
tous  les  intérêts  et  tous  les  droits.  S'il  détruit  un 
acte  illégal,  il  en  laisse  subsister  les  dispositions 
rémunératoires  sous  des  formes  compatibles  avec 
les  lois  de  l'iîtat;  s'il  annule  des  dons  injustifia- 
bles, il  substitue,  pour  celui  que  l'on  croit  devoir 
(jistinguer,  un  nature  de  récompense  à  une  autre, 
et  cette  récompense  n'éprouve  essentiellement 
aucune  diminution. 

C'est  là  une  réflexion  capitale  qu'il  faut  saisir  ; 
elle  répond  à  tout  :  je  Toppose  arec  un  égal  suc- 
cès et  aux  arguments  que  l'on  a  été  si  inutilement 
chercher  dans  le  traité  des  Pyrénées,  et  à  ceux 
puisés  dans  la  donation  elle-même. 

Les  comités  réunis  persistent  donc  à  vous  pré- 
senter le  premier  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  :  A  samedi  soir  1 

M.  le  Président.  Gomme  il  est  tard,  on  pro- 
pose de  remettre  la  discussion  de  ce  rapport  à 
samedi  soir. 

(L'ajournement  de  la  discussion  à  samedi  soir 
est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOAILLES. 
Séance  du  vendredi  11  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  pe^f  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-vorbaux  dos  séances  des  lundi  et  mercredi, 
7  et  9  mars,  au  spir,  qui  sont  adoptés. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  bi^lle- 
tin  du  roi  de  ce  jour  : 

«Vendredi  11  mars  1791,  8  heures  du  matin. 

«  L'état  modéré  de  la  fièvre  nous  a  déterminés 
hier  malin  à  donner  un  grain  d«  tertre  émétique 
en  lavaye,  lequel  a  procuré  d<  s  évacuations  co- 
pieuses'^par  le  vomisseroetit  et  les  stdies  ;  e'ies 
ont  été  faciles  et  ont  beaucoup  soulagé.  Le  reste 
de  la  journée  a  été  assez  calme.  Il  n'y  a  point  eu 
de  toux  acre,  ni  de  sang  dans  les  craf-hats.  Le 
redoublement  a  commencé  à  9  heures.  La  nuit  a 
été  tranquille  :  au  réveil,  le  pouls  est  encore  fré- 
quent, mais  il  est  souple.  Les  uriue?  sont  tou- 
jours foncées  et  peu  abondantes. 

..  Signé  :  Le  Monnier,  La  Servolle,  Vicq-d'Azyr, 
Andouillé,  Loustontau.  »  (Applaudissements.) 

M.  d'Estagnîol.  Messieurs,  pap  les  décrets 
que  vous  avez  reniussur  lesengageipentset  les 
dégagement-,  vuus  avez  accordé  des  cpngés  de 
grâce.  Cet  avantage  deviendrait  illusoire  si  vous 
ne  prenez  pas  des  précautions  ;  et  voici  l'hypo- 
thèse. 

Un  soldat  engagé  depuis  deux  ans  vjent  à  per- 
dre son  père,  neguciant  ou  fermier;  il  a  t)etoin 
d'aller  au  secours  de  sa  famille;  il  se  fajt  inscrire 
pour  avoir  son  congé,  et  cependant,  pendant  les 
six  autres  années,  il  s'en  ti  ouve  de  plus  anciens 
que  lui  ;  conséquemmept  U  ne  peut  obtenir  son 
conué. 

Je  propose  donc  4'adopter  les  deux  articles  a4- 
ditionnels  tendant  : 

1°  A  ce  qu'un  soldat  n'ayant  quedeuç  années 
de  service  et  forcé  de  se  retirer  par  la  perte  d'i|ii 

fère,  fermier  ou  négociant,  ne  soit  pas  rejeté  à 
époque  de  son  congé  absojp,  i  ar  les  den^and^^» 
successives  d'autres  soldats  plus  anciens  que  lui  ; 
2°  A  ce  qu'il  soit  formé,  chaque  unnée,  une 
liste  des  soldats  qui  vou  irunt  obtenir  des  congés 
de  grâce  qui  t-eront  accordés  aux  plus  anciens, 
sans  qu'on  puisse  cependant  en  accorder  à  ceux 
de  la  seconde  liste,  avant  que  tous  les  soldats 
inscrits  dans  la  précédenie  en  aient  obtenu. 

(L'Assernblti  renvoie  ces  deux  articles  à  spn 
comité  militaire.) 

M.  Bonche.Messieurs,  votre  loi  du  14  octobre 
dernier  porte  l'abolition  des  costumes  religieux, 
mais  avec  la  clause  expresse  que  d'ailleurs  les 
religieux  pourront  se  costumer  comme  ils  le  ju- 
geront convenable.  Cette  loi  a  été  mal  interprétée 
par  plusieurs  directoires,  qui  ont  obligé  les  reli- 
gieux de  se  vêtir  comme  les  ecclésiastiques  sé- 
culiers, qui  ont  même  exercé  des  poursuites  con- 
tre ceux  qui  voulaient  user  leurs  anciens  habits, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  moyens  d'en  avuir 

(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


de  nouveaux.  J'ai  sous  les  yeux  plusieurs  de  ces 
procédures  contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
votre  loi. 

Cuinme  i}  n'est  ni  dans  votre  intention,  ni  dans 
la  lettre  de  votre  loi  que  ces  religieux  soi^ntainsi 
tourmentés,  je  vous  propose  de  vouloir  bien  ex- 
pliquer votre  intention  eu  adoptant  le  décret 
suivant  : 

«  ^Assemblée  nationale,  s'étant  fait  représen- 
ter Tarticie  33  du  titre  1«  de  la  loi  du  14  octobre 
1790  et  l'article  29  du  titre  II  de  la  même  loi, 
déclarequ'en  abolissant  les  costumes  particuliers 
de  tous  les  ordres  religieux,  elle  a  entendu  n'abo- 
lirque  l'obligation  de  ne  se  vêtir  que  suivant  ces 
costumes.  » 

M.  lleplîn.  La  proposition  que  vous  fait  dans 
ce  moment  M.  Bouche  vous  a  déjà  été  faite,  et 
cela,  quelques  jours  après  que  le  décret  a  été 
rendu.  Vous  avez  trouve  cette  proposition  mu- 
tile, parce  que  votre  intention,  qui  est  très  bien 
expliquée  par  le  texte  n^ème  de  la  loi,  est  con- 
forme à  cette  proposition  et  que  rien  n'est  plus 
im|)i  litique  que  de  faire  des  lois  inutiles.  Faites 
atten'ion  que  ce  déctet  qu'on  vous  propose  va 
cûîiter  1,000  à  1,200  livres  à  la  nation. 

D'après  cela,  je  propose  d'insérer  dans  le 
prpcès-verbal  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  coqsujérpintque,  par 
rariicie33du  litre  I"dela  loi  du  14  octobre  1790 
et  l'artiile  29  du  litre  11  de  la  même  loi,  elle  n'a 
pas  entendu  priver  les  religieux  et  religieuses 
de  la  faculté  de  continuer  4  porter  leur  costume, 
si  bon  leur  semble,  déclare  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

M.  Bouche.  Volontiers;  j'accepte  la  proposi- 
tion de  M.  Merlin. 

M.  Durand -llaillane.  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, par  ce  qu'il  vient  de  vojS  être  dit,  que 
les  directoires  se  regardent  aujourd'hui  comme 
des  législateurs,  comme  des  représentants  de  la 
nation;  ils  empiètent  sur  tous  les  pouvoirs;  ils 
prononcent  des  amendes,  ils  font  des  lois  pé- 
nales ;  ils  commencent  à  vexer  les  citoyens  à 
l'ombre  même  de  vos  lois,  sous  prétexte  de  leur 
exécution. 

Vous  avez  déjà  chargé  votre  comité  de  Consti- 
tution de  vous  présenter  un  projet  de  loi  pour 
limiter  le  pouvoir  des  corps  administralils,  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  lois;  il  est  donc 
instant  que  le  comité  nous  présente  au  plus  tôt 
ses  vues  à  cet  égard.  (Applaudissements.) 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Dans 
vos  décrets  sur  les  corps  administratifs,  vonsavez 
dit  que,  lorsqu'un  direc  oire  dedi>iriet  s'écarte- 
rait du  texte  de  la  loi,  c'était  au  dépaitementà 
l'y  rappeler  et  que,  quand  le  département  ne  le 
ferait  pas,  le  louvoir  exécutif  avait  le  droit  do 
remplir  cette  partie  de  son  attribution. 

Ail' si,  Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  on 
a  mis  à  exécution  une  loi  sanctionnée  ;  ou  on  a 
donné  à  une  loi  sanctionnée  un  sens  qu'elle  n'a- 
vait pas.  Dans  l'un  ell'autrecas,  c'est  au  minis- 
tre, seul  comptablevis-à-visde  vous  du  maintien 
de  l'ordre  public,  que  vous  devez  renvoyer  les 
plaintes  qui  vous  sont  adressées.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  le  ministre  serait  négligent  de  faire 
son  devoir  que  vous  auriez  à  vous  en  occuper. 

Je  demande  don;;  que,  pour  que  l'attention  du 
ministre  suit  éveillé.;,  on  in>ère  l'observation 
de  M.  Bouche  dans  le  procès-verbal  et  qu'on  la 
fasse  suivre  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
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(L'Assemblée  ordonne  l'inserlion  au  procès- 
verbal  de  la  motion  de  M.  Bouche  et  décrète  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  I*abbé  Grégoire.  Messieurs,  dans  votre 
décret  du  mois  d'a<>ùt,  vous  avez  d-^terminé  les 
maisons  dans  lesi]ueile3  doivent  être  reçus  les  re- 
ligieux qui  voudront  la  vie  commune.  J'entends 
dire  que  votre  comité  voulait  attendre  que  l'on 
eùi  le  tableau  présenté  par  les  83  déi-arlements. 

if  vuus  observerai,  Messieurs,  que  si  Vuus  at- 
l(  ndez  jusque-là,  ce  sera  h  s  faire  languir  trop 
loniiiemps.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  l'huma- 
nité et  la  justice  doivent  vous  engaiierà  pronon- 
cer à  cet  égard;  car  qu'arrive-t-il?  Dans  l'inter- 
valle, on  vend  les  mai?Ofis  et  ils  n'ont  pas  un 
seul  endroit  pour  se  mettre  à  l'abri. 

Je  demande  donc  que  votre  comité  présente  un 
décret  sur  cet  obje;-la  pour  les  départements  qui 
ont  envoyé  le  tableau  sans  attendre  que  tous 
l'aient  euvoyé. 

Un  membre  :  Il  faut  mettre  cela  à  l'ordre  du 
soir. 
(Il  n'est  pas  donné  de  suite  à  celte  motion.) 

M.  Lianjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que, pré- en  le  un  projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Soissons,  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sor  le  compte  rendu 
par  son  co:nité  ecc!ésia?ti  jue,  du  procès-verbal 
contenant  projet  de  réduction  et  de  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Soissons,  arrêté  le  8  du  iirésent  UiOis,  de  concert 
entre  le  conseil  général  de  la  commune,  le  dir,  c- 
toire  de  district  de  cette  ville,  le  directoire  et 
Tévêque  du  département  de  l'Aisne,  décrète  ce  qui 
suit  : 

.\rt.  1". 

«  Il  y  aura,  pour  la  vill'  et  les  faubourgs  de 
Soissons,  deux  paroisses,  savoir  :  la  paroisse  cathé- 
drale ei  celle  de  Sai.t-Wast. 

Art.  2. 

«  Ces  deux  parois-es  seront  formées  et  circons- 
crites comme  il  est  dit  au  procès-verbal  ci-dessus 
daté. 

Art.  3. 

«  Los  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs de  Soissons  sont  supprimée.-. 

Art.  4. 

'-  L'église  Saint-Crépin-le-Grand  sera  conser- 
vée provisoirement  comme  oratoire  de  la  paroisse 
cathédrale;  t'évêque  y  enverra,  les  fêtes  et  di- 
manches, un  de  ses  vicaires  seulement,  pour  y 
célébrer  l'oltice  divin  et  y  faire  des  instructions 
spirituelles.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
des  députés  gui  doiveiit  aller  ce  soir  chez  le  roi. 

Ce  sont  MM.  Saint-Marsal,  Malouet,  Biaille  de 
Germon,  Millet  delà  Mambre,  Dumouchel  et  Bou- 
tai ic. 

M.  d'André. Messieurs,  lorsque  vousavezrendu 
le  décret  sur  les  corps  adniinistratifs,  vou^  avez 
ajourné  deux  articies  qui  avaient  été  amplement 
discutés  dans  l'Assemblée  el  relatifs  à  la  manière 
de  décider  les  dilficultés  d'éligibilité;  je  ne  sais 


pas  pourquoi  le  comité  de  Constitution  ne  nous  a 
pas  encore  crésenté  son  rapport  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  se  rappelle  parfaitement  que  cette 
question  a  été  discutée  avec  beaucoup  de  sang- 
troid  et  en  même  temps  beaucoup  de  profondeur  ; 
vous  ne  iiouvez  retarder  plus  longtemps  votre 
décision,  car  vous  arrêtez  le  décret  et  la  sanction 
de  ce  décret. 

Je  demandedonc,  Monsieurle  Président,  attendu 
que  vous  n'avez  pas  d'objes  constitutionnels  à 
1  ordre  du  jour  d'atiiourd'hui,  que  vous  vouliez 
bjen  y  mettre  celui-ci. 

.M.  de  Nirabeaa.  Et  les  successions  ne  sont 
pas  constitutionnelles,  à  votre  avis? 

M.  d'André.  Les  successions  seront  renvoyées 
au  soir. 

M.  de  llirabeau.  Jamais  question  ne  fut  plus 
Cens  itutionnelle. 

M.  d'André.  Je  prie  M. 'e  Mirabeau  de  m'accor- 
der  la  même  attention  que  je  lui  donne  quand  il 
parle. 

J'observe  qu'on  a  déjà  si  bien  regardé  les  suc- 
cessions comme  ne  tenant  pas  essepiiellement  à 
l'organisation  du  gouvernement,  qu'il  fut  proposé 
par  un  membre  de  cette  Asst-mnlée,  et  que  ce 
membre  fut  très  atiplaudi  quand  il  le  proposa, 
que  cette  question  fut  mise  à  une  séance  du  soir. 
Cependant  je  veux  bien  convenir  qu'il  y  a  dans 
les  successions  des  articles  constitutionnels  ;  mais 
je  cr.  is  qu'on  ne  prétendra  pas  que,  si  on  ne  dé- 
crétait pas  ces  articles,  la  Constitution  ne  serait 
pas  faite. 

D'après  cela,  je  demande  avec  instance  que  les 
deux  artiiles  ajournés  soient  rapportés  demain 
au  plus  tard.  Je  demande  que  Ion  s'occu;  e  sans 
relâche  de  1  impôt,  et  de  ce  que  j'appelle,  moi, 
la  Constitution,  c'est-à-dire,  l'administration  du 
gouvernement.  Voilà  ma  proposition. 

M.  de  Mirabeau.  Je  crois,  comme  M.  d'André, 
qu'il  fdut  rapprocher  au  plus  prochain  jour  les 
articles  ajournés,  et  dont  la  déci-ion  est  néces- 
saire pour  compléter  l'organisation  des  corps 
administratifs;  mais,  certt-s,  je  ni^  que  l'égalité 
ou  l'inéualiié  des  partages  soit  étiangère  à  la 
GoDsiitution,  et  même  qu'elle  n'en  soitpas  un  des 
fondements  et  l'une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes {Applaudissements.)  de  l'égalité  politique, 
qui  est  la  base  de  toute  égalité. 

Messieurs,  j'ai  donc,  sur  l'ordre  du  jour,  deux 
observations  à  faire  :  la  première,  qui  est  la  loi 
sur  les  successions  et  qui  est  à  l'ordre  du  jour, 
est,  sinon  da  s  les  détail-,  au  moins  dans  sa  base, 
non  seulement  coostiiutionneile,  mais  la  partie 
la  plus  importante  de  toute  Constitution.  Car  vous 
aurez  décrété  de  si  iiples  mots  oiseux  en  decréiant 
l'égalité  politique,  si  vous  ne  la  fondez  pas  sur  de 
bonnes  lois  matrimoniales  et  testamentaires. 

VuiiàcedoQt  ne  doute  pas  quietoquea  réfléchi 
sur  cette  matière.  Je  dis  ensuite  qu'il  y  a  un  dé- 
cret (tour  ordonner  que  le  principe  de  la  question 
des  mines  et  minières  sera  discutée  le  matin,  ce 
priiîcipe  en  tant  qu'appartenant  à  la  théorie  de 
la  propriété,  laquelle  théorie  est  aussi  une  base 
constitutionnelle. 

En  consentant  donc,  avec  M.  d'André,  que  les 
articles  ajournés  et  i.écessaires  pour  compléter  la 
loi  tur  l'orgaiisation  administrative  soie.it  rap- 
portés le  pius  tôt  possible,  le  demande  que,  soit 
la  loi  sur  les  successions,  soit  les  mines  et  minières, 
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soient  placées,  toutes  matières  cessantes,  à'rordre 
du  jour,  sauf  à  renvoyt  r  les  articles  régK  mentaires 
ei  législatifs  aux  a>seinblé('8  du  soir,  si  on  le 
veut.  Mais,  certes,  jamais  matière  plus  importanu; 
que  celle-ci  u*a  appelé  votre  attention  et  vos  lu- 
mières. 

M.  Bu«©t.  Je  ne  sais  pas  comment,  par  des 
motions  incidentes,  on  ose  nous  proposer  de  re- 
tarder l'organisation  de  la  machine  du  gouver- 
nement et  ces  décrets  si  importants  qui  doivent 
compléter  rorgaiiisation  des  corps  administra- 
tifs. On  nous  parle  ^ans  cesse  d  articles  consti- 
tutionnels; il  faudrait  commencer  par  définir 
ce  que  c'est  qu'un  article  constitutionnel.  Je  vois 
dans  la  loi  sur  les  successions,  par  exemple,  des 
articles  qui  ne  sont  pas  constiiutionnels,  mais 
qui  sont  dans  Tordre  même  de  la  nature,  qu'on 
peut  rejiarder  comme  supplémentaires  à  la  dé- 
claration des  droits;  mais  ce  ne  sont  pas  ces 
articles  qui  rétabliront  l'ordre  public,  qui  met- 
tront en  mouvement  la  machine  du  gouverne- 
ment. Ce  qui  est  nécessaire  pour  ré()riiiier  toutes 
les  factions,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur, 
c'est  de  donner  de  l'action  au  gouvernemeni, 
c'est  de  compléter  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs :  voilà  les  principes  qui  doivent  rallier 
tous  les  bons  citoyens. 

Je  m'oppose  donc  à  la  proposition  de  M.  de  Mi- 
rabeau, et  je  m'élève  avec  la  môme  force  contre 
le  comité  de  Constitution,  qui,  lorsqu'il  s'agissait 
de  nous  faire  décréter,  du  jour  au  lendemain,  un 
travail  volumineux  de  la  plus  grande  imporiance, 
nous  disait  :  On  ne  saurait  trop  se  hâter  de  ter- 
miner la  Constitution;  et  qui  aujourd'hui  ne 
nous  présente  aucun  objet  constitutionnel,  sauf 
à  nous  le  faire  décréter  ensuite  du  premier 
abord.  La  célérité  avec  laquelle  nous  devons 
faire  et,  pour  ainsi  dire,  coiisuluer  la  Constitu- 
tion, dépend  du  comité.  En  retardant  un  travail, 
il  no.  s  force  de  l'adopter  avec  précipitation  :  il 
exerce  un  pouvoir  tyrannique  sur  l'Assemblée. 
Je  somme  ce  comité  de  nous  dire  pourquoi  il  nu 
nous  a  pas  encore  présenté  le  projet  de  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres;  les  ariicles  qui 
doivent  compléter  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs et  sans  lesquels  cette  loi  importante 
ne  peut  être  sanctionnée  ni  promulguée;  pour- 
quoi il  veut  aujourd'hui  nous  faire  délibérer  sur 
un  projet  de  loi  sur  les  procédures  que  nous  ne 
coii  naissons  pas J'appuie  la  motion  de  M.  d'An- 
dré, ou  toute  autre  qui  empêchera  qu'à  l'avenir 
nous  ne  soyons  entravés,  soii  par  la  paresse, 
soit  par  la  mauvaise  intention  de  votre  comité. 

M.  de  D«l^ey.  Lorsque  l'Assemblée  ordonna 
à  son  comité  de  Constitution  de  présenter  le  tra- 
vail des  successions,  un  des  principaux  motifs 
fut  l'avis  du  comité  d'aliénation  qui  observa  qu'il 
y  avait  des  pays  oii  la  vente  des  biens  nationaux 
éprouvait  des  retards  uniquement  parce  que  les 
coutumes  et  les  usages  du  pays  ordonnaient  un 
partage  inégal  dans  les  successions  ab  intestat. 
Votre  comité  s'en  est  donc  occupé  sur-le-champ. 

11  y  a  dans  ce  travail  plusieurs  parties.  Je  de- 
mande que  la  première  partie  de  cette  loi,  c'est- 
à-dire  celle  qui  regarde  les  successions  ab  intes- 
tat, soit  traitée  incessamment. 

M.  Thouret.  Ce  n'est  pas  avec  l'humeur  qu'a 
témoignée  le  préopinant  que  je  répondrai  à  sa 
diatribe  contre  le  comité  de  Constitution  ;  il  a 
mis  dans  son  discours  plus  de  zèle  que  de  ré- 


flexion ;  car  la  critique  est  aisée  autant  que  la 
loUc.nge  est  difficile.  Cependant  le  comité  de 
Coiistnulion  croit  avoir  donné  assez  de  preuves 
de  son  zèle.  Depuis  que  les  articles,  dont  on  vient 
de  parler  ont  été  renvoyés  au  comité,  il  a  été 
tous  les  jours  à  son  travail  jusqu'à  minuit;  c'est 
là  son  ordinaire.  Hier  encore,  sa  séance  a  été 
remplie  par  la  présence  d'un  ministre  qui  est 
venu  le  consulter  sur  des  questions  constiiulion- 
nelles  intéressantes  pour  la  marche  des  dépar- 
tements. Votre  coiniié  est  en  règle,  lorsque,  outre 
le  travail  que  l'Assemblée  met  à  l'ordre  du  jour, 
il  en  a  toujours  d'autres  tout  prêts  à  vous  être 
présentés.  Si  nous  ne  vous  proposons  pas  le  tra- 
vail sur  l'organisation  du  ministère,  c'est  que 
vous  l'avez  ajourné;  celui  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  est  prêt  à  vous  être  présenté. 
Si  vous  ne  vouliez  pas  vous  occuper  de  la  loi 
sur  les  successions,  il  ne  fallait  pas  charger 
votre  co'nité  de  la  rédiger;  il  ne  fallait  pas  l'an- 
noncer. Depuis  qu'on  attend  celte  loi,  les  ma- 
riages, les  spéculations,  les  contrats  sont  sus- 
pendus; mais  ce  décret  n'importe  pas  seulement 
à  la  tranquillité  des  familles;  il  importe  encore 
au  succès  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 
Dms  plusieurs  départements  les  ventes  n'ont 
aucune  activité,  quoique  beaucoup  de  personnes 
aient  mis  aux  enchères,  parce  qu'on  est  arrêté 
par  l'attente  de  votre  décision.  Pendant  que,  par 
vos  ordres,  nous  nous  occupions  de  ce  travail, 
nous  ne  pouvions  nous  livrer  aux  autres  objets. 
Si,  pour  une  lacune  apparente  d'un  seul  jour 
dans  l'ordre  de  son  travail,  on  a  cru  pouvoir 
attaquer  le  comité  de  Constitution,  que  n'atla- 
quail-on  aussi  le  comité  de  l'imposition  qui  de- 
vait vous  occuper  aujourd'hui  et  qui  ne  le  fait 
pas?  Je  demande  comment  il  se  fait  que  nous 
soyons  au  11  mars  et  que  nous  ne  sachions  pas 
s'il  y  a  une  contribution  foncière  établie?  L'As- 
semblée doit  ordonner  à  son  comité  d'imposition 
de  lui  présenter  la  suite  de  son  travail  sur  les 
contributions  publiques;  car  il  est  évident  qu'au 
mois  de  juillet  il  n'y  aura  pas  une  seule  cote  en 
recouvrement... 

M.  Tuant  de  la  Boiiverie.  C'est  vrai  çal 

^'  M.  Thonrct...  ;  mais  elle  ne  doit  pas  se  plain- 
dre de  son  comité  de  Constitution  lorsqu'il  lui 
présente  un  travail  constitutionnel,  et  par  ses 
Ijases  et  par  ses  conséquences.  {Applaudissements.) 

M.  de  Lia  Rochefovcaaild  se  présente  à  la 
tribune. 

M.  Martîneau.  Je  demande  à  passer  à  l'ordre 
du  jour,  Monsieur  le  Président,  et  je  vous  prie 
de  mettre  ma  motion  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  supplément  à  payer  aux  propriétaires, 
pendant  la  durée  des  baux  actuels,  à  raison  de  la 
dîme  et  de  V indemnité  qui  leur  est  due  à  raison 
de  la  contribution  substituée  à  celle  dont  les  fer- 
miers, colons  et  métayers  étaient  ci-devant  chat' 
gés. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
«  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  part  de  son 
«  comité  ecclésiastique  et  des  dîmes,  décrète  ce 
«  qui  suit  : 

«  Les  fermiers  et  les  colons  des  fonds- dont  les 
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«  fruits  étaient  sujets  à  la  dîme  ecclésiastique 
«  ou  iuféofiée  seront  tt-nus  de  payer,  à  compter 
«  des  récultes  dt;  l'année  1790  aux'  propriétaire^!, 
«  la  valeur  d<;  la  dîme  qu'i  s  acquittaient  sui- 
«  vant  la  liquidation  qui  en  sera  fait»- à  l'amiable 
..  ou  par-devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
u  naître;  il  »  n  s  ra  de  même  par  rai)port  a^ix 
«  baux  passés  pour  les  biens  nationaux  (article 
«  décrété  Le  l*""  décembre  1790.) 

«  Art.  \".  Puur  évaluer  la  dîme  des  terres  qui 
composent  un  ler.'uage,  il  si-ra  fait  état  de  la 
quantité  des  ttrres  qui,  m  1788,  1789  et  1790, 
étaient  chargées  de  fruits  sujtts  à  la  dîme. 

«  An.  2.  Ne  seront  point  compris  comme  fruits 
sujets  à  la  dîme,  ceux  q  d  depuis  trois  ans  ne 
l'avaient  point  acquittée  ou  pour  lesquels  il  y  a 
eu  relus  suivi  d'une  iustance  commencée  avant 
le  l^'  janvier  1789. 

«  Art.  3.  La  dîme  sera  évaluée  déduction  faite 
de  tou>  les  frais  de  récoltes  qui  étaient  à  la  charge 
du  dccim.iteur. 

«  Art,  4.  11  sera  fait  une  année  moyenne  des 
récoltes  et  du  prix  des  denrées,  dans  les  formes 
et  snivani  les  lègles  piescrites  par  les  articles  14 
et  17  du  décret  du  3  mai  dernier,  concernant  les 
droits  féodaux  racheiables. 

u  Art,  5,  La  valeur  de  la  dîme  de  chaque  fer- 
mage étant  lixée,  le  fermier,  jusqu'à  l'expiration 
de  sou  bail,  en  payera  le  montant  chaque  année 
au  propriétaire,  en  argent  et  en  deux  termes 
égaux,  le  premier  au  15  décembre,  après  chaque 
récolte,  et  le  second  au  15  juin  suivant. 

«  Art.  6.  Aux  mêmes  époques  le  fermier  payera 
de  plus,  chaque  année,  jusqu'à  l'expiraiiuïi  de 
son  bad,  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  une 
somme  égaie  à  celle  des  tailles,  accersoires,  ca- 
pitatiou  taillable,  louages,  impositions  équiva- 
lentes et  contribution  pour  les  chemins  aux- 
quels U  aura  été  personnellement  cotisé,  sur  les 
rôles  de  1790,  à  raison  de  chaque  fermage. 

«  Art.  7.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  mé- 
tayers et  colons  ne  pourront  être  assujettis  à  au- 
cune autre  indemnité,  soit  à  raison  des  anciennes 
iuapositions  dont  ils  étaient  tenus  personnelle- 
ment, soit  à  raison  de  celles  qui  serunt  désor- 
mais à  la  charge  des  propriétaires,  quelles  que 
soient  les  clauses  qui  aient  pu  être  insérées  dans 
les  baux  passés  avant  la  publication  du  décret 
des  20,  22  et  23  novembre  1790. 

«  Art.  8.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers 
ou  colons  qui,  par  leurs  baux,  étaient  expret- 
sément  assujettie  a  l'acquittement  des  vingtièmes 
tiendront  compte  chaque  année,  au  propriétaire, 
d'uie  somme  égale  à  celle  que  le  bien  affermé  a 
diî  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Ils  en  feront 
les  payements  aux  mé.mes  époques  que  celles  ci- 
dessus  fixées. 

«  Art.  9.  Les  sous-fermiers  tiendront  compte 
au  fermier  des  impositions  et  de  la  dîme,  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  articles  précédents; 
éi  le  fermier  tiendra  compte  au  propriétaire  de 
toutes  les  sommes  qu'il  aura  droit  de  recevoir 
d'eux  pour  cette  indemnité. 

«  Art.  10.  Les  propriétaires  qui  ont  passé  des 
baux  après  la  promulgation  du  décret  du  14  avril 
dernier  ne  pourront  réclamer  de  leurs  fermiers, 
sous-fermiers,  métayers  ou  colons  la  valeur  de  la 
dîme,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  clause  expresse 
du  bail. 

«  Art.  11.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  mé- 
tayers ou  colons  dotit  les  baux  ont  été  passés 
depuis  la  publication  du  décret  sur  la  contribu- 
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tion  foncière,  des  20, 22  et  23  novembre  dernier, 
ne  tiendront  compte  au  propriétaire  d'aucune 
portion  de  cette  contribution,  ni  des  sous  pour 
livies  répartis  au  marc  la  livre,  à  moins  que  ce 
ne  soit  une  clause  expresse  du  bail, 

«  Art.  12.  Les  colons  ou  métayers  qui  parta- 
gent les  fruits  récollés  avec  les  propriétaires,  fer- 
miers ou  sous-fermiers,  leur  tiendront  compte, 
conformément  aux  articles  précé  lents,  de  la  va- 
leur de  la  dîme  en  proportion  de  la  quotité  de 
fruits  qui  leur  appartient  et  du  montant  des  im- 
positions auxquelles  ils  ont  été  cotisés,  en  1790, 
à  raison  de  leur  exploitation. 

«  Art.  13.  Tout  propriétaire  qui  voudra  former 
demande  en  justice  pour  le  payement  des  som- 
mes dont  son  fermier  devra  lui  tenir  compte, 
tant  à  raison  de  la  dîme  que  des  impositions,  ré- 
duira l'objet  de  sa  demande  en  somme  déter- 
minée, et  cependant  il  nommera  dans  son  acte 
l'expert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder 
à  une  nouvelle  évaluation  dans  le  cas  où  la 
sienne  serait  contestée. 

«  Et  ce  cas  arrivant,  les  frais  de  l'expertise 
seront  suppoités,  savoir  :  par  le  propriétaire,  si 
son  évaluation  est  jugée  trop  forte,  et  par  le  fer- 
mier, si  elle  est  jugée  juste. 

«  Art.  14.  Lorsque  le  propriétaire  n'aura  point 
formé  de  demande,  le  fermier  pourra  faire  offre 
par  acte  extrajudiciaire  d'une  somme  déterminée 
pour  la  valeur  de  la  dime  et  le  montant  d'impo- 
sition dont  il  doit  tenir  compte,  en  désignant 
néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire  choix 
pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  au  cas 
où  la  sienne  serait  contestée.  Si  son  offre  ist 
refusée  et  jugée  insuffisante,  les  frais  d'exper- 
tise seront  à  sa  charge;  et,  dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  payés  par  le  propriétiire. 

o  Art.  15.  Lorsque  la  valeur  de  la  dime  et  le 
remplacement  des  anciennes  :mpositions  qui 
étaient  à  la  charge  du  fermier  seront  dus  à  un 
propriétaire  pour  raison  d'un  même  fermage,  la 
demande  ou  l'ofifre  comprendront  les  deux  objets, 
à  peine  de  nullité. 

«  Art.  16.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres 
administrateurs  pourront  traiter  de  gré  à  gré, 
avec  ks  fermiers,  former  des  demandes,  et  accep- 
ter les  offres  qui  leur  seront  faites.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Tronchet,  Je  propose  que  la  valeur  de  la 
dime  soit  évaluée  dans  chaque  paroisse,  par  la 
municipalité,  sur  le  pied  de  la  valeur  mov.  nue 
des  dîmes  de  tous  les  arpents  de  la  communauté. 
Les  teimiers  des  terrains  de  la  plus  basse  qualité 
y  perdront  quelque  chose  en  effet,  mais  ils  y 
perdront  moins  qu'ils  ne  le  feraient  par  les 
procès  auxqu-  Is  ils  seraient  exposés  si  vous  ne 
prescriviez  aucune  règle  fixe  pour  cette  indem- 
nité. 

M,  Dauchy,  rapporteur.  Il'  est  impossible  de 
surcharger  les  municipalités  du  travail  de  cette 
évaluation,  «ans  un  moment  surtout  où  elles  sont 
occupées  de  celui  de  la  contribution  fcncière  et 
mobilière.  Ces  évaluations  entraîneraient  des 
combinaisons  dilficiles.  Ce  n'est  pas  a:-sez  de 
compter  la  valeur  movenne  des  dîmes  de  tous 
les  arpents  d'une  paroisse  ;  il  laudrait  distraire 
les  terres  non  décimables,  celles  qui,  en  partie, 
portaient  des  fruits  non  décimables. 

N'y  aurait-il  pas  d'ailleurs  de  l'inconvénierit  à 
livrer  la  fixation  de  l'indemnité  de  la  dime  à 
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l'arbitre  des  municipalités,  souvent  juges  et  par- 
ties, ou  peu  impartiales  dans  ces  affaires  ?  Nous 
devuiis  espérer  qu'en  général  les  transactions  se 
feioiil;  assez  laclle  ment,  et  à  rainialjie,  smlout 
lorsque  vous  aurez  décrété  un  mode  a'estima- 
tio). 

Le  moie  que  nous  vous  proposons  est  sans 
doute  impaijait;  m^is  c'est  le  seul  que  nous 
connaissons.  Nous  désiroqs  que  quelqu'un  en 
présente  un  mt^'lleyr. 

M.  de  F©I|evîlle.  II  paraît  fjue  le  dessein  du 
comité,  en  nous  proposant  ces  articles  a  été  d'f  m- 
pèclier  des  procès,  et  moi  je  crois  qu'il  en  Ida 
naître  une  loule  dont  le  lar^jeau  tombera  tout 
eniier  sur  le  pioi^riétaiie. C'est  mettre  le  propié- 
lairc  àiamercides  t'ei mierSietdansquellecircons- 
tance  ?  C'est  dans  le  moinent  où  l'on  ya  charger 
le  propriétaire  de  l'imposition,  dspusition  qn.eje 
pourrais  regarder  pomme  injuste, 

En  effet,  Messieurs,  les  imi»osiiions  ne  se  per- 
çoivent pas  sur  les  fonds,  mais  sur  Jes  fruits  ; 
or,  il  est  certain  qu'il  y  a  p.artage  eptre  le  feru.ier 
et  le  propriétaire.  11  est  donc  vrai  qu'en  adoptajil, 
pour  lavorircr  le  culon  même,  la  fj}j:ation  de  1790, 
cette  fixation  devait  être  proportionnelle  sans 
l'augmentation  de  l'imjiôt.  ^insi,  dans  l'hypo- 
thèse que  l'augmentation,  qui  n'était  que  d  pn 
sixièiiie  l'année  dernière,  sojt  4'Uft  tiers  cette 
année-ci,  je  propose  qu^ç  la  p^it  dij  colon  suit 
du  tiers. 

M.  Dauchy,  rapporteur-  Je  dois  rappeler  à 
M.  de  Fullevilie  que,  dans  la  séance  du  l^"^  dé- 
cembre derniei",  on  a  proposé,  avec  les  mêmes 
raisons,  que  la  dîme  continpùt  d'être  perçue  en 
natuie  sur  les  fruits  recuites.  L'Assenibiée  naiio- 
n  lie  a  décidé  qu.-  cette  proposition  était  inad- 
missible et  l'a  rejetée  par  la  question  préalable, 

M.  de  FollevUle.  Je  demande  /5u'<?a    Ô0  %\i 

moins  les  années  1789,  179ij  et  ^7^1. 

M.  de  lliirinais.  Je  m.e  précepte  à  cet'e  tri- 
bune pour  appuyer  la  motion  de  M.  de  Foileville 
et  je  demande  que  les  articles  soient  ainsi  con- 
çus :  «  Les  prupriétaires  de  fonds  «  auront  le 
«  droit  de  percevoir  la  dîfne  pu  nature,  comme 
«  anciennement  ils  la  percevaient,  jusqu'à  la 
«  lin  des  baux  aetuels  »  ;  et  tous  vos  articles 
«  seront  renfermés  dans  celu^-ià. 

M.  d'Aïufoly.  Vous  allez  jeter  la  ^izanje  ^nt^e 
le  |)ropriétaire  et  le  colou  si  vous  décidez  qnel- 
(lue  chose.  Laissez- les  maîtres  de  s'ijrrarjger 
entre  eux;  s'ils  ne  s'arrangent  point,  la  dîme  se 
percevra  en  nature. 

M.  iHerlIn.  S'il  y  a  j^n  moyeo  de  contre-révolu- 
lion  et  de  soulever  les  habitants  des  campagnes 
c'(  st  celui  qui  nous  a  été  proposé  par  M.  de  Mu- 
nnais  et  que  vous  aviez  d'ayaqcie  prp^rif  au 
l*'^  décembre.  (Applaudis^efnents^      v  *'t^  f 

M.  de  MHrinafs.  Je  demande  à  U,  Merlin 
(Murmures) j\\  me  prend  pour  un  contre-révo- 
lutionnaire/  Je  ne  fais  que  rej^onirtir  à  rassem- 
blée les  inconvénients  de  permettre  aux  fermiers 
de  faire  la  loi  aux  propriétaires. 

M.  Merlin.  Je  ne  scripte  les  intentions  de 
p  rsonne;  je  révèle  ici  Jes  inconvjénientb  qui  ré- 
sulteraient dp  rQpinio^  ,^ue  yoijs  avez  énoncée. 


M,  de  Alurinai)^.  Il  est  vrai  que  vous  pour- 
riez eu  trouver,  car  vous  êtes  fermier, 

M.  BIcrIin.  Non,  Monsieur,  je  suis  propriétaire, 
muis  lils  de  fermier. 

M.  dfï  llai'inais.  C'est  la  même  chose. 

M.  Herlin.  Oui,  propriétaire  de  !a  ferme  que 
fait  valoir  mon  père  et  je  m'en  fais  honneur. 

Rapiielcz-voutJ,  Mesi^ieurs,  combien  il  vous 
a  coûté  d'eflorts  l'année  dernière,  au  mois  de 
juin,  lor^qu'll  s'est  agi  d'écarter  les  pétitions 
d'une  foule  immense  de  communautés  qui  s'a- 
dressaient à  vous  pour  payer  la  dîme  en  argent 
au  lieu  de  la  payer  en  naluie.  Vous  avez  cru  sage- 
ment devoir  rejeter  cette  di'tnand  ,  parce  que 
vous  aviez  précédemment  rendu  un  décret  qui 
prescrirait  la  dîme  en  nature  pour  1790.  Mais 
rappelez-vous  aussi  que  vous  avez  déi  réié  eu 
mêine  temps  que,  à  compter  de  l'année  1191,  le 
payement  de  la  dîme  en  nature  serait  aboli  à 
jamais.  Je  demande  en  conséquence  que  la  ques- 
tion préalable  soit  proposée  d'abord  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Murioais. 

Plusieurs  membres  appuient  la  demande  de 
question  préalable  sur  le  payement  de  la  dîme  en 
nature. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

(L  Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  deMurinais.) 

M,  llerlpii.  Avant  de  pousser  plus  loin  les 
débats  sur  cette  matière,  je  ciois  qu'il  faut  ren- 
voyer l'article  l^'^  au  comité  pour  qu'il  exa- 
mine jet  noiisjiropose  un  nouveau  mode  d'évalua- 
tion sujet  à  moiqs  d'inconvénients  sous  tous  les 
rap|)Oits. 

M.  Delavigne.  Je  crois  devoir  demander  à 
l'Assemblée  la  question  préalable  non  seulement 
sur  le  premier  a,rlicle,  mais  encore  sur  les  trois 
suivan(s,  et  voici  mes  raisons.  Vous  avez  décrété 
que  la  valeur  de  la  <iîine  serait  payée  au  proprié- 
taire par  le  colon  ou  fermier  ;  je  demande  s'il 
est  de  l'équité  de  l'Assenblée  nationale  de  cir- 
conscrir -,  dans  un  cercle  très  déterminé  qui 
pourra  n'être  pas  applicable  à  to  s  les  modes  ('e 
localité,  la  manière  d'évaluer  cette  non-valeur 
que  le  colon  ou  fermier  payera  au  propriétaire. 

Cependant  qna  faites-vous  autre  cbose,  par  les 
quatre  premiers  articles,  que  de  déterainer  un 
nK)de  d'évaluation  en  prie^ant  trois  années,  en 
exigeant  différentes  précauti'  nsqui  peuvent  être 
applicables  dans  uu  lieu  et  inapplicables  dans  un 
autre  ?  Ces  précautious,  au  ILeu  de  terminer  les 
diflicultés,  feraient  naître  des  milliers  de  procès; 
je  crois  dope  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à 
faire,  puisque  l' Assemblée  nationale  a  décrété  que 
la  valeur  lie  la  dime  t^elle  qu'elle  se  payait  précé- 
demment sera  désormais  payée,  d'ai^rès  la  valeur 
des  jjaux  qui  restent  à  empirer,  au  propriétaire 
par  le  fermier  ou  colofl,  qu.è  de  nous  en  rapj  orier 
à  eux.  Je  demande  donc  la  question  piéalable 
sur  les  quatre  prenjiers  articles: 

M.  Dauchy,  rapporteur.  Je  désire  avec  M.  De- 
lavigne,  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  se 
concilient  le  mieux  possible;  j'espère  même  que 
la  très  grande  majorité  se  conciliera  ;  mais  quel 
est  le  !  oyen  défavoriser  cette  conciliation?  C'est 
d'ordonner  une  échelle  commune  pour  mesurer 
xjes  préteniiofls- 
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Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I 

M.  D.iuchy,  rapporteur.  Je  fais  observer  à 
M.  Delaviffne,  maljiré  On  désir  et  le  mien,  qu'il 
y  aura  en  France  beau«;oup  de  propriétaires  et 
de  fermiers  qui  ne  se  coiiciliiTOnt  pas.  Il  faudra 
bien  que  la  question  soit  décidée  s'il  doit  tenir 
co  npies.ir  t'univerpalitédu  terrain  qu'il  exploite, 
ou  bien  si  ou  en  duit  distraire  la  portion  du 
terrain  qui  accidentellement  ne  produisait  pns 
des  fruits  iiéci(uable8.  Ensuite  surle  second  article 
il  faudra  bien  fixer quelé sont  les  fruits  décimables 
ou  non  décimables. 

M.  Mougins  de  Roquefort  appuie  la  motion 
de  M.  Ueiavigne. 

M.  de  Tracy.  De  quoi  s'agit-il  ?  D'établir  la 
contribution  foncière.  La  conlrinution  foncière 
était  ci-devant,  pour  ainsi  dire,  répartie  entre  le^ 
fermiers,  projiriétaires  et  colons,  sous  différents 
noms.  Actuelleuient  l'Assemblée  veut  la  donner 
uoiiiuemeot  au  propiietaire.  Il  s'agit  de  savoir 
la  manière  d'.n  faire  la  répurtiliou  jusqu'à  fin 
de  bail  t^anslé.-er  ni  propriétaires,  li  larmiers, 
ni  colons.  Il  faut  donc  que  les  fermiers  et  colons 
tiennent  compte  au  propriétaire  de  la  portion  à 
laquelle  ils  cgmptaieul  tjomribuer,  lorsqu'ils  ont 
laii  kuis  baux. 

Us  proiniéiuires  doivent  recevoir  la  portion 
que  les  colons  et  fermi^  rs  doivent  payer,  pour  en- 
suite verser  au  Trésor  public  la  totalité  de  la  pon- 
tribuiiun  foncière.  Je  ne  vois  rien  à  cbanger  sur 
l'articl  ■  et  je  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements.  1j  voi.s  fijut,  «lit  M.  le 
rapporteur,  une  écbt-lle  commune. Éli  bien,  c'est 
précisément  par  l'impossibilité  d'avoir  une 
échelle  comnaune,  et  par  l'impossibilité  d'obtenir 
Cette  échelle  par  le  moyen  proposé,  que  je  irois 
que  la  question  préalable  ne  doit  pas  souffrir  de 
diilicoliés.  Je  serais  infini  si  je  voulais  vous  dire 
toutes  les  bonnes  raisons  qui  doivent  vous  enga- 
ger à  éearter  la  source  éternelle  des  procès  qui 
résulteraient  des  qua  re  premiers  articles.  J'in- 
siste sur  la  question  préalable. 

M.  lue  Chapelier.  Il  est  impossible  de  déter- 
miner un  mode  général  d'évaluation  qui  puisse 
s'apidiquer  à  toutes  les  circonstances  et  à  toutes 
les  localités;  le  décret  renuu  par  l'Assemblée  le 
l^'  décembre  dernier  contient  la  décision  com- 
plète de  la  discussion  qui  partage  actut-llemenl 
les  esprits  et  le  fondement  de  cette  décision. 
J  insiste  sur  la  questiou  préalable  invoquée  par 
les  préopinants. 

(La  discussion  est  fprm^e.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  yoix  la  ques- 
tion préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Ueuà  déli- 
bérer sur  les  quatre  premiers  articles  du  projet 
de  décret.)  -^  ^    '' 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
du  président  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin;  elle  est  ainsi  conçue: 

«  Monsieur  le  Président,  je  m'eraprêssede  vous 
0  annoncer  que  le  corps  des  électeurs  du  népar- 
«  tement  du  Bas-Rhin,  assemblé  pour  l'élection 
«  d'un  évêquc,  a  élu  aujourd'hui,  au  premier 
«  scrutin  et  à  une  très  graiule  majorité,  M.  Bren- 
«  del,  prêlre,(iocleur  et  professeur  en  droit  canon 
«  en  l'université  (ie  cette  ville  (Strasbourg).  Les 
«  mœurs,  la  doctrine  et  la  pureté  de  sa  conduite 


«  lui  avaient  mérité'^dèslonfiteraps  l'estimé  de  ses 
«  concitoyens  qui  l'avaient  choisi  pour  être  un 
«  des  niembp-s  de  la  co  ninu^e.  Cette  élection  a 
«  été  reçue  avec  les  plus  vifearputudissements. 
«  Le  pepple  a  marqué  la  plus  gr^mde  satisfac- 
«  tion  et,  par  les  témoignages  multipliés  de  sa 
«  joie,  a  rendu  le  premier  hommage  à  la  vertu 

•  justement  appréciée.  Puisse  le  récit  de  celte 
•<  mémorable  journée  faire  le  désespoir  des  enne- 
«  /uis  de    la  Constitution   I...  »  {Rires  à  droite.) 

M.  le  Président.  Jespère,  Messieurs,  que 
personne  ne  peut  s'y  méprendre. 

«  ...  Puisse  le  récit  de  cette  mémorable  journée 
«  faire  le  désespoir  des  ennemis  de  la  Cons- 
«  titution  !  Puisse-t-il  déconcerter  les  manœu- 
«  vres  perfides  des  aristocrates  émigrés  {Applau- 
«  dissements  à  gauche  et  au  centre),  comme 
«  il  fera  la  consolation  et  la  récompense  de  tous 
«  les    patriotes   de    ce  4épartemenil  Nous  de- 

*  ^ons  à  MM.  les  commissaires  les  plus  grands 
«  éloges;  leur  sagesse,  leur  prud»  nceetleur  mo- 
«  dération  ont  conquis  bien  des  cœurs  à  la  loi 
»  et  à  la  liberté,  les  effets  heureux  des  mesures 
«  qu'ils  ont  prises  commencent  à  se  faire  sentir, 
«  avec  un  Irèsgram^  succès,  dans  It^s  campagnes, 
«  et  ils  font  espérer  le  plus  prochain  retour  du 
«  bon  ordre  et  de  la  Ira^iquillité. 

«  Je  suis  avec  respict,  etc. 

«  Strasbourg,  le » 

M.  le  Président  Messieurs,  yoiri  une  autre 
lettre  des  administrateurs  composant  le  directuire 
du  département  dit  Bçs-Rhin.  fille  coutietjl  à 
peu  pi  es  le$  rcèiups  fa^ts,  mais  elle  est  très  courte. 
J'en  vais  donner  letiture  à  l'Assemblée. 

f  }loi)Sl(:itr  le  Président,  npusavonsl'honneur  de 
«  vous  annoncer  que  les  électeurs  du  départe- 
«  ment  nu  Bis-Rhin  .O'U  qoflîmé  Ijier,  à  l'évéché 
«  de  ce  iép  irtemeut,  Jji.  François-Antoifte  B  eo- 
«  del,  prêtre,  d/)c,tewr  et  professeur  en  thé-logie 
<f  ef  de  droit  icanon  «n  l'univeisité  de  cette  ville. 
«  Le  chojjj.  de  eti  citoyen,  que  sjes  vertus,  ses 
«  lumières  avaient  indiqué  à  l'opinion  du  peu- 
«  pie  ei  à  la  conscit  oce  des  électeurs,  prouve, 
«  d'^ne  manière  non  é(jj^iv,oque,  les  progrès  que 
«  l'esprit  public  a  fait  depuis  quelque  temps 
«  dans  cette  co  tsée.  L'enfer  s'étaù  armé  contre 
«  les  bpns  prêtres  ,et  contre  les  bons  jcitoyens  ; 
«  il  n'a  pu  prévaloir  ni  contre  la  religion  ni  con- 
«  tre  la  lui;  le  peuple,  enivré  d'une  joie  toute  nou- 
«  vehe,  bénit  le  doigt  de  la  Providence,  qui 
«  relève  les  humbles  et  Jiumilie  les  superbes.  {Ap- 
«  plaudissements.)  Il  a  bénit  sur.ioUit  les  dispusi- 
«  lions  de  vos  décrets,  qui  assureiit  aux  citoyens 
«  la  liberté  de  leurs  cgnscÀences  et  l'égalité' des 
«  droits,  dont  le  hasard  ou  la  faveur  ne  pQ.urront 
«  plu-  disposer. 

«  N.9US  sommes,  etc... 

«  Strasbourg,  le » 

En  outre,  le  corps  électoral  envoie  une  lettre 
pour  le  roi,  qu'il  m'inviie  à  lui  faire  remettre. 

M.  de  Broglle.  L'Assemblée  vient  d'entendre 
les  nouvelles  heureuses  qui  lui  arrivent  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  Je  profite  avec  empres- 
sement lie  Cette  ncca-ion  pour  v  us  informer  de 
l'influence  utile  que  le  zèle,  l'activité,  l'éloquence 
et  le  patriotisme  de  MM.  les  commissaires  du  roi 
ont  eue  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  sur  le  maintien  de  la  tranquillité,  sur 
l'établissement  de  l'esprit  public,  et  en  parti- 
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culier  sur  la  Domination  du  nouvel  évêque  de 
Strasbourg.  , 

Aprôs  avoir  rendu  ce  premier  nommage  a  lu 
vériié,  je  dois,  au  nom  de  la  dépuiaiion  d'Alsace, 
démentir  iciformellemeni  les  faits  contenus  dans 
un  pamphlet  qui  se  distribue  aujourd'hui  avec, 
profusion  dans  Paris,  par  l'effet  de  je  ne  sais 
quelle  intrigue,  et  que  1  on  vend  même  à  la  porte 
de  cette  Assemblée.  Ce  pamphlet  annonce  que 
depuis  5  jours  la  ville  de  Landau  est  prise  par 
M.  Gondé,  à  la  tête  d'une  armée  de  8,000  hommes, 
et  qu'elle  n'a  point  0|)posé  de  résistance. 

Quoii|uebien  persuadé  que  personne  dans  cette 
Assemblée  n'ajoute  aucune  croyanceàunenouvelle 
aussi  al)surde  qu'invraisemblable,  la  députaticm 
a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  prévenir,  par 
un  désaveu  formel,  les  effets  dangereux  que 
cette  erreur  pourrait  produire  sur  l'esprit  du 
peuple  et  d'attester  ici  publiquement  que  les 
nouvelles  oflicielies  du  7  de  ce  mois  annon- 
çaient que  la  tranquillité  la  plus  parfaite  régnait 
à  cette  époque  dans  les  départements  du  Rhin  et 
que  la  sécurité  qui  naît  de  la  force  et  du  courage 
se  faisait  remarquer  dans  le  maintien  du  peuple 
d'Alsace. 

Je  dois  ajouter  que  le  roi  vient  de  nommer 
M.Gelb,  lieutenant  général,  distingué  par  des  ser- 
vices brillants  à  la  guerre,  pour  commander,  dans 
les  départements  du  Rhin  qu'il  a  à  ses  ordres, 
15,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  et  que  50,000 
gardes  nationales,  pleins  de  zèle  et  d'ardeur, 
n'attendent,  pour  agir  de  concert,  qu'un  signal 
et  des  armes.  Telle  est  la  situation  de  l'Alsace,  et 
ses  habitants  n'ont  pas  oublié  qu'en  1744  les  en- 
nemis qui  eurent  la  témérité  de  passer  le  Rhin, 
trouvèrent  dans  le  courage  des  Alsaciens  une 
barrière  qu'ils  ne  purent  jamais  franchir  pour 
retourner  dans  leur  pa^s-  {Vifs  applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  qui  annonce  que  les  élec- 
teurs dece  département  ont  nommé  pour  évêque 
M.  Ponderoux,  curé  de  Saint-Pons,  qui  est  arrivé 
le  3  mars  à  Montpellier  et  a  été  proclamé  le  même 
jour,  aux  acclamations  de  tous  les  citoyens.  Sa 
présence  lui  a  concilié  tous  les  cœurs;  et  on  a  vu 
des  gens  du  peuple,  qui,  quelques  jours  aupara- 
vant, annonçaient  des  dispositions  tumultueuses, 
donner  des  marques  non  équivoques  de  leur  allé- 
gresse et  de  leur  joie. 

La  discussion  du  projet  de  décret  relatif  aux  in- 
demnités à  payer  aux  propriétaires^  à  raison  de  la 
dîme,  est  reprise. 

M.  Daachy,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  du  projet  de  décret. 

M.  Tronchet  Je  demande  également  la  ques- 
tion préalable  ^ur  cet  article.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  que  celte  disposition  est  une  suite 
pour  ainsi  uire  nécessaire  des  quatre  premiers 
articles,  mais  encore  parce  que  cet  aTticle  sup- 
pose que  l'indemnité,  une  fois  tixée,  serait  la 
même  pour  toutes  les  années  restantes  du  bail, 
ce  qui  ne  peut  se  concevoir,  à  cause  de  la  di- 
versité de  cultures  et  la  variabilité  des  fruits,  et 
ce  qui  d'ailleurs  ferait  renaître  tous  les  ans  des 
discussions  sans  nombre. 

Il  est  naturel  de  laisser  les  fermiers  et  les  pro- 
priétaires s'arranger  à  l'amiable  et  fixer  égale- 
ment les  termes  de  leurs  payements.  On  verra 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  autrement,  si  Ton 


réfléchit  que  la  dîrae  n'est  pas  due  par  le  fonds, 
qu'elle  est  due  par  les  fruits,  et  qu'il  n'est  pas 
l'ossible  qu'on  établisse  une  refile  tixe. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  la  question 
préalable). 

M.  Diiport.  Je  propose,  d'une  part,  que  si  les 
parties  ne  peuvent  s'arranger  à  l'amiable,  on  ait 
recours  à  des  experts,  et  qu'en  conséquence  on 
ajoute  à  l'aiticle,  après  ces  mots  :  la  valeur  de  la 
dîme  de  chaque  fermage  étant  fixée,  ceux-ci  :  à 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts. 

Je  propose,  d'autre  part,  que  l'arrangement 
entre  le  maître  et  le  colon  se  fasse  la  première 
année  pour  toutes  les  années  restantes  du  hail  ; 
cette  mesure  couperait  racine  à  toute  espèce  de 
discussion  ultérieure  entre  le  propriétiire  et  le 
fermier. 

M.  Delavignc.  Le  premier  de  ces  deux  amen- 
dements ne  me  paraît  pas  nécessaire,  par  la  raison 
qu'il  y  a  des  cas  où  l'arrangeraent  pourrait  se 
taire  quelquefois  autrement  que  par  experts,  par 
exemple  en  vertu  de  la  médiation  des  juges  de 
paix. 

Quant  à  l'arrangement  proposé  dans  le  second 
amendement,  je  le  trouve  d'une  exécution  impra- 
ticable, à  cause  de  la  variation  dans  les  revenus 
annuels  des  fonds;  je  crois  préférable  l'établisse- 
ment chaque  année  de  l'évaluation  entre  le  maître 
et  le  colon. 

(L'Assemblée  décrète  les  deux  amendements 
de  M.  Duport.) 

M.  Daucliy,  rapporteur.  Voici,  avec  les  amen- 
dements, la  rédaction  de  l'article: 

Art.  1".  (Art.  5  du  projet.) 

«  La  valeur  de  la  dîme  de  chaque  fermage 
étant  une  fois  fixée  à  l'amiable  ou  à  dire  d'ex- 
perts, le  fermier,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail, 
eu  payera  le  montant  chaque  année  au  proprié- 
taire, en  argent,  aux  mêmes  époques  et  dans  la 
même  proportion  que  le  prix  des  fermages.  » 
{Adopté.) 

M.  Tronchet.  Messieurs,  l'article  que  vous 
avez  décrété  au  mois  de  décembre  a  fait  naître 
une  question  qui  mérite,  selon  moi,  une  long,  e 
discussion  et  que  je  ne  vais  vous  proposer  qu'afin 
que  vous  la  renvoyiez  au  comité. 

Voici,  Messieurs,  la  difficulté  qui  se  présente; 
elle  concerne  le  cas  où  il  y  a  un  propriétaire  qui 
tient  à  champart,  terrage  ou  autre  redevance  de 
cette  nature.  Vous  savez  que  la  dîme  se  payait 
communément  avant  le  champart  et  le  terrage, 
et  que,  par  ce  moyen,  la  répétition  du  champart 
et  du  terrage  s'en  trouvait  délivrée.  On  a  de- 
mandé si  la  suppression  de  la  dîme,  qui  était  un 
prélèvement  de  fruits  qui  doit  se  paitager  entre 
le  propriétaire  foncier  et  le  propriétaire  de  cham- 
part et  terrage,  si  cette  suppression,  dis-je,  ne 
doit  pas  tourner  au  profit  du  propriétaire  de  cham- 
part et  terrage  comme  au  profit  du  propriétaire 
foncier. 

Je  ne  développerai  pas  dans  ce  moment-ci  les 
raisons  qui  peuvent  s'élever  en  faveur,  du  colon 
et  du  proj)riétaire  foncier;  il  convient  de  ren- 
voyer au  comité  l'examen  de  cette  question,  pour 
qu'il  vous  présente,  s'il  y  a  liej,  un  article. 

(L'Assemblée  renvoie  "l'examen  de  cette  ques- 
tion à  ses  comités  féodal,  d'aliénation,  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis). 
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M.  Dauchy,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticli'  suivant  : 

Art.  2.  (Art.  6  du  projet.) 

«  Aux  mêmes  époiues,  le  fermier  payera  de 
plus  chaque  année,  jusqu'à  IVxpiration  de  son 
bail,  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  une  somme 
é^ia'eàctlle  des  tailles,  accessoires,  capiiation 
taillable,  fonage,  impositions  équivalentes  et  con- 
tribuiions  pour  les  chemins,  auxquelles  il  aura 
été  personnellement  cotisé  sur  les  rôles  à  raison 
de  chaque  fermage.  »  {Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

c  Le  propriétaire,  étant  sous  le  nouveau  rap- 
port, percepteur  de  la  contribution  foncière,  il 
lui  t^era  accordé,  pour  le  re^iouvrement,  préfé- 
rence dans  sa  poursuite,  sur  le  colle -teur  de  la 
contribution  mobiliaire.  » 

(Cette  disposition  est  repoussée  par  la  question 
préalable.) 

M.  Daachy,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  3.  (Art.  8  du  projet.) 

■  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou 
colons,  qui,  par  leurs  baux,  étaient  expressément 
assujettis  à  l'acquiHement  des  vingtièmes,  tien- 
dront compte  chaque  année  au  propriétaire,  d'une 
somme  égale  à  c>  Ile  que  le  bien  affermé  a  dû 
acquitter  en  1790,  pour  cet  objet.  Ils  en  feront 
des  placements  aux  mêmes  époques  que  celles  ci- 
dessus  fixées.  »  (Adopté.) 

Art.  4.  (Art.  7  du  projet.) 

«  Les  fermiers,  sous-firmiers,  métayers  et  co- 
lons ne  pourront  être  assujettis  à  aucune  autre 
indemnité,  soif  à  raison  des  anciennes  imposi- 
tions dont  ils  étaient  tenus  personnellement,  soit 
à  raison  de  celles  qui  seront  désormais  à  la  charge 
des  propriétaires,  qui  doivent  acquitter  la  contri- 
bution foncière,  quelles  que  soient  les  clauses 
qui  aient  pu  être  insérées  dans  les  baux  passés 
avant  la  publication  du  décret  des  20,  22  et 
23  novembre  1790.  >•  {Adopté.) 

Art.  5.  (Art.  9  du  projet.) 

«  Les  sous-fermiers,  métayers  et  colons  tien- 
dront compte  au  fermier  des  impositions  eide  la 
dîme  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles 
précédents;  et  le  fermier  tiendra  compte  aux 
propriétaires  de  toutes  les  sommes  qu'il  aura 
droit  de  recevoir  d'eux  pour  cette  indemnité.  » 
(Adopté.) 

Art.  6.  (Art.  10  du  projet.) 

«  Les  propriétaires  qui  ont  passé  des  baux 
après  la  promulgation  du  décret  du  14  avril  der- 
nier, ne  pourront  réclamer  d^  leurs  fermiers, 
sous-fermiers,  métayers  ou  colons,  la  valeur  de 
la  dîme,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  clause  ex- 
presse du  bail.  »  (Adopté.) 

Art.  7.  (.\rt.  11  du  projet.) 

«  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou 
colons  dont  les  baux  ont  été  (tassés  depuis  la 
publication  du  décret  sur  la  contribution  foncière 
des  20,  22  et  23  novembre  dernier,  ne  tiendront 
compte  au  propriétaire  d'aucune  portion  de  cette 
contribution,  ni  des  sols  pour  livre  répartis  au 
marc  la  livre,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  clause 
expresse  du  bail.  »  (Adopté.) 


Art.  8.  (Art.  12  du  projet.) 

■  Les  colons  ou  métayers  qui  partagent  les 
fruits  récoltés  avec  le  i  ropriétairf^,  fermier  ou 
sous-fermier,  leur  tiendront  comnte,  conformé- 
ment aux  articles  précédents,  de  la  valeur  de  la 
dîme,  en  proportion  de  la  quotité  des  fruits  qui 
leur  appartient,  et  du  montait  des  impositions 
auxquelles  ils  ont  été  cotisas  en  1790,  à  raison 
de  leur  exploitation.  »  (Adopté.) 

Art.  9.  (Art.  13  du  projet.) 

«  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande 
en  justice  pour  le  payement  des  sommes  dont 
son  fermier  devra  lui  tenir  compte,  tant  à  raison 
de  la  dîme,  que  des  impositions,  réduira  l'objet 
de  sa  demande  en  sofutne  déterminée,  et  cepen- 
dant il  nommera  dans  son  acte  l'expert  dont  il 
entend  faire  choix  pour  procéder  à  une  nouvelle 
évaluation,  dans  le  cas  où  la  sienne  serait  con- 
testée. 

«  Et,  ce  cas  arrivant,  les  frais  de  l'expertise 
seront  supportés,  savoir  :  par  le  propriétaire,  si 
son  évaluation  est  jugée  trop  forte;  et  par  le  fer- 
mier, si  elle  est  jugée  juste.  »  (Adopté.) 

Art.  10.  (Art.  14  du  projet.) 

«  Lorsque  le  propriétaire  n'aura  point  formé 
de  demande,  le  fermier  pourra  faire  offre  par 
acte  extrajudiciaire,  d'une  somme  déterminée 
f.our  la  v.ileur  de  la  dîme  et  le  montant  d'impo- 
sition dont  il  doit  tenir  compte,  en  tlési^mant 
néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire  choix 
pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation,  au  cas 
où  la  sienne  serait  contestée.  Si  son  offre  est  re- 
fusée et  jugée  insuffisante,  les  frais  d'expertise 
seront  à  sa  charge;  et  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  payés  par  le  propriétaire.  »  (Adopté.) 

M.  Delavigne  propose,  par  amendement  à 
l'article  11  (art.  15  du  nrojet),  de  supprimer  ces 
mots  :  «  à  peine  de  nullité.  » 

M.  Daachy,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; voici,  en  conséquence,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle: 

Art.  11.  (Art.  15  du  projet.) 

•'  Lorsque  la  valeur  de  la  dîme  et  le  remplace- 
ment des  anciennes  imnositions,  qui  étaient  à  la 
charge  du  fermier,  seront  dus  à  un  propriétaire, 
pour  raison  d'un  même  fermage,  la  demande  ou 
l'olfre comprendront  les  deux  objets.  »  (Adopté.) 

Art.  12.  (Art.  16  du  projet.) 

«  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs, pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  fer- 
miers ou  colons,  former  les  demandes  et  accepter 
les  offres  qui  leur  seront  faites.  »  (Adopté.) 

M.  Popnlns.Je  propose  pour  article  addition- 
nel que  toutes  les  contestations  qui  auront  lieu 
relativement  à  l'exécution  du  présent  décret, 
soient  ()ortées  devant  les  juges  de  paix,  pour  y 
être  jugées  en  dernier  ressort. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Popnlus.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Paris  ;  l'Assemblée  veut-elle 
eu  entendre  la  lecture  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  I 


36 


[Assemblée  ùationalè.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         lia  mars  n91.| 


M.  le  Président,  lisant  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'hôfiriëur  de  vous 
enyoyer  deux  arrêtés  du  corps  municipal,  des  9 
et  10  de  ce  mois,  ainsi  que  les  procès-verbaux 
du  directoire  du  déparlemetit,  relatifs  aux  net- 
son  ncs  arrêtée^  au  cliâieau  des  Tuileries  le  2»  lé- 
vrier dernier. 

«  La  municipalité  de  Paria  a  pensé  qtie,  danô 
une  affaire  de  cette  iraportafide,  c'étaii  à  l'As- 
semblée nationale  de  se  (prononcer. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BaiLLY.  » 

M.  DiKiuesiïoy.  Gela  ne  regardé  paë  l'Assem- 
blée; à  l'urdre  du  jour  I 

M.  de  liirabeau.  Je  demandei  Messieurs,  si 
un  tribunal  est  investi  de  Pafiuire'?  Si  aucun  tri 
bunal  n'en  est  investi  ^  je  demande  qu'on 
nous  dise  catégoriquement  quel  est  le  motif  île 
celte  néglig'  nce.  Et  si  un  tribunal  est  investi  de 
Taffaire,  pourquoi  nous  est^elle  renvoyée  ?  Vodà 
ce  que  je  demande. 

M.  Duport.  On  demaiide  S'il  y  a  un  tribunal 
investi  de  c  lie  affaire;  je  Sais  qu'il  y  en  a  un  et 
l'affaire  ne  nous  regarde  pas.  Et  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  de  tribunal  investi,  cela  ne  nous 
regarnerait  p.is  encore,  car  il  faut  se  pourvoir  au 
triitunal  eompetenl. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  dit  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  simplement  parce 
qu'on  16  doit  j.imais  ouiilier  les  lois  et  que  nous 
ne  uevons  pas  les  rappeler  à  tout  moment.  {Ap- 
plaudissements .) 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

^1.  le  Présidcnfc  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉB  NATIONALE» 

PRÉSIDENCE    DE   M.  DE  NOAILLES. 
Séance  du  samedi  12  tha'^s  Î79l,  au  inatin(i). 

Là  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Vn  de  Mm.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  jeudi  matin  et  de  ven- 
dredi, qui  sont  adoptés. 

Vn  membre:  MeSsiedrs,  là  déptitatiôh  que  vous 
avez  cliargée  de^  se  rendre  chez  le  roi  est  allée 
hier  soir  hù  châieali.  La  reine  est"  venue  siir-le- 
champeilui  a  dit  que  Sa  Majesté  se  trouvait  ex- 
trêmement faible;  (^u'avarlt-hie^  elle  n'avait  pu 
être  levée  que  trois  quarts  d'heure;  que  le  roi  s'était 
couché  hier  à  7  heures  ;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
sang  dans  les  crachats  et  que  les  sympjômes  de 
la  maladie,prenunl  un  aspect  favorable,  donnaient 
les  meilleures  espéraucesi  {Applaudissem,ents .) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  bulletin 
de  ce  matiu  : 

«  Samedi  12  haare  1791,  huit  heui-es  du  matin. 

«  La  lièvre  a  diminué  hier  sensiblement.  11  n'y 

(1)  Celte  séance  est  iacoinplèle  aU  Moniteur. 


a  pas  eu  de  redoublement  le  soir;  Le  roi  a  6té 
levé  pendant  plusieurs  heures  dans  la  journée. 
La  toux  a  été  rare,  les  cracli;ii8  mùts  et  cuits.  La 
bile  a  coulé  avec  facilit".  Les  urines  sont  tou- 
jours chargées,  et  en  petit--  (luantité.  Le  Som- 
meil de  celle  nuit  a  été  souvent  interrompu  par 
la  toux. 

«  Signé:  Le  Monnier,  La  ServoUe,  Vicq-d'Àzyr» 
Andouillë,  Loustoneau.  » 

M.  Ilébrài*d,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
note  adressée  à  M.  le  Président  pai"  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  elle  est  ainsi  ct/nçu^  : 

«  M.  de  Mobimorin  a  ^honneU^  n'envoyer  à 
M.  le  président  de  rAssemblée  nationale  trois  actes 
de  prestation  dëserpient  ; 

"  Le  premier,  de  M.  Aubert,  agent  de  la  nation 
à  Varsovie  ; 

«  Le  deuxième,  de  M.  BonneaU,  coircâptlndllnt 
des  a  d'aires  étrangères  en  Pologne  ; 

«  Le  troisiêhle,  de  M.  Moissoiirii'  r,  comQlis  de 
M.  Genêt,  ctiargé  des  affaires  de  Fiance  à  Salnt- 
Pétei;sl)0:irg. 

«  Il  ne  inanqne  plus  que  le  serhR'hl  de  M,  de 
Choiseul-Gouflier,  ambassadeur  du  l*oi  à  la  Porte 
ottoinaie  et  de  tomes  les  personnes  attachées  à 
sod  ambassade.  Aussitôt  qu'ils  seront  parvenus  à 
M.  de  Mbntinorin,  il  s'empressera  de  les  faire  pas- 
ser à  M.  le  Président.  » 

M.  Ooiiehe.  Il  y  a  envihon  six  semaihes  que 
le  pieiendu  Serment  de  M.  le  cardinal  de  Berhis 
fui  envoyé  à  l'Assettlblée  tiational»^  qui,  avec  rai- 
son, n'ei)  fut  pas  contente;  il  l'ut  décléiétiuece ser- 
ment ^erait  renvoyé  au  nllnistre  des  affair<  s 
étrangères.  C'était  sans  doute  pour  que  le  minis- 
tre avisât  aux  moyens  d'mstruire  M.  le  cardinal 
de  Bt  rnis  que  son  serment  devait  être  rédigé  d'Une 
auti'e  manière. 

Nous  n'avons  point  su  ce  que  le  nllnistre  a 
fait  à  ce  sujet  ;  il  est  importâht  que  nous  le  sa- 
(  hions,  paceque  si  M.le  cardinal  deBernis  refuse 
de  prêter  son  serii  eut  purement  et  siHipletiient, 
M.  lé  cardinal  dé  Bernis  se  déclare  dès  lors  un 
mauvais  citoyen  et  un  ministre  infidèle  et  il  y  a 
lieu  alot's  de'ledestltuef-.  {Murinures  à  droite.) 

M.  d'André.  Le  même  jour  où  vous  renvoyâtes 
ce  serment  au  hainistre  des  affaires  étrangères, 
celui-ci  le  renvoya  à  M.  deBernis  cortformément 
à  votre  décret,  en  lé  soihmant  de  s'expliqder 
d'une  façon  catégorique  ei  de  dire  s'il  entend,  ou 
non,  prêter  soh  serment  sans  aucune  restric- 
tion. 

Il  est  trèà  possible  qUe  M.  de  Bel^nis,  dorit  on 
attend  la  réponse  demain,  enverra  son  ser'Weiit 
comme  on  le  lui  a  prescrit,  pur  et  simple  ;  ainsi, 
hindi,  je  crois  que  nous  pourrons  rendre  compte 
à  PA^semblée  du  succès  des  démarches  du  mi- 
nistre à  cet  égard.  Il  est  très  vralsenlblableque 
M.  de  Bernis  ne  prêtera  pas  son  serment  ;  mais  il 
est  âssUré  que,  et  ^a  réponse  n'est  paë  saiisfai- 
sante,  le  jour  mêtne  où  elle  sera  arrivée,  il  sera 
remplacé. 

M.  Bouche.  Je  suis  satisfait  de  celte  explica- 
tion. Je  demande,  d'autre  part,  que  les  ministres 
soient  chargés,  chacun  dans  son  dépiirtement,  dé 
fournira  l'Assemblée  un  état  de  tous  les  chargés 
d'affaires  ou  agents  de  la  France  dans  les  quatre 
parties  du^ilobe.  Cet  état  contiendrait  le  nom  des 
fo  ictionnaires,  le  montant  de  leurs  émolUmehts, 
la  nature  ue  leurs  fonctions  et  la  durée  dehurs 
services;  je  crois  que  dâtiâ  le  nombre  il  y  en  a 
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beaucoup  d'inutiles  et  l'entretien  de  ces  agf^nts 
coûte  une  somme  trop  coosidératjle  à  la  nauon* 

Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jour  1 

M.  Bouche.  L'ordre  du  jour  le  plus  pressant 
est  de  savoir  à  qui  et  nourquoi  nous  payims.  Il  y 
a  un  grani  nombre  d'agents  dont  les  fonctions 
sont  sang  utilité;  Jeurrétiurtion  serait  égaleine  it 
avanla^'t'use  pour  la  simplification  des  opérations 
tt  pour  la  décharge  du  Trésor  public. 

M.  d'André.  Les  agents  nationaux  se  divisent 
en  agents  pubhcs  et  en  agents  privés. 

Eu  ce  qui  concerne  les  agents  privés,  je  pen:'e 
que,  surtout  dans  un  état  de  crise,  il  ert  impos- 
sible, sans  courii  les  plus  grands  dangers,  de  les 
faire  connaître  tous. 

Quant  aux  agents  public?,  l'état  en  est  fait  et  a 
été  communiqué  depuis  longtemps  à  l'Assemblée; 
il  est  complet,  il  est  sous  vos  yeux  et  vous  pouvez 
l'examiner* 

A  l'ejiard  de  la  dépense,  vous  avez  alloué  pour 
cet  objet  une  ?omme  de  6,300,000  livre»»,  somme 
que  le  minitre  ne  peut  excéder,  quel  que  soit 
le  nombre  des  agents.  Ain<i,  à  cet  égard,  il  ne 
peut  se  glisser  dans  le  département  des  affaires 
étrangères  aucune  espace  u'abus;  le  ministre  et 
le  comité  di|>loiiiatique  sont  parfaitement  en  règle. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Bouche  parait  de  nouveau  à  la  tfibuae. 
{Murmures  prûlongéf.) 

Un  grand  nombre  de  membrei  :  Alix  toit  !  6Uî 
voix!  L'ordre  du  jdurl 

(L'Assimblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  I*résident.  Le  mauvais  état  de  la  satité 
du  roi  m'a  empêche,  depuis  le  commencement  de 
sa  maladie,  de  me  présenter  à  la  sanction  mais 
j'espère  que  le  mieux-ètre actuel  de  Sa  Majesléme 
permettra  de  m'y  présenter  ce  soir  même. 

Voici,  Messieurs,  le  nom  des  membres  de  fa 
dé.'Uiatioii  qui  ont  éié  désignés  pour  se  re  ;dre 
auiourd'hul  chez  le  roi.  Ce  sont:  MM.  Bouron, 
l'abbé  Lollier,  Dupré,  Mougins  de  Roquefort, 
Granjiler,  Lambert  de  Frondeville. 

L'ordre  du  jour  e>t  un  rapport  des  comités  des 
domaines  et  de  la  marine  sur  les  biens  affectés  et 
à  affecter  au  service  de  la  marine. 

M.  de  Curt,  au  nom  des  comités  des  domaines 
et  de  la  marine.  Messieurs,  la  mariite  réclam  ', 

Eour  ie  sei  vice  de  ses  différents  port',  queft^ues 
iens  nationaux  absolument  nécessaires  à  la  su- 
reté  politique  et  à  l'arrondissemtnt  des  ports  et 
arsenaux.  Ces  biens  situés,  à  Brest,  Rochefort, 
Toulon,  Bordeaux  et  Cfiefhourg,  ne  sont  pas 
d'une  très  grande  valeur;  mais  leur  réunion  a^x 
'  déperidonces  de  ces  ports,  sollicitée  depuis  lotig- 
temps  par  la  localité,  et  toujours  éludée  par  ia 
résistance  qui  ten  il  à  la  nature  de.-?  biens  ecclé- 
siastiques, présente  des  avantages  inappréciables. 
Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre.de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  plans  qui  ont  été  fournis  à  vos 
comités  de  la  marine  et  dfs  domaines;  mais  il 
est  dans  vos  principes  d'approfondir  toutes  les 
opérations  qui  vous  sont  proposées,  et  vos  co- 
mités doivent  toujours  prévenir  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  les  dispositions  qu'ils 
vous  présentent. 
C'est  pour  remplir  ces  deux  objets,  Messieurs, 


que  je  vais  parcourir  arec  vou^  les  différents 
ports  du  rovaume,  et  fixer  Totre  attention  sur 
(  haque  terrain ,  sur  chaque  établissement , 
devenus  nationaux,  destiné»  par  la  nature  des 
choses  à  être  affectés  au  service  de  la  marine. 


BREST4 

On  s'étonne  encore  dé  voir  au  milieu  d'un  port, 
qui  renferme  les  deux  tiers  des  fortes  navales 
de  l'Etat,  des  établissements  étrangers  à  la  ma- 
rine. Aucune  pui>'?ant;e  maritime  ne  fournit  un 
part  il  exemple.  Toutes  ont  eu  la  politique  d'iso- 
ler leurs  poits,  d'en  termer  l'enceinte,  et  de  n'en 
laisser  dominer  l'intérieur  que  par  le  canou  éta- 
bli pour  le  proléger. 

A  Brest,  c'est  un  couvent  de  capticins  qui  do- 
mine les  éiabiissements  destinés  au  service  de  la 
flotte.  Ce  couvent  est  .«^itué  sur  Une  moutagne  de 
roc,  qui,  s'avançant  dans  le  port,  vient  >e  ter- 
miner au-dessus  des  quais,  oi^cnpés  d'un  côté 
par  les  fonderies,  les  forges,  les  bureaux,  les 
m  gasins,  les  différents  ateliers;  et  de  l'autre 
par  les  chantiers  de  construction.  De  toutes  les 
parties  de  ce  otlVent  et  de  ses  dépendances,  on 
distingue  jusqu'aux  moindres  détails  des  opéra- 
tions qui  se  font  (iàns  l'arsenal  et  dans  le  port, 
où  d'ailleurs  rieri  n'empêche  de  pénétrer.  On 
voudrait  en  vain  formei  une  enceinte;  tous  les 
édifices  ap|)uient  sur  le  rocher,  et  c^-l  inconvé- 
nient laisserait  des  craitites  éternelles  sur  les 
incendies,  trop  souvent  projetés  par  c-  tle  poli- 
tique affreuse  pour  qui  tant  moyen  est  bon, 
pourvu  qu'il  tende  à  l'affaiblissement  d'une  na- 
tion rivale. 

Quoique  ces  considérations  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  nécessité  d'attacher  à  l'arsenal  de 
Brest  ui  terrain  qui  le  comthande  et  qui  en  fa- 
cilite l'entrée  du  côté  de  la  ville,  je  ne  dois  pas 
omettre  les  raisons  d'humanité  qui  provoquent 
aussi  cette  réunion. 

Le  port  de  Brest  est  encaissé.  L'air  humide 
qu'on  y  re*pire  donne  Souvent  des  inquiétudes 
pour  1-s  épi  lémies  qui  peuvent  d'ailleurs  se 
communiquera  lavil'e.  Dans  les  temps  de  guerre, 
dans  ces  temps  malheureux  de  rassemblement 
de  troupes,  d'otivriers  et  de  matelots,  1  s  ma- 
ladies y  deviennent  plus  fréquentes,  et  l'on  ne 
sait  où  placer  les  hommes  pour  éviter  la  con- 
tagion. 

Ces  malheurs  ne  seront  plus  à  craindre,  àèë 
riiistaotoù  le  couvent  des  capucins  sera  unedé- 
nendince  des  établissements  du  port  de  Brest. 
Placé  sur  un  rocher  très  flevé,  l'air  y  est  tou- 
jours pur,  et  assure  d'heure*. ses  convalescences. 
En  attendant  qu'on  i)uisse  augmenter  l'empla- 
c-ment  i;e  l'arsenal,  par  des  excavations  qui  en 
changeraient  la  temnérature,  le  couvent  servira 
d'asile  aux  malades;  usage  le  plus  digne  et  le 
plus  respectable  qu'on  puisse  faire  d'un  lieu 
consacré  au  service  divin  par  la  religion  de  nos 
pères. 

Après  des  motifs  aussi  puissants,  Messieurs, 
que  servirait  de  vous  entretenir  de  quelques  dé- 
tails qui  militent  aussi  en  faveur  de  la  réunion 
du  couvent  des  capucins  et  de  tes  dépendances. 
Il  vaut  mieux  chercher  à  Rochefort  quels  sont 
les  biens  qui  peuvent  être  utiles  au  service  delà 
marine. 

ROCHEFORT. 

Dans  le  nombre  des  biens  nationaux  qui  se 
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trouvent  dans  la  dépendance  du  district  de  celte 
ville,  il  nVn  est  qu'un  dont  la  n'union  au  port 
soit  intéressante  et  nécessaire.  C'est  l'église  pa- 
roissiale, dont  le  chevet,  touchant  presque  aux 
nouvelles  formes  de  construction  des  vaisseaux, 
laisse  à  peine  un  espace  de  la  largeur  d'une  voi- 
ture, et  gène  considérablement  le  service  jour- 
nalier de  cet  utile  établissement. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ce'te  église  n'était 
auparavant  qu'une  grange,  affectée  depuis  au  ser- 
vice divin.  Il  y  a  longtemps  que  son  insalubrité 
et  son  inconvenance  ont  fait  désirer  un  édifice 
plus  digne  de  son  institution.  En  attendant  que 
ce  projet  s'exécute,  on  pourrait  prendre,  pour 
église  paroissiale,celle  des  capucins, quiest  située 
dans  un  air  plus  sain,  et  dont  l'intérieur  inspire 
plus  de  respect  et  de  recueillement. 

Alors,  Messieurs,  rien  ne  pourrait  retarder  la 
réunion  sollicitée  par  le  départementde  la  marine. 
Les  travaux  des  nouvelles  formes  ne  seraient  plus 
obsirués,  et  tout  ce  qui  est  étranger  au  service 
du  port  serait  irrévocablement  éloigné  de  son 
enceinte. 

Vous  avez  encore,  Messieurs,  à  Rochefort,  un 
bien  devenu  national,  qu'il  est  important  de  ne 
pas  détacher  du  service  de  la  marine  ;  c'e?t  un 
petit  hôpital,  fondé  par  Louis  XIV  en  1694,  et 
achevé  en  1696.  —  Des  sœurs  grises,  au  nombre 
de  7,  avec  un  revenu  annuel  de  2,700  livres  et 
une  sommede  3,000  livres  une  fois  payée, devaient 
entretenir  30  orphelines  et  12  lits  de  femmes 
d'ouvriers  et  de  marins. 

En  dotant  cet  hôpital  en  argent,  on  exposa  son 
revenu  à  diminuer  chaque  année,  en  proportion 
exacte  de  la  plus  grande  abondance  du  numé- 
raire. Celte  diminution  fut  telle  en  1738,  que  le 
service  allait  cesser,  lorsque  M.  de  Beauharnais 
voulut  le  soutenir  par  des  bienfaits  indépendants 
(le  la  valeur  incertaine  des  monnaies.  Cet  inten- 
dant de  Rochefort,  dont  la  mémoire  mérite  d'ê- 
tre conservée,  acheta  de  ses  deniers  un  bien  de 
13,300  livres  et  en  fit  donation  à  l'hôpiial,  qui 
en  retire  aujourd'hui  900  livres  de  rente. 

Avec  cette  augmentation  de  revenu,  le  produit 
du  loyer  de  quelques  échoppes,  et  des  droits  per- 
çus encarêmesur  la  vente  de  la  viande,  cet  éta- 
blissement entretient  40  orphelines  ;  mais  il 
ne  pourrait  se  soutenir  sans  les  secours  extraor- 
dinaires de  la  marine,  qui  les  multiplie  en  rai- 
son de  l'utilité  qu'<'n  retirent  les  femmes  et  les 
enfants  des  marins,  classés  dans  l'arrondisse-^ 
ment  de  Rochefort. 

C'est  d'après  l'examen  de  ces  faits  intéressants 
que  votre  comité  des  domaines  avait  voté  la  con- 
servation de  cet  hôpital  sous  la  même  surveil- 
lance. Il  vous  proposait  aussi  de  déclarer  que 
cet  élablis^emeIlt,  créé  pour  servir  d'asile  aux 
seules  familles  des  hommes  de  mer,  suivrait  sa 
destination  première  ;  car  le  meilleur  moyen  de 
soutenir  le  courage  des  marins,dans  les  dangers 
qu'ils  font  profession  de  braver,  c'est  de  les  tian- 
quiiliser  d'avance  sur  les  besoins  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants. 

Votre  comité  de  marine.  Messieurs,  -a  trouvé 
cette  demande  prématurée.  Occupé  d'un  projet  de 
soulagement  pour  les  citoyens  dévoués  au  service 
maritime,il  doit  incessamment  vous  présenter  des 
vues  générales  qui  respirent  l'ordre  et  l'huma- 
nité. Il  a  donc  [laru  sage  de  ne  point  anticiper 
sur  celte  opération,  en  prenatit  une  décision 
partietle,  et  de  restreindre  ce  rapport  aux  seules 
réunions  que  la  marine  sollicite.  Vous  connais- 
sez celles  qu'il  convient  de  faire  à  Rochefort  ; 


voyons  à  Toulon  ce  que  le  port  et  les  troupes  qui 
veillent  à  sa  sûreté  attendent  de  votre  sagesse. 


TOULON. 

C'est  le  seul  desquatregrandsportsdu  royaume 
(lui  manque  de  casernes,  pour  loger  les  troupes 
de  la  marine.  Jusqu'à  ce  moment,  deux  divisions 
de  canon niers-matelots,  formant  un  corps  de 
1,400  hommes,  ont  été  logés  dans  de?  maisons 
particulières  aux  frais  de  la  province.  Cet  usage 
doit  être  aboli.  Il  nuit  au  maintien  de  la  disci- 
pline et  ile  la  subordination  ;  des  troupes,  épar- 
ses  dans  b  s  divers  quartiers  de  la  ville,  ne  peu- 
vent conserver  le  même  esprit,  le  même  ordre 
que  des  troupes  réunies  dans  un  seul  et  même 
local;  et  la  vigilance  des  oificiers  perd  toujours 
de  son  activité,  en  raison  de  la  dispersion  des 
compagnies. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  bâtir  un 
corps  i\e  casernes  pour  la  division  de  Toulon.  La 
maison  conventuelle  des  capucins,  située  près  de 
l'arsenal  de  la  marine,  et  du  champ  de  l)ataille 
où  s'assemblent  les  troupes,  offre  un  emplace- 
ment commode  pour  cette  destination  :  vos  comi- 
tés vous  proposent  d'en  faire  une  dépendance  du 
jiort.  Quant  à  la  dépense,  elle  se  trouvera  com- 
pensée par  l'économie  des  frais  de  loyer  qui  sont 
aujourd'hui  à  la  charge  du  département  du  Var. 
Une  opération  non  moins  importante  pour  le 
service  du  port  de  Toulon,  c'est  de  réunir  sur 
un  même  local,  les  divers  établissements  desti- 
nés pour  les  vivres. 

C'est  le  sort  de  tous  les  établissements  politi- 
ques qui  n'ont  été  faits  que  partiellement,  de 
manquer  d'ensemble  dans  la  distribution  de  leur 
dépendance.  — Toulon,  le  seul  grand  port  de  la 
Méditerranée,  n'a  aucun  magasin  pour  les  vivres, 
qui  appartieime  à  l'Etat;  la  marine  est  obligée 
d'en  piendre  à  loyer,  et  il  en  coûte  par  an  une 
somme  de  13,561  "livres. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  les  seuls  maga- 
sins qu'elle  ait  pu  se  procurer,  se  trouvent  placés 
prés  du  chantier  marchand,  c'est-à-dire  à  plus 
de  600  toises  de  la  boulangerie.  Un  tel  éloigne- 
meut  est  quelquefois  l'occasion  de  versements 
frauduleux,  et  toujours  la  cause  d'une  augmen- 
tation de  dépenses.  Il  faut  un  plus  grand  nombre 
de  sujets. pour  surveiller  chaque  partie  du  ser- 
vice. Il  faut  entieteiiir  des  voitures  pour  trans- 
porter les  farines  des  magasins  à  la  boulangerie; 
et  sans  compter  Tinconvénient  de  traverser  la 
ville,  les  transports  par  terre  ralentissent  trop 
les  opérations  de  la  marine,  dans  les  grands 
mouvements  politiques.     . 

On  s'est  occupé  plusieurs  fois  de  remédier  à 
ces  inconvénients.  11  suffisait  d'acheter  une  partie 
d'un  pré  appartenant  au  chapitre.  Cette  acqui- 
sition souvent  projeiée,  toujours  désirée,  jamais 
effectuée,  ne  peut  aujourd'hui  éprouver  d'obs- 
tacles. Maîtres  de  disposer  d'un  bien  que  vous 
avez  rendu  national,  vous  n'hésiterez  pas  à  le 
réunir  au  port  de  Toulon.  Il  tient  à  la  demi- 
lune  qui  le  sépare  de  la  boulangerie;  et  quand 
les  divers  établissements  destinés  aux  vivres,  y 
seront  réunis,  vous  aurez  procuré  ce  que  l'ai- 
sance, la  célérité  et  l'économie  du  service  solli- 
citent depuis  longtemps.  ■       . 

Après  avoir  ainsi  disposé  du  pré  du  chapitre 
de  Toulon,  voyons  ce  qu'il  convient  de  faire  de 
la  maison  conventuelle  des  récollets  de  Royan. 
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BORDEAUX. 

Les  bâtiments  du  commerce  expédiés  de  Bor- 
deaux, ou  qui  font  leur  retour  dans  ce  port,  sont 
souvent  oblisés  d'utteadre,  àRoyan  ou  à  Verdon, 
les  vents  favorables  à  leur  destination.  Il  n'existe 
dans  ce>  rades  aucune  ressource  pour  les  ma- 
lades. Il  faut  remonter  dix  lieues  dans  la  rivière, 
pour  trouver  Ihô  «iial  de  Biaye. 
■  L'humanitri  s'afllige  de  la  nécessité  de  trans- 
porter aussi  loin  des  hommes,  déjà  exténués  par 
les  fatigues  d>*  la  mer,  et  dont  les  maladies  ne 
deviennent  souvent  danaereuses  que  par  le  re- 
lard desï^oinset  des  traitements  qu'elles  «xigent. 
Il  est  temps.  Messieurs,  de  conserver  à  lEiat  ces 
hommes  précieux,  en  rapprochant  de  leurs  he- 
soins  les  secours  qui  leur  sont  i.écessaires.  Or- 
donnez donc  qu'on  fass-  un  hôpital  de  la  maison 
conventuelle  des  récollets  de  Royan.  Qu'elle  soit 
désormais  l'asile  des  équipages  des  vaisesaux  du 
commerce;  cette  institution  sera  peu  coûteuse. 
Mais  de  plus  grands  intérêts  exigent  à  Cherbourg 
de  plus  grands  sacrifices. 

CHERBOURG. 

De  tous  les  temps,  on  a  reconnu  dans  la  marine 
française  la  nécessité  d'avoir  un  port  sur  la 
Manche  qui  pût  servir  de  iioint  d'attaque,  et  de 
lieu  de  retraite.  Si  le  projet  de  Vauban  eût  été 
exécuté,  jamais  Tourville  n'eût  éprouvé  les  mal- 
heurs qui  ruinèrent  pour  un  siècle  nos  forces 
maritimes.  Il  aurait  su,  par  une  savante  ma- 
nœuvre, ramener  les  vaisseaux  qu'il  perdit,  sans 
éprouver  cependant  le  moindre  échec  pour  sa 
propre  gloire. 

Malgré  cette  terrible  leçon,  le  long  règne  de 
Louis^XV  s'acheva,  sans  qu'on  eût  songé  à  pro- 
fiter des  malheurs  de  Tourville.  Il  était  réservé 
à  Louis  XVI  de  concevoir,  d'entreprendre  et 
d'achtver  tout  ce  qui  devait  contribuer  à  la  sû- 
reté, à  la  gloire  et  au  bonheur  de  la  nation  fran- 
çaise. 

La  guerre  de  l'indépendance  de  l'Amérique 
élait  à  peine  terminée,  qu'il  fut  question  d'éia- 
blir  un  port  dans  la  Manche.  L"S  opinions  furent 
longtemps  partagées  entre  la  Hougue  et  Cher- 
bourg. La  Hougue  était  un  lieu  mieux  préparé 
par  la  nature,  et  demandait  moins  de  déiienses. 
Mais  les  vents  de  nord-est  qui  ouvrent  les  ports 
d'Angleterre,  ferment  celui  de  la  Hougue  :  on  se 
décida  pour  Cherbourg. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment,  Messieurs,  de  vous 
rendre  compte  de  Tétat  actuel  des  grands  travaux 
de  cette  rade,  ni  d'examiner  jusqu'à  quel  point  il 
convient  de  les  perfectionner.  Ces  détails,  coifiés 
à  mes  soins,  seront  mis  incessamment  sous  vos 
yeux;  mais,  en  attendant,  je  dois  presser  votre 
décision  sur  les  biens  nationaux,  dont  la  réunion 
est  indispensablement  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  Cherbourg. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs, qu'on  ne  trouva 
sur  les  côtes  qui  avoisinent  cette  ville  maritime, 
aucune  espèce  de  bâtiment-i  propres  aux  travaux 
immenses  qui  étaient  projetés.  Les  Anglais  fa- 
vaiint  pillée  en  1758,  et  l'on  sait  assez  ce  que  1 1 
politique  fait  entrepre;idre,  lorsqu'oti  est  maître 
d'un  lieu  qui  peut  devenir  un  objet  éternel  de 
crainte  et  de  jalousie. 

Il  fallut  donc  tout  créer  à  Cherbourg;  des  vues 
d'économie  décidèrent  le  ministère  à  traiter  avec 
l'abbaye  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  dont  les 


terres  s'avancent  jusque  vers  les  bords  de  la  mer. 
La  marine  obtint  par  ce  traité  l'usage  de  tous  les 
bâtiments  de  cette  abbaye,  le  droit  de  les  augmen- 
ter et  d'en  construire 'de  nouveaux,  partout  où 
le  service  pourrait  l'exiger.  Ces  conditions  utiles 
ont  été  exécutées  depuis  1783,  de  manière  que 
les  principaux  établissements  de  la  rade  de  Cher- 
bourg se  trouvent  aujourd'hui  sur  un  terrain  que 
vous  ne  pourriez  aliéner,  sans  porter  un  coup 
funeste  auservicîde  la  marine. 

En  effet.  Messieurs,  si  vous  entrez  par  le  che- 
min qui  conduit  de  Querqueville  à  Cherbourg, 
vous  rencontrerez  à  gauche  la  mense  abbatiale, 
réparée  aux  frais  de  l'Etat,  et  qui  a  coûté  plus  de 
200,000  livres.  On  trouve  à  très  peu  de  distance, 
sur  la  même  direction,  l'arsenal  de  l'artillerie, 
qui  renferme  une  caserne  propre  à  loger  une  com- 
pagnie d'ouvriers,  des  fourneaux,  des  forges  et 
un  atelier  de  menuiserie.  Sur  la  droite  du  même 
chemin,  on  voit,  à  200  toises  du  parc,  les  caser- 
ne? et  les  pavillons  des  troupes  de  la  marine, 
situés  à  l'opposiie  d'un  chantier  d'une  vaste  éten- 
due, et  entouré  de  murs  d'environ  8  pieds  de 
hauteur.  C'est  dans  cette  enceinte,  destinée  d'a- 
bord à  la  construction  des  cônes,  que  se  trouve 
la  batterie  d'école,  et  un  réservoir  pour  les  mâtu- 
res, qui  peut  être  agrandi  en  proportion  des  be- 
soins du  service. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin.  Messieurs,  la  des- 
cription des  établissements  situés  sur  l'abbaye 
de  Cherbourg.  Il  n'est  personne  qui  ne  sente  "la 
nécessité  de  les  conserver  à  la  marine.  Il  vaut 
mieux  vous  exposer  les  motifs  qui  sollicitent  la 
r*' union  du  terrain,  borné  dans  toute  sa  longueur 
par  la  route  de  Querqueville,  et  se  îerminant 
dans  sa  largeur  an  delà  de  la  fosse  du  galet. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pu  s'occuper  que  de 
faire  une  rade  devant  la  ville  de  Cherbourg.  Cet 
ouvrage  devait  nécessairement  précédertous  ceux 
qui  sont  nécessaires  à  un  établissement  de  ma- 
rine. Mais  il  faut  prévoirie  moment  où  les  finan- 
ces de  l'Etat  permettront  d'entreprendre  des  ma- 
gasins pour  un  approvisionnement  de  munitions 
navales,  et  peut-être  des  bassins  de  réparations, 
pour  donner  de  prompts  secours,  à  la  suite  d'un 
combat  ou  d'un  coup  de  vent,  aux  escadres  qu'il 
imnorterait  de  co  iserver  dans  la  Manche. 

Ces  considérations  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  nécessité  d'affecter,  au  département  ile  la  ma- 
rine, les  terrains  dépendant  de  l'abbaye  de 
Cherboi.rg,  compris  dans  !•  s  limites  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  indiquer.  Si  l'aliénât  on  en 
était  faite,  il  faudrait  un  jour  les  acheter  à  grands 
frais  des  particuliers  qui  les  auraient  acquis,  ou 
souffrir  dans  l'intérieur  de  l'arsenal  des  établis- 
sements qui  lui  seraient  étrangers.  Vous  connais- 
sez. Messieurs,  le  danger d'u;!  tel  inconvénient; 
et  quand  l'intérêt  de  l'Etat,  la  première  et  la  plus 
sacrée  des  lois,  vous  invite  à  le  prévenir,  on  peut 
pîésager  d'avance  quelle  sera  votre  décision. 
C'est  dans  cette  confiance.  Messieurs,  que  vos 
comités  réunis,  en  vous  proposant  d'augmenter 
les  dépendances  des  ports  et  arsenaux,  de  cette 
faiblepartie  des  domaines  de  l'Etat,  vousindiquent 
aussi  la  nécessité  de  maintenir  le  département 
de  la  marine  en  possession  des  terrains  et  éta- 
blissements aff  ctés  à  son  service  et  de  déclarer 
qu'aucuns  corps  civils  ou  a  Iministra'ifs  ne  pour- 
root  s'immiscer  dans  la  régie  et  administration 
de  ces  biens. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  du  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 


Aï 
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L'A^serîlblé;*  tiàtiOOale,  ouï  le  fat)port  de  sc^s 
comités  de  la  iflâiine  et  {\c^  domaines,  décrète  : 

Art.  1"'.  Que  le  couvent  des  caïuicins  de  BfeSt 
et  le  terrain  qui  en  dépend,  situés  sur  le  rocher 
qui  domine  le  f)ort,  seront  réunis  à  l'arsenal. 

Art.  2.  Que  l'é^'llse  paroissiale  de  Rochefort, 
située  près  des  nouvelles  formes  de  coUstruclion 
des  viiissi  aux,  si-ra  démolie,  pour  l'emplacement 
en  être  réuni  à  l'arsenal. 

Art.  3.  Que  la  maison  conventuelle  des  capu- 
cins ainsi  que  le  pré  du  chapitre  de  Toulon,  con- 
tinu à  la  demi-lune  dans  laquelle  la  boulangerie 
se  trouve  placée,  serotit  réunis  à  rarsen:il. 

An.  4.  Que  le  couvent  des  récolhts  de  Royan 
et  le  terrain  qui  en  dépend  seront  alfectés  au 
service  de  la  marine,  pour  servir  d'hôpital  aux 
équipages  des  vaisseaux  de  l'Etat  et  des  bâtiments 
marchands. 

Art.  5.  Une  les  bâtiments  et  lerfairtS  dépénd&tit 
de  l'abbaye  de  Nutre-Dame-du-Vœu,  près  Cher- 
bourg, S'  rOiit  nffectés  au  service  de  la  rade  et 
de  l'arsenal,  à  lexteption  néanmoins  du  leriain 
séparé  par  la  grande  ronte  de  Cherbourg  à  Quer- 
queville,  à  partir  du  mur  des  caseï  tieS  de  la  ma- 
rine. 

Décrète  que  tous  les  titres  de  propriété  de=dits 
terrains  ei  bâtiments  situés  à  Brest,  Rochefort, 
Toulon,  Royan  et  Cherbourg  serunt  rerais  inces- 
samment au  département  de  la  marine. 

Dé'la.e  que  les  terrains,  bâiimrnts,  magasins, 
maisons  et  établissements,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  et  en  quelque  endroit  qu'ils 
soient  situés,  actuellement  dépendants  du  dé- 
partement de  la  maiine,  continueront  de  lui  être 
exdusiveinent  affecté-,  suivant  Lur  destination 
actuelle,  sauf  la  responsabilité  du  ministre  de  ce 
déparlement,  et  sans  qu'aucun  corps  civil  ou 
administratif  de  l'intérieur  puisse  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  la  régie  et  administration 
desdits  biens. 

(La  discussion  est  ouverte  suf  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  ;  J'observerai  à  l'Assemblée  que  le 
décret  que  l'on  propose  et  véritablement  inutile; 
le  pré  dont  on  parle  pour  Toulon  est  aux  pieds 
du  glacis;  il  est  absolument  inutile  à  la  marine. 
Qu'est-ce  qu'on  pourrait  y  faire?  Un  dépôt  pour 
les  farines.  Cela  n'est  pas  possible  à  cause  de  la 
situation  des  lieux. 

D'.iilleursla  boulangerie,  telle  qu'elle  est,  peut 
contenir  louies  les  farines  dont  on  peut  avoir  be- 
soin pour  tels  armements  qu'on  ait  à  faire  dans 
la  Méditerranée 

Aussi  ce  dccret-là  me  paraît  de  toute  inutilité; 
je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  ajourné. 

W.  Goiipilleau.  Il  vaudrait  mieux  décréter  le 
projet  et  dire  dans  l'anicle  3  qu  •  le  pré  du  ci- 
devant  chapitre  de  Toulon  ne  sera  point  aliéné. 

M.  de  Curt,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment concernant  Toulon  et  je  propose  en  consé- 
quence, pour  te  décret,  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  marine  et  des  domaines,  décrète  : 

Art.  1". 

u  Que  le  couvent  d-s  capucins  de  Brest  et  le 
terrain  qui  en  dépend,  situés  sur  le  rocher  qui 
domine  le  port,  seront  réunis  à  l'arsenal. 


Art;  2. 

«  Que  l'église  paroissiale  de  Rochefort,  située 
près  d'  s  no!ivelles  formes  de  construciion  des 
vaisseaux,  sera  démulie,  pour  remplacement  en 
être  réuni  à  l'arsenal. 

Art.  3. 

«  Que  la  maison  conventuelle!  des  capticins  sera 
réunie  à  l'arsenal,  et  que  le  pré  du  ci-devant 
chapitre  de  Toulon,  contigu  à  la  demi-lune  dans 
laquelle  la  boulangerie  se  trouve  placée,  ne  sera 
point  aliéné. 

Art.  4. 

«  Que  le  couvent  des  récollets  de  Royan  et  le 
terrain  qui  en  dépend  Seront  affectés  au  service 
de  la  marine,  pour  servir  d'hôpital  aux  équipages 
des  vaisseaux  de  l'Etat  et  des  bâtiments  mar* 
chauds. 

Art.  5. 

«  Que  les  bâtiments  et  terrains  dépendant  de 
l'abbaye  de  Notre-Dame-du-Vœu,  près  Ch<'rboUrg, 
seront  affectés  au  service  de  la  rade  et  de  l'arse- 
nal, à  l'exception  néanmoins  du  terrain  séparé 
par  la  grande  route  de  Cherbo  rg  àQuerqueville, 
à  partir  du  mur  des  caserut  s  de  la  marine. 

«  Décrète  que  tons  les  titres  de  propriété  des- 
dits terrains  et  bâtiments  situés  à  Brest,  Roche- 
fort, Toulon,  Royan  et  Cherbourg  seront  remis 
incessamment  au  département  de  la  marine. 

€  Déclare  que  les  terrains,  bâiiments,  maga- 
sins, maisons  et  établissements,  de  quel  |ue  na- 
ture qu'ils  puissent  être,  et  en  quelque  endroit 
qu'ils  soient  situés,  actuellement  dépendants  dil 
département  de  la  marine,  continueront  de  lui 
être  exclusivement  affectés  suivant  leur  destina- 
tion actuelle,  sauf  la  responsabiliié  du  ministre 
de  ce  département,  et  sans  qu'aucun  corps  civil 
ou  administratif  de  l'intérieur  puisse  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  la  régie  et  àdrainiâira- 
tion  desdits  biens.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  diverses  dépenses  relatives  à  l'arriéré 
des  départements. 

M.  l*ebrun,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  je  viens  vous  présenter  un  projet  de 
décret  qui  a  été  convenu  dans  le  comité  central 
de  liquidation.  Il  est  certainement  dans  vos  vues 
de  dé^afzer  le  plus  possible  le  Trésor  public  de 
tout  enchevêtrement  des  comptes  iirriérés  et  des 
c  imptes  courants.  Tontes  les  punies  de  l'arriéré 
ne  pourront  plus  porter  sur  la  caisse  de  l'extraor- 
dinam-,  puisque  des  décnts  précis  s'y  opposent; 
mais  nous  pouvons  y  reporter  ce  qui  reste  d'an- 
ticii)ations  à  éteindre,  de  remboursements  à  faire 
dans  le  [>ays  étranger,  les  gages  échus  au  mois 
d'octobre  dernier,  qui  ne  reparalti;ont  plus  dans 
aucun  compte  p^mr  les  fermes  et  régies. 

Nous  pouvons  même,  par  une  lictlon  d'ordre, 
rejeter  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  paye- 
ments de  cette  nature,  déjà  faits  par  le  Trésor 
public  depuis  le  1«' janvier  1791.  Ainsi  nous  aU' 
rons  simplifié  les  comptes  du  Trésor  public,  et 
ceux  qui  ne  voient  que  les  ré-ullàis  de  ces 
comptes,  sans  en  rechercher  les  éléments,  la  par- 
tie trop  nombreuse  dont  l'imagination  confond 
les  exercices,  et  prend  pour  la  dépense  d'une 
seule  année  une  dépense  composée  de  plusieurs 
exercices,  ne  seront  plus  si  effrayés  de  ces  comptes 
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de  mois,  de  Ces  aperçus  spéciilatifa  qui  présentent 
de  |J[raiids  besoins  en  effet,  parce  ((u'ils  prési'O- 
I  lent  les  oesoics  du  pa3r=é  et  ceux  de  l'avenir. 
CepemlaDt  les  hnmmes  instruits  retrouveront  lians 
ce  nouvel  ordre  ce  qu'ils  étaient  accoutumés  à 
trouver  dans  l'ancien,  et  suivront  toujours,  dans 
celte  division  de  payement,  l'application  des  re- 
venus et  de  nos  ressources  extraordinaires. 

Cette  idée*  M' ssieurs,  a  été  adonlee  par  le  co- 
mité des  finances;  Gerlainemeut  elle  a  le  mérite 
de  vods  iirésenter  la  dépense  de  1791  moins  char- 
gée de  dép  nses  vr;iimeiit  étrangères.  Il  nes'afiira 
plu?  que  d'en  distraire  ce  qui,  iians  les  arréragt'S 
des  rentes,  dans  Its  arrérages  des  pensions,  dans 
les  dépenses  du  culte,  uppartient  à  1790,  pour 
avoir  le  montant  précis  de  la  dépeoi>e  de  Tan- 
née 1791. 

Je  tiouveà  cette  méthode  un  avantage  person- 
nel} je  ne  Viendrai  pas  soUVeiit  vnus  importu- 
ner de  nos  l)e?oins,  ce  sera  environ  6u,lbl,000  li- 
vrés que  nous  aurons  à  n  jeter  sur  ia  caisse  de 
l'extraordinaire.  Vo  Ci  les  onjelfi  dont  je  vous  pro- 
pose de;  la  chariier  :  la  dépense  des  états  du  roi 
pour  l'année  1790  qui  comprend  l  sgajjes  et  trai- 
t'inents  de  l'ancienne  maiiistrature,  les  olficiers 
des  eaux  »-t  forêt?,  les  >ecrétuire8  du  roi,  des 
renies,  des  dépenses  accessoires,  des  frais  de  pro- 
cédure criminelle,  d'autres  <  bjets  C'-d  vani  payés 
par  les  receveurs  g.néraux  des  finances,  des  pays 
délettion,  i.ays  cinquis,  pays  d'Etat,  11  millinns; 
par  !  ad:iiinistration  des  doniilnes,  2, 272,000  li- 
vres sur  celle  des  bois,  1,460,000  livres;  pour  le 
payement  des  charges  de  la  ferm^  genéra'e, 
355,000  livres;  les  gueres  des  cours  supérieures  de 
Pans,  environ  1,785,000  livres.  Total  17,970,000  li- 
vres. Les  reiiibuurseinenis  des  billet-  que  les  ré- 
gisseurs des  vivres,  etc.  Les  résultats  de  toutes  les 
sommes  00,161  jOOO  livres. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  t 

Ail.  1»*. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  acquittera  les 
dépeuses  des  états  du  rui  pour  l'année  1790. 

Art.  2. 

«  Elle  acquittera  à  présentation  i  i°  ce  qui  reste 
dû  des  bilLts  des  régisseurs  des  vivres  ne  la  i  a- 
rine,  dont  le  remboursemeut  a  été  décrété  le  3  dé- 
cembre 1790;  2°  les  lettres  de  change  tirées  ou  à 
tirer  encore  des  colonies  pour  les  dépenses  du 
département  de  la  marine,  aniérieures  au  l*""  jan- 
vier 1789;  3'^  ce  qui  reste  à  rembourser  des 
billets  des  fermes,  assignations  sur  les  f.rmes, 
billets  de  la  régie  générale,  nouveaux  b;l. ets  des 
administrateurs  des  domaines,  rescriiitioiis  sur 
les  im,.ositions  foncières  tirées  en  1790,  et  ce, 
conformément  à  l'eiat  qui  en  a  été  dressé  par  le 
directeur  général  du  Trésor  public,  et  remis  au 
directeur  général  de  la  liquidation. 

Art.  3. 

«  Elle  remboursera  au  Trésor  public  les  por- 
tions desdits  billets,  asteisnalions  et  rescnptions 
qui  auront  été  payées  depuis  le  1"  janvier  de  la 
présente  auiée  jusqu'au  jour  de  la  sanction  du 
pèsent  décret;  et  lesdiis  billets,  assignations  et 
rescriptioiis  lui  sero  it  remis  pour  servir  de  pièces 
justificatives  du  remboursement. 

Art.  4. 

«  La  caisse'dB  l'extraordinaire  remboursera  pa- 
reillement les  reconnaissances  ci-deVant  délivrées 
pour  éleindie  le  papier- monnaie  ues  lies  de 
trauce  et  de  Bourbon,  et  Buccessiyeiaeut  lei  ca» 


pitaox  des  emprunts  faits  à  Gênes  pour  les  Quinze- 
Vinsts,  pour  l'arsenal  de  Marseille,  pour  la  ville 
de  Paris,  pour  les  travaux  de  Lyon,  en  Ho'Iande 
pour  les  Américains,  et  à  Bruxelles  pour  la  Flan- 
dre maritime^  » 

M.  RegnaUdl  (de  Saint- Jean-d'Angély).  te  de-» 
mande  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  obser-" 
ver  que  ces  vues  me  paraissent  extêmement  im-» 
portantes;  qu'elles  doivent  se  combiner  avec  les 
précédentes  mesures  des  finances,  et  particulier 
rement  que  volis  devez  savoir  quel  sera  l'emploi 
que  fera  ce  comité  du  remboursement  qui  lui 
sera  fait  des  fonds  que  vous  lui  àv.z  donnés 
pour  payer  Us  anticipations  desquelles  on  se 
trouverait  couvert  en  vertu  du  décret  qui  vous 
est  pré'ënlé. 

J'observe  en  outre  que  ce  serait  au  cooiité  des 
finances  à  prévoir  et  à  firévenirles  besoins  du 
Trésor  pub'ic,  et  non  pas  à  venir  vdds  dire,  sans 
nous  laiss  T  le  temps  d'examiner  :  Les  besoifl^ 
sont  pressants;  il  faut  pour  aujourd'hui  tant  de 
raillions. 

Au  surplus,  je  demamle  que  le  projet  de  décret 
du  comité  soit  imprimé  et  distribué  à  l'As- 
seinbiée,  pour  ère  délibéré,  lorsqu'on  asira  pu,  ett 
connaissance  de  cause,  eu  apprécier  les  motifs  et 
l'utilité. 

M.  Itoutteville-Douietz.  Le  décret  qu*otl 
propose  aujour  I  hni  la  ait  être  contraire  aux  dis- 
positions de  celui  qui  ve  it  absolument  que  la 
<aisse  de  re&traordinaire  ne  paye  jamais  d'objets 
de  détail. 

M.  L<eferan,  rapporteur.  Tai  l'honneur  de  ré- 
pondre d'abord  à  M.  Re^^naud  que,  quand  vous 
avez  décrété  des  fonds  à  verser  d-ns  le  Trésor 
public,  vous  n'avez  point  spécifié  l'a^iplication  de 
Ces  fonds.  On  vous  a  présenté  une  masse  de  be- 
soins pendant  les  trois  premiers  mois  ;  vous  avez 
décrété  différentes  sommes  pour  ces  trois  mois.  Il 
n'en  a  point  été  employées  aux  remboursements 
qui  devaient  être  faits  dans  l'aperçu  spéculatif  qui 
sera  employé  à  d'autres  besoins  qui  naissent  tous 
les  jours é 

En  conséquence,  le  Trésor  public  aura  teçU,  je 
suppose,  lOO  millions,  il  devra  un  compte  de 
100  millions,  ainsi  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dif- 
ficulté. Je  réponds  à  M.  Boutteville-Dumetz  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ne  jjayera  pas  directe- 
ment ces  effets;  elle  ne  payera  ;  as  les  trésoriers 
qui  étaient  occupés  à  les  payer  précédemment; 
elle  en  fera  directement  les  fonds  et  le  Trésor 
public  ne  mentionnera  pas  ces  fouds. 

M.  Itewbell.  Je  ne  m'oppose  pas,  ni  à  l'im- 
pression ni  à  Tajournemeut;  mai's  je  pr:e  l'As- 
semblée, si  elle  veut  ordonner  r.,n  et  l'autre, 
qu'elle  prenne  UQ  jour  fixe  et  très  prochain. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Les  lettres  de  change 
échoient  tous  les  jours,  et  nous  n'avons  pas  le 
temps  d'attendre  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  Reguaud  {de  Saint-Jean-d\inqély).  M.  le 
rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a  pas  le  temjis  d'at- 
tendre l'impression  et  l'ajournement  :  et  quel  est 
do  icle  comité  de  l'Asseinbiée  nationale  qui  vient 
lui  faire  une  demande  de  25  à  30  milioîis,  et  qui 
dit  :  Il  faut  que  vous  me  les  donniez,  et  je  n'ai 
pas  le  temps  d'attendre  l'impression  et  l'ajour- 
lemeni!  Eli  bieni  je  dis  que  le  devoir  du  comité 
était  de  prévenir  les  besoins  du  Tr.  sur  puulic. 
J'insiste  sur  l'ajournemeot  à  mardi  prochain. 
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M.  Rewbell.  Nous  sommes  tous  les  jours  fati- 
gués d'un  grand  nombre  di-  miMDoircs  de  la  part 
des  personnes  qui  ont  des  lettres  de  change  à  vue, 
acceptées  depuis  plusieurs  mois,  et  qui  ne  peu- 
vent obtenir  leur  paymeni  ni  au  Trésor  public, 
ni  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  parce  que  le 
Trésor  public  dit  :  L'intention  de  l'Assemblée  est 
de  ne  plus  laisser  enchevêtrer  les  exercices  et 
d'empêcher  que  le  Trésor  public  ne  paye  des  ar- 
riérés. 11  faut  un  nouveau  décret  pour  déterminer 
la  caisse  de  l'extraordinaire  à  payer,  parce  que, 
sans  décret,  la  caisse  de  lextraordinaiie  ne  paye 
rien  ;  au  moyen  de  quoi,  si  vous  ajournez.  Mes- 
sieurs, vous  ne  faites  que  rejeter  les  créanciers 
de  l'Etat. 

M.  Alartincan.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

M.  le  Président.  Je  ne  penx  pas  mettre  aux 
voix  la  question  préalable;  la  discussion  est  com- 
mencée. Je.  mets  aux  voix  l'ajournement. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  repoussé.) 

M.  de  Mirabeau.  Puisque  l'ajournement,  en 
matière  d'argent,  est  aussi  facile  à  écarter,  est  si 
fragile,  si  impossible  à  prévoir,  je  demande  ex- 
pressément qu'on  ne  vienne  plus  nous  faire  de 
deraai  de  d'argent  qne  par  un  projet  de  décret  pu- 
blié trois  jours  d'avance.  (Applaudissements.)  Mon- 
sieur le  Président,  ma  motion  est  appuyée  ;  mettez- 
la  aux  voix. 

M.  de  llontesquioii.  Il  n'est  point  question 
ici  d'aucune  deinafide  d'argent.  11  est  question 
d'établir  de  l'ordre  et  de  mettre  à  exécution  le 
décret  du  27  janvier  dernier. 

M.  de  llirabean.  Je  déclare  à  M.  de  Montes- 
quiou  que  ce  n'est  point  sur  le  détail  de  l'affaire 
du  moment  que  je  parle,  car  je  déclare  que  je 
n'ai  pas  entendu  un  mot  du  projet  de  décret  et 
j'atteste...  (Murmures.)  et  j'atteste  la  candeur  de 
mes  honorables  collègues  que  je  ne  suis  pas  le 
seul. 

Qu'est-ce  que  j'ai  demandé?  J'ai  demandé  un 
mot  d'ordre,  parce  que  j'ai  été  frappé  de  l'es- 
pèce de  vacillation  dans  la  décision  qu'il  y  a  eue 
sur  une  dem*  nde  d'ajournement  à  propos  d'un 
décret  d'argent.  J'ai  demandé  un  mot  d'ordre, 
parce  que  ma  motion  me  paraît  bonne  non  seu- 
lement au  cas  présent,  mais  à  tous  les  cas  possi- 
bles, et  que  les  coriJons  de  la  bourse  que  tient 
cette  Assemblée  sont  le  plus  délicat  et  le  plus  im- 
portant de  ses  rapports  matériels,  de  ses  rapports 
journaliers  avec  le  peuple.  On  aura  beau  faire  et 
méiaphysiquer,  le  pot-au-feu  sera  longtemps  la 
base  de  l'Empire.  Je  demande  donc  comme  mo- 
tion d'ordre  que  nul  projet  de  décret  pour  de- 
mande d'argent  ne  puisse  être  soumis  à  celte 
Assetnblée  qu'il  n'ait  été  con[)U  par  l'impression 
au  moins  trois  jours  d'avance.  Ma  motion  est  ap- 
puyée; je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Gela  a  déjà  été  décrété. 

M.  lie  Chapelier.  En  adoptant  la  proposition 
deM.de  Miratjeau,  je  pense  cependant  qu'elle  nt; 
saurait  être  appliiuéeau  cas  actuel,  qui  n'est  que 
le  remboursement  d'un  objet  li(|uidé  dont  le  paye- 
ment est  ordonné,  et  qui  n'est  que  l'exécution  des 
déirets  antérieurs. 

Je  fais  l'am'niement  que  cette  disposition 
n'ait  lieu  que  pour  les  demandes  d'argent  rela- 
tives aux  dépenses  courantes. 


M.  de  llontesqiiion .  Par  le  décret  du  27  jan- 
vi'^r,  vous  avez  ordomié  au  directeur  du  Trésor 
public  de  séparer  de  l'état  des  payements  de  cette 
année  les  objets  tenant  à  l'exercice  de  l'année 
précédente.  Daignez  vous  rapporter  à  ce  décret  et 
voici  quelle  a  été  notre  intention. 

On  vous  avait  fait,  quinze  jours  auparavant,  un 
rapport  des  demandes  du  Trésor  public.  Dans  ce 
rapport,  comme  on  avait  accumulé  elles  dépenses 
de  l'année  dernière  et  les  remboursements  qui  se 
font  et  qui  se  faisaient  précédemment  au  Trésor 
public,  et  le  payement  des  anticipations  qui  con- 
tinuent jusqu'à  la  tin  d'avril,  il  se  trouvait  que 
dans  les  besoins  cumulés  qui  se  présentent  sous 
le  nom  de  besoin  des  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née 1791,  on  vous  avait  présenté  une  somme  de 
300  millions.  Le  lendemain,  Paris  a  été  inondé  de 
pamphlets  qui  disaient  :  «  Il  faut  donc  1,200  mil- 
lions pour  l'année  1791,  car  il  faut  300  millions 
pour  les  trois  premiers  mois.  » 

Alors  on  vous  a  dit  :  «  Messieurs,  cette  confu- 
sion, cette  erreur  dans  lesquelles  on  jette  le  peuple 
vient  de  la  confusion  qui  règne  au  Trésor  public; 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  avons  des 
anticipations  à  rembourser,  des  remboursements 
à  ternie  qui  se  faisaient  au  Trésor  public  et  qui 
doivent  se  faire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
des  restes  de  la  dépens''  de  1790  qui,  n'étant  pas 
acquittés,  doivent  l'être  et  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  des  anticipations  qui  ci-devant 
se  sont  payé»  s  au  Trésor  public.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  Trésor  public  avait  commencé  dès 
le  mois  de  janvier  à  payer  à  chaque  échéance 
les  anticipations,  le  comité  de  la  caisse  de  Pexira- 
ordinaireareprésenté  très  justement  que  ce  n'était 
pas  au  Trésor  pubic  que  les  anticipations  qui 
étaient  véritablement  un  remboursement  de- 
vaient être  piiyées,  et  il  a  requis  le  comité  des 
finances  de  demander  que  Tordre  fiit  rétabli  à 
cet  égard.  Car,  malgré  l'intention,  déjà  mani- 
festée par  l'Assemblée,  de  séparer  les  dépenses 
de  l'année  de  celles  des  exercices  précédents, 
l'ordonnateur  de  l'extraordina  re  ne  peut,  sans 
un  décret  exprès,  ordonner  aucune  espèce  de 
payement  :  tels  sont  les  motifs  du  dfcret  que  nous 
vous  proposoDS,  et  qui  n'a  d'autre  objet  que  de 
rendre  exécutoires  les  décrets  antérieurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  réserve  pour  le  moment 
la  proposition  de  M.  de  Mirabeau,  et  je  mets  aux 
voix  le  projet  de  décret  du  comité. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  sans 
modification.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Angély).  II  est 
certain  que  vous  avez  fait  au  Trésor  public  des 
fonds  pour  payer  p-ndantles  trois  premiers  mois 
et  qu'il  a  payé  ;  on  vous  propose  de  lui  rembourser 
ces  fonds  :  j'y  consens  parce  que  c'est  un  objet 
d'ordre,  mais  ce  que  je  demande  à  l'Assemblée, 
c'est  de  prendre  des  mesures  pour  qu'U  n'y  ait 
pas  au  Trésor  public  25  raillions  de  fonds  sans 
destination  et  que  l'on  puisse  disperser  arbitrai- 
rement dans  un  moment  oti  la  disposition  de  l'ar- 
gent est  extrêmement  dangereuse. 

M.  Lebrun  avait  tellement  senti  mon  objection 
qu'il  avait  promis  de  l'adopter  par  un  quatrième 
article  et  de  dire  que  le  Trésor  public  imputerait 
les  fonds  qu'il  payera  et  dont  on  va  lui  faire  le 
remboursement  sur  les  dépenses  du  mois  courant. 
Voilà  ce  que  je  demande. 
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M.  Lebran,  rapporteur.  J'adopte  la  motion  de 
M.  Regoaud  qui  formerait  un  article  nouveau 
ainsi  conçu  : 

<■  Art.  o.  Les  sommes  ain^i  remboursées  au 
Trésor  public  seront  imputées  sur  les  fonds  qui 
seront  demand-s  par  le  Trésor  public  pour  les 
besoins  du  mois  courant.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  doit  statuer 
maint^-nani  sur  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau 
amendée  par  M.  Le  Chapelier,  et  que  nous  avions 
réservée  jusqu  après  le  vole  du  décret.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Aucun  projet  de  décret,  contenant  demande 
d'argent  relative  aux  dépenses  couranies,  ne  sera 
plus  désormais  présenté  à  l'Assemblée,  qu'il  n'ait 
été  imprimé  et  distribué  au  moins  trois  jours 
d'avance.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
cret  des  comités  de  Constitution  et  d'aliénation 
sur  les  successions  ab  iutestat  (1). 

M.  Merlin,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  Constitution  et  à 
celui  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  inéga  liés 
de  partage  que  l'ordre  des  s  iccessions  ab  intestat 
offre  encore  dans  quelques  parties  du  royaume. 

Notre  projet  est  simple,  il  convient  à  tout  le 
royaume;  et  ce  qui  ne  sera  pas  sans  doute  un 
petit  mérite  à  vos  yeux,  il  est  fait  pour  bannir 
à  jamais  des  tribunaux  ces  innombrables  procès 
que 'es  uccessions occasion  oent  depu is longtem ps, 
et  qui  uepuis  Ijngtemps  ré,»andent  dans  les  fa- 
milles, dont  ils  dévorent  la  substaiice  la  plus  pré- 
cieuse, des  discordes  interminables  et  des  baines 
éternelles. 

Ce  ne  sont  pas,  au  restp,  des  idées  nouvelles 
que  nous  venons  vous  offrir.  11  n'y  a  rien  dans 
notre  projet  qii  ne  soit  déjà  reçu  dans  une  tiès 
grande  partie  du  royaume. 

Egalité  absolue  dans  les  partages  ab  intestat; 

identité  parfaite  de  tous  les  biens,  sans  distinc- 
tion de  meubles  et  d'immeubles,  de  propres  et 
d'acquêts; 

Représentation  à  l'infini  en  ligne  directe  et  jus- 
qu'aux neveux  inclusivement  en  ligne  collatérale. 

Voilà  en  trois  mots  tout  le  système  de  la  nou- 
velle législation  qui  vous  est  propo-ée. 

L'égalité  dans  les  partages  ab  intestat  est  déjà 
établie  par  l'article  11  du  tiire  I"  de  votre  décret 
du  15  mars  179U.  Mais  elle  ne  l'est  généralement 
que  pour  les  ci-devaut  tief?  ;  et  àl'égard  des  au  res 
biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  elle  est  limi- 
tée aux  successions  oui  autrefois  se  partageaient 
noblement,  à  raison  ae  la  qualité  des  personnes. 

Uniquement  occupés  alors  de  l'abolition  du  ré- 
gime féodal,  vous  n'avez  porté,  par  ot  article, 
aucuneatteinieauxcouiumes  qui, sans  distinguer 
les  nobles  d'avecles  roturiers,  accordant  des  préci- 
puts  ou  des  droits  exclusifs,  soit  aux  aînés  sur  les 
puînés,  soit  aux  mâles  sur  le*  tilles,  non  dans  les 
fiefs,  non  dans  les  alleux  ci-devant  décorésde  jus- 
tice,etqu'oo  appelait,  parcelle  raison,  aZ/^itcnofrZ^s, 
mais  dansles  meubles,  dans  les  alleux  sans  justice- 
en  un  mot  dans  les  biens  dégagés  de  toute  féoda- 
lité ou  nobiliié. 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XX,  pagâ 
598,  séance  du  21  novembre  1790,  le  rapport  de  M.  Mer- 
lin sur  cet  objet. 


Hât-  z-vous,  Messieurs,  de  la  consommer  et  tte 
réforme  salutaire,  et  soyez  sûrs  que  si  par  là  vous 
nuisez  aux  hommes  de' loi  en  leur  enlevant  leur 
plus  ricbe  pâture,  vous  ferez  le  bonheur  de  la 
généralité  des  citoyens,  en  bannis-ant  loin  d'eux 
lOiite  occasion  de  procès,  tout  prétexte  de  chi- 
cane, tout  sujet  de  haines  et  de  dissensions  domes- 
tiques. Je  dis  plus,  les  jurisconsultes,  dignes  de 
ce  nom,  béniront  votre  ouvrage;  et  nous  osons 
vous  assurer  qu'en  prononçant  la  loi  que  nous 
voua  proposons,  vous  ne  ferez  que  revêtir  du 
sceau  de  l'autorité  publique  une  opinion  que  leur 
délicatesse  a  formée,  et  que  leurs  écrits  ont  ma- 
nifestée dins  tous  les  temps. 

Toutefois,  et  pour  faciliter  la  discussion,  avant 
de  vous  soumettre  notre  projet  de  décret  lui- 
même,  nous  vous  proposons  de  résoudre  une 
série  de  questions  comprises  dans  le  plan  que 
Voici  : 

«  L'Assemb'ée  nationale,  désirant  concilier  avec 
le  zèle  q  ji  l'anime  pour  le  prompt  achèvement 
de  la  Goustitutiun,  le  désir  qu'elle  a  de  faire  in- 
cessamment jouir  les  citoyens  des  avantages  qui 
doivent  résulter  du  projet  de  loi  présenté  par  ses 
comités  de  Constitution  et  d'aliénation  sur  les 
successions  ab  intestat  sur  les  effets  et  limites 
des  disposition.s  de  l'homme,  sur  les  partases  et 
les  ra[)ports,  sur  le  douaire  et  la  communauté; 

«  Décrète  qu'elle  va  s'occuper  et  qu'elle  con- 
tinuera de  ^'occuper  dans  ses  séances  du  mutio, 
des  il  questions  suivantes  : 

«  1°  Les  successions  ab  intestat  seront-elles  par- 
tagées également  entre  tous  les  cohéritiers,  sans 
distinction  de  biens,  d'âge,  ni  de  sexe? 

»2°  Dislinguera-l-on  dans  les  successions  ab  in- 
testat les  meubles  d'avec  les  immeubles,  et  les 
acquêts  d'avec  les  propres? 

«  3°  La  représentation  eu  ligne  collatérale  sera- 
t-elle  limitée  aux  petits  neveux,  ou  s'étendra-t- 
elle  plus  loin? 

«  4°  Pourra-t-on  disposer  de  ses  biens  par  tesla- 
meiit,  et  à  quelle  concurrence  le  pjurra-t-on  ? 

«  5°  Quelles  seront  les  limites  de  la  faculté  de 
donner  entre  vifs? 

«  6°  Sera-t-il  encore  permis  de  substituer  ses 
biens,  soit  par  testament,  soit  p  ir  donation  ? 

«  7°  Les  dispositi  ns  de  certaines  coutumes  qui 
privent  un  propriétaire  majeur  du  droit  de  vendre 
et  hypothéquer  ses  biens  seront-elles  abolies? 

«  8°  .\.  quel  âge  sera-l-on  majeur  et  capable  de 
disposer  ? 

«  9°  L'âge  de  majorité  et  le  mariage  d'un  fils  de 
famille  feront-ils  cesser  de  plein  droit,  à  son 
égard,  les  effets  civils  de  la  puissance  paternelle? 

■  10"  ûonoera-t-on  au  conjoint  survivant  et  aux 
enfants  nés  de  son  mariage,  un  droit  de  louaire 
sur  les  biens  du  mari  ou  de  la  femme  prédécédée? 

«  11°  Y  aura-t-ii  communauté  de  biens  entre  le 
mari  et  la  femme? 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que 
lorsque  les  questions  ci-dessus  seront  décitées, 
elle  s'occupera  sans  interruption, dans  les  séances 
du  soir,  lies  autres  dispositions  du  projet  de  loi 
dont  il  s'agit.  > 

M.  Darnandat.  Le  vœu  de  l'Assemblée,  le 
vœu  des  départements,  qui  est  manifesté  de 
toutes  parts,  e-t  la  fin  de  la  Constitution,  (Mur- 
mures et  applaudissements.)  Je  demande  à  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  saisir  celte  oc- 
casion bien  importante  et  bien  décisive  pour  faire 
valoir  son  sentiment  à  cet  égard. 

11  est  certain  que  les  questions  qui  vous  ont 
été    proposées  par  M.   Merlin   donnent   lieu   à 
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50  autres  questions  qui  en  sont  dépendantes 
et  inséparable?,  de  manière  même  à  ce  qu'elles 
ne  pi)issent  pas  êire  traitées  Sins  toutes  celles- 
là.  Cela  est-il  nécessaire  et  indispensable  à  votre 
Constitution? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.Darnaudat.  Je  demande,  pour  le  bien  gé- 
néral e(  pour  ne  pas  faire  diversion  à  l'objet  es- 
sentiel de  votre  uiissii  n,  qu'il  ne  soit  pas  ques- 
tion iiciuelb  ment  de  cts  objets,  mais  qu'ils  soient 
renvoyés  à  la  législature  prochaine.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  se  peut  pas. 

M.  Darqaiidat.  Et  certainement  cet  ajourne- 
ment sera  la  meilleure  loi  possible  contre  les 
émigrants. 

M.  Garât,  l'aîné.  Nous  sommes  déjà  véhémen- 
tement souiç  niiés  de   vouloir  éteiniser   notre 

exi.-<tente    {Murmures   et    applaudissements.) 

Nous  sommes  vehéiueniemeLt  soupçi  nncs,  dis-je, 
de  vouloir  éterniser  notre  existence  et  le  travail 
de  la  Constitution.  Ce  soupçon  a  été  ju>qu'à  pré- 
sent, je  le  sais,  répandu  par  les  eniiemis  de  lu 
Coni-titulion,  plutôt  que  sincèrenient  conçu  par 
pesunue;  mais  adoptez  l'ordre  de  travail  qui 
vou-  e>t  pré>!enté,  et  à  l'instant  même  ce  soupçon 
est  justifié.  Si  sops  leprélexte  que  cet  obj<  t  toui  he 
à  la  Constitution,  vous  voibz  tout  de  suite  vous 
en  occuper. . .  {Murmures  prolongés  dans  Vextré- 
mité  gauche.) 

Un  membre  :  Silence  à  ces  braillards I 

M.  Garât,  Vaîné.  Je  dis  que  si  vous  vous  oc- 
cupez ue  ces  ol),ets,  il  faudra  pureillenu  nt  traiter 
tous  les  autres  objets  >  n  droit  civil,  sous  le  pré- 
texte uu'ils  ont  tous,  dans  leurs  ba.-es,  quelques 
rapports  avec  la  Coi  stituiion.  Ne  nous  o'  cupcns 
que  de  l'uhjet  es^entiel  de  noire  mission,  je  veux 
dire  de  la  Constitution  seule,  1 1  non  pas  de  l'iiu- 
mensite  des  objtts  qui  peuvent  y  avoir  q  elques 
rapports  indincts.  Laissez  encore  quelque  cho.-e 
à  faire  à  la  législature  prochaine.  Faites  à  vos 
successeurs  l'hoiineur  de  croire  qu'ils  apporteront 
aussi  des  lumières,  du  zèle,  qu'ils  auront  i'atteii- 
tion  de  ne  rien  faire  qui  ne  corresponde  avec 
la  Constitution  :  l'esprit  public  me  parait  assez 
formé,  pour  que  je  songe  au  moment  où  ils  vien- 
drcnl  nous  n  mplacer,  et  avec  la  pms  grande 
contianee,  et  avec  le  plus  grand  plaisir;  c^r  s'il 
est  des  membres  à  qui  il  n'en  coîiie  pas  de  rester 
à  Paris,  il  en  e^t  d'autres  aussi  bien  dégoûtés  de 
ce  séjour.  {Violents  murmures.) 

Je  sais  que  le  devoir  d'un  -représentant  de  la 
nation  est  de  tout  sacrifier  pour  Tintérêi  public; 
mais  il  est  aus~i  un  ternie  à  ces  sacrifices;  et 
quand  on  a  rempli  l'objet  de  sa  mission,  quand 
on  a  satisfait  au  devoir  que  la  patrie  imposait, 
on  se  reporte  vers  d'autres  devoirs  également 
sacrés  :  ceux  de  père,  ceux  de  fils;  ceux  de  ci- 
toyen doivent  avoir  leur  tour^  je  n'excepterai 
pas  ménie  les  devoirs  de  mari.  Mais  je  reporte 
votre  attention  sur  de  plus  giands  intéiêts,  sur 
celui  de  nous  garantir  du  soupçon  de  vouloir 
perpétuer  notre  existence,  et  j'appuie  la  motion 
faites  par  le  préopinant. 

M.  de  Mirabeau.  A  quoi  bon  toutes  ces  dé- 
clamatioos?  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 


M.  Troncli«t.  Je  ne  m'occuperai  que  de  l'ordre 
de  travail  que  vous  devez  suivre;  car  la  question 
piiiicipale  est  jugée  par  troi.sdevos  décrets.  Dans 
rorganisation  ju  liciaire,  vous  dites  que  les  lois 
civiles  seront  revu  s  et  réformées  par  les  législa- 
tures, qu'elles  feront  un  code  général  de  luis 
claires,  siin|)les  et  accommodéis  à  la  Constitu- 
tion; ainsi  le  Code  civil  est  renvoyé  à  la  prochaine 
législature.  Cependant,  comme  if  était  important 
de  réformer  promptemeni  quelques  coutumes  qui 
supposaient  au  succès  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités 
d'aliénation  et  de  Gunstiti>tion  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  sur  l'inégalité  des  pai  tages.  De- 
puis, sur  la  motion  de  M.  de  Mir-ib  au,  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  Constitution  de  vous  pré- 
senter un  travail  constitutionnel,  sur  les  inéga- 
lités résultant  de  la  volonté  de  l'homme. 

D'après  ces  trois  décrets,  il  est  évident  que 
vous  ne  devez  point  entreprendre  le  Code  civil, 
mais  bien  décréter,  comme  articles  con^tilutioiw 
neis,  quelques  lois  sur  les  snccmsion!^  ab  intestat, 
une  loi  relative  aux  inégalités  ré-ubant  de  la 
masculinité,  du  droit  d'aînesse,  telles  que  celles 
que  vous  avez  déjà  po  tées  contre  les  inégalités 
rés(jltant  ne  la  noblesse.  Mais  eniFfprGndre  de 
decidt^r  la  totalité  d<'s  articles  qui  vous  sont  nré- 
seiités  sur  la  volonté  de  l'homme,  sur  la  puis- 
sance paternelle,  sur  la  co  nnninauté,  etc.,  c'est 
vous  imposer  une  lâche,  infiniment  difficile,  c'est 
vous  entraîner  dans  la  réforme  de  tjuut  le  Code 
civil. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  borne  aux  ob- 
jets constitutionnels  que  j'ai  précédemmeiil  indi- 
qués. 

M.  Buzot.  Les  observations  de  M.  Troiichet  me 
paraissent  infiniment  exactes,  je  n'eu  dirai  pas 
autant  de  ses  conclusions.  11  veut  que,  parmi  les 
onze  articles,  nous  distinguions  ceux  /jui  sont 
constitutionnels.  Ceci  me  paraît  contradictoiie  à 
vos  décrets;  l'Assemblée  a  décidé  que  luant  aux 
lois  civiles,  elle  ne  s'occuperait  que  de  linégaliié 
du  partage  et  de  la  faculté  de  te-ter.  il  faut  se 
b  nier  à  celte  disposition,  et  je  demande  que  l'on 
mette  simplement  aux  voix  cette  (<uestion  :  Les 
partages  des  successions  ab  intestat  seront-ils  iné- 
gaux, oui  ou  non? 

M.  de  Alirabeau.  On  ne  pourra  rejeter  ce  qui 
touche  de  près  à  la  Constitution  i^ue  lorsi]u'on 
aura  donné  une  bonne  définition  de  la  Constitu- 
tion, qui  n'est  autre  chose  qu'un  mode  fixe  de 
gouvernement.  On  trouvera  peut-être  alors  que 
les  préopinants  ont  tort  de  trancher  si  court  sur 
des  questions  qui  tiennent  à  la  Constitution 
même.  Ils  seraient  embarrar-sés  de  démontrer  que 
la  puissance  paternelle  n'est  pas  une  question 
constitutionnelle  :  ils  seraient  embarrassés  de  dé- 
montrer que  la  grande  question  de  la  majorité 
n'est  pas  une  question  constitutiounelie.  Mais, 
Messieurs,  il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
tous  d'accord,  c'est  qu'il  fai;t  examiner  la  ques- 
tion des  successions  ab  intestat;  il  faut  examiner 
la  quesiion  des  substitutions  dans  ses  rapports 
avec  les  vivants  et  avec  les  générations  à  venir; 
car,  moi  aussi,  je  crois  que  l'on  ne  fait  de  révo- 
lution qu'en  dèsiulérissaut  le  plus  iiossible  les 
vivants;  et  que  comme  le  grand  but  de  la  société 
( st  de  faire  des  familles,  tout-  famille,  née  sous 
la  foi  de  la  loi,  doit  être  infinim^  nt  ménagée,  soit 
d^'ts  le  bénéfice  pu  dans  les  cbarges. 

Ëjîfifl,  AJiesgj^iifvS,  ii  y  3  »a  troisième"  noint  à 
déterminer,  sans  quoi,  comme  oii  l'a  très  bien 
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remarqué,  la  première  décision  serait  illusoire; 
c'est  si  le  père  disposera  d  une  quotité  de  biens, 
ou  s'il  t"s(era  àvulun;é,  c'est-à-dire  s'il  résultera 
des  inégalités  df  la  volont'.  Je  deina  ide  que  la 
discussion  s  ouvre  sur  ces  trois  questions.  {Ap- 
plaudUsements.) 

M.  Dupont  (de  Nemours).  L'Assemblée,  ayant 
déc  été  l'rgalité  des  p  reonnes  et  des  droits,  ne 
peut  lais:-er  subsister  l'inégaiiié  des  partages. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  second  article  du 
projet  t^ue  vous  avt  z  sous  les  yeux  projiose  pré- 
cisément «l'abolir  les  inégalités  qui  résulieut  de 
la  volonté  et  des  dis  osniots  de  la  loi  dans  les 
partages  di-s  successions  ab  intestat. 

Ge!  urlicle  est  ainsi  conçu  : 

«  Tou-  liiens,  meubles  ou  immeubles  de  quel- 

3ue  nature  qu'ils  soient,  seiont,  après  la  mort 
u  propriétaire,  ret  ueiilis  <  t  partages  par  égale 
por'.ion  [)ar  tous  les  eulants  mâles  ou  Cemelies, 
aînés  ou  puînés,  issus  au  mèmu  mariage  ou  ue 
plusieurs.  » 

Je  I  roiiose  de  mettre  tout  d'abord  cet  article 
en  discussion. 

M.  Liainberl  de  Frondevilie.  Je  demande  la 
parole  jour  une  nioiiun  d'ordre.  En  entamait 
ainsi  Id  discu3.-ion  de  l'article  qui  vous  esi  pré- 
senté, c'est  entreprindre  la  question  en  entier  : 
car.  dans  la  discu>s  on,  il  n'est  pas  possible  de  ne 
pas  loncher  à  toutes  les  questions  qui  en  dérivent. 
Je  demande  donc  que  Ton  mette  d'abord  à  la  dis- 
cussion la  question  de  savoir  si  l'Assemblée 
s'occupera  dans  cette  session  de  la  rélorme  des 
coutumes. 

Plusieurs  membres  :  Cela  a  été  décidé. 
(L'Assemblée  décrète  que  ta  discussion  est  ou- 
verte sur  l'article  2  du  projet  du  comité.) 

M.  Aehard  de  Bonvonloir.  Le  projet  qui 

TOUS  est  suuuiis  ten  i  à  déti  uire  principalein  'ni 
lu  coutume  de  la  ci-(ievani  province  de  Normandie. 
(Murmures.)  Je  déclare  au  t;om  du  départ'  ment  de 
la  Manche  dont  je  suis  oépuié,  qui  lai-ait  partie 
autrefois  de  la  province  de  Normandie,  que  ce 
projet  de  décret  en  dr^trniruit  absolument  les 
couiunies,  et  que  nous  n'avons  point  de  qualité 
pour  délibérer  sur  ce  chaiigemefii-là.  [Rires.) 

Je  déclare  que  nous  ne  sommes  ici  qu'-  pour 
être  les  organes  de  la  volonté  générale  des  peu- 
ples qui  nous  ont  envoyés.  La  volonté  générale 
n'existe  dans  l'A-ssemblee  niliouale,  que  quand 
chaque  député  présente  la  volomé  des  peuples 
qui  l'ont  envoyé.  (Murmures.)  Or,  je  déclare  que 
Tunivergaiiié  des  ci-devani  Normands  s'y  refuse. 
{Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Achard  de  Qoavouloir.  Voici  les  dirfô- 

réntes  adresses  qui  nj'ont  éé  envoyées  par  le 
dépariement  ;  tt  je  suis  persuadé  qu'Û  n'y  a  pas 
.de  contrée  qui  n'ait  epvoyé  à  l'Assemblée  natio- 
nale des  adi esses  pareilles  à  celle-ci. 

M.  Prieur.  Yie^nent-e,lles  dps  cadets  ? 

M.  Achard  de  Bonvoaloir.  Nous  ne  récla- 
mons aucun  privilège  i  our  les  pri(nogé;iitures. 
U  est  d'usage  que  les  mariages  des  tilles  se  payent 
en  argent.  (Rires.) 

M.  Pouret-Roquerîe.  Je  conuais  particuliè- 
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rement  les  dispositions  da  département  de  la 
Manche;  je  me  crois  autorisé  nar  le  vœu  général 
à  délibérer  sur  la  question  soumise  à  la  discussion 
dans  ce  inoment-ci  ;  «t  je  déclare,  au  nom  du  dé- 
pariement de  la  Manche,  qu'il  n-c-vra  malgré  les 
adresses  que  l'on  vous  prést  nie  en  ce  moment, 
u  e  loi  sur  les  successions,  avec  autant  de 
plaisir  et  de  reconnaissance  qu'il  a  reçu  celles 
qui  ont  éié  décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 
(Appla  udissemen  ts.) 

M.  Goupil  -  Préfein.  Je  rends  le  même 
témoignage  à  la  partie  ne  cette  province  (|ui  m'a 
députe. 

M.  Aehard  de  Bonv»al*ir.  Messieurs,  vous 
ne  trouverez  pas  nu  s  ul  laboureur  qui  veuille 

par  aiîer (Murmures.)  Je  demande  au  moins 

uue  1  Assemb  ee  déclare  qu'il  n'y  a  |ias  lieu  de 
délibérer  sur  les  adresse*  que  Je  suis  chargé  de 
lui  mettre  sous  ks  yeux. 

M.  Tbouret.  Je  suis  député  d'un  département 
régi  par  la  sage  coutume  de  ^innanlie,  par 
cette  sage  i  outuiue  qui,  dans  l'excès  de  sa  sagesse, 
a  tout  donné  aux  aines  et  ri<  n  aux  puînés.  Je 
demande  que  la  saiiesse  de  l'Assemblée  naiiooale 
accueille  l'article  qui  lui  est  propo-é,  et  réforme 
en  ce  point  la  sage  coutume  de  Normandie. 

Le  pays  que  je  représente,  plus  intéressé  à  tenir 
à  celte  îné::alité  si  elle  était  désirable,  puis  iue 
c'est  dans  son  sein  qu'elle  pèse  (dus  lorteuient, 
attend  la  loi  que  nous  demandons;  et  jamais  les 
lommuues  ne  réciainerout  contre. 

Quant  a  un  petit  laniut  du  département  de  la 
Manche,  jl  n'»  st  pas  «  tonnant  qu'on  ait  obtenu 
quelques  adresses  ou  délinéiaiions  des  com- 
munes :  on  sait  par  quelle  influence  cet  e  petite 
liariie  de  la  ci-devant  province  est  aciuellemei.t 
régie;  mais,  Mersieurs,  jose  vous  assurer  que 
les  5  iiépartements  composant  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie  ne  mettront  pas  d'opposition 
au  décret.  (Applaudissements.) 

M.  de  lllrabeau.  Je  demande  à  parler  sur  les 
inégaiiiés  des  partages  sous  leurs  diflérents  rap- 
ports. 

M.  d'André.  Je  demande  que  la  question  soit 
réduite  comme  la  majorité  de  l'Assemblée  m'a 
paru  l'entendre,  c'est-à-dire  avec  successions  ab 
intestat. 

M.  Lambert  de  Frondevilie.  J'ai  demandé 
la  parole  sur  li  question  des  successions  ab  in- 
testat. Au  milieu  ue  la  précipitation  qui  accom- 
pagne, malgré  elle,  bs  opérations  de  l'Assemblée 
nationale,  il  est  bien  difficile  d'espérer  que  la 
question  majeure  qui  se  présente  aujourd'hui 
sera  traitée  avec  la  maturité  et  l'eten  sue  de  lu- 
mières qui  lui  Cijoviennent;  mais  il  est  au  moins 
essentiel  ue  se  pénétrer  de  cette  venté,  que  cette 
question  est  une  des  plus  importantes  de  l'ordre 
civil,  et  qu'il  n'en  est  point  d'oii  dépende  plus 
directement  la  prospérité  générale. 

Per.-oiine  n'a  prétendu  et  ne  prétendra  sûre- 
ment que  les  coutumes  soient  des  privilèges.  Leur 
aboliiion  n'est  donc  pas  une  fuite  des  décrets 
constitutionnels  qui  anéantissent  les  privilèges 
des  ci-devant  provinces.  Le  projet  de  décret  de 
vos  comités  n'e.-t  que  le  résultat  d'un  système 
qu'il  est  permis  d'attaquer. 

Je  ne  di.-simule  pas  cependant  qu'il  est  conforme 
à  vos  principes,  à  des  principes  qu'il  n'est  plus 
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temps  de  combattre.  C'est  à  l'expérience  à  prouoer 
si  le  système  d'égalité  absolue  est  praticable  pour 
une  grande  nation  vieillit;  sous  l'inlluence  d'une 
autorité  monarchique.  Une  erreur  en  pareille  ma- 
tière pourrait  coûter  un  jour  la  prospérité  de 
l'universalité  du  royaume;  et  vous  concevez (lue 
ce  système  n'est  pas  cie  ceux  dont  il  soit  permis 
de  faire  des  essais. 

Cependant  c'est  celui  qu'on  vous  propose  ;  et 
si  vous  voyez  les  députés  de  différentes  provinces 
s'en  alarmer,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  voir  sans 
inquiétude  que  c'e.~t  avec  un  système  aussi  dou- 
teux qu'on  est  prêt  de  consommer  le  sacrilicedes 
propriétés,  ce  qui  fut,  dans  t-us  les  temps,  l'objet 
du  culte  des  différentes  provinces. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  les  lois  proprement  dites,  et  les 
coutumes  d'un  pays.  Les  couiumes  appartiennent 
à  l'universalité  des  peuples;  elles  sont  l'ouvrage 
de  l'opinion  ;  chacun  y  a  mis  une  portion  de  son 
génie  et  de  sa  volonté.  Il  me  semble  que  les  cou- 
tumes sont  la  partie  la  plus  saine  des  lois  d'une 
nation;  et  cela  est  si  vrai,  que  ceux  qui  ont 
voulu  méditer  le  caracière  des  peuples,  pour 
leur  donner  des  lois  qui  leur  cunvinssent,  les  ont 
étudies  dans  leurs  coutumes  :  car  c'est  là  où  les 
nations  ont  mis  leur  ispnt,  c'est  là  où  elles  ont 
déposé  leurs  secrets.  (Murmures.) 

Messieurs,  si  je  viens  détendre  ainsi  devant 
vous  les  coutumes  de  mon  pays,  c'est  que  je  crois 
qu'elle,  lui  sont  chères,'ei  que  de  tous  iess  acri- 
lices,  c'est  celui  qu  il  lui  sera  le  moins  facile  de 
vous  faire. 

M.  Darnaudat.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  faire  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  représentant 
des  ci-devant  provinces  qui  n'ait  des  reproches  à 
se  faire,  s'il  n'en  dit  pas  autant  ;  mais,  maintenant 
que  les  privilèges  sont  abolis,  il  faut  également 
abolir  les  coutume  s  ;  il  n'y  a  plus  de  Normandie, 
il  n'y  a  plus  de  Normands. 

M.  Lambert  deFrondeville.  Je  croyais  avoir 
répondu  à  1  objection  du  preopiuant  eu  avançant 
d'aburd  que  je  pensais  que  les  coutumes  ne  pou- 
vaient être  rangées  parmi  les  t)rivilôges  que  l'As- 
semblée natiotiale  avait  anéantis:  car,  si  elles 
avaient  éié  des  privilèges,  ceriainemenl  il  serait 
absurde  de  les  défendre  aujourd'hui.  C'est  donc 
sous  ce  seul  point  de  vue  que  je  traite  la  question  ; 
la  délinition  que  j'en  ai  donnée  le  prouve  évi- 
demment. 

M.  Dubois  -  Oancé.  Monsieur  n'a  cerlai- 
nemeiil  pas  étudié  la  déclaraiion  dis  droits  de 
l'homme  :  voilà  la  véritable  coutume. 

M.  Lambert  de  Frondeville.  Je  ne  viens 
point  vous  proposer  de  conserver  nos  lois  paice 
qu'elles  régis^^ent  notie  pays  depuis  7  à  800  ans; 
mais  je  vais  vous  représenter  qu'elles  sunt  l'uu- 
vrage  des  peuples,  »t  qu'elles  ont  poussé,  pour 
ainsi  dire,  d'ellen-mômes  sur  le  sol  qu'elles  habi- 
tent aujourd'hui  :  je  va;S  vous  représenter  qu'ell»  s 
n'ont  puml  soumis  ce  pays,  mais  qu'elles  se  sont 
Bouiiiises  aux  mœurs, au  leiiitoii  e  qu'elles  avaient 
à  régir.  C'est  en  les  examiiia.t  qu'où  peut  se 
convuiiicre  de  celte  vérité. 

La  Nurmandie  est  une  province  essentieltemei.t 
agricole  ;  aussi  ses  coutumes  attestent-elles 
qu'elles  ont  eu  pour  base  la  piospérité  ues  pro- 
priétaires et  les  progrès  de  l'agriculture.  £n  Nor- 
mandie, l'inégalité  des  partages,  tant  pour  les 
meubles  que  pour  les  immeubles,  l'exciusiou  des 


filles  au  partage  des  terres,  ont  pour  but  le  succès 
de  la  culture:  car  c'est  surtout  pour  L-s  cultiva- 
teurs (]ue  notre  couinme  puraît  avoir  épuisé  sa 
prévoyance  et  ses  soins.  (Murrmires.) 

Pour  vous  en  convaincre,  Me-sieurs,  vous  ne 
dédaiijnerez  pas  de  me  suivre  dans  la  cabane  du 
cultivateur.  Vous  avez  dit  que  vous  travailliez 
pour  le  bonheur  du  peuple  ;  et,  pour  connaître  ce 
qui  peut  le  faire,  c'est  près  de  lui  qu'il  faut  étu- 
dier ses  mœurs,  son  caractère,  ses  besoins. 

Entrons  dans  la  maison  du  culiivaieir,  et  de- 
mandons-lui s'il  croit  que  la  loi  doit  introduire 
le  partage  égal  de  ses  terres  et  de  ses  meubles 
entre  ses  garçons  et  ses  lilles  ;  il  vous  répondra 
qu'elle  lui  paraît  simple  et  juste,  celte  loi,  qui 
détermine  le  partage  de  chacm  d'après  le  genre 
d'occupation  auquel  la  nature  l'a  appelé;  il  vous 
répondra  que  st  s  terres  doivent  appartenir,  après 
lui,  à  ses  {zarçons,  parce  que  la  charrue  qui  les 
a  fertilisées  a  été  conduite  par  leurs  mains. 
{Murmures  et  rires  à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  ces  considérations  sont  les 
nioimires  de  celles  qui  doivent  vous  occu|ier;el; 
vous  avez  déjà  craint  sans  doutt;  de  découvrir 
dans  le  projet  du  comité  un  vice  t'uueste,  je  ne 
dis  pas  à  quelques  pays,  mais  à  l'univeis.ihté  du 
royaume.  En  effet,  ne  vous  semble-t-il  pas,  Mes- 
sieurs, que  le  sy>tème  exagéré  d'égalité,qui  parait 
dominer  aujourd'hui,  nous  conduira  un  jour  à 
une  division  à  l'infini  des  propriétés?  (Applau- 
dissements.) 

Un  membre:  Voilà  le  secret  de  la  Constitution  I 
{Applaudissements.  ) 

M.  Achard  de  Bonvouloir.  Les  herbages 
s'ojiposent  à  celle  division  des  propriétés. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Je  fais  observer 
qu'on  cultive  les  terres  eu  Flandre,  en  Beauce, 
en  Brie,  et  très  bien  ;  cependant  les  partages  y 
sont  égaux. 

M.  Lambert  de  Frondeville.  Il  me  semble, 
d'après  les  applaudissements  que  je  viens  de 
recevoir,  qu'où  ne  me  conteste  pus  le  principe... 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Lambert  de  Frondeville.  Eh  bien  I  il 
en  résultera  une  séparation  territoriale  qui  linira 
piir  donner  quelque  chu^e  à  tout  le  monde;  mais 
je  demande,  quand  nos  campagnes  seront  ainsi 
hachées,  je  demande  ce  que  vous  auriz  fait  pour 
la  prospérité  de  l'agriculture  en  général?  {Mur- 
mures.) Messieurs,  il  ett  très  possible  que  je  me 
trompe,  mais  je  crois  que  le  sysièuiC  de  la  divi- 
sion des  propriétés  à  l'inlini,  si  on  voulait  l'exa- 
miner profondément,  amènera,  par  la  succession 
des  temps,  la  destruction  de  l'agriculture  et  de  la 
prospérité  publique.  {Murmures.) 

M.  Anj^o  {de  Coutances).  Non  !  non  !  C'est  plu- 
tôt la  destruction  des  aristocrates  et  de  l'aristo- 
cratie ! 

M.  Lambert  de  Frondeville.  Il  est  extrême- 
ment diflicile  de  rai.-ouner  dans  un  système  qui 
est  généralement  désapprouvé.  J'avoue  que  tous 
le^  arguments  que  j'avais  pour  soutenir  l'inegalilé 
des  !  arla-es  se  la^  portent  tous  à  piouver  que  ce 
système  est  destructeur  de  la  prospérité  publique 
et  de  l'agriculture. 
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Du  moment  que  l'on  improuve  le  principe,  je 
rous  avoue  qu'il  n'est  pas  flatteur  pour  moi  d'en 
)résenier  les  conséquences,  qui  d'avance  sont 
•epoussées  par  ui.e  majorité  supérieure.  {Mur- 
nures.)  Messieurs,  je  parlerai  si  vous  voulez  ; 
nais  j'ai  cru  devoir  vous  développer  un  systèaae 
que  je  crois  en  mon  âme  et  conscience  être  né- 
cessaire au  bien  public  ;  je  l'ai  cru,  j'ai  travaillé 
30US  ce  rapport;  mais  du  moment  qu'une  irapro- 
batioQ  générale  m't  st  donnée  par  une  grande 
partie  des  personnes  qui  ti'ont  pas  rétléchi  sur 
celte  matière...  {Rires  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Parlez,  Monsieur  parlez  ! 

M.  Lambert  de  Frondcville.  Je  dis  donc, 
après  avoir  beaucoup  réiléchi  sur  cette  matière 
et  l'avoir  retournée  dans  tous  les  sens,  que  si 
l'équation  des  parlages  qu'on  vous  pro(iose  est 
adoptée,  chacun  finira  par  avoir  quelque  chose... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Eh  bien  !  oui  : 
c'est  ce  qu'on  demande. 

M.  Lambert  de  Frondeville.  J'affirme  qu'il 
en  résultera  une  hachure  générale  pour  l'agri- 
culture ;  i'aflirme  que  de  cette  hachure,  il  en 
résultera  une  destruction  véritable  pour  l'agri- 
culture. 11  est  évident  que  lorsque  par  la  subdi- 
vision des  propriétés  à  l'infini  vous  aurez  haché 
lios  champs  en  parties  égales,  il  leur  faudra  des 
bornes  et  des  clôtures  :  car  le  premier  soin  d'un 
propriétaire  est  de  séparer  sa  propriété  de  celle 
de  son  voisin.  Comptez,  d'après  cela,  ce  qui  res- 
tera à  l'agriculture. 

Vous,  Messieurs,  qui  travaillez  pour  la  renais- 
sance du  bonheur  mtérieur  des  familles,  vous 
devez  sentir  l'importance  de  la  délibération  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  :  la  division  à 
rinfioi  des  propriétés  entraîne  nécessairement  la 
division  à  l'infiui  entre  les  hommes.  Moins  les 
propriétés  seront  grandes,  plus  on  aura  d'intérêt 
à  les  conserver  :  car  dans  l'état  où  l'on  veut  nous 
mettre ,  personne  n'aura  rien  à  perdre.  Moins 
chacun  aura,  et  plus  la  propension  à  l'envahisse- 
ment se  fera  sentir.  Ceux  qui  habitent  des  can- 
tons où  les  propriétés  sout  petites,  et  par  consé- 
quent très  multipliées, savent  combien  les  peuples 
y  sont  difficiles  et  processifs.  Un  demi-pied  de 
terrain,  la  tonsure  d'un  arbre,  le  moindre  écoule- 
ment d'eau,  tout  donnera  lieu  à  une  foule  de 
procès,  de  haines  ou  de  vengeances. 

Plusieurs  membres  ;  Il  y  a  des  juges  de  paix. 


M.  Lambert  de  Frondeville.  Il  résulte  de 
mon  observation,  que  la  division  des  propriétés 
à  l'inQni  est  une  invention  funeste  à  l'agricul- 
ture ;  et  cette  considération  serait  sans  doute  ca- 
pable de  suspendre  votre  décret  :  car  vous  savez 
que  le  pays  que  vous  gouvernez  est  essentielle- 
ment agricole,  que  son  trésor  est  dans  son  sol,  et 
que  dégrader  sa  culture,  c'est  altérer  sa  prospé- 
rité dans  son  principe. 

Mais  l'on  m'objectera  que  mes  raisonnements 
contre  l'égalité  des  partages  viennent  échouer 
vis-à-vis  de  l'expérience  que  l'on  en  fait  depuis 
longtemps  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Cette  objection  parait  d'abord  imposante,  mais 
elle  n'a  nulle  vérité  :  car  à  côté  de  la  loi  de  l'é- 
galité des  partages  dans  le  droit  écrit,  il  en  est 
deux  autres  qui  la  détruisent,  savoir  les  testa- 
ments et  les  substitutions.  Ces  deux  facultés  ten- 
dent sans  cesse  à  remettre  les  propriétés  dans 
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une  seule  main.  Un  testament  fait  reposer  sur  une 
seule  tête  la  propriété  de  plusieurs;  une  substi- 
tution opère  le  même  effet  par  un  procédé 
différent. 

Pourquoi  donc  ces  deux  ennemis  de  l'égalité  se 
sont-ils  trouvés  placés  dans  un  cas  qui  semblait 
être  réservé  pour  elle  ?  C'est  que,  si  l'on  peut  se 
servir  de  cette  comparaison,  il  en  est  des  an- 
ciennes lois  comme  de  la  nature  :  ce  qui  paraît 
gêner  l'ordre  particulier  tend  à  la  perfection  de 
l'ordre  général-,  et  lorsqu'on  voudra  réfléchir  aux 
motifs  qui  ont  déterminé  l'inégaliié  des  partages 
dans  la  division  du  territoire  entre  les  citoyens, 
on  sentira  que  c'est  l'impérieuse  nécessité  qui  a 
commandé  le  sacrifice  d'une  portion  de  droits 
individuels  à  l'intérêt  de  tous. 

C'est  elle  qui  a  fait  sentir  le  besoin  des  grandes 
cultures  dans  une  grande  population  ;  et  si  les 
contrées  fertiles  que  nous  nommons  aujourd'hui 
les  greniers  du  royaume  étaient  hachées  par  la 
division  à  l'infini  que  l'on  veut  introduire,  et 
envahies  par  une  multitude  de  propriétaires  sans 
moyens ,  je  demande  où  serait  la  source  de 
l'existence  de  cette  foule  d'artisans  que  l'industrie 
rai^semble  dans  nos  manufactures  et  dans  nos 
villes. 

Jetez  vos  regards  sur  les  provinces  belges  et 
la  Normandie  qui  possèdent  plus  de  biens  ecclé- 
siastiques que  les  autres  provinces  :  leurs  cou- 
tumes et  leurs  usages  y  ont  permis  de  grandes 
propriétés.  L'agriculture  y  est  portée  au  point 
qu'on  ne  peut  rien  espérer  de  plus  de  l'industrie 
des  hommes  et  de  la  fertilité  de  la  terre.  La  popu- 
lation y  est  immense  :  les  peuples  y  vivent  heu- 
reux et  paisibles.  Comparez  les  provinces  belges 
et  la  Normandie,  dans  l'état  où  elles  sont,  avec 
les  provinces  belges  et  la  Normadie  dans  l'état 
où  les  mettrait  la  division  des  propriétés  à  l'infini. 
Lorsqu'il  s'agit  de  systèmes  moraux,  on  nous 
prodigue  les  exemples  des  peuples  anciens  et 
m  dernes.    Qu'on  nous  cite  donc  aujourd'hui 
l'exemple  d'un  grand  peuple,  établi  dans  des  con- 
trées agricoles,  à  qui  il  soit  venu  dans  l'esprit  de 
diviser  géométriquement  et  à  l'infini  les  propriétés 
de  son  territoire;  il  n'en  est  pas  un.  C'est  que 
cette  idée,  flatteuse  au  premier  coup  d'œil,  n  est 
qu'une  division  funeste  en  politique  et  qui  appar- 
tient plutôt  au  roman  de  l'Éumanitéqu'àla  légis- 
lation d'un  Empire. 

Je  crois  qu'il  faut  de  grandes  propriétés  à  une 
grande  population.  Ce  sont  elles  qui  constituent 
les  chefs  de  famille,  de  toutes  les  classes,  pour 
seconder  les  gouvernements  dans  le  maintien  des 
mœurs,  dans  le  maintien  de  la  police  générale. 
Quand  les  lois  leur  ont  accordé  l'importance  qui 
leur  convient,  ces  chefs  sont,  même  à  beaucoup 
d'égards,  les  gardiens  des  principes  constitutifs 
du  gouvernement. 

Un  cultivateur,  sous  le  toit  rustique  qu'il  ha- 
bite, sait  qu'il  faut  aimer  la  vertu,  sa  patrie  et 
son  roi;  il  l'apprend  à  ses  enfan-ts,  à  tout  ce  qui 
l'entoure  ;  et  c'est  par  l'organe  de  ces  hommes 
respectables  qu'un  bon  gouvernement  perpétue 
d'âge  en  âge  le  respect  des  peuples  pour  les  prin- 
cipes et  pour  les  mœurs.  C'est  ainsi  qu'en  faisant 
participera  l'ordre  public  des  individus  auxquels 
il  a  su  donner  les  vertus  morales,  il  s'acquitte 
d'un  des  devoirs  les  plus  importants,  celui  de 
procurer  la  tranquillité  de  tous,  en  s'occupant  de 
la  tranquillité  intérieure  des  familles. 

Il  me  reste  à  vous  faire  quelques  observations 
sur  le  partage  des  meubles,  qui  fait  aussi  partie 
du  projet  de  décret  de  vos  comités;  mais  je  ne 
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puis  plus  me  faire  entendre.  Je  conclus  à  l'ajour- 
nement à  la  prochaine  législature. 

M.  l<e  Chapelier.  Il  est  impossible  de  laisser 
subsister  l'inégalité  des  partages  des  biens  avec 
l'égalité  des  droits  de  citoyens.  Je  demande  la 
lecture  d'une  nouvelle  rédaction  de  l'article  par 
M.  Tronchet. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent à  prupos  de  l'article  actuellement  en  dis- 
cussion me  paraissent  écartées  par  la  rédaction 
de  M.  Tronchet,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Toute  inégalité  ci-d»  vaut  rétultanle,  entre 
héritiers  ab  intestat,  des  qualités  d'uînés  ou  puî- 
né?, de  la  distinction  des  sexes,  ou  des  exclu- 
sions coutumières,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale,  est  abolie.  Tous  héritiers  en 
égal  degré  succéderont  par  portions  égales  aux 
biens  qui  leur  sont  délerés  par  la  loi;  le  partage 
se  fera  de  même  par  portions  égales  dans  chaque 
souche,  dans  les  cas  où  la  représentation  est 
admise. 

«  En  conséquence,  les  dispositions  des  cou- 
tumes qui  excluaient  les  filles  ou  leurs  descen- 
dants du  droit  de  succéder  avec  les  mâles  ou  les 
descendants  des  iiiâles  sont  abrogées.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Meaudrap  de  ISotteville.  J'observe  que 
nous  sommes  chaigés  par  plusieuis  communes 
de  nous  opposer  formellement  à  cette  loi. 

M.  Vieillard  {de  Coutances).  J'observe  que  la 
fermentation  qu'on  a  fait  naître  dans  une  partie 
de  l'ancienne  Normandie... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  Vieillard  {de  Coutances).,.  est  réelle,  mais 
qu'elle  n'est  pas  dans  le  cas  d'inquiéter  l'Assem- 
blée. ' 

Je  lui  propose  cependant,  pour  tranquilliser  les 
esprits  et  empêcher  les  malveillants  de  répandre 
les  troubles.... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  !  aux 
voixl 

M.  Vieillard  {de  Coutances)...  d'admettre  un 
amendement  bien  simple:  c'est  d'ajouter  à  la  suite 
de  l'article  ces  mots  :  sauf  les  exceptions  qui 
vont  suivre. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 
(L'At^semblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendemeut,) 

M.  Gaultier- Biauzat.  Jo  demande  qu'il 
soit  dit  que  toutes  les  lois  établissant  l'inégalité 
dans  le  partage  de  successions  ab  intestat  sont 
abolies. 

M.  Tuaut  de  la  Bouverie.  Je  demande  Ta- 
boliiion  expresse  du  droit  de  choisir  les  lot-. 

M.  des  Boyes.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que 
ce  décret  ne  sera  exécutable  que  lorsque  les  lois 
de  détail  auront  été  faites. 

M.  Ctarat  l'aine»  Je  demande  une  exception  en 


faveur  des  enfants  qui,  sous  le  bénéfice  des  cou- 
tumes existantes,  ont  été  investis  du  privilège 
d'aînesse  à  l'instant  même  de  leur  naissance. 

(Ces  divers  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion de  l'article  proposée  par  M.  Tronchet. 
(L'Assemblée  décrète  cette  rédaction.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour,  pour  la 
séance  de  soir,  est  un  rapport  sur  la  liquidation 
des  offices  ministériels. 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit 
renvoyé  à  une  autre  séance  et  qu'il  soit  préala- 
blement imprimé. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 
du  directoire  du  département  de  Paris  : 

«  Monsieur  le  Président,  nous  avons  l'honneur 
«  de  vous  prévenir  que  la  municipalité  s'étant 
«  adressée  au  directoire  pour  lui  demander  une 
«  règle  de  conduiie,  d'après  la  décision  de  l'As- 
«  semblée  nationale  dans  la  séance  de  ce  jour, 
«  relativement  à  la  détention  des  8  individus 
«  arrêtés  au  château  des  Tuileries  le  28  février 
«  dernier,  nous  lui  avons  donné  le  conseil  sui- 
«  vaut  : 

«  Que  la  municipalité  instruise  l'Assemblée  na- 
«  tionule  du  véritable  état  des  choses,  mal  pré- 
«  semé  ce  matin  ;  dise  positivement  que  l'accu- 
«  sateurpublicdu  premier  arrondissement  n'ayant 
«  pas  trouvé  matière  à  plainte  dans  les  faits  qui 
«  se  sont  passés  au  château  le  28,  on  va  rendre 
«  la  liberté  aux  détenus;  à  moins  que  l'Assemblée, 
«  regardant  ces  faits  comme  des  fautes  ou  des 
«  délits  sortant  des  cas  ordinaires,  ne  juge  à  pro- 
«  pos  d'établir  une  compétence  :  que  si  l'Assem- 
«  blée,  prévenue  en  cette  forme,  passe  encore  à 
«  l'ordre  du  jour,  la  lit)erté  doit  être  immédiate- 
a  ment  rendue  aux  prisonniers. 

«  iNous  vous  supplions,  Monsieur  le  Président, 
«  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  cette 
«  lettre  à  l'Assemblée  nationale. 

a  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  d'André.  Il  y  a  un  décret;  il  faut  l'exé- 
cuter. 

U7i  membre  fait  la  motion  suivante  : 
«  L'Assemblée,  considérant  qu'elle  a  passé  hier 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre  de  la  municipa- 
lité de  Paris  touchant  le  même  objet,  passe  de 
même  à  l'ordre  du  jour.  » 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  J'invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  rendre  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  y  procéder  à  la  wommafw»  d'un  pré' 
sident  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOAILLES. 
Séance  du  samedi  12  mars  1791,  au  s(nr{\), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  13,000  cultivateurs  de  tabac  dans  les 
quatre  districts  qui  composent  le  département  du 
Bas-Iilun,  représrniés  («ar  ^i.OOO  signal.iues,  t  n 
aciiuus  ue  gi  àces  pour  le  décret  du  12  févn.  r  der- 
nier, qui  permet  la  libre  culture  et  fabricatioQ 
du  tabac  dans  tout  le  royaume. 

M.  Voulland,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  dans  la  ville  d'Uzès,  deiiarlenieut  du  Garl, 
qui  exposent  avec  le  plus  touchant  iniérêi  1  8 
dangers  auxquels  les  patriotes  ont  été  livrés 
pendant  Irs  troubles  qui  ont  éclaté  ^Jans  le  co  j- 
raot  du  mois  dernier  ;  ils  ne  dissimulent  point 
qu'ils  ne  sont  pas  encore  absolument  sans  in- 
quiétude et  sans  alarmes;  ils  attendent  de  l'acti- 
vité et  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  leur 
sùreié  et  leur  repos. 

Ce'ile  adres.-e  est  accompagnée  d'un  récit  très 
circonstancié  de  tous  les  événements  survenus  à 
Uzès  depuis  le  13  février  jusqu'au  22  du  même 
mois.  Les  plaintes  les  plus  précisas  et  les  faits  les 
|.lus  graves  sont  articulés  contre  la  munie  paillé, 
nutaiumenl  contre  le  maire,  ie  prucuieur,  le 
greftier  de  la  commune,  le  juge  de  paix  et  son 
greflier,  le  commissaire  du  roi,  plusieurs  ex- 
chanoines, divers  eiclésiastiijues  et  autres  par- 
ticuliers; on  les  dénonce  comme  les  principaux 
auteurs,  fauteurs  et  complices  de  tous  les  trou- 
bles qui,  depuis  plus  u'un  an,  ont  affligé  la  ville 
dUzès, en  oflrani des  preuves  multipliées  de  tous 
les  délits  que  les  membres  de  lu  société  des  amis 
de  la  Conrtitutiun,  établie  à  Uzès,  dénoncent  avec 
autant  de  courage  que  de  confiance;  ils  deman- 
dent, comme  un  moyeu  propre  à  ramener  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  la  ville  n'Uzès,  que  la  mu- 
nicijiaiité  et  tous  les  autres  of liciers  publics  dé- 
nonces soient  provisoirement  suspenaus  de  leurs 
fonctions. 

M.  d'André.  Je  fais  la  motion  expresse  que 
l'adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Uzès,  et  le  mémoire  contenant  le  récit 
des  événements  ma  beureux  arrivés  dans  cette 
ville  penda  t  le  Caurs  du  mois  de  février  dernier, 
soient  renvoyés  aux  comités  des  rapports  ei  des 
re  herches  réunis,  pour  en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale  le  plus  incessamment  pos-ible, 
afin  que,  s'il  y  a  des  coupables,  lis  soient  punis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  M.  Achard  de  Bonvouloir 
sollicite  un  congé  de  quelques  jours  pour  des 
affaires  indispensaules. 

(Qq  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  rec 'Ugemcnt 
du  scrutin  pour  la  nomination  d'un  Président  n'a 
pas  donné  de  majuriie  absolue.  Les  voix,  au 
nombre  de  367,  on  été  partagées  entre  M.  Buzot 
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qui  en  a  eu  163,  et  M.  de  MoQtesquiou,  140;  voix 
perdues,  64. 

Le  scrutin  des  secrétaires  a  donné  165  voix  à 
M.  Maréchal,  137  à  M.  l'abbé  Monoel  et  123  à 
M.  de  Saint-.Martin. 

En  conséquence,  MM.  Maréchal,  l'abbé  Monnel 
et  de  Saint-Martin  sont  nommés  secrétaires  eu 
remplacement  de  MM.  Pélion  de  Villeneuve,  de 
Sillery  et  Voulland. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Florac,  département  de  la  Lozère,  qui  piései.tent 
à  l'Assimb  ée  naiiona  e  le  tribut  de  leur  admira- 
tion et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  docteurs  agrégés  au  collège  de  mé- 
decine de  lirg,  qui  félicitent  l'Assembiée  nationale 
sur  sts  travaux  immenses  et  sur  l'attention  avec 
laquelle  elle  tourn-  ses  regards  veis  le  pauvre. 
Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Lyon,  qui  exprime  la  vive  reconnais- 
sance des  citoyens  de  cette  ville  envers  1  Assem- 
blée nationale,  au  sujet  de  la  suppression  des 
droits  d'entrée. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Foix^  qui 
témoignent  leur  jus  e  indigoûiion  contre  un  écrit 
où  il  est  dit  «  que  les  habitants  de  Pamiers  sont 
les  seuls  qui  ont  eu  le  courage  de  s'armer,  dans 
le  département  de  l'Ariège,  pour  la  défense  de  la 
liberté  ».  Ils  attestent  que  100,000  bras  sont 
armés  dans  ce  département  pour  la  défense  de  la 
Cou^titution. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Haute-Loire,  contenant  le  procè?-Verbal  de 
nomination  de  l'évêqui-  de  ce  département,  faite 
en  faveur  de  M.  Delcher,  curé  oe  Saint-Pierre  de 
la  ville  de  Brioude.  Elle  émet  son  vœu  pour  le 
déiraiemeiit  des  électeurs. 

Adresse  du  directoire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  qui  aooom*  que  M.  Genadon,  ci-devant 
bénédictin,  a  été  élu  évêque  de  ce  département. 
Adresse  de  M.  Pigeot,  curé  de  Filstrofs,  district 
de  Sarre  ouis,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  ouvrage  patriotique  sur  la  légitimité  du  ser- 
ment civique. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  CûmtUutlon, 
séante  à  Brignole^  qui  demande  que  tous  les  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  et  les  commandants 
de^  places  frontières,  ennemis  de  la  Cousiituiion, 
soient  remplacés  par  des  citoyens  non  sus,  ects. 
Adresse  d£S  villes  de  Cavaillon,  Lille  et  du  Thors, 
dans  le  comté  Veoaissin,  qui  expriment  d'une 
manière  énergique  le  même  vœu  que  la  vile 
d'Avignon,  d'êlre  réunies  à  la  France.  Elles  ré- 
clament l'iftdulgence  de  l'Assemblée  en  laveur 
des  soldats  français  qui,  sans  la  permission  de 
leu  s  chefs,  ont  concojru  à  l'anéantissement  de 
l'assemblée  prétendue  représentative,  séante  à 
Garpeiitras. 

Adresse  de  M.  Roux,  auteur  des  •  Réflexions  sur 
la  constitution  civile  du  clergé- et  sur  le  serment 
civique  >,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  sa 
réponse  à  un  examen  malintentionné  qui  avait 
été  fuit  de  son  ouvrage. 

Adresses  de  63  officierSy  emballeurs,  chargeurs, 
déchargeurs  de  toutes  sortes  de  marchandises  sous 
cordes,  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  forts 
et  gardes  de  la  douane,  qui,  se  trouvant  suppri- 
més par  le  décret  qui  élo  goe  les  barrières  aux 
frontièi  s  du  royaume,  supplient  l'Assemblée  de 
s'intéresser  à  leur  s  jrt. 

Adresse  des  habitatUs  de  l'île  Saint-Louis-dvt- 
Sénégal:  ils  supplient  l' Assemblée  de  permeiUe  à 
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un  de  leurs  concitoyens  de  les  représenter  dans 
son  sein,  et  d'accueillir  le  projet  de  loi  qu'ils  lui 
présentent  sur  le  régime  qui  leur  convit^nt. 

Adrense  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Melle,^  qui  annoncent  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  (le  leur  ressort,  au  nombre 
de  70,  ont,  exc(  pté  un,  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Aisne,  par  laquelle  ils  deman- 
dent la  prompte  exécution  des  décrets  relatifs  à 
la  distribution  des  armes  dans  les  départements, 
la  pubiicaiion  delà  loi  sur  les  troupes  auxiliaires, 
et  leur  prompte  formation;  l'organisation  des 
gardes  nationales,  la  publicité  des  rapports  ins- 
tructifs (le  MM.  Alexaniire  de  Lameth  et  Riquetli 
de  Âlir.ibeau  l'aîné,  dans  la  séance  du  28  janvier 
dernier.  Ils  expriment  en  même  temps  leur  vœu 
sur  l'époque  du  renouvellement  des  législatures, 
qu'ils  regardent  comme  très  important  et  très 
politique  de  ne  pas  fixer  au  mois  de  mai,  et  le 
désir  qu'ils  ont  de  voir  éclairer  l'opinion  publique 
que  l'on  cherche  à  séduire  sur  le  véritable  terme 
de  la  session  actuelle,  qui  ne  doit  en  avoir  d'autre 
que  celui  fixé  par  la  mémorable  journée  du 
20  juin  1789,  dans  la  salle  du  Jeu  de  paume  à 
Ver.-ailles,  et  qui  doit  même  se  proroger  jusqu'au 
moment  où  l'Assemblée  nationale  p(jurra  trans- 
mettre le  dépôt  précieux  de  la  Constitution,  sans 
aucun  danger,  aux  membres  de  la  législature  qui 
doit  la  remplacer. 

Discours  prononcé  par  le  sieur  Robert,  curé  de 
la  Morville,  le  jour  de  son  sèment  civique. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Grandvil' 
liers,  déi)artement  de  l'Oise,  qui  annonce  à  l'As- 
semblée que  la  presquetotalité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastujues  s'est  portée  avec  une  ef- 
fusion de  cœur  et  un  empressement  remarqua- 
bles à  prêter  le  serment  civique  prescrit  par  le 
décret  du  27  novembre  dernier;  cette  adresse 
présente  encore  le  tableau  des  ventes  et  adjudi- 
cations de  biens  nationaux  aliénés  dans  le  cou- 
rant des  mois  de  janvier  et  février  derniers: 
119  objets  estimés,  d'après  les  baux  particuliers 
à  chacun  d'eux,  sans  déduction  des  impositions, 
et  C(mséquemment  à  très  haut  prix,  à  la  somme 
de572,101l.3  s.  6  d.,  se  sont  élevés  à  1,254,2601. 
3  s.  ;  ce  qui  présente  un  bénéfice,  en  sus  de  l'esti- 
mation, d'une  somme  de  682,159  1.  1  s.  6  d. 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée que  tous  les  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques, curés  et  vicaires  du  département  de^ 
Basses-Alpes  ont  prêté  le  serment  civique  porté 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  malgré  toutes 
les  menées  et  les  intrigues  qu'on  a  mis  en  usage, 
là  comme  ailleurs,  pour  les  en  détourner;  et 
l'Assemblée  nationale  s^era  au  fait  des  motifs  de 
ces  intrigues,  quand  elle  saura  qu'il  existait  dans 
ce  déparlement,  avant  la  nouvelle  constitution 
civile  du  clergé,  cinq  sièges  épiscopaux,  par  con- 
séquent cinq  foyers  de  résistance  et  de  rébel- 
lion. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment 
des  curés  et  vicaires  du  département  des  Basses- 
Alpes. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Voldel.  Messieurs,  le  comité  des  recherches 
est  informé,  par  une  multitude  d'avis,  qu'un  des 
moyens  employés  par  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  pour  arrêter  l'exécution  de  la  loi  du 
z6  décembre  dernier,  est  de  répandre  avec  affec-  i 
tation  qu'un  très  petit  nombre  des  ecclésiasti- 


ques fonctionnaires  publics  ont  satisfait  à  cette 
loi  et  prêté  le  serment. 

JNous  savons,  d'une  autre  part,  par  les  nom- 
brt  uses  adresses  qui  nous  arrivent,  que  la  très 
grande  majorité  l'a  prêté. 

Je  demande,  en  conséquence,  pour  ôter  toute 
espèce  de  ressource  au  fanatisme  et  à  la  malveil- 
lance que  vous  rendiez  le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait, 
par  chaque  déparlement  dans  la  quinzaine,  à 
dater  lie  la  publication  du  présent  décret,  une 
liste  certifiée  et  par  états  séparés,  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté,  et  de 
ceux  qui  ont  refusé  le  serment  prescrit  par  la 
loi  du  26  décembre  dernier;  ces  états  seront  in- 
cessamment adressés  à  TAssemblée  nationale.  » 

J'observe  que,  outre  que  cette  mesure  me  pa- 
raît essentielle  pour  tranquilliser  les  vrais  amis 
de  la  liberté,  elle  est  encore  bonne  sous  un  autre 
rapport;  c'est  qu'il  est  bien  vrai  que  dans  quel- 
ques déj  artements  un  très  petit  nombre  d'ecclé- 
siastiques ont  prêté  le  serment,  et  comme  il  faut 
cependant  remplacer  ceux  qui  l'ont  refusé,  il  faut 
que  chaque  département  connaisse  à  quel  autre 
département  il  faudra  s'adresser  pour  trouver  des 
successeurs. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  vous  veuil- 
liez  bien  mettre  ma  motion  aux  voix. 

M.  de  Bois-Roiivray.  Je  propose  un  amen- 
dement à  la  proposition  de  M.  Voidel  :  comme 
il  faut  que  cet  état  soit  très  exact  et  très  fidèle, 
je  demande  que  les  municipalités  soient  tenues 
de  déclarer  ceux  qui  ont  mis  des  resiriclions  à 
leur  serment. 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  la  ré- 
flexion du  préopinant  est  sans  aucun  fondement, 
car  les  municipalités  n'ont  pas  pu  recevoir  un 
serment  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 
{Murmures .  ) 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  de 
Bois-Rouvray  et  décrète  la  motion  de  M.  Voidel.) 

M.  licbreton,  au  nom  du  comité  ecclésiastique ^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Vannes. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblf'e  nationale  décrète  qu'il  y  aura, 
dans  la  ville  de  Vannes,  deux  paroisses,  l'église 
cathédrale  et  Saint-Paterne,  conformément  à  la 
circonscription  des  lieux,  déterminée  par  le  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité  et  du  district  de  la 
même  ville,  déposé  au  directoire  du  départe- 
ment du  Morbihan,  et  que  les  deux  paroisses  de 
Saiiit-Salomon  et  de  Notre-Dame-du-Mené  de- 
meureront supprimées.  Les  chapelles  du  collège 
et  de  Saint-Salomon  seront  conservées  comme 
oratoires  de  la  paroisse  dans  l'étendue  de  laquelle 
chacune  desdites  chapelles  est  située.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  des 
pensions  de  vous  faire  le  rapport  des  demandes 
de  M.  de  Lalude.  Voici,  Messieurs,  ce  qu'il  a  pu 
recueillir  des  faits  relatifs  à  cet  infortuné  : 

M.  de  Latude  avait  24  ans  lorsqu'on  1749  il  fut 
enfermé  dans  les  cachots  de  la  Bastille,  et  ce  n'est 
qu'en  1784  qu'il  a  été  rendu  à  la  liberté.  Assuré- 
ment si  l'on  ne  suivait  que  les  premiers  mouve- 
ments qu'excite  le  récit  des  malheurs  de  M.  de 
Lalude,  il  me  semblerait  impossible  de  jamais  le 
dédommager  des  maux  qu'il  a  soufferts  pendant 
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trenle-cinq  années  de  la  captivité  la  plus  affreuse 
et  la  plus  dure;  mais,  Mes.-ieurs,  des  législateurs 
sages  et  économes  des  deniers  du  peuple  ne  font 
aucune  distribution  au  hasard.  II.-:  veulent  con- 
naître les  causes  qui  méritent  des  secours  de  la 
bienfaisance  de  la  nation  :  ils  veulent  qu'on  leur 
rende  compte  des  faits. 

Il  faut  donc  vous  rendre  compte  en  peu  de 
mois  des  motifs  qui  occasionnèrent  la  détention 
de  M.  de  Latude.  11  nous  apprend  lui-même,  dans 
ses  mémoires,  la  cause  de  sa  détention.  Il  avait 
le  malheur  de  chercher  du  crédit  et  de  la  protec- 
tion auprès  de  ceux  qui  étaient  en  faveur.  Il  vou- 
lait surtout  obtenir  celle  d'une  femme  nommée 
Poisson,  qu'un  double  adultère  a  conduite  aux 
honneurs,  ce  (jui  lui  a  mérité  le  titre  de  marquise 
sous  le  nom  de  Pompadour.  {Applaudissements .) 
Il  mit  à  la  poste  une  lettre  dan>  laquelle  il  y 
avait  une  poudre  que  l'on  envoyait  pour  l'em- 
poisonner, dit-on;  et  en  même  temps  il  fut  auprès 
d'elle,  et  il  lui  déclara  que  ce  jour  même  elle  re- 
cevrait une  lettre  dans  laquelle  était  une  poudre 
dont  la  seule  odeur  suffirait  pour  l'empoisonner. 
Il  s'imagina  par  cette  déclaration,  qui  n'avait 
aucun  fondement  que  son  imagination  (il  en  con- 
vient lui-n  ême),  mériter  la  recommandation  de 
cette  femme,  et  parvenir  ainsi  à  des  places  qu'il 
désirait.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  dO  jour! 

M.  Gombert.  Il  a  cherché  à  tromper,  il  n'est 
pas  digne  de  la  reconnaissance  de  la  nation. 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  demande  à  faire  une 
observation  àl'Âsscmblée.  {Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  Votre  comité  des  pensions 
vous  doit  toute  la  vérité.  Il  devait  vous  dire  la 
cause  des  malheurs  de  M.  de  Latude.  S'il  a  été 
coupable  dans  le  principe,  il  n'est  pas  moins 
digne  de  compassion  pour  avoir  été  excessive- 
ment malheureux  etl'avoir  été  trente-cinq  années. 

Un  membre  :  Et  tous  les  commis  que  vous  avez 
supprimes  sont  aussi  malheureux,  et  ils  n'ont 
pas  été  coupables! 

M.  Canins,  rapporteur.  C'est  uniquement  sur 
les  malheurs  de  M.  de  Latude  que  vous  devez 
fixer  votre  attention  ;  car  enfin  c'est  par  des  lettres 
de  caihet,  c'est  par  des  ordres  signés  au  nom  du 
prince  qu'il  a  été  renfermé  pendant  trente-cinq 
années. 

La  loi  du  25  août  ne  nous  permet  pas  de  vous 
proposer  d'accordir  une  pension  à  M.  de  Latude. 
Elle  n'en  accorde  qu'aux  personnes  qui  ont  ren- 
du des  services  à  l'Etat,  et  par  conséquent  ce 
n'est  pas  cela  que  vous  devez  à  M.  de  Latude.  Nous 
ne  vous  proposerons  pas  même  de  lui  accorder 
une  gratification,  parce  qu'une  gratification  est 
une  récompense  d'une  grande  action  ou  d'un  dé- 
vouement au  service  de  la  patrie. 

Mais  nous  vous  proposons  celte  justice,  d'ac-. 
corder  à  M.  de  Latude  une  indemnité,  un  secours, 
une  somme  qui,  avec  le  faible  dédommagement 
de  400  livres  par  année  qu'on  lui  paye,  puisse  le 
mettre  à  portée  de  finir  sa  vie  avec  un  peu 
moins  de  misère  qu'il  ne  l'a  passée  jusqu'à  l'âge 
de  60  ans.  En  conséquence,  le  comité  des  pensions 
m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  proposer  d'accor- 
der à  cet  homme  malheureux  une  somme  de 
10,000  livres  une  fois  payée  à  titre  de  secours. 
{Murmures.) 


M.  Voîdel.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité,  et  voici  comment  et  sur 
quoi  je  l'appuie  :  Messieurs,  on  s'est  servi  des 
malheurs  de  M.  de  Latude  pour  exciter  votre 
compassion  et  pour  lui  acquérir  des  droits  à 
votre  générosité.  Sans  doute,  comme  on  vous  l'a 
dit,  la  nation  généreuse  doit  réparer  les  fautes 
de  son  gouvernement;  mais  une  nation  géné- 
reuse doit-elle  encourager  la  lâcheté!.,  c'est  le 
terme. 

Messieurs,  c'est  pour  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale  que  je  propose  la  question  préalable. 
En  effet,  Ml  ssieurs,  si  vous  consent^z,  comme  on 
vous  le  propose,  à  donner  10,000  livres  à  un 
homme  qui,  je  le  répète,  a  commencé  sa  carrière 
par  une  lâclieié,  et  qui  par  cela  seul  ne  donnait 
aucun  esjioir  à  sa  patrie,  que  devez-vous  do:  c 
donner  à  10,000  victimes  du  despotisme  qui  n'ont 
dû  leurs  malheurs  qu'à  des  actions  honnêtes! 
{Applaudissements.) 

M.  de  Bois-Ronvray.  Et  moi  j'appuie  la  pro- 
position du  comité,  à  condition  que  l'on  accor- 
dera aussi  une  indemnité  à  ceux  que  le  comité 
des  recherches  a  détenus  injustement. 

M.  Combert.  Et  moi,  je  demande  que  l'on 
envoie  en  prison  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la 
Révolution. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  de  Saint-.Ylartin.  Si  M.  de  Latude  a  à  se 
plaindre  d'un  ordre  arbitraire,  il  n'a  qu'à  prendre 
à  partie  ceux  qui  l'ont  sollicité. 

M.  Voîdel.  Il  est  vrai,  la  lâcheté  n'autorise 
point  la  tyrannie;  mais  on  vous  a  annoncé  que 
M.  de  Latude  avait  400  livres  de  pension,  et  c'est 
à  mon  avis  plus  qu'il  ne  méritait.  Je  persiste 
donc  à  demander  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret  du  comité  des 
pensions.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Un  artiste  qui  est  à 
la  barre,  M.  Tas^art,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
de  nouvelles  empreintes  pour  la  fabrication  des 
monnaies  et  d'une  instruction  pour  l'exécution 
de  ses  modèles.  II  demande  que  le  tout  soit  ren- 
voyé au  comité  des  monnaies. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  FoacanU-Ijardimalie.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  m'accorder  la  parole  pour  un  objet  qui 
m'est  personnel  ;  c'est  pour  Phonneur  de  cette 
Assemblée,  pour  l'honneur  de  mes  commettants, 
que  je  crois  devoir  rendre  compte  de  ce  qui 
m'est  arrivé  ce  soir  aux  Tuileries. 

Je  me  présentai  à  la  porte  des  Tuileries,  les 
sentinelles  sautent  sur  ma  canne  à  épée,  en 
m'alléguant  leur  consigne;  je  leur  réponds 
qu'ayant  servi  pendant  20  ans,  je  connais  le  res- 
pect dû  aux  consignes;  mais  je  ne  suis  pas 
plutôt  à  20  pas,  que,  sur  la  célébrité  de  mon 
nom,  un  grand  nombre  de  personnes  s'attrou- 
pent, et  demandent  que  je  sois  mené  chez  M.  Gou- 
vion.  La  garde  m'y  conduit  en  effet  ;  mais,  sur 
mon  inviolabilité,  le  major  général  me  renvoie. 
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Messieurs,  je  vous  engage  tous,  tant  que  vous 
êtes,  à  ne  pas  tro|)  com|>ler  sur  cette  inviolabi- 
lité, qui  heureusement  n'a  pas  été  froissée  dans 
ma  personne.  Je  n'ai  au  contraire  qu'à  me  louer 
de  28  fiardes  nationaux  sur  29  qu'ils  étaient; 
mais  pour  ne  pas  donner  prise  à  la  calomnie, 
j'ai  cru  devoir  rendre  compte  de  ce  fait,  et  j'en- 
gnge  l'Assemblée  à  accélérer  de  plus  en  plus  ses 
travaux  ;  car  en  vérité,  cette  inviolabilité-là  ne 
tient  qu'à  un  cheveu. 

M.  Baniave.  Je  demande  la  permission  d'ob- 
server, sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Foucault... 
{Murrwires.) 

M.  Charles  de  I^ameth.  On  vous  demande 
la  parole  pour  rétablir  les  faits. 

M.  llorel.  Le  fait  est  que  M.Foucault  a  effec- 
tivement forcé  la  consigne,  et  a  traité  les  senti- 
nelles de  blancs-becs. 

M.  Foucault-Ijardimalie.  J'ai  aussi  des  amis 
dans  le  peuple  ;  cur  une  personne  que  je  ne  Cim- 
nais?ais  pas  m'a  demandé  si  je  voulais  lui  con- 
fier ma  canne;  la  lui  ayant  donnée,  elle  me  l'a 
fidèlement  remi?e  après.  C'est  donc  sans  canne 
que  je  suis  alors  rentré  dans  les  Tuileries;  mais 
le  garde-suisse,  qui  était  de  bonne  humeur  (et  je 
m'y  connais. . .)  m'a  arrêté. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  l'affaire  du 
Clermontois  (1). 

M.  d'Estoiirmel.  Messieurs,  les  comités  diplo- 
matique et  des  domaines,  à  qui  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  du  rapport  sur  la  donation  et 
l'échange  nu  Clermontois,  vous  annoncent  qu'ils 
persistent  dans  le  premier  projet  de  décret;  ils 
conviennent  à  la  vérité  que  cet  avis  n'a  obtenu 
la  majorité,  que  iiarce  que  les  membres  du  comité 
diplomatique  se  sont  trouvés  divisés  d'opinion  ; 
mais  quel  que  soit  le  motif  de  celte  «iivision,  il 
s'agit,  pour  déterminer  le  vœu  de  l'Assemblée 
nationale,  de  réduire  lu  question  dans  les  points 
de  vue  les  plus  clairs. 

Or,  il  se  présente  ici  deux  questions  à  exami- 
ner :  celle  de  la  donation  du  Clermontois;  celle 
de  l'échange. 

Louis  XIV  avait -il  le  droit  de  disposer  du  Gler^ 
moritois? 

Oui,  assurément;  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve 
que  les  propres  termes  des  lettres  patentes  por- 
tant don  au  Grand  Coudé,  du  mois  de  décembre 
1648. 

Je  n'argumenterai  point  du  préambule  desdites 
lettres;  les  services  du  Grand  Gondé  sont  assez 
connus;  son  nom  seul  dit  tout. 

On  lit,  page  3  :  «  Ces  terres,  seigneuries  et 
places  (Stenay,  Dun,  Jametz  et  Glermont)  n'étant 
pas  de  l'ancien  domaine  de  notre  couronne,  et 
n'ayant  point  été  jusqu'à  présent  comptées  des  re- 
venus d'icelles  en  notre  chambre  des  compt(  s  de 
Paris,  nous  pouvons,  sans  apporter  aucune  dimi- 
nution dans  notre  domaine  et  à  nos  revenus  et 
finances,  effectuer  la  résolution  que  nous  avons 
prise  d'en  gratilier  noire  dit  cousin.  » 

N'étant  point  de  V ancien  domaine  de  notre 
couronne  :  quelle  lumière  ces  expressions  jettent 
sur  la  question  1 

(1)  Voir  ci-do8su8,  séance  du  10  mars  1791  au  soir, 
page  22,  le  rapport  de  M.  GeolTroy  sur  cet  objet. 


Si  ces  terres  n'étaient  point  de  l'ancien  do- 
maine, elles  ne  pouvaient  appartenir  à  Louis  XIV 
qu'à  titre  de  la  conqnôie  faite  par  Louis  Xlll,  et 
de  la  ci'Ssion  que  bien  avait  faite  ensuite  le  duc 
de  Loi  raine,  par  le  traité  de  1641  ;  et  c'est  parce 
qu'il  ne  les  possédait  qu'à  ce  titre,  sur  la  vali- 
dité duquel  il  s'est  élevé  des  difficultés  qui  ont 
été  terminées  par  le  traité  des  Pyrénées  en  1659, 
que  l'enregistre  lient  des  lettres  patentes  de  1648 
n'a  été  fait  au  parlement  de  Paris  que  le  4  sep- 
tembre 1660,  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
que  le  18  novembre  1660,  et  à  la  cour  des  aides 
de  Paris  que  le  15  janvier  1661. 

On  ne  peut  attribuer  la  cause  de  ce  retard 
qu'aux  obstacles  qu'ont  éprouvés  les  différents 
traités  de  paix  depuis  1641,  jusqu'au  traité  des 
Pyrénées  du  7  novembre  1659. 

On  objectera  peut-être  que,  si  le  Clermontois 
n'était  pas  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne 
en  1648,  il  est  devenu  domanial  par  le  la|is  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  1648  jusqu'en  1661. 

Mais,  s'il  était  devenu  domanial,  les  revenus  en 
auraient  été  comptés;  et  certes  cette  Chambre 
n'eût  pas  laissé  passer  la  clause  {et  n'ayant  point 
été  jusqu'à  présent  compté  des  revenus  d'icelles  en 
noire  chambre  des  comptes  de  Paris). 

Que  conclure  de  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  avec  ces  deux  clauses? 

Que  Louis  XIV  a  pu  disposer  du  Clermontois 
en  faveur  du  vainqueur  de  Rocroi,  de  Fribonrg, 
de  Nortiingen  et  de  Lens  ;  du  conquérant  de 
Thionville,  de  Philisbourg,  de  Dunkerque  et 
d'Ypres. 

Non,  Messieurs,  le  don  du  Clermontois  n'était 
point  au-dessus  des  services  éclatmts  de  ce 
héros  ;  il  ne  le  dédommageait  point  des  dettes 
immenses  qu'il  avait  contractées  pour  subvenir 
à  la  subsistance  et  à  l'habill.  ment  du  soldat, 
qui,  trop  souvent  à  celte  époque,  manquait  du 
nécessaire. 

Que  l'on  compare  les  exploits  du  Grand  Condé 
avec  ceux  des  généiaux  qui  ont  commandé  les 
armées  depuis  cinquante  ans  :  avec  des  aimées 
de  20,000  hommes  soudoyés  par  lui,  attendu 
l'épuisement  du  Trésor  public  sous  le  ministère 
du  cardinal  Mazarin,  il  a  attaché  à  la  France  des 
provinces  qui  lui  rapportent  plus  de  400  millions 
de  revenus. 

Les  généraux  de  nos  jours,  avec  des  armées  de 
100,000  hommes,  ont  souvent  été  battus;  les 
victoires  que  quelques-uns  d'eux  (les  maréchaux 
de  Saxe,  de  Lowendal  et  de  Broglie,  M.  le  prince 
de  Condé)  ont  remportées,  ne  nous  ont  valu  au- 
cunes provinces. 

Les  conquêtes  qui  ont  été  faites  ont  été  ren- 
dues au  moment  de  la  paix  ;  et  les  dép*  uses 
qu'il  a  fallu  faire  pour  les  guerres  de  1745  et  de 
1757,  ont  causé  une  augmentation  de  dette  doit 
les  intérêts  écrasent  dans  ce  moment  le  Trésor 
public. 

Mais  je  vais  plus  loin,  Messieurs,  le  Grand 
Condé  n'aurait  pas  mérité  de  la  France  comme  il 
l'a  fait,  je  maintiens  la  donation  du  Clermontois 
revêtue  des  formes  légales  qui  en  constatent  la 
validité  :  je  délie  de  me  prouver  que  les  dons 
que  le  cardinal  de  Richelieu  s'est  fait  faire  par 
Louis  XIII,  en  récompense  du  soin  qu'il  prenait 
de  le  soulager  du  fardeau  de  régner,  soient 
constatés  sous  une  forme  plus  légale. 

Telle  était  constaîument  la  forme  reçue  alors 
pour  valider  les  dons  faits  par  les  rois;  et  si 
Louis  XIII  a  j)u  engager  en  faveur  de  son  mi- 
nistre des  portions  de  ses  domaines;  si  Louis  XIY 
a  pu  conférer  au  cardinal  Mazarin  des  fiefs  d'Al- 
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sace,  sous  la  condition  de  la  transmission  à  ses 
héritiers,  même  femelles,  il  a  pu  récompenser 
les  signalés  services  de  son  cousin  par  le  don 
d'une  iioriion  de  province  coiiqnisf  par  Louis  XIII. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  lettres  patentes 
de  1648  sont  inaituquables;  si  elles  le  sont,  l'ar- 
ri ère-petit-fils  du  Grand  Condé  a  pu  éctianper 
avec  le  roi  les  propriétés  que  ces  lettres  patentes 
lui  avaient  transmises. 

Il  reste  à  examiner  si  l'échange  est  revêtu  des 
formalités  qui  le  rendaient  valable. 

J'avoue  que,  sur  ce  point,  le  comité  ne  nous 
présente  aucune  lumière. 

Il  est  parti  du  principe  que  la  donation  ex- 
primée dans  les  lettres  p;itf  ntes  de  1648,enregis- 
trées  en  1661,  était  contraire  aux  lois  de  l'ina- 
liénabilité  du  domaine. 

Je  crois  avoir  prouvé,  par  la  teneur  des  let- 
tres patentes  même;',  et  par  leur  enregistrement 
sans  oppositions,  que  le  principe  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  la  question  ilu  Glermontois. 

Je  me  résume;  d'après  les  principes  de  sa- 
gesse et  de  justice  qui  vous  ont  déterminés  à 
maintenir  M.  d'Orléans  dans  la  possession  du  Pa- 
lais-Royal, parce  que  la  donalioji  que  Louis  XIV 
en  avait  fuite  à  Philippe,  duc  d'Orléans,  est  le- 
vêtiie  des  formes  qui  en  constataient  la  léj.'alité. 

Je  propnse  de  décré'er  :  1°  que  la  donation 
faite  par  le  roi  Louis  XIV,  de  l'avis  de  la  reine 
régente  et  du  conseil  où  était  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  autres  grands  et  notables  personnages,  en  dé- 
cembre 1648,  des  comiés,  terres  et  seigneuries 
de  Stenay,  Dun,  Jaraetz,  Clermonl  en  Ai  gonne.  et 
des  domaines  et  prévôté  de  Varennesetde  Monti- 
gnons,  leurs  appartenances  et  dépendances,  com- 
posant ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Glermon- 
tois, lesdites  terres  appartenant  au  roi,  au  moyen 
de  la  cession,  démission  et  transport  faits  par  le 
duc  Gharles  de  Lorraine,  est  et  demeure  con- 
firmée; 

2°  Que  le  contrat  d'échange  passé  au  nom  du 
roi  entre  ses  commissaires  et  Louis-Josenh  de 
Bourbon,  prince  de  Coudé,  le  15  février  1784,  est 
renvoyé  à  l'examen  du  comité  des  domaines,  à 
l'effet'de  constater  si  cet  échange  est  ou  non  re- 
vêtu des  formes  légales,  pour  ensuite  en  être 
fait  rapport. 

M.  de  écailles,  'président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  de  iMenoa,  ex-président^  le  remplace. 

M.  Bengy  de  Pnyvallée.  Messieurs, 
quelque  intérêt  qu'inspire  une  question  qui  re- 
pose tout  à  la  fois  sur  les  monuments  It^s  plus 
curieux  de  l'histoire  du  dernier  siècle,  et  sur  les 
opérations  les  plus  compliquées  de  la  politique, 
je  ne  puis  me  dL-simuler  la  défaveur  qui  m'envi- 
ronne, au  moment  où  je  me  présente  pour  effa- 
cer l'impression  qu'à  dû  |)roduire  sur  vous  le 
rapport  aussi  instructif  qu'intéressant  qui  vient 
de  vous  être  fait;  mais  assuré  que  c'est  du  déve- 
loppement des  principes  et  du  choc  des  opinions 
que  doivent  sortir  la  vérité  que  vous  voulez 
connaître  et  la  justice  que  vous  voulez  rendre, 
malgré  la  difficulté  des  circonstances,  j'entre- 
prends de  combattre  l'opinion  de  vos  comités 
réunis,  de  contesteriez  assertions  articulées  par 
M.  le  rapporteur,  et  de  vous  présenter  un  nouvel 
ordre  ne  preuves  qui  ramène  la  question  à  son 
véritable  p^mt  de  vue. 

Je  ne  rappellerai  point,  Messieurs,  à  l'appui 
des  bases  sur  lesquelles  je'  fonde  mon  opinion  : 
les  services  importants  rendus  à  l'Etat  par  le 


Grand  Condé,  et  les  actions  mémorables  qui  ont 
immortalisé  son  nom.  Ce  n'est  point  sa  personne, 
mais  la  propriété  qu'il  a  t'ansmise  à  ses  enfants 
que  vous  avez  à  juger,  et,  pour  écarter  toute  es- 
pèce d'illu^^ion,  j 'appuierai  mes  moyens  précisé- 
ment sur  l'époque  de  sa  vie  qui  a  été  le  scan- 
dale de  son  siècle  et  qui  a  mérité  à  juste  titre  la 
cen-ure  de  la  postérité. 

M.  le  rapporteur  a  distingué  deux  époques,  et 
a  divisé  son  rapport  en  deux  parties  :  dans  la 
première,  il  a  discuté  les  bases  sur  lesquelles 
repose  la  propriété  du  Glermontois  ;  dans  la 
seconde,  il  a  examiné  la  nature  du  contrat  d'é- 
change passé  en  1784  entre  le  roi  et  M.  le  prince 
de  Gondé.  Je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à 
combattre  la  première  partie  du  rapport,  parce 
que  la  discussion  et  la  décision  de  la  si'conde 
partie  dépendent  absolument  du  jugement  que 
Vous  allez  porter  sur  la  validité  ou  l'insuffisance 
des  titres  qui  établissent  la  propriété  du  Gler- 
montois. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  la  première 
fois  que  cette  question  importante  a  été  mise 
sous  vos  yeux,  votre  comité  des  domaines  ex- 
prima le  vœu  formel  d'annuler  la  concession 
faite  à  la  maison  de  Gondé.  Mais  frap[)és  des 
objections  qu'on  éleva  contre  celte  opinion,  et 
surtout  (les  moyens  qui  vous  furent  présentés 
avec  autant  d'intérêt  que  d'énergie,  vous  fûtes 
entraînés  par  un  mouvement  involontaire  qui 
fut  pour  ainsi  dire  le  premier  cri  de  la  justice  ; 
séduits  par  la  force  des  raisonnements,  vous  dé- 
sirâtes être  convaincus  par  l'authenticité  des 
preuves  et  par  la  certitude  des  faits.  Vous  or- 
donnâtes un  nouvel  examen. 

Vos  comités  des  domaines  et  diplomatique  se 
sont  efforcés  de  déchirer  le  voile  qui  envelop- 
pait cette  question.  Ils  Pont  embrassée  sous  tous 
ses  rapports  ;  ils  vous  ont  dit  que,  suivant  les 
lois  fondamentales  du  royaume,  le  domaine  de 
la  couronne  est  inaliénable;  que  les  rois  n'en 
ont  été,  jusqu'ici,  que  de  simples  administra- 
teurs; que,  par  aucun  titre  et  sous  aucun  prétexte, 
ils  n'ont  jamais  pu  disposer  de  la  plus  petite 
portion  du  domaine  en  faveur  de  leurs  sujets, 
d'où  il  résulte  que  toute  donation  ou  concession 
faite  à  perpétuité,  à  temps  ou  à  vie,  sont  frap- 
pées d'un  vice  radical,  et  sujettes  à  révocation  ; 
afirès  avoir  établi  des  principes  dont  je  reconnais 
toute  l'authenticité,  vos  comités  en  ont  fait  l'ap- 
plication à  l'espèce  présmte.  Louis  Xlll,  vous 
ont-ils  dit,  s'est  emparé  du  Glermontois  par  la 
force  des  armes;  ainsi,  le  premier  de  tous  les 
droits,  celui  de  la  conquête,  a  imprimé  à  cette 
contrée  le  premier  caractère  de  doraanialité.  Si, 
par  ce  traité  passé  à  Liverdun  en  1632,  Louis  XIII 
a  consenti  à  garder  Stenay  et  Jametz,  pendant 
quatre  ans  seulement,  et  de  ne  conserver  Gler- 
raont  que  sous  la  conJition  d'en  payer  la  valeur 
au  denier  50,  par  un  autre  traiié  postérieur, 
passé  à  Paris  en  1641,  le  Glermontois  et  ses  dé- 
pendances ont  été  cédés  à  la  France.  La  réunion 
à  la  couroni  e  s'est  irrévocab;em''nt  opérée,  et 
par  la  disposition  précise  du  traité  de  1641,  et 
par  la  mort  de  Louis  Xlll  qui  a  transmis  cette 
possession  à  son  fils  comme  une  propriété  vrai- 
ment domaniale.  Le  traité  passé  à  Guémiue  en 
1644,  dont  se  sont  |  révalus  les  adversaires  du 
système  des  comités,  ce  traité  qui  semble,  par 
ses  disp'  sillons,  avoir  formellement  dérogé  à  la 
cession  pure  et  simple  faite  par  le  traité  de  1641, 
n'est,  suivant  vos  comités,  qu'un  simple  pro- 
jet, un  acte  illégal,  irrégulier  dans  la  forme,  vi- 
cieux quant  au  fond,  parce  qu'il  n'a  point  été 
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ratifié,  et  qu'il  n'a  jamais  été  mis  à  exécution. 
Louis  XlVella  reine  sa  mère, régente  du  royaume, 
ont  excédé  leur  pouvoir  en  donnant  au  Grand 
Condé,  en  1648,  le  Glermontois  qui  était  alors  une 
partie  intégrante  du  domaine  de  l'Etat;  aucune 
considération,  quelque  inférieure  qu'elle  fût,  n'a 
pu  légitimer  une  infraction  aussi  formelle  aux 
lois  constitutives  de  la  monarchie;  d'où  il  résulte 
que  cette  donation,  considérée  tout  à  la  fois 
comme  une  surprise  faite  à  la  religion  d'un  roi 
mineur,  et  comme  l'effet  d'une  intrigue  de  cour, 
porte  avec  elle  un  caractère  de  réprobation.  Eu- 
tin,  le  traité  des  Pyrénées,  passé  avec  le  roi 
d'Espagne  en  1659,  celui  passé  avec  le  duc  de 
Lorraine  en  1661,  ne  sont  aux  yeux  de  vos  co- 
mités qu'une  confirmation,  une  ratification  du 
traité  de  1641,  et  loin  de  porter  aucune  atteinte 
à  la  domanialité,  et  d'annuler  les  effeis  qu'elle 
a  produits,  ils  ne  servent  au  contraire  qu'à  en 
assurer  l'existence  et  à  en  perpétuer  la  durée. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  titres  et  les  raisonne- 
ments à  l'appui  desquels  vos  comités  vous  pro- 
posent d'annuler  la  donation  de  1648  et  de  dé- 
pouiller une  branche  de  la  maison  royale  de  la 
portion  la  plus  considérable  et  la  plus  précieuse 
de  son  patrimoine. 

Pour  traiter  cette  grande  question  avec  toute 
l'importance  qu'elle  mérite,  il  est  nécessaire  de 
rapprocher  les  faits,  d'analyser  les  titres  et  d'ap- 
profondir les  principes.  Afin  de  mettre  dans  cette 
discussion  toute  la  méthode  et  la  clarté  qu'elle 
exige,  je  fixerai  votre  attention  sur  trois  époques 
distinctes  qui  placeront  très  naturellement  les 
faits  dans  l'ordre  où  ils  doivent  être  présentés,  et 
qui  vous  mettront  à  même  de  saisir  successive- 
ment tous  les  rapports,  et  de  peser  avec  maturité 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  servir  à 
éclairer  votre  justice  et  à  déterminer  votre  opi- 
nion. 

Dans  la  première  époque  qui  s'étend  depuis  1632 
jusqu'en  1648,  je  comprendrai  les  relations  poli- 
tiques qui  se  sont  établies  entre  la  France  et  la 
Lorraine,  soit  à  raison  de  la  guerre,  soit  à  raison 
de  différents  traités,  et  je  ferai  voir  les  consé- 
quences qui  en  ont  résulté,  relativement  à  la 
propriété  du  Glermontois. 

A  la  deuxième  époque,  c'est-à-dire  depuis  la 
donation  faite  en  1648  jusqu'au  traité  des  Pyré- 
nées en  1659,  j'examinerai  toutes  les  circons- 
tances intéressantes  qui  ont  précédé,  accompagné 
et  suivi  la  concession  du  Glermontois  faite  aja 
maison  de  Condé. 

Enfin,  à  la  troisième  époque,  depuis  le  traité  des 
Pyrénées  jusqu'à  nos  jours,  je  m'attacherai  à  vous 

Srouver  comment  les  intérêts  de  la  maison  de 
onde  se  trouvent  intimement  liés  avec  les  con- 
ventions faites  entre  la  France,  l'Espagne  et  la 
Lorraine,  et  comment  le  traité  des  Pyrénées  et 
celui  de  1661  forment  aujourd'hui  le  titre  inatta- 
quable de  la  propriété  du  Glermontois. 

Mais,  avant  d'entrer  en  matière,  je  suis  forcé  de 
répondre  à  une  assertion  articulée  par  M.  le  rap- 
porteur ;  sur  laquelle  il  a  particulièrement  fixé  les 
regards  de  l'Assemblée,  et  qu'il  a  présentée  comme 
une  considération  importante  qui  répond  som- 
mairement à  la  plupart  des  objections  qui  ont  été 
faites  contre  le  système  adopté  par  vos  comités. 
M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  la  maison  de 
Lorraine,  aux  droits  de  laquelle  la  France  est  au- 
jourd'hui, aurait  seule  le  droit  de  contester  la 
tenue  des  traités  qui  ont  réuni  le  Glermontois  à  la 
couronne  :  que  les  défenseurs  de  la  maison  de 
Condé  sont  sans  intérêt  comme  sans  qualité  pour 


attaquer  les  clauses  et  les  conditions  de  la  réu- 
nion, parce  qu'en  voulant  la  combattre  ils  s'élè- 
vent contre  le  seul  titre  qui  serve  de  base  à  leur 
prétention. 

J'observerai  d'abord  qu'il  doit  paraître  bien 
étrange,  lorsque  les  comités  invoquent  les  dis- 
positions j)récises  des  traités  pour  dépouiller  une 
branche  de  la  maison  royale  d'une  possession 
dont  elle  joint  depuis  140  ans,  qu'on  veuille  in- 
terdire à  la  maison  de  Condé  la  faculté  d'analyser 
ces  mêmes  traités  et  de  faire  voir  que,  loin  de 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  qu'elle  réclame, 
ils  en  assurent  et  en  constateni  la  légitimité. 
Certainement  la  raison  et  l'équité  me  disent  que 
je  peux  tourner  contre  mon  adversaire  les  armes 
dont  il  se  sert  pour  me  combattre. 

Je  supplie  en  outre  M.  le  rapporteur  d'observer 
que  les  membres  de  cette  Assemblée,  qui  se  pré- 
sentent aujourd'hui  pour  entrer  en  lice  avec  vos 
comités  et  pour  combattre  leurs  principes  ou 
leurs  raisonnements,  ne  doivent  point  être  con- 
sidérés ni  comme  les  agents  ni  comme  les  défen- 
seurs de  la  maison  de  Condé  ;  ils  paraissent  à  la 
tribune  pour  y  remplir  un  ministère  sacré,  celui 
de  juges  intègres  qui  cherchent  à  s'instruire  et  à 
éclairer  la  religion  de  l'Assemblée.  Une  question 
oîi  la  nation  se  trouve  juge  et  partie  doit  être 
examinée  sous  tous  ses  rapports,  avec  l'impartia- 
lité scrupuleuse  qui  convient  aux  représentants 
d'un  peuple  libre.  Sous  quelque  forme  que  la 
vérité  se  présente,  elle  a  des  droits  à  nos  hom- 
mages; c'est  au  poids  de  l'équité  qu'il  faut  peser 
les  moyens  de  toutes  les  parties,  parce  que  l'inté- 
rêt le  plus  pressant  est  celui  d'être  juste;  et  ce 
S'irait  profaner  le  nom  et  la  majesté  de  la  nation 
que  de  vouloir  soutenir  ses  intérêts  aux  dépens 
de  la  justice,  et  de  lui  dissimuler  les  raisons  qui 
peuvent  atténuer  ou  anéantir  la  nature  des  droits 
qu'on  réclame  an  son  nom.  En  un  mot,  je  dirai 
que  le  premier  caractère  d'un  rapporteur  comme 
celui  d'un  juge,  c'est  d'être  impassible  comme  la 
vérité  dont  il  doit  être  l'organe. 

Je  passe  à  l'examen  des  faits  compris  dans  la 
première  époque  qui  s'étend  depuis  1632  jus- 
qu'à 1648. 

Charles  IV,  duc  de  Lorraine,  était  un  prince 
qui  avec  beaucoup  de  valeur  et  de  grands  talents^ 
aurait  fait  fortune  s'il  fût  né  sans  biens,  mais  qui 
ne  sut  jamais  conserver  ses  Etals.  11  passa  toute 
sa  vie,  tantôt  attaché  au  parti  de  la  Fiance,  tan- 
tôt dévoué  au  parti  de  l'Espagne  et  de  l'Empire  : 
il  fut  successivement  en  guerre  avec  ou  contre 
ces  trois  puissances,  et,  pour  parler  le  langage 
du  président  Hainaut,  il  fut  aussi  léger  avec  ses 
alhés,  qu'il  était  inconstant  avec  ses  maî- 
tresses. 

Il  ne  faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que  les 
Etats  de  Lorraine  ne  formaient  qu'une  puissance 
de  troisième  ordre  :  que  le  duc,  sans  cesse  aux 
r-rises  avec  trois  souverains  formidables  qui  l'en- 
touraient de  toutes  parts,  était  continuellenieat 
obligé  de  suppléer  à  la  force  par  l'adresse.  Au 
premier  signal  de  guerre,  il  était  forcé  de  rece- 
voir la  loi  du  vainqueur  ou  de  la  nécessité;  sou- 
vent il  était  traité  comme  ennemi  par  ses  propres 
alliés,  qui  l'ont  quelquefois  retenu  prisonnier  et 
qui  ne  lui  rendaient  à  la  paix  qu^un  pays  dé- 
vasté ;  on  tenait  garnison  dans  ses  places,  sous 
prétexte  de  le  proléger;  on  ne  lui  laissait  dans 
ses  Etats  qu'une  souveraineté  imaginaire,  et,  dans 
tous  ces  démêlés  politiques,  la  raison  était  tou- 
jours du  côté  du  plus  fort. 
Charles,  en  1632,  possédait  encore  la  totalité 


lAssemblée  naUonaIe.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [12  mars  1791.] 


57 


de  ses  Etats.  Cette  époque  est  bien  importante  à 
remarquer,  parce  que  c'est  celle  où  la  France  est 
entrée  en  possession  du  Glerraontois. 

Louis  Xlll,  mécontent  des  liaisons  du  duc 
Charles  avfC  le  duc  d'Orléans,  pour  en  arrêter  les 
suites,  lit  entrer  une  armée  dans  la  Lorraine  et 
s'empara,  en  1632,  de  quelques  places  froitières. 
M.  le  rapporteur  en  a  infère  que  le  droit  de  con- 
quête avait  imprimé  sur  le  Clermontois  un  pre- 
mier caractère  de  domanialité  ;  il  me  semble  qu'il 
a  confondu,  dans  le  droit  de  conquête,  deux 
choses  qu'il  faut  dislioguer  avec  soin,  la  posses- 
sion et  la  propriété.  Le  vainqueur  acquiert  par  la 
force  de  ses  armes  la  possession  du  pays  dont  il 
s'est  emparé,  il  peut  y  lever  des  contributions,  y 
percevoir  des  impôts,  nommer  ou  confirmer  les 
magistrats,  enfin  exercer  les  droits  de  la  souve- 
raineté; mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  di;  la  guerre, 
par  une  cession  volontaire,  par  un  traité  défini- 
tif, qu'il  réunit  la  propriété  à  la  possession, 
parce  que,  d'après  tous  les  principes  du  droit  na- 
turel et  du  droit  des  gens,  la  force  n'établit  ja- 
mais un  droit.  Un  pays,  dit  un  célèbre  publiciste, 
n'est  pas  censé  appartenir  au  vainqueur  qui  l'oc- 
cu|)e.  Pour  se  prévaloir  d'une  pareille  possession, 
il  faut  qu'elle  devienne  légitime  et  durable. 

Mais  a  quoi  bon,  Me-sieurs,  discuter  le  point 
de  droit,  lorsque  le  fait  est  clair  et  positif. 
Louis  XlII  ne  s'est  point  emparé  du  Clermontois 
par  la  force  des  armes,  cette  possession  n'a  ja- 
mais fait  partie  de  ses  conquêtes.  L'histoire  de  ce 
temps  nous  apprend  que  le  roi  s'empara  seule- 
ment de  Pont-à-Mousson,  de  Bar-le-Duc  et  de 
Saint-Mihiel;  si  l'on  refusait  de  me  croire  sur  la 
foi  des  historiens  contemporains,  j'invoquerais, 
comme  un  témoignage  irréfragable  le  traité  de 
Liverduo,  passé  en  1632,  il  y  est  dit  expressé- 
ment : 

l»  Que  le  roi  restituera  au  duc  les  villes  de 
Bar,  de  Pont-à-Mousson  et  de  Saint-Mihiel  qu'il 
avait  conquises  ; 

2°  Que  le  duc  déposera  dans  9  jours  entre  les 
mains  du  roi,  les  villes  et  citadelles  de  Stenay  et 
Jametz,  pour  les  garder  pendant  4  ans  seule- 
ment; 

3°  Que  le  duc  remettra  également  dans  trois 
jours  les  ville  et  forteresse  de  Clermont  qui  de- 
meureront au  roi  en  pleine  propriété,  à  condition 
d'en  payer  la  valeur  au  denier  cinquante. 

Il  résulte  bien  clairement  du  traité  de  Liverdun, 
dont  personne  ne  conteste  l'authenticité,  que 
Louis  Xlll  ne  s'était  emparé  en  1632  que  des 
places  de  Pont-à-Mousson,  Bar-le-Duc  et  Saint- 
Mihiel,  que  les  villes  de  Clermont,  Stenay  et 
Jametz  n'avaient  point  été  l'objet  de  ses  couquè- 
les,  qu'elles  étaient  entre  les  mains  du  duc  de 
Lorraine,  puisqu'il  s'obligea  par  le  traité  de  les 
rendre  au  roi  dans  un  terme  indiqué,  et  comme 
la  possession  de  la  France  n'a  point  été  interrom- 
pue depuis  1632,  il  s'en  suit  bien  évidemment 
que  les  droits  de  la  France  sur  le  Clermontois 
n'ont  point  pour  source  et  pour  origine  le  droit 
de  conquête  ;  ainsi,  parmi  les  titres  sur  lesquels 
vos  comités  appuient  leur  système,  il  faut  com- 
mencer, d'abor  i,  par  rayer  le  droit  de  conquête. 

Ce  ne  fut  qu'un  an  après  le  traité  de  Liverdun, 
c'est-à-dire  en  1633,  que  Louis  Xlll  fit  la  conquête 
de  toute  la  Lorraine,  mais  à  cette  époque;  le 
Clermontois,  Jametz  et  Stenay  avaient  déjà  été 
mis  en  séquestre  entre  les  mains  du  roi,  en  exé- 
cution du  traité  de  Liverdun. 

Depuis  l'année  1634,  jusqu'en  1641,  le  duc 
Charles,  dépouillé  de  ses    tats,  suivit  constam- 


ment le  parti  des  ennemis  de  la  France.  Il  ne  fut 
plus  duc  de  Lorraine  que  de  nom.  Aussi  la  même 
année  1634,  il  se  démit  de  ses  Etats  en  faveur  du 
priiice  Nicolas-François  de  Lorraine.  Je  vous  prie. 
Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  parti- 
cularité :  le  duc  Charles,  par  une  suite  de  la  légè- 
reté de  son  caractère,  fit  depuis  les  plus  grands 
efforts,  à  plusieurs  reprises,  pour  conquérir  la 
Lorraine  qu'il  avait  cédée  à  son  frère. Le  cardinal 
de  Richelieu  essaya  plusieurs  fois  de  le  détacher 
du  parti  de  l'empereur.  Au  commencement  de 
l'année  1641,  il  le  fit  de  nouveau  solliciter  de 
faire  sa  paix  avec  la  France.  Duhaillier  fut  chargé 
de  conduire  cette  intrigue  ;  pour  y  réussir,  on 
gagne  la  princesse  de  Cante-Croix,  en  lui  pro- 
mettant de  faire  approuver  son  mariage.  Cette 
femme  ambitieuse,  qui  brûlait  du  désir  de  régner, 
persuada  au  duc  d'aller  trouver  le  roi  à  Paris  ; 
on  lui  présenta  cette  démarche  hasardeuse  comme 
un  acte  de  franchise  et  de  loyauté  qui  piquerait 
la  générosité  de  Louis  Xlll.  Charles,  qui  avait  une 
grande  idée  de  ses  talents  en  politique,  imagina 
qu'il  tir.rait  un  grand  parti  d'une  négociation 
qu'il  conduirait  lui-même.  11  demanda  un  passe- 
port et  se  rendit  à  la  cour.  Il  trouva  dans  le 
cardinal  de  Richelieu   un  homme  encore  plus 
adroit  que  lui.  Il  fut  reçu  avec  tous  les  égards  qui 
étaient  dus  à  son  rang,  mais  sous  les  dehors  de 
la  politesse  on  le  retint  prisonnier  dans  Paris  ; 
Bouthillier,  ministre  de  Louis  Xlll,  futchargéde 
présenter  au  duc  les  articles  du  traité  de  1641 
que  le  cardinal  avait  dressé  sans  l'avoir  con- 
sulté. Charles  parut  indigné  qu'on  osât  lui  faire 
une  pareille  pruposition;  il  repoussa  avec  fierté 
des  conditions  qu'il  regardait  comme  déshono- 
rantes et  déclara  qu'il  n'achèterait  jamais  la  paix 
à  ce  prix.  Bouthillier  porta  l'audace  jusqu'à  lui  dire 
que  s'il  prétendait  faire  le  difficile,  on  trouverait 
bien  moyen  de  l'amener  à  la  raison.  Le  duc  sen- 
tit alors  l'imprudence  qu'il  avait  commise  en  se 
livrant  à  la  merci  du  cardinal;  il  voulut  avoir 
une  conférence  avec  Richelieu  qui  lui  demanda 
impérieusement  la  cession  pure  et   simple  de 
Clermont,  Jametz  et  Stenay;  le  duc,  piqué  de  voir 
qu'on  voulait  ainsi  le  dépouiller,  dit  au  cardinal 
avec  hui!  eur  :  Prenez  donc  encore  le  territoire  de 
Dun  qui  pourrait  également  vous  convenir.  Il  fut 
pris  au  mot  et  il  fallut  encore  céder  Dun  avec 
toutes  ses  déiiendances  ;  il  ne  put  recouvrer  sa 
liberté  que  par  la  signature  du  traité  de  Paris  de 
1641,  par  lequel  on  lui  fit  abandonner  à  la  France, 
en  pleine  propriété,  Clermont,  Stenay,  Jametz  et 
Dun.  Avant  son  départ  de  Paris,  on  lui  fit  jurer 
à  Saint-Germain  l'exécution  de  ce  traité.  On  exi- 
gea de  lui  un  deuxième  et  un  troisième  serment  à 
Bar-le-Duc,  dans  un  moment  oii  les  troupes  de 
la  France  occupaient  encore  ses  États;  il  jura 
tout  ce  qu'on  voulut,  tant  qu'il  ne  fut  pas  libre. 
L'excès  des  précautions  qu'on  avait  prises  annon- 
çait assez  la  violence  qu'on  lui  avait  faite  ;  dès 
qu'il  fut  en  liberté,  deux  jours  après  sa  dernière 
ratification  à  Bar-le-Duc,  il  protesta  à  Epinal  con- 
tre le  traité  de  Paris  de  1641.- Cette  protestation 
du  28  avril  fait  une  peinture  affreuse  du  cardi- 
nal et  des  artifices  qu'il  mit  en  œuvre  pour  arra- 
cher au  duc  sa  signature.  Le  prince  Nicolas-Fran- 
çois, son  frère,  auquel  il  avait  cédé  ses  Etats  en 
1634,  fit  une  protestaMon  à  Vienne,  le  29  sep- 
tembre 1641,  dans  laquelle  il  inculpa  la  perlidie 
des  ministres  de  France;  il  l'envoya  à  toutes  les 
puissances    de    l'Europe  et  réclama  leui  assis- 
tance pour  tirer  vengeance  d'un  attentat  commis 
contre  le  droit  des  gens.  La  princesse  Nicole 
protesta  de  son  côte.   La  cour  souveraine  de 
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Nancy  d^chra  que  le  duc  n'avait  pu  démembrer 
une  iiortioii  de  la  Lorraine  sans  le  coiiseritfiiient 
des  Etats.  Et,  par  arrête  du  19  neiitembre  1641, 
elle  infirma  le  tiaitô  de  Paiis,  les  articles  secrets, 
les  act- s  de  ratification  comme  nuls  et  de  nul 
effet.  C'est  ainsi  que  la  France  refusa  de  ratifier 
le  traité  de  Madrid  passé  par  François  P""  pendant 
sa  détention  en  Espagne. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  circonstances  dont 
on  n'a  pas  cru  devoir  vous  rendre  conipte  et  qui 
accnmpaiinent  le  tmiié  do  16'il.  Tel  est  ce  titre 
authentique  qu'on  a  osé  invoquer  comme  ayant 
imprimé  sur  le  Gleimonlois  un  deuxième  carac- 
tère de  domanialité. 

J'en  appelle  maintenant  à  votre  justice:  en  sup- 
posant que  le  duc  Charles,  qui  a  passé  ce  traité, 
fût  véiitablement  propriétaire  de  la  Lorraine,  en 
supposant  qu'il  n'ait  pas  existé  des  traités  posté- 
rieurs qui  aient  déroj^é  au  traité  de  1641,  je  de- 
mande si,  parmi  les  nations  conjme  parmi  les 
particuliers,  l'injustice  et  la  fraude  peuvent 
jamais  conférer  un  droit?  Si  l'on  peut,  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  l'équité,  se  prévaloir  d'un  titre 
usurpé,  d'une  politique  insidieuse,  pour  envahir 
la  possession  d'un  tiers  ?  Je  demande  si,  dans 
un  moment  oîi  vous  voulez  faire  de  la  modéra- 
tion et  de  la  justice  la  base  de  votre  politique, 
on  peut  préconiser  devant  vous  la  force  et  la 
violence  comme  une  maxime  <lu  droit  iies  gens  ? 
et,  dans  quelles  circonstances,  Messieurs,  peut- 
on  Combattre  avec  plus  d'avantage  les  écrivains 
politiques  qui,  dans  ees  rapports  qui  lient  les  na- 
tions, ne  veulent  compter  pour  rien  l'honneur  et 
la  bonne  foi,  qui  croient  que  l'art  de  gouverner 
n'est  que  l'art  de  l'intrigue  et  de  la  perfidie,  et 
qui,  séduits  par  des  prestiges  ou  des  erreurs, 
méconnaissent  les  règles  éternelles  de  l'ordre 
qui  ont  précédé  toutes  les  conventions,  et  qui 
doivent  à  jamais  en  être  les  bases  immuables. 

Mais  poursuivons  le  récit  des  faits  :  Charles 
dissimula  pendant  quelque  temps  son  ressenti- 
ment. Il  méditait  dans  le  silence  les  moyens  de 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  l'affronl  qu'on 
lui  avait  fait,  lorsqu'il  apprit  que  le  cardinal  de 
Richelieu  voulait  le  faire  arrêter;  alors  il  se  lia 
plus  que  jamais  avec  les  ennemis  de  la  France  ; 
il  reprit  les  armes  deux  mois  après  la  signature 
du  traité  de  1641,  et,  le  25  novembre  1643,  il 
battit,  à  Tudlingen,  l'armée  française,  et  fit  pri- 
sonniers les  principaux  officiers,  il  les  traita  avec  > 
toute  sorte  d'égards;  alors  il  s'ouvrit  entre  eux 
et  le  duc  des  négociations  pour  la  paix. 

Je  ne  combattrai  point  les  détails  historiques 
auxquels  s'est  livré  M.  le  rapporteur  sur  le  traité 
de  1644;  la  plupart  me  paraissent  ou  inexacts 
ou  étrangers  à  la  question.  Je  me  permettrai  seu- 
lement une  observation.  Lorsqu'il  a  été  question 
du  traité  de  1641  qui  forme  la  hase  du  système 
des  comités,  M.  le  ra[.porteura  écarté  soigneuse^ 
nient  tous  les  monuments  de  l'histoire,  mêu'e  les 
pièces  authentiques  qui  caractérisent  ce  traité 
frauduleux;  il  s'en  est  tenu  à  la  lettre  du  traité! 
Mais  lorsqu'il  s'agit  du  traité  de  1644,  qui,  par 
ses  dispositions  précises,  annule  celui  de  1641, 
alors  il  s'environne  de  tous  les  récits  historiques 
qui  peuventdéprimeràvos  veux  les  conséquences 
décisives,  qui  doivent  résufterdu  traité  de  16'i4. 
Il  s'appuie,  iour  me  servir  de  ses  propres  termes, 
des  ciiconstances  extérieures  au  traiié,  quoiqu'il 
reconnaisse  lui-même  que  ce  sont  des  indices 
toujours  trompeurs.  J'ajouteraiencore  queVittorio 
Siri,  où  il  a  puisé  son  récit,  quoique  suspect  de 
prévention  et  de  partialité,  dit  expressément 


qu'on  proposa  au  duc  de  prendre  pour  base  du 
nouv(dacco-iimodement  le  traité  de  Paris  de  1641. 
Il  répondit  qu'il  ne  souscrirait  jamais  à  un  traité 
qui  serait  pour  lui  un  monumi  nt  éternel  de  honte 
et  de  déshonneur;  il  déclara  que,  quel  que  tûl 
l'évént  ment  de  la  guerre  s'il  était  réduit  à  la  dure 
néce^silé  d'accepter  de  fiareilles  conditions,  on 
pouvait  le  regarder  comme  infidèleet  cemme  par- 
jure, parce  qu'il  emploirait,  dans  quelque  temps 
que  ce  fût,  tous  les  moyens  qui  seraient  en  son 
pouvoir,  pour  rompre  un  engagement  que  lu  force 
(  t  la  violence  lui  avaient  arraché.  Il  exigea  pour 
préliminaire  qu'il  ne  fût  pas  n  ême  parlé,  dans 
lenouveau  traité,  de  celui  de  1641  qu'il  regardait 
comme  nul.  Le  même  Vittorio  Siri  atteste  encore 
que  le  duc  prévint  avec  franchise  et  loyauté  ceux 
qui  étaient  chargés  de  traiter  avec  lui  de  la  part 
de  la  France,  que  Dom  Francisco  de  Meslos  le 
pressait  vivement  pour  terminer  avec  lui.  Je  ne 
rapporte  ces  faits  isolés,  que  pour  faire  voir  que 
la  défaveur  qu'on  a  voulu  jeter  sur  la  conduite 
du  duc  de  Lorraine  pendant  le  cours  rie  la  négo- 
ciation est  dépourvu  de  fondement.  Lefaite.-t  que 
la  reine  régente,  au  commencement  d'une  mino- 
rité qui  pouvait  devenir  orageuse, avait  imérêtde 
diminuer  le  nombre  de  ses  ennemis  et  d'attirer 
le  duc  dans  le  parti  de  la  France.  Le  lait  est  que 
Duplessis  Besançon  passa.avec  lednc  de  Lorraine, 
un  traité  à  Guémine,  le  24  juin  1644,  par  lequel 
le  roi  dérogea  formellement  au  traité  de  1641,  et 
reconnut  :1°  qu'il  ne  tenait  la  ville  et  le  château  de 
Clermont  qu'eu  dépôt  seulement,  à  la  charge  de 
les  ren  ire  à  la  paix  générale  ;  2°  qu'il  garderait 
les  villes  et  châteaux  de  Stenay  et  Jainetz,  à  la 
cliarge  de  récompenser  le  duc,  soit  en  argent, 
soit  en  terre  à  sa  bienséance. 

M.  le  rapporteur,  qui  sent  bien  que  cette  pièce 
est  concluante  contre  son  système,  n'a  pas  pu 
trouver  d'expression  pour  qualifier  cet  acte.  Il 
appelle  un  piége  un  simple  projet,  le  principe  et 
l'ébauche  d'une  convention.  11  aurait  mieux  fait 
de  l'appeler  un  traité,  parce  qu'il  en  a  tous  h  s  ca- 
ractères. Toutes  les  objections  qu'il  élève  contre 
ce  traité  se  réduisent  à  dire  qu'il  n'a  pas  été  ra- 
tifié et  qu'il  n'a  eu  aucune  exécution  ;  d'abord  il 
n'en  est  pas  moins  une  déclaration  fornelle,  que 
Louis  XIV  ne  tenait  le  Glermonlois  qu'en  dépôt 
seulement. 

J'observe  en  outre  que,  parmi  les  traités  qui 
lient  lesnations,il  y  ena  plusieurs  qui  n'ont  point 
été  ratifiés  et  qui  ne  sont  pas  moins  considérés 
comme  des  engagements  solennels.  Dans  l'espèce 
présente,  celui  de  1641  que  personne  ne  conteste, 
est  du  nombre  de  ceux  qui  n'on  point  été  ratifiés. 

La  plupart  des  publicistes,  et  notamment  Gro- 
tius  dans  son  Traité  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
soutiennent  que  le  défaut  de  ratification  n'em- 
porte pas  la  nullité  du  traiié,  parce  que  les  pleins 
pouvoirs,  donnés  au  négociateur,  enatte-lant  la 
confiance  dont  il  est  dépositaire,  suffisent  pour 
valider  l'authe  iticité  de  l'engagement  qu'il  con- 
tracte, à  moins  que,  par  la  loi  constitutive  de 
l'Etat,  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ne  soit 
pas  inhérent  au  prince  qui  a  délivré  les  pleins 
pouvoirs 

Mais,  pour  juger  de  la  validité  d'un  traité  qui 
a  été  passé  à  une  époque  éloignée,  il  faut  dis- 
tinguer si  le  traité  a  été  passé  entre  nne  des 
parues  coiitractautes  qui  a  siipulé  en  son  propre 
et  privé  nom,  et  un  ministre  qui  a  représenté 
l'autre  partie;  ou  bien  s'il  a  été  passé  seulement 
entre  deux  ministres. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  le  traité  est 
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pas?é  par  une  des  parties  qui  rontracte  et  un  mi- 
nisiiequi  représente  l'autre  partie,  alors  la  rati- 
fication n'est  pas  nécessai  e.  Uneconve  iii)n  en- 
tre deux  souverains  doit  être  synallagmatique, 
l'un  ne  doit  |)as  être  plus  enj^agé  que  l'au  re.  Le 
traité  reçoit,  p.ir  la  signature  d'une  des  parties 
contractmtes,  un  caractère  d'anlheniicité  qui 
lie  les  deux  i-aiîies.  S'il  en  était  autrement,  l'une 
se  trouverait  engagée  p  ir  sa  signature  et  l'autre 
serait  maîtresse  d'élud-r  t^on  engageiient  sui- 
vant les  circonstances,  ce  qui  serait  contraire  au 
droit  naturel  des  gens. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  traité  a 
été  pas?é  entre  deux  mi^i^tres,  sans  aucune  ra- 
tification, pour  savoir,  au  bout  de  140  ans,  si  on 
doit  considérer  une  convention  entre  deux  puis- 
sances comme  un  simple  projet  on  comme  un  vé- 
ritaijle  traité,  il  faut  examiner  si  cette  convention 
est  comprise  au  nombre  des  resTits  diplomati- 
ques qui  forment  le  uroit  putdic  des  deux  nations, 
ou  si  elle  est  seulement  indiquée  par  les  mémoi- 
res du  temi>soij  par  les  historiens  desdeux  pays. 

Si  le  traité  est  compris  a'i  nombre  des  rescrits 
diplomatiques  des  deux  nations,  s'il  fait  partie 
de  la  collection  des  diplô(ne-s  qui  assurent  les 
proi)riétés  nationales,  alors  ce  n'est  plus  un  sim- 
ple projet,  c'est  un  traité  qui  doit  être  considéré 
comme  une  des  lois  politiques  qui  lient  les  deux 
nations  et  dont  on  ne  peut  révoquer  en  doute  l'au- 
thenticité. 

Eniin,  Messieurs,  pour  juger  de  la  validité 
d'un  traité,  il  est  encore  un  autre  moyen  quilève 
absolument  toute  incertitude,  c'e4  lorsque  par 
des  traités  sut)Séqueiits  les  deux  puissances,  ou 
une  d'elles,  ont  interprété,  exécuté  ou  annulé 
les  clauses  de  ce  traité,  lorsque  par  des  disposi- 
tions postérieures  elles  ont  rappelé  c*  premier 
traité,  alors  il  est  démontré  qu'on  ne  peut  plus 
argumenter  de  la  nullité  des  formes. 

Maintenant,  si  on  applique  au  traité  de  1644 
les  différentes  règles  que  je  viens  d'rtablir,  on 
verra  que  le  défautde  ratificationne  détruit  point 
sonauihenticiié. 

D'abord,  le  traité  de  1644  a  été  passé  avec  une 
des  parties  contractantes,  avec  le  duc  de  Lorraine 
en  personne,  qui  l'a  signé.  D'après  les  principes 
que  j'ai  établis,  sa  signature  a  rendu  l'enuagy- 
raeiit  réciproque  et  assuré l'anthe  iticité  de  l'acte. 

En  st'cond  lieu,  M.  le  rapporteur  s'est  grande- 
ment mépris  lorsque,  pour  attéou -r  le-  effets  du 
traité  de  1644,  il  a  dit  que  Dom  Calmet,  dans  sa 
volumineuse  compilation  de  ['Histoire  de  la  Lor- 
raine en  7  ou  8  volumes  in-lolio,  avait  parlé 
de  tout  et  n'avait  pas  dit  un  mot  du  traité 
de  Guémine.  Dom  Galraet,  dans  la  colleciion  des 
preuves  de  ['Histoire  de  la  Lorraine  qu'il  avait 
puisées  dans  les  archives  de  cette  ancienne  sou- 
veraineté ,  rapporte  en  entier,  m"t  par  mot 
(t.  VII,  p.  362),  le  traité  de  1644,  comme  faisant 
partie  nés  rescrits  diplomatiques  delà  Lorraine. 
Ce  même  traité  se  trouve  également  compris  dans 
la  colleitioiides  diplômes  de  la  France  qui  sont 
à  la  bii)liothèque  du  roi,  où  je  l'ai  vu  :  ainsi  ce 
traité  doit  être  considéré  comme  une  loi  politi- 
que qui  lie  les  deux  nations,  ei  dont  on  ne  peut 
révoquer  eu  doute  l'anthenticité. 

Enfin,  ce  mêmi^  traré  a  été  reconnu  et  rap- 
pelé dans  u  I  traité  subséi^ueut,  par  les  deux  puis- 
sances coiitraciautes;  par  l'article  65  du  traité  des 
Pyrénéi'S,  il  e-t  dit  que  le  traité  de  Livej'duti  a 
été  annulé  par  les  traités,  subséquents.  Or,  les 
deux  traités  subséquents  ont  annulé  le  traité 
de  Liverduu.  Ainsi,  puisque  les  puissances  con- 


tractantes ont  elles-mêmes  reconnu  l'existence  et 
les  effets  du  traité  de  1644,  on  ne  peut  plus  con- 
tester son  autheniicité. 

Je  p  lurrais  me  borner  à  cette  réponse  pour  ré- 
futer l'objection  par  laquelle  on  a  préten  lu  que 
le  traité  de  1644  n'avait  pas  été  mis  à  exécution  ; 
mais  I  our  ne  rien  lais-er  à  désirer,  je  vais 
suivre  M.  le  rapportenr  et  tûcher  de  le  réfuter. 

Pour  vous  prouver,  Messieurs,  que  le  traité  de 
1644  n'avait  pas  été  mis  à  exécution,  M.  le  rap- 
portenr vous  a  dit  que,  avant,  pendant  et  après  les 
conférences,  les  hostilités  n'nvaiimt  pas  cessé, 
qu'on  ne  discontinna  pas  le  siège  de  la  forteresse 
de  la  M  -the,  la  seule  place  de  tous  les  Etats  du  duc 
de  Lorraine  qui  tenait  encore  pour  lui,  que  nos 
troupes  l'occupèrent  le  7  juillet  1644,  douze  jours 
après  le  prétendu  traité  de  Guémine;  ce  sont  ses 
propres  expressions. 

M.  le  rapporteur  a  encore  été  induit  dans  une 
erreur  bien  grande  par  VittorioSiri  ou  par  les  au- 
tres historiens  qu'il  a  consultés.  La  forteresse  de 
la  Mothe  n'a  été  assiéirée  et  n'a  été  conquise,  par 
la  France,  que  le  7  juillet  1645,  un  an  après  le 
traité  de  Guémine  de  1644. 

Tout  le  monde  sait  que  la  bataille  de  Marien- 
dal  a  été  perdue  par  le  maréchal  de  Turenne  le 
5  mai  1645;  le  duc  d'Enghie;i,  qui  commiuidait 
en  Ghimpagne,  accourut  au  secours  de  l'année 
d'Allemagne.  Il  joignit  dans  sa  traversée  le  ma- 
réchal dfVilleroi  qui  faisait  alors  le  siège  de  la 
Mothe;  il  l'aida  de  ses  troupes  pour  réduire' elle 
forteresse;  dès  que  le  gouverneur  eut  capitulé, 
il  joignit  les  débris  de  I  armée  de  Turenne.  To  iS 
ces  faits  qui  sont  intimement  liés  se  sont  passés 
en  1645  et  non  en  1644;  RebouUet,  le  père  Daniel, 
le  président  Hainaut  en  attestent  l'anthenticité; 
une  autre  preuve  qui  est  absolument  sans  répli- 
que, c'est  que  le  même  historien  de  Lorraine,  le 
père  Calmet,  d ms  la  collection  de  preuves  de  son 
histoire,  rapport*^  en  entier  la  capitulation  do  la 
garnison  de  la  Mothe,  qui  est  datée  du  l*""  juil- 
let 16'i5,  un  an  après  le  traité  de  Guémine. 

Ainsi  toutes  les  inductions  qu'on  a  voulu  tirer 
des  faits  historiques  pour  prouver  que  le  traité 
de  1644  n'avait  pas  été  exécuté  sont  absolument 
détruites,  et  il  reste  bien  clairement  démontré 
que  cette  pièce  est  un  des  actes  diplomatiques  qui 
forment  le  droit  public  et  j'Olitique  do  royaume. 
Avecl  existence  et  l'authenticité  du  traité  de  1644, 
s'évanouit  le  second  caractère  de  domanialité 
qui,  suivant  M.  le  rapporteur,  avait  été  imprimé 
sur  le  Glermontois  par  le  traité  frauduleux  de 
1641.     " 

Mais  je  vaisencor?  plus  loin  et  je  suppose  que 
le  traité  de  Guémne  de  1614  ne  soit  qu  un  simple 
projit,  qu'un  ai  te  informe.  Je  vsiix  môme  qu'il 
n'ait  jamais  existé;  je  supp  se  que  le  traiié  de 
1611  au  éé  l'ouvrage  de  la  loyauté  et  de  la  bonne 
foi,  comme  il  l'a  été  de  l'artitice  et  de  la  violence, 
je  n'en  soutiens  pas  moins  que  la  cession  du 
Glermontois,  faite  au  roi  par  le  duc  Charles,  n'a 
jamais  pu  opérer  la  réunion  de  celte  contrée  à 
la  couronne,  et  en  faire  une  propriété  vraiment 
donaniale. 

Pour  prouver  cette  assertion,  je  suis  forcé  de 
r»  montera  quelques  détails  historiques.  Henri  le 
Bon,  duc  de  Lorraine,  prédécesseur  de  Charles  IV, 
avait  éponsé  en  premières  noces  la  sœur  du  roi 
Henri  IV  ;  il  n'en  eut  point  d'enfants.  Il  se  maria 
en  secondes  noces  avec  Marguerite  de  GonzagueS 
dont  il  eut  deux  lilles,  la  princesse  Nicolle  et  la 
princesse  Claude.  A  la  morl  du  duc  Henri,  la 
Lorraine  devait  tomber  en  quenouille.  Les  deux 
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princesses  furent  recherchées  par  les  souverains 
les  plus  puissar.its  de  l'Europe  qui  désiraient  pou- 
voir un  jour  réunir  la  Lorraine  à  leurs  Etats; 
l'aînée  fui  promise  à  Henri  IV  pour  le  dauphin 
son  fils,  quoiqu'il  ne  fût  alors  âgé  que  de  neuf 
ans.  Henri  le  Bon  avait  un  frère,  le  prince  Fran- 
çois de  Vaudemont,  qui  avait  deux  enfants, 
Charles,  deimis  duc  de  Lorraine,  et  Nicolas-Fran- 
çois. Le  prince  de  Vaudemont  représenta  au  duc 
Henri  que,  s'il  mariait  ses  filles  à  des  princes 
étrangers,  la  maison  de  Lorraine  cesserait  d'être 
une  des  maisons  souveraines  de  l'Europe;  qu'il 
était  de  sa  gloire  comme  de  son  honneur  de 
transmettre  ses  Etals  à  des  princes  de  son  sang 
et  que,  pour  réunir,  par  des  liens  indissolubles, 
l'intéiêl  de  ses  peuples  avec  celui  de  sa  famille, 
il  fallait  qu'il  donnât  en  mariage  ses  denx  filles 
aux  deux  princes  ses  neveux;  cette  ouverture 
fut  d'abord  mal  accueillie,  mais  après  quelques 
débats  le  duc  Henri  fit  assembler  les  Etats  de 
Lorraine  à  Nancy  pour  délibérer  sur  le  mariage 
des  deux  princesses  ses  filles;  il  y  fut  résolu  que 
la  princesse  NicoUe  épouserait  Charles,  fils  aîné  du 
prince  de  Vaudemont;  il  fut  stipulé  par  le  contrat 
de  mariage  et  par  le  testament  du  duc  Henri  que 
la  souveraineté  appartiendrait  à  la  princesse 
Nicolle,  et  que,  après  la  mort  du  duc  Henri,  les 
deux  époux  l'exerceraient  indivisément;  les  Etats 
ratifièrent  ces  conventions. 

Après  la  mort  du  duc  Henri,  Charles  et  la  prin- 
cesse, son  épouse,  entrèrent, sans  aucune  opposi- 
tion, en  jouissance  de  la  souveraineté  de  la  Lor- 
raine et  en  exercèrent  tous  les  actes  conjointe- 
ment; les  monnaies  furent  frappées  de  leurs 
effigies;  on  les  nommait  tous  deux  à  la  tête  des 
arrêts,  déclarations  et  ordonnances. 

Mais  comme  l'intérêt  et  des  raisons  d'Etat 
avaient  eu  plus  de  part  à  ce  mariage  que  l'incli- 
nation, Charles  n'étant  plus  retenu  par  la  crainte 
de  son  beau-père,  ennuyé  de  régner  sous  le  nom 
d'autrui,  traita  sa  belle-mère  et  la  princesse 
Nicolle,  sa  femme,  avec  uno  indifférence  qui 
paraissait  aller  quelquefois  jusqu'au  mépris;  il 
s'empara  exclusivement  de  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté; il  fit  plus  :  pour  donner  à  son  usur- 
pation une  apparence  de  justice,  il  supposa  un 
testament  du  duc  René,  du  26  mai  1506,  qu'il 
prétendit  avoir  été  trouvé,  en  France,  dans  les 
archives  de  la  maison  (ie  Guise,  qui  établissait  la 
ma-culinité  dans  l'ordre  de  la  succession  à  la 
souveraineté  de  la  Lorraine. 

A  l'afipui  de  cette  pièce  fabriquée,  il  fit  recon- 
Diiîire  son  père,  le  prince  de  Vaudemont,  duc  tie 
Lorraine,  pour  24  heures  seulement;  il  reprit 
bien  vite  les  rênes  du  gouvernement,  et  exerça, 
sans  le  concours  de  son  père  ni  de  sa  femme, 
tous  les  droits  de  la  souveraineté  :  il  se  remaria 
avec  la  princesse  de  Cante-Croix,  du  vivant  de  la 
princesse  Nicolle,  sa  femme,  et,  par  une  autre 
inconséquence,  il  eéda,  en  1634,  ses  Etats  au 
prince  Nicolas-François  de  Lorraine,  son  frère. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  lui  fit  pas  un  grand  présent, 
car  la  France,  depuis  1633  jusqu'au  traité  de 
1661,  fut  presque  toujours  en  possession  de  la 
Lorraine. 

La  princesse  Nicolle  se  retira  en  France  ;  elle 
prolesta  avec  la  princesse  Claude,  sa  sœur,  contre 
tout  ce  qui  avait  été  fait  à  son  préjudice;  elle 
soutint  que  le  testament  prétendu  du  duc  René 
était  un  acte  supposé  pour  la  dé|)Ouiller  de  ses 
Etats;  que  si  le  duc  René  avait  pu,  |)ar  un  testa- 
ment, changer  l'ordre  de  la  succession  de  la 
Lorraine,  le  duc  Henri,  son  père,  avait  également 


pu  introduire  un  nouveau  changement;  que  son 
contrat  de  mariage,  arrêté  par  les  Etats,  avait 
irrévocablement  étai)li  ses  droits;  que  le  duc 
Charles  ne  l'avait  épousée  que  sous  celte  condi- 
tion et  que,  par  sa  eonduite,  il  manquait  à  son 
serment  et  trahissait  les  engagements  les  plus 
sacrés. 

Le  pape  déclara  nul  le  second  mariage  du  duc 
Louis  XIII  reconnut  la  justice  des  réclamations 
de  la  princesse  Nicolle;  il  se  plaignit  de  ce  que 
Charles  se  qualifiait  duc  de  Lorraine,  sans  faire 
mention  de  la  princesse  Nicolle,  son  épouse.  Le 
duc  ayant  offert  au  roi  la  foi  et  hommage  du 
duché  de  Bar  en  1727,  il  ne  voulut  lui  en  accor- 
der l'investiture  que  sous  le  nom  de  la  princesse 
Nicolle. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  l'exposé  que  je  viens 
de  vous  faire,  que  Charles  IV  n'était  pas  véri- 
table propriétaire  de  la  Lorraine;  soit  parce  que 
la  souveraineté  appartenait  à  la  princesse  Nicolle, 
sa  femme,  soit  parce  qu'il  en  avait  cédé  les  droits 
au  duc  Nicolas-François,  son  frère.  Vous  voyez 
que  les  conventions  que  le  duc  Charles  a  faites,  en 
différents  temps,  avec  la  France,  manquaient  du 
premier  caractère  essentiel,  celui  de  la  propriété 
incommutable  de  la  chose  entre  les  mains  des 
cessionnaires  ;  vous  voyez  que  des  traités,  dont 
les  dispositions  varient  suivant  les  circonstances, 
n'ont  jamais  conféré  à  la  France  qu'une  posses- 
sion précaire,  qui  n'a  eu  que  la  force  ou  la  né- 
cessité pour  base;  qu'il  est  impossible  de  recon- 
naître à  ces  traits  les  qualités  qui  distinguent 
une  propriété  vraiment  domaniale;  et  à  travers 
des  intérêts  qui  se  choquent,  des  passions  qui 
s'aj^itent,  des  traités  qui  se  détruisent,  on  n'aper- 
çoit que  la  nécessité  qu'il  y  avait  que  les  droits 
des  parties  fussent  définitivement  fixés  par  des 
traités  postérieurs.  C'est  ce  qui  a  résulté  du  traité 
des  Pyrénées  et  de  celui  de  1661.  Mais  avant  de 
les  discuter,  passons  à  la  seconde  époifue  el  exa- 
minons les  circonstances  intéressantes  gui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  la  donation  du 
Glermontois,  faite  à  la  maison  de  Condé. 

Louis  II,  prince  de  Condé,  à  qui  la  nation  dé- 
féra le  titre  de  Grand,  depuis  l'âge  de  19  ans 
avait  S'gnalé  chaque  année  de  sa  vie  par  des  ac- 
tions mémorables  qui  humilièrent  la  fierté  et 
abattirent  la  puissance  des  Espagnols.  Le  car- 
dinal Mazarin,  dont  l'autorité  commençait  à  s'é- 
tablir, craignant  l'influence  que  le  jeune  prince 
pourrait  avoir  sur  l'esprit  de  la  reine  régente, 
songea  à  l'éloigner  de  la  cour  :  il  le  prit  par  son 
faible  et  l'envoya  en  Catalogne,  en  1647,  com- 
mander les  armées  du  roi.  Mais,  par  un  senti- 
ment de  jalousie,  il  ne  lui  fournit  point  les  se- 
cours qu'il  lui  avait  promis.  Le  prince  s'en 
plaignit  amèrement;  on  l'apaisa  en  lui  donnant, 
en  1648,  le  commandement  de  l'armée  de  Flandre. 
On  le  laissa  encore  manquer  de  secours  et  d'ar- 
gent ;  il  fut  obligé  de  nourrir  ses  soldats  et  de 
sacrifier  des  sommes  immenses  pour  faire  sub- 
sister son  armée  ;  malgré  tous  ces  obstacles,  il 
gagna,  cette  même  année,  la  fameuse  bataille  de 
Lens.  Mais  la  journée  des  Barricades,  qui  fut  le 
présage  funeste  de  ce  long  et  cruel  orage  qui 
ébranla  le  loyaurae  pendaut  plusieurs  années, 
détermina  Maz'ario  à  rappeler  promptement  le 
prince  de  Condé  à  la  cour  pour  rassurer  la 
reine  et  contenir  les  mutins  par  sa  présence  et 
le  respect  qu'on  avait  pour  sa  personne. 

Ce  fut  à  cette  même  époque,  Messieurs,  que, 
soit  pour  indemniser  le  prince  de  Condé.  des  dé- 
penses qu'il  avait  faites  à  la  guerre,  soit  pour 
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le  récompenser  de  ses  services,  soit  pour  ratta- 
cher au  parti  de  la  reine,  on  lui  donna  le  Cler- 
montois  sur  la  fin  de  l'année  1648. 

Mais,  remarquez  bien,  Messieurs,  la  politique 
profonde  qui  [trésida  à  cet  acte  apparent  de  jus- 
tice et  de  munificence,  et  les  caractères  qui  dis- 
tinguent cette  prétendue  donation. 

LeClermontois,  à  cette  époquot  était  une  mal- 
heureuse contrée,  livrée  depuis  quinze  ans  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre.  Lis  villes  et  vjl- 
lages  étaient  un  amas  de  ruines  qui  ne  contenait 
pas  plus  de  4,000  habitants. 

On  donna  au  prince  de  Gondé  le  ClermontO's. 
Comme  Charles  VU  donnait  des  gouvernements 
à  ceux  qui  l'avaient  bien  servi  :  «  Je  vous  donne, 
disait-il,  le  gouvernement  de  Champagne,  à  con- 
dition que  vous  irez  vous  emparer  de  cette  pro- 
vince ;  »  de  même  on  donna  au  prince  d^  Gondé 
le  Clerraontoi;!,  à  condition  qu'il  en  éloignerait 
le  duc  de  Lorraine  et  qu'il  trouverait  des  moyens 
et  des  re-:sources  pour  défendre  l'approche  de 
cette  province  frontière.  Deux  raisons  politiques 
influèrent  donc  principalement  dans  cette  con- 
cession :  la  première,  c'est  que,  la  France  ayant 
empêché  que  le  uuc  de  Lorraine  ne  fût  compris 
dans  le  traité  de  Munster,  qui  venait  d'être  passé 
avec  l'Empire,  on  voulait  lui  faire  perdre  l'es- 
pérance de  jamais  rentrer  dans  le  Glermontois  ; 
la  seconde  était  d'intéresser  le  prince  de  Gondé 
à  vivifier  ce  malheureux  pays  et  à  garder  les 
places  importantes  de  Glermoot  et  de  Stenay. 

Le  prince  de  Gondé  ne  fut  point  la  dupe  des  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  la  reine  et  le  cardinal; 
il  sentit  ti'llemeiit  qu'on  était  généraux  aux  dé- 
pens d'auirui  et  que  le  roi  ne  lui  accordait 
qu'une  jouissance  incertaine,  qu'il  demanda  et 
obtint,  la  même  année  1648,  un  brevet  de  garan- 
tie des  objets  qui  lui  avaient  été  concédés.  M.  le 
rapporteur  prétend  que  le  brevet  est  aussi  illu- 
soire que  la  donation  dont  il  est  l'objet. 

Il  me  semble  cependant,  Messieurs,  que  cet 
acte  de  garantie  prouve  évidemment  deux  choses  : 
la  première,  que  le  roi,  en  payant  une  dette  de 
l'Etat,  en  récompensant  des  services  signalés,  a 
contracté,  par  ce  brevet  de  garantie,  l'engage- 
ment solennel  de  faire  cesser  les  troubles  qiie  le 
prince  éprouverait  dans  sa  possession  ou  de  lui 
donner  un  équivalent  qui  ne  rendît  pas  illusoire 
Cet  acte  de  justice  et  de  bienfaisance  ;  la  seconde, 
c'est  que,  piiisque  le  roi  s'obligeait  à  la  garantie, 
il  reconnaissait  qu'il  n'avait  pas  la  propriété  in- 
commutable  de  la  chose  donnée,  il  reconnaissait 
qu'elle  n'était  pas  vraiment  domaniale.  En  effet, 
Messieurs,  lorsque  la  donation  fut  présentée  au 
parlement,  leprince  Nicolas-François  de  Lorraine, 
auquel  le  duc  Chariis  avait  cédé  ses  Etats,  forma 
opposition  à  l'enregiatrement  le  18  mars  1649  ; 
il  la  fit  renouveler  le  9  février  1657.  D'un  autre 
côté,  la  princesse  NicoUe,  en  sa  qualité  de  sou- 
veraine de  la  Lorraine,  forma  également  opposi- 
tion à  l'enregistrement  ;  elle  soutint  que  la  reine 
ne  pouvait  pas  disposer  du  Glermontois  qui  n'é- 
tait qu"en  dépôt  entre  les  mains  du  roi.  Mazariu 
et  la  reine  régente  mirent  tout  en  œuvre  pour 
faire  lever  les  obstacles  qui  arrêtaient  l'effet  de 
la  donation  ;  ils  promirent  à  la  princesse  Nicolle 
que  son  désistement  ne  préjudicierait  pas  à  ses 
droits.  La  régente  lui  assura,  foi  et  parole  de  reine, 

Qu'elle  lui  en  ferait  raison  à  la  paix  générale  et 
ans  le  traité  particulier  qui  serait  fait  pour  la 
Lorraine.  Nicolle  ne  put  résister  à  de  si  pressan- 
tes sollicitations  ;  elle  se  départit  de  son  opposi- 
tion en  faveur  du  prince  de  Gondé  ;  par  congé- 
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quent,  elle  l'investit,  par  le  fait,  de  la  propriété 
du  Glermontois  et,  par  cet  acte  de  sa  puissance 
et  de  sa  souveraineté,  la  grande  question  de  la 
proj-iriété  du  Glermontois  se  trouverait  jugée  en 
lave-T  de  la  maison  de  Gondé  si  l'hommag»-  que 
je  dois  à  la  vérité  ne  m'obligeait  à  dire  que  la 
princesse  Nicolle,  étant  retournée  à  Nai  cy  dans  la 
même  année,  protesta,  le  3  septembre  1649,  contre 
le  consentement  qu'elle  avait  donné  à  îa  cession 
du  Glermontois.  Il  est  vrai  qu'e  le  se  contenta 
de  remettre  sa  protestation  entre  les  mains  du 
nonce  du  Pape  et  qu'elle  fut  longtemps  ignorée; 
mais  il  n'en  résulte  pas  moins  des  faits  dont  je 
viens  de  vous  rendre  compte,  qui  sont  c  .nsignés 
dans  les  archives  de  la  Lorraine,  que  le  Glermon- 
tois et  ses  dépendances,  à  l'époque  de  la  dona- 
tioi,  n'était,  entre  les  mains  de  la  France,  ni  une 
possession  iocommuiahle,  ni  une  propriété  doma- 
niale. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  le  1"  janvier  1649, 
le  prince  de  Gondé  se  mit  en  possession  de  tous 
les  objets  qui  lui  avaient  été  concédés;  tous  les 
officiers  et  commis  employés  de  la  part  du  roi 
cessèrent  d'y  exercer  leurs  fonctions.  Le  prince 
nomma  un  commandant,  un  intendant,  établit 
les  receveurs  d»  s  impositions,  donna  des  provi- 
sions à  tous  les  officiers  civils  et  militaires,  et 
il  y  jouit,  jusqu'en  1652,  absolument  de  tous  les 
droits  qui  avaient  appartenu  aux  ducs  de  Lor- 
raine. 

Je  suis  parvenu,  Messieurs,  au  moment  où  je 
voudrais,  comme  le  disait  le  prince  de  Gondé  lui- 
même,  pouvoir  déchirer  quelques  feuillets  de 
son  histoire;  mais  la  vérité  m'impose  le  devoir 
de  ne  rien  dissimuler.  Ce  prince,  devenu  tout  à 
la  fois  odieux  au  cardinal  dont  il  avait  été  le 
défenseur  et  à  la  Fronde  dont  il  avait  déconcerté 
les  projets,  fut  arrêté  le  18  janvier  1650,  et  con- 
duit au  château  de  Vincennes.  Pour  me  servir 
de  ses  expressions,  il  entra  innocent  dans  sa 

Erison  mais  il  en  sortit  le  plus  coupable  des 
ommes.  Quelque  profonde  gue  fût  la  plaie 
qu'avait  faite  à  son  cœur  sa  détention  qui  dura 
13  mois,  il  balança  longtemps  avant  de  se  livrer 
à  tout  son  ressentiment.  Enfin,  cédant  aux  solli- 
citations de  la  duchesse  de  Longueville,  sa  sœur  : 
«  Souvenez-vous,  lui  dit-il,  que  je  tire  l'épée  mal- 
gré moi  et  que  je  serai  le  dernier  à  la  remettre 
dans  le  fourreau.  •  Il  tint  parole;  il  se  mit  à  la 
tête  des  mécontents,  prit  les  armes  contre  le  roi, 
passa  au  service  de  l'Espagne  et  devint  le  fléau 
de  sa  patrie  dont  il  avait  été  jusqu'alors  le  ren- 
fort et  l'appui;  il  persista  dans  sa  révolte  jus- 
qu'au traité  des  Pyrénées. 

Ici,  Messieurs,  commence  la  troisième  époque 
et  je  dois  vous  faire  voir  que  les  intérêts  de  la 
maison  de  Gondé  sont  intimement  liés  avec  les 
conventions  arrêtées  entre  la  France,  l'Espagne 
et  la  Lorraine  en  1659. 

Le  fameux  traité  des  Pyrénées,  ouvrage  de 
deux  ministres  célèbres,  qui  éteignit  les  an- 
ciennes rivalités  entre  la  France  et  l'Espagne, 
qui  termina  vingt  années  d'une  guerre  vive  et 
opiniâtre  qui  réunit,  par  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  l'infante  d'Espagne,  les  intérêts  des  deux 
premières  monarchies  de  l'Europe;  enfin,  qui 
assura  à  la  France  les  plus  brillantes  conquêtes, 
malgré  tout  ce  qu'en  ont  pu  dire  les  ennemis  du 
cardinal  de  Mazarin;  ce  traité,  dis-je,  éprouva 
les  plus  grandes  difficultés  au  sujet  du  rétablis- 
sement du  prince  de  Gondé.  Le  roi  d'Espagne 
auquel  il  avait  rendu  les  plus  grands  services, 
ne  voulut  écouter  aucune  proposition  qu'autant 
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que  les  intérêts  du  prince  seraient  mis  à  couvert 
et  stipulés  formellement  par  le  traité. 

Avunt  de  l'aiie  l'unalyt^e  des  articles  du  traité 
de.s  Pyrénées  qui  sont  leiatils  à  la  question  qui 
nuu>  occupe,  qu'il  me  suit  permis  de  vous  sou- 
mettre queLiues  oiiservatioijs. 

J'avoui'  d'abord  que  j'ai  de  la  peine  à  conce- 
voir comment  M.  le  rapporteur  a  pu  vous  présea- 
ttr  deux  ministres,  qui  passaient  pour  les  plus  ha- 
biles négociateurs  de  leur  siècle,  comme  n'ayant 
pas  les  premiers  éléments  de  la  politi(iue  et  du 
droit  des  gens.  Certainement,  la  première  qualité 
nécessaire  à  un  négoeiateur  est  d'être  instruit 
des  lois  et  maximes  qui  lormeut  le  droit  public 
de  la  nation  avec  laquelle  il  néj,'ocie  alin  d'y 
déroger  éxpret^sément  s'il  dresse  quelque  conven- 
tion qui  y  soit  contraire.  Gertainement,  le  pre- 
mier uevoir  d'un  ministre  qui  stipule  de  grands 
intérêts  politiques  est  de  peser  1»  s  intérêts  di- 
vers des  parties  qui  contractent,  d'apirofondir  les 
traités  qui  établissent  leurs  droits  respectifs  et 
les  conventions  qui  y  dérogent;  de  connaître  les 
moyens  qui  appuient  leurs  prétentions  et  les 
raisons  qui  les  combattent.  Cependant  M.  le  rap- 
portrur  veut  que  Dom  Louis  de  Haro  et  le  cardi- 
nal Mazarin  aient  ignoré  les  événements  qui  £e 
sont  passés  sous  leurs  yeux,  relativement  à  la 
Lorraine,  les  droits  respectils  que  les  différents 
princes  de  cette  maison  avaient  à  la  souveiai- 
neié  de  celte  contrée.  Il  veut  qu'ils  aient  mé- 
connu les  divers  traités  qui  ont  été  arrachés  au 
duc  Charles  par  la  force  ou  la  nécessité;  qu'ils 
aient  négligé  de  calculer  les  etïets  qu'ils  ont  pro- 
duits soit  par  rapport  à  la  France,  soit  par  rap- 
port au  princede  Coudé.  Il  veui  enfin  que  ces  deux 
ministres,  sans  avoir  combiné  les  lois  du  royaume 
avec  la  teneur  des  traités,  avec  le  contenii  de  la 
dotation}  aient  rédigé  un-  stipulation  dérisoire  en 
faveur  du  prince  de  Gondé,  et  qu'en  même  temps 
u'ils  lui  assuraient  une  vraie  et  réelle  possession 
u  Clermontois,  ils  aient  choisi  tout  exprès  une 
tournure  de  phrase  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse 
le  dépouiller  du  seul  avantage  que  la  France 
lui  accordait  et  que  l'Esiiagne  lui  procurait  pour 
tout  dédonmiagement;  de  manière  que  la  clause 
du  traité,  réduite  au  véritable  sens  que  présente 
iM.  le  rapporteur,  ne  signifierait  autre  chose  si- 
non qu'on  a  donné  au  Grand  Condé  le  Clermon- 
tois sous  la  réserve  de  pouvoir  le  lui  ôter  le  len- 
dimain.  Pour  accueillir  un  pareil  paradoxe,  il 
faut  supposer  aux  ministres  une  mauvaise  foi 
ou  une  ignorance  qui  sont  démenties  par  le 
traité  lui-même. 

Pour  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  du  traité  des 
Pyrénées,  il  faut  rapporter  avec  soin  les  clauses 
qui  concernent  la  Lorraine  avec  les  articles  qui 
rrgardtmt  le  prince  de  Condé.  J'ai  déjà  observé 
que  depuis  1633  la  France  avait  presque  tou- 
jours été  en  possession  de  la  Lorraine.  Vous 
sentez  aisément.  Messieurs,  que  la  politique  de 
l'Europe  ne  permettait  pas  qu'une  puissance, 
déjà  redoutable,  s'agrandit  impunément  par 
l'invasion  de  la  totalité  ou  d'une  partie  quel- 
conque d'un  territoire  étranger.  Il -était  donc 
de  l'intérêt  comme  de  la  politique  de  l'Espagne 
de  stipuler  d'une  manière  précise,  dans  un 
traité  définitif,  la  restitution  de  la  Lorraine  à 
ses  véritables  souverains.  Le  duc  Charles,  de- 
puis la  mort  de  la  princesse  NicoUe,  ta  femme, 
qui  ne  lui  avait  point  laissé  d'enfants,  était  re- 
connu, par  les  puissances  de  l'Europe,  comme 
souverain  de  la  Lorraine,  et  il  y  avait  des  droits, 
en  vertu  de  son  mariage  et  du  testament  du  duc 
Henri.  U  fallait  peser  l'importance  des  traités 
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discordants  qu'il  avait  souscrits,  discuter  le  mé- 
riie  des  réclamations  qui  s'étaient  élevées  de 
toutes  parts,  et  confondre  dans  un  traité  défini- 
tif, les  prétentions  diver-esde  toutes  les  parties. 
U  arriva  ce  qui  se  passe  presque  toujours  entre 
deux  grandes  puissance^  qui  stipulent  les  inté- 
rêts d'une  puissance  de  troisième  ordre,  les  plus 
forls  s'accommodèrent  aux  dépens  du  pli. s  faible. 
Lu  France  avait  un  grand  intérêt  à  conserver  la 
souveraineté  territoriale  de  Glermontet  deSteiiay, 
qui  étaient  des  places  frontières  de  son  e  npire. 
L'Espagne  avait  promis  des  déuommagenienis 
coni  lerables  au  prince  de  Coudé.  Le  duc  dii 
Lorraine  paya  la  convenance  de  l'un  et  les  dettes 
de  l'auire.  Le  Clermontois  fut  le  lien  qui  réunit 
tous  les  intérêts. 

D'après  tout  ce  j'ai  dit  de  la  nature  de^  diffé- 
rents traités,  du  défaut  de  qualité  du  duc  Charles, 
des  tiires  incontestables  de  la  princesse  NicoUe  à 
la  souveraineté  de  la  Lorraine,  il  est  bien  dé- 
montré que  la  France  n'avait  jamais  eu  sur  le 
Clermontois  que  des  droits  préiiaires  et  éven- 
tuels. Pour  consolider  la  donation  faite  au  prince 
de  Coudé,  il  fallait  nécessairement  deux  choses: 
la  première  que  le  duc  de  Lorraine  fît  au  roi  une 
nouvelle  concession  du  Clermontois,  dans  une 
forme  valable  et  authentique  ;  la  seconde  que  le 
roi  restituât  au  prince  le  Clermontois,  ensuite 
qu'il  le  réintégrât  uans  la  possession  et  jouissance 
pleine  et  entière  des  objets  qui  lui  avaient  été 
concédés  par  la  donation,  avec  assurance  de 
n'être  jamais  troublé  ni  par  le  roi,  ni  par  ses 
successeurs.  C'est  positivement  ce  qui  a  été  fait, 
mot  pour  mot,  par  le  traité  des  Pyrénées. 

Parcourons  d'abord  les  clauses  qui  concernent 
le  duc  de  Lorraine. 

Par  l'article  62  et  suivants,  il  est  dit  :  1°  que 
le  roi  de  France,  e7i  contemplation  de  la  paix^ 
sans  s'arrêter  aux  droits  qui  pouvaient  lui  être 
acquis  par  divers  traités  faits  avec  le  roi  son  père, 
remettra  le  duc  de  Loriaine  dans  la  possession, 
de  ses  Etats,  à  la  réserve  et  txceplion  de  Gler- 
mont,  Stenay,  Jametz  et  Dun,  avec  leurs  dépen- 
dances, qui  demeureront  à  jamais  unis  et  incor- 
porés à  la  couronne  ;  2°  que  le  duc  Charles 
délivrera  au  roi,  en  la  forme  la  plus  valable  et 
authentique  qu''il  pourra  désirer,  les  actes  de  sa 
renonciation  et  cession  du  Clermontois  et  ses  dé- 
pendances. 

Je  me  permettrai  quelques  courtes  réflexions 
sur  ces  articles  du  traité. 

Le  roi  déclare  d'abord  que,  en  contemplation  de 
la  paix,  il  ne  faut  plus  s'arrêter  aux  droits  qui 
pourraient  lui  être  acquis  par  diflérents  traités 
faits  avec  le  roi  son  père,  et  cependant  vos  co- 
mités prennent  ces  mêmes  tiaites  pour  base  de 
leur  système  ;  ils  argumentent  du  traité  de  1641 
passé  par  Louis  Xlll,  tandis  que  Louis  XIV,  par. 
le  traité  des  Pyrénées,  annule  tous  les  effets  qu'il 
a  produits. 

Le  roi  exige  que  le  duc  de  Lorraine  lui  délivre, 
dans  la  forme  la  plus  valable  et  la  plus  authen- 
tique, un  acte  de  sa  renonciation  et  cession  du 
Clermontois;  si  le  Clermontois  eut  été  uni  et  in- 
corporé à  la  couronne  en  1641,  comme  le  pré- 
tendent vos  comités,  le  roi  n'aurait  pas  exigé 
de  la  part  du  duc,  en  1659,  l'acte  valable  ei  au- 
thentique d'une  nouvelle  cession;  mais  puisque 
le  roi  demande  un  litre  nouveau,  le  premier 
était  donc  vicieux  et  insu['fi>ani?  Le  Clermontoia 
n'était  donc  pas  une  propriété  domaniale  ?  Vos 
comités  sont  donc  en  contradiction  formelle 
avec  le  texte  formel  du  traité  des  Pyrénées? 
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Mais  passons  aux  articles  qui  concernent  le 
priuce  tie  Coudé. 

Par  l'article  79,  le  prince  déclare  qu'il  vou- 
drait pouvoir  rarheter,  au  prix  ue  sou  sang,  les 
erreurs  auxl^ueIlts  il  a  été  entraîné;  il  sui'plit^ 
le  roi  de  vouloir  bien  oublier  ses  (  garemenis  et 
sa  conJuite  passée  ;  il  atteste  qu'il  ne  veut  rien 
tenir,  en  la  conciusion  de  cette  paix,  pour  tous 
les  intérêts  qu'il  peut  y  avoir,  que  de  la  seule 
tonlé  et  du  propre  raouvetne  it  du  roi;  qu'il  dé- 
sire qu'il  plaise  à  Si  Majesté  de  disposer  pi -ine- 
ment  et  .-elon  son  l)on  plaisir  de  toiis  les  dédom- 
magements que  le  roi  d'Espagne  voudra  lui 
accorder  et  lui  a  df^jà  offert-,  soii  en  Etats,  pays 
ou  en  argent  ;  qu'il  met  le  tout  aux  pieds  de  Sa 
Majesté;  qu'il  offre  de  licencier  ses  tro  ipi's,  de 
mettre  au  pouvoir  du  roi  les  places  de  Lin  namp, 
le  Cat  Ut  et  Rucroy.  Le  roi  déclare  ensuite  que, 
touché  du  procédé  et  de  la  soumission  du  prince 
de  Gondé,  il  consent  que  ses  intérêts  soient  ter- 
minés, dans  le  traité,  en  la  manière  convenue 
entre  les  deux  seigneurs  rois. 

Ici  se  présentent  denx  ri-llexions  bien  impor- 
tantes :  la  première,  c'est  que  tout  ce  qui  va  être 
accordé  an  prince  de  Gondé  lui  tiendra  lieu  de 
tous  les  dédo  limageinents  que  le  roi  d'Espagne 
lui  avait  promis  sôit  en  Etats,  pays  ou  en  arg  nt; 
la  seconde,  que  ce  n'est  plus  le  prince  de  Gondé 
qui  va  être  partie  dans  le  traité,  mais  le  roi  d'Es- 
pagne qui  va  stipuler,  cu  son  nom,  les  intérêts  du 
priiiceet  qui,  par  conséquent,  se  rend  garant  des 
conventions  qui  seront  arrêtées. 

Je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  que  tous  les 
mots  de  l'article  suivant  du  traite  doivent  être 
pesés  avec  la  plus  grande  attention.  Get  article 
n'est  point  rédigé,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rap- 
porteur, dans  le  style  usité  d'une  diplomatie  con- 
fuse, mais,  à  chaque  stipulation,  on  reconnaît 
l'ouvrage  d'une  politique  profonde  et  éclairée,  et 
je  nie  formellement  que,  parmi  les  traités  qui 
existent,  il  y  en  ail  un  seul  qui,  dans  son  en- 
semble ou  dans  ses  parties,  présente  l'image  d'une 
amnistie  et  d'une  restitution  aussi  complète. 

Par  larticle  86,  il  est  stipulé  que,  après  que  le 
priijce  de  Gondé  aura  satisfait  de  sa  part  au  con- 
tenu dans  les  trois  articles  80, 81  et  82,  dont  ru;i 
avait  pour  objet  de  remettre  entre  les  mains  du 
roi  les  places  de  Rocroy,  Le  Gatelet  et  Linchamp  ; 
alors  tous  duchés,  comtés,  ti  rres,  seigneuries  et 
domaines,  même  ceux  de  Clermont,  Stenay  et  Dun, 
comme  il  les  avait  avant  sa  sortie  de  Fiance,  et 
celui  de  Jametz,  en  cas  qu'il  l'ait  eu,  lesquels  ap- 
partenaient ci-devant  audit  sieur  prince,  ensemble 
tous  ses  autres  biens  meubles  et  immeubles  lui 
seront  restitués  réellement  et  de  fait,  et  sera  le  JÎt 
sieur  prince  réintégré  en  la  vraie  et  réelle  posses- 
sion et  jouissance  de  sesdites  terres  et  domaines  ; 
sur  quoi  lui  sera  dépêché,  en  aussi  bonne  forme 
qu'il  le  désirera,  toutes  lettres  patentes  à  ce  né- 
cessaires, sans  qu'il  puisse  être  troublé,  pour- 
suivi ni  recherché  en  ladite  possession  et  jouis- 
sance par  ledit  seigneur  roi,  ses  hoirs  successeurs 
ni  ses  of liciers  directement  ni  indirectement,  no- 
nobstant quelconques  donations,  unions,  incor- 
porations qui  pourraient  avoir  été  faites  desdits 
duchés,  comtés,  terres,  seigneuries  et  domaines, 
et  quelconques  clauses  dérogatoires,  constitutions 
ou  ordonnances  à  ce  contraires. 

Il  faut,  Messieurs,  se  refuser  à  l'évidence  pour 
ne  pas  reconnaître,  dans  des  stipulations  aussi  for- 
melles, rintention  qu'ont  eue  et  la  volonté  qu'ont 
exprimée  les  parties  contractantes  d'assurer  à  la 
maison  de  Gondé  la  possession  incommutahle  du 


Clermontois,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  por- 
tions de  son  patrimoine.  La  méprise  de  vos  co- 
mité- et  l'erreur  dans  laquelle  ils  sont  tombés 
proviennenideceq  rils  n'ont  pas  fait  attention  que 
toutes  les  parties  d'un  trai  é  se  correspondent  et 
sont  dans  une  dépendance  immédiate  les  unes 
des  autres;  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  rapproché  les 
clauses  qui  concernent  le  duc  de  Lorraine  de 
celles  qui  regardent  le  prince  de  Gondé. 

Dans  les  articles  qui  concernent  la  Lorraine,  le 
roi  reconnaît  que  sa  jouissance  du  Glermoitois 
n'a  été  que  précaire,  que  son  titre  de  propriété 
était  vicieux;  il  exige,  dans  une  forme  valable  et 
authentique,  une  nouvelle  concession  qui  puisse 
légiiimer  sa  possession  et  réunir  la  propriété  avec 
la  jouissance.  Le  prince  de  Gondé  avait  été  mis 
aux  droits  du  roi  par  la  donation  de  1648.  Son 
titre  était  vicieux,  quint  au  fond,  i»ar  le  défaut 
de  qualité  de  la  part  du  roi,  son  donataire,  qui 
n'éiait  pas  propriétaire;  quant  à  la  forme,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  enregistré.  Néanmoins,  il 
s'était  mis  en  possession,  mais  il  n'avait  aciuis 
qu'une  jouissance  précaire,  la  pro  iriété  ou  l'éciui- 
valent  lui  étaient  assurés  seulement  par  un  bre- 
vet de  garantie.  Pour  réparer  toutes  ces  i  régu- 
larités de  forme  et  de  droit,  pour  rendre  le  prince 
de  Gondé  propriétaire  incommutahle,  le  roi,  en 
vertu  des  droits  qui  viennent  de  lui  être  acquis 
par  les  articles  antérieurs  concernant  la  Lorraine, 
déclare  d'abord  que  Clermont,  Stenay  et  Dun,  tels 
que  le  prince  les  avait  à  sa  sortie  de  France, 
même  Jametz,  en  cas  qu'il  l'ait  eu,  lui  seront  res- 
titués réellement  et  de  fait.  Remarquez  bien,  Mes- 
sieurs, qu-i  le  roi,  par  cette  clause,  déroge  ex- 
pressément à  un  article  de  la  donation  de  1648. 
Jametz  était  une  partie  intégrante  de  la  donution. 
Cependant  le  roi  veut  que  Jametz  neso.t  restitué 
qu'autant  que  le  prince  en  aura  joui  ;  ce  qui 
prouve  bien  clairement  que  ces  mots  :  tels  que  le 
prince  les  avait  à  sa  sortie  de  France,  ne  veulent 
pas  dire  tels  qu'ils  lui  avaient  été  donnes,  co:ume 
le  prétendent  vos  comités,  puisque  le  roi  déroiçe 
à  la  donatio  I,  mais  signitienl  qu'il  ne  sera  resti- 
tué au  prince  que  les  objets  uout  il  avait  joui 
avant  sa  sortie  de  France;  et  ce  qui  acnève  de  le 
démontrer,  c'est  que  le  roi  déclare  ensuiieque  le 
prince  sera  réintégré  dans  la  vraie  et  réelle  pos- 
session et  jouissance  un  ÇAQViUoniois,  et  ses  dépen- 
dances, comme  il  en  jouissait  avant  sa  sortie  de 
France.  11  ne  reste  donc  plus  aucune  équivoque. 
Vos  comités  sont  donc  encore  en  conira  action 
avec  le  sens  littéral  et  précis  de  l'article  du  traité  ? 
L'intention  des  parties  contractantes  va  être  ma- 
nifestée d'une  manière  bien  plus  formelle.  Pour 
donner  à  cette  concession  du  Clermontois  la  forme 
la  plus  authentique  et  toute  la  validité  qu'elle 
peut  recevoir,  le  roi  veut  qu'il  soit  délivré  au 
prince  toutes  lettres  patentes  en  aussi  bonne  fonne 
qu'il  le  désirera.  Puisque  le  roi  le  laisse  maître 
de  choisir  la  forme  qui  lui  conviendra  pour  as- 
surer l'authenticité  des  droits  q<i'il  lui  confère,  il 
est  bien  évident  que  l'intérêt  du  prince  devient 
la  mesure  de  son  titre,  qui  reçoit  par  cela  mê  ne 
toute  la  latitude  dont  il  est  susceptible,  qui  con- 
fond le  jouissant  avec  une  propriété  incom mu- 
table. Ce  qui  le  prouve  invinciblement,  c'e^t  que 
le  roi  déclare  positivement  que  la  vraie  et  réelle 
possession  et  jouissance  du  Clermontois,  ain-i  que 
ses  biens  patrimoniaux,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  ne  pourra  être  troublée  ni  par  lui,  ni  par 
ses  successeurs  ou  officiers,  directement  ni  indi- 
rectement, nonobstant  quelconques  donations, 
unions,  incorporations,  clauses  dérogatoires  et 
ordonnances  à  ce  contraires. 
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J'en  appelle  maintenant  à  la  justice  et  à  l'im- 
partialité des  membres  de  cette  Assemblée.  Un 
décret  tel  que  celui  que  vos  comités  vous  pro- 
posent, qui  dépouillerait  la  maison  de  Gondé  du 
Cleimonlois,  ne  serait-il  pas  un  trouble  manifeste 
à  cette  possession  pleine  et  réelle,  qui  est  assurée 
par  le  traité  des  Pyrénées?  Ne  serait-ce  pas  une 
atteinte  directe  portée  à  l'obligation  que  le  roi  a 
contractée  de  mettre  cette  possession  sous  la  ga- 
rantie et  la  protection  successive  et  immédiate  de 
l'autorité  nationale?  Si  vous  exercez  aujourd'hui, 
Messieurs,  au  nom  de  la  nation,  la  plénitude  des 
droits  dont  les  rois  étaient  dépositaires,  si  vous 
êtes  tenus  des  engagements  qu'ils  avaient  formés 
comme  administrateurs  suprêmes  de  l'Empire,  si 
vous  voulez  être  lidèles  à  la  foi  des  serments  qui 
lient  les  nations,  pouvez-vous  consacrer,  par  vcs 
suffrages,  une  violation  manifeste  du  droit  des 
gens,  uni'  infraction  formelle  aux  conventions  les 
plussacrées?  Pouvez-vous  accueiUirdessophismes 
et  des  arguties  pour  étouffer  le  cri  de  la  justice  et 
de  la  raison?  Ne  serait-ce  pas  outrager  la  majesté 
de  la  nation  elle-même  que  de  se  servir  de  son 
nom  pour  se  jouer  impunément  de  toutes  les 
règles  de  la  politique  et  de  tous  les  principes  du 
droit  naturel  et  du  droit  public?  Car  enfin,  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sti- 
pulations précises  que  j'invoque  ont  été  arrêtées 
avec  le  roi  d'Espagne  et  que,  si  vous  devez  être 
justes  envers  vos  concitoyens,  vous  ne  pouvez 
pas  être  juges  des  traités  qui  vous  lient  avec  les 
nations. 

Mais  disent  vos  comités,  cette  garantie  authen- 
tique d'une  possession  et  jouissance  vraie  et 
réelle  ne  porte  point  sur  le  Glermontois  et  ses 
dépendances,  mais  sur  tous  les  autres  biens  pa- 
trimoniaux de  la  maison  de  Gondé,  qui  avaient 
été  réunis  et  confisqués  par  un  arrêt  du  parle- 
ment. 

Je  dirai,  à  mon  tour,  à  voscomités  :  Est-ce  par 
une  supposition  gratuite  et  une  interprétation 
forcée  que  vous  parviendrez  à  démentir  le  texte 
formel  du  traité  des  Pyrénées?  Lisez  l'article  S6 
et  vous  verrez  qu'il  y  est  dit  que  le  prince  de 
Gondé  sera  réintégré  réellement  et  de  fait  dans 
la  vraie  et  réelle  possession  et  jouissance  de  tous 
les  biens  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  dont  il 
jouissait  avant  sa  sortie  de  France.  Parmi  ces 
biens,  le  traité  rappelle  positivement  Glermont, 
Stenay,  Dun  et  Jametz,  ce  sont  les  seuls  qu'il 
nomme  et  ce  sont  les  seuls  que  vous  voulez 
excepter,  parce  que,  sans  cela,  votre  système 
est  détruit.  Si  l'on  reconnaît  comme  un  principe 
de  droit  que  l'exception  déroge  à  la  règle,  n'est- 
il  pas  également  vrai  que  la  disposition  de  la  loi 
ne  peut  être  restreinte,  lorsqu'elle  ne  renferme 
aucune  exception?  N'est-il  pas  certain  que  tous 
les  biens  patrimoniaux  du  prince,  même  le  Gler- 
montois et  ses  dépendances,  lui  seront  restitués 
réellement  et  de  fait,  qu'il  sera  réintégré  dans 
une  vraie  et  réelle  possession,  qui  ne  pourra  ja- 
mais être  troublée  ni  directement,  ni  iodirecle- 
ment,  et  cependant  vous  voulez  vous  refuser  à 
i'éviiience,  à  l'appui  d'une  exception  qui  est  vo- 
tre ouvrage?  Vous  voulez  méconnaître  la  stipula- 
tion la  mieux  caractérisée  et  substituer  à  l'ex- 
pression claire  et  simple  du  texte  des  hypothèses 
et  des  hyperboles. 

Ge  serait.  Messieurs,  abuser  de  vos  moments 
que  d'insister  plus  longtemps  à  combattre  un 
svstème  dont  les  parties  incohérentes  sont  incon- 
ciliables avec  les  monuments  de  l'histoire,  le 
texte  formel  des  traités,  les  règles  de  la  politique 
et  les  maximes  du  droit  public  et  du  droit  des 


gens.  Je  me  bornerai  à  vous  observer  que  le  duc 
de  Lorraine,  par  un  traité  passé  à  Paris,  le  28  fé- 
vrier 1661,  donna  au  roi  l'acte  valable  et  authen- 
tique de  sa  cession  du  Glermontois  et  ratifia  les 
stipulations  qui  le  concernaient,  dans  le  traité  des 
Pyrénées. 

Pour  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de  tout 
ce  que  j'ai  avancé,  je  me  résume  en  peu  de  mots 
et  je  dis  :  que  la  France  n'a  point  soumis  le  Gler- 
montois par  la  force  des  armes;  qu'ainsi  le  droit 
de  conquête  n'a  pas  imprimé  sur  cette  contrée  un 
premier  caractère  de  domanialité;  que  le  iraité 
de  1641  a  été  l'ouvrage  de  l'artitice  et  de  la  fraude, 
de  la  force  et  de  la  violence  ;  que  le  traité  de 
1644,  qui  a  formellement  dérogé  à  celui  de  1641, 
est  revêtu  de  tous  les  caractères  qui  distinguent 
un  rescrit  diplomatique,  que,  au  surplus,  le  duc 
Gharles  qui  a  passé  ces  traités  n'était  pas  proprié- 
taire de  la  Lorraine;  que  la  souveraineté  appar- 
tenait à  la  princesse  Nicolle,  son  éfjonse;  qu'ainsi, 
sous  aucun  aspect,  le  traité  de  1641  n'a  pu  impri- 
mer sur  le  Glermontois  un  second  caractère  de 
domanialité.  Je  dis  que  la  donation  de  1648  n'a 
conféré  au  prince  de  Gondé  qu'une  jouissance 
précaire;  que  la  propriété  ou  l'équivalent  lui 
avaient  seulement  été  assurés  par  un  brevet  de 
garantie;  que  le  roi,  par  le  traité  des  Pyrénées  et 
celui  de  1661,  ayant  obtenu,  dans  une  forme 
valable  et  authentique  un  titre,  par  lequel  il  a 
réuni  la  propriété  à  la  jouissance  du  Glermontois, 
il  a,  par  le  même  traité,  validé  les  effets  de  la 
donation  de  1648  et  assuré  au  prince  de  Gondé 
une  propriété  incommutable  qui  repose  sous  la 
garantie  immédiate  de  l'Esfiagne,  et  sous  la  pro- 
tection successive  de  l'autorité  nationale.  En  un 
mot,  par  la  donation  de  1648,  il  avait  obtenu  la 
jouissance  et,  par  le  tiaité  des  Pyrénées,  il  a 
acquis  la  propriété  du  Glermontois.  D'après  cela, 
j'ai  eu  raison  de  vous  dire  en  commençant  que 
l'époque  de  la  désobéissance  et  de  la  révolte  du 
Grand  Gondé  est  devenue  la  base  et  le  garant  de 
sa  fortune  et  de  sa  propriété.  Mais  je  dois  vous 
dire,  en  finissant,  avec  Louis  XIV,  je  ne  me  sou- 
viens de  ses  erreurs  que  pour  parler  de  la  ma- 
nière dont  il  les  a  réparées. 

D'après  cela,  je  conclus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  premier  article  du  projet  de  décret, 
présenté  par  votre  comité  des  domaines,  portant 
révocation  de  la  cession  du  Glermontois  et  de  ses 
dépendances,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  premier  ariicle,  sauf  à  examiner  ensuite 
le  contrat  passé  en  1784,  entre  le  roi  et  le  prince 
de  Gondé,  et,  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  demande 
la  parole  sur  cette  seconde  question. 

M.  de  Clcrmont-Liodcve  entre  dans  les  mê- 
mes développements  que  le  préopinant  et  se  ré- 
fère à  ses  conclusions. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  suite  de 
la  discussion  soit  renvoyée  à  la  séance  de  mardi 
soir. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOAILLES. 
Séance  du  dimanche  13  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  d'hier  au  matin  et  au 
soir,  qui  sont  adoptés. 

M.  d'André.  En  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  concernant 
l'incarcération  des  personnes  arrêtées  aux  Tuile- 
ries dans  Ja  journée  du  28  février  dernier,  l'As- 
semblée s'esi  inspirée  de  ce  qu'elle  ne  pouvait 
exercer  ni  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  ju- 
diciaire, ni  faire  elle-même  une  dénonciation  aux 
tribunaux. 

Malgré  celte  première  décision,  lors  de  la  de- 
mande à  lui  adressée  par  la  municipalité,  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris  est  encore  venu 
demander  à  l'As-emblée  ce  qui  restait  à  faire,  en 
déclarant  que  l'ai  cusateur  public,  après  avoir 
examiné  les  faits,  trouvait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  accusation. 

L'A'^semblée  a  dû,  dans  cette  circonstance,  être 
conséquente  et  prononcer,  comme  la  première 
fois,  l  ordre  du  jour. 

Je  demande  que  ce  nouveau  décret  soit  motivé 
de  l'incompétence  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  trouvent  étrange  que  la  mu- 
nicipalité et  le  directoire  aient  fatigué  l'Assem- 
blée d'une  affaire  qu'ils  savaient  ne  pouvoir  re- 
garder que  les  tribunaux. 

M.  de  Mirabeau.  L'accusateur  public,  chargé 
d'examiner  les  faits  de  la  nuit  du  28  février, 
n'ayant  trouvé  aucun  indice  de  crime  et  ayant 
conclu  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  jn-ccédure 
criminelle,  le  directoire  du  département  de  Paris 
a  cru  devoir  écrire  à  l'Assemblée  ;  il  n'a  pas  en- 
tendu, par  là,  lui  donner  un  conseil  ou  lui  faire 
une  proposition,  mais  seulement  lui  donner  avis 
de  sa  conduite. 

M.  Cotlîn.  Les  prisonniers  faits  à  Vincennes 
ne  seront  vraisemblablement  pas  trouvés  plus 
coupables  que  ceux  des  Tuileries;  il  y  aurait 
également  lieu  d'en  ordonner  l'élargissement. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  d'André  tendant  à  ce  que  le  décret  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  directoire 
du  département  de  Paris  soit  motivé  de  l'incom- 
I  pétence  de  l'Assemblée  nationale  en  cette  ma- 
I  tière. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Mougins  de  Roquefort,   au  nom  de  la 

députation  envoyée  près  du  roi,  rend  comp!e  de 
l'état  de  presque  convalescence  dans  lequel  la 
reine  leur  a  dit  que  se  trouvait  Sa  Majesté. 

M.  le  Président.  Voici  le  bulletin  du  roi  de 
ce  jour  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 

l'«  Série.  T.  XXIV. 

5  * 


«  Dimanche,  13  mars  1791, 
8  heures  du  matin. 

«  Deux  heures  de  sommeil  et  une  bonne  moi- 
teur ont  réparé  hier  le  défaut  de  la  nuit.  Le  reste 
de  la  journée  a  été  assez  calme;  l'enrouement  a 
continué  avec  quelques  quintes  de  toux  gutturale; 
la  bile  a  coulé,  les  urines  ont  été  plus  abondantes 
et  plus  claires.  La  nuit  a  été  bonne,  à  quelques 
mouvements  de  toux  près,  gui  n'ont  point  inter- 
rompu le  sommeil.  Les  urines  de  la  nuit  et  du 
matin  sont  dans  l'étaLinatarQ].  (Applaudissements.) 

«  Signé:  Le  Monnier,  LaServoIle,  Vicq-d'Azyr, 
Andouillé,  Loustoaeau.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame  la  liste  des 
membres  qui  formeront  la  députation  qui  devra 
se  rendre  aujourd'hui  chez  le  roi. 

Ce  sont  :  MM.  Hébrard,  de  Gurt,  La  Réveillère- 
Lépeaux,  de  Lachèze,  de  Marsanne-Fontjulianne 
et  l'abbé  Grégoire. 

M.  Lianjuinais,  au  nom,  du  comité  central  de 
liquidation.  Je  demande  la  parole  pour  propo- 
ser un  article  additionnel  au  décret  d'hier  sur 
les  dépenses  arriérées  des  déi.artements  à  la 
charge  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Cet  article 
a  été  concerté  avec  M.  de  Montesquieu;  il  a  pour 
objet  de  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  dans  la 
comptabilité.  Le  voici  : 

Art.  6. 

«  Et  pour  obtenir  le  payement  des  objets  dé- 
signés au  présent  décret,  il  sera  demandé  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation  des  reconnais- 
sances de  liquidation  comme  pour  toutes  les 
autres  parties  de  la  dett';  liquidéi;;  les  titres  ori- 
ginaux lui  seront  remis,  et,  sur  sa  reconnais- 
sance, il  sera  délivré,  par  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  des  mandats  en  la  forme 
prescrite  par  les  lois  de  l'Etat.  Lorsqu'il  s'agira 
de  lettres  de  change,  re.=criptions,  billets  au  por- 
teur, le  directeur  général  de  la  liquidation  dé- 
livrera sa  reconnaissance  dans  le  jour  au  luel  les 
originaux  lui  seront  représentés;  et  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  ne  pourra  refuser  de  délivrer 
son  mandat  dès  le  jour  suivant.  » 

M.  Liebrun.  Il  n'est  pas  possible  que  vous  as- 
sujettissiez le  porteur  à  aller  prendre  un  mandat 
au  bureau  de  la  liquidation,  à  le  porter  chez 
M.  Amelot,  à  revenir  encore  à  la  caisse;  cela  ne 
finirait  pas. 

M.  Camus.  A  l'égard  de  la  lettre  de  change, 
le  liquidateur  sera  obligé  de  donner  sa  reconnais- 
sance. 

M.  Lebrun.  Et  le  commissaire  de  donner  son 
mandat  dans  le  jour  et  dans  le  même  instant. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  • 
(L'article  additionnel,  proposé  par  M.  Lanjui- 
nais,  est  décrété.) 

M.  Boutteville-Dumetz,  au  nom  du  comité 
d  aliénation,  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du 
directoire  du  département  de  l'Ain  et  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  du 
directoire  du  département  de  l'Ain,  et  oui"  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  décrète  que  l'église  et  le  couvent  de 
Brou,  aliénés  au  profit  de  la  municipalité  de  Bourg 
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fiar  décret  du  24  décembre,  seront  distraits  de 
'étal  annexé  îiudit  décret;  en  conséquence,  dé- 
clare que  ladite  municipalité  de  Bourg  demeurera 
déchargée  de  la  somme  de  65,700  livres  montant 
de  l'esiiii  ation  desdits  couvent  et  église,  sur  celle 
d'un  million  6,080  livres,  prix  total  de  son  ac- 
quisition. » 
(Ce  décret  est  adopté). 

M.  Prngnon,  au  nom  dxi  comité  de  V emplace- 
ment des  tribunaux  et  corps  administratifs,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  décrète  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion tiendra  ses  séances  à  l'ancien  palais  de  jus- 
tice, dans  la  grand'chambre  duci-devantParleraent 
de  Paris,  et  ses  accessoires.  » 

(Ce  décret  est  adopté). 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation. 
Messieurs,  il  existe  à  Paris  des  maisons  dépen- 
dantes du  ci-devant  [irieuré  de  Sainte-Catherine. 
Toutes  ces  maisons  étant  louées  à  vie  par  M.  deJa- 
rente,évèque  d'Orléans,  cela  enempèche  la  vente. 
Le  preneur  propose  de  résilier  son  bail  en  lui 
donnant  une  portion  de  l'indemnité  qui  lui  avait 
été  promise  dans  le  cas  oh  le  bail  serait  résilié 
pendant  la  vie  de  M.  de  Jarente  et  en  lui  rendant 
les  frais  du  bail. 

Le  comité  d'aliénation  vous  prie  de  l'autoriser 
à  donner  son  avis  sur  les  demandes  qui  pour- 
raient être  faites  par  les  municipalités  à  cet  égard 
et  de  permettre  à  ces  dernières  de  traiter  de  gré 
à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  à  vie  pour  la 
résiliation  de  leurs  baux  et  de  régler  les  indem- 
nités qui  pourraient  être  demandées  ou  dues. 

M.  Mougiiis  de  Roquefort.  Les  comités  ne 
devraient  jamais  se  rendre  adnjinistrateurs  ;  c'est 
aux  départements  à  autoriser  les  municipalités. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean- d'Ângély).  Je 
m'oppose  à  ce  qu'un  tel  pouvoir  soit  donné  au 
comité  d'aliénation,et  je  demande  que  l'Assemblée, 
révoquant  le  pouvoir  qu'elle  a  donné  aux  comités 
en  général  de  décider  dans  certains  cas,  déclare 
en  ce  moment  que  le  décret  par  lequel  elle  a 

Erovisoirement  autorisé  ses  comités  avant  l'éta- 
lissement  des  corps  administratifs  à  donner  des 
décisions,  n'aura  plus  d'effet. 

M.  de  Follevîlle.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  ce  sont  des  décisions  générales 
qu'elle  doit  rendre  et  ses  décisions  doivent  se 
trouver  dans  ses  lois.  Or,  il  me  paraît  que  dans 
les  décrets  qui  ont  été  rendus  sur  cette  espèce  de 
baux,  ces  baux  ont  été  confirmés,  c'est-à-dire 
que  1  Assemblée  a  décrété  provisoirement  queces 
baux  auraient  leur  exécution. 

Aujourd'hui  que  demande-t-on  ?  On  ne  peut  de- 
r.auder  autre  chose  que  la  faculté  accordée  aux 
départements  de  donner  une  commune  indem- 
nité à  ceux  qui  ne  voudront  pas  continuer  leurs 
baux  et  qui  l'accepteront  de  gré  à  gré. 

Je  propose,  par  amendement  au  projet  du  co- 
mité, de  laisser  aux  directoires  de  districts,  sous 
la  surveillance  et  l'autorisation  du  directoire  de 
département,  et  les  arrangements  et  les  traités 
qu  il  y  aurait  à  faire  avec  les  porteurs  des  baux 
à  vie. 

M.  Camus,  rapporteur.  J'adopte  |rès  fort  1^ 
motion  de  M.  de  Folleville  ;  je  crois  qu'elle  est 


utile  pour  faire  cesser  des  baux  à  vie  qui  empê- 
chent les  aliénations. 

M.  de  Tracy.  Il  me  paraît  que  la  proposition 
de  M.  Regnaud  change  absolument  l'état  de  la 
question  ;  car  la  proposition  de  M.  Regnaud  est 
d'empêcher  les  comités  dn  donner  des  décisions. 
La  proposition  de  M.  Camus  est  de  rendre  légale 
une  convention  de  gré  à  gré  de  résiliation  de  bail. 
La  question  n'ertdonc  pas  de  savoir  si  un  comité 
doit  ou  ne  doit  pas  rendre  des  décisions. 

Ainsi,  SI  nous  voulons  autoriser  les  départe- 
ments à  procéder  à  la  résiliation  des  baux  dont 
il  s'agit,  il  faut  renvoyer  au  ministre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély)  et  adopte  l'amendement  de  M.  de 
Folleville.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Eu  conséquence  de  la 
décision  que  l'Assemblée  vient  de  rendre,  nous 
vous  proposons  pour  le  projet  de  décret  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  direc- 
toires de  districts  sont  autorisés  à  traiter  de  gré 
à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  à  vie,  pour  la 
résiliation  de  leurs  baux,  et  de  leur  accorder 
l'indemnité  qui  sera  convenue,  sous  la  condition 
que  lesdits  traités,  avant  de  pouvoir  être  exécu- 
tés, seront  présentés  au  département,  et  approu- 
vés par  le  directoire  du  département,  s'il  y  a 
lieu.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Cauius,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  à  l'Assemblée  de  décider  que  l'abbaye  de 
Saint-Martin  ne  sera  pas  quanta  présent  mise  en 
vente  et  sera  réservée  au  logement  des  religieux 
qui  voudraient  continuer  la  vie  en  commun - 

M.  Treîlhard.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler 
les  dispositions  du  décret  concernant  les  religieux. 
Ce  décret  porte  qu'il  sera  indiqué  par  le  Corps 
législatif,  sur  le  vu  de  tous  les  états  qu'enver- 
ront les  Corps  législatifs,  les  maisons  aux  reli- 
gieux qui  auraient  déclaré  vouloir  continuer  la 
vie  commune,  et  ce  ne  peut  être  que  sur  le  vu 
de  ces  états  que  ces  adjudications  doivent  être 
faites.  11  en  résulte  qu'il  faut  laisser  encore  une 
prorogation  de  délai. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  surseoir  à  statuer,  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  revu  ces  états. 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  propose  ce  décret 
provisoirement. 

M.  Treîlhard.  Si  vous  le  proposez  provisoi- 
rement, je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Prieur.  Si  M.  Cajnus  et  le  comité  d'aliéna- 
tion viennent  proposer  à  l'Assemblée  des  décrets 
provisoires  sur  chaque  maison  religieuse,  l'Assem- 
blée ne  finira  pas  de  rendre  des  décrets  provisoi- 
res ;  ce  ne  sont  point  de  pareils  décrets  qu'il  nous 
faut,  Messieurs.  Décrétez  que  les  déparlements 
seront  autorisés  à  donner  aux  religieux  des  mai- 
sons convenables  et  débarrass(  z  l'Assemblée  na- 
tionale de  provisoires  qui  ne  Uniraient  pas. 

M.  Lianjuinais.  J'adopte  cette  proposition;  vous 
ne  pouvez  pas  laisser  des  milliers  de  citoyens  dans 
l'incertitude. 
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M.  Camus,  rapporteur.  J'adopte  également  et 
je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dépar- 
tements pourront  choisir  et  désigner  provisoire- 
ment, dans  l'étendue  de  leur  territoire,  les  mai- 
sons dans  lesquelles  les  ci-devant  religieux  qui 
voudront  continuer  à  vivre  en  commun  se  reti- 
reront, et  que  la  vente  des  maisons  ainsi  choisies 
et  désignées  sera  suspendue  pareillement,  par 
provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  stat'ié  définiti- 
vement sur  les  maisons  destinées  à  réunir  lesdits 
reliiegnx.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  de  rextraordi- 
naire,  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux 
frais  des  bureaux  de  l'administration  et  trésorerie 
de  la  caisse  de  V extraordinaire  et  de  la  direction 
des  financer. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
par  le  Trésor  public,  pour  les  frais  des  bureaux 
de  l'administration  de  la  caisse  derextraordioaire, 
de  la  trésorerie  de  cette  caisse  et  de  la  direction 
de  li  iuidalion,  la  somme  dn  60,000  livres,  savoir  : 

<  25,000  livres  pour  l'administration  de  la 
caisse  ; 

«  10,000  livres  pour  la  trésorerie; 

«  Et  2:),000  livres  pour  la  direction  de  liquida- 
tion :  le  tout  provisoirement  et  sans  tirer  à  con- 
séquence pour  l'avenir. 

«  Décrète,  en  outre,  que  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  le  trésorier  de  celte 
caisse  et  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale,  le  31  de  ce 
mois,  un  état  de  chacun  de  leurs  bureaux  tels 
qu'ils  doivent  exister,  avec  un  état  nominatif  de 
tous  les  employés  dans  lesdits  bureaux,  et  des 
appointements  qui  leur  seront  attribués,  pour 
être  décrété  par  l'Assemblée,  après  la  présenta- 
tion desdils  états,  ce  qu'il  appartiendra,  relati- 
vement à  la  composition  et  à  la  dépense  desdits 
bureaux.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Duport,  au  nom  du  comité  de  jurisprudence 
criminelle.  Messieurs,  vous  savez  qu'il  y  a  main- 
tenant 1,800  personnes  dans  les  prisons  judicielles 
de  Paris;  que  dans  celles  qui  servent  de  secours 
aux  prisons  judicielles,  le  notnbre  d'accusés  est 
divisé  dans  mille  et  tant  de  procès.  Vos  tribunaux 
se  piquant,  avec  raison,  d'être  les  observateurs 
les  plus  religieux  des  formes  les  plus  minutieu- 
ses qui  ont  été  adoptées  par  vos  décrets,  l.i  pro- 
cédure qui  est  faite  en  première  ou  en  seconde 
instance  par  les  tribunaux  ne  leur  permv't  pas 
même  de  suivre  le  courant.  Il  s'ensuit  qu'il  se 
forme  à  la  longue  un  aperçu  d'arriéré  de  ce  cou- 
rant même,  qui,  joint  avec  celui  qui  existait,  ne 
permet  pas  de  penser  que,  d'ici  à  peut-être  4  ou 
5  ans,  la  totalité  des  procès  puisse  être  lugée. 
D'abord  la  tranquillité  pubUque  est  fortement 
intéressée  à  ce  que  ces  procès  soient  jugés  parce 
que,  du  moment  que  l'on  perd  de  vue  l'homme 
qui  est  arrêté  pour  un  crime,  et  que  la  réparation 
de  ce  crime  n'arrive  qu'après  un  temps  éloigné, 
tout  l'effet  de  l'instruction  judiciaire  est  détruit, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  rapprocher  l'exemple 
du  crime. 

Sous  tous  ces  rapports,  il  nous  a  paru  essentiel 
et  nécessaire  de  donner  un  éecours  aux  tribunaux 
de  Paris.  Deux  partis  ontété  présentés,  mais  nous 
nous  sommes  unanimemenx  arrêtés  à  celui  que  je 
vais  proposer.  Ces  deux  partis  étaient,  ou  d'envoyer 


les  accusés  et  les  procès  qui  ont  eu  lieu  avant 
l'installation  des  tribunaux,  aux  14  tribunaux  de 
Paris.  Nous  avons  trouvé  que  ce  projet  allait 
elfectivement  au  but;  mais  avecdes inconvénients 
à  cause  de  la  translation  des  prisonniers  et  des 
témoins,  etc 

Nous  nous  sommes  donc  fixés  à  une  idée  qui 
tient  à  la  Constitution,  et  qui  est  dans  l'esprit  gé- 
néral de  la  justice;  c'est  que  ce  soient  les  juges 
quiviennent  chercher  les  justi  iables.  Nous  avons 
pensé  que  l'on  devait  augmenter  les  tribunaux 
de  2,  ou  plutôt  d'un  tribunal  de  2  chambres,  qui 
auraient  uniquement  pour  objet  d'instruire  et  de 
juger  les  affaires  criminelles.  Nous  avons  cru 
encore  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  une  dispo- 
sition explicative  de  l'intention  de  l'Assemblée. 
A  Paris,  comme  dans  tout  le  royaume,  les  sup- 
pléants ne  se  croient  pas  autorisés  à  instruire;  et 
cependant  ils  sont  membres  intégrants  des  tri- 
bunaux criminels.  Il  faut  faire  cesser  ce  doute 
par  une  décision  générale.  C'est  d'après  cela  que 
nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'état  ac- 
tuel des  procès  criminels  dans  la  cajiitale,  et  les 
diverses  causes  qui  ont  accumulé  et  qui  entre- 
tiennent un  grand  nombre  d'accusés  d  ms  les 
différentes  prisons  ou  maisons  de  cette  ville; 

«  Décrète  qu'il  sera  établie  Paris,  au  Palais,  un 
tribunal  composé  de  deux  chambres,  de  7  mem- 
bres chacune,  pour  instruire  et  juger  tous  les 
procès  existants  avant  le  25  janvier,  époque  de 
l'installation  des  tribunaux  de  Paris. 

t  L'appel  des  jugements  rendus  par  ce  tribu- 
nal sera  porté,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets,  soit  à  l'un  des  six  tribunaux  de  Paris, 
soit  à  celle  des  deux  chambres  qui  n'aura  pas 
jugé  les  procès. 

a  Pour  former  ce  tribunal,  les  14  tribunaux 
les  plus  voisins  enverront  chacun  un  juge, 
lesquels  se  rendront  à  Paris,  et  commenceroni 
leurs  séances  le  26  du  présent  mois  de  mars. 

«  Il  sera  attaché,  à  chaque  chambre  du  tribu- 
nal, un  accusateur  public  et  un  greffier,  lesqueli 
seront  choisis  par  les  juges. 

«  Les  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de 
Paris  seront  de  service  tour  à  tour  auprès  de  ce. 
tribunal. 

e  Le  roi  sera  prié  de  nommer  un  commissaire 
pour  chacun  de  ces  tribunaux. 

«  L'indemnité  qui  sera  accordée  aux  juges  et 
aux  commissaires  du  roi,  en  outre  de  leur  trai- 
tement ordinaire,  sera  réglée  sur  le  pied  du  trai- 
tement des  luges  et  des  commissaires  du  roi,  à 
Paris.  Celle  des  greffiers  sera  fixée  sur  le  pied  de 
3,000  livres  par  an,  le  tout  à  raison  de  la  durée 
de  leur  service  auprès  du  tribunal. 

"  Décrète  en  outre  que,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, les  suppléants  feront  l'instruction  et  le 
rapport  de  même  que  les  juges. 

«  Renvoie  au  pouvoir  executif  pour  donner  les 
ordres  nécessaires  à  l'exécutioii  du  présent  dé- 
cret. » 

M.  Hlartinean.  Je  demande  qu'au  lieu  d'un 

tribunal  composé  de  deux  chambres,  on  en 
forme  un  composé  de  six  chambres.  (Murmures.) 
Permettez-moi  de  vous  faire  observer  qu'avec 
1,800  prisonniers,  les  deux  chambres  qui  juge- 
ront en  auront  au  moins  pour  18  mois,  au  lieu 
qu'avec  vos  six  chambres,  vous  expédierez  dans 
un  bref  délai.  La  dépense  ne  sera  pas  plus  con- 
sidérable, parce  qu'au  lieu  de  payer  des  officiers 
pendant  2  ans,  vous  ne  les  payerez  que  pendant 
2  ou  3  mois,  et  je  réclame  la  justice  de  l'Assem- 
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blée  à  cet  égard,  parce  qu'il  n'est  pas  réellement 
permis  de  faire  languir  les  malheureux  accusés, 
qui  peut-être  sont  inuoceots,  de  les  faire  languir 
dans  les  fer.s  et  de  leur  faire  éprouver  une  peine 
plus  forte  que  celle  à  laquelle  ils  sont  con- 
damnés. 

M.  E<e  Chapelier.  J'adbère  à  l'amendement 
de  M.  Mariineau,  au  moins  en  partie.  Seulement 
il  faut  peut-être  examiner  si  la  formation  de  six 
chambres  de  tribunaux  ne  dégarnirait  pas  trop 
les  tribunaux  voisins,  sur  lesquels  on  a  déjà  pris 
des  juges  pour  former  le  tribunal  à  Orléans.  Mais 
la  raison  pour  laquelle  j  ai  demandé  la  parole, 
c'est  pour  faire  à  M.  le  rapporteur  une  observa- 
tion :  il  n'a  pas  prévu  que  ces  tribunaux,  n'ayant 
que  deux  chambres,  peuvent  être  hors  d'activité 
le  lendemain.  Il  dit  qu'il  faut  7  juges,  et  en  ma- 
tière criminelle,  on  ne  peut  guère  avoir  un 
moindre  nombre  -,  or,  il  n'en  prend  qu'un  seul 
par  chacun  des  14  tribunaux,  un  seul  manquant; 
comme  les  suppléants  de  Paris  ne  sont  pas  sup- 
pléants de  ce  tribunal,  il  s'ensuit  que  votre  tri- 
bunal sera  sans  activité,  presque  au  moment  où 
vous  l'établirez.  Il  faut  donc  prévoir  ces  deux 
difticultés  par  un  article  additionnel. 

M.  Fréteau.  Il  serait  impossible  que  les  deux 
chambres  suftisent  au  service  ;  le  même  em- 
barras renaîtrait.  Je  crois  donc  fqu'il  est  indis- 
pensable d'adopter  l'amendement  de  M.  Marti- 
neau.  J'en  propose  aussi  un  autre. 

M.  le  rapporteur  a  indiqué  que  ce  serait  parmi 
les  commissaires  du  roi  attachés  aux  tribunaux 
de  Paris,  qu'il  en  serait  nommé  deux,  pour  faire 
le  service  auprès  des  deux  nouvelles  chambres. 
Il  est  impossible  de  détacher  du  service  civil  les 
commissaires  du  roi  qui  sont  attachés  aux  six 
tribunaux.  11  ne  coûtera  pas  beaucoup  au  mi- 
nistre de  la  justice  d'indiquer  et  de  présenter  au 
roi  des  commissaires  du  roi  tout  exprès  pour 
ces  nouveaux  tribunaux.  J'ajoute  cet  amende- 
ment à  celui  de  M.  Martineau. 

M.  Prieur.  Y  aurait-il  de  l'inconvénient,  je 
soumets  cette  idée  à  l'Assemblée,  d'autoriser  les 
tribunaux  à  appeler,  pour  les  jugements  civils 
et  criminels,  à  défaut  de  suppléants,  des  gradués 
qui  exercent  près  de  ces  mêmes  tribunaux  ? 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  réponds  d'abord  à 
M.  Prieur  que  cela  est  déjà  fait  ;  il  suffit  de  dire 
que  les  gradués  pourront  être  appelés.  J'adopte 
égiilement  l'amendement  de  M.  Le  Chapelier. 
Quant  à  l'amendement  de  M.  Martineau,  il  re- 
vient au  même,  et  je  l'adopte. 

J'adopte  également  la  proposition  faite  par 
M.  Fréteau,  relativement  aux  commissaires. 

Voici,  en  conséquence,  la  rédaction  que  je 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  l'état 
actuel  des  procès  criminels  dans  la  capitale,  et 
les  diverses  causes  qui  ont  accumulé  et  entre- 
tiennent un  grand  nombre  d'accusés  dans  les 
différentes  prisons  ou  maisons  de  force  de  cette 
ville; 

«  Décrète  qu'il  sera  établi,  à  Paris,  au  Palais, 
6  tribunaux,  composés  de  7  membres  chacun, 
pour  instruire  et  juger  tous  les  procès  criminels 
existants  avant  le  25  janvier,  époque  de  l'instal- 
lation des  tribunaux  de  Paris. 

«  L'appel  des  jugements  rendus  par  un  de  ces 
tribunaux,  sera  porté,  dans  les  formes  prescrites 
par  les   décrets,   à  l'un  desdits  5  autres  tri- 


bunaux, et  à  2  des  tribunaux  de  Paris  suc- 
cessivement, indiqués  à  cet  effet  par  le  directoire 
du  département. 

«  Les  suppléants  et,  à  leur  défaut,  dos  gradués 
seront  appelés,  s'il  est  nécessaire,  pour  juger  en 
dernier  ressort. 

«  Pour  former  ces  6  tribunaux,  les  tribunaux 
les  plus  voisins  enverront  chacun  un  juge,  les- 
quels se  rendront  à  Paris,  et  commenceront  leurs 
séances  le  26  du  présent  mois  de  mars. 

«  Il  sera  attaché  à  chacun  des  6  tribunaux 
extraordinaires  un  accusateur  public  et  un  gref- 
fier, lesquels  seront  choisis  par  les  juges. 

«  Le  roi  sera  prié  de  nommer  un  commissaire 
pour  chacun  de  ces  tribunaux. 

«  L'indemnité  qui  sera  accordée  aux  juges, 
aux  commissaires  du  roi,  en  outre  de  leur  trai- 
tement ordinaire,  sera  réglée  sur  le  pied  du-trai 
lement  des  juges  et  des  commissaires  du  roi  de 
Paris.  Celle  des  greffiers  sera  fixée  sur  le  pied 
df'  3,000  livres  par  an,  le  tout  à  raison  de  la 
durée  de  leurs  services  auprès  des  tribunaux 
susdits. 

«  Décrète,  en  outre,  que  dans  les  affaires  cri- 
minelles les  suppléants  feront  l'instruction  et  le 
rapport,  de  même  que  les  juges. 

«  Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  donner  les 
ordres  nécessaires  à  l'exéculion  du  présent  dé- 
cret. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  lilcnon,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  depuis  votre  décret  en  date  du 
28  janvier  dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné 
la  distribution  de  97,000  fusils  dans  tous  les 
départements  du  royaume,  quelques-uns  des 
déparlements  frontières  ont  fait  de  nouvelles 
réclamations. 

Si  nous  étions  exposé,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
à  avoir  la  guerre,  ces  réclamations,  pour  avoir 
des  armes,  seraient  fondées,  et  nous  attireraient 
les  reproches  du  peuple.  Le  comité  s'est  con- 
certé la-dessus  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et 
il  est  résulté  de  leurs  entrevues,  qu'il  est  pos- 
sible de  disposer  de  14,000  fusils. 

Mais  j'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  l'Assem- 
blée qu'il  ne  serait  pas  possible  d'en  faire,  pour 
le  moment,  une  nouvelle  distribution  sans 
nuire  à  la  fourniture  qui  doit  être  faite,  en  armes 
neuves,  aux  troupes  de  ligne.  Lorsque  la  fourni- 
ture actuelle  sera  faite.  Usera  possible  de  donner 
encore  quelques  autres  armes  aux  départements  ; 
mais,  pour  le  moment,  il  faut  nous  en  tenir  là. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  conséquence, 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  au  ministre 
ayant  le  département  de  la  guerre,  de  faire  déli- 
vrer au  ministre  chargé  de  la  surveillance  de 
l'intérieur  du  royaume,  14,000  fusils,  qui  seront 
distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  département  des  Ardennes 1,200  fusils 

Au  département  de  la  Moselle 1,200  — 

Au  département  du  Bas-Rhin 3,000  — 

Au  département  du  Doubs.. 1,200  — 

Au  département  des  Hautes-Alpes.  1,200  — 

Au  département  du  Var 1,000  — 

Au  département  des   Basses-Pyré- 

A  reporter 8,800  fusils 
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Report 8,800  fusils 

nt^es 1,200  - 

Au     départemeot    des    Pyrénées- 
Orientales 500  — 

Au  département  du  Jura 1,000  — 

Au  département  de  la  Haute-Saône.  1,000  — 

Au  département  du  Haut-Rhin 1,500  — 


14,000  fusils 


Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  veillera  à  ce  que, 
dans  la  distribution  des  fusils  aux  départements 
ci-dessus  dénommés,  les  districts  frontières  en 
reçoivent  le  plus  grand  nombre. 

Art.  3. 

<•  L'Assemblée  nationale,  se  référant  aux  arti- 
cles 2  et  3  de  son  iiécret  sur  les  armes,  en  date  du 
28  janvier  dernier,  prie  le  roi  de  faire  donner 
des  ordres  pour  la  conservation  des  fusils  dont 
elle  décrète  la  distribution. 

Art.  4. 

«  Les  dépenses  nécessaires  pour  le  transport  et 
l'encaissement  des  fusils  seront  supi  ortées  par 
la  nation  et  payées  par  le  Trésor  public.  » 

M.  Merlin  s'étonne  de  ne  pas  trouver  dans  la 
liste  des  départements  qui  doivent  avoir  part  à 
cette  distribution,  le  département  du  iVord,  l'un  des 
plus  intéressants  par  sa  situation  et  son  étendue. 

M.  Durand-Maillane  fait  la  même  obser- 
vation four  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

(Ces  observations  sont  renvoyées  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité, 

(Le  (iécret  du  comité  militaire  est  adopté  sans 
changement.) 

M.  Verdolîn,  député  des  Basses-Alpes,  demande 
un  congé  de  deux  mois. 

M.  Paultredes  Epinettes,  député  du  ci-devant 
bailliage d'AuJcerre,  demande  également  un  congé 
de  deux  mois. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  de  iSaint-lIarsai,  député  d'Aurillac,  qui 
était  absent  [lar  congé,  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  a  repris  ses  fonctions  depuis  le  22  février. 

M.  M^a  Ciaverie  de  Lia  Chapelle,  député 
d'Armagnac,  qui  était  égalem-nt  absent  par 
congé,  annonce  son  retour  depuis  le  2àu  présent 
mois. 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  il  y  a  huit  jours  qu -,  sur  la  motion 
d'un  membre  de  celte  Assemblée,  vous  avez 
ordonné  aux  comités  militaire,  diplomatiiue  et 
des  recherches,  de  vous  rendre  compte  des  di- 
verses mesures  qui  avaient  été  prises  en  exécu- 
tion de  vos  précédents  décrets. 

Le  comité  diplomatique  s'est  empressé  de  se 
mettre  en  règle  à  cet  égard  ;  il  a  écrit  au  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  savoir  de  lui  quelles 
étaient  les  suites  qu'il  avait  données  à  l'exécu- 
tion de  vos  décrets. 


Nous  avons  reçu  du  ministre  la  réponse  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
au  nom  du  comité  diplomatique  : 

«  Paris,  le  12  mars  1791. 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  9  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  me  priez  de  vous  mettre  à  portée 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des 
mesures  qui  ont  été  prises  par  le  département 
dont  je  suis  chargé,  en  exécution  de  ses  décrets, 
relativement  à  la  sûreté  publique,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur. 

«  Les  mesures  qui  dépendent  du  département 
qui  m'est  confié  ne  peuvent  consister  que  dans 
une  surveillance  exacte  et  vigilante  sur  tous  les 
points  gui  pourraient  nous  inquiéter.  Le  roi  m'a 
donné  à  cet  égard  les  ordres  les  plus  précis,  et 
je  les  ai  transmis  à  ceux  de  ses  ministres  qui 
sont  placés  sur  nos  frontières. 

«  Les  comptes  qu'ils  m'ont  rendus  ne  présen- 
tent jusqu'à  présent  aucun  fait  qui  soit  de  nature 
à  vous  donner  des  a'armes.  Cependant,  comme 
on  en  a  conçu  d'après  des  rapports  que  je  ne 
saurais  apprécier,  je  viens  de  renouveler  encore, 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  l'ordre  de  redoubler  de 
vigilance,  et  indépendamment  de  ces  mesures 
générales  et  qui  sont  dans  l'ordre  ordinaire,  j'en 
ai  pris  d'autres  plus  particulières,  et  dont  le  ré- 
sultat sera  de  me  tenir  informé,  avec  la  plus 
grande  précision,  de  ce  qii  se  passera  dans  les 
lieux  où  nous  n'avons  pas  de  ministre,  et  qui 
nourraient  intéresser  la  sûreté  de  nos  frontières. 
Je  saurai  incessamment,  de  la  manière  la  plus, 
positive,  si  les  bruits  qui  se  sont  répandus  ont 
quelque  réalité,  et  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent 
être  fondés.  Je  me  ferai  un  devoir  d'en  informer 
le  comité  diplomatique,  et  surtout  le  départe- 
ment de  la  guerre,  car  mon  devoir  est  de  l'aver- 
tir à  temps  des  dangers  dont  nous  pouvons  être 
menacés,  et  le  sien  est  de  se  mettre  en  mesure 
de  les  repousser. 

«  Je  comprendrai  également,  Monsieur,  dans 
les  mesures  propres  à  maintenir  la  tranquillité  à 
l'extérieur  et  à  l'intérieur,  les  négociations  qui 
se  suivent  avec  les  princes  de  l'Empire,  posses- 
sionnaires  en  France.  • 

«  Le  décret  par  lequel  le  roi  est  prié  de  suivre 
ces  négociations  m'a  été  envoyé,  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  le  l"  décembre  1790,  et  le  6  du 
même  mois  j'envoyai,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
toutes  les  instructions  nécessaires  aux  ministres 
que  nous  avons  auprès  de  ces  princes.  Quatre 
dVntre  eux  ont  consenti  à  entrer  en  négociations, 
savoir  :  M.  le  duc  des  Deux-Ponts;  M.  le  prince 
Maximilien,  son  frè  e;  M.  le  dUc  de  Wirtemberg 
et  M.  le  prince  de  Linange.  La  négociation  avec 
le  ministre  plénipotentiaire  de  M.  le  duc  de  Wir- 
temberg est  en  pleine  activité;  celle  avec  la  mai- 
son palatine  des  Deux-Ponts  y  serait  également, 
si  les  officiers  du  duc  des  Deux-Ponts  et  du 
prince  Maximilien  n'avaient  rencontré  des  diffi- 
cultés dans  les  différentes  reconnai-sances  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire  pour  l'évaluation  des 
pertes  que  ces  princes  ont  éprouvées  :  les  papiers 
que  leur  agent  attendait  sont  arrivés  ou  arrivent 
celte  semaine,  et  cette  négociaiion  va  être  suivie 
avec  toute  l'activité  d^nt  elle  est  susceptible.  D 
en  sera  de  même  de  M.  le  pri  sce  de  Lin;inge, 
que  je  presse  de  donner  suite  au  consentement 
qu'il  a  donné  d'entrer  en  négociation.  M.  l'évêque 
de  Bàle  n'attend  que  le  moment  où  le  calme  sera 
rétabli  chez  lui,  pour  envoyer  ici  quelqu'un 
chargé  de  ses  intérêts  à  cet  égard. 
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«  Les  autres  princes  s'efforcent  de  faire  inter- 
venir en  leur  faveur  l'empereur  et  l'Empire,  et 
leurs  récliimations  occasionnent  une  assez  grande 
fermenialion  à  Ratisbonne.  11  y  a  déjà  du  temps 
que  j'ai  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour 
éclairer  la  cour  de  Vienne,  tant  sur  nos  principes 
que  sur  les  prétentions  des  princes;  j'ai  égale- 
ment cbargé  le  ministre  du  roi  de  Prusse  d'en 
faire  autant  à  Berlin.  Les  dispositions  de  ces 
deux  cours  n'annoncent  rien  que  de  pacifique  à 
notre  égard  ;  et  je  dois  croire  que  la  force  des 
raisons  et  la  sag^  sse  prévaudront  sur  l'esprit  des 
princes,  qui  ont  un  intérêt  direct  dans  cette 
affaire;  mais  il  me  serait  impossible  de  donner 
aucune  certitude  à  cet  égard,  et  je  pense  que 
nos  mesures  intérieures  doivent  contribuer  es- 
sentielkraent  à  notre  tranquillité  extérieure, 
comme  au  succès  de  nos  négociations. 

«  La  suppression  de  la  juridiction  diocésaine 
et  métropolitaine  n'est  susceptible  d'aucune  né- 
gociation, parce  qu'il  ne  peut  exister  aucune 
compensation  pour  les  princes  intéressés,  et 
c'est  cet  objet  auquel  on  paraît  mettre  le  [dus  de 
chaleur  et  d'importance.  On  ne  peut,  à  cet  égard, 
que  montrer  une  résolution  ferme  et  positive,  et 
attendre  que  le  temps  et  la  raison  aient  lait 
cesser  des  réclamations  auxquelles  notre  nou- 
velle Constitution  ne  permet  pas  d'avoir  égard. 

«  Je  crois  devoir  vous  prévenir  aussi,  Mon- 
sieur, que  nos  arrangements  militaires  avec  les 
Suisses  sont  dans  le  meilleur  train,  et  qu'on 
peut  les  regarder  comme  à  peu  près  terminés  à 
notre  entière  satisfaction.  Notre  ambassadeur  en 
Suisse  a  les  ordres  les  plus  précis  de  suivre  cet 
objet  avec  la  plus  grande  activité. 

«  Je  crois  enfin,  quoique  cet  objet  n'intéresse 
pas  directement  la  tranquillité  publique,  devoir 
vous  parler  aussi  de  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment aux  ambassadeurs  et  ministres  auxquels 
j'ai,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  demandé  le  serment 
exigé  par  rAssemblée  nationale.  J'ai  fait  succes- 
sivement passer  à  l'Assemblée  le  serment  de  tous 
ceux  qui  me  l'ont  envoyé. 

«  M.  de  Bombelles,  ambassadeur  à  Venise,  m'a 
envoyé  sa  démission,  avant  que  j'eusse  pu  rece- 
voir sa  réiionse  à  l'ordre  que  je  lui  avais  fait 
parvenir  de  m'adresser  son  serment.  Il  a  reçu 
immédiatement  ses  lettres  de  rappel. 

«  La  place  de  Genève,  occupée  par  M.  Gastel- 
lane,  a  été  supprimée  avant  qu'il  ftit  question 
du  serment  exigé. 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  renvoyé  le  ger- 
ment de  M.  le  cardinal  de  Bernis.  J'ai  informé 
ce  ministre  qu'il  devait  m'en  adresser  un  simple 
et  sans  aucune  restriction,  ou  m'envoyer  sa  dé- 
mission. Par  la  réponse  que  j'ai  reçue  de  M.  le 
cardinal  de  Bernis,  avant-hier,  je  vois  qu'il  ne 
croit  pas  pouvoir  prêter  un  autre  serment  que 
celui  qu'il  m'avait  précédemment  envoyé,  et  je 
n'attends  que  le  moment  oii  la  santé  de  Sa  Ma- 
jesté permettra  que  je  prenne  ses  ordres,  pour 
lui  envoyer  ses  lettres  de  rappel,  et  lui  donner 
un  successeur,  ainsi  qu'à  M.  de  Bombelles. 

-<  Voilà,  je  crois,  tous  les  objets  sur  lesquels 
vous  pouvez  désirer  des  éclaircissements;  s'il  en 
existait  quelques  autres,  je  vous  prierais  de  me 
les  indiquer,  et  je  m'empresserais  de  vous  don- 
ner tous  ceux  qui  seraient  en  mon  pouvoir. 
{Applaudissements.) 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  et 
inviolable  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humîiîe,  etc. 

«  Signé  :  Montmorin.  » 


L'ordre  du  jour  est  Id.  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  relatif 
au  complément  de  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs (1). 

M.  Dcmennier,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  ajourné  les  articles  19,  22  et  23  du  projet  de 
décret,  présenté  par  le  comité  de  Constitution,  sur 
les  dispositions  qui  doivent  compléter  l'organi- 
sation des  corps  administratifs.  L'Assemblée  parut 
se  ranger  à  Pavis  du  comité  sur  une  partie  du 
plan;  'mais  on  observa  que  les  contestations  ou 
questions  relatives  à  la  qualité  de  citoyen  actif  ou 
à  celle  d'éligibilité  étaient  des  questions  d'état 
et  de  propriété  qu'on  devait  renvoyer  aux  tribu- 
naux ainsi  que  toutes  les  autres  questions  de  ce 
genre. 

Le  comité  de  Constitution  a  examiné  de  nou- 
veau les  diverses  branches  de  la  question  sous 
toutes  ses  faces  ;  il  a  examiné  les  diverses  métho- 
des de  juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
à  la  suite  des  assemblées  de  commune,  par  com- 
munauté entière  et  par  sections,  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  électorales.  Après 
avoir  reconnu  la  justesse  de  plusieurs  objections 
contre  le  mode  que  nous  avions  d'abord  proposé, 
nous  avons  modifié  nos  premières  propositions. 

Nous  n'avons  pu  réduire  à  moins  de  10  articles 
les  diverses  propositions  à  décréter  sur  cette  ma- 
tière. Je  dois  observer  que  les  10  articles  reposent 
sur  ces  deux  bases  :  dans  l'ordre  administra- 
tif les  contestations  seront  jugées  par  les  direc- 
toires de  district  ou  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, avec  l'appel  au  département  voisin  ;  dans 
l'ordre  judiciaire,  les  contestations  relatives  à 
l'éligibiliié  seront  jugées  par  les  tribunaux,  sauf 
l'ap|jel,suivantlesiormes  ordinaires  des  élections. 

Voici  les  articles  que  nous  vous  proposons  : 

«  Art.  \".  Les  contestations  relatives  soit  à  la 
régularité  de  la  convocation  et  formation  tant  des 
assemblées  de  communes,  par  communautés  en- 
tières ou  par  sections  chargées  d'élire  les  officiera 
municipaux  et  autres  fonctionnaires  attachés  aux 
municipalités,  que  des  assemblées  par  cantons, 
chargées  de  la  nomination  des.  juges  de  paix  et  de 
leurs  assesseurs,  et  des  assemblées  de  négociants 
et  marchands,  chargées  de  choisir  les  juges  de 
commerce  et  leurs  suppléants,  soit  à  la  tenue  de 
ces  assemblées  et  à  la  forme  de  ces  élections,  se- 
ront jugées  par  le  conseil  ou  le  directoire  du  dis- 
trict et  Pappel  en  sera  porté  au  conseil  ou  direc- 
toire du  département. 

«  Art.  2.  Les  contestations  sur  la  régularité  tant 
de  la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue 
des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  élec- 
torales, que  de  la  forme  d'élection  qu'elles  auront 
suivie  dans  la  nomination  des  électeurs,  des  ad- 
ministrateurs et  du  procureur-syndic  de  district, 
des  juges  des  tribunaux  de  district  et  de  leurs 
suppléants,  ainsi  que  des,  curés,  seront  jugées 
par  le  conseil  ou  le  directoire  de  département,  et 
l'appel  en  sera  porté  au  conseil  ou  directoire  du 
déi)artenient  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin. 

«  Art  3.  Les  contestations  sur  la  régularité  tant 
de  la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue 
des  assemblées  électorales  par  département,  que 
de  la  forme  d'élection  qu'elles  auront  suivie  pour 
la  nomination  des  administrateurs  et  du  procu- 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXIII,  séance 
du  2  mars  1791,  page  630,  le  rapport  de  M.  Démeunier 
sur  cet  objet. 

(2)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXIII,  séance 
du  5  mars  1791,  page  674  la  discussion  de  ces  articles. 
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reur  général  Byndic  du  département,  dos  évêques 
et  des  présidents,  accusateur  public,  et  greffier 
du  tribunal  criminel  du  département,  seront  ju- 
gées par  le  conseil  ou  le  directoire  du  départe- 
ment dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin,  et  l'ap- 
pel sera  porté,  au  choix  de  l'appelant,  devant  le 
conseil  ou  le  directoire  de  l'un  des  trois  départe- 
ments dont  les  chefs-lieux  seront  les  plus  voisins 
de  celui  qui  aura  prononcé  en  première  instance. 
Dans  les  cas  d>  s  deux  articles  précédents,  goit  le 
procureur  général  syndic  du  département  où  les 
élections  iiuront  été  faites,  soit  son  suppléant, 
seront  appelés  pour  défendre  sur  les  contestations 
qui  seront  portées  devant  les  conseils  ou  direc- 
toires des  départements  voisins. 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  iné- 
ligible, soit  par  une  assemblée  de  commune,  île 
section  ou  de  canton,  soit  par  une  assemblée  pri- 
maire ou  électorale,  pourra  se  pourvoir  au  tribu- 
nal de  district  du  lieu  de  son  domicile.  La  question 
de  sa  qualité  y  sera  jugée  suivant  les  formes  ordi- 
naires, comme  toute  autre  question  d'état  ou  de 
propriété,  mais  sans  que  sa  réclamation  puisse 
jamais  faire  déclarer  nulles  les  délibérations  de 
l'assemblée. 

«  Art.  5.  Si  cette  réclamation  a  lieu  à  la  suite 
d'une-  assemblée  dans  laquelle  oa  aurait  procédé 
à  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  juges  <1u  tri- 
bunal de  district,  elle  sera  portée  en  première  in- 
stance au  tribunal  dont  le  siège  sera  le  plus  voi- 
sin du  district. 

.(  Art.  6.  Le  réclamant  procédera  contre  le  pro- 
cureur-syndic du  district  où  l'élection  aura  été 
faite,  en  présence  du  commissaire  du  roi  du  tri- 
bunal oîi  l'atfaire  sera  portée. 

«  Art.  7.  L'appel  pourra  avoir  lieu  dans  la 
forme  ordinaire,  soit  de  la  part  du  réclamant,  soit 
de  ta  part  du  procureur-?yndic  du  distric  r  I'  »!■ 
pourra  être  interjeté  après  le  délai  de  h  i;  j:  urs 
à  dater  de  la  signification  du  jugement. 

«  Art.  8.  Les  tribunaux  de  district  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  recevoir  ni  juger  des  réclamations 
relatives  à  la  régularité  de  la  convocation,  de  la 
formation  et  de  la  tenue  des  assemblées,  ou  de 
la  forme  des  élections  qu'on  y  aurait  suivie.  Ils 
seront  tenus  de  les  renvoyer  au  conseil  ou  au  di- 
rectoire de  district  ou  de  département,  conformé- 
ment aux  articles  ci-dessus,  lors  même  qu'elles 
seraient  présentées  avec  les  questions  sur  l'acti- 
vité et  l'éligibilité  des  citoyens. 

«  Art.  9.  Tout  citoyen  actif  sera  admis  à  former 
action  devant  les  tribunaux  sur  la  non-activité 
ou  l'inéligibilitédes  citoyens  nommés  aux  places 
municipales  et  aux  fonctions  d'administrateurs 
ou  de  juges,  mais  à  la  charge  de  consigner  une 
somme  de  100  livres,  à  laquelle  il  sera  condamné 
par  forme  d'amende  s'il  succombe  dans  son  ac- 
tion. L'exercice  provisoire  ilemeurera  à  ceux 
dont  réle^'tion  se  trouverait  attaquée. 

«  Art.  10.  Les  opérations  d'aucune  assemblée, 
dùmentconvoquée  pour  uneélection,  ne  pourront 
être  attaquées  sous  prétexte,  soit  de  l'exclusion 
d'un  citoyen  qui  aurait  été  jugé  citoyen  actif,  soit 
de  l'admission  de  celui  qui  aurait  été"  jugé  non  ac- 
tif, soit  de  l'absence  d'un  nombre  quelconque  de 
citoyensactifs;  ou  enfin  s'il  s'agit  d'une  assemblée 
primaire,  sous  prétexte  de  l'absence  de  la  totalité 
des  citoyens  d'une  ou  plusieurs  communautés. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Pétioa  de  Villenenve.  Vous  avez  déjà 
donné  un  grand  degré  d'autorité  à  vos  corps  ad- 
ministratifg  :  oq  vous  propose  dans  ce  moment 


d'étendre  cette  autorité  de  la  manière  la  plus  im- 
prudente. Vous  ne  vous  dissimulez  pas  que,  par 
là  Constitution  que  vous  avez  donnée  aux  corps 
administratifs,  ces  corps  se  trouvent  entièrement 
dans  ta  dépendance  du  pouvoir  exécutif;  c'est 
une  raison  de  plus  pour  limiter,  autant  qu'il  sera 
possible,  le  pouvoir  de  ces  corps  et  ne  leur  lais- 
ser que  le  degré. 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Je  vous  prie  de 
permettre  de  vous  rendre  compte  d'un  fait  que 
j'ai  oublié.  Le  comité  de  Constitution,  dans  le 
projet  de  décret  sur  l'organisation  du  ministère, 
a  mis  une  disposition  qui  répond  aux  objections 
qu'on  a  faites  dans  la  dernière  discussion,  et  à 
celles  que  va  faire  M.  Pétion  :  nous  y  disons  for- 
mellement que  le  pouvoir  exécutif,  que  le  roi  ne 
pourront  en  aucun  cas  se  mêler  des  élections.  Je 
demande  pardon  à  M.  Pétion  de  l'avoir  inter- 
rompu. 

M.  Pélîoit  de  VlllenenTe.  L'observation  de 
M.  Démeunier  ne  répond  pas  à  ce  que  j'avais  dit, 
parce  que  les  corps  administratifs  n'en  sont  pas 
moins  dans  la  dépendance  la  plus  absolue  du 
pouvoir  exécutif.  Par  l'article  premier  et  par 
ceux  qui  suivent,  votre  comité  vous  propose  de 
remettre  entre  les  mains  des  corps  administratifs 
la  décision  de  toutes  les  contestations  relatives 
à  la  régularité  de  la  convocation  et  à  la  formation 
de  toutes  ces  assemblées. 

La  première  question  qui  se  présente,  et  qui 
me  paraît  décisive,  c'est  que,  si  vous  donnez  ce 
pouvoir  à  vos  corps  administratifs,  vous  les  lais- 
sez juges  absolus,  et,  en  dernier  ressort,  de  la 
formation  de  toutes  les  assemblées  ;  vous  leur 
donnez  à  exercer  une  espèce  de  souveraineté 
qui  ne  leur  convient  en  aucune  manière.  Qu'en 
résulterait-il.  Messieurs?  D'abord  une  variété 
absolue  dans  l'espèce  de  jurisprudence  de  ces 
corps  administratifs;  car  il  n'y  a  pas  de  point 
central,  de  point  unique  auquel  vienne  aboutir 
la  compétence  deces  corps  administratifs.  Chaque 
corps  en  particulier  déciderait  à  son  gré,  et  vous 
auriez,  Messieurs,  sur  les  objets  les  plus  impor- 
tants, une  jurisprudence  de  corps  ad  iiinistratifs 
qui  varierait  en  raison  des  corps  qui  auraient  à 
prononcer. 

De  plus,  je  ne  sais  comment  on  a  pu  imaginer 
de  donner  une  compétence  aux  corps  adminis- 
tratifs; pour  prononcer  sur  quoi?  Sur  des  ma- 
tières d'administration;  mais  on  ne  voit  pas  que 
jamais  un  corps  administratif,  qui,  par  sou 
essence,  n'est  pas  un  corps  judiciaire,  ait  reçu 
le  pouvoir  d'appliquer  des  lois  ou  de  faire  lui- 
même  des  lois. 

Dans  les  dernières  séances,  on  vous  avait  pro- 
posé de  remettre  à  décider  par  le  Corps  légis- 
latif. On  convenait  que  c'était  là  un  principe 
vrai;  seulement  on  trouvait  des  difficultés,  et  la 
principale  était  qu'il  y  aurait  des  intervalles 
entre  les  sessions  peut-être  de  cinq  à  six  mois* 
Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  dans  aucun  cas, 
dans  aucune  espèce  de  circonstances,  vous  puis- 
siez mettre  un  semblable  intervalle  entre  les 
sessions  du  Corps  législatif.  (Murmures.) 

Je  crois  que  rien  ne  serait  plus  contraire  à 
l'intérêt  public,  à  l'intérêt  de  vos  commet- 
tants; mais.  Messieurs,  loi-siu'on  peut  être  faci- 
lement d'accord  sur  un  principe,  il  faut  chercher 
tous  les  moyens  de  le  faire  valoir.  Or,  dans  cette 
Assemblée,  on  sentira  combien  il  est  avantageux 
que  le  Corps  législatif  put  établir  une  unité  abso- 
lue dans  les  élections  et  dans  toutes  les  contes- 
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talions  qui  peuvent  se  présenter  à  cet  égard;  et 
lui  seul  peut  établir  cette  unité.  Remarquez, 
Messieurs,  que  si  dans  les  commencements  il  se 
présente  des  contestations  plus  frécjuentes,  vous 
n'aurez  pas  passé  deux  ou  trois  ans,  sans  que 
les  formes  étant  bien  connues,  elles  ne  soient 
point  violées. 

Je  croi?,  Messieurs,  que  faisant  cette  loi,  vous 
devez  la  faire  conformément  aux  principes,  et 
dès  lors  que  vous  ne  devez  pas  conlier  aux  corps 
administratifs  le  jugement  des  contestations  qui 
doivent  se  présenter,  et  que  l'Assemblée  doit 
s'attribuer  le  droit  de  juger  ces  contestations 
d'élection.  Mais  si  vous  n'admettiez  pas  le  Corps 
législatif  pour  juger  vos  contestations,  alors,  Mes- 
sieurs, je  demanderais  que  les  coîilesiations 
fussent  portées  devant  les  tribunaux;  et  par  là 
vous  ne  vous  éloignez  pas  encore  des  principes. 
Vous  avez  rendu  des  lois,  alors  il  ne  s'agit  que 
de  leur  application.  Le  Corps  législatif  fait  la  loi, 
les  tribunaux  l'appliquent. 

Ehl  Messieurs,  vous  n'avez  point  à  redouter 
les  tribunaux  actuels  :  vous  n'avez  point  à 
craindre  leurs  usurpations.  Quels  sont  les  juges? 
Ce  sont  les  hommes  choisis  par  le  peuple,  qui 
ont  intérêt  à  conserver  la  coniiance  de  leurs 
concitoyens.  Vous  pouvez  donc  sans  aucun  dan- 
ger, sans  aucun  inconvénient,  remettre  aux  tri- 
bunaux la  décision,  et  vous  avez,  Messieurs, 
un  grand  avantage,  c'est  d'avoir  un  tribunal  gé- 
néral, un  tribunal  qui  maintienne  l'unité,  un 
tribunal  qui  décide  si  les  formes  ont  été  violées. 
Vous  retrouverez  encore  ici  un  centre,  ce  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  un  corps  administratif. 
Je  conclus  donc.  Messieurs,  à  ce  que  le  Corps 
législatif  juge  des  élections,  si  vous  trouvez  des 
moyens  d'exécution,  et  dans  le  cas  contraire  à 
renvoyer  toutes  les  contestations  devant  les  tri- 
bunaux. {Applaudissements.) 

M.  Alexandre  de  L<aineth.  Je  m'élève  avec 
M.  Pétion,  et  je  m'élève  fortement  contre  le  sys- 
tème présenté  par  le  comité  de  Constitution,  rela- 
tivement aux  jugements  à  porter  sur  la  validité 
des  assemblées  et  les  formes  des  élections;  c'est 
une  vérité  qui,  sans  doute,  ne  sera  contestée  par 
aucun  membre  de  celte  Assemblée,  qu'il  n'y  a 
pas  de  liberté  dans  un  pays  oii,  le  gouvernement 
étant  représentatif,  les  élections  ne  sont  pas  en- 
tièrement, absolument  indépendantes  du  pouvoir 
exécutif;  par  le  projet  du  comité,  non  seulement 
elles  n'en  sont  pas  indépendantes,  mais  elles  se- 
raient directement  à  sa  disposition;  en  effet, 
c'est  après  avoir  subordonné  de  la  manière  la  plus 
formelle  les  corps  administratifs  à  l'influence  du 
pouvoir  exécutif,  c'est  après  lui  avoir  donné  le 
droit  d'en  suspendre  les  membres,  c'est  après 
l'avoir  rendu  l'arbitre  de  leur  sort,  qu'on  vous 
propose  de  lui  livrer  celui  des  élections,  dont  la 
validité  ne  peut  être  séparée  de  celle  des  assem- 
blées et  des  formes  des  élections;  objets  renvoyés 
par  le  comité  au  jugement  des  assemblées  admi- 
nistratives :  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  avec  un 
pareil  système  ;  je  demande  donc  qu'il  soit 
rejeté. 

Quant  aux  dispositions  à  y  substituer,  je  pense 
que  le  nombre  infini  de  questions  à  j  uger,  ne  pou- 
vant peut-être  pas  l'être  par  le  Corps  législatif, 
c'est  l'opinion  de  M.  Pétion,  qui  tend  à  ks 
remettre  aux  tribunaux,  qui  doit  être  adoptée  : 
ces  tribunaux  étant,  par  leur  essence,  indépen- 
dants du  pouvoir  exécutif. 

Mais  faut-il  s'en  remettre  entièrement  aux  tri- 
bunaux, comme  étant  par  leur  essence  hors  de 


l'influence  du  pouvoir  exécutif?  Je  ne  crois  pas 
que  tout  doive  leur  être  subordonné,  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  leur  remettre  la  connaissance 
des  élections  au  tribunal  de  cassation,  ayant  la 
supériorité  sur  eux,  et  étant  établi  pour  tout  le 
royaume.  Je  crois  également  que  les  élections  à 
l'Assemblée  nationale  ne  doivent  pas  être  jugées 
par  les  tribunaux.  Ce  sont  ces  deux  élections 
seulement,  que  dans  mon  opinion  l'on  doit  ré- 
server au  Corps  législatif.  Je  propose  que  toutes 
les  diflicultés  soient  portées  aux  tribunaux,  à 
l'exception  de  celles  relatives  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  au  tribunal  de  cassation,  qui  ne  pour- 
ront être  jugées  que  par  le  Corps  législatif. 

M.  liC  Chapelier.  Lorsque  le  comité  vous  a 
proposé  un  articlqui  renvoyait  aux  corps  admi- 
nistratifs, je  ferai  observer:  1°  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  devait  être  pour  rien  dans  le  juge- 
ment des  élections  quelconques;  2°  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  homme  est  ou  non  citoyen 
actif,  était  une  véritable  question  d'Ktat,  qui 
devait  être  portée  devant  les  tribunaux;  et  je 
prie  d'observer  que  c'est  sur  cela  que  la  discus- 
sion fut  ouverte. 

Maintenant  qu'avons-nous  aperçu  au  comité 
de  Constitution?  Deux  grands  principes:  1°  que 
les  tribunaux  ne  doivent,  d'aucane  manière  et 
sous  aucun  prétexte,  se  mêler  d'administration  ; 
car  c'est  ainsi  que,  confondant  tous  les  pouvoirs, 
ils  deviendraient  extrêmement  dangereux;  2°  c'est 
une  véritable  propriété,  que  la  propriété  d'un 
citoyen  considéré  dans  l'état  politique  comme 
citoyen  actif  ou  comme  éligible  aux  places. 

Suivant  l'un  et  l'autre  de  ces  principes,  nous 
avons  dit  :  s'agira-t-il  de  l'activité  ou  de  l'éligi- 
bilité d'un  citoyen?  ce  sera  une  matière  à  porter 
devant  les  tribunaux,  et  sur  laquelle  le  Corps 
législatif  n'aura  aucune  influence.  S'agit-il  au 
contraire  de  savoir  si  une  assemblée  s'est  tenue 
conformément  aux  règles  établies  par  la  Consti- 
tution? Alors  c'est  une  pure  administration  que 
la  conservation  des  formes  établies  dans  les  as- 
semblées  primaires   et  électorales.  {Murmures.) 

Un  moment  donc...  Mais  le  recours  au  Corps 
législatif  devant  être  permis  atout  citoyen,  celui 
qui  aurait  essuyé  une  décision  injuste,  aurait  le 
droit  de  plainte  au  Corps  législatif.  L'Assemblée 
doit  surtout  faire  attention  que,  si  elle  donne 
aux  tribunaux  le  droit  de  juger  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  dans  les  assemblées  pri- 
maires ou  électorales,  elle  donne  aux  tribunaux, 
dans  la  partie  la  plus  importante  de  l'adminis- 
tration, un  pouvoir  sur  la  Constitution,  et  qu'elle 
attaque  par  ses  bases  la  Constitution  qu'elle  a 
établie.  Ainsi,  j'aimerais  mieux,  si  on  ne  vou- 
lait pas  donner  aux  départements,  avec  le  recours 
au  département  voisin,  le  droit  de  prononcer  sur 
ces  questions;  j'aimerais  mieux,  dis-je,  qu'on  en 
chargeât  le  Corps  législatif;  ce  qui  serait  impos- 
sible, surtout  dans  les  commencements,  à  cause 
du  grand  nombre  de  contestations  qui  naîtraient 
à  cet  égard.  En  un  mot,  vous  conserverez  mieux 
les  bases  de  votre  Constitution,  si  vous  donnez  ce 
droit  à  tout  autre  corps  plutôt  qu'aux  tribunaux. 

M.  Robespierre.  Le  préopinant  n'a  pu  sou- 
tenir l'avis  du  comité  qui,  en  confondant  des  no- 
tions tout  à  fait  disparates,  les  fonctions  admi- 
nistratives et  législatives  avec  les  droits  indivi- 
duels et  politiques  de  chaque  citoyen,  renverse 
les  premiers  principes  de  votre  Constitution. 

Le  premier  principe  de  votre  Constitution  est 
la  conservation  du  droit  de  souveraineté  de  la 
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nation  ;  et  cette  souveraineté  serait  lésée  dans 
les  as?erablée^  primaires  ou  électorales,  dans  ces 
assemblées  d'où  émanent  tous  les  pouvoirs 
délégués.  Car  ce  sont  ces  assemblées  qui  créent 
ces  pouvoirs;  et  c'est  en  les  créant  que  la  nation 
exerce  sa  souveraineté.  Si  donc  vous  donnez  à 
un  pouvoir  quelconque,  soit  judiciaire,  soit 
administratif,  le  pouvoir  de  juger  si  elles  ont  pu 
ou  n'ont  pas  pu  exister,  vous  anéantissez  la  sou- 
veraineté de  la  nation  ;  vous  élevez  au-dessus 
d'elle  les  pouvoirs  que  cette  même  nation  a  créés, 
et  vous  les  rendez  absolument  maîtres  d'empê- 
cher l'exercice  de  ?a  puissance,  ou  de  la  diriger 
conformément  à  leurs  vues.  De  là  il  résulte 
qu'aucun  corps  administratif  ne  peut  juger  si  les 
assemblées  primaires  et  électorales  ont  été  va- 
lables ou  non. 

Et  quelles  sont  les  fonctions  que  le  peuple 
leur  a  données  dans  ses  assemblées  primaires? 
Qu'ont-elles  de  commun  avec  le  jugement  des 
droits  politiques  de  la  nation?  Qu'est-ce  que  les 
fonctions  des  administrateurs,  si  ce  n'est  de 
répartir  l'impôt,  de  veiller  au  maintien  de  la 
police,  de  régler  les  ouvrages  publics  qui 
peuvent  être  utiles  à  la  nation?  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  ces  fonctions,  dans  lesquelles 
l'autorité  des  corps  administratifs  est  restreinte 
par  l'autorité  souveraine  du  peuple,  et  entre  le 
pouvoir  de  juger.  Si  le  peuple  lui  seul  s'est  légi- 
timement assemblé,  si  les  élections  sorties  de 
ces  assemblées  sont  vaii  les,  n'est-il  pas  évident 
au  contraire  que  donner  aux  corps  adminis- 
tratifs l'inspection  sur  ces  assemblées,  c'est  ren- 
verser tories  ces  idées,  c'est  mettre  le  délégué  à 
la  place  du  souverain,  et  le  souverain  à  la  place 
du  délégué.  (Applaudissements.) 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  également 
aux  corps  judiciaires;  leur  pouvoir  consiste  uni- 
quement à  juger  les  contestations  des  individus, 
mais  il  ne  peut  s'étendre  à  juger  de  la  validité 
des  assemblées  politiques-  En  général,  juger  des 
droits  politiques  de  chaque  citoyen,  c'est  évidem- 
ment influer  sur  la  souveraineté  nationale  ;  c'est 
élever  le  corps  judiciaire  au-dessus  des  assem- 
blées oii  réside  la  souveraineté  nationale.  Il  est 
donc  impossible  que  les  corps  judiciaires,  non 
plus  que  les  corps  administratifs,  puissent  exer- 
cer le  droit  de  décider  si  ces  assenablées  sont  bien 
convoquées,  si  les  élections  sont  valides. 

Quel  est  donc  le  pouvoir  qui  doit  décider  cette 
grande  question?  Ce  pouvoir  ne  peut  être  que 
celui  du  souverain,  s'il  peut  l'exercer  par  lui- 
même;  mais  comme  la  nation,  trop  nombreuse, 
ne  peut  s'assembler  que  par  sections,  c'est  à  ses 
représentants  immédiats  à  l'exercer;  ce  ne  peut 
être  qu'une  assemblée  qui  se  trouvera  déposi- 
taire du  pouvoir  politique  de  la  nation,  qui  aura 
une  qualité  suffisante  pour  être  son  organe,  pour 
être  l'interprète  de  ses  volontés  ;  et,  quoi  que  Ton 
puisse  m'objecter,  il  faut  que  le  pouvoir  dont  je 
parle  soit  exercé  par  la  nation  ou  par  ses  repré- 
sentants, par  le  Corps  législatif.  Sans  cela,  la  na- 
tion n'est  plus  souveraine,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 
Personne  n'entreprendra,  sans  doute,  de  contester 
ces  principes,  mais  on  suivra  la  méthode  ordi- 
naire qui  est  d'opposer  des  inconvénients. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  là  la 
question. 

M.  Robespierre.  Eh  bien!  qu'on  établisse  la 
question  sur  les  inconvénients,  qu'on  examine 
de  quel  côlé  sont  les  plus  grands.  Je  consens  à 
réduire  là  la  question,  mais  je  demande  d'avance, 


à  ceux  qui  objectent  sans  cesse  des  inconvénients, 
si  les  leurs  peuvent  balancer  ceux  que  j'oppose 
à  mes  adversaires.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on 
rejette  par  la  question  préalable  le  projet  du  co- 
mité, comme  fondé  sur  des  principes  destructifs 
de  la  liberté  nationale,  et  qu'on  ne  confie  ce 
pouvoir  redoutable,  qu'il  veut  remettre  entre  les 
mains  des  corps  administratifs,  qu'aux  repré- 
sentants véritables  de  la  nation. 

M.  Ijanjainais.  Je  vais  examiner  la  questîoa 
dans  l'ordre  des  possibles,  et  je  dis  qu'il  sera 
impossible  pour  le  Corps  législatif  de  décider 
chacune  des  contestations  qui  s'élèveraient  dans 
les  diverses  parties  du  royaume.  Il  en  résulterait 
un  grave  inconvénient  pour  chaque  citoyen,  qui 
souvent  aimerait  mieux  abandonner  son  droit  que 
de  venir  de  200  lieues  par  exemple  pour  le  dé- 
fendre. 

Enfin,  vous  avez  décidé  que  le  Corps  législatif 
serait  quatre  mois  de  l'année  en  vacances. 

M.  Duport.  J'affirme  qu'il  n'y  a  point  de  décret 
qui  fixe  la  durée  des  vacances  du  Corps  légis- 
latif. 

M.  L.anjainals.  II  est  évident  que  l'exercice 
du  pouvoir  qu'on  veut  attribuer  au  Corps  législa- 
tif demande  une  législation  toujours  en  activité. 

Je  demande  donc  qu'avant  de  décider  la  ques- 
tion suivant  l'opinion  de  M.  Robespierre,  il  soit 
d'abord  décidé  pour  combien  de  temps  le  Corps 
législatif  sera  assemblé  et  pourra  suspendre  ses 
sessions. 

M.  Oarat  Fainé.  Messieurs,  puisque  les  préo- 
pinants se  sont  servis  des  mots  juges,  contesta- 
tioris,  il  ressort  du  choix  même  de  leurs  expres- 
sions que  la  connaissance  des  difficultés  sur  les 
élections  ne  peut  appartenir  au  Corps  législatif, 
mais  aux  tribunaux. 

Je  ne  puis  donc  adopter  l'avis  du  comité,  et  je 
demande  que  toutes  les  questions  sur  la  régula- 
rité ou  l'irrégularité  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales,  et  sur  l'éligibilité  ou 
la  non-éligibilité,  soient  jugées  en  première  ins- 
tance par-devant  les  tribunaux  de  district,  ensuite 
par  appel  au  tribunal  de  cassation,  s'il  y  a  lieu  ; 
et  enfin,  si  celui-ci  juge  mal,  qu'elles  soient  re vi- 
sées en  dernière  analyse  par  le  Corps  législatif. 

M.  de  Mirabean  demande  que  la  suite  de  la 
discussion  soit  renvoyée  à  demain. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de 
la  discussion  à  jour  fixe. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  suite  delà 
discussion  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs pour  y  procéder  à  un  nouveau  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  président. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  lundi  14  mars  1791  (1)» 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  deoiie 
du  matin. 

iM.  I^eleu  de  la  Ville-anx-BoU  demande 
que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  faiie  in- 
sérer dans  ?on  procès-verbal,  qu'en  ordonnant, 
far  gon  décret  du  10  février  dernier,  la  restitu- 
lon  des  piastres  et  BomraîS  d'argent  saisies  à 
Cavalaire,  près  Saint-Tropez,  elle  a  entendu 
qu'on  resiituerait  ausâi  la  vaisselle  d'argent  à  qui 
elle  appartiendrait. 

(L'Assemblée  adopte  cette  explication  et  décrète 
qu'elle  sera  insérée  dans  le  procès-verûal  pour 
servir  aux  particuliers  réclamants.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectUfe  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  Croix  demande  une  prolongation 
de  congé, 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  de  Cnrt.  Messieurs,  la  députation  s'est 
rendue  hier  auprès  du  roi;  la  reine  l'a  reçue.  Vi- 
vement touchée  des  sentiments  de  l'Assemblée 
nationale,  Sa  Majesté  nous  a  appris  avec  une 
grande  sensibilité  qu'elle  n'avait  plus  d'inquié- 
tude sur  les  suites  de  la  maladie  qui  a  trop  long- 
temps affligé  tous  les  bons  Français.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  bulletin 
du  roi  de  ce  jour  : 

«  Lundi  14  mars  1791,  8  heures  du  matin. 
«  Le  mieux  s'est  soutenu  hier  toute  la  journée  ; 
la  toux  a  été  plus  rare  et  l'enrouement  a  dimi- 
nué. L'appétit  a  commencé  à  revenir;  les  évacua- 
tions ont  été  naturelles,  faciles  et  dans  de  justes 
proportions,   La  nuit  a  été  bonne;  ce  matin  les 
urines  sont  abondantes  et  de  bonne  qualité. 
«  Signé;  LeMonnier,  La  ServoUe,  Vicq-d'Azyr, 
AnJouillé,  Loustoneau.  » 

M.  de  Hoailles,  président,  annonce  que  le  ré- 
sultat du  second  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
président  ayant  donné  la  majorité  à  M.  de  Mon- 
tesquiou,  il  le  proclame  président. 

M.  de  niontesquiou  prend  place  au  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  connaître  la  liste 
des  membres  composant  la  députation  qui  doit 
se  rendre  ce  soir  chez  le  roi. 

Ce  sont  :  MM.  Daude,  Nairac,  Senletz,  Faydel, 
de  Gustine  et  LIndet. 

M.  l'abbé  Massieu,  évêque  du  département  de 
VOise,  demande  un  congé  de  quinze  jours,  pour 
affaires  indispensables. 

M.  l'abbé  Anbry,   évèque  du  département  de 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


la  Meuse,  demande  également  un  congé  de  quinze 
jours. 
(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  de  Cnrt,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
La  loi  du  7  janvier  dernier,  concernant  les  classes, 
porte,  à  l'article  23,  que  les  places  d'inspecteurs, 
chels  des  classes  et  officiers  d'arrondissement 
sont  supprimés,  à  compter  du  1"  du  même 
mois. 

A  la  rigueur,  il  semble  que  les  traitements  qui 
étaient  attachés  à  ces  différentes  fondions  doi- 
vent cesser  en  même  temps  qu'elles.  Mais,  Mes- 
sieurs, cette  loi  n'a  pu  parvenir  aux  titulaires 
qu'après  sa  promulgation  ;  et,  dans  cet  intervalle, 
ils  ont  continué  leurs  frais  de  bureaux  et  de  se- 
crétaires. Ce  n'est  pas  tout,  il  fallait  leur  donner 
le  temps  de  dresser  les  inventaires  de  papiers  de 
service  qui  étaient  entre  leurs  mains,  et  de  les 
remettre  aux  ordonnateurs  des  départements  et 
aux  commissaires  des  classes. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  penser  à 
votre  comité  que  vous  devez  accorder  la  demande 
du  ministre  de  la  marine,  et  continuer  aux  ins- 
pecteurs, chefs  des  classes  et  officiers  d'arrondis- 
sement leur  traitementjusqu'aul""avril  prochain: 
cette  détermination,  en  prévenant  toute  difficulté 
de  détail  et  tout  embarras  de  comptabilité,  ne 
sera  d'ailleurs  qu'un  acte  de  justice  que  votre 
comité  de  marine  vous  propose  de  consacrer  dans 
le  décret  suivant  : 

-  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
officiers  attachés  aux  classes,  qui  ont  été  sup- 
primés par  le  décret  du  7  janvier  à  compter  du 
l"""  du  même  mois,  n'ont  pu  cesser  leurs 
fonctions  avant  la  connaissance  officielle  de  ce 
décret,  et  ont  été  forcés  à  prolonger  leurs  fiais 
de  bureaux  et  d'établissements  jusqu'au  moment 
de  la  remise  de  leurs  papiers,  décrète  que  ces 
officiers  seront  payés  de  leurs  traitements  jus- 
qu'au 1"  avril,  et  que  ce  n'est  que  de  cette 
époque  que  dateront  les  pensions  de  retraite  qui 
leur  seront  accordées  ; 

«  Décrète  qu'il  sera  fait  en  conséquence  un 
fonds  extraordinaire  de  30,000  livres,  pour  être 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris. 

Paris,  le  13  mars  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  l'assemblée  électorale 
du  département  de  Paris  vient  de  couronner  ses 
travaux  par  la  nomination  de  M.  Gobel,  évêque 
de  Lydda,  au  siège  métropolitain  de  celte  ville. 
{Applaudissements.) 

«  C'est  dans  le  sein  de  l'Assemblée  des  repré- 
sentants du  royaume  auxquels  la  nation  doit  le 
décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  que 
les  électeurs  de  Paris  ont  choisi  le  premier  évêque 
constitutionnel  qui  s'est  empressé  de  donner 
l'exemple  de  sa  soumission  à  cette  loi,  qui  nous 
ramène  au  temps  heureux  de  l'Eglise  primitive. 
(Applaudissements.) 

Un  membre  à  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble,  etc.... 
«  Signé:  G.-N.  DE  beauvais,  président  de  l'as- 
semblée électorale  du  département.  » 
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2"  Lettre  de  rassemblée  électorale  du  département 
u  Haut-Rhin. 

«  Colmar,  le  8  mars  1791. 
«  Messieurs,  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction, 
qu'eu  remplissant  mon  cfevoir.  j'ai  l'honneur 
de  vous  annoncer  l'élection  de  M.  Gobel,  évêque 
de  Lydda,  à  l'évêché  de  notre  département  du 
Haut-Rhin,  dont  je  joins  copie  du  procès- 
verbal.  (Applaudissements.)  Ce  respectable 
prélat,  distingué  depuis  tant  d'années  par  ses 
vertus  et  ses  talents,  a  réuni  dès  le  premier 
scrutin  la  grande  majorité,  et  le  choix  unanime- 
ment applaudi  duit  détruire  sans  retour  les 
espérances  antichrétiennes  des  ennemis  de  la 
Constitution  [Vifs  applaudissements)  qui  enra- 
geront sans  doute,  de  ce  que  sur  422  électeurs, 
il  n'en  ait  manqué  qu'une  vingtaine,  indépen- 
damment de  quelques  luthériens  qui  ne  se  sont 
pas  présentés  du  tout  et  de  quelques  autres  qui 
se  sont  retirés  volontairement. 
«  On  doit  dire  à  Téloge  de  M.  Xeterman,  gé'- 
néral  commandant  à  Colmar,  qu'il  avait  pris  à 
tout  événement  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion, capables  d'assurer  la  tranquillité  iie  l'As- 
semblt^e,  mais  heufeusemen'  la  paix,  l'union 
et  l'intelligence  y  étaient  déjà.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  M.  de  Lydda  a  été  proclamé  ce  matin  au 
peuple  et  au  clergé  rassemblés  à  cet  effet,  au 
bruit  du  canon  et  de  toutes  les  cloches;  avant 
Une  messe  solennelle  que  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  célébrer  moi-même,  iMM.  Dumas  et 
Fo-set,  commissaires  civils,  envoyés  par  Sa 
Majesté;  M.  Neterman  avec  un  détachement 
considérable  de  sardes  nationales  et  de  troupes 
de  ligne;  MM.  les  administrateurs  du  départe- 
ment, du  district  et  de  la  mairie,  ont  assisté  à 
la  messe,  ainsi  qu'une  dé|iutation  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution,  qui  a  félicité  l'as- 
semblée de  son  bon  choix.  Enfin  la  cérémonie 
ainsi  que  l'élection  se  sont  faites  dans  le  bel 
esprit  de  paix  et  de  concorde  que  méritait  le 
choix  du  pasteur  qui  en  était  l'objet,  et  dans 
la  ferveur  qui  en  instruisant  les  électeurs  des 
vues  bienfaisantes  du  Tout-Puissant,  avait  si 
bien  dirigé  leurs  vues.  {Applaudissements) 
«  Signé:  L'abbé  Dovbes,  président  de  Vassetn- 
«  blée  électorale.  » 

M.  Drévon.  Le  corps  électoral  du  départe- 
lent  de  la  Hante-Marne  a  également  envové  un 
Qurrier  exprès  à  la  députation  de  ce  départe- 
lent  pour  lui  annoncer  que  M.  l'évêque  de  Lvdda 
lent  d'être  nommé  à  l'évêché  de  Lan  grès  et  "qu'il 

réuni  au  premier  scrutin  les  suffrages  de  la 
lajorité.  {Applaudissements.) 

M.  Gobel,  évêque  de  Lydda.  Messieurs,  la  con- 
ânce  détermine  le  choix,  l'acceptation  du  choix 
npose  des  obligations.  Quant  à  moi.  Messieurs, 
ui  me  trouve  honoré  de  celui  du  corps  électoral 
6  Pans  pour  le  siège  épiscopal  et  métropolitain 
e  ce  département,  je  m'impose  un  devoir  par- 
iculie"  qui  doit  précéder  mon  installation. 

Oui,  Messieurs,  vous  êtes  les  représentants  du 
ouverain  et  nos  législateurs;  vous  avez  régénéré 
B  siège  auquel  on  m'élève;  je  vais  être  votre 
réature  et  en  même  temps  votre  pasteur,  parce 
;ue  vous  avez  accordé  à  cette  capitale  les  hon- 
leurs  de  votre  résidence.  De  ces  titres  souverai- 
lement  respectables  découle  pour  moi  l'obligation 
mpérieusede  vous  présenter  mon  hommage  dans 
e  désir  d'obtenir  sur  ma  nomination  l'honneur 


de  votre  approbation  ;  trop  heureux  si  les  pèivs 
de  la  patrie,  placés  à  la  tête  des  fidèles  de  ce 
diocèse,  daignent  agréer  le  choix  du  pasteur 
élu. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  que  vous  offrir,  simple 
et  faible  comme  je  suis  de  lumières  et  de  talents, 
leê  effurts  de  mon  zèle»  quelque  expérience  dans 
la  conduite  d'un  diocèse;  mais  la  volonté  la  plus 
sincère  de  coopérer  par  mon  ministère  à  tout  le 
bien  que  l'on  doit  se  promettre  de  la  nouvelle 
Constitution  que  vous  nous  avez  donnée. 

Si  ces  motifs  sont  assez  pressants  et  peuvent 
concourir  auprès  de  vous  à  faire  pencher  la  ba- 
lance de  mon  côté,  j'ose  vous  en  être  garant  et, 
de  plus.  Vous  assurer  que  votre  suffrage,  en  ho- 
norant mon  ministère,  animera  mon  courage, 
mon  zèle,  et  mettra  le  comble  à  ma  consolation. 
(Applaudissements  répétés.) 

M.  Daffatsse-tlachey.  J'ai  lihe  observation 
à  faire  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'ordre  du  joui:  I 

Plusieurs  metnhres  h  droite  :  Laissez  parler. 

M.  Itegnàad  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  le  vous 

Êrie,   monsieur  le  Président,   de  demander  à 
.  Dufraisse  sur  quoi  il  prend  la  parole. 

M.  Le  Chapelier.  Il  n'y  a  à  délibérer  ni  sur 
les  lettres  qui  nous  ont  été  lues,  ni  sur  le  peu  de 
mots  que  M.  l'évêque  de  Paris  a  prononcés.  Je 
demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  toufraîssc-Duchey.  C'est  pour  demander 
à  M.  l'évêque  de  Lydda  si  l'opinion  qu'il  a  rendue 
publique  est  la  sienne  ou  ne  l'est  pas. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  de  Custine  appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  Dnrget  et  plusieurs  membres  à  droite  s'élè- 
vent avec  violence  contre  cette  motion. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  appuient 
l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  complément  de  Vorganisation  des  corps  admi- 
nistratifs (i). 

M.  Gonpil-Préfeln.  La  matière  sur  laquelle 
la  discussion  a  été  ouverte  hier  est  vraiment 
l'un  des  points  les  plus  importants  de  votre 
Constitution.  Rien  n'est  plus  intéressant,  pour  le 
maintien  et  la  conservation  de  la  liberté,  que  celle 
des  élections,  alors  il  est  très  évident  que  la  na- 
tion n'aurait  plus  de  liberté  véritable.  C'est  sous 
ce  point  de  vue  que  vous  avez  dii  considérer  l'ob- 
jet dont  il  est  question.  Régler  si  l'on  a  réguliè- 
rement convoqué  une  assemblée,  si  l'assemblée  a 
procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
ce  n'est  autre  chose  que  porter  une  décision  sur 
l'usage  qui  a  été  fait  d'une  chose  commune,  d'un 
droit  commun.  Il  n'y  a  rien  là  qui  excède  les 
bornes  de  l'administration. 

Il  y  a  trois  sortes  d'élection  dont  la  validité  ne 
peut  régulièrement  appartenir  qu'au  Corps  légis- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  13  mars  1791,  page  70, 
le  commencement  de  cette  discussion. 
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latif  ;  la  premii'îre  élection  est  celle  de  député  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut 
appartenir  qu'au  Corps  législatif  d'examiner  ces 
sortes  d'élections.Les  élections  pour  le  tribunal  de 
cassation  sont  dans  le  même  cas,  il  doit  être 
réservé  au  Corp-;  législatif  d'examiner  la  validité 
de  ces  sortes  d'élections.  Enfin,  la  troisième,  dont 
l'examen  parait  être  réservé  au  Corps  législatif, 
ce  sont  les  élections  des  hauts  jurés  ou  celle  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  mette  en  délibération  les 
articles  qui  vous  sont  proposés  par  votre  comité, 
en  ajoutant,  suivant  lespropresvuesdevotrecomilé 
même  qu'après  que  le  directoire  de  département 
auquel  l'appel  aura  été  porté,  aura  rendu  une 
première  décision  sur  la  régularité  d'une  assem- 
blée électorale,  on  pourra  avoir  recours  à  la  lé- 
gislature, et  en  ajoutant,  comme  article  addition- 
nel, que  les  difficultés  qui  pourraient  subvenir 
au  sujet  des  élections,  soit  à  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  à  la  Cour  de  cassation  ou  pour  le  haut 
juré,  seront  portées  devant  le  Corps  législatif. 

M.  némeunier,  rapporteur.  Il  y  a  trois  points 
sur  lesquels  on  est  d'accord:  1"  la  régularité  de 
la  formation  et  de  la  tenue  des  assemblées  de 
commune,  primaire  et  électorale-,  2°  le  recours  au 
Corps  législatif  dans  tous  les  cas;  3°  le  Corps  lé- 
gislatif jugera  seul  les  contestations  relatives  à 
l'élection  de  ses  membres,  des  m -mbres  du  tri- 
bunal de  cassation  et  des  hauts  jurés  qui  doivent 
composer  la  haute  Cour  nationale. 

Pour  simpiilier  notre  morale,  le  comité,  après 
avoir  examiné  de  nouveau  toutes  les  questions, 
après  en  avoir  senti  l'importance,  vous  proposera, 
avant  tout,  ces  trois  points.  Alors  se  dissiperont 
les  inquiétudes  qui  peuvent  rester  dans  quelques 
esprits.  Ensuite  vous  examinerez  les  divers  sys- 
tèmes qu'on  a  proposés  ,  et  vous  aurez  beaucoup 
plus  de  facilité  pour  arriver  à  une  bonne  solu- 
tion. 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  la  nature  du 
gouvernement  représentatif.  Vous  êtes  occupés 
d'une  organisation  de  pouvoirs  touchant  le  juge- 
ment des  contestations  qui  pourront  être  la  suite 
des  élections.  Hier,  Messieurs,  on  vous  a  établi  et 
des  assertions  et  des  principes  qui  bouleversent 
complètement  le  gouvernement  représentatif.  La 
souveraineté  réside  dans  la  nation  ;  il  n'est  au- 
cun pouvoir  qui  n'en  éiuane  expressément  ;  mais 
dans  notre  Constitution,  les  pouvoirs  se  trouve- 
ront délégués  et  il  est  vraiment  étonnant  qu'on 
ait  établi  hier  que  la  souveraineté  de  la  nation 
résidait  et  résiderait  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Vous  savez  que,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  na- 
tion ;  mais  la  nation  ne  pouvant  point  s'assem- 
bler en  corps,  les  assemblées  primaires  elles- 
mêmes  exercent,  dans  la  Constitution,  le  pou- 
voir qui  leur  est  délégué  de  nomiuer  des  élec- 
teurs. 

Le  Corps  législatif,  Messieurs,  par  les  décrets 
que  vous  avez  rendus,  peut  toujours  dissoudre 
les,  corps  administratifs;  et  si  l'on  pouvait  pré- 
voir que  les  corps  administratifs,  composés  de 
membres  qui  se  renouvellent  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  qui  ont  les  suffrages  du  peuple,  qui 
ne  peuvent  rester  en  place  que  quatre  années, 
s'obstinassent  à  juger  contre  les  principes  de  la 
Constitution,  ces  sortes  de  difticultés  seraient  por- 
tées au  f^lorps  législatif. 

Comme  vous,  vos  successeurs  auront  le  droitde 
dissoudre  les  corps  administratifs  ;  et  une  admi- 
nistration qui  rendrait  des  jugements  contre  les 


lois,  vous  la  feriez  suspendre  ;  vous  finiriez  pa 
dissoudre  les  corps  administratifs.  Sur  ce  poin. 
dune,  il  est  impossible  de  conserver  des  inquié 
tudes. 

Or,  ce  que  nous  vous  proposons.  Messieurs, 
une  suite  de  vos  décrets,  et  c'est  un  point  qui  ii'; 
pas  encore  été  éclairci  dans  l'Assemblée,  ^oui 
renvoyons  aux  tribunaux  toutes  les  questioni 
d'Etat  ou  de  propriété  :  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  convocation  ou  à  la  formation,  nous  Ici 
attribuons  par  délégation,  nous  vous  propos oni 
de  les  commettre  aux  tribunaux  qui  sont  sur  le: 
lieux  pour  les  terminer  en  dernier  ressort,  sau 
le  recours  au  Corps  légistatif. 

Messieurs,  vous  avez  décrété  que  les  procu 
reurs syndics  et  les  procureurs  généraux  syndic 
étalent  chargés  de  la  convocation  de  ces  asseni 
blées.  Ainsi,  nousne  vous  proposons  pas  de  led 
déléguer  un  nouveau  pouvoir.  Ce  n'est  pas  touj 
dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  qui  doitconj 
pléter  l'organisation  des  corps  administratifs 
vous  avez  décrété  deux  articles  qui  font  plusqu 
préjuger  cette  question.  Et  certes.  Messieurs,  voi^ 
avez  bien  fait,  car  si  vous  n'aviez  pas  mis  le  re 
mède  à  côté  du  mal,  comment  serait-il  possiblâ 
dans  60,000  assemblées  primaires  ou  de  corn' 
raunes  dans  le  royaume,  de  pouvoir  espérer  oi 
de  la  tranquillité  ou  de  l'accord  ou  de  l'unifor 
mité  dans  les  mouvements. 

Gela  serait  complètement  impossible,  si  you 
n'aviez  pas  chargé  ces  corps  administratifs  d'en 
voyer  dis  commissaires  pour  rétablir  l'ororedan 
les  assemblées.  Vous  seconderiez  les  efforts  de 
malveillants,  si  vous  ne  placiez  pas  ce  reruèdi 
dans  le  lieu  même  oii  la  contestation  s'est  élevée 

D'après  ces  détails,  je  propose  de  décrète 
d'abord  les  trois  points  suivants  :  Les  questioai 
sur  la  régularité  de  la  convocation,  la  formatioi 
et  la  tenue  des  élections,  qui  seront  faites  dan 
les  assemblées  des  communes,  les  assemblée 
primaires  et  les  assemblées  électorales,  non  plu 
que  sur  l'activité  et  l'éligibilité  des  citoyens,  n 
]3euvent  jamais  être  soumises  au  jugement  ou  i 
l'approbation  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Duport.  Permettez-moi  de  faire  une  obser 
vation  :  vous  ne  pouvez  pas  nous  faire  adopte 
ainsi  votre  plan  ;  car  c'est  évidemment  donne 
l'attribution  aux  assemblées  administratives. 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Non,  Monsieur. 

M.  Duport.  Alors  c'est  parfaitement  inutile 
car  l'attribution  est  donnée  aux  tribunaux  :  i 
est  évide;it  que  votre  article  ne  sert  à  nen. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  II  y  a  quelque 
exceptions.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  obser 
ver,  Messieurs,  que  dans  la  discussion  d'hier,  oi 
a  oublié  les  assemblées  par  communes,  le  co 
mité  distingue  les  assemblées  par  communes  qu 
sontdans  l'ordre  municipal,  et  dont  les  contesta 
lions  doivent  être  jugées  par  les  corps  adminis 
tratifs,  parce  que  le  pouvoir  municipal  est  hor 
de  la  ligne  administrative  et  de  la  ligne  judi 
ciaire. 

11  est  donc  sur  ce  premier  point  des  choses  (|u< 
vous  avez  déléguéesaux  administrations  de  dépar 
tement,  non  pas  par  décret  provisoire,  mais  pn 
le  décret  du  22  décembre  1789.  Eh  bien  !  les  con 
testations  relatives  aux  assemblées  par  commune 
et  aux  assemblées  par  sections,  qui  sont  délé 
guées  aux  administrations  de  département,  je  jiro' 
pose  de  déclarer  qu'elles  ne  pourront  être  dures 
sort  du  pouvoir  exécutif. 
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M.  de  ^'oailles.  Il  me  semble,  monsieur  le  rap- 
)r(eur,  que  si  vous  faites  des  articles  bien  pré- 
s,  celui-ci  devieut  inutile.  Si  vous  voulez  qu'en 
eriiière  analyse  on  s'adresse  au  Corps  législatif 
our  lui  demander  sa  décision,  il  devient  inutile. 
2  vous  demande  la  lecture  des  nouveaux  articles 
ue  vous  avez  dû  rédiger,  car  ceux  que  vous 
vez  lus  hier  ne  convienne  it  nullement  à  ce  que 
ou  s  venez  d'établir  tout  à  l'heure. 

M.  Démeualcr,  rapportevr.  Les  articles  dig- 
•ibués  hier  s'adaptent  dans  tous  leurs  détails 
ux  mots:  sauf  le  recours  au  Corps  législatif.  Il 
l'y  a  qu'à  marquer  que  le  recours  au  Corps  lé- 
rislatif  est  de  droit,  et  il  n'y  a  rien  du  tout  à 
hanger  aux  articles  ;  mais  comme  je  ne  voulais 
3as  préjuger,  je  ne  faisais  autre  chose  que  pro- 
poser de  décréter  ou  de  déclarer  trois  principes 
ncontestables:  et  pour  tous  les  systèmes  il  faut 
léclarer  que,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir  exécu- 
tif ne  pourra  approuver  ni  improuver  le  juge- 
ment. 

M.  Daport.  Voilà  une  seconde  marche  qui  me 
paraît  bieu  extraordinaire.  >'ou8  avons  à  décréter 
à  qui  l'on  s'adressera  pour  juger  les  difficultés 
relaiives  aux  contestations  élevées  ;  et  l'on  Uuus 
propose  de  décréter  d'abord  à  qui  l'on  ne  p'adres- 
sera  ;  as.  Jesuis  d'accord  qu'il  faut  attribuer  aux 
tribunaux  le  jugementdes  questions  etautres  qui 
en  sont  inséparables;  mais  pour  éviter  linlBuence 
dangereuse  qui  en  résulterait,  je  demande  que 
le  sort  détermine  le  tribunal  auquel  on  apportera 
les  contestations  pour  les  juger. 

M.  d'André.  Je  propose  à  l'Assemblée,  afin 
d'abréye!  et  d'éclairer  la  discussion,  de  décréter 
tout  d'abord  la  proposition  suivante  : 

•  1°  Le  Corps  législatif  connaîtra  seul  de  toutes 
les  questions  relatives  aux  élections  des  membres 
des  législatures,  de  la  cour  de  cassation  et  du 
haut  j^uré.  »  (Adopté.) 

M.  d'André.  Je  propose  ensuite  de  décréter 
que  les  tribunaux  jugeront  des  contestations  qui 
pourront  s'élever  sur  les  qualités  personnelles 
qui  rendent  propres  à  réligiuiMté. 

M.  lie  Chapelier.  En  posant  la  question  comme 
le  propose  M.  d'André,  elle  ne  serait  p:.3  :ssez 
étendue;  car  non  seulement  le  citoyer;  ëiigible 
[.eut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  mais 
même  le  citoyen  élu  peut  êire  attaque  coiime 
inéligible. 

Ainsi,  il  faut  poser  la  question  dans  des  termes 
très  généraux  et  dire  : 

«  2»  Toutes  contestations  relatives  aux  qualités 
personnelles  de  citoyen  actif  ou  éligible  seront 
portées  devant  les  tribunaux.  »  (Adopté.) 

Un  membre  :  Il  me  paraît  que,  parmi  les  élec- 
tions faites  par  les  départements  et  dont  vous  at- 
tribuez la  connaissance  au  Corps  législatif,  vous 
omettez  un  article  très  important;  c'est  celui  de 
l'élection  des  évoques.  (Murmures.) 

M.  d'André.  Il  nous  reste,  Messieurs,  une  seule 
proposition  à  examiner.  Vous  avez  absolument 
simplifié  la  question;  il  ne  s'agit  plus  que  de  sa- 
voir par-devant  qui  seront  portées  les  contesta- 
tions qui  naîtront  sur  la  régularité  des  assemblées 
primaires,  de  leur  convocation  et  de  leur  tenue. 
Il  faut  donc  examiner  à  qui  ces  contestations 
peuvent  et  doivent  être  portées.  Je  dis  qu'il  est 


inconstitutionnel  et  dangereux  de  faire  porter 
ces  contestations  par-devant  les  tribunaux;  et 
d'abord.  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  ici?  Il  s'agit 
seulement  de  l'exécution  des  furir  es  dont  vous 
avez  déjà  attribué  la  provocation  aux  corps  ad- 
ministratifs. 

Car  vous  avez  décrété,  et  vous  l'avez  très  sage- 
ment fait,  que  la  convocation  des  assemblé-s 
primaires  serait  faite  par  les  procur  urs  généraux 
syndics;  vous  avez  par  là  même  déjà  attribué  à 
ces  corps  des  représentants  du  peuple  la  con- 
naissance des  formes  des  assemblées  primaires; 
vous  en  avez  exclu  textuellement  les  tribunaux. 
Les  tribunaux  ne  sont  établis  que  pour  c  nnaître 
des  procès  entre  les  citoyens.  Or,  ce  n'est  point 
ici  un  procès,  ce  n'est  pas  une  contestation.  Donc 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  en  connaître. 

Je  prétends  en  outre  qu'il  n'y  aurait  rien  de 
plus  dangereux.  D'oii  venait,  je  vous  le  demande, 
l'autorité  des  anciens  corps  judiciaires?  Doù ve- 
nait cette  autorité  qui  avait  ébranlé  le  trône? 
Cette  autorité  ne  venait  q  e  de  ce  que  les  tribu- 
naux avaient  le  droit,  avaient  la  faculté  de  con- 
naître généralement  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  le  royaume  :  il  n'y  avait  point  d'objet  qui 
fût  hors  de  la  portée  des  trib maux.  Us  connais- 
saient des  élections,  ils  cassaient  des  élections  ; 
et  si  vous  attribuez  la  même  autorité  aux  tribu- 
naux, bientôt.  Messieurs,  vous  verriez  s'élever 
me  autorité  dangereuse  pour  la  liberté,  une  au- 
torité qui  détruirait  toutes  les  autres,  puisque  les 
tribunaux  réuniraient  au  droit  de  disposer  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  citoyens,  celui  de  disposer 
de  leur  état  publique  en  cassant  les  élections,  en 
cassant  les  asseniblées  primaires.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ainsi  donc,  sans  m'étendre  davantage  sur  ce 
principe,  qu'il  me  paraît  que  l'Assemblée  a  saisi, 
j'ajoute  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  constitution- 
nel dans  celte  matière  que  d'attribuer  la  con- 
naissance au  Corps  législatif.  En  effet,  quelle  est 
la  base  de  la  Coostitution?  C'est  la  représentation. 
Comme  tous  les  fonctionnaires  publics  sont,  sinon 
des  reprt  sentants  directs,  au  moins  des  délégués 
du  peuple,  chacun  est  intéressé  à  ce  qu'il  soit 
nommé  dans  les  formes  établies,  parce  que  ces 
formes  ont  été  établies  pour  maintenir  la  liberté 
et  pour  le  bonheur  du  peuple.  Donc  il  ne  peut  v 
avoir  que  les  représentants  du  peuple  qui  puis- 
sent connaître  de  la  légalité  des  assemblées  pri- 
maires. 

Gela  posé,  je  viens  à  examiner  si  le  Corps  lé- 
gislatif ou  les  représentants  de  la  nation  peuvent 
connaître  des  difficultés.  Or,  je  dis  que  l'incon- 
vénient que  l'on  a  trouvé  à  occuper  sans  cesse  le 
Corps  législatif  des  difficultés  survenues  à  l'élec- 
tion est  déjà  considérablement  diminué  par  le 
décret  que  vous  venez  de  rendre  ;  car  il  n'aura 
plus  à  examiner,  par  exemple,  si  un  négociant 
avait  failli  ou  non  :  toutes  ces  contest '.tio  s  ne 
lui  seront  point  soumises. 

Ainsi  la  majeure  partie  de  ces  difficultés  est 
anéantie.  Il  ne  reste  plus  que  les  difficultés  qui 
résultent  de  la  légalité  des  assemblées  primaires. 
Or,  Messieurs,  ces  difficultés  ne  seront  pas  aussi 
multipliées  qu'on  veut  le  faire  croire.  Ce  sera  au 
Corps  légslatif  à  en  connaître;  et  il  le  pourra. 
De  plus,  vous  avez  un  moyen  simple  de  diminuer 
les  difficultés,  et  c'est  celui  que  vous  propose  le 
comité  de  Constitution  :  il  consiste  à  employer 
l'intermédiaire  des  corps  administratifs  ;  c'est  le 
plus  constitutionnel  et  le  moins  dangereux.  Je 
demande  que  l'on  mette  aux  voix  la  proposition 
suivante  : 
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«  3°  Les  contestations  relatives  à  la  convoca- 
tion, à  la  formation  et  à  la  tenue  des  assemblées 
de  communes,  primaires  et  électorales,  seront  dé- 
cidées par  les  corps  administratifs,  sa^f  le  recours 
au  Corps  législatif.  »  {Adopté.) 

M.  Démennier,  raj^por^ewr.  Voici  maintenant, 
Messieurs,  l'article  i"  du  projet  du  comité  : 

Art.  1«. 
«  Les  contestations  relatives  soit  à  la  régula- 
rité de  la  convocation  et  formation  tant  des  as- 
semblées de  communes,  par  communauté  entière 
ou  par  sections,  chargées  d'élire  les  ofticiers 
municipaij(x  et  autres  fonctionnaires  attachés 
aux  municipalités,  que  des  assemblées  par  can- 
tons chargées  de  la  nomination  des  juges  de  paix 
et  de  leurs  assesseurs,  et  des  assemblées  de 
négociants  et  de  marchands,  chargées  de  choisir 
les  juges  de  commerce  et  leurs  suppléants,  soit 
à  la  tenue  de  ces  assemblées  et  à  la  forme  des 
élections,  seront  décidées  par  le  conseil  ou  le 
directoire  de  district,  et  Fappel  en  sera  porté  au 
conseil  ou  directoire  du  département.  » 

M.Duport.  Je  demande  que  le  tribunal  quel- 
conque qui  décidera  ces  questions  ne  soii  pas 
connu  dans  l'assemblée  primaire,  mais  soit  tiré 
au  sort,  après  que  la  contestation  sera  élevée. 

M.  lianfuinaîs.  Je  demande  que,  dans  cet 
article,  il  ne  soit  question  ni  de  juges,  ni  de  juge- 
ment, ni  de  tribunaux,  ni  d'appel.  Je  proposerai 
de  dire  que  le  directoire  de  département  décidera 
sur  l'avis  du  directoire  dudistrict,  sauf  le  recours 
au  Corps  législatif. 

M.Tronchet.  J'appuie  l'observation  de  M.  Lan- 
juinais.  L'avis  de  M.  le  rapporteur  est  justement 
contraire  aux  principes  de  la  Constitution.  En 
donnant  aux  directoires  de  district  le  droit  de 
décider  sur  les  contestations  qui  s'é  èvent  dans 
les  assemblées  de  commune,  vous  leur  donnez 
une  action  et  une  force  coactive  ;  or,  Messieurs, 
il  est  dans  les  principes  de  votre  Constitution  que 
les  diiecioires  de  district  n'aient  aucune  autorité 
immédiate  sur  les  municipalités,  et  ils  n'ont  que 
le  droit  d'avis  pour  faire  décider  parle  départe- 
ment tout  ce  qui  concerne  l'administralion  et  les 
fonctions  dans  l'étendue  du  département. 

M.  Démeiinîer,  rapporteur.  Vous  avez  déjà 
délégué  aux  directoires  de  district,  et  cela  répond 
à  M.  Troncliet,  la  connaissance  des  contestations 
en  première  instance,  en  matière  d'imposition 
directe  et,  en  seconde  instance,  au  directoire  du 
département;  ainsi,  d'un  côté,  nous  ne  proposons 
rien  de  nouveau;  de  l'autre,  ces  contestations 
étant  minutieuses,  si  le  directoire  de  distiirt  ne 
les  termine  pas  conformément  aux  lois,  s'il  se 
laisse  entraîner  par  les  parents  ou  les  amis,  le 
directoire  du  départemei  i,  qui  est  beaucoup  plus 
éloigné,  est  étranger  à  tous  ces  mouvements  in- 
térieurs d'intérêts  particuliers, d'affection  [lerson- 
nelle;alqrs  il  ne  peut  pas  y  avoir  la  moindre 
inquiétude.  Remarquez,  de  plus,  que  quand  vous 
n'ajouteriez  pas:  sauf  le  recours  au  Cforps  léii'is- 
latif,  le  recours  aq  Corps  législatif  est  de  droit. 
Je  crois  qu'il  est  impossible  de  faire  tirer  au  sort 
entre  les  districts  ou  les  départements;  pour  ce, 
il  suflit  de  réfléchir  à  la  distance  des  départe- 
ments les  uns  des  autres. 

Quant  à  l'objection  de  M.  Tronchet,  il  s'est 
trompé  complètement.  Eu  matière  d'administra- 


tion, les  directoires  de  district  ne  peuvent  agir 
par  voie  d'action,  mais  ici  c'est  comme  intermé- 
diaire du  directoire  du  département.  Mais  ici  il  ' 
ne  s'agit  pas  proprement  d'administration,  il  s'agit 
de  la  délégation  d'un  pouvoir  qui  doit  être  exeri  é 
sur  les  lieux.  Vous  êtes  les  maîtres  de  dire  que 
les  directoires  de  district  serviront  d'arbitres  en 
première  instance,  comme  vous  avez  dit  qu'ils 
serviraient  de  conciliateurs  ou  d'arbitres  en  ma- 
tière de  contribution  directe. 

La  difficulté  tombe  sur  la  question  de  savoir 
si  vous  adopterez  l'article  tel  qu'il  est  présenté 
par  le  comité,  sans  mettre:  sauf  le  recours  au 
Corps  législatif. 

M.  Tuaut  de  la  Bouverie.  Je  crois  qu'il  est 
du  devoir  de  l'Assemblée  nationale  de  donner  des 
lois  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  mais 
qu'elle  doit  déléguer  l'arplication  des  lois  en  ad- 
ministration, comme  elle  a  délégué  ses  pouvoirs 
sur  toutes  les  autres  matières.  En  conséquence, 
je  dis  que,  lorsque  les  directoires  de  département 
auront  décidé  les  contestations  d'après  l'avis  des 
dire  ctoir  es  de  district,  si  quelque  partie  croit  avoir 
à  se  plaindre  de  la  décision,  il  faut  qu'elle  puisse 
en  appeler  à  un  département  voisin. 

Plusieurs  membres  :  Le  contraire  est  décrété. 

M.  de  CusHtine.  Je  demande  que  l'appel  au 
Corps  législatif  soit  exprimé  dans  l'article. 

M.  Pëtîon  de  lllleneuve.  Monsieur  le  rap- 
porteur, quel  inconvénient  trouvez-vous  donc  à 
adopter  l'avis  de  M.  Duport? 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  M.  Duport,  en 
vous  proposant  sa  théorie  de  la  uomination  par 
le  sort,  a  embrassé  non  seulement  le  corps  qui 
doit  juger  en  première,  mais  encore  celui  qui 
doit  juger  en  seconde  instance.  Je  vous  prie, Mes- 
sieurs, de  saisir  cette  réflexion.  Sans  doute,  il 
n'y  a  iias  d'inconvénientà ordonner  que,  à  la  suite 
d'une  assemblée  de  commune,  le  président  tirera 
au  sort,  parmi  trois  districts  étrangers  à  celui 
dont  la  commune  fera  partie,  pour  décider  ces 
contestations  en  première  instance;  mais  je  vous 
prie  d'observer.  Messieurs,  que  la  même  règle 
devant  être  appliquée  aux  départements,  il  ai  ri- 
vera, comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  cet  appel  à  un 
des  trois  départements  voisins  de  celui  dans  le 
territoire  duquel  la  contestation  aura  lieu,  sera 
presque  impraticable. 

M.  l'abbé  Dillon.  Je  propose,  pour  amende- 
ment, que  ceux  qui  se  croiront  lésés  auront  la 
liberté  d'appeler  an  conseil  du  département,  lors- 
qu'il sera  nssemblé. 

(L'Assemblée  repousse  les  divers  amendements 
par  la  question  préalable  et  décrète  l'article  1" 
du  projet  du  comité.) 

Art.  2. 

t  Les  contestations  sur  la  régularité  tant  de  la 
convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des 
assemblées  primaires  et  des  assemblées  électo- 
rales [lar  district,  que  de  la  forme  d'élection 
qu'elles  auront  suivie  dans  la  nomination  des 
électeurs,  des  administrateurs  et  procureur  syn- 
dic de  district, des  juges  des  tribunaux  dedistrict 
et  de  leurs  suppléants,  ainsi  que  des  curés, 
seront  décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire 
de  département,  et  l'ap^pel  en  sera  porté  au  con- 
seil ou  directoire  du  département  dont  le  chef- 
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lieu  sera  le  plus  voisin,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur,  doQue  lecture  de 
l'article  3  du  projet  du  comité. 

M.  Lanjnlnaîs.  Ces  mots:  seront  appelés  pour 
défendre,  sembleraient  autoriser  une  procédure 
que  vous  ne  voulez  sûrement  pas  permettre.  Il 
me  semble  qu'il  serait  mieux  de  s'exprimer  ainsi  : 
«  Les  pièces  «eroot  communiquées  au  procureur 
général  syndic;  »  et  je  crois  qu'il  serait  néces- 
saire d'ajouter  un  article  sur  la  forme  de  procé- 
dure, soit  devant  les  corps  administratifs,  soit 
devant  les  tribunaux  en  cette  matière.  Cette 
forme  doit  être  une  simple  communication  aux 
parties  intéressées  et  le  rapport  à  la  chambre  du 
conseil. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Il  est  impossible 
de  décréter  ici  une  forme  de  procédure  ;  car  ce 
n'est  pas  un  procès  et  on  n'y  adoptera  pas  les 
formes  de  la  procédure.  C'est  par  voie  d'admi- 
nistration qu'on  décidera  si  l'on  a  bien  ou  mal 
appliqué  les  règles.  Cela  doit  donc  se  faire  par 
simpl"  mémoire. 

Cependant,  d'après  l'obsersation  de  M.  Lanjui- 
nais,  je  remplace  les  mots:  pour  défendre,  par 
ceux-ci  :  pour  être  entendus.  La  rédaction  de  l'ar- 
ticle serait  donc  la  suivante: 

Art.  3. 

«  Les  contestations  sur  la  régularilé,  tant  de 
la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue 
des  assemblées  électorales  par  département,  gue 
de  la  foruie  d'élection  qu'elles  auront  suivie 
pour  la  nomination  des  administrateurs  et  du 
procureur  général  syndic  de  département,  des 
évêques  et  des  présidents,  accusat-r-urs  publics, 
et  greftier  du  tribunal  criminel  do  département, 
seront  décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire 
du  département  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voi- 
sin, et  l'appel  sera  porté,  au  choix  de  l'appelant, 
devant  le  conseil  ou  le  directoire  de  l'un  des 
trois  départements  dont  les  chefs-lieux  seront 
les  plus  voisins  de  celui  qui  aura  prononcé  en 
premièrr- instance;  le  tout,  sauf  le  recours  au 
Corps  législatif:  dans  les  cas  de  cet  article  et 
de  l'article  précédent,  soit  le  procureur  général 
syndic  du  département  oîi  les  élections  auront 
été  faites,  soit  son  suppléant,  seront  appelés 
.  pour  être  entendus  sur  les  contestations  portées 
devant  les  conseils  ou  directoires  des  départe- 
ments voisins.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  inéligible, 
soit  par  une  a-semblée  de  commune,  de  section 
ou  de  canton,  soit  par  une  assemblée  primaire 
ou  électorale,  pourra  se  pourvoir  au  tribunal 
du  district  du  lieu  de  son  domicile.  La  question 
de  sa  qualité  y  sera  jugée  suivant  les  formes 
ordinaires  comme  toute  autre  question  d'Ktat  ou 
de  propriété,  mais  sans  que  sa  réclamation  puisse 
jamais  faire  déclarer  nulles  les  autres  opérations 
de  l'Assemblée.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Si  celte  réclamation  a  lieu  à  la  suite  d'une 
assemblée  dans  laquelle  on  aurait  procédé  à  la 
nomination  d'un  ou  de  plusieurs  juges  du  tri- 
bunal de  district,  elle  sera  portée  en  première 
instance  au  tribunal  dont  le  siège  sera  le  plus 
voisin  du  district.  « 


M.  Duport.  Je  demande  si  un  homme  qui  se 
trouvera  éligible,  après  avoir  été  considéré 
comme  inéligible,  pourra  exclure  celui  qui  aura 
été  élu  à  sa  place. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Si  un  citoyen  a 
été  exclu  mal  à  propos  d'une  assemblée  primaire, 
c'est  une  injustice  de  la  part  de  l'assemblée.  Il 
faut  lui  donner  un  recours,  pour  qu'il  puisse 
faire  reconnaître  son  identité. 

Mais,  dans  un  corps  politique,  il  est  impossible 
d'imaginer  une  institution  d'après  laquelle  la 
faute  commise  vis-à-vis  d'un  des  membres  en- 
traînerait la  nullité  de  toutes  les  opérations.  Il 
suffit  à  ce  citoyen  de  se  faire  réhabiliter  dans 
son  droit;  alors  il  pourra  se  présenter  à  l'élee- 
tion  prochaine. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

Art.  6. 

«  Le  réclamant  procédera  contre  le  procureur 
syndic  du  district  oîi  l'élection  aura  été  faite,  en 
présence  du  commissaire  du  roi  du  tribunal  où 
l'affaire  sera  portée.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  L'appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  forme  or- 
dinaire, soit  de  la  part  du  réclamant,  soit  de  la 
part  du  procureur  syndic  du  district.  Il  ne  pourra 
être  interjeté  après  le  délai  de  8  jours  à  dat«r  de 
la  sigaificatioQ  du  jugement.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  tribunaux  de  district  ne  pourront  eu 
aucun  cas  recevoir  ni  juger  des  réclamation  s  re- 
latives à  la  régularité  de  la  convocation,  de  la 
formation  et  de  la  tenue  des  assemblées,  ou  de 
la  forme  d'élection  qu'on  y  aurait  suivie.  Ils  se- 
ront tenus  de  les  renvoyer  au  conseil  ou  au 
directoire  de  district  ou  de  dé,»artement,  confor- 
mément aux  articles  ci-dessus,  lors  même  qu'elles 
seraient  présentées  avec  des  questions  de  l'acU- 
vité  et  l'éligibilité  des  citoyens.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  du  projet  du  comité. 

M.  Duport.  Permettfz-moi  de  vous  faire  une 
question  :  Tout  citoyen  actif  sera  sûrement 
admis  aussi  à  présenter  aux  assemblées  de 
commune,  primaires  et  électorales,  des  motifs 
d'inactivité  ou  de  non-éligibilité.  D'après  cela, 
voici  ce  qui  arrivera  souvent  :  c'est  qu'un  ci- 
toyen prétendra  qu'un  autre  citoyen  n'est  pas 
actif,  n'est  point  éligible,  par  de"s  motifs  qui 
seraient  capables  de  le  faire  exclure,  mais  qui 
n'auraient  pas  pu  être  vérifiés. 

En  conséquence,  l'assemblée  qui  aurait  désiré 
élire  cet  homme,  frappée  des  motifs  d'inéiigibilité 
ou  d'inactivité,  ne  l'élira  pas  ou  élira  à  sa  place 
un  autre  individu.  Cependant  la  question  sera 
présentée  aux  tribunaux,  et  là  il  sera  déterminé 
bien  solennellement  que  cet  homme  est  éligible. 
Alors  l'assemblée  électorale,  qui  l'aurait  élu,  s'il 
eût  été  éligible,  en  aura  élu  un  autre;  vous 
concevez  combien  est  commode  ce  ealeul,  pour 
exclure  qui  l'on  voudra;  il  faudrait  exprimer 
clairement  si  ces  opérations  deviennent  nulles 
par  les  jugements  des  districts  ou  des  tribu- 
naux, et  s'ils  peuvent  faire  réintégrer  dans  ses 
droits  celui  qui  a  été  déclaré  inéligible  et  exclu. 

M.  E.e  Chapelîer.  La  question  est  de  saToir 
si  le  jugement  du  tribunal,  en  cas  qu'il  soit  fevo- 
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rable  au  réclamant,  influera  sur  l'assemblée 
primaire  on  électorale,  de  manière  à  la  forcer  de 
se  ra?sembler  pour  reporter  ses  suffrages  sur 
l'individu  qui  a  des  titres  pour  obtenir  sa  con- 
fiance. Moi,  je  soutiens  un  système  tout  con- 
traire, car  je  crois  que  celui-là  blesse  les  prin- 
cipes de  la  Goni^titution. 

11  est  de  principe  que  surtout  rassemblée  pri- 
maire, formée  pour  nommer  des  électeurs,  est 
une  assemblée  souveraine  dans  cette  partie;  c'est 
dans  ce  moment  principalement  que  la  nation 
exerce  ses  droits  de  souveraineté;  elle  a  donc  le 
droit  cette  assemblée,  de  dire  au  citoyen  qui  se 
présente  :  Nous  ne  croyons  pas  que  vous  soyiez 
citoyen  actif  ;  et  elle  décide  irrévocablement 
qu'il  n'assistera  pas  dans  son  assemblée  comme 
citoyen  actif.  Le  droit  de  l'assemblée  électorale 
pourrait  être  un  peu  moins  fort,  cependant  je  le 
crois  encore  le  même. 

Si  le  jugement  qui  déclare  qu'un  citoyen  n'est 
pas  éligible,  si  ce  jugement-là  pouvait  faire  re- 
nouveler cette  assemblée  primaire,  n'est-il  pas 
évident  que  ce  serait  donner  aux  tribunaux  un 
droit  de  souveraineté  sur  la  souveraineté  de  la 
nation?  Tout  ce  qui  peut  résulter,  pour  le  récla- 
mant, du  jugement  du  tribunal,  c'est  que  si  son 
état  n'a  pas  changé,  car  les  qualités  de  citoyen 
actif  ou  éligible  sont  mobiles,  puisqu'elles  tien- 
nent à  l'impôt,  au  domicile,  il  portera  ce  juge- 
ment, dans  la  prochaine  assemblée  primaire  ou 
électorale,  comme  |)ièce  à  conviction  qu'il  est 
citoyen  actif  ou  citoyen  éligible.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Du- 
port. 

M.  Charles  de  Lianieth.  Il  me  semble  que 
M.  Le  Chapelier  conlond  ici  les  fonctions  de 
l'assemblée  primaire.  En  effet,  elle  n'exerce  pas 
alors  un  droit  de  souveraineté.  Si  elle  en  exer- 
çait un,  il  serait  indécent  de  proposer  qu'un 
tribunal  jugeât  contradicloirement  avec  elle;  elle 
exerce  un  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

En  conséquence,  il  est  très  certain  que  si  vous 
établissiez  qu'un  membre  de  l'assemblée,  qui  a 
été  privé  de  son  droit,  doit  en  être  privé  absolu- 
ment, il  faudrait  mettre  la  question  préalable 
sur  l'article  proposé;  et  cela  serait  même  très 
favorable  pour  tous  les  citoyens;  car  l'assemblée, 
sachant  qu'il  n'y  a  aucun  recours  pour  tous  ceux 
sur  lesquels  elle  prononce,  prononcerait  sans 
doute  avec  beaucoup  plus  de  circonspection. 

Il  y  a  quelquefois  des  personnes  qui,  soit  par 
leur  caractère  ou  leurs  talents,  sont  à  redouter 
pour  les  despotes.  Il  n'est  donc  pas  douieux  que 
l'influence  ministérielle  agira  dans  les  assemblées 
primaires  sur  tel  ou  tel  individu  qui,  par  son 
caractère,  sa  réputation  et  ses  talents,  fixerait  le 
choix  de  ses  concitoyens.  D'a|)rès  cela,  il  est 
évident  que  cette  influence  gênerait  le  choix 
des  électeurs,  que  dans  toutes  les  assemblées  on 
éconduirait  les  hommes  recommaudables,  et  que 
bientôt  on  verrait  la  Constitution  sapée  dans  ses 
fondements.  Je  demande  donc  ou  que  l'élection 
soit  recommencée,  ou  la  question  préalable  sur 
l'article. 

M.  Duport.  Je   demande,  par  amendement, 

l'adoption  des  deux  dispositions  suivantes  : 

«  i"  Lorsqu'il  aura  été  décidé  que  les  élec- 
tions sont  contraires  aux  fortnes  constitution- 
nelles, elles  seront  annulées  et  recommen- 
cées. 

«  2»  Il  en  sera  de  même,  lorsqu'un  citoyen 
aura  été  exclu  comme  inéligible  par  l'assem- 


blée primaire,  électorale  ou  autre,  pour  les 
élections  qu'elles  auront  faites  depuis  son  exclu- 
sion. » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  Dcniennicr,  rapporteur.  L'article  4,  tel 
qu'il  est  conçu,  détermine  la  question  préalable 
sur  les  deux  'amendements  de  M.  Duport.  En  effet, 
Messieurs,  comment  concevoir  que,  parce  qu'une 
assemblée,  induite  en  erreur,  a  privé  pour  un 
moment  un  citoyen  de  ses  droits,  il  faille  re- 
commencer toutes  les  opérations?  Je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  l'article  9,  tel  qu'il  est. 

M.  Ramel-Mogaret.  Il  me  paraît  qu'il  serait 
très  important  de  lixer  un  délai.  Groiriez-vous 
qu'il  fût  bien  convenable  de  venir  contredire 
l'éligibilité  d'un  évêque  dans  son  département, 
après  qu'il  aurait  été  sacré  et  installé  ?  Sous  ce 
rapport  l'article  me  paraît  incomplet. 

M.  Tronchet.  Pour  bien  saisir  l'amendement 
de  M.  Duport,  il  faut  distinguer,  suivant  moi, 
deux  cas  bien  différents:  le  premier,  c'est 
lorsqu'un  citoyen  se  plaint  d'avoir  été  exclu 
comme  non  actif  ou  non  éligible.  Dans  ce  cas,  je 
pense  que,  s'il  l'ait  juger  son  éligibilité,  alors  il 
a  le  droit  de  demander  que  toutes  les  élections 
qui  ont  été  faites  depuis  le  moment  où  il  a  été 
exclu  soient  déclarées  nulles,  pour  qu'il  puisse 
être  rétabli  dans  ses  droits.  (Applaudissements.) 

Le  résultat  ne  doit  pas  être  le  même  dans  le 
cas  de  l'article  9,  sur  lequel  nous  sommes  dans 
ce  moment-ci:  il  s'agit  d'un  homme  qui  attaque 
le  jugement  qui  en  a  déclaré  éligible  un  autre. 
Or,  celui  qui  réclame  ne  peut  avoir  plus  de  droit 

3ue  son  intérêt  ne  lui  en  donne.  Si  l'homme 
ont  il  attaque  la  qualité  n'a  pas  été  élu,  il  n'a 
souffert  aucun  préjudice  ;  s'il  a  été  élu,  il  n'a 
souffert  de  préjudice  que  sur  cette  élection  parti- 
culière, et  il  n'y  aura  que  cette  élection  particu- 
lière dont  il  pourra  demander  la  révocation. 

Ainsi  il  faut  partager  en  di  ux  l'amendement 
de  M.  Duport;  sur  l'article  4,  l'aimettre  dans 
toute  son  étendue,  alors  toutes  les  élections  se- 
ront déclarées  nulles;  et  dans  le  cas  de  l'article  9, 
dire  seulement  qu'on  ne  pourra  annuler  que  l'é- 
lection qui  aurait  pu  être  faite  de  l'homme  qui 
aura  été  déclaré  mal  à  propos  éligible. 

Voilà  comme  je  sous-amende  l'amendement  de 
M.  Duport  et  les  deux  articles. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  De  l'aveu  même 
du  préopinant,  l'amendement  de  M.  Duport  ne 
regarde  pas  l'article  qui  est  en  délibération  ;  ce 
n'est  donc  pas  le  moment  de  le  discuter.  J'adopte 
au  reste  l'observation  de  M.  Ramel-Nogaret.  On 
peut  dire  que  le  réclamant  devra  former  son 
action  huit  jours  avant  l'installation. 

M.  d'André.  Je  vois  dans  l'amendement  de 
M.  Duport  deux  parties,  dont  une  doit  être  ad- 
mise et  l'autre  rejetée,  La  première  concerne  les 
assemblées  qui  auront  été  déclarées  nulles  par 
défaut  de  formes  ;  et  il  est  évident  que,  dans  ce 
cas-là,  il  faut  recommencer. 

Quant  à  l'autre  partie  qu'on  vient  appliquer  à 
l'article  4,  elle  est  mauvaise;  elle  consiste  à  dire 
que  dans  le  cas  où  l'on  aurait  déclaré  un  citoyen 
actif  ou  inéligible,  et  où  ce  citoyen,  se  pour- 
voyant par-devant  les  tribunaux,  viendrait  à 
faire  déclarer,  contre  l'avis  de  l'assemblée  pri- 
maire, qu'il  est  actif  ou  éligible,  il  faudrait  recom- 
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mencer  réiection  :  or,  je  soutiens  que  cette  der- 
nière |iartii-là  ne  vaut  rien. 

Je  dis  qu'elle  ne  vaut  ritn,  parce  qu'elle  e?t 
impraticable,  parce  que,  si  toutes  its  fois  que 
l'assemblL-e  primai! e  se  serait  trompée,  en  ne 
connaissant  pas  parf.itement  l'état  d'un  citoyen, 
et  en  (Jéclarnt  q  l'il  n'tst  pas  aciif,  ou  qu'il  est 
ini'ligible,  vous  ord. inniez  ensuite,  sur  le  juL-e- 
iijent  du  tribunal  judiciaire,  une  convocation 
nouvelle  et  le  rC'  ominenceinent  de  toutes  les  ope- 
rations  ;  ce  ^elait  un  chaos  inextricable,  jiraais 
vos  assemblées  ne  feraient  rien,  et  votre  machine 
Serait  parfaitt^ment  arrêtée. 

Ces  upé  ado  is  re  luierent  célérité  ;  c'est  ce  qu'^ 
nous  appelions  auirt^fois  matières  sommaires.  Il 
doit  y  avoir  une  exécution  iirovisoire,  sinon  vous 
arrèeritz  la  marche  des  éjections.  Qu'est-ce  qui 
doit  avoir  l'exécntio  i  provisoir.' ?  C'est,  san- 
coiitr.-dit,  l'assemb  ee  primaire  qui  exerce  le 
premier  jugement.  Si  h  s  tribunaux  jugent  i'ad- 
missiou,  elle  aura  lieu  à  la  prochaine  assem- 
blée. 

Plusieurs  membres  :  Et  on  en  fera  encore  au- 
tant. 

M.  d'André.  On  me  répord  :  l'assemblée  pri- 
maire en  f'  ra  auiaui,  mais  vous  supposez  donc 
que  les  assembiécs  primaires  seront  injustes. 
Elles  peuvBiit  se  tromper  tur  l'état  d'un  citoyen; 
mais,  Mrssieurs,  lorsqu'il  y  aura  un  jugemeni 
qui  aura  dt-cidé  qu'un  citoyen  esiéligible,  ceriai- 
nemeut  l'assemblée  primaire  ne  fera  paslamèiue 
cho>e. 

Enfin,  Messieurs,  quelques  principes  que  vous 
puissiez  adoptiT,  quelques  remarques  que  l'on 
puisse  vous  faire,  ils  vienliont  tous  se  briser 
contre  deux  réponses  ;  l'une  qn'ii  faut  qu'il  y  ait 
une  e\ecuiioii  provisoire  pour  faire  aller  votre 
machine,  et  que  l'exécution  provisoire  ne  peut 
êire  donnée  qu'à  rasemi.l-  e  primaire;  la  st  cnnde 
est  qu'eu  uécréiant  qu'on  ri  commencerait  les 
éle  tions,  vous  renverseriez  tout  :  il  n'y  aurait 
jamis  d'éections  finies,  car  rien  ne  serait  plus 
aise  à  dt  s  intrigants  que  de  faire  naître  de  pa- 
reilles, coiitestations,  que  de  les  faire  adopter  par 
l'assemblée  primaire. 

Plusieurs  membres:  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  d'André.  Si  rassemblée  primaire  est  juste, 
elle  admt^ttia  le  citoyen  qui  aura  obtenu  un  juge- 
ment en  sa  faveur;  si  elle  esi  injuste,  votre  sys- 
tème tombe  par  là-même  quelle  admettrait  un 
homme  qui  ne  serait  las  éliiiible  pour  faire  cas- 
ser l'élection.  Choisissez  :  la  voulez-vous  juste  ? 
Mon  sy.-tème  est  bon.  La  vouez-vous  injuste?  Le 
vôtre  isi  mauvais.  Partant  je  conclus  à  ce  ijue 
la  première  partie  de  l'amendemenid^iM.  DUi'Ort 
soii  adoptée  et  à  ce  que  la  seconde  soit  rejetée. 

(L'As;emblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libéier  sur  la  seconde  partie  de  l'amendement  de 
M.  Dupo.t.) 

M.  L.anjninais.  Je  demande  aussi  la  question 
piédlab.e  sur  la  première  partie  :  elle  suppo-e  h 
nullité  de  touiis  les  élections  où  il  y  aura  eu 
quelques  formes  violées.  Je  m'oppose  à  cela,  parce 
qu'il  est  très  possible  que,  quoiqu'il  y  ait  des 
nuMiés  dan^  la  convocation,  la  forma  ion  ou  la 
teiiue  d'une  assemblée,  il  est  très  possible,  dis- 
je,  qu'elle  ait  fait  d'excellentes  élections  {Mur- 
mures.) :  il  est  possible  encore  qu'elle  ait  fait 
d'autres  opérations  dont  vous    préjugeriez   en 
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même  temps  la  nullité.  Les  assemblées  irrégu- 
lières  sont  valables  toutes  les  fois  qi.e  ceux  qui 
ont  une  autorité  légitime  pour  examiner  leurs 
opéritio'is,  les  trouvent  et  les  jugent  valabl-s.  Je 
deraan  e  donc  que  l'amendement  suit  retiré  ou 
bien  qu'il  soit  mis  que  les  élections  pourront  être 
recommencées. 

M.  Malès.  Il  résulteraît  de  l'amendement  qui 
vous  est  projiosé,  qu.'  dans  un  déoarteraent  ou 
il  y  aura  2  ou  300  assemblées  primaires,  parce 
que  l'une  de  ces  a-semblées  aurait  été  vicieuse, 
il  faudra  annuler  toutes  les  autres  opéra  ions 
des  différente-  assemblées.  (.>/urfn?<r^«.)  Mon  amen- 
dement e  tque,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'une  seule 
assemblée  primaire  et  que  cette  assemblée  aura 
éié  décl  irée  nulle,  elle  sera  privée  pour  cette 
fois  du  droit  de  nommer  des  électeurs,  mais  que 
les  autres  assemblées  continueront  leurs  élec- 
tions. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pre- 
m  ère  partie  de  l'amendement  de  M.  Duport  au 
comité,  afin  qu'il  nous  présente  ses  vues  sur  cet 
objet. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  Duport  au  comité.) 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
notre  nouvelle  réJactiou  pour  l'article  : 

Art.  9. 

«  Tout  citoyen  actif  sera  admis,  dan-  la  hui- 
taine, à  former  action  devant  les  tribunaux  sur 
la  non-activité  ou  l'inéligibilité  des  citoyens 
nommés  aux  placs  municipales  et  aux  foncions 
d'administrateurs  ou  de  juges,  mais  à  la  tharge 
de  consigner  une  somme  de  50  livres,  à  laquelle 
il  sera  Condamné  par  forme  d'amende,  s'il  suc- 
combe dans  son  action  ;  l'exercice  provisoire  de- 
meurera à  ceux  dont  l'élection  se  trouverait 
attaquée.  ->  (Adopté.) 

ArL  10. 

«  Les  opérations  d'aucune  assemblée  dûment 
convoquée  pour  une  élection  ne  pourront  être 
attaquées  sous  prétexte  soit  de  l'exclusion  d'un 
citoyen  qui  depuis  aurait  été  jugé  citoyen  actif, 
soit  de  l'admission  de  celui  qui  aurait  été  jugé  non 
actif,  soit  de  l'absence  d'un  nombre  quelconque 
de  citoyens  actifs;  ou  enfin  s'il  s'agit  d'une 
assemblée  primaire,  sous  prétexte  de  l'absence 
de  la  totalité  des  citoyens  d'une  ou  plusieurs 
communautés.  » 

M.  Boutteville-Dometz.  Je  demande  le  ren- 
voi de  l'article  10  au  comité;  car  il  est  clair  qu'il 
décide  la  que-iion  qui  fait  l'objet  de  l'amende- 
ment de  M.  Duport. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  Frétean.  Cet  pour  l'honneur  de  la  déli- 
bérât on  que  j'aiipuie  le  renvoi  ;  car  le  procès- 
verbal  établirait  une  contradiction  manifeste  entre 
la  paitie  de  l'anendement  de  M.  Duport  reuvovée 
et  l'article  qui  serait  décrété. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
lii>éier  sur  la  demande  de  renvoi.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  10 

du  projet  du  co.nité. 
(L'article  10  est  décrété.) 
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M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  pne 
lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Vendée,  ainsi  Cdriçue  : 

<(  Monsieur  le  Présidi-nt,  j'ai  l'honniur  de  vous 
envoyei'  la  copie  des  inocè  -verbaux  de  l'a-^sem- 
blée  el( Clorait^  du  département  de  la  Vt-ndéepaur 
ia  nomination  de  l'évêque  constitutionnel  de  ce 
diocèse.  Vous  y  verri  z  qu'au  dépouillement  du 
second  sciutio  la  majuriié  alisolue  des  sufirages 
s'est  déi  larce  en  faveur  de  M.  Jean  Servan,  supé- 
ritur  de  l'oratoire  de  Saumur. 

i.  J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  ce 
malin,  à  la  proclamation  que  j'en  ai  laite  con- 
formément à  la  loi,  ce  choix  a  paru  fiire  le  plus 
grand  plaisir  au  peuple  et  au  clergé,  {Applaudis- 
sements.) 

«  Gomme  l'assemblée,  quoique  nombreuse,  a 
été  pai8ible,  que  le  patriotisme  et  la  concorde 
animaient  tous  ses  électeurs,  elle  n'a  eu  d'autre 
inierrup.iou  que  celle  u'une  heure  qu'elle  a  em- 
ployée à  1  audition  d'un  disi  ouïs  sur  lu  liberié, 
auquel  elle  avait  été  iuviiée  par  le  professeur 
d'éloquence  du  collège  de  FoQieoay. 

«  Au  nom  de  la  pairie  et  de  la  liberté,  les  Fran- 
çais ne  peuvt  nt  plus  être  insensib  es  et  c'est  tou- 
jours avec  empressement  qu'ils  s'aituchent  à  leurs 
vrais  tirais  et  avec  un  saint  enthousiasme  qu'ils 
en  eiitei  dent  les  orateurs. 

«  J  ai  l'huiuuur,  Mous  eur  le  Président,  de  vous 
adresser  deux  paquets  qui  ont  été  remis  aux 
électeurs  assembles  et  dont  il  a  été  fait  mention 
au  procès-verbal.  Il  a  eié  découvert  qu'ils  venait^nt  : 
l'un,  de  la  part  de  M.  de  Coucy,  ci-devant  évêque 
de  La  Rochelle;  l'autre,  de  M.  Brumaiid-Beau- 
reg.rd,  grand  vicaire  du  ci-devant  évêque  de 
Luçon. 

«  L'assemblée  électf^raleajugé  que,  son  unique 
objet  étant  la  nomination  d'un  évéque  consliiu- 
tionnel,  elle  devait  écarter  tout  autre  objet 
étranger.  Les  souices  d'où  \iennent  ces  paquets 
lui  ont  paru  suspectes;  instruite  par  l'exemple 
de  quelques  autres  assemblées  él«  ctorales  qui  se 
sont  lejunties  d'eu  avoir  ouV(  rt  dans  des  cir- 
constances semijlables,  n'ayant  aucune  corres- 
pondance avec  MM.  Biumand  et  de  Coucy, 
et  pleine  de  conliunce  dans  vutre  sagesse,  elle  a 
décidé  à  une  tiè  grande  majorité  que  ces  paquets 
Vous  seraient  aiires  es  intacts. 

«  Elle  vous  piie^  Monsieur  le  Président,  d'en 
faire  vous-mêuie  Touveriure  ;  elle  s'en  rapporte 
à  la  irudence  de  l'Assemblée  nationale  sur  le 
parti  à  preuure  à  l'égard  de  cet  envoi. 

«  Je  suis,  etc.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Il  faut  renvoyer 
ces  papiers  au  comité  des  rapports. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable. 

M,  Cioupil-Prëfeln.  Pompée  brûla,  sans  les 
ouvrir,  les  lettres  de  Sertoruis  qui  lui  avaient 
été  apportées  ;  je  demande  que  les  papiers  qui 
vous  sont  adressés  soient  rais  au  feu, 

M.  Goupîlleaii.  L'état  d'inquiétude  où  se 
trouvent  !et>  citoyens  du  déiiarlemeiit  de  laVendée, 
dans  lequel  on  a  fait  circuler  une  foule  d'écrits 
incendiaires  ei  anticonstitutionntls,  exi^^e  que 
l'Assemblée  prenne  connaissance  du  con;eiiu  de 
ces  paquets.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité 
des  lapports. 

M.  de  Lachëze.  Un  tel  renvoi  serait  une  vio- 


lation du  secret  des  lettres  ;  un  homme  écrivant 
à  un  auire  a  le  droit  d'en  exiger  le  secret.  Je  de- 
mande que  ces  paquets  soient  renvoyés  aux  élec- 
teuis  de  la  Vendée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  deux 
paquets  qui  lui  onlelé  adressés  par  le  corps élec- 
tural  du  département  de  la  Vendée,  serom  ren- 
voyés au  comité  des  rapports,  avec  autorisation 
de  les  ouvrir.) 

M.  le  Président.    Voici  une  lettre  de  M.  le 

garde  des  sceaux  : 

«  Monsieur  le  Président,  les  présidents  et  com- 
missaires des  délibérations  des  catholiques  de 
K\m<  s,  et  ceux  nommés  par  la  délibération  des 
catholi  mes  d'Uzès,  mandés  à  la  ba-^re  par  les 
décrets  d  s  17  juin  et  23  novembre,  se  sont  rendus 
à  Paris,  où  ils  attendent  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  de  prier 
Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien  les  lui  faire 
connaîire.  » 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir  ! 

M.  de  Folieviile.  J'ai  l'honneur  de  repré- 
senter à  l'Assemblée  qu'il  m'a  semblé  que  l'affaire 
d'Uzès  avait  une  connexité  t'es  grande  avec 
l'alfaire  de  Nîmes.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'ille  accordait  une  amnistie  {:éiiérale  et 
qu'elle  passait  l'éponge  sur  loiite  cette  affaire. 
Puisque  vous  avez  anéanti  celte  procédure  et 
que  les  particuliers  ont  obéi  comme  ils  le  de- 
vaient à  l'injonction  que  vous  leur  avez  faite, 
je  pense  que  sur  cette  lettre  il  faut  passée  à 
l'ordre  du  jour  ou  décréter  immédiaiemeut  qu'on 
les  renverra. 

M.  Voidel.  Quoiqu'on  ait  jupe  sur  l'affaire 
de  Nîmes,  on  ne  peut  pas  renvoyer  ceux  qui 
ont  satisfait  an  décret  sans  les  enieiidre.  Oa 
pourra,  après  les  avoir  entendus,  les  renvoyer 
si  on  le  juge  à  propos  ;  mais  il  faut  exécuter  le 
décret. 

Je  demande  donc  qu'ils  soient  admis  demain 
soir  à  la  barre. 

(L'Assemblée  dé'rète  que  les  présidents  et 
commissaires  de  Nîmes  et  dUzès  compaïailrout 
à  la  séance  de  demain  soir.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  travail 
de  la  semaine  et  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  15  mars  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  bulle' 
tin  du  roi  de  ce  matiu  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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«  Mardi  15  mara  1791,  8  heures  du  matin. 

«  Le  meilleur  élat  du  roi  se  soutient  ;  la  nuit 
a  été  tr.'s  bonne;  l'enrouerai'nt  subsiste  encoe 
et  la  gorge  continue  d'éire  eoibarrassée.  {Ap- 
plaudissements.) 

.  Signé  :  Le  Monnier,  La  Servolle,    Vicq- 
a'Azyr,  AndGailié,  Loustoneau-  » 

Un  de  MM.  les  secrétaire$  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  s 'ance  d'iiier,  qui  est  adopté. 

M.  Hlartlneau.  Messieurs,  par  voire  décret 
du  30  janvier  dernier,  vous  avez  déciéié  que  les 
places  de  coinmissjires  des  classes  seraient  sup- 
primées à  compter  du  1"  du  môme  mois  , 
et  que  les  commissaires,  au  lieu  de  leur  traite- 
ment ordinaire,  nuraiei.t  une  retraite. 

Hier,  au  commencement  de  la  séance,  vous 
avez,  par  un  décret  rendu  soiia  firétexte  que 
celui  du  30  janvier  n'est  parvenu  à  ces  olticiers 
que  tiè-^  lard,  ordonné  que  leur  payement  serait 
continué  jusiju'au  {**  aviil  prochain  et  que  leur 
retraiie  n'aurait  li  uqu'a  partir  de  celle  époque. 

Je  dis,  Messieurs  que  ce  décret  a  é  é  surpris 
à  rAssembiée  ;  je  réclame  contre  ce  décret  et 
je  demande  qu'il  soit  remis  aux  voix  lorsque 
l'Assemblée  sera  comp  été. 

MM.  de  ¥andreail,  Mairae  et  Gonpil- 
Préfelo  preseniunt  diverses  observaiious  sur 
cet  ot)jet. 

(^L' Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Castine,  au  nom  de  la  députation  qui 
s'est  rendue  chei  le  roi.  Chargés  par  lAsseral  lée 
nationale  u'aller  nous  inlonner  des  nouvelles 
de  la  sanié  du  roi,  nous  sommes  entrés  hier 
aux  Tuileries  à  7  neures  ;  nous  avons  demandé 
à  être  inlrouuits.  11  nous  a  été  répondu  que  le 
roi  éiait  sensble  à  l'attention  que  l'As^jernblée 
prenait  à  sa  eanié,  que  Sa  Majesté  venait  de 
rentrer  dans  son  lit,  ayant  mal  à  la  gorge,  ce 
qui  l'empêchait  de  nous  recevoir,  mas  qu'elle 
était  sans  lièvre  et  qu'tlle  es[>érait  bientôt  re- 
cevoir elle-même  la  députation.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  donne  la  liste  des  membres 
de  l'Assemblée  qui  doivent  composer  la  députa- 
tion de  ce  soir  auprès  du  roi. 

Ce  sont  :  MM.  u'Estagniol,  Goupil-Préfeln, 
DrevoD,  Martineau,  Baiileut  et  Girard. 

M.  de  Dortan.  Deux  fas,  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vuus  porter  les  plaintes  du  clergé 
de  Dôle,  en  Franche-Comté.  con;re  les  gardes 
nationaux  ;  vous  avez  déclaré,  Messieurs,  que 
les  ecclésiastiques  étaient  dispenses  de  monter 
la  garde.  Eh  bien  !  Me> sieurs,  les  vexations  con- 
tinuent. 11  y  a  en  vil  on  40  ecclésiasiiques  dans 
celte  ville  ;  la  garde  nationale  les  a  enregistrés 
dans  les  compagnies.  On  les  fait  enlever  de 
force  par  des  fusiliers  ou  on  les  contraint  de 
mettre  un  homme  à  leur  place. 

La  municipalité  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  s'oppoeer  à  cette  vexation.  M.  le 
maire  a  publié,  conformément  à  vos  décrets, 
une  ordonnance  qui  déi  lare  que  l'on  ne  peut 
Infliger  d'autre  pt-iRt;  à  un  homme  qui  refuse  de 
mooier  sa  ^-arde  que  de  le  priver  dts  droits  de 
citoyen  actif.  Mais,  Messii  urs,  les  gardes  natio- 
naux s'arrogent  le  droit  de  faire  des  lois  et  ne 
Uenoeot  aucun  compte  des  déclarations  de  la 


municipalité.  J'ai  entre  les  mains  une  lettre  de 
ces  ecclésiastiques  qui  implorent  la  protection 
de  l'Assemblée  contre  un  pareil  abus. 

M.  Defermon.  Il  est  impossible  que  l'As- 
semblée reçoive  la  plainte  d'un  [lariiculier  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  adressé  aux  corps  adminis- 
tratifs. Dans  l'espèce  présente,  il  faut  que  les 
ecclésiastiques,  si  leurraunicifialité  ne  leur  rend 
pas  justice,  s'adressent  au  district  et  ensuite  au 
département. 

Un  membre  :  C'est  la    marche  qu'ils  doivent 
suivre. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Saint-Martin.  Je  siii9  chargé  d'annoncer 
à  l'Assemblée  nationale  que  la  v.nte  des  biens 
nationaux  s'effectue  avec  la  plus  gran  le  célérité 
dans  le  d "partement  de  la  Drôme.  Depuis  le 
28  janvier  jusqu'au  17  février  de' me'-,  le  dist:ict 
de  Valence  a  vendu  pour  1,599,196  livres  de 
biens  natio  anx,  dont  l'estimation  ne  se  portait 
qu'à  1,132,213  livres. 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace-' 
ment.  Vuici  drs  aiminisirateurs  de  département 
qui  demandent  un  palais  épiscopal.  Après  avoir 
présenté  différents  motifs  qu'il  est  impossible  de 
ne  fias  trouver  au  moins  très  apparents,  le  com- 
missaire chargé  par  le  directoire  de  lui  latre  son 
rapport  sur  l'etabli-sem  nt  le  l'Ius  convenable  et 
le  plus  éco  lomique,  dit  :  «  Nous  n'ajoutons  plus 
qu'un  mot,  c'est  que  l'ancien  palais  épiscopal 
répond  à  la  dignité  des  fonctions  que  vous  rem- 
plissez... Nous  vous  proposerions,  sans  doute, 
un  établissement  plus  modeste  et  plus  n  latif  à 
la  sévérité  de  vos  principes,  si  vous  étiez  dans  le 
cas  d'en  ordonner  la  construction.  « 

Viilà  comme  s'exprime  ce  commi-saire;  il 
nous  serait  difliciie  d'être  de  son  avi».  Il  y  a  plus 
de  30  as  que  Rousseau  d  s.it  :  «  Le  peuple  se 
pro-ternerait  devant  un  ministre  qni  irait  au 
conseil  à  piei,  pour  avoir  ve  du  ses  carrosses 
dans  un  pressint  besnln  de  l'Etat.  »  C'eût  été 
vraiment  là  de  la  dignité.  Le  peuple  se  proster- 
nerait-il moins  aujourd'hui  devant  des  adminis- 
trateurs qui  auraient  fait  un  pacte  avec  la  mo- 
desiie?  Votre  comité  n'a-t-ii  pas  encore  assez  dit 
à  tous  les  corps  administratifs,  combien  ils  doi- 
vent avoir  le  courage  et  même  l'orgueil  de  la 
simplicité,  combien  elle  est  devenue  la  d  cence 
publique  ?  Sans  dou'e,  il  ne  prétend  pas  qu'ils  se 
logent  comme  Fabric lus  {celai  qui  exagère  ne  dit 
rien),  mais  il  leur  répétera  jusqu'à  fa  satiété, 
que  lor-qu'on  bùtit  ou  que  l'on  se  loge  comme 
Périclès,  on  finit  par  ne  plus  pouvoir  rendre  ses 
comptes. 

Si  donc  votre  comité  vous  propose  d'autoriser 
le  directoire  à  acquérir  cet  é  ilice  >a\i<  de  légi- 
times exceptions,  il  n'y  est  nullement  conduit 
par  le  sentiment  de  la  dignité  dés  fonctions  des 
administrât' urs;  elle  est  aussi  indépendante  de 
leur  habitation  que  de  leur  costume;  mais  ce  qui 
le  décide,  c'est  qu'il  est  établi  qu'il  n'existe  dans 
Toulon  aucun  édifice  national  qui  puisse  liur 
convenir,  c'est  que  celui-là  ne  pourrait  guère 
être  acheté  par  des  particuliers,  qu'il  ne  le  serait 
pas  à  sa  valeur;  et  qu'enlin,  loin  ne  ralentir  par 
des  déplacements  forcés  l'activité  des  direi  loires, 
il  faut  au  contraire  ajouter  énergie  à  énergie.  La 
Constitution  n'a  pas  sans  doute  de  meilleurs 
amis  que  les  administrateurs  du  département  du 
Var,  et  il  est  également  satisfaisant  pour  TOtre 
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comité  de  le  penser  et  de  le  dire;  mais  il  croit 
de  son  devoir,  et  d'un  devoir  très  étroit,  de  leur 
rapi  eler  que  la  modération  dans  les  dépei'Ses 
piihliques  est  une  des  iremières  richesses  des 
admini.-trés,  el  que  l'économie  est  vra^m  nt  la 
ViStale  qui  eiiln  tient  le  l'eu  sacré  de  h  lib  rté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  churgé  de 
vous  ()roi»oser  : 

«  L'Asseiulilée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplare  leiit,  autoii>e  le  directoire  du 
déparlement  du  Var,  à  acquérir,  aux  irais  des 
admini.-ins,  le  ci-devant  pabiis  ép  scopal  de 
Touion,  pour  y  plact*r  le  directoire  du  départe- 
ment, et  celui  du  district,  en  ob  ervanl  les  formes 
prescrites  par  le  décint  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux;  excepte  de  la  présente  permis- 
sion d'acquérir  toutes  boutiques  et  entresols  dé- 
pendant dudit  ci-devanl  palais  cpiscoral,  ainsi 
que  le  jardin;  lesquels  ol)jets  seront  vendus 
séparément  et  dans  les  formes  exif^ées  par  les 
décrets,  à  la  chaige  néanmoins  qu'en  cas  de  cons- 
truction de  la  part  de  l'acquéreur  dudil  jardin, 
liidiie  conslruition  ne  pourra  nnire  au  jour,  à 
l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  d'observer  les  distances 
qui  seront  déterminées  par  le  directoire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Itatz,  au  nom  du  comité  centrai  de 
liquidation.  Messieurs,  le  comité  ci  niral  de  liijui- 
dation  m'a  chargé  de  vous  soumettre  ses  de  mers 
travaux.  Après  avoir  entendu,  sur  chacun  dos 
objets  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pailcr, 
un  rapport  très  détai  lé  du  liquiilateur  génér.  I, 
après  avoir  examine  et  discuté  It  s  titres  et  pièces 
juslilieatives  de  chacun  de  ces  rappoits,  votie 
comité  a  pensé  qu'ils  n'éiaient  susceptibles  d'au- 
cune dilliculté. 

Le  projei  de  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soum  ttie  contient  l'analyse  de  chacune 
de  ees  liquidations;  il  est  atnsi  conçu  : 

«  L'Assembii  e  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
coiiiité  gim  rai  de  liquidation,  leq  el  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  r.ippors  laiis  par  le 
dinctrur  ^cntial  de  la  liquitiation,  décrète,  en 
exécution  de  sts  pr.  cédents  uéciet-  sur  le  ayo 
mei  t  de  la  detie  exigible,  qu'il  sera  payé  a'ux 
]  er.-onnes  c -après  dénommées,  et  pour  les  ciiuses 
désignées,  les  Êomn.es  qui  seront  déterminées; 
savoir  : 

Art.  1". 

«  Au  sieur  Grolet-de-Peyre,  pour  brevet  de  re- 
tenut%  tn  date  du  7  mai  1754,  la  somme  de 
150,000  livres  pour  indemnité  de  ses  cli-irges  de 
gou^eineur,  lieuttnanl  général,  grand  S(  nichai 
de  la  ci-devant  provime  d-  Bourb  nnais,  à  la 
cliiirge  par  lui  de  lappoiter  les  quittances  de 
finance  de  l'i  fli.  e  de  grand -sénéchal,  s'il  y  en 
a,  ou  d'allirmer  qu'il  n'tn  existe 
poiut,  d 150,000"Iiv. 

Art.  2. 

«  Au  sieur  l'Épine  de  Robersart, 
pour  brevet  de  retenue,  du  21  aoiit    - 
1788,  de  la  somme  de  12,000  livres, 
poi  r  finance  de  sa  charge  de  com- 
missaire des  guerres  :  ci.. 120,000 

Art.  3. 

Au  sieur  Laval  pour  brevet  de 
retenue,  du  21  octobre  1771,  de  la 
soifjme  de  100,000  livres  pour  in- 
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demnités  de  sa  charge  de  gouver- 
neur de  la  ci-devant  province 
d'Aunis,  à  lui    accordée  après  le 

décès  de  M.  Sennelère  :  ci 100,000 

«  A  la  charrie  de  rapporter  l'ori- 
ginal dudit  brt  vet,  ou,  s'il  est  dé- 
posé, d'en  justifier  et  de  faire  faire 
mention  du  remboursement  sur  le- 
dit original. 

Art.  4. 

Au  sietjrDe'orgp,  pour  brevet  de 
retenue  du  16  mars  1776,  de  la 
somme  de  180,000  livre-,  pour  in- 
dcinniié  de  la  charge  d'-  lieutenant 
général  au  comté  de  Bourgogne  ci.    180,000 

Art.  5. 

«  Au  sieur  Darbouville,  pour  bre- 
vet de  retenue,  du  16  mars  1776, 
de  la  somme  de  20,000  livres,  pour 
indemnité  delà  cliatgedelieutenant 
général  au  gouvernement  de  l'Ile 
de  France  :  ci 20,000 

Art.  6. 

«  Au  sieur  Heu,  pour  brevet  de 
retenue,  du  16  novembre  1784,  de 
la  somme  «le  70,000  livres,  pour  la 
finance  de  sa  charge  de  commis- 
saire des  guerres,  par  lui  versée  au 
Trésor  public,  ci 70,000 

Art.  7. 

«  Au  sieur  Ossolinski,  pour  in- 
demnité à  lui  accordée  à  rais>  n  de 
la  dép  s-ession  d'hér  tages  a  par- 
tenani  au  duc  Os-olin-ki,  soi  aïeul, 
et  indûment  léunisau  don  aine  de 
Lorraini-,  ladite  indemnité  liquidée 
par  arrêt  du  con-eil  d'Eiat  du  roi 
du  31  octobre  1790,  la  somme  de 
45,431  livres  en  capital,  avec  les 
intérêts,  à  partir  se  ilern-nt  du 
24  février  1766,  époque  du  décès 
du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lor- 
raine, quoique  l'arrêt  susdit  ait  or 
donné  le  payement  desdit-  intérêts, 
à  (laier  du  26  juillet  1746,  époque 
de  la  dépossession  ;  laquelle  indem- 
nité sera  payée  à  la  charge  par  le 
sieur  Ossoliuski  d'exécuter  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  par 
l'arrêt;  savoir,  de  justifier  et  de  re- 
naeire  les  titres  de  propriété,  et  à 
la  charge  de  r.  piésenter  un  certi- 
ficat de  l'ordcniiateur  du  Tié-or 
public,  [lorlant  qu'il  n'a  point  reçu 
tout  ou  partie  de  ladite  somme,  ci.       45,431 

Art.  8.' 

«  AM.  Archambauld  de  Périgord, 
lasoirirnede  l,45l),300livres, savoir: 
1,450,000  pour  le  prix  de  la  terre 
de  Bois-li-Vicomte  et  ses  d'pen- 
dances,  dont  le  toi  s'est  rendu  ad- 
judicataiie  par  sentence  des  criées 
du  ci-devant  Gliâielet  de  Paris,  du 
28  avril  1787,  rendue  sur  publica- 
cations,  avec  les  intéiêls  qui  en 
peuvent   être   dus,   sans   retenue 
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d'impoçitinns  ;  et  300  livres  pour  le 
renbo  rseraiTit  du  cuùt  dune  ex- 
péJi  ion  'le  l.idiie  .-enieiic-. 

«  Ludie  ?omrae  s^ra  [layôe,  à  la 
chiirge,  par  M.  et  M-"»  de  Périgord  : 
1°  de  rap;ioitiT  le  coDsenli'  i,ent  de 
leurs  (TéariciHrs  dénommés  en  l'état 
annexé  à  la  minute  d'une  sentence 
du  20  i;o  e  nbre  1786  ou  de  faire 
orJonn'T  leur  pîiyement  avec  eux  ; 

«  2°  Deremetin-  Is  ÙTe  depro- 
priété  ai'iFÎ  que  les  otiginnux  ou 
copies  colluii  nnées  des  -emences 
qui  ont  orilouné  l.i  vente,  en- 
semble du  procès-verbal  desliraa- 
lio  1  ; 

0  3°  De  la  re'enue  des  sommes 
sufli-ante-  p  'Ur  sûre  é  etcou*erva- 
tion  des  Lnds  de  douaire,  s'il  y  a 
li.u  ; 

«  4°  Dej'^sliRer  d'un  certificat  de 
l'ordonnateur  iiu  Tré-nr  public,  qui 
con:<laleq'i'il  n'a  pi>int  connaissance 
qu'il  ait  été  fait  aucun  a  iire  paye- 
ment, pour  raison  de  ladite  acqui- 
sit  on,  que  celui  des  intérêts,  et 
qui  lixe  l'époque  à  pariif  de  laquelle 
lesdits  iutérêts  sont  dus,    ci 1,450,300 

Art.  9. 

■<  Aux sieur^j  Perreau  et  G'»,  entre- 
preneurs de  carrosses  de  places  et 
des  voitures  des  environs  de  Paris, 
5,080,000  livres,  faisant,  avec 
420,000  livres  qu'ils  ont  reçues  à 
co'opie  pi  à  titre  de  secou'  s,  les 
5,500,000  livres  de  cap'ial  «lu'ils 
oni  versé  au  Trésor  public  pour 
l'acquisition  du  privilège  exc'usif 
desdites  voitures  ;  ladiie  somme  de 
5,080,000  livres Uursera  payée,  à  la 
charge  [lar  eux  de  représenter  la 
quiHance,  pouri'amée  1790,  de  la 
redevance  iinnuellede  15,000  livres 
qu'ils  étaient  tenus  de  payera  l'hô- 
pital général  de  la  sille  de  Paris. 

«  Saui  à  statuer,  s'il  y  a  limi,  sur 
leur  réclaiiiaiion  eu  remboursement 
d'une  somme  de  100,000  livres  d'in- 
demnité qu'ils  ont  payée  aux  fer- 
miers des  voilures  des  environs  de 
Paris,  lorsque  l'on  procédera  à  la 
liquidation  des  indemnités  qu'ils 
pourront  réclamer,  et  qui  seront 
jugées  leur  être  légitimement  dues, 
ci 5,080.000 

«  A  la  charge,  en  ou  re,  par  tous 
les  sus-nommes  de  se  conformi-r 
aux  lois  de  l'Etat  pour  l'o  it  nûon 
tant  des  recoufiaissances  de  liqui- 
daiionquedesmandats  surla  caisse 
de  l'extraordinaire;  et  quant  aux 
allirinations  exigées  par  le  p  ésent 
décret,  elles  seront  laites  par  les 
parties  sus-nommées,  devant  le 
juge  du  district  de  leur  domicile. 


Total  général....  7,215.731  liv. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  deBalz,  au  nom  du  comité  de  liquidation. 
Après  vous  avoir  soumis  les  liquidations  que  le 


comité  central  a  jugées  légitimes  et  non  suscep- 
ti  les  de  difficultés  -,  je  vais  vcus  entretenir  de 
celles  qui,  ayant  pa'  u  exiger  un  examen  plus  par- 
ticulier, 0  it'pas-é  du  comité  cent-al  à  celui  de 
liquidation.  Ce  sont  des  liquidations  également 
remises  par  le  liquidateur  général. 

Le  liquidateur  général  a  estimé  qu'aux  tprmes 
'■e  nos  décrets  et  en  exécution  des  formes  qui 
lui  sont  prescrites,  la  somme  d'environ  6 
mdiions  pourrait  être  payée  sur  les  fonds 
que  vou-ï  avez  destinés  à  l'acquittement  de  la 
dette  arriérée.  Le  comi'é  de  li  luidation,  inter- 
prétant vos  décrets  sur  vos  principe-',  a  pensé 
qu'il  ne  dit  ère  payé,  quant  à  présent,  qu'une 
somfneinliuimenlmoindre.G'eétàvous,  Messieurs, 
à  en  juger. 

Votre  comité,  après  avoT  vérifié  deux  é'ats  de 
liquiJation,  mon'anl  à  la  si^muie  de  1,902,889  li- 
vres, a  chexh"  à  les  éclairer;  il  a  p  n  é  lue  les 
criificats  d-  l'ordoneaieur  général,  d'après  les- 
((uels  la  liqiii  lation  était  présumée,  n'indiquant 
pas  les  ciu.-es  légales  de  la  liquidation,  il  y  iivait 
lieu  de  l'interroger  à  ce  sujet.  Ledirec  eur  géné- 
ral de  b\  liquidation,  exécue  ir  littéral  de  vos 
décrets,  a  dû  voir  il  .ns  ces  c  rtilicdts  une  Iqui- 
daiion  ;  mais  l'oidonnaleur  du  Tiési«r  p  hlic  a 
déclaré  qu'il  n'avait,  par  ces  cei  tificats,  eut -ndu 
liquider  ancune  créance,  mais  seulem  nt  attes- 
ter des  lé  liuiations;  il  n'a  même  pis  dissimulé 
que  pl  sieurs  a.''ticles  lui  paraissait  suspects. 

Un  ti'l  avis  a  éclairé  votre  comié  ;  il  a  pensé 
qu'il  n"'  xi  tait  aucune  liquidation  des  créances 
conit-nues  dans  les  états  qui  lui  étaient  so  imis. 
Lt'  liquidateur  général  de  la  1  qui  lalion,  dont  le 
zèle  actif  s'emjiresse  —  nous  lui  devons  ce  té- 
mo  gna.'e  —  à  seconder  vos  vuhs,  n'a  pas  chee- 
ché  à  défendre  cette  forme,  à  laquelle  il  avait 
été  Conduit  par  la  disiosition  générale  de  vos 
décrets.  C'est  donc  en  expiiq'  arit  vos  décrets, 
par  vos  intentions,  que  votie  coinité  a  délibéré 
que  les  liquidations  contenu^  s  dans  les  deux  états 
n'étaient  pas  admissiid.s,  quoiqu'on  apparence 
coiif  innés  à  la  lui  du  6  féviier  dernier. 

Néanmoins,  il  a  pu  en  être  dég-gé  des  dépen- 
ses fixt  s  qui  ont  été  vériliées  sur  ces  pièces  jus- 
tificatives :  1°  deux  ordonnances  des  l®'  janvier 
et  4  octobre  1789,  l'une  de  16,000  livres,  l'autre 
de  26,565  1.  19  s.  3  d.,  en  tout  42.566  i.  19  s. 
3  d.  po  ir  le  payi  ment  d'ordonnances  de  jetons 
de  diverses  académies;  2"  une  urdonnan'-e  de 
2,000  livres  pour  payi-r  les  appointements  arrié- 
rés d^une  place  dont  le  titulaire,  M.  Camus,  a 
demandé  lui-même  la  suppress  on.  Il  s'auit  de  la 
commission  chargée  de  la  réforme  de  la  juris- 
prudence. 

Voilà,  Messieurs,  et  nong  vous  prions  de  le 
remarquer,  les  pr.mièresli  luidations  dont  Vt.tre 
comité  de  liqunla'ion  puiss-^  pirticulièrement 
vous  entrt-tenir.  Pourquoi  un  début  aus-^i  faible? 
demandera-t-oii.  Pourquoi,  a-t-im  dit,  depuis 
14  mois  aucun  rapport  sur  l'arriéré?  Notre  jus- 
tilicatiun  est  positive.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  no* 
vembre  dernier,  et  par  la  création  des  assignats, 
que  vous  avez  aequis  les  moyens  de  payer  l'ar- 
riéré. Avant  cette  époque,  av.int  celle  uu  27  dé- 
C'-rabre  où  vous  avez  ouvert  les  payements,  quel 
éta't  le  devoir  de  votre  comité?  Vous  r.ipporier 
des  créance^  qui  n'auraient  pas  [)u  être  acquit- 
té s  eûi  été  sans  douti-  de  sa  part  un  zèle  déplacé. 
L^  ministre  des  finances  l'a  môme  euL'agé  à 
letirder  Si-s  rappris.  Il  n'a  do  cpusoicup-r 
qi.e  de  vérifier  d'avani  e  toutes  les  pani  s  de 
l'arriéré,  que  de  se  pénétrer  des  règles  et  des  lois 
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qui  doivent  les  juger,  de  les  méditer,  de  s'étu- 
dier à  prévenir  les  erreurs,  les  surprises,  et  ac- 
célérer le  payement  des  plus  malheureux,  créan- 
ciers de  TEiat. 

Tels  sont  les  objets  dont  il  s'est  occupé.  Ses 
archives,  ouvertes  à  tous  les  membres  de  cetie 
Assemblée,  contiennent  5  volumes  in-folio,  dans 
lesqui'ls  la  dette  arriérée^  loul  entière,  e^t  classée 
dans  l'ordre  le  plus  parfait,  avec  les  observations 
et  le?  vérifications  faites,  de  manière  qu'on  neul 
à  fon  gré  en  discuter  les  détails  ou  l'ensemole. 

Telle  était  la  véri  able  situation  du  co  ailé.  Il 
avait  prépaie  un  rapport  contenant  l'analyse  et 
le  tiibteaii  corn  let  de  l'arriéré  du  département, 
le  classement  particulier  des  dettes  liquides  et 
véritablement  urge  'tes  dont  le  cnontant  s'élevait 
à  environ  40  millions,  lorsqu'  vous  élab'îtes 
le  bureau  de  linuidati  jO,  et  que  vous  déridâtes 
que  votre  comité  ne  serait  plus  entendu  que 
sur  les  travaux  du  liqui  tuteur  yéi  éral.  Que  le 
a  été  depuis  ce  moment,  du  commencement  de 
janvier  dernier,  la  situation  forcée  de  votre  co- 
mité ?  D'attendre  que  le  liqui  iaieur  général  eût 
à  son  tour  vérifié  l'arriéré,  d'attendre  qu'il  lui 
envoyât  des  créances  liquides,  pour  en  faire  des 
rapports. 

Votre  comité  n'ajoutera  aucune  réflexion:  il 
attend  des  vôtres  sa  jusiiticalion  la  plus  due  et 
la  plus  entière.  Il  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liqniiiation  su'"  les  rapports  du  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  décrète  qu'il 
sera  payé  au  sieur  Decotte,  directeur  ite  la  Mon- 
naie des  médailles,  la  somme  de  42,562  I.  10  s. 
3  d.,  pour  les  jetons  dus  aux  diverses  académies 
pour  l'année  1789. 

«  Au  sieur  Camus  la  somme  de  2,000  livres, 

f)0ur  les  honoraires  arriérés  de  ses  travaux  dans 
a  commis-ion  ci-devant  chargée  de  la  réforraa- 
tion  de  la  jurisprudence. 

«  A  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  lois 
de  l'Ê  at,  pour  obtenir  les  reconnaissances  de  li- 
quidations et  mandats  nécessaires; 

«  Décrète  en  outieque  les  étits  de  liquidation 
dont  il  a  été  rendu  compte  i-eiont  remis  au  di- 
recieur  général  pour  être  par  lui  ai  puyés  des 
états  liu  roi,  ou  des  ordonnances  en  original.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Batz,  rapporteur.  Nous  vous  offrons 
dans  ce  momei  t  l'énuméiaiion  rapide  des  lecou- 
vreinenls  de  diverses  créances  sur  le  Trésor  pu- 
blic. Au  premi(  r  instant  nous  vous  présenterons 
le  compte  très  détaillé  de  la  surveillance  que 
vous  nuus  avt  z  confiée  à  cet  égard,  et  des  moyens 
propres  à  accéléri  r  les  recouvrements.  Aujour- 
d'Iiui  nous  n'avons  pour  objet-  que  de  ne  pas 
vous  laisser  plus  longtemps  sous  la  très  malheu- 
reuse et  tes  fausse  opinion  que  la  poursuite  des 
recouvrements  a  été  nulle  depuis  que  vous  nous 
en  avez  confié  la  surveillanc  ■. 

Vous  vtiyez,  par  l'état  que  nous  vous  présen- 
tons, combien  on  avait  ind.jit  en  erreur  celui  de 
vous  qui  nous  reprochait  de  n'avoir  pas  fuit 
verser  cent  pistoles  au  Trésor  public,  puisque  les 
condamnaiiuiis  obtenues  et  les  recouvrements 
elfect  es  s'élèvent  à  plus  de  1,900,000  livres,  et 
que  s'ils  ne  montent  fius  à  9  mill  ons  de  plus, 
pur  la  \enie  nu  Cliâieau-Tromiietle,  c'est  qn-  l'on 
ne  doit  pas  se  borner  à  recevoir  ces  9  millions 
que  l'on  vous  olfre,  quand  on  a  la  presque  certi- 
tude d'eu  obenir  douze  sur  le  même  objet. 

Nous  ajouterons  que  l'agent  des  recouvrements 


fait  prononcer  d'autres  condamnations,  et  touche 
à  l'iustant  d'obtenir  une  rentrée  de  5  millions, 
dont  800,000  livres  en  espèces  et  sur-le-champ. 
Le  surplus  est  également  assuré  par  l'application 
et  l'extrême  activiié  de  cet  agent.  Nous  pourrions 
ajouter  que  trois  fois  des  rapj»orts  sur  cette 
énorme  créance  ont  été  préparés  au  comité  de 
liquidation,  et  que  la  seule  annonce  d'un  rap- 
port à  vous  faire  a  toujours  levé  les  difficultf^s. 

Ainsi,  sur  80  millions  de  créances  provenant 
la  plupart  de  faillites,  M.  Necker  estimait  qu'il 
n'en  rentrerait  pas  25  millions  au  Trésor  public, 
et  que  les  proc's  s  raient  interminables.  Voilà 
cependant  de  16  à  19  millions  de  rentrées  ou 
faites,  on  très  prochaines. 

N"us  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire.  Un  re- 
proche exirêinemi  nt  grave  a  été  élevé  contre 
votre  comité  de  liquidation,  relativement  au  rap- 
port qu'il  vous  a  fait  sur  l'afiaire  des  eaux.  Celui 
qui  a  élevé  ce  reproche  dans  cette  tribune, 
apprendra,  et  sans  d  mie  avec  joie,  qu'on  a  étran- 
gement abnsé  de  son  zèle,  quand  on  lui  a  per- 
suadé que  le  comité  de  liquidation,  s'érigeant  en 
tribunal,  avait  enjoint  à  un  ministre  de  rendre 
un  arrêt  du  conseil,  et  de  prononcer  l'incarcéra- 
tion de  quatre  honnêtes  citoyens. 

Si  ce  fait  n'était  pas  de  la  plus  extrême  fausseté, 
si  la  pri^uve  la  plus  éclatante  de  cette  fausseté 
n'existait  pas  d.ms  nos  mains,  si  la  plus  légère 
induction  pouvait  résister  à  cette  preuve,  ce  ne 
serait  qu'à  la  barre  de  cet'e  Assemblée  que  nous 
aurions  répondu  à  une  au-si  grave  inculnation. 
Mais,  pour  le  moment,  nous  bornant  à  la  dé- 
mentir, nous  prions  l'Assemblée  nationale  d'or- 
donner à  son  co  niié  des  rapports  de  hâter  sou 
travail  sur  la  mê  ne  affaire  que  vous  avez  ren- 
voyée à  son  examen. 

Le  travail  du  comité  de  liquidation  est  depuis 
longtemps  préparé,  et  ce  comité  souffre  et  se 
plaint  amèement  de  voir  un  pareil  nuage  l'en- 
vironner encore.  Il  ne  craint  pas  de  vous  annon- 
cer que,  dans  ï-a  iU'tificalion,  puisque  vous  en 
avez  exigé  une,  il  se  chargera  en  môme  temps 
de  celle  des  personnes  qui  l'ont  inculpé.  Il  croi- 
rait étrangement  méconnaître  leur  patriotisme, 
s'il  ne  vous  alfirmait  pas  d'avance  que  leur 
étonnement  et  leur  indignation  égaleront  votre 
propre  étonnement,  voire  propre  indignation, 
quand  la  nature  et  l'origine  de  tant  d'activité,  de 
tant  d'intrigues,  de  tant  de  calomnies  seront  dé- 
voilées à  vos  yeux.  Il  vous  assure  que  tous  les 
reproches  qu'on  pourra  lui  adre-ser,  ne  pren- 
dront jamais  leur  source  que  dans  l'extrême 
sévéïi'é  de  principes  qu'il  a  déployée,  et  à  la- 
quelle il  déclare  solennellement  qu'il  demeurera 
inviolablement  fidèle.  (Applaudissements.) 

M.  L<egrand,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
fait  un  rapport  sur  la  circonscription  des  nou^ 
velles  paroisses  de  la  ville  de  Troyes  et  présente 
le  pro|ttde  décret  suivant; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  paroissps  deSaint-Jacqnes,  Snint-Nif^olas, 
Saint-^Sanveur,  Saini-Aventin,  Saint  Denis, Saint- 
André,  Saint-Fraubert,  Saint-Nizier  et  Sainte- 
Madeleine  .6  la  ville  de  Troyes,  sont  et  demeu- 
rent supprimées  et  réunies  aux  paroisses  ci-après 
coutervées. 

An.  2. 

«  U  y  aura  4  paroisses  dans  la  ville  de  Troy«s, 
savoir:  celle  de  Saint-Pierre,  église  principale; 
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celles  de  Saial-Remy,  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Pantaléon. 

Art.  3. 

«  II  y  aura  4  o'-atoii-es  attachés  aux  églises 

fiaroissia'es  de  Saint-Pierre,  Saii  t  Remy,  Saint- 
ean  et  S.iiat-Pantalé  m,  savoir  :  à  celle  de  Saint- 
Pierre,  c<  Il  f^  de  Sjjiit-Nizier;  à  ci  lie  de  Siint- 
Remy,  régli:JH  de  Saime-Madeieine;  à  celle  de 
Samt-Jean.  l'ô^li-e  du  ci-devant  chamtre  de 
Saint-Urhain,  et  à  celle  de  Sainl-Pantaiéon,  l'é- 
glise de  Saint-Nicolas. 

Art.  4. 

«  La  parois?e  sous  l'invofation  de  Saint-Pierre, 
comprenilra  le  territoiri- des  pa'-disse-:  Saint-Sau- 
veur, Saiiit-Aventin,  Saini-Uenis,  Saint-André, 
Saint-Franbert,  Siini-Nizier,  et  une  partie  de  la 
paroisse  de  S  lint-Jacques.  Sa  circonscription  s'é- 
tendra ?ur  toute  la  pariie  du  oord  de  la  ville 
ju?qu'an  rempart;  et  au  couch  nt,  jusqu'au  b^as 
de  la  Seine,  appelé  Rupcordé,  qui  baifine  la  ci- 
devant  abbaye  de  Notr-'-Daine-aux-Nonains,  l'hô- 
pital et  le-i  G^rd-^'iers.  EUecompri-mlra,  en  ou're, 
le  territoire  d'S  Écarts,  connu  sous  la  dén  •mina- 
tion  de  la  Vacherie,  Pied-de-flochon  ou  Ribau- 
dières,  Gournay,  le  faubourg  Suiat-Jai-nues,  La- 
bourai, ie^  Bateaux,  Chai  lonet,  Brûlé,  les  Tuuxelles 
et  Saint-Quentin. 

Art.  5. 

«  La  paroisse  sous  l'invocation  de  Saint-Remy 
comprendra  tout  le  territoire  qui  se  trouve  en- 
clavé dans  'es  bords  du  Rupcordé,  i  rès  du 
Marché-aux-Trappants.  dans  la  rue  des  Bai  'S,  du 
côté  du  Bon-Pasteur;  la  partie  septentrionale  des 
ru  s  du  Domino  et  du  G  «q,  la  rue  du  Bois,  des 
deux  côtés,  depuis  la  maison  n»  jusqu"!  1 1 
rivière;  le  territoire  qui  se  trouve  rntre  1*  s  murs 
de  la  ville,  et  la  partie  des  rues  du  Gnq  et  du 
Domino,  qui  lui  sont  a-signé-;  ;  et,  en  outre,  la 
partie  occi.lentale  des  rues  de  Gtia  npeaux,  du 
Chaperon,  de  la  Monnaie  et  de  Belfroy,  jusqu'à 
la  porte  de  ce  nom. 

Art.  6. 

«  La  paroisse  sous  l'invocation  de  Saint-Jean 
aura  son  territoire  intra  et  extra  muros.  Son 
territoire  intra  muros  s'étendra  depuis  l'hôtel  de 
ville  et  la  rue  Neuve-d'Orléans,  par  les  rues 
Chainpeaux  et  du  Chaperon,  jusqu'à  la  rue  des 
Croi«eties  qn'il  traverse! a  pour  arriver  à  la  rue 
des  Qiatre- Vents;  remontant  de  là  parle  Marché- 
aux-Ogions,  et,  descendant  par  la  partie  sep- 
tentrionale de  la  rue  du  Cerf  o\  de  la  Trinité 
jusqu'à  celle  du  Te  nple,  contiendra  tout  ce  qui 
est  derrière  les  rue^j  du  Temple  et  de  Groncels 
jusiiu'aux  remparts.  El  e  s'étendra  à  l'aspect  du 
levant  jusqu'à  la  Grande-Tannerie;  et  remontant 
la  pauie  méridionale  de  celte  rne,  ainsi  que  c  Ile 
du-  Croc  ou  Renard- Bardé,  et  la  rue  Neuve,  elle 
compr  ndra  en  outre  tout  ce  qui  se  trouve  horde 
par  le  Rupcordé,  depuis  la  tour  Saint-Dominii4ue, 
jusqu'au  petit  pont  de  l'Hôiel-Dieu,  et  en  remon- 
tant la  Grand'  Rue,  tout  ce  qui  se  trouve  à  main 
gauche  jusqu'à  l'Hôtel-Commun,  et  traversant  les 
rues  Neuves,  du  Gro3  et  de  la  Grande-Tannerie, 
toujours  à  main  gauche  jusqu'à  la  porte  de  la 
ville. 

«  Son  territoire  extra  muros  comprendra  les 
Ecarts,  appelés  Hauis-Trévois  et  Bas-Trévois,  le 
côté  septentrional  du  faubourg  doncels  jusqu  à 
la  croix  du  Petit-Pavé,  et  les  deux  côtés  de  ce 
faubourg,  depuis  ladite  croix  jusqu'à  la  maison 


dite  des  Chartreux,  le  pré  de  l'Evêque,  la  rue  qui 
conduit  à  la  Vacherie,  la  Haute-  et  Basse-Moline, 
la  Planchette-Vouldi. 

Art.  7. 

«  La  naroi'se  sous  PinvocaMon  de  Saint-Panta- 
léon  comprendra,  intra  muros,  en  entrant  dans 
la  ville  par  h  porte  de  B'^ll'roy  et  de  la  Monnaie, 
la  partie  du  Marché-à-Blés,  au  midi,  et  toute  la 
partie  de  la  rne  de  la  Picre,  du  côté  des  rem- 
parts ;  et  extra  muros,  les  Ecarts,  connus  sous  le 
nom  de  Faux-Fossés,  tour  Boildeau,  et  la  partie 
du  faubourg  Groncels,  jusqu'au  ruisseau  de  la 
Vienne.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  lianjiiinais,  au  nom  du  comité  ecclésiaS" 
tique,  présente  un  projet  de  décret  sur  la  circon- 
scription des  nouvelles  paroisses  de  la  ville  de 
Laon. 
Ce  projet  d«^  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'A-i-emblée  nat'on  île,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  par  s;)n  conité  eccl-^siasiique,  des 
délibérations  du  conseil  général  de  la  commune 
et  du  directo  re  de  district  de  Laon,  ainsi  que  du 
directoire  et  de  l'évêine  du  départem^^nt  de 
l'Aisne,  en  date  des  10,  15  et  21  février  et 
4  mars  1791,  con'ernant  la  réduction  et  circon- 
scription des  pai^ois  es  de  la  vil'e  lie  Laon  et  des 
6  villages  circi.nvoisins,  dépen  iant  'e  la  muni- 
cipalité de  ce  nom,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Laon  et  les  6  vil- 
lages circonvoisins,  dépendant  de  la  municipalité 
de  ce  '  om,  4  parnis-es,  savoir  :  Notre- Hane, 
Saint-Martin,  Saint-Fiacre  à  Vaux,  et  Saint-Pierre 
à  Ardon. 

Art.  2. 

-«  Les  paroi'ses  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Martin  seront  formées  et  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  exprimé  en  la  délibération  du  2i  février;  les 
d^^ux  autres  le  seront  comme  il  est  dit  en  la  dé- 
libéraliuQ  du  4  mars. 

Art.  3. 

c  1^9  autres  paroisses  de  la  ville  et  desdits 
villages  sont  supprimées. 

Art.  4. 

«  Les  églises  de  Leuilly  et  de  la  Neuville  seront 
conservées  comme  succursales;  elles  auront  chi- 
enne le  territoire  qui  lui  est  désigné  par  ladite 
délibération  du  4  mars. 

Art.  5. 

«  Les  églises  de  Saint-Jean-au-Bourg,  de  Saint- 
Marcel  et  (le  Semiily  seront  cens- rvées  provisoi- 
rement, comme  oratoires  ou  chapelles  de  eecours 
des  paroisses  dont  elles  dépendent.  » 

M.  Gombert.  Si  l'on  admet  de  pareils  décrets, 
l'A-semblée  va  s'attirer  des  plaintes  de  tous  les 
villages  voisins. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  ministre  de  la 
justice  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  27  février  der- 
nier : 

«  1°  A  59  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des 
23,  24,  26,  29,  31  décembre  ;  5,  10  et  11  janvier, 
concernant  la  vente  de  i)iens  nationaux  aux  mu- 
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nicipalités  de  Neuville-aux-Loges,  Tourvés,  Ma- 
panttues,  Oripaiis,  Gien,  Vars,  Fleyriat,  Bourj:, 
Vill  neuve,  Malaferlas,  Montrevel,  Villereversur.', 
Buellaz,  Guet,  Bonrp,  Muntagu  it,  Fois<iat,  Sala^  rc, 
Beaupont,  Sainl-Saturnin,  Adge,  Orléans,  Monl- 
bion,  Gliazelle,  Montignac-CliiirHnte,  Manlitinac- 
le-Gog  .  Biinzat,  Miradoux  ,  Vitry-le-François  , 
Ponl-Saint-Kspr  t,  Orléans,  Marsolan,  Junas  et 
Gaverncs,  Belon,  Saint-Denis,  Siiint-Florentin , 
Dijon,  Rouen,  Bois-Comraun,  Vendre,  Ermenon- 
ville, Monthertent,  Gouvieux,  FlavinSaint-Gosine, 
Cenoc,  Malleville,  Parisot,  Oithonac,  G-ignac, 
Pierrt'tile,  Villefranche,  Villeneuve,  Ghalon-sur- 
Saône  ,  Gluny  ,  Ghalon-sur-Saône  ,  Dimazour, 
Souppi  s,Saint-Martlii  à  Goalieu  etSainl-Ghamond. 

«  2°  Et  le  2  du  prése  t  mois,  au  décrt  t  du  15 
du  mois  dernier,  relatif  au  payement  d'une  partie 
des  frais  de  conduite  des  nommés  Morel  et  Piud- 
homme,  parus  des  prisons  de  Besançon  pour  être 
amenés  à  Paris; 

■c  3°  Au  décret  du  18,  relatif  à  une  nouvelle 
évaluation  des  cens  et  rentes  de  la  maison  prieu- 
rale  de  Saint-Marlin-di  -Brive; 

«  4°  Au  déi-ret  du  21,  concernant  les  commis- 
saires des  guerres  ei  le  remboursement  des  in- 
demnités qui  leur  sont  dues  pour  leurs  brevets 
de  retenr.e; 

«  5°  Au  décret  du  24,  relatif  à  l'adjudication 
faite  ;iu  directoire  du  dépariemeiit  de  Glier-et- 
Loir  de  la  maison  conventuelle  du  Bourg  Moyen  ; 

«  6°  Et  enfin  au  décret  du  26,  relatif  aux  trou- 
bles de  Nîmes. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  10  mars  1791.  > 

M.  le  Président.  Les  vicaires  des  paroisses 
supprimées  qui  o  t  prêié  le  sermi  nt  prescrit  par 
le  décret  du  27  novembie,  demandent  à  être  en- 
tendus à  la  barre  de  l'Assemblée. 

M.  l-egrand.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
faire  une  observation  à  l'Assemblée.  Un  de  ces 
vicaires  vient  jo  .rnellement  au  comité  ecclésias- 
tique; on  lui  a  dit  que  l'on  avait  renvoyé  sa 
pétition  à  deux  comités  réunis;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  les  entendrait  à  la  barre. 

f 
M.  Camus.  Vousdevez  vous  rappeler  que  vous 
avez  renvoyé  aux  comités  pour  vous  donner  les 
moyens  de  secourir  les  vicaires  des  paroisses 
su|)'primpes,  dép'acés  par  la  suppression  de  pa- 
roisses; ils  se  sont  assemblés  et  ont  conféré  sur 
cet  objet.  Le  décret  vous  sera  présenté  incer-sam- 
ment. 

M.  Prieur.  Il  n'est  personne  de  nous  qui  ne 
sat  he  comb  en,  depuis  le  moment  de  la  Révolu- 
tion, les  vicaires  de  touie  la  France  ont  donné 
des  preuves  de  patriotisme  dans  cet  instant.  Quels 
sont  ceux  qui  demandent  à  être  admis  à  l'Assem- 
blée? Ce  sont  tous  ceux  qui  ont  donné  les  pre- 
miers l'exemple  de  la  presiation  du  serment  dé- 
crète. Je  ne  sais  pas  quel  est  l'objet  de  leur 
pétition;  mais  ils  sont  ciioyens,  bons  citoyens. 

Je  demande  qu'ils  soient  entendns. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  vicaires  des  pa- 
roisses supprimées  seront  admis  jeudi  soir  à  la 
barre.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 


projet  de  décret  sur  le  complément  de  Vorganisa- 
iion  des  corps  administratifs  {\) . 

M.  Déiiicunier,  rapporteur.  Messieurs,  pour 
compléter  en  ce  mom' nt  la  partie  de  votre  tra- 
vail sur  l'organisation  complémentaire  des  corps 
adminisiratifs,  vous  n'avez  plus  à  siatU'T  que 
sur  deux  dispositions  que  vons  avez  renvoyées 
au  comité  le  premier  jour  de  la  discussion. "Les 
voici,  réduites  en  d  ux  arlicles  : 

Art.  1". 

<(  Si  la  suspression  est  prononcée  contre  tons 
les  membres  du  di  ectoire,  il-  seront  remplacés 
]»rovisoirement,  d'abord  par  les  suppléants  men- 
t'onnés  en  l'article  3,  ensuite  par  des  commis- 
saires que  le  roi  choisira  parmi  les  menibres  dn 
conseil  du  départenent,  et  au  besoin  parmi  les 
membres  de  tous  les  conseils  de  disirict  du  même 
département  :  le  remplarement  aura  lieu  de  la 
même  manière,  dans  le  cas  où  la  suspension  aura 
été  prononcée  contre  quelques  membres  du  direc- 
toire individuellement.  » 

Art.  2. 

«  Si  un  conseil  de  df^partement  se  trouve  sus- 
pe  du,  soit  à  1  époque  où  il  doit  tenir  sa  session 
annuelle  soit  avant  d'en  avoir  eon-omraé  les 
op  rations,  le  roi  nommera  3  commissaires  pris 
dans  chaf(ue  conseil  de  eislrict  du  même  d^'par- 
timent,  dont  bs  fonctions  seront  bornées  à  la 
récei  tion  du  compte  de  la  gesiion  du  directoire, 
à  la  répartition  des  contributions  de  l'an  ée,  et 
à  la  distribution  «les  travaux  publics  de  la  même 
année,  si  ces  onéra'ions  n'ont  pas  été  faites.  » 

(Ges  deux  articles  sont  décrétés.) 

M.  Démeiinier,  rapporteur.  Il  ne  nous  reste 
plus,  Messieurs,  qu'à  vo!i>  proposer  une  question 
de  peu  d'importance  en  eile-iiiême,  mai^  que  vous 
devez  régler,  relativement  aux  articles  4  et  9, 
que  vous  avez  décrétés  hier.  Vous  savez  que  vons 
avez  renvoyé  1"S  questions  du  jugement  d'acti- 
vité et  d'éligibilité  par-devant  les  tribunaux  de 
d  strict;  vous  jugerez  sans  doute  (lu'elles  ne  doi- 
vent pas  passer  par  les  bureaux  de  conciliation, 
avant  d'aller  aux  tribunaux  de  district. 

Le  comité  vous  propose  d'ajouter  aux  articles  4 
et  9  les  mots  :  sans  passer  au  bureau  de  conci- 
liation et  de  rédiger  comme  suit  ces  deux 
arlicles  : 

Art.  4. 

«  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  inéligible 
soit  par  une  assemblée  de  commune,  de  section 
pu  de  canton,  soit  par  une  assemblée  primaire 
ou  élect  irale,  pourra,  sans  passer  au  bureau  de 
conciliation,  se  pourvoir  au  iribnnal  du  district 
du  lieu  de  son  domicile.  La  question  de  sa  qua- 
lité y  sera  jugée  suivant  les  formes  ordinaires 
comme  toute  autre  question  d'Etal  ou  de  pro- 
priété, mais  sans  que  sa  réclamation  puisse  jamais 
faire  déclarer  nulles  les  autres  Ojéraiions  de 
lAssemblée.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Tout  citoyen  actif  sera  admis,  dans  la  hui- 
taine et  sans  passer  au  bureau  de  conciliation, 
à  lormer  action  devant  les  tribunaux  sur  la  non- 
aciiviié  ou  l'inéligibilité  des  citoyens  nommés 

(1)  Voyez  ci-dessus  séances  des  13  et  14  mars  1791, 
pages  70  et  73,  les  précédentes  discussions  sur  cet 
ob.et. 
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aux  places  municipales  et  aux  fonctions  d'admi- 
ni-tTiiteuPS  ou  de  jugfs,  mais  à  la  charge  de  con- 
signer une  somme  <ie  50  livres,  à  laquelle  il  sera 
co!i<lamné,  (»ar  forme  d'amen  le,  s'il  succombe 
dans  «on  action;  l'exft'C  ce  provisoire demcuera 
à  ceux  dout  l'éle-ViOQ  se  trouverait  attaquée.  » 
(Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
contributions  publiques  sur  La  fixation  des  contri- 
butions foncières  et  mobilières  pour  Vannée  1791 . 

M.  de  La  Roehefoiieanld,  au  nom  du  comité 
des  contribuiions  publiques.  Messieurs,  V' tre 
comiié  des  lO  tribulions  puh!i|ues,  const-im- 
meiit  occupé  de  la  lâch--  iraponante  e'  diffici'e 
que  V'us  lui  avez  ronliée,  en  voit  approcher  l'ac- 
Ci^mpiissemen'.  Il  n'a^^ét^•ra  pas  un  seul  instant 
votre  marche  pour  repous-er  les  traits  qu*^  l'on 
a  essayé  de  lui  lancer,  mais  qui  ne  sauraieni 
Taiteindre  :  fort  du  zèle  qui  l'anime,  c'est  en 
ajoutant  du  travail  à  du  travail  qu'il  continuera 
de  justifiir  Yotie  confiance  et  qu'il  imposera 
silence  à  des  détracteurs  qui  n'auront  pas  la 
saiislacticn  de  recevoir  une  réponse. 

Le  temps  que  vous  avez  employé  à  la  discus- 
sion et  à  radoidion  des  diverses  contribu'io  is 
indirectes  qui  vous  ont  été  présrntées  n'a  p'iint 
été  peidu  pour  l's  progrès  des  opéraliot  s  préli- 
minaires à  l'a  sielte  des  contributions  directes. 
Les  corps  adminiftratirs,  le>  municipa'iiés  sont 
en  activité  pour  l'exécution  de  vos  d-  en  ts;  et  si 
desobstacles  phy  iques  l'ont  su-penduedans  quel- 
quesdé.iartmeiiisoù  la  neige  retient  les  habitants 
dans  une  inaction  forcée^,  nous  pouvons  vous 
assurer  qu'aucune  cause  morale  n'y  a  mêlé  son 
iiiflueme  et  quepariout  iepatrioiisraedesciioyens 
manifeste  la  ferme  résolution  d'assnrer,  parl'éa- 
blis-ement  du  régim  ■  de  contributions  «ine  vous 
avez  décrété,  \i  solidité  de  la  Constitution  qu'ils 
doivent  au  courage  et  aux  lumières  de  leurs  re- 
prési  niants. 

Lorsqu'  votre  comité  vous  a  présenté,  le  19  du 
mois  iiernier,  Is  moyens  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses publiques  et  à  celles  des  dépaitemenis  pour 
la  pré-e  ite  a^née,  ces  moyens  excédaient  di; 
6,944,000  livres  la  somme  d  s  besoin>;  mais  les 
taxes  aux  entrées  des  villes  entraient  pour 
24,882,000  livres  dans  l'en-emble  de  ces  ressour- 
ces :  vous  en  avez  ordonné  la  su  pression;  et  ce 
décret,  qu'il  n'avait  pas  osé  provoquer  pour  une 
époque  aussi  prochaine,  a  eflacé,  dans  l'intérieur 
de  cet  Empire,  jusqu'aux  moinires  trac- s  d  s 
gê:-es  multipliées  que,  sons  l'ancien  régime,  les 
hommes  et  tes  choses  y  rencontraient  à  chaque 
pas.  Vous  n'avez  point  redouté  la  difliculté  du 
remplacement  et  vous  avez  chargé  vo  re  l'omité 
de  vou»  pésenter  de- vues  snr  Ls  m  >vens  de 
fare  dis  araître  le  déficit  àe  17,938,000  liVreà  que 
cette  sunpr  ssion  laissait  à  remplir. 

Il  a  dû  commencer  par  revoir  les  calculs  des 
contribu'ions  indirectes  auxquelles  vous  aviez 
donné  plus  d'étendue  que  ses  plans  ne  l'avaient 
annoncé.  Des  tables  annexées  à  ce  rapport  vous 
mettront  sous  les  yeux  les  résultats  de  son  propre 
travail,  de  celui  de  votre  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  pour  la  partie  des  douanes,  decelni 
des  préposés  à  la  ré^'ie  de  l'enregistrement  et  du 
timbre,  et  même  aus-i  de  (lueiqne-  personnes 
étrangères  à  l'a  iininisiration.  Il  a  cru  devoir  re- 
cueillir des  lumières  detuut.'S  parts,et  vo  is  mettre 
sous  les  yeux  touti  s  les  pièces  d'après  l'examen 
desquelles  vous  pourrez  évaluer  le  montant  des 
ressources  que  vous  avez  adoptées  et  déterminer 


celui  des  contributions  directes,  dont  la  fixation 
ne  pouvait  pas  précéder  ce  travail. 

Ses  calculs  lui  donneni,  pour  le  prod"it  net  du 
droit  d'enregistrement,  on  aperçu  île  50,246,478 
livras  suiiéricur  ce  8,621,478  tivr  s  à  celui  quM 
vous  avait  présenté  le  19  février  et  sopérieur  à 
peu  près  di'  la  même  somme  à  celui  des  commis- 
saires administrateurs. 

L'aperçi  de  ces  mêmes  commissaires  sur  le 
timbre  ne  le  porte  en  produit  nit:  qu'à  20,764,800 
livres;  votre  comité  l'avait  évalué  22 millions  de 
livres. 

11  avait  compté  le^  patente"  pour  18  mi'lion?de 
l'vres;  mais  la  supp^essi  n  du  maximum  et  l'élé- 
vation du  minimum  que  vous  av^z  d-^crélées,  doi- 
vent porter  p'u-s  huit  -ett"  branciiede  rev  nus; 
elle  est  calculée  à  22,425,000  ivres,  dont  20,183,000 
liv  es  pour  le  Tré-or  oublie  et  2.242.000  livres  au 
profit  des  muni  ipalitês  que  vous  avez  jugé  à  pro- 
pos d'inté^e^ser  à  cettepercej  tion,  en  leur  accor- 
dant les  2  sons  pour  livre. 

Les  doua  es  sont  évaluées  par  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  à  20,700,000  livres, 
ce  qui  excède  de  700,000  livres  l'aperçu  qui  vous 
avait  été  donné. 

Mais  nous  avions  por'é  dans  notre  tableau  les 
poudres  et  saljiêtres  à  800,000  livres  et  les  aftina- 
ges,  marque  d'or  et  d'argent,  etc.,  à  1,203.000  li- 
vres. Cette  évaluation  avait  été  prise  dans  les 
états  publiés  par  plusieurs  ministres  des  tin  <nce8  : 
elle  est  évidemment  trop  haut»-;  car  si  vous  con- 
servez une  régie  de-  pou  ires  et  iin  droit  sur  les 
affinages,  etc.,  c'est  plutôt  comme  police  néces- 
sai  e  que  comme  obj<-t  de  revenu  ;  nous  rédui- 
n  ns  donc  ici  ces  2  aiticles  à  1  million  de  livres. 

Quant  aux  loteries,  on  nous  a  présenté  des 
projets  de  prétendues  améliorations,  même  de 
r.'lurmes  que  Ion  appelait  morales;  mais  nous 
nous  sorame-  rappelé  la  maxime  d'un  g  and 
homme,  M.  Turgut  :  qu'il  ne  fallait  pas  perfec- 
tionner le  mal. 

Il  résulte  de  ces  nouveaux  calculs,  dont  le 
tableau  sera  annexé  à  ce  rapport,  que  le  produit 
des  dive-ses  lixes  indirectes  s'élèverait  de 
10,503,478  livres  a  u-dessus  de*  prem  iers  aptrçus  ; 
mais  Y  tre  comit»^,  quoique  persuadé  que  i'ex- 
périence  sera  favo-able  à  se-  conj-  ctures,  con- 
naissant l'incertitude  des  bases  sur  lesquelles 
elles  s'appuient,  ne  vous  proposera  pas  de  les 
adopter  entièrement  ;  il  comptera  l'augmentation 
seulement  pour  7.938,000  livres  qui,  déd  Jites 
de  17,938,000  livres,  laisseraient  encore,  pour 
cette  année,  un  déficit  de  10  millions  de  livres 
si  vous  n'aviez  pas  pris  une  mesure  qui,  en  dé- 
truisant les  restes  de  l'édilice  de  la  ticalité, 
vous  fournira  I  s  moye  is  de  faire  évanouir  ce 
déficit  plus  que  comi  létement. 

Eu  effet,  votre  comité  vous  avait  proposé,  le 
6  décembre  et  le  19  février,  la  venie  en  2  ans 
des  magasins  de  tabac  et  de  sel  ;  vous  avez  dé- 
cr  té  qu'elle  serait  Tai'e  sur-le-champ;  votre 
comité  lavait  évaloée  à  41  millions  de  livres, et 
les  états  qui  lui  ont  é  é  remis  pur  la  ferme  gené- 
riile  présentent,  pour  le  sel,  un  produit  de  15  mil- 
lions de  livres,  en  le  calculant  au  prix  courant, 
et,  pour  le  tabac,  de  39,377,184  livres,  d'après 
les  prix  que  vous  avez  déterminés,  ce  qui  fome- 
rait  un  produit  total  de  54,379,484  li\r  s,  supé- 
rieur de  13,379,184  livres  à  celui  qui  vous  avait 
été  présenté. 

La  somme  de  41  millions  de  livres  avait  été 
partag-'e  dans  le  tableau  entre  les  années  1791 
et  1792;  mais  la  rentiée  plus  prochaine  des  fonds 
vous  permettra  de  porter  10  millioas  de  plus 
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sur  l'année  présente,  dont  ainsi  les  ressources 
seront  parfaitement  assurée". 

Il  reste  cependant  dt  ux  objections  à  prév^^ir  ; 
la  première  que  nous  rompions  en  plein  le  pro- 
duit d(s  taxes  indir»  cte-,  dont  cepi  ndant  l'une, 
cou  me  le  liroii  d'enre^i.4rt'tnent,  n'a  commencé 
qu'au  l^""  février,  (  t  !es  autres,  comme  le  timbr.' 
et  les  patente?,  ne  se  peri:evront  (ju'à  conipier 
du  1"  avril  ;  cela  esi  vrai;  mais  ces  t.ixes  suc- 
cèdent à  d'aulrcs  qui  ont  été  ou  seront  perçues 
jusqu'à  l'époque  delà  perception  des  nouvelles  ; 
les  droits  dou)iini;iux  ont  été  payés  en  janvier; 
la  foi  mule,  les  aides,  les  entrées  des  villes  s^e 
feiont  ju-qu'en  avr.l  et  mai;  et  quoique,  des 
taxes txiiirantes  soient  toujours  plus  mal  acquit- 
tées, cependant  le  directeur  du  Tré.-or  public 
les  a  comptées,  dans  son  aperçu  des  3  premiers 
mois  de  cette  année,  pour  12  millions  de  livres. 
Ajoutez  à  cela  qu'au  31  décenihre  il  restait  eu 
caisse  au  Tiésor  public  29,170,350  livres;  or,  la 
bonne  administration  exi^e  que  I  on  y  conserve 
un  fonds  constant  de  10  million^  de  livres;  et 
comme  ce  fi  nds  en  numéraire  doii  êt'-e  n  énagé 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  convenable 
d'y  joindre  une  somme  pareille  de  10  mil  ions 
de  livrer  en  asfigais;  mais  l'excédeiil  de 
9,170,350  livres  est  bien  véritablement  un  fonds 
pour  la  dépense  de  1791  ;  ainsi  vous  aurez 
21,170,350  livres  pour  remplir  le  vide  de  15  mil- 
lions environ  que  doivent  former  la  non-percep- 
tion de  renre;^islrement  en  janvier  et  la  non- 
perception  du  timbre  et  des  patentes  pendant 
les  3  premiers  mois  de  l'année. 

Quant  aux  contributions  directes,  elles  seront 
arriérées  de  6  mois;  mais  sous  l'ancien  réfiime 
elles  l'étaient  presque  toujours  dans  la  même 
proponion;  et  lorsqie  le  régime  nouveau  sera 
tien  établi,  il  seia  très  facile  aux  législaiures 
d'en  rapprocher  successivement  les  rentrées  de 
manière  qu'elles  cimmencent  avec  l'année;  ce- 
pendant votre  comité  v^^us  proposera  très  in- 
ces:?amment  des  mesures  pour  hâter  le  travail 
des  municipalités  et  pour  iaire  commencer  les 
piyemeuts  p.r  forme  d'acompte  avant  même  la 
confection  des  rôl(  s  nouveaux  et  il  sera,  en  vous 
les  proposant,  l'organe  de  beaucoup  de  bons 
citoyens,  de  municipalités  et  de  corps  adminis- 
tratifs qui  loi  ont  témoigné  l'empressemenl  le 
pins  patiiotique. 

La  seconde  objection  porte  sur  l'année  1792, 
dont  le  délicil  sera  d'autant  plus  considf^rable, 
dira-t-on,  que  vous  aurez  affecté  sur  1791  une 
plus  grande  partie  des  fonds  provenant  de  la 
vente  des  sels  et  tabar^s.  Voici  l'ét.t  de  1792:  le 
délicit,  au  lieu  de  10  raillions  de  livres,  à  (|uoi 
les  nou\eaux  calculs  sur  les  tixt  s  indirectes 
avaient  réduit  ceLii  de  1791, serait  double,Muisque 
vous  avez  pris  pour  cette  première  ann  e  10  mil- 
lions de  livres  d'avance  ;  mais  premièrement  vous 
devez  compter  |iOur  1792  une  (  xlinction  de  renies 
viagèies  di;  4  millions  de  livres,  et  une  augmen- 
tation sur  le  bail  des  postes  de  3  miilio'is  de  li- 
VI  es  :  le  vide  serait  doue  seulement  de  13  millions 
dé  livres, 

Oi-,  I  évaluation  des  sels  et  tabacs  se  trouve  pré- 
cisément excéder  de  13,379,184  livres  celle  que 
nous  avions  portée  dans  le  tableau  du  6  décembre. 
Ce  dernier  déficit  s'évanouirait  donc  encore,  (  t 
vous  n'auriez  à  craindre  qu'un  accroissement 
de  10  raillons  de  li\res  à  celui  de  1793,  (jue  la 
cessatio  1  de  la  comribuiion  patriotique  et  des 
ressources  extiaordinaires  employées  dans  ces 
deux  premières  années  porteraient  à  34  millions 
de  livres,  eu  supposant  qu'aucunes  économies, 


aucunes  mesures  profitables  au  Trésor  public 
n'eussent  eu  lieu  dans  cet  in.'ervalle,  ce  qui  n'est 
pa-j  à  présumer. 

Mais  quand  même  on  devrut  apercevoir  quelque 
vide  en  1792,  à  raison  d'une  vente  moins  avan- 
tageuse des  tabacs  1 1  des  stls,  devez-v^us  par 
avance  augmenter  les  conirihntionten  1791  '?  Non, 
Messieurs;  votre  comité  ne  vous  le  piO|.'a<îpra  pas; 
vous  sentirez  que  s'il  est  une  année  qi  i  exig  l^s 
ménagements,  c'est  celle  où  nous  sommes;  au 
sortir  d'une  révolution  heureu-e,  mais  dont  la 
secousse  a  été  g^'oéraie,  dont  imites  les  fortunes 
ont  souffert  ou  cru  souffrir,  dont  la  marche,  atti- 
rant l'attention  de  tons  les  ciioy(^ns.  a  néce.-saire- 
m<  nt  suspendu  toutes  les  opérations  de  commerce 
et  d'industrie,  il  faut  laisser  rasseoir  les  esprits 
et  les  pas  ions,  il  faut  laisser  ch  icun  reconnaître 
sa  situation,  il  faut  craindre  de  porter  les  contri- 
butions et  les  taxes  au  delà  des  besoins,  et  voiis 
courriez  ce  risque,  si  vous  vouliez  dès  à  présent 
pourvoir  à  un  délicit  incertain  :  ce  \e  sera^  point 
une  indulgence  coupable,  comme  on  vous  Ta  dit, 
car  le  produit  des  taxes  indirei  tes  peut  aller  au 
delà  de  nos  évaluations;  la  vente  des  domaines 
nationaux,  dont  l'activité  s'augmente  de  j 'ur  en 
j'ur,  passera  vos  espérances;  e  le  pi!ut,  dés  cette 
année,  éteindre  une  partie  de  dettes  plus  consi- 
dérable que  vous  n'avez  compté;  presi^ue  toutes 
les  chances  sont  en  votre  faveur,  et  tout  vous 
piomet  que,  sans  accroissement  de  moyens  oné- 
reux, les  fonds  de  l'année  1792  se  compléteront, 
et  que  dans  les  suivantes,  la  Fiance  éiirouvera 
tout  à  la  fois  augmentation  de  richesses  et  dimi- 
nu'ion  de  charges. 

Voire  comité  se  bornera  donc  aux  moyens  qu'il 
vient  de  vous  exposer;  il  s'abstiendra  même  de 
vous  présenter  des  opérations  d'un  autre  tionre, 
dont  il  n'avait  pas  cependant  négligé  de  s'occuper. 
Celle  que  vous  a  proposée  M.  de  Delley  ne  lui  a 
pas  paru  adnissible,  parce  qu'elle  détournait  des 
capitaux  que  vous  avez  engagés  aux  créanciers 
de  l'Etat,  etqu'elle  retardait  votre  libération;  celles 
sur  les  rentes  viagères  avaient  aussi  attiré  son 
attention,  mais  elles  exigent  des  combinaisons 
compliquées  pour  êire  à  la  fois  avantageuses  et 
justes;  toute  ofiération  nouvelle  serait  d'ailleurs 
inutile  pour  cette  année,  et  voire  comité  a  pensé 
que  vous  lai.-seriez  à  la  nremière  législaiure, 
lorsqu'elle  fera  les  foidsde  1792,  lesoin  de  prendre, 
avec  plus  de  réflexion  que  vous  ne  le  pourriez  à 
présent,  des  mesures  sur  lesquelles  l'exiiérience 
de  la  valeur  des  taxes  que  vous  avez  établies, 
pourra  la  diriger. 

Le  temps  est  donc  venu  où  vous  pouvez  et  où 
vous  devez  statuer  sur  la  fixation  des  contribu- 
tions mobiliôie  et  foncière.  Votre  (omité  persiste 
dans  les  propositions  qu'il  vuu-i  a  faites  le  6  dé- 
cembre et  le  19  février;  il  croit  que  vous  ne 
devez  pas  porter  la  première  au  delà  de  67  mil- 
lions de  livres,  y  compris  les. fonds  de  non-vaieur 
et  les  frais  de  perce|)tion;  il  vous  a  toujours 
observé  que  si  elle  était  fixée  à  un  taux  plus 
élevé,  elle  deviendrait  très  onéreu^e.  L'établis- 
sement du  droit  de  patentes  et  la  suppression 
des  taxes  aux  entrées  des  villes,  décrétées  de- 
puis, sont  de  nouveaux  motifs  qui  viennent  encore 
à  l'appui  de  ces  observations,  puisque  le  premier 
est,  à  quelques  égards,  un  accroissement  à  la  con- 
tribut  on  mobilière,  et  que  le  remplacement  des 
autres  devra  se  laiieen  grandepartie  pardessols 
pour  livre  additionnels  à  cette  même  contribu- 
tion. 

Quant  à  la  contribution  foncière,  il  est  toujours 
convaincu  que,  fixée  à  294  millions  de  livres,  y 
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compris  les  fonds  de  non-valeur  et  les  taxations 
des  receveurs  de  districts,  elle  sera  de  beaucoup 
inférieure  à  ce  que  les  revenus  fonciers  payaient 
sous  l'ancien  régime,  et  que  les  contiibuubles 
non  privilégiés  tpronvero'it  un  véritable  soula- 
gement. Il  ne  vous  répétera  point  aujourd'hui 
ce  qu'il  vous  a  développé  dans  Sun  lapport  d  i 
mois  de  septembre  dernier;  [nais  il  se  réserve  le 
donner  de  nouveaux  détails  sur  cette  question 
iniforiante,  dans  le  cours  de  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir. 

Il  vous  proposera  d'en  afferter  250  millions  l'e 
livres  au  Trosor  pubUi",  et  d'ajouter  à  ce  principal 
47  millions,  for  nant  3  sols  11  deniers  pour  livre 
qne  vous  attdi  uerez  aux  dopartt^menis  p"Ur  les 
depenS'  S  à  leur  charge;  elles  s'élèvent  à  56  mil- 
lions 300,0U0  livres  ;  mais  leur  distribution  n'éla'it 
pas  pruporiionoelle  aux  contributions,  il  pense 
que  vous  devez  réserver  pour  celte  année  ;iu 
Trésor  public  la  disp  sition  des  9,300,000  li- 
vn  S  excédantes,  pour  êire  portées  |.ar  supplé- 
ment où  les  besoins  Texig-nt;  et  comme  ces  be- 
soins locaux  lieront  mieux  connu-  et  sùrem -lit 
diminués  en  1792,  la  première  législature  pourra 
répartir  en  totalité  les  portions  de  contributions 
qui  devront  y  fo  rnir. 

Il  pense  que  le  principal  de  240  millions  de 
livres  n'excé  lera  pas  le  cinquième  du  rêve  lu  net 
foncier  du  royaume,  et  il  se  réserve  aussi  de 
vous  soumettre  les  calculs  qui  serv'  ni  de  base  à 
son  assertion  :  ainsi  la  cotisation,  tant  en  prin- 
cip;il  qu'accessoires,  ne  s'élèverait  pas  au  delà  des 
six  vingt-cinqi  ièmes  du  revenu  iiet  de  chaqie 
contribuable,  et  certainement,  dans  beaucoup  de 
parties  de  la  Fiance,  les  cotes  réunies  de  taille  et 
vingtièmes  éiaici  t  b  aucjup  plus  fortes,  sans  y 
comiireiidre  la  dîme. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Alt.  l*'.  La  contribution  mobilière  sera, 
pour  l'année  1791,  de  67  millions,  dont  6U  pour 
le  Trésor  public,  3  à  la  disposition  de  la  légis- 
lature, pour  être  employés  c mformément  aux 
articles  6  et  7  du  décr.  t  du  13  janvier  1791,  ft 
4  millions  à  la  disposiiion  oes  administrations 
de  départements,  pour  être  employés  par  elles  en 
décharg  s  ou  réductions,  remises  ou  mo-iéra- 
tions,  conformément  aux  mêmes  arii<'le?,  et  four- 
nir au  payement  ces  taxations,  attribuées,  lant 
aux  recexeurs  des  communautés,  qu'aux  rece- 
veurs de  districts. 

«  Alt.  2.  La  contribution  foncière  sera,  pour 
l'année  1791,  de  294  millions,  dont  240  en  i  rin- 
cipal  seront  versés  au  Trésjr  public;  47  millions 
formant  les  3  s.  Il  n.  du  principal,  sero  il  alfectés 
aux  dépenses  à  la  charge  des  déparlements,  et 
7  millions,  revenant  à  7  deniers  pour  livre  du 
même  principal,  seront  paitafiés,  savoir:  2  mil- 
lions à  la  disposition  de  la  législature  pour  les 
secours  à  accorder  aux  départements,  et  5  mil- 
lions à  la  disposition  des  administrations  de  dé- 
partements, pour  être  employés  par  elles  en  dé- 
charges ou  rétiictions,  et  pour  lournir  aux  taxa- 
tions des  receveurs  de  distiicts. 

«  Quant  aux  taxations  ait  ibuées  aux  receveurs 
de  coii.mnnautés,  elh  s  seront  réparties  sur  cha- 
quecommunautéeiisusdesaco:isalio:ifonière.  » 

Messieurs,  le  rapport  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture  est  actuellemeut  à  l'impression  ; 


il  sera  distribué  demain.  Il  conviendrait  peut- 
être  d'en  retarder  la  discussion,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  le  lire  et  le  méditer;  je  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  à  jeudi. 

M.  de  Folleville.  11  faut  laisser  au  comité  des 
impositions  ie  temps  Je  cher 'her  les  pièce-»  jus- 
tificatives de  ses  Calculs,  Qu'il  n'a  présentés  que 
p.tr  aper^-u  et  dais  lesquels  jai  cru  apercevoir 
quelques  inexactitudes.  J'appuie  l'ajournement. 

M.  llartin«>aa.  Je  m'opoose  à  toute  espèce 
d'ajournement.  Il  e^t  impassible  au  comité  de 
présenter  autre  chosi;  que  des  anerçus  sur  I  s  ob- 
jets jugés  impo-î-ibles  par  l'Assemblée;  il  faut  au 
moins  une  année  de  perc-ptim  pour  as  quérir 
des  résultats  certains.  Je  demande  que  les  Fran- 
çais ne  soient  pas  laissés  pi  s  luni^^emps  dans 
l'incenitiide'  sur  ce  qu'ils  doivent  fournir  au 
Trésor  national. 

M.  BonUevIlle-Dametz.  Ce  n'est  pas  d'au- 
joird'hui  iiue  les  bases  du  comité  nous  sont  con- 
tiues;  il  nous  les  a  communiquées  dans  plusieiirs 
d-  ses  rapports;  ses  princiies  ont  été  discutés 
da  s  un  ■  multitude  de  se  mces.  De  nuoi  s'agit-il 
doiic  dans  ce  moraenl?  D'en  faire  l'applicatTon  à 
ce  qu'il  est  néce-^sa  re  de  lever  o'iinpôts  i  our 
les  dépenses  de  1791.  Nous  avons  toutes  les  con- 
naissani  es  iirélminaires  qui  «loivent  servir  de 
fondement  à  nos  vues;  la  discussion  développera 
ies  auties.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
dès  ce  moment. 

(L'Assemulée  décrète  que  la  discussion  est  ou- 
verte sur  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  de  Delley.  Tous  1  s  calculs  qui  vous  seront 
présentés  seionloécessairemeniinsuftisants,  parce 
qu  ils  seront  approxima  ifs  ;  je  suis  un  des  pre- 
miers à  renoncer  à  ceux  que  je  vous  avais  offerts. 
En  eff  t,  je  crois  que  nous  pouvons  espérer  des 
imposit  ons  indirectes  un  revenu  infiniment  plus 
fort  q  le  ne  le  supposent  les  évaluations  acuelles  ; 
mais  laissons  à  l'expérience  à  nous  convaincre  de 
ces  faits.  Quant  à  la  contribution  mobilière,  il  est 
p03^ible  de  la  porter  à  67  millions,  puisqu'il  est 
prouvé  que  les  impôts  qu'elle  remplace  étaient 
beaucoup  plu-  considérables.  Mais,  <|uan'.  à  la  con- 
tribution foncière,  ne  serait-il  pas  convenable  de 
faire  jouir  les  propriétaires  fonciers  du  même 
soulagement  que  celui  donc  ont  joui  les  autres 
contriDuables,  par  la  dirainutio  i  qui  a  eu  lieu 
l'année  dernière  sur  les  impositions  indir.  des?  Je 
ne  propose  pas  de  rédune  considérablement  la 
contribution  loncière,  mais  dt;  la  restreindre  dans 
les  bornes  nécessair»  s  pour  assurer  sa  perception 
entière  et  la  satisfaction  des  habitants  ues  cam- 
pagnes. 

Je  pourrais  m'élendre  sur  beaucoup  d'autres 
moùfs;  mais,  je  me  borne  pour  le  moment  à  de- 
mander par  amendement  nue  la  cont  ibuùoii 
foncière,  pour  cette  année  1791,  soit  bornée  à  la 
sjmme  de  210  millions  pour  le  Trésor  national, 
sans  y  com|)rendre  les  dépenses  locales,  les  non- 
valeurs  ei  les  frais  de  perception,  qui  seront  sup- 
portés par  les  départements. 

Je  pense  que  si  vous  vous  écartez  de  celte  base 
d'une  manière  trop  .^ensible,  vous  manquerez  le 
principal  but  que  vous  vous  êtes  propj.-é,  celui 
de  i»rouver  à  la  France  entière  et  surtoot  à  l'ha- 
bitant des  campagnes,  que  le  nouveau  mide 
d'im[)ôl  est  tout  euiier  pour  leur  bonheur.  L'ha- 
bitant des  campagnes  n'est    pas  encore  assex 
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éclairé,  je  vous  l'ai  dû']h  dit,  pour  calculer  les 
heureux  cffeis  de  la  su|)pres>ion  des  charses  in- 
directe^ sur  II  s  terres;  il  ne  vii  ra  (ps'unc  chose, 
c'e-t  qu'il  pay.iit tant  auparavunt rtnu'il  paye  tant 
aiijourirhui;  il  ne  comptera  qui;  la  diminution 
effective  des  taxes  qu'il  paye  liir.  c  l'incntau  per- 
cepteur :  s'il  paye  moins,  alor.-^  il  saura  que  le 
but  de  vos  travaux  a  toujours  été  so  i  bonheur 
pour  le  moment  présenteipour  ^uvenir.((i4/?J9/aM- 


M.  Dupont  (de  Nemours).  Lorsque  le  préopi- 
nant propose  une  diminution  de  30  millions  >ur 
la  lixation  de  la  rontribuùon  foncière,  dans  une 
année  où  tontes  les  au'ies  branclus  de  revenus 
ont  elles-mêmes  de  l'éveniualiié,  lorsqu'il  la 
propose  sans  donnir  aucun  moyen  de  lempla- 
cement,  je  crois  qu'il  suflit,  pour  écarter  celte 
propi  siiion,  de  dé^nontrer  à  la  nation  combien 
le  soulag  ment  effectif  d»  s  contribuables  aux 
coniribi.t:ons  foncière  et  mobiliè  e  surpa-se 
toutes  les  esi  érances  qu'on  aurait  pu  concevoir. 
Les  principes  de  liberté  qui  vous  ont  dirij^és,  Ir 
soin  de  ne  pas  vjoler  les  domiciles,  vous  ont 
fait  ai  pli'juer  le  soulagement  principalement 
aux  imiiositions  indirectes-,  mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  soulagement  ne  porte  pas  aussi  sur 
les  propriétaires,  qui  eux-inêm  s  étalent  soumis, 
et  au  payement  des  impositions  indirectes,  et 
aux  vexations  qu'elles  eniiaînaient. 

Les  contribuables  aux  impositions  personnelle 
et  foncière  avaient  à  supporter:  1°  la  taille,  im- 
po-ilion  de  108  millions,  2°  les  vingtièmes  (lour 
les  pays  d'électon,  54  millions;  la  co  itribution 
des  pays  d'Etats,  26  millions;  3°  la  capitaiion  de 
Pari-,  et  celle  des  ci-devant  nobles,  9  millions; 
4°  l'imposition  des  chemins,  20  mi'lions;  5°  celle 
dos  miLces,  6  millions;  6°  les  dîmes,  évalm  es 
!iu  plus  bas,  par  votre  comité  ecclésiastique, 
133  millions.  {Murmures  dans  la  partie  droite.) 
Je  n'ai  entendu  encore  contre  celte  évaiuaiion 
que  les  criailleries  d'une  certaine  classe  d'hom- 
mes, mais  po  nt  de  i-aisonnemenis  ;  je  crois  même 
que  si  Ton  ajoute  tous  les  bénéticesque  la  salent 
les  lerniiers  des  dîmes  avec  les  revenus  nets  des 
décimateurs,  on  trouvera  cette  évaluation  en- 
core trop  faible.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  ajouter 


à  ces  133  millions  10  millions  de  la  contribution 
des  dét  i  lies. 

N ms  devons  aus^i  compter  la  portion  de  la 
gabelle  qui  é'ait  pavée  par  les  camr'agnes,  por- 
lioii  qui,  par  lacompar.ii-on  de  leur  populnion 
à  celle  des  villes,  est  évaluée  aux  cinq  sepliènes 
de  cet  impôt,  c'er-t-à-dire  à  54  millions  la 
portion  des  ailes  sup|)ortée  par  les  campagnes, 
environ  le  tii-rs  de  la  totalité.  10  millions  ;  la 
(  has-e,  les  «irgâts  que  faisait  le  gibier...  {Ra- 
meurs dans  la  partie  droite.) 

Je  SUIS  étonné  qu'on  ne  veuille  pas  compter 
comme  une  cha'ge  sur  le  peuple  des  canipa- 
gnis  la  perte  qu'il  snpporlait  p  ur  nourrir  du 
gibier  qu'il  ne  mangeait  pis.  Ce  n'é'ait  pas  une 
pelle  pour  le  peuple  seulement,  mais  p  lur  1  hu- 
manité entière,  fiuisque  ces  anin  aux,  (Site  es- 
[ièce  de  oiivilégies  consommaient  une  partie  de 
nos  SI  bsistances.  Il  a  éié  dé  lontré,  par  les  p -r- 
soniies  qui  en  ont  fait  le?  expérience-,  qu'un 
lapin  qui  valait  douze  sous  avait  consommé  |>our 
SiX  livres  de  blé  et  de  fo  rraje.  11  fiiut  donc 
compier,  et  les  déiiâts,  et  les  frais  de  iiardes- 
chasse,  estimés  pour-  la  totalité  du  royaume  à 
9  millions.  Il  y  avait  encoie  à  la  charge  des 
campagnes  la  mc'id  cité,  les  moines  mendiants, 
charge  a' tuellcnent  payée  sur  le  produit  des 
biens  nationaux,  et  (jui  diminuera  n'armée  en 
année.  Il  y  avait  une  masse  considéralil'  de 
droits  féodaux  anéantis  sans  indemniié,  objet  de 
7  à  8  millions,  les  jirocès  qu'occasionnaient  ces 
différents  droits,  etc. 

En  comparant  la  somme  de  ces  charges  à  celle 
de  la  contrihuti  m  qui  la  remplace,  on  trouve 
que  le  soulagem-nt  en  masse  des  contribuables 
à  la  contribu  ion  foncière  et  personnelle  est  de 
90  raillions;  et,  puisque  l'imposili  n  des  ci-de- 
vant privilégiés  est  rie  36  millions,  le  sonla^'e- 
ment  effectif  des  anciens  contribuables  est  de 
126  millions,  c'est  à-dir-  qu'ils  protiientde  18  mil- 
lions di!  plus  qu'ils  n'eu-seut  profité  par  la  sup- 
pr  ssion  entière  de  la  taille.  Ces  soul;)g(!menis, 
on  peut  les  angmenu  r  encore  par  différents  rem- 
boursements, et  je  n'y  comprends  pas  celui  do 
toutes  II  s  antres  impositio  s  in  lirecies. 

Voici  d'ailleurs  le  taldeau  comparatif  des  an- 
ciennes et  des  nouvelles  impositions: 


Anciennes  impositions,  ou  charges  foncière  et  personnelle. 

Tailles  accessoires  et  capitation  taillable 108,000,000  liv. 

Vingtièmes , 54,000,000 

Impositions  des   pays  d'États 26,000,000 

Impu&ilions  pour  les  chemins  et  voitures  qui  étaient  encore  à  la  charge 
des  culuvaleurs 20,»  00,000 

Mdices ; •.•;•••• 6,000,000 

Dîmes,  selon  \i'  calcul  du  comité  ecclésiastique,  qui  embrasse  ce  qu'elles 
coulaient  à  la  culture,  et  n'en  évalue  que  faiblement  les  frais  en  propor- 
tion du  produit ." 133,000,000 

Décimes 10,000,0o0 

Portion  des  gabelles  qui  portaient  directement  sur  les  campagnes,  cal- 
culée sur  le  pied  des  cin^i  sept  èmes  du  produit  brut,  à  raison  de  la  pro- 
portion qui  existe  entre  la  popul  lion  des  campagnes  et  celle  des  villes...         54,000,000 

Portion  des  aides  qui  se  percevait  dans  les  campagnes,  à  raison  d'un 
tiers  seulement  du  produit  Ijlal • 10,000,000 

Portion  du  tabac  qui  était  consommé  dans  les  campagnes,  à  raison  d'un 
tiers  seulement  de  l'impôt. 10,000,000 

Dégâts  causés  par  le  gibier  des  capitaineries  et  des  terres  gardées,  et 
frais  des  procès  de  chasse 9,000,000 

Droits  féodaux  abolis  sans  indemnité,  et  frais  des  procès  auxquels  ils 
donnaient  lieu 8,000,000 

Frais  de  justices  seigneuriales  qui  formaient  un  degré  inutile  de  juridic- 
tion   4,000,000 

Mendicité  de  10,000  moines  mendiants  au  moins.... 5,000,000 

Total 457 ,000,000  liv.      457,000,000  liv. 
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Contribution  foncière,  y  compris  les  frais  et  les  fonds  consacrés  aux 
soulagemeQls,  modéralioDs  el  non-valeurs 300,000,000  liv. 

Cou  ribuiioD  mobilière,  y  compris  pareillement  les  frais  et  les  fonds  de 
soulagemeols,  de  modérations  et  de  non-Taieurs 67 ,000,000 


Total. 


367,000,000  liY.      367,000,000  Ht. 


Soulagement  en  masse 90 ,000,000  liv. 

Les  ci-devant  priyilegics  onl  payé  en  1790,  el  continueront  de  payer,  au  soulagement  des 
ci-devaut  UiUables 36,000,000 


Les  ci-devant  taillables  seront  donc  soulagés  en  totalité  de 12o, 000, 000  liv. 


Ou  d'une   somme  précisément  égale  à  la  totalité  de  l'ancienne  taille,  et  à  la  totalité  de   l'ancienne  imposition 
des  chemins. 


M.  de  Delley.  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur 
mon  auiendeiueii'.  V 'US  avez  reconnu  par  un  de 
TDS  décrets  nuf  l  impôt  de  1791  serait  payé  par  la 
récolte  ue  1790;  cela  posé,  ei  en  admettant  tous 
Its  calculs  iiu  preop  naiit  i^ur  les  produi  s  de  la 
dime,  je  n'en  tire  que  cette  conséqueie,  c'e.-t 
qu'aux  294  it>iliions  qu'on  vous  propo.-e  pour  les 
terres  de  celte  annt-e,  il  faudra  ajouter  ks  33  mil- 
lions de  dînes  qu'elles  ont  déjà  payés. 

Je  deraaniie  do  ic  que,  pour  leii'e  année,  les 
30  II  illioos  de  réduction  que  je  soiiicit  soient  ac- 
cordés en  gratification  aux  pi  opriélaires  de  terres. 

M.  Raniel-.\ogaret.  Le  comité  ait  ibne  54  msl- 
lioiis  aux  dé)  eiises  des  depariemen  s.  Je  p-u?e 
que  l'Atsembiéi;  ne  doit  point  s'occuper  des 
BOŒmes  nécessaires  aux  dépenses  locales;  les  dé- 
parlements  poui  voiront  à  ces  dé|  enscs  par  des 
so  is  addiiiuooels  sur  les  coniribut  ons. 

Mais  ii'est-il  pas  juste  de  laire  conco  rir  à  celle 
dépense  la  cuiiiiitiuiion  mobilière  ainsi  que  la 
Cuniiibulion  foncière?  C'est  une  question  as-ez 
importanie.  Si,  comme  je  le  pense,  vous  le  de- 
cidt  z  olfirmativeineit,  alors  la  som  le  de  294  mil- 
litns  deman  lée  par  ie  comiié  .«era  trop  considé- 
rable. Le  comité  dii  que  la  coolribulion  foncière 
seradaiis  la  piopuriioudes  six  vingt-cinquièmes 
d'S  revenus;  il  ne  s.iftit  pas  de  l'annoncer,  il 
faut  le  décréter  positivement. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  sans  doute  ! 

M.  de  Ija  Rochefoncanid,  rapporteur.  Le  co- 
mié  avait  ad  j|jte  ceiie  vue-là  dès  le  ino  s  de  sep- 
tembre et  il  l'adopte  entièrement  daus  cette  cir- 
constance. 

M.  Gaultier-Biaazat.  U  faut  la  mettre  aux 
voix. 

M.  de  Custine.  Le  seul  moyen  de  faire  aimer 
la  RévoluiiOii  àrnabitaot  des  "campagnes  est  de 
lui  laire  ép  ouver  un  so;ilajiement  réel;  il  ne  se 
lai.^se  pas  pi  en  ire  par  ues  calculs  subtils;  il  ne 
compte  que  i  ar  l'argent  qu'il  tire  de  sa  poche.  Oi 
ne  doit  pas  faire  entrer  d.msle  caicul  du  soula- 
gemi ut  qui  I  i  est  promis  et  qu  il  attend  avec 
inipatunce  labolition  de  la  ^ime  qu'il  a  encore 
payée  deux  !  ois,  si  la  masse  rie  l'impôt  était  com- 
binée en  roison  de  c<tte  suppression. 

Pour  paiveiiir  àsouLger  réellement  le  peuple, 
je  serais  d'avis  que  l'on  prit  sur  la  caisse  de  l'ex- 
tiacrdinaire  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
le  montant  des  besoms,  s'il  se  trouvait  quelque 
délicit. 

M.  Rœderer.  La  seule  diffîcullé  est  de  savoir 


si  le  peuple  sera  plus  chargé  désormais  qu'il  ne 
l'était  pous  l'ancien  régime.  Si  cela  élail,  je  di- 
rais :  les  contributions  que  nous  vous  «reposons 
sont  trop  forte-,  nous  nous  sommes  trompés, 
redres*ez-nous.  Mais  on  n'a  i  as  ce  reproche  à 
nous  faire.  Notre  impôt  ne  touche  pas  les  habi- 
tants des  campagnes,  comme  cultivateurs,  mais 
les  propriétaires.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux 
un  ca'cul  dont  l'exaclilude  esi  reconn  le  depuis 
filus  de  six  ans;  c'est  l'état  des  contributions 
foncières  pour  l'année  178i  (ropinaut  lit  un  f  as- 
sa^e  e  l'o  vrage  de  M.  Ne^  ker,  sur  l'iidininis- 
tration  des  finances,  tome  1",  chapitre  6);  ainsi 
le  loial  de  la  conlribution  foncière  était,  en  1784, 
de  345  millons.  Le  troisième  vingtième  a  cessé,  il 
s'élevait  à  21  millions,  il  reste  324  millions.  Donc, 
en  éiabli.-sanl  pour  1791,  294  millions  sur  les 
biens-fonds,  la  naliijn  payera  effectivement  30 mil- 
lions de  moins  qu'en  1784.  Celte  diminution  ne 
sera  pas  le  seul  sonhi^ement  qu'éprou  era  la 
partie  du  peuple  qui  n'était  pas  priviligiée.  L'im- 
posiîion  que  les  ci-devant  pnvilégi-^s  vont  sup- 
porter actuell»  me  it  doit  être  évalut^e  à  40  mil- 
lions; ainsi  la  diminution  sera  de  70  millions 
pour  1791. 

M.  Salle  de  Choux.  Il  ne  faut  pas  compter 
cette  année  la  diminution  de  la  dîme.  C'est  tou- 
jours sur  le  revenu  de  l'année  précédente  que  le 
contribuable  fournit  sa  con  riuuiion,  et  il  a  payé 
la  dîme  de  l'année  dernière. 

M.  Rœderer.  Ilétat  ju~te  d'accorder  une  in- 
d'innité  iians  les  camnagnes;  cette  indemnité 
était  de  droit,  eleest  l'effet  le  la  loi.  M.  de  Deiley, 
en  réclamant  pour  les  propriétaires,  n'a  pas  ob- 
servé que,  quand  les  droits  sur  les  consommations 
s'arrêtent  sur  le-  cap  tilistes,  ils  s'arrêtent  éuale- 
m'Ut  sur  les  propriétaires  qui  sont  aussi  des 
consommateurs...  Pour  vous  ôtep  toute  inquié- 
tude sur  la  qu  tité  de  la  contribution  fo  icière, 
nous  vous  proposéionsde  la  fixer  aux  six  viniit- 
cinquièmes  du  revenu  natio' al,  positive  e  t  pir 
un  article  qui  était  dans  noire  premier  projet* de 
décret.  Tout  le  monde  s'accorde  à  poruT  à 
1200  millio  s...  {La  droite  inten'ompt  par  des 
murmures.)  le  prod  il  net  national.  Des  cal- 
c  ilaleurs  recommandahle-  l'évaluent  à  15  ou 
1,800  mi'lio  s.  {La  droite  interrompt.)  Voici  les 
«'■lémeiits  de  ce  calcul  :  la  consommation  de  .a 
France  est  assurée  par  ce  qu'elle  promit  :  or,  si 
ce  produit  ne  s'élevait  pas  à  1,200  millions  il  ne 
suffirait  point  à  la  subsistance  de  25  miili.ms  de 
têles... 

U.   Fooeanlt-Eiardimalie.    Je  demande  à 


u 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PAIILEMEISTAIRES.         llK  mars  ITOl.) 


M.  le  rapporteur  qu'il  dise  à  combien  M.  Necker 
porte  le  revenu  net  de  la  Fiance. 

M.  Rœderer.  J'ai  dit  qu'on  devait  avoir  un 
praiide  (Oiiliance  dans  les  calculs  positifs  de 
M.  Necker;  n.ais  j'ubaiiilonne  Sis  calcul'!  conjec- 
turaux à  qui  voudra  les  coinbaltre.  Il  est  certain 
qu'il  faut  que  les  habitants  de  la  France  vivent  du 
produit  naiional.  Les  deux  tiers  consomment  in- 
disiduellement  la  valeur  de  80  livres;  la  consom- 
mation de  l'autre  tiers  s'élève  à  120  livres  pour 
chaque  individu.  Un  calcul  établi  sur  ces  bases 
donne  1200  millions  de  consommation ,  donc 
1200  milions  de  produit.  M.  Lavoisier  ta  l'ait  un 
calcul  du  produit  net  national.  Ce  travail  con- 
tient des  détails  considérables  et  d'un  grand  in- 
téiêt.  Si  l'Assemblt^e  en  ordonnait  l'imfiression, 
elle  feiait  un  don  très  précieux  aux  calculateurs 
poliiiL|ues  et  à  tous  les  citoyens. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pressiun  de  ce  travail. 

M.  Goupîl-Préfcin.  L'Assemblée  ne  peut 
tron  multi|/lier  It  s  connaissances  de  cette  nature. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  travail 
de  M.  Lavoisier)  (1). 

M.  Kœderer.  En  partant  de  cette  base  d'un 
revei  u  naiional  de  1,200  millions,  le  cinquième 
serait  de  240  mi  lions.  Vous  avez  de  plus  les  mai- 
sons qui  fourniront  une  imin  sinon  de  40  mil- 
lions; de  fjrandes  forèls  qui  ne  payaient  rien,  et 
qui  produiront  au  moins  10  millions.  Vous  av.  z 
encore  d'à  tns  parties  con^iuérables  de  revenu 
du  Trétor  public,  que  nous  ne  comptons  pas. 
Nous  aiiivons  jwir  ce  calcul  à  un  réultat  très 
concordant  avec  nore  proposition.  Ainsi  vous 
pouvez  décréter  une  contribution  foncière  ne 
294  millions.  Vous  ajouterez  qu'elle  ne  pourra 
excéder  les  six  vingl-cmiiniènes  du  revenu. 

On  a  prcteniiu  que  l'Angl  trrre  ne  payait  que 
50  millions  ne  Cuninbuiions  territoriales;  elle 
I  aye  309  millions  d'impositions  directes  sur  ses 

teires Je  \ais  vous  en  donner  le  détail  et  la 

preuve.  {Murmures  dans  la  partie  droite.)  L'An- 
gleterre est  di  s  deux  tiers  moins  peuplée,  moins 
grande  que  la  France... 

M.  de  Itochebrune.  Tous  ces  faits-là  sont 
faux. 

M.  Rœderer.  Le  fait  que  je  vais  prouver  nous 
fournit  un  grand  motif  de  tranquillité,  et  nous 
donne  le  droit  de  croire  qu'avec  la  même  somme 
d'imposition  directe  la  Frauce  ne  serait  pas  sur- 
chargée... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Mais  encore  une 
fois  ce  fait  est  faux. 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  point  h  moi  qu'il  faut 
le  dire,  mas  au  célèbre  Arlhar  Young,  qui  a  em- 
ployé sa  vie  à  parcourir  son  pays  et  à  s'instruir.' 
dans  cette  malièr»'.  11  s'est  sans  cesse  déchaîné 
Contre  les  Oconuini-les  de  France,  et  il  a  notam- 
ment livié  une  guerre  cruelle  à  M.  Dupont.  Je 
tire  ma  citation  des  actes  du  piirlement  d  Angle- 
terre, de  1775.  Les  habitants  des  campagnes,  en 
Angleterre,  chose  éi range  pour  des  hommes 
libres,  sont  tous  assujettis  par  année  à  6  jours 
de  corvée  personnelle...  (M.  Rœderer  lit  le  dé- 

(1)  Voyez  ce  document  aux  annexes  de  la  séance,  p.8S. 


tail  des  impositions   directes  que  supporte  ce 
royaume.) 

Ainsi  le  total  de  l'impôt  foncier  en  Angleterre 
est  de  309,818,361  livres  de  notre  monnaie.  On 
peut,  d'après  Young,  estimer  le  produit  brut  à 
2  milliards,  et  la  somme  payée  par  les  proprié- 
taires aux  deux  cinquièmes  du  revenu  net.  Si 
l'on  ne  portait  pas  la  contribution  foncière  en 
France  pour  1791  à  294  millions,  il  faudiait  ou 
surcharger  l'année  suivante,  ou  étab'ir  un  impôt 
vexatoire  de  30  millions,  et  ce  déciet  amènerait 
fieui-être  l'anéaniissement  d-  vos  meilleures  opé- 
rations. Toutes  les  contributions  que  nous  vous 
avons  proposé  d'exitrer  sont  as  urées,  parce 
qu'elles  n'attaquent  pas  la  liberté.  Nous  en  avons 
pour  f-arant  ce  qui  est  a' rivé  l'année  dernière 
au  milieu  de  l'insurieciion;  o  i  a  respecté  toutes 
les  impositions  qui  n'étaient  pas  ae.-truclives  de 
la  dignité  de  Ihomme.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée,  déiibéiant  sur  la  contribution  fon- 
cière, en  décrète  la  quotité  à  294  millions.  Par 
des  articles  subséquents  qui  avaient  été  ajournés, 
nous  propostTons  de  diviser  cette  s-mme  en  prin- 
cipal et  en  sous  pour  livies.  Alors  la  qut  slion 
proposée  par  M.  Ramel-NogiT' t,  relative  à  la 
contribution  mobilièe,  si  ra  discutée  :  elle  mo- 
lite  une  grande  cotisidéradon.  N"U3  invitons 
M.  Ramel-xNogarel  à  se  rendre  ce  soir  au  comité 
pour  l'examiniT  avec  nous. 

M.  S!»allé  de  Chonx.  M.  Dupont  évalue  que 
la  supi)ression  de  la  dime  amènera  un  soulage- 
ment de  120  niill  ons  pour  les  campai-nes;  je 
soutiens  que  la  nîme  ne  peut  ê  report» eau  delà 
de  80  millions.  Au  surplus,  je  regarde  1  imposi- 
tion teriiioiiae  i  roposée  par  le  comité  comme 
une  injustice  faite  aux  propriétaires  de  terre  et 
je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  M.  de  ûelley. 

M.  de  Folle  ville.  Je  ne  suis  d'ancord  avec 
M.  Rœ  lerer  q  e  par  la  n.édiaiion  de  M.  Ramel-No- 
garet  ei  de  M.  de  Delley.  Dans  ce  sens,  voici  Tordre 
à  suivre,  selon  mon  avis,  dans  celte  discussion; 
c'est  d'étab  ir,  comme  ()rincipe  cunstifuiion  lel, 
que  dans  aucun  cas  la  coutriuution  lerriioriale 
ne  pourra  excéder  les  six  vingt-cinquièmes  du 
produit  des  terres.  {Murmures.) 

Je  penserais  donc,  Messieurs»  que  les  six  vingt- 
cinq  ièmés  ^ont  la  m  sure  au  delà  de  la  luelle  la 
propriété  publique  ne  peut  point  entamer  la  pro- 
priété particulière  ;  je  voudrais  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  on  adopiât  la  proposition 
de  M.  de  Delley,  parce  qu'elle  est  modéré',  et  qu'en 
outre  la  contribution  mobilière  fût  décrétée  aupa- 
ravant, non  seulemeut  dans  ta  masse,^  mais  dans 
sa  répartition. 

M.  Rœderer  évalue  à  1,200  millions  le  produit 
net  des  propriétés  de  la  France.  Or,  M.  Rœderer 
est  arrivé  à  ce  résul'at  par  un*'  8i  éculalioi,  en 
disant  qu'il  fallait  qu'elle  produisît  ct^s  1,200  mll- 
lio  is  pour  nuurrir  ses  h  bitams.  Cette  spécula-» 
tioii  est  très  incertaine  dans  lu  manière  dont  il  l'a 
proposée,  car  il  n'a  pas  fait  réflexion  que  sur  les 
25  millions  (rhabiian:s,  il  y  en  a  six  qui  sont 
nourris  sur  k  produit  brut.  0  -,  ce  n'est  que  sur  le 
produit  net  que  vous  entendez  établir  l'impôt; 
donc  son  moyen  ne  valait  rien. 

M.  Plson  en  Galand.  Le<^  préopina»t«  oiK 

frossi  l'ancien  état  de  la  contribution  foncière  par 
es  calculs  purement  systématique  s;  je  meréluia 
à  la  proposition  de  M.  de  Delley  et  à  ce  qu'on  puise 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  délicit  qui 
pourrait  se  trouver. 
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L'Assemblée  peut,  sans  rien  craindre,  décréter 
la  réduclion  de  l'imposition  foncière  qui  lui  est 
|)ro()osée,  c  ir  je  suis  convaincu  que  cette  contri- 
bution s'élèvera  viai-emblublement  beaucou|)  au 
delà  du  taux  tixéijar  le  comiié  des  coulnbutioas 
pub  iques, 

D'HU're  part,  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  dé()a^sunt  de  beaucoup  les  espérances 
que  la  nation  en  a  conçu  s,  amortira  même  cette 
aunée,  aiiu-i  que  le  dit  le  comité  lui-même  dans 
Sun  rapjiori,  une  portion  considérable  de  la  dette 
publique,  ce  qui  soulagera  enpruportioQ  le  Tré- 
sor national. 

En  supposant  d'ailleurs  que  nous  n'ayons  pas 
prisactut  I  ement  loutes  les  précautions  nécessai- 
res, repo^on— nous-e:i  sur  les  législatures  qui 
nous  suivront,  car  elles  auront  des  avantages  nuf; 
vous  n'avez  pas.  Les  peupl»  s,  dans  ces  temps-là, 
auroniénn  uve  les  douceurs  du  nouveau  régime; 
les  jirochaines  législatures  pourront  lever  des 
emitrunis  {Murmures  à  gauche.)... 

Je  virns  de  me  servir  li'uii  mot  impropre  à  mes 
y  ux  même;  je  suis  (  nnemi  des  euiprunts autant 
que  cete  Assemblée:  je  voulais  dire  que  les  pro- 
choinesL'gislatures  pourro  il  faire  des  le  virements 
départies,  ét'bbr  des  annuités  pour  éteindre  des 
chari;es  viagères. 

Il  faut  aujoufd'iiui  ménager  le  peuple  fatigué, 
épuisé  jiar  les  dépens-  s  inséparables  de  la  Révo- 
îut  on  et  attendre  le  calme  pour  et  ihlir  sur  ses 
pro  riétés  des  lax<  s  au-si  cund.iéiables. 

Ma  iiropo.-ition  se  réduit  donc  à  ce  que  vous 
adoptiez  la  division  faite  par  M.  Ramel-No^iaret  et 
la  proposition  de  M.  de  QfWi'Y.  {Applaudissements.) 

(La  suiie  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
luaiii). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecluro  d'une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Paris;  elle  porte  que  la  munici- 
palité de  celte  ville  a  lait  hier  l'adjudication  dé- 
finitive de  deux  maisons,  dont  l'une  -ituée  ru" 
dt'S  Poulies,  louée  1,306  livres,  estimée  17,056 
livres,  a  ijugée  70,000  livres;  la  seconde,  rue  Saiut- 
floiîoré,  louée  5,200  livres,  estimée  87,827  livres, 
adjugée  14U,0U0  livres. 

M.  Laurent,  évêque  du  département  de  V Allier, 
demande  un  congé  de  six  semaines  pour  se  rendre 
dans  son  d'ocèse. 

(Ce  congé  ed  accordé.) 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  demande,  au 
nom  de  ce  comiié,  que  l'A-semblée  veuille  bien 
s'occuper  prom|)tement  des  mines  et  minières. 
{Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  La  discussion  de  cet  objet 
pourrait  être  mi-e  à  l'ordre  du  jour  de  dimanclle. 
{Marques  d  assentiment.) 

(La  tixatiju  à  dimanche  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  préviens  l'Assemblée  qu'en 
conséquence  lie  son  décret  d'hier,  b's  larticuliers 
de  Ninu  s  et  d'Uzès,  mandés  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'y  présenteront  ce  soir. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soii  et  de  demain. 
La  séance  est  lovée  à  trois  heures  un  quart. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   15    MARS  17J1,   AU  MATLN. 

Résultats  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  LA 

RICHESSE  TERRITORIALE  DU  ROYAUME  DE  France, 
ouvrage  dont  la  rédaction  n'est  point  encore 
achet'ée,  remis  au  comité  de  l'imposition  par 
M.  Liavoisier,  de  l'Académie  des  sciences,  dé- 
puté suppléant  à  l'Assemblée  nationale  et  com- 
missaire de  la  trésorerie.  (Imprimé  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale.) 

Avertissement. 

L'ouvrage  dont  j'ai  communiqué  les  principaux 
résultats  au  comité  de  l'imposition,  et  dont  l'As- 
semb  ée  nationale  a  dcciété  l'iiniiresslofi,  a  été 
coaimencé  uès  1784.  iM.  Dupont,  aujouri'hui 
meuibre  de  l'Assemblée  nationale,  en  avait  jeté 
les  premières  bases  uans  un  mémoire  rédigé  pour 
le  couiité  d'administration  de  l'agriculture  qui 
se  tenait  alois  sous  la  présidence  de  M.  de  Ver- 
gennes. 

J'ai  cherché  depuis  à  donner  plus  d'étendue  à 
ce  travail,  à  rasstmhler  plus  de  faits  po-itils,  à 
multiplier  les  moyens  de  vérification,  à  me  for- 
mer des  métho  les  pour  calcul  r  les  conso  nraa- 
lions  et  les  productions,  cumme  on  s'en  est  fait 
pour  calculer  la  population. 

20  fois  j'i'.i  repris  et  interrompu  ce  travail,  et 
quoique  je  sentisse  l'imporlacce  de  son  objet, 
qioique  je  désirasse  d'en  publier  les  résultats 
assez  tôt  po  jr  que  le  comité  de  l'irapo-ition  put 
s'e  i  aider  dans  la  Hxitiun  des  bases  de  l'impôt; 
continuellement  di-tourné  par  des  occupaiiuns 
d'un  autre  genre  et  dont  plusieurs  nié  nés  n'é- 
taient pas  étrangères  à  lAs-enblée  nationale,  il 
m'a  été  absolument  impossible  d'y  mettre  la 
dernière  main. 

C'est  b-  sut  de  presque  tous  les  ouvrages  de 
longue  haleine;  rarement  ils  sont  achevés.  Il 
reste  même  aux  personnes  les  plus  habituées  au 
tiavail,  si  peu  u'instanis  qui  n-  soient  pas  affec- 
tés à  des  devoirs  d'une  néceasiié  imiiérieuse, 
que  le  temps  se  consume  à  former  des  projets 
u'ouvrages  sans  qu'il  soit  permis  de  lesexéciter. 

Cependant,  puisque  le  comité  de  l'imposition, 
puisque  l'Asseuiblée  nationale  a  jugé  que  ces  es- 
?a  s,  tout  imparfaits,  tout  iucoliérenis  qu'ils  sont 
encore,  pouvaient  être  de  quelque  uiiliié,  je  dois 
le  sacrifice  de  mon  amojr-propre  et  je  ne  sais 
plus  qu'obéir. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  ici  que  le  genre 
de  combinaisons  et  de  calculs  dont  j'ai  cherché 
à  donner  ici  quelques  exemples,  est  la  base  de 
toute  l'économie  politique.  C- lie  science,  (  omme 
presque  loutes  les  autres,  a  conmence  par  des 
aiscussions  et  des  raisonnements  métj physiques  ; 
la  théorie  en  est  avancée;  mais  la  scietice  pra- 
tique I  st  dans  l'enfance  et  l'homme  d'Ëiai  man- 
qi.e  à  tout  instant  de  faits  surleiquels  il  puisse 
re[)ober  des  spéculations. 

Puissent  les  leprésentantsde  la  nation  française, 
puissent  ces  hommes  de  génie,  dont  les  traVaux 
feront  i'étonnemenl  des  races  lutures,  comuie 
ils  l'ont  dès  aujourd'hui  l'aiimiration  de  tout- s  les 
nations,  sentir  combien  bur  marche  aurait  été 
assuiée,  combien  ils  auraient  évité  de  diflicultés, 
peut-être  U'er.eurs,  si  les  philosophes  qui  les  ont 
piécedés,  avaient  préparé  d'avance  les  matériaux 
de  l'édifice  qu'ils  se  proposaient  d'élever,  &i  leurs 
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travnux  euFsent  été  établis  sur  des  faits  au  lieu 
de  l'être  sur  des  raisonnements. 

Il  ne  tientira  qu'à  eux  de  fonder  pour  l'avenir 
un  élablis^eMlelll  public  où  viendiout  .se  i  onfon- 
d/e  les  résiij  ats  de  la  balance  de  l'a^Ticullure, 
du  (ominerceit  de  la  population  ,  où  la  situation 
du  royaume,  sa  riches-e  en  homrais,  en  pru- 
ducilouj!,  en  industrie,  en  capitaux  accumulép, 
viendront  se  peindre  comme  dans  un  tableau 
raccuuici. 

P.iur  former  ce gran  1  établissement  qui  n'existe 
dans  aucune  nation,  qui  ne  peut  exister  qu'en 
France,  l'Assemblée  'lationale  n'a  qu'à  le  désirer 
et  II  vouloir.  L'ur^anisaiion  a  tuelle  du  royuun  e 
semble  avoir  été  dispt  sée  d'avance  puur  se  prê- 
ter à  tontes  ces  lechercbes.  L'administration  gé- 
nérale peut,  par  riiilermédiaire  desdircctoiies  de 
déparlemenis  et  de  dis: rie  s,  atteindre  avec  faci- 
lité jusqu'aux  dernières  r.imiticiitiuns  de  l'arbre 
politique,  jusqu'aux  municipalités  ;  avec  une 
correspondance  pat.iolique  de  cette  espèce  il 
n'est  I  oint  de  renseitçneinents  qu'on  ne  puisse 
obtenir,  point  de  travaux  qu'on  ne  puisse  entre- 
prendre. 

DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Le  produit  ou  le  revenu  territorial  d'un  grand 
Empire  peut  être  eivisagé  sous  dilferenis  rap- 
ports; et  de  ces  dillérents  rapports  naissent  une 
foule  de  considéiali  ns  importantes. 

Le  produit  territorial,  considéré  dans  son  en- 
semble, est  la  sumiiiC  de  toutes  les  productions 
ou  sol,  ue  tuui  ce  qui  croît  sur  le  soi  et  aux  (!é- 
pens  du  sol,  soit  pour  l'usage  des  hommes,  soit 
pour  l'us.ige  des  animaux. 

Ainsi,  non  siuieuicnt  les  pâturages  et  les  four- 
rages qui  crui>seut  dans  les  praim  s  sont  un 
pro  uit  leiriioiial;  mais  la  gi^nisreet  le  poulain 
qui  s'y  éièvt-nl,  mais  l'au^mintanun  de  valeur 
du  bœuf  qui  s'y  engraisse,  ks  accrus  des  b.s- 
tiuux,  le  lait,  le  beune,  les  fromages  qui  pro- 
viennent de=  vachfs  mui  s'y  nourrissent  sont  vé- 
ritablement un  produit  du  territoire. 

Mab  c'est  dans  1  évaluation  de  ce  produit  en 
argent,  dans  son  esumaiioii  m  valeur  numé;aire 
qu'il  es'  aisé  de  se  irumper.  Dans  presque  tous 
les  es  ais  de  ce  genre,  on  a  fait  une  foule  de 
doubles  ou  <ie  triples  emplois;  un  a  lait  entnr 
en  compie  2  et  3  lois  la  mêu.e  Vcil-ur  et  on  est 
arrivé  à  dts  résultats  faux  et  exagérés. 

Je  prie  le  It  cieur  de  n  e  |iermettie  d'insi.4er 
sur  Ct s  premiers  [irincipes  qui  sont  abs' lument 
netesraires  pour  l'inteiii^euie  de  tous  les  lésul- 
tais  (Onienusdaus  cet  essui,  etdeme  pardimer 
des  dit. ils  qui  paraîtront  p  ut-êtr  •  d'un  genre 
trivial  à  ceux  qui  n'eu  sentiront  point  l'impor- 
tance. 

Les  pailles  sont  un  produit  territorial  :  cepen- 
dant, SI  eu  évaluant  les  pioduits  d'une  firme, on 
labait  entrer  en  ligne  de  comi.te  le  prix  de  la 
paille  et  celui  du  tilé,  on  lerait  évi  iemment  un 
duutjle  emploi;  car  les  pailies,  excepté  dans  les 
enviions  des  grandes  \il.es,  ne  suni  point  un 
pruduU  qu'un  pui  se  reaiiî-er  en.  argent;  et 
conime  il  est  nécessaire  de  les  consommer  et  de 
les  convertir  en  fumier  pour  parvenir  à  la  pro- 
duction du  b  é,  leur  val  ur  se  iiouve  implicite- 
ment confondue  dons  cdle  du  blé. 

Il  eu  est  de  même  des  fourrages  et  de  l'avoine 
qui  se  consomment  par  les  chevaux  de  labour, 
et  dont  la  valeur  se  trouve  confondue  dans  ceile 
du  blé,  comme  lai:-ani  partie  des  Irais  de  culture 
qui  l'ont  fait  naître.  Ou  ue  pourrait  les  porlir  en 


recette  sans  être  obligé  de  les  porter  aussitôt  en 
dépense  dans  le  comide  de  l'agriculiure;  ce  n'est 
donc  point  un  revenu  réel  et  on  ne  peut  les 
faire  entrer  que  pour  mémoire  dans  les  richesses 
annuellement  renai-Fan'es  d*  la  nation. 

Ces  mêmes  considérations  s'appliquent  natu- 
rellement au  produitdespr  liries  etdes  berbag  s: 
ajouter  ce  produit  à  celui  des  bestiaux  qui  s'y 
élèvent  ou  qui  s'en  nourrissent,  c'est  évidemment 
compter  deux  fois  la  même  chose. 

Mais  le  [ifoiuit  ou  le  revenu  territorial,  dé- 
pouillé de  ces  doubles  emplo  s,  débarrassé  de 
celte  recette  et  de  cette  dépense  lictives,  n'est 
point  encore  le  p  oduit  ou  le  revrnu  net.  Ce  der- 
nier produit  n'.  st  qu'un  résultat  détiniiifauqnei 
on  n'arrive  qu'après  que  touti'S  les  dépenses, 
généralement  quelconques,  o  it  été  défalquées. 
Je  me  trouve  ai  i.-i  conduit  à  di-tinguer: 
1°  Le  produ.t  territorial  en  nature  :  et  je  l'ai 
déjà  déliiii  ; 

2°  Le  revenu  territorial  en  argent,  ou  plutôt  la 
portion  du  pioduit  tenitorial  susceptible  d'être 
convertie  en  argent  ; 

3°  Le  revenu  n.  t  :  c'est  ce  qui  reste  du  revenu 
territorial  en  argeit,  après  que  toutes  les  dépenses 
et  ciiarges  tn  ont  été  prélevées.  Cette  portion  est 
celle  qui  SH  partage  entre  le  Trésor  public  et  les 
propriétaires. 

Je  piiurrais  distinguer  encore  ici  le  produit 
territorijl  à  l'us^ige  dis  hommes,  le  produit  ter- 
ritoriij  à  l'usage  des  animaux  :  mais  ces  distnc- 
tions  et  quelques  autres  exigeraient  d -s  dévelop- 
pements trop  éenuus,  et  je  mi-  trouve  forcé  de 
les  réserver  pour  l'ouvrage  lui-même,  dont  je 
n'ai  pour  objet  que  de  pré.^enter  ici  un  exiràit. 
Mainteua  a  que  l'ai  déFim  les  différentes  exir^  s- 
siO'  s  dont  je  suis  oblige  de  me  servir,  et  qu'-je 
siiis  assure  ue  me  ti.ire  enten  Ire,  je  passe  aux 
principes  jjénéraux  qui  doivent  servir  de  guides 
dans  I  s  rechercnes  qu'on  p  ut  faire  sur  le  pro- 
duit et  le  revenu  teintoii.il  d'i  n  grand  Empire. 
Je  post  rai  pour  premier  principe,  que  tout  ce 
qui  se  consomme  lous  les  ans,  s  •  reproduit  tous 
les  ans;  car  s  il  en  était  auiremi  nt,  si  ce  qui  se 
consomme  ne  se  reproduit  pas,  la  denrée,  ou 
rob,et  de  consommation,  seraient  bientôt  épuises. 
Ce  principe  Cependant  n'est  rigour^  usement 
vrai  qu'à  l'égard  des  di  n'-éi-s  ou  mai clia  dises 
dont  il  ne  se  iàit  ni  expoi  talion  ni  impoi  talion  ; 
et  c'est  la  position  où  Se  trouve  la  France  relati- 
vemeni  à  presque  toutes  les  dmréis  de  néct  s- 
sité  pre  niere  que  produit  son  sol.  Elle  exporte 
peu  de  bl",  et  s'il  en  e.-t  si  rti  qneiquelois  dans 
les  années  abondantes,  l'oljei  a  lo.  jours  été  peu 
considérable,  en  couiparaicon  de  la  production 
annuelle;  et  d'ailleurs  ces  quantités  ont  presque 
tO'jjuurs  I  té  compensées  par  des  quantités  à  peu 
près  égales  qu'on  a  été  obligé  d'importer  dans 
les  années  suivantes. 

Ce  principe  exige  encore  une  seconde  modifi- 
cation :  il  n'est  pas  rigoureusement  vrai,  pour 
chaque  année  en  particulier,  mais  bien  i  our  une 
année  moyenne  prise  sur  une  suite  d'années 
consécutives. 

Il  y  a  donc,  au  moins  pour  la  majeure  partie 
des  prodnciions  territoriales  du  royaume  de 
France,  une  équation,  une  égalité  entre  ce  (|ui  se 
produit  et  Ce  qui  se  consomme  :  ainsi,  pour  con- 
naître ce  qui  se  [)roduit,  il  suffit  de  connaître  ce 
qui  se  consomme,  et  réciproquement. 

Un  seconil  principe  égalemeut  évident,  c'est 
que  la  consommation  toiaie  qui  se  fait  dans  un 
royaume,  est  égale  à  la  consommation  moyenne 
des  individus,  multipliée  par  leur  nombre.  Et,  en 
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supposant  qu'on  distingue  les  individus  en  diffé- 
rentes classes,  la  consommation  totale  sera  égale 
à  la  somme  des  consommations  moyennes  de 
chaque  classe,  multipliée  par  le  nombre  d'indi- 
vidus tiont  chaque  classe  est  composée. 

L'application  de  ces  deux  principes  exigeait 
que  je  commençasse  par  faire  des  recherches  sur 
la  population  du  royaume,  non  pas  en  masse  seu- 
lement, non  pas  seulement  par  province  ou  par 
département,  mais  avec  distinction  de  classes, 
d*états  et  de  professions.  Je  me  suis  aidé,  à  cet 
égard,  des  travaux  de  M.  Mohean  et  de  M.  de  la 
Michaudière,  et,  d'après  le?  résultats  particuliers 
qu'ils  ont  donnés  pour  différents  cantons  de  la 
trance,  je  suis  parvenu  à  me  former  des  tableaux 
sufflsamment  exacts  de  la  populationdu  royaume, 
avec  distinction  dàge, de  sexe,  de  profession. J'y 
ai  distingué  le  n<  mbre  de  gens  mariés,  celui  des 
hommes  veufs,  des  femmes  veuves,  etc.  On  y 
voit  que  les  ci-devant  nobles,  en  y  conpreoant 
les  anoblis,  ne  formaient  qu'un  trois- centième  de 
la  population  du  royaume,  et  que  leur  nombre, 
hommes,  femmes  et  enfants  compris,  n'était  que 
de  83,000,  dont  18,323  seulement  éiaienten  état  de 
porter  les  armes.  On  y  voit  encore  que  les  autres 
classes  de  la  société,  celles  qu'on  avait  coutume 
de  confondre  sous  la  dénomination  de  tiers 
état  peuvent  fournir  un  rassemblement  de 
5,500,000  hommes,  en  état  de  porter  les  armes. 

Parvenu  à  des  résultats  à  peu  près  satisfaisants 
relativement  à  la  population,  il  a  fallu  faire  de 
semblables  recherches  sur  la  consommation  des 
individus  de  chaque  classe  de  la  société.  Ici,  il  a 
fallu  entrer  dans  le  détail  delà  dépense  des  mé- 
nages des  villes  et  de  ceux  des  campagnes;  éva- 
luer la  consommation  personnelle  un  riche,  la 
distinguer  de  celle  de  la  foule  de  citoyens  qui  vit 
à  ses  oépens;  éviter  les  doubles  emplois,  et  don- 
ner à  chaque  nature  de  dépense  sa  véritable  va- 
leur. 

Le  résultat  de  tout  ce  travail  m'a  conduit  à 
conclure  que  la  consommation  annuelle  du  fro- 
ment, du  seigle  et  de  l'orge,  employés  à  la  nour- 
riture des  hommes  dans  tout  le  royaume,  s'éle- 
vait àonze  milliards  sixcent  soixante-sept  millions 
Ue  livres  pesant,  ci 11,667,000,000 

A  quoi  ajoutant  ce  qui  s'em- 
i'ioie  en  semences  de  ces  mêmes 
grains 2,333,000,000 

On  a  pour  la  consommation 
du  blé,  seigle  et  orge,  année 
commune 14,000,000,000 


Ces  résultats  s'accordent  assez  bien  avec  des 
relevés  que  M.  de  la  Michaudière  m'a  ancienne- 
ment procurés  sur  la  consommation  de  la  ville  de 
Paris  en  1736  ;  avec  le  dépouillement  des  registres 
des  oificiers-m:  sureurs  et  porteurs  de  grains, 
fait  sous  le  ministère  de  M.  Turgot,  enfin,  avec 
les.recheicties  faites  dernièrement  sur  la  consom- 
mation de  la  ville  de  Paris,  par  le  département 
des  subsistances. 

C'est  déjà  beaucoup  que  de  connaître,  avec 


quelque  exactitude,  la  consommation  du  blé  de 
tout  te  royaume.  Car  si  l'on  prend  en  masse  la 
valeur  de  toutes  les  autres  consommations,  le  blé 
en  forme  plus  de  la  moitié,  et  il  entre  même  pour 
les  deux  tiers  dans  la  dépense  des  ménages  très 
pauvres. 

Mais,  de  ce  qu'il  se  consomme,  chaque  année 
en  France,  14  milliards  de  livres  de  blé,  semences 
comprises,  il  en  résulte  que  toutes  les  terres  du 
royaume  produisent,  année  commune,  14  mil- 
liards pesant  de  blé.  Alors,  je  me  suis  demandé 
à  moi-même  combien  il  fallait  de  charrues  et 
'l'arpents  de  terre  pour  produire  cette  quantité  de 
blé.  Des  recherches  faites  sur  la  production  ter- 
ritoriale de  différentes  provinces  ;  des  expériences 
que  j'ai  faites  moi-même  dans  une  ferme  que  je 
fais  valoir,  et  dont  je  suis  les  produits  depuis 
qiinze  ans,  m'ont  appris  qu'en  prenant  une 
moyenne,  la  quantité  de  blé  produite  par  une 
charrue  conduite  par  des  chevaux,  était  de 
27,500  livres  pesant  environ,et  que  celle  produite 
par  une  charrue  conduite  par  d's  bœufs,  ne  pou- 
vait être  évaluée  à  plus  de  10,000  livres. 

Qu'une  charrue  bien  montée  et  conduite  par  des 
chevaux  pouvait  cultiver,  chaque  année,  90  ar- 
pents, mesure  du  roi,  dont  30  en  blé,  80  en 
mars.  30  en  jachères. 

Qa  une  charrue  conduite  par  des  bœufs  ne  pou- 
vait cultiver  annuellement  que  30  arpents,  dont 
moitié  en  blé  et  moitié  en  jachères,  indépen- 
damment d'une  quantité  à  peu  près  égale  de  terre 
qui  reste  en  vaine  pâture  pour  la  nourriture  des 
bœufs,  en  sorte  que,  tout  compris,  une  charrue 
cultivée  par  des  bœufs  peut  embrasser  une  éten- 
due de  terrains  de  60  arpents. 

On  conçoit  comment,  d'après  ces  données,  j'ai 
pu  déterminer  avec  quelque  précision  le  nombre 
des  charrues  en  activité  dans  tout  le  royaume,  la 
quantité  d'arpents  cultivés  enterres  labourables, 
le  nombre  des  chevaux  et  celui  des  bœufs  atta- 
chés à  l'agriculture. 

Toutes  ces  évaluations  portent,  comme  l'on 
voit,  sur  la  production  et  sur  la  consommation 
du  blé;  et  cette  base  est,  en  général,  assez  exacte 
et  assez  siire  :  car  il  est  difficile  de  commettre 
de  grandes  erreurs  sur  un  objet  de  consomma- 
tion aussi  habituel,  aussi  journalier  et  aussi  né- 
cessaire. Mais  quelque  exacte  que  soit  la  base 
d'un  calcul ,  dès  qu'il  s'y  mêle  quelque  chose 
d'hypothétique,  on  risque,  dans  une  longue  suite 
de  résultats,  de  s'écarter  insensiblement  de  la 
vérité.  J'ai  donc  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
chercher  à  me  rectifier  moi-même,  et  j'en  ai 
trouvé  le  moyen  dans  la  mesure  de  l'étendue 
territoriale  du  royaume. 

M.  Paucton,  le  dernier  des  auteurs  modernes 
qui  se  soit  occupé  de  cet  objet,  a  reconnu,  en 
divisant  la  surface  du  royaume  en  carrés  d'é- 
gale grandeur,  qu'il  contenait  105  millions  d'ar- 
pents, mesure  du  roi,  ou  141,666,620  mesures  de 
1000  toises  carrées  de  superficie. 

Il  résulterait,  des  calculs  fondés  sur  la  consom- 
mation du  blé,  que,  de  ces  105  millions  d'arpents, 
il  s'en  cultive,  chaque  année  : 
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En  mars,  par  les  chevaux 9,600,000 

Quil  reste  en  jachère,  dans  les  pays  cultivés  j  |JJ  |2  bœufs'^";;;;;'// ;     9;^;2oO  j  18.600,000 

En  vaines  pâtures,  dans  les  pays  cultivés  par  des  bœufs. .   . . . .*. . . .'..,.' 18,000,000 

Total 64,800,000  arpent*. 
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Que  le  surplus,  montant  à  40,200,000  arpents, 
est  en  bois,  en  viL-nes,  en  prairies,  en  landes,  en 
terrains  incultes,  en  chemins,  en  rivières,  etc. 

Ce  résultat  surprendra  peut-être  ;  on  a  peine  à 
se  persuader,  quand  on  a  traversé  les  plaines  de 
la  Beauce,  de  la  Brie,  des  ci-devant  provinces  de 
Champagne,  de  Picardie,  etc.,  qu'il  n'y  ait  pas 
même  les  deux  tiers  de  la  superficie  du  royaume 
qui  soient  cultivés  en  terres  labourables.  Je  suis 
moi-même  quelquefois  tenté  de  croire  que  j'ai 
évalué  un  peu  trop  bas  le  nombre  des  charrues 
en  activité  dans  le  royaume,  que  j'ai  porté  trop 
haut  le  produit  des  terre^^.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
loi  qui  m'est  imposée  de  publier  mes  résultats 
ne  me  laisse  pas  le  temps  de  recommencer  dans 
ce  moment  mes  calculs;  et  je  ne  pense  j'as,  d'ail- 
leurs, qu'ils  s'écartent  beaucoup  de  la  vérité. 

On  conçoit  que,  du  nombre  des  charrues  qui 
sont  en  activité  dans  le  royaume,  il  est  possible  de 
conclure  avec  quelque  certitude  le  nombre  di-s 
chevaux  et  des  bœufs  attachés  à  l'agriculture, 
même  le  nombre  des  vaches  et  des  moutons, 
quoique  avec  un  peu  plus  d'incertitude.  Les  re- 
cherches que  j'ai  faites  à  cet  égard  dans  les  dif- 
férentes parties  du  royaume,  m'ont  appris  qu'il 
fallait  compter  au  moins  sur  3  chevaux  par 
charrue,  dans  les  pays  où  l'on  cultive  avec  des 
chevaux,  et  sur  4  ou  5  bœufs  par  charrue  dans  les 
autres  ;  que  le  nombre  des  moutons  était  de  28 
à  30  par  charrue,  etc.  C'est  sur  de  semblables 
considérations  que  j'ai  londé  l'évaluation  du 
nombre  des  bestiaux  du  royaume.  Cette  partie 
(le  mon  travail  est,  comme  l'on  voit,  fort  hypo- 
thétique ;  mais  en  multipliant  les  observations, 
en  augmentant  le  nombre  des  données,  on  par- 
viendra, et  je  parviendrai  moi-même  à  corriger 
les  erreurs  de  ces  premiers  aperçus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  consommation  des  bes- 
tiaux qui  se  fait  dans  les  villes,  m'a  fourni  des 
moyens  de  vérification  que  je  n'ai  pas  dû  négli- 
ger. Je  me  suis  procuré  des  relevés  exacts  de  la 
quantité  de  bestiaux  de  différentes  espèces  qui 
e]:^trent  à  Paris  et  qui  s'y  conspmraent  année 
conimune  ;  je  les  ai  rapprochés  des  aperçus  que 
j'ai  pu  me  procurer  sur  quelques  vijjles  dé  pro- 
vince -,  et  j'ai  reconnu  que  là  quantité  do  viande 
que  consomment  les  habitants  des  grandes  villes 
est  de  6  à  7  onces  par  têti-j  qu'elle  est  de  4  onces 
seulement  par  personne  dans  les  villes  d'un  ordre 
Inférieur;  enfin/ d'après  les  renseignement^  que 
je  me  suis  procurés  sur  la  consoraniation  des 
fermes  et  des  ménages  champêires  je  suis  porté 
à  crojre  que'la  consofpmaiion  de  la  viande  est 
4e  2  onces  pnyiron  par  persppqp  dans  |es  cam- 
pagnes. 

Mais  le  pain  et  la  viande  ne  spnt  p^s  Ips  seifles 
nécessités  de  la  vie  :  l'honimp  le  plus  pauvre  a 
besoin  d'être  vêtu,  d^êire  chaussé,  d'être  logé. 
Une  partie  des  aliments  ne  se  man^çe  pas  sans 
quelque  préparation  ;  il  faut  du  feu  pour  les 
f.  ire  cuire.  .1  ai  conclu,  après  de  longs  calculs  et 
d'après  des  renseignements  qui  m'ont  été  four- 
nis par  des  curés  de  campagne,  que,  dans  les  fa- 
milles les  plus  indigentes,  chaque'  individu  n'a- 
vait que  60  à  70  livres  à  consorariier  par  an, 
hommes,  femmes  et  enfants  de  tous  âges  compris; 
que  les  familles  qui  ne  vivent  que  de  pain  et  de 
laitage,  qui  sont  propriétaires  d'une  vache  que 
les  eufaiits  mènent  paître  à  la  corde  le  long  des 
chemins,  des  haies,  4épensàient  même  encore 
moins. 

Que  la  consommation  moyenne  des  hommes 
adultes  était  à  peu  près  égale  à  la  j-aye  du  sol- 
dat, c'est-u-dire  dé  250  livres  environ  par  an; 


que  la  dépense  des  femmes  était  au  plus  des  deux 
tiers  de  celle  des  hommes.  Enfin  que  dans  un 
n  énage  de  campagne,  composé  d'un  mari,  d'uiio 
fetnmeetdeS  enfants  en  basâge,la(Qnsommation 
du  père  pouvait  être  évaluée  à    251  1.    »  s.  »  d. 

Celle  de  la  mère,  à 167       6      8 

Celle  des  3  enfants  à  une 
somme  égale  à  celle  consommée 
par  la  mère 167       6     8 

Total  ...     585  1.  13  s.  4  d. 


C'est  pour  chaque  individu,  l'un  dans  l'autre, 
117  1.  2  s.  8  d. 

Pour  subvenir  à  cette  dépense,  il  faut  que  le 
père  et  la  mère  gagnent  par  jour,  fêtes  et  di- 
manches compris,  38  s.  3  d. 

Cette  situation  n'est  celle  ni  des  familles  les 
plus  pauvres,  ni  celle  des  familles  les  plus 
riches;  c'est  à  peu  près  la  consommation  moyenne 
de  tous  les  habitants  du  royaume  :  et  comme  le 
nombre  des  citoyens  pauvres  est  incomparable- 
ment plus  considérable  que  celui  des  citoyens 
aisés,  celte  somme  est  encore  un  peu  au-dessus 
de  la  dépense  moyenne. 

Il  est  bien  remarquable  qu'après  tant  de  re- 
cherches et  de  calculs  on  arrive  précisément  au 
résultat  que  M.  Quesnay  avait  indiqué  dans  la 
philosophie  rurale  ;  résultat  qui  a  donné  lieu  à 
l'agréable  brochure  de  Voltaire,  intitulée  : 
l'Homme  aux  quarante  écus.  Ce  pamphlet  est  à 
la  fois  un  chef-d'œuvre  de  profondeur  et  de  plai- 
santerie. Pour  le  philosophe,  c'est  un  traité  com- 
plet d'économie  politique  ;  pour  l'homme  du 
monde,  c'est  un  conte  plem  de  gaieté  ;  le  génie 
supérieur  à  tous  a  trouvé  moyen  de  se  mettre  au 
niveau  de  tous. 

Voltaire,  dans  cet  écrit,  a  cependant  supposé  les 
habitants  de  la  France  un  peu  plus  riches  qu'ils 
ne  le  sont  en  effet  ;  qu'ils  ne  l'étaient  surtout  à 
l'époque  où  il  écrivait.  Peut-être  n'a-t-il  pas  fait 
entrer  dans  son  calcul  les  enf.ints  en  bas  âge. 
Quoi  qu'il  en  soii,  ce  n'est  qu'à  110  livres  par 
léte  que  doit  être  fixée,  suivant  mes  calculs,  la 
consommation  moyenne  des  habitants  de  la 
France.  En  multipllantcette  somme  par  le  nombre 
des  habitants  du  rovaume,  c'est-à-dire  par  25  niil- 
lions,  on  jiura  2,750  millions  pour  la  consomma- 
tion totale  qui  se  fait' en  France. 

Cette  somme,  d'après  les  définitions  que  j'ai 
données  au  commencement  de  cet  écrit,  est  la 
production  annuelle  et  territoriale  du  royaume, 
à  l'usage  des  hommes  ;  c'est  ce  que  j'ai  appelé  le 
revenu  réel  du  royaume,  dépouillé  de  tout 
double  emploi.  Mais  ce  n'est  point  encore  le  re- 
venu net  ou  imposable;  il  faut,  pour  arriver  à  ce 
dernier  résultat,  en  déduire  les  frais  de  culture, 
les  consommations  de  tous  les  agents  qui  y  con- 
courent directement  ou  indirectement ,  enfin  : 
toutes  les  charges  de  l'agriculture.  ! 

Il  était  nécessaire  qu'avant  de  présenter  les  i 
résultats  que  j'ai  annoncés  je  rendisse  compte  de 
la  niéthode  que  j'ai  suivie  pour  les  obtenir.  Je  eom-  ! 
parerais  volontiers  mon  travail  à  une  carte  géogra-  | 
phique  dans  laquelle  tous  les  points  sont  liés 
entre  eux,  par  une  suite  de  triangles.  Le  fnérite  \ 
de  la  carte  dépend  de  l'exactitude  qu'on  a  appor-  ; 
tée  dans  la  mesure  delà  base  et  dans  la  détermi-  î 
nation  des  anales.  Mais,  comme  les  erreurs  se  !? 
piultiplient  à  mesure  qu'on  s'éloigne  Uu  terme  \: 
dont  on  est  parti,  il  est  prudent,  il  est  nécessaire  '- 
de  vérifier  de  temps  en  temps  les  distances  déter-  ,■ 
minées  par  le  calcul,  afin  de  se  rectifier  et  de  ! 
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connaître  au  moins  jusqu'à  quel  point  on  s'écarte 
de  la  vérité.  C'est  cette  marche  que  je  me  suis 
efforcé  de  suivre:  autant  qu'il  m'a  éié  possible 
j'ai  cherché  à  parvenir  au  même  but  par  deux 
routes  différentes,  et  je  n'ai  été  satisfait  qu'au- 
tant que  j'ai  obtenu  des  résultats  à  peu  près  con- 
cordants. 

Il  y  aurait  un  moyen  de  porter  dans  ce  travail 
un  beaucoup  plus  grand  degré  de  clarté:  il  con- 
sisterait à  former,  pour  une  année  commune,  le 
compte  ou  le  bilan  général  de  toutes  les  produc- 
tions du  royaume.  Chaque  espèce  de  produit  y 
aurait  son  chapitre  particulier.  L'agriculture  du 
royaume  serait  considérée  comme  formant  le 
domaine  d'un  seul  individu  qui  se  chargerait  i  (i 
j'ecette  de  toutes  les  productions  et  qui  justifie- 
rait de  leur  emploi.  Ainsi,  en  prenant  pour  exem- 
ple le  chapitre  du  blé,  l'agricultenr  se  charrierait 
en  recette  de  tout  le  blé  récollé  dans  leroyaane, 
montant  à  14  milliards  de  livres.  Toute  cette 
quantité  de  blé  ressortirait  ensuite  dans  un  cha- 
pitre de  dépense  sous  différents  titres,  à  peu  près 
ainsi  qu'il  suit  : 

Livré  aux  cultivateurs  du  royaume  pour  être 
employé  en  semences; 

Livré  aux  cultivateurs  pour  leur  subsistance 
pendant  l'année; 

Livré  aux  moissonneurs  pour  frais  de  mois- 
sons ; 

Livré  aux  batteurs  en  grange  pour  frais  de  bat- 
tage; 

Livré  aux  préposés  chargés  de  la  collecte  de 
l'impôt; 

Livré  aux  propriétaires  pour  prix  de  ferma- 
ges. 

Un  chapitre  semblable  serait  couvert  pour  tou- 
tes les  productions  du  royaume.  Enfin  à  ce  compte 
général  en  nature  seraitjoint  un  compte  général 
en  argent  qui  jouerait  avec  tous  les  autres. 

Le  compte  des  laines,  des  chanvres,  du  lin,  de 
toutes  les  matières  premières  de  l'industrie  serait 
Partout  intéressant,  parce  qu'il  présenterait  le 
point  de  contact  qui  lie  l'agriculture  et  le  com- 
merce. On  y  verrait  qqe  la  valeqr  des  produits  du 
commerce  et  de  l'industrie  est  absolument  égale 
au  montant  de  ses  consommations:  en  sorte  que 
vendre  du  drap  à  l'étranger,  c'est  vendre  de  la 
laine  et  du  blé;  avec  cette  différence  seulement, 
que  la  nation  qui  fabrique,  gagne  dans  la  balance 
de  la  population,  et  puisqu'elle  a  de  plus  chez 
elle  les  individus  qui  ont  fabriqué  le  drap,  qui 
ont  consommé  le  blé. 

Un  travail  de  celte  nature  contiendrait  en  un 
petit  nombre  de  pages  toute  la  science  de  l'éco- 
nomie politique;  ou  plutôt  cette  science  cesserait 
d'en  être  une,  car  les  résultats  en  seraient  si 
clairs,  si  palpables,  les  différentes  questions  qu'on 
pourrait  faire  seraient  si  facile  à  résoudre  qu'il 
ne  pourrait  plus  y  avoir  de  diversité  d'opininh. 

Ce  compte,  ce  bilan  général  ne  serait  pas  porté 
tout  à  coup  à  son  dernier  état  de  perfection  :  il 
contiendrait  peut-être  des  erreurs;  mais  le  temps 
fournirait  les  moyens  de  les  rectifier. 

Rien  n'empêcherait  qu'après  avoir  essayé  de 
donner  une  idée  géhérale  de  la  comptabilité  de 
ragriculture  pour  une  année  commune,  on  n'es- 
sayât de  former  le  compte  particulier  de  chaque 
année.  On  verrait  alors  quelle  est  l'influence  de 
l'abondance  des  récoltes  sur  la  richesse  nationale, 
ce  que  le  territoire  peut  supporter  d'impôt  dans 
une  bonne  année,  le  soulagement  qu'il  est  néces- 


saire d'accorder  dans  une  mauvaise;  on  connaî- 
trait ce  qu'on  peut  exporter  sans  risque,  etc. 

Ces  comptes  généraux  qu'on  pourrait  étendre 
à  la  population  et  à  la  balance  du  commerce 
formeraient  un  véritable  thermomètre  de  lapros- 
périié  publique;  et  chaque  législature  verrait  d'un 
coup  d'œil,  dans  des  états  sommaires,  le  bien 
comme  le  mal  qui  auraient  résulté  des  opérations 
faites  par  les  législatures  précédentes. 

Tel  est  le  plan  que  je  m'étais  formé  et  dont  je 
n'ai  exécuté  que  la  plus  faible  partie.  Mais  ce  qui 
présentait  pour  un  particulier  des  difficultés  pres- 
que insurmontables,  deviendra  facile  [tour  l'As- 
semblée nationale,  dès  que  cet  objet  lui  paraîtra 
digne  de  son  attention. 

Ce  qui  l'intéresse  dans  ce  moment  c'est  de  coq- 
naître  à  quelle  sommé  numéraire  s*^élève  lé  revenu 
net  du  royaume,  le  seul  qui  soitsuceptible  d'êtrf? 
imposé.  J'ose  assurer  avec  confiance  qu'il  n'é:^- 
cède  pas  1,200  millions,  quand  le  prix  dubléest 
de  24  livres  le  setier,  c'est-à-dire  de  2  sous  la 
livre;  et  qu'au  prix  actuel  du  blé  il  ri'excècjép^g 
beaucoup  1  milliard. 

En  prenant  un  milieu  entre  ces  deux  termes, 
il  me  paraît  impossible  que  l'imposition  foncière 
fixée  au  sixième,  comme  l'a  déciété  l'Assemblée 
nationale,  puisse  rendre,  même  en  supposant  la 
perception  très  régulière,  plus  de  180  millions. 

A  cette  somme  doit  être  ajoutée  la  contribution 
foncière  des  villes;  et  voici  sur  quelle  base  il 
me  semble  qu'on  peut  l'évaluer. 

La  somme  totale  de  tous  les  loyers  de  la  vijle 
de  Paris  s'élève  environ  à  70  millions;  mais  on 
ne  peut  pas  espérer  qu'ils  se  soutiennent  à  ce 
prix.  Le  loyer  ayant  été  pris  pour  la  base  de  la 
contribution  mobilière,  il  en  résultera  une  ten- 
dance à  diminuer  ce  genre  de  dépense.  Les  retran- 
chements qu'un  grand  nombre  de  citoyens  seront 
forcés  de  s'imposer  par  suite  de  la  diminu- 
tion des  émoluments  et  des  traitements  publics, 
formeront  encore  une  cause  de  diminution  des 
loyers;  et  l'on  ne  croit  pas  qu'on  puisse  |es  éva- 
luer, d'ici  à  quelques  années,  de  48  millions,  dont 
le  sixième  pourra  produire  une  imposition  fon- 
cière de  8  millions. 

Les  villes  de  première  classe,  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  Rouen,  Nantes,  etc.,  pourront  fournir 
une  somme  à  peu  près  égale.  Enfin,  en  réunissant 
toutes  les  contributions  foncières  des  villes,  on 
pourra  peut-être  atteindre  à  30  millions.  Ainsi, 
la  contribution  foncière  de  tout  le  royaume, 
d'après  les  proportions  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale  n'atteindra  qu'à  peine210millions.Elle 
sera  par  conséquent,  et,  j'ose  le  prédire,  au  nfioins 
de  30  millions,  et  probablement  de  beaucoup  plus 
au-dessous  de  ce  que  l'Assemblée  nationale  en 
espère.  La  somme  affectée  aux  dépenses  des 
départements,  et  que  l'Assemblée  nationale  a  éva- 
luée à  60  millions,  se  trouve  insuffisante  dans 
la  même  proportion;  et  ce  déficit  à  combler  sera 
une  tâche  pénible  aux  législatures  qui  doivent 
lui  succéder. 

Elle  aurait  prévenu  cet  inconvénient,  si,  accor- 
dant moins  de  confiance  à  des  résultats  dont 
j'avais  cherché  à  faire  connaître  l'exagération  et 
dans  lesquels  j'avais  démontré  des  doubles  em- 
plois, elle  eût  persisté  dans  le  premier  idan  qu'elle 
avait  formé  et  si  elle  eût  décfélé  que  l'imposition 
foncière  pourrait  être  portée  jusqu'au  cinquième 
du  reyenu  net,  comme  le  comité  l'avait  proposé. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    POPULATION    Di:   LA  FRANCE. 

Tableau  des  habitants  de  la  France,  avec  distinction  de  sexe  et  d'âge. 


De    1  à  10  ans 

De  11  à  20  ans 

De  21  à  30  ans 

De  31  à  40  ans 

De  41  à  50  ans 

De  31  à  60  ans 

De  61  à  70  ans , 

De  71  à  80  ans 

De  81  à  90  ans 

De  91  à  100  ans 

Totàcx. 


HOMMES. 


2,979,166 

2,417,917 

1,984,375 

1,755,209 

1,588,542 

921,875 

645,833 

244,792 

36,452 

5,208 


12,609,369 


FEMMES. 


3,369,792 

2,373,000 

1,734,375 

1,619,791 

1.490,383 

979,166 

588,542 

208,333 

15,625 

10,416 


12,391,623 


TOTAL. 


6,348,938 

4,822,917 

3,718,750 

3,375,000 

3,079,125 

1,901,041 

1,234,375 

453,123 

52,077 

15,624 


25,000,992 


Tableau,  par  aperçu,  des  habitants  de  la  France, 
avec  distinction  d'états  et  de  professions. 

(Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  chacune  des 
classes  ci-après  comprend  les  hommes.les  femmes 
et  les  enfants.) 

Population  des  villes  et  gros  bourgs,  en  ce  nom- 
bre, non  compris  les  agents  de  l'agriculture,  qui 
demeurent  dans  les  villes  et  bourgs.      8,000,000 

Laboureurs,  fermiers,  valets,  filles 
de  bassecour ,  bergers ,  hommes , 
femmes  et  enfants  compris b,000,000 

Journaliers  occupés  à  battre  en 
grange  petidant  l'hiver,  à  faucher  et 
à  moissonner  pendant  l'été,  terras- 
siers, maçons  et  autres,  vivant  aux 
dépens  dé  l'agriculture,  eux  et  leurs 
familles ^... 4,000,000 

Vignerons  et  leurs  familles 1 ,750,000 

Salariés  par  les  vignerons  et  pro- 
priétaires de  vignes 800,000 

Marchands,  cabaretiers,  fournis- 
seurs des  bourgs  et  villages,  maré- 
chaux, bourreliers,  charrons,  vivant 
aux  dépens  de  l'agriculture,  hommes, 
femmes  et  enfants  compris 1,800,000 

Petits  propriétaires,  vivant,  pour  la 
grande  partie,  du  produit  de  leurs 
l^ods.... 450,000 

Matelots,  journaliers  de  toute 
espèce,  attachés  aux  manufactures 
hors  des  villes,  carriers,  mineurs, 
voituriers-rouliers,  nobles,  ecclésias- 
ques  et  leurs  domestiques,  vivant 
hors  des  villes 1,950,000 

Armée  française 250,000 

Total 25,000,000 

Ce  tableau  n'est  qu'un  premier  aperçu  dont  il 
est  Impossible  de  garantir  l'exactitude  ;  le  temps 
t'eul  et  des  travaux  suivis  avec  soin  dans  tous  les 
départements  pourront  donner  des  idées  exactes 
sur  le  nombre  des  habitants  du  royaume,  attachés 
à  chaque  profession . 


Autres  résultats  sur  la  population,  d'après  les 
recherches  insérées  dans  l'ouvrage  de  M.  Moheau. 

Nombre  de  gens  mariés 11,100,000 

Nombre  d'hommes  veufs 609,756 

Nombre  de  femmes  veuves 1,219,512 

Nombre  d'hommes  en  état  de  porter 
les  armes,  en  ce  compris  18,323  no- 
bles ou  ennoblis 5,519,000 

Les  ci-devant  nobles  formaient  en- 
viron les  trois  centièmes  de  la  popu- 
lation, c'est-à-dire  hommes,  femmes 
enfants  compris,  environ 83,000 


CHAPITRE  II. 

ESSAI  SUR  LE  DÉNOMBREMENT    DES   CHEVAUX    ET 
BESTIAUX. 

Chevaux. 

Nombre  de  chevaux  occupés  aux  travaux  de 
l'agriculture  dans  les  pays  oui  l'on  cultive  avec 
les  chevaux 960,000 

Nombre  de  chevaux  occupés  des 
travaux  de  l'agriculture,  dans  les 
pays  où  l'on  cultive  avec  des  bœufs.         600,000 

Nombre  de  chevaux  de  la  ville  de 
Paris 21,500 

Nombre  de  chevaux  de  toutes  les 
autres  villes  du  royauiue,  et  em- 
ployés pour  le  roulage. . .  -. 160,000 

Chevaux  attachés  à  l'armée  fran- 
çaise   40,000 

Total  des  chevaux  du  royaume,  en 
ce  non  compris  les  élèves 1 ,781 ,500 


Bestiaux. 

Nombre  de  bœufs,  à  compter  de  l'âge  où  ils 

commencent  à  travailler 2,700,000 

Bœufs  à  l'engrais 389,000 


Total  des  bœufs. , 


3,089,000 
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Nombre  de  vaches 4.000,000 

Nombre  de  moutons 20,000,000 

Nombre  de  porcs 4,000,000 

CHAPITRE  III. 

DE  l'Étendue  territoriale  du  royaume  et  de 
SA  culture. 

.  Nombre  d'arpents,  mesure  de  roi,  qui  forment 


la  superficie  totale  de  la  France,  d'après  les  re- 
cherches très  exactes  de  M.  Paucton.    105,000,000 


Nombre  de  charrues  conduites  par 
des  chevaux 

Nombre  de  charrues  conduites  par 
des  bœufs 


Total  des  charrues. 


320,000 
600,000 
920,000 


Nombre  d'arpents  cultivés  chaque  année  en  blé  |  P*J  J«^  bœJS".*.'.".'.".'.' .*.'    9,'oSo,'o2o  ^"'  \  18,600,000  liv. 

En  mars,  par  les  chevaux 9,600,000 

Nombre  d'arpents  qui  restent  en  jachères  dans  (  par  des  chevaux 9,600,000  liv.  )  ^g  qqq  qqq 

les  pays  cultivés I  par  des  bœufs 9,000,000  )         '       ' 

Nombre  d'arpents,  mesure  de  roi,   qui  restent  en  vaines   pâtures  dans  les  pays  cultivés  par 

des  bœufs.. 18,000,000 


Total 64,800,000  liv. 


On  st-ra  peut-être  étonné  de  voir  qu'il  n'y  a 
pas  les  deux  tiers  du  royaume  qui  soient  cultivés 
en  terres  labourables;  mais  on  doit  considérer 
que  sur  l'étendue  territoriale  du  royaume  il  faut 
déduire  les  chemins,  les  rivières,  les  terres  en 
friches,  etc. 

Que  dans  quelques-unes  des  ci-devant  pio- 
vinces  de  France,  comme  en  Bretagne,  l^s  ferres 
ne  sont  cultivées  qu'une  sur  dix,  quelquefois  sur 
Yingt,  et  qu'elles  sont  le  reste  du  temps  en  pâtu- 
ra ires. 

Qu'indépendamment  des  terres  labourables,  il 
y  a  les  bois,  les  prés,  les  jardins,  les  parcs,  etc. 

SI  l'on  VfUl  bieîi  peser  ces  différentes  considé- 
rations, on  reconnaîtra  que  les  calculs  faits  sur 
les  consommations  se  raccordent  très  bien  avec 
ceux  faits  sur  l'étendue  géométrique  du  terri- 
toire. On  n'en  sera  que  plus  disposé  à  doiiner 
quelque  contiance  à  ces  résultats. 


CHAPITRE  IV. 

des  consommations  de  toute  espèce  qui  se  font 
annuellement  dans  le  royaume. 

Consommation  du  blé. 
Consommation  du  blé,  seigle  et  orge,  pour  la 


nourriture  des  hommes — 
Blé  employé  en  semences. 

Total  en  livres  pesant  de 
blé,  seigle  et  orge,  qui  ré- 
sultent et  se  consomment 
dans  le  royaume,  en  ce  non 
compris  l'orge  qui  est  con- 
sommée par  les  animaux.. 


11,667,000,000  liv. 
2,333,000,000 


14,000,000,000  liv. 


La  valeur  actuelle  du  blé  n'excède  pas  1  s. 
6  d.  par  livre;  à  ce  prix  il  se  consomme- 
rait annuellement  en  France  pour  875,0-5,000  li- 
vres de  blé.  Mais  il  faut  une  suite  non  interrom- 
pue de  bonnes  récoltes  pour  que  le  ble  tombe 
à  ce  prix.  Sa  valeur  moyenne,  ou  plutôt  sa  valeur 
naturelle  en  France,  est  de  2  sous  la  livre; 
et  alors  la  valeur  de  la  consommation  totale  s'é- 
lèverait à  1,167,000,000  livres. 

Consommation  de  Vavoine. 

La  consommation  de  l'avoine,  non  comprises  les 
semences,  est  d'environ  400  millions  de  boisseaux, 
mesure  de  Paris;  la  valeur  en  argent  est  d'en- 
viron 200  millions;  mais  sur  ce  produit  il  ne  faut 
en  faire  entrer  au  plus  que  40 millions  en  revenu 
réel,  le  surplus  étant  consommé  par  les  chevaux 
de  labour  et  autres  attachés  à  l'agriculture. 


Consommation  de  la  viande.  —  Nombre  de  bestiaux  qui  se  consomment  annuellement  à  Paris., 
d'après  les  registres  des  droits  d'entrée. 


n 

ESPÈCES    DE    BESTUDX. 

NOMBRE 

DB   BS3TUDX. 

LIVRES 
DE  vunoE. 

Bœufs 

"0,000 

18,000 
120,000 
350,000 

35,000 

49,000,000 
4,500,000 
7,200,000 

14,000.000 

7,000,000 

600,000 

Vaches 

Vesui .        

Moatons 

Porcs 

Chair  morte 

Total  de  la  consommation  de  Paris 

82,300,000 

m 
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Ëbàmatioîi  dû  nothbr^è  'ae  d'estiaux  qui  se  consomment  annuellement  duM  loutèè  les  vlites 
du  royaume,  en  y  comprenant  la  ville  de  Paris, 


ESPÈCES    DE    BESTIAUX. 


NOMBRE 

DE     BESTUUX. 


LitllfeS 


DE  VIANDE. 


^œiity..;;.;. 

Vaches 

Veaux..., ',..,.'.',',.,,... ;  ...,.',, 

Mo  u  tons .'.  -.'^ '.'.:. l','.:'. ;  i . .  t . . . .  ^ . 

Porcs '.'..: .;..;...... 

ToTA^L  de  la  consommation  des  villes  da  royaume 


397, dbd 

454,000 
1,482,000 
3,756,000 

443,730 


6,533,500 


!^77,900,tl0b 
113,500,000 
.59,300,000 
150,250,000 
88,750,000 


689,700,000 


Il  se  cdhsdaime  endutrë  dàhs  les  campagnes, 

Sar  lès  agëhts  àe  ragricùlttlre  6t  autres,  enviroa 
millions  de  porcs  du  poids  chacun  de  150  livres; 
ce  qui  forme  un  total  de  450  niilllons  de  livres. 
Les  habitants  des  campagnes  consomment,  de 
plus,  les  moutons  qui  périssent  d'accidents,  qui 
ont  été  blessé-!,  etc.  :  érl  évaluant  leur  ribmbre 
à  1,500,000,  et  leur  poids  à  35  livres,  ce  serait 


encore  une  qtiaritité  dé  52,500,000  livres  de 
viande. 

Enfin,  on  estimé  qu'ils  constililtiiént  600,000 
vemx,  pesant  30  livres  éhacuH,  t^t  ensemble 
18  millions  de  livres  ;  et  6,000  Tâchés,  pés;int 
200  livres  chacune,  et  ensemble  1,200,000  litres. 

En  réunissant  toutes  ces  quantités,  on  trouve 
le  résultat  suivant  : 


Consommation  des  bestiaux  dans  tout  le  royaume. 


ESPÈCES    DE    BESTIAUX. 


Bœafs 

Vaches ,.,  . .,.;...;.. 

Veaux  à  différeiits  poids.. 
Moutons  à  différents  poids. 
Porcs  à  différents  poids.;. 


Total  de  la  consommation  du  royaume. 


NOMBRE 

DE  BESTUDX. 


397,000 

460,000 

2,082,500 

5,256,230 

3,443,750 


LIVRES 

DE    VIANDE. 


277,900,000 
114,700,000 
77,300,000 
202,750,000 
538,750,000 


1,211,400,000 


La  consommation  moyenne  de  la  viande,  en 
France,  est,  comme  l'on  voit,  environ  du  dixième 
en  poids  de  la  éotlsommatioil  du  pain  ;  elle  est 
de  6  à  7  onces  par  jour  par  personne,  à  Paris, 
et  dans  les  grandes  villes;  de  4  onces  environ 
ddtls  leÈ  Villes  dé  pi'oViticë,  et  d'Utie  bilcë  et 
demie  environ  dans  les  campagnes. 

Consommation  du  vin. 

On  n'a  que  dés  résultats  assez  -vagues  sur  la 
consommation  des  liqueurs  spiritueuses,  et  il 
ne  serait  bas  impossible  qu'on  se  trorhpât  d'un 
quaft,  d'un  tiers,  et  même  de  moitié  dans  les 
évalUîltiOùs  ci-a0rès. 

On  estime  qli'il  se  consomnie  en  France 
4,500,000  pintes  de  vin  par  jour,  sans  compter 
le  cidre  et  le  poiré. 

La  tîdOsdmmation  annuelle  de  vin  serait  donc 
de  1,642,500,000  pintes,  mesure  de  Paris,  ou  de 
§,793;125  fflukla, 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  CONSOMMATION  MOYENNE  DU  ROYAUME, 
ÉVALUÉE  EN  ARGENT. 


Il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le  croirait 
d'abord  d'établir  la  consommation  moyenne  des 
habitants  du  royaudaé. 

Les  hommes  consomment  en  général  plus  qilè 
les  femmes  ;  les  femmes  plus  que  les  enfants 
en  bas  âge;  et  dans  une  famille  composée  d'nh 
mari,  d'une  femme  et  de  trois  enfants  au-dessoUs 
de  dix  ans,  le  père  consomme  autant  à  lui  seul 
que  le  reste  de  la  famille. 

La  consommation  des  individus  varié  ericoré 
davantage  à  raison  des  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent,  et  de  l'aisance  dorit 
ils  jouissent. 

Une  partie  des  habitants  de  la  campagne  ne 
mange  point  de  viande  :  les  habitants  '  de  Paris 
et  de  quelques  grandes  villes  en  consomment 
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par  jour  6  et  7  onces,  ceux  des  petites  villes  n  en 
[•0  '«omment  que  4  à  5,  ceux  des  campagnes, 
2  onces  tout  au  plus;  le  surplus  de  leur  nour- 
riture est  de  pain,  de  légumes,  de  fruits,  de  beurre, 
de  fromage,  de  laitage.     .      „       ^  .      ^ 

La  consommation  du  pain  elle-même  varie  en 
raison  de  l'abondance  des  récoltes,  et  les  classes 
les  moins  aisées  de  la  société  mangent  moins  de 
pain,  quand  il  est  cher,  que  quand  il  est  a  bon 
marché.  ,         ,. 

•  On  ne  peut  donc  obtenir  des  résultats  dignes 
de  quelque  confiance,  sur  la  consommation 
moyenne  des  habitants  du  royaume,  qu'après  de 
longs  calculs.  . 

Voici  ceux  auxquels  je  suis  parvenu  :  dans 
les  familles  les  plus  indigentes,  chaque  individu 
n'a  que  60  à  70  livres  à  consommer  par  an, 
hommes,  femmes  et  enfants  de  tout  âge  compris  : 
c'e^l  l'état  de  la  plus  extrême  pauvreté.  Les 
laboureurs,  domestiques  et  agents  de  l'agricul- 
ture jouiront  en  général  d'une  plus  grande 
aisance.  La  consommation  moyenne  des  hoinmes 
adultes  est  à  peu  près  égale  à  la  paye  du  poldaj  ; 
celle  des  femmes,  d'un  peu  de  moitié  plus  de 
celle  des  hommes  adultes,  etc.  Enfin,  en  fajsant 
entrer  en  ligne  de  compte  les  riches,  les  habitants 
des  villes, la  consommation  moyenne  de  tous  les 
habitants   du  royaume  est  entre  100  et  120  li- 

En  multipliant  ces  nombres  par  celui  des  habi- 
tants du  royaume,  qui  est  de  25  millions,  on  a, 
pour  l'évaluation  en  argent  de  la  consommation 
totale  du  royaume,  ?,500  millions  à  3  milliards; 
et  en  prenant  un  milieu,  2  millions  700. 

Cette  somme  est  le  revenu  réel  du  royaume, 
dépouillé  de  tout  double  emploi;  mais  ce  n'est 
encore  que  le  revenu  brut  ;  et  pour  avoir  le  pro- 
duit net,  ou  le  revenu  imposable,  il  fante-core 
en  déduire  tous  les  frais  de  culture  et  tp  tes  es 
dépenses  à  la  charge  de  l'agrifulture,  ainsi  qu'on 
l'exposera  dans  le  chapitre  VII. 

CHAPITRE  VI. 

ESSAI  SUR  LE  PARTAGE  DES  RÉCOLTES. 

Partage  dû  blé. 

livres  de  blé. 

Blé  emplové  en  semences 2,333,333,333 

Consommation  des  cultivaleurSi  925^680*000 

Dépenses  des  maisons 1,068,340,000 

Frais  de  battages 420,000,000 

Autres  dépenses  d'exploitation . .  1,971,620,000 

Dîmes  à  la  vingliè.ie  (1). 700,000,000 

Vingtièmes  et  sols  pour  livre.. .  416,500,000 

Tailles  et  accessoires ;.....  1,120.000,000 

Droit  représentatif  de  la  corvée.  186,666,667 
Portion  des  droits  de  gabelles  et 

tabac 462.700,000 

Part  des  propriétaires 4,395,160,000 

Total.. 14,000,000,000 


CHAPITRE  Vn. 


On  n'a  point  encore  pu  se  procurer  des  résul- 
tats exacts  sur  le  partage  des  autres  récoltés. 

(1)  Les  calcnls  présentés  par  ce  tableau  ont  été  fails 
avant  la  suppression  de  la  dimé.  Aujourd'hui,  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  elle  doit  être 
ajoutée  à  la  part  du  propriétaire.  On  a  laissé  subsister 
ici  cet  article  pour  faire  voir  que  la  seule  dime  du  blé 
montait  à  70  millions,  quand  le  prix  du  pain  est  à 
2  sous. 


CALCUL  DU  PRODUIT  NET  DU  REVENU  TERRITORIAL 
DU   ROYAUME,  ÉVALUÉ    EN  ARQENt. 

Le  produit  dont  Ife  tableau  est  ci-après  est 
celui  que  les  économistes  ont  appelé  le  produit 
net  ou  imposable.  C'est  le  revenu  territorial  du 
rovaurae,  dépouillé  de  tous  doubles  emplois,  et 
réduction  faite  de  toutes  les  dépenses  générale- 
ment quelconques  à  la  charge  de  l'agriculture, 
si  ce  n'est  l'imposition  qui  est  encore  comprise 
dans  ce  produit; 

Tableau  du  produit  net  en  argent  du  revenu  du 
royaume  avant  le  prélèvement  de  Vimpôt. 

Produit  ties  terl-es  ciiltivées  eii  blé,  quand  le 
prix   du  blé  est  dé  2  sous 

la  livre.  .........  728,000,000  Uv. 

Produit  des  vignes.  .  .  .  80,000,000 

Produit  des  bestiaux.   .   .  169,000,000 

Prol.iitdesbdis.  ....  i20,000,000 

Produit  des  laines.   .   .   .  50,000,000 

Produit  db  l'avoine  con- 
sommée par  les  villes  .   .   .  32,000,000 
Produit  (lu  foin  consommé 

dans  les  villes 12,000,000 

Produit  de  la  paille  cdh- 

sommée  dans  les  villes.  .   .  5,500,000 

Produit  des  soies  ....  2,000,000 

Total.    1,198,500,000  liv. 

Ce  produit  se  trouve  diminué  de  180  nlillions, 
et  réduit  à  1,165  millions^  qiland  le  blé  tbihbe 
1  s.  10  d.  la  livre. 

Il  manque  à  ce  tableaii  le  produit  dés  œufs, 
beutre  et  fromages  vendus  aux  villes  pat  les 
agents  de  l'agricultufe  ;  celui  des  friiiis  et  lé- 
gumes ;  celui  des  huiles,  etc.  Sans  pouvoir  don- 
ner une  valeur  rigoureuse  à  ces  productions,  on 
croit  pouvoir  conclure  que  le  produit  du  terri- 
toire du  rovaume  excède  1,200  millions,  quand 
le  prix  du  "blé  est  de  2  sous  la  livre;  et  qu'il 
n'excède  pas  1,050  millions^  quand  ce  même 
prix  tombe  à  1  s.  6  d. 

CHAPITRE  Vni. 

RÉSULTAT    DÉFINITIF,  ÉVALUÉ  EK   ARGENT. 

Produit  général  du  territoire  du  royaume. 

—  Ce  produit  n'éUmt  pas  conversible  en  argenh 
du  moins  en  totaliiéi  on  induirait  le  lectôiir 
en  erreur,  si  où  le  portait  ici  autrement  çiuë 
pour MtJmoirèi 

Portion  du  produit  territo- 
rial, conversible  en  argent, 
défalcation  de  tout  double 
emploi  :  c'est  la  totalité  dé 
ce  qui  se  consomme  par  les 
hommes 2,750,000,000  liv. 

Produit  net  ou  imposable,    • 
quand  la  valeur  du  blé  est 
de  2  sous  la  livre,  ou  de 
24  livres  le  setier.  .  ;  .  .    1,200,000,000  Ut. 

Sur  quoi  défalquant  16 
montant  des  impositions  di- 
rectes, qu'on  suppose  devoir 
monter  à  ..;.....  •        600,000,OOU 

Reste  |3odf  la  portion  que 
le^p^^rié.aiH=8  auront  à..      ^^^^^  ,,^_ 
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Ainsi,  en  définitive,  sur  le  produit  total  du  t-r- 
riloire  du  royaume,  qui  est  de  2,750,000,000  livres, 
les  frais  de  culture,  de  subsistance,  et  autres 
généralement  quelconques  des  iigenls  de  l'agri- 
culture, consomment  un  peu  plus  de  la  moitié. 
Le  surplus,  montant  à  1,200  millions,  est  par- 
tagé à  peu  près  par  égales  portions  entre  le  Tré- 
sor public  et  les  propriétaires. 


ESSAI 

SUR  LA    POPULATION   DE    LA  VILIE   DE  PARIS, 
SUR  SA  RICHESSE  ET  SES  CONSOMMATIONS. 

Le  nombre  des  naissances,  dans  la  ville  de 
Paris,  est,  année  commune,  de  19,769.  En  mul- 
tipliant ce  nombre  par  30,  on  peut  conclure, 
avec  quelque  vraisemblance,  que  le  nombre  des 
habitants  (ie  Paris,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge, 
est  de  593,070,  et,  en  nombres  ronds,  de  600,000. 

Par  une  vérification  faite  en  1775  par  ordre  de 
M.  Turgot,  alors  contrôleur  général  des  finances, 
la  quantité  de  blé  et  de  seigle  entrée  dans  Paris 
nendant  une  année  commune  de  dix,  de  1764  à 
1773,  s'est  trouvé  de 14,351  rauids. 

Gdle  de  farine,  de 66,289      — 

Le  muid  de  blé  est  du  |)oids  de  2,880  livres,  et 
chaque  livre  de  blé  peut  fournir  une  livre  de 
pain,  poids  pour  poids  ;  l'eau  qu'on  ajoute  au 
pain  dans  sa  fabrication,  rendant  à  peu  près  un 
poids  égal  à  celui  du  son  qui  a  été  séparé  par 
la  mouture. 

Le  muid  de  farine  est  composé  de  6  sacs,  du 
poids  chacun  de  325  livres  ;  et  chaque  sac  de 
farine  donne,  après  la  cuisson,  environ  104  pains 
de  4  livres,  ou  416  livres  de  pain. 

On  voit,  d'après  ces  données,  qu'il  entrait  à 
Paris,  année  commune  à  cette  époque,  en  nature 


de  blé  ou  de  seigle  .      41,330,880  liv.  de  pain 
En  nature  de  farine.    165,457,344 

Total.    206,788,224  liv.  de  pain 

Cette  quantité  est  encore  à  peu  près  celle  qui 
se  consomme  à  Paris,  en  supposant  "toutefois  que 
les  quantités  de  pain  qui  s'apportent  du  dehors 
dans  les  marchés  soient  à  peu  près  compensées 
par  celles  que  les  habitants  des  campagnes  em- 
portent avec  eux  en  retour  de  leurs  denrées. 

Il  en  résulte  qne  la  consommation  de  pain 
faite  par  les  habitants  de  Paris  est  à  peu  près 
de  15  onces  par  personne,  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe. 

La  consommation  de  la  viande  peut  être  assez 
exactement  évaluée  par  le  nombre  des  bestiaux 
qui  ont  acquitté  les  droits  d'entrée,  multiplié 
par  leur  poids.  Il  est  à  observer  que  les  droits 
ayant  toujours  été  les  mêmes  à  l'entrée  de  Paris, 
sur  les  gros  comme  sur  les  petits  bestiaux  d'une 
même  espèce,  on  ne  fait  entrer  que  ceux  de  la 
plus  forte  taille. 

En  conséquence  on  a  supposé  que,  dans  les 
évaluations  ci-après  : 

Un  bœuf  fournissait  en  viande  co- 
mestible   700  liv. 

Une  vache 360 

Un  veau 72 

Un  mouton 50 

Un  porc 200 

C'est  dans  cette  supposition  qu'on  a  formé  le 
tableau  suivant.  On  n'y  a  donné  aucune  évalua- 
tion aux  bestiaux  entrés  en  fraude;  première- 
ment, parce  que  leur  introduction  n'est  pas  fa- 
cile ;  secondement,  parce  qu'il  serait  possible 
qu'on  eût  forcé  de  quelque  chose  le  poids  des 
bestiaux,  surtout  celui  des  vaches  et  des  veaux; 
ce  qui  établit  une  sorte  de  compensation. 


État  du  nombre  de  bestiaux  et  de  livres  de  viande  qui  se  consomment  annuellement  à  Paris, 

en  nombres  ronds. 


ESPECES    DE    BESTIAUX. 


Bœufs 

Vaches 

Veaux 

Moutons 

Cochons < 

Viande  entrée  en  livres.. 


Total. 


NOMBRE 

DE  BESTIAUX. 


70,000 

18,000 

120,000 

350,000 

35,000 


LIVRES 

DE    VIANDE. 


i9,000,000 
6,480,000 
8,640,000 

17.500,000 
7,000,000 
1,380,000 


90,000,000 


En  divisant  ce  total  des  livres  de  viande  par 
le  nombre  des  habitants  de  Paris,  on  trouvera 
pour  la  consommation  de  chacun  d'eux,  l'un 
dans  l'autre,  un  peu  plus  de  150  livres  par  an  ; 
ce  qui  revient,  par  jour,  à  6  onces  4  gros  2/3. 

L  état  ci-après  présente  de  semblables  résul- 
tats pour  les  principales  denrées  et  marchan- 
dises qui  entrent  annuellement  à  Paris,  d'après 
les  registres  de  perception.  On  doit  avertir  ce- 
pendant qu'on  ne  peut  répondre  de  quelque 
exactitude  que  poar  les  quantités  de  painjgde 


boissons,  de  bestiaux,  d'oeufs,  de  poissons,  de 
fromages  frais,  de  combustibles,  de  sucre,  de 
cassonade,  d'huile,  de  cire,  de  bougie,  de  bois 
carrés,  de  matériaux  à  bâtir;  les  résultats  rela- 
tifs aux  antres  objets,  tels  que  la  u)arée,  la 
volaille,  les  métaux,  et  quelques  autres  espèces 
de  marchandises,  sont  plus  hypothétiques. 
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ÉTAT  des  marchandises  et  denrées  de  toute  espèce, 
qui  se  consomment  annuellement  à  Paris , 
d'après  une  année  commune,  prise  antérieure- 
ment à  la  Révolution. 


Livres  de  pain 

206,000,000  liv.  pesant 

liivres  de  riz  

3,500,000 

Vin  ordinaire 

250,000  muids 

Vin  de  liqueur 

1,000 

Eau-de-vie,  en  suppo- 

sant que   tout  entre 

en  eau-de-vie  ?imnle, 

et    en    évaluant   la 

fraude  à  un  sixième. 

8,000 

Cidre 

2,000 

Bière 

20,000 

Vinaiorre    

4.000 

Bœufs  ,   du   poids  de 

700  livres 

70,000 

Vaches,   du   poids  de 

360  livres 

18.000 

Vf  aux  ,   du  poiiis  de 

72  livres  .....' 

120,000 

Moutons,  du  poids  de 

50  livres 

350,000 

Porcs  ,   du    poids    <ie 

200  livres 

35,000 

Viande  en  livres 

1,380,000 

Poids    du    poisson   de 

mer,    frais,  sec  et 

gale - 

10,000,000  llY.  pe.*ant 

Nombre  de  carpps 

800,000 

Nombre  de  brochets. . 

30,000 

Nombre  d'anguilles. . . 

56,000 

Nombre  de  tanches... 

30,000 

Nombre  de  perches. . . 

6,000 

75,000 

Cordes  de  bois 

714,000 

bois 

694,000 

terre  

10,000 

Nombre  d'oeufs 

78,000,000 

Nombre  de   livres  de 

beurre  frais . . 

3,150,000 

Nombre  de  livres   de 

beurre  salé  et  fondu. 

2,700,000 

Nombre    de  fromages 

frais,    de  Brie,   de 

Marolles  et  autres... 

424,500 

Poids  des  fromages  secs, 

faisant  partie  du  com- 

merce de  l'épicerie. 

2,600,000 

Cire  et  bougie 

538,000  liv.  pesant 

Sucre  et  cassonade... 

6,500,000 

Huile  de  toute  espèce. 

6,000,000 

Café 

2,500,000 
250,000 

Cacao 

Girofle 

9,000 

Poivre 

75,000 

Pruneaux 

476,000 

Savon 

1,900,000 

Potasfe,  soude  et  cen- 

dres grave  lées 

2,300,000 

Quantité    d'aunes    de 

toile 

6,000,000  aunes 

Cuivre 

450,000  liv.  pesant 

Acier. 
Fer. . . 
Plomb 
Etain. 
Vif  argent 


250,000  liv.  pe^iint 
8,000,000 
3,200.000 

350,000 
18,000 


Cuirs  et  peaux 3,700,000 

Pelleteries 530,000 

Foin  6,388,000  bottes 

Paille 11,090,000 


Avoifie 

Orge 

Vesce  et  grenailles. . . . 

Bois  carré-'  et  à  bâtir, 
en  nombre  de  pieds 
cubes 

Pierre  de  liais  ,  par 
nombred»^  pieds  cub. 

Pierre  de  taille  dure,  par 
nombre  de  pieds  cnb. 

Pierre  de  taille  de  St- 
Leu,  par  nombre  de 
pieds  cub-8 

Moellons  de  meulière 
et  autres,  par  nom- 
bre de  toises  cubes. 

Chaux,  en  nombre  de 
muids 

Plâtre  en  nombre  de 
muids  ,  chacun  de 
36  sacs 

Nomb. d'ardoises  fortes 

Nomb.  d'ardoises  fines. 

Nomb.  de  tuiles,  grand 
moule 

Nomb.  de  tuiles,  petit 
moule 

Nombre  de  briques. .. 

Pavés  ,  sans  compter 
ceux  destinés  à  l'en- 
tretien du  pavé  de 
Paris 


21,409  muids 
8,500 
1,400 


1,600,000  pieds  cub. 


620,000 


930,000 


64,000  toises  cub. 
8,000 


120,000 

3,717,000 

132,700 

3,498,000 

527,600 
973,000 


l,36a,000 


Si,  après  avoir  considéré  les  consommations 
de  toute  espèce  qui  ont  lieu  à  Paris,  on  de- 
mandait ce  que  dépense  tous  les  ans,  en  argent, 
chacun  de  ses  habitants,  on  trouverait  aisé- 
ment la  réponse  à  cette  question  dans  les  ta- 
bleaux qui  précèdent.  Il  ne  s'agirait  que  de 
donner  une  valeur  en  argent  à  chacune  des  den- 
rées qui  entrent  à  Paris,  en  estimant  à  peu  près 
les  objets  sur  lesquels  on  n'a  point  de  renseigne- 
raenta  positifs.  Les  quantités  de  denrées  dont  la 
consommation  est  la  plus  forte,  et  tient  le  plus 
nrès  aux  besoins  de  nécessité  première,  étant 
bien  connues,  les  erreurs  qu'on  pourrait  com- 
mettre à  l'égard  des  autres  seraient  de  peu  de 
conséquence. 

On  conçoit  que  la  valeur  des  denrées  et  des 
marchandises,  étant  susceptibles  de  variations 
continuelles,  il  n'a  pas  été  possible  d'arriver  à 
des  résultats  rigoureusement  exacts.  On  a  d'ail- 
leurs manqué  d'instructions  suffisamment  posi- 
tives sur  la  valeur  de  quelques  marchandises,  et 
ia  nécessité  de  publier  n'a  pas  permis  d'attendre 
qu'on  eût  pu  rassembler  de  plus  amples  ren- 
seignements. 

On  a  cru  cependant  devoir  distinguer  par 
une  *  les  articles  qui  présentent  le  plus  d'in- 
certitude. 


Tableau. 
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Tableau  défit  l'objet  est  de  présenter  Pévaliiation  en  argent,  de  toutes  les  dépenses  faites 
par  les  habitants  de  Paris,  droits  compris. 


DÉI^OMINATION 

des 

MiRCHÀrtbtSEâ  ET  DENRÉES. 


Pain ; . . . . 

Vin..;....... 

Eau-de-vie 

Cidre 

Bière 

Vinaigre ..;...: 

Viandes  de  boucherie 

Œufs 

Beurre  frais ;...... 

Beurre  salé  et  fondu ;..;,. 

Fromages  frais . 

Fromages  salés,  du  commerce  de  l'épi- 
cerie  

*  Marée  fraiche ;.... 

Harengs  frais 

*  Saline 

*  Poisson  d'eau  douce ; 

Boii  à  brûler 

*  Bois  carrés  et  à  ouvrager 

Charbon  de  bois 

Charbon  de  terre 

Foin 

Paille 

Avoine 

Sucre  et  cassonade.  ; : . . . 

Huiles ; . . . 

Cire  et  bougie 

Café 

*  Cacao 

*  Papier 

Potasse,  soude  et  cendres  gravelées.,. 

Cuivre 

Fer 

Plomb 

Etain 

Vif-argent 

*  Epiceries ....;.;: ....;. 

*  Drogueries , 

*  Merceries 

*  Quincailleries. : ...  ; 

*  Draps ; . . . 

*  Etoffes  de  laines 

*  Soie  et  étoffes  de  soie 

Toiles . . .  ; ; 

*  Marbrée 

Pierre  de  taille  de  Saint-Leu 

Pierre  de  taille 

Moellons 

Chaux 

Plâtre '. 

Ardoises  fortes 

Ardoises  fines 

Tuiles,  grand  moule....... 

Tuiles,  petit  moule 

Carreaux  de  terre  cuite 

Briques 

Pavés 

Marchandises  omises 

Fruits  et  légumes 


Total , 


QUANTITÉS 

qui 

SK    CONSOMMENT  A  PARIS. 


208,000,000  liv.  .pesant. 
250,000  muids. 
8,000 
2,000 
20,000 
..  .      4,000 
90,000,000  liv.  pesant. 


700,000  voies. 
10,000 

60,(J0(>  c.  de  bot. 
110,000 
21,000  muids. 
fe, 500,000  liv.  pesant. 
6,000,000 
538,000 
2,500,000 


6,000,000  liv.  pesant. 


450,000 
8,000,000 
3,200,000 

350,000 
18,000 


phix. 


à      » 

liv. 

2  s 

â  130 

2 

^  300 

» 

a  60 

» 

î>    60 

» 

à  100 

» 

93 


1  liv; 
2 

1 


»  1. 

10 
5 


i    1 

\\ 

à    1 
à    3 


10 


8,000,000  aunes. 


930,000  par  cube. 
620,000 
64,000 

8,000  muids, 

120,000 

3,717,000 

132,700 

3,498,000 

527,600 


973,000 
1,360,000 


à    \ 


10 


Dans  ce  total  est  comprise  la  dépense    relative   à  la  nourriture  et   à  l'entretien  des  chevaux, 
montant  à  environ -, 


Reste  pour  la  consommation  des  hommes. 


VALEUR. 


20^600,000  liv. 

3r-, 500,000 

2,400,000 

120,000 

l4200iOOO 

400,000 

40,500,000 

3,500,000 

3,500,000 

1,800,000 

900,000 

1,500,000 
3,000,000 

400,000 
1,500,000 
1,200,000 
20,000,000 
4,000,000 
3,500,00(1 

600,000 
2,100,000 
1,980,000 
5,250,000 
7.800^000 
6,000,000 
1,?45,000 
3,125,000 

500,000 

10,000^000 

1,000,000 

450,000 
1,600.000 

960,000 

350,000 
63,000 
10,000i000 
3,000,000 
4,000,000 
4,000,000 
8,000,1)00 
|5,000,(X)0 
5,000,000 
12,000,000 


4,0OO,()OO 


6,857,000 
12,500,000 


260,000,000 


10,000,000 


250,000,000  liv. 


Od  voit,  par  le  résultat  de  ce  tableau,  que  la 
somme  totale  des  consommations  de  Paris  s'élève, 
en  ce  non  comprise  la  consommation  des  che- 
vaux, à  la  somme  de  250  millions. 

Ce  qui  doûtie,  pour  la  dépense  moyenne  de 


(haquo.  habitant,  hommes,  femmes  et  enfants, 
l'un  dans  l'autre,  par  an,  416  1.  13  s.  4  d.,  et  par 
jour,  1  1.  2  8.  10  d. 

Que  la  dépense  et  la  consommation  des  che- 
vaux s'élèvent  environ  à  10  millions,  et  qu'en 
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léunissant  céltè  dépense  à  tàûtH  lès  autres,  il 
(Il  rëstilte  un  total  de  260  n  illioris;  be  qui  ddiihe 
à  dépenser  polit-  chatjiie  habitant,  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  (jâ^  ^n,  433  I.  6  s.  8  d.,  et  f)ar 
jour,  1  1.  3  s.  8  d.  68/73.  .     . ,      ,     ,    .  .    , 

Dans  celte  dépense  ti'èst  pas  comprise  belle  du 
loyer,  qiii  ilibnie  ëti  ma^feë,  au  ihbihs  à  ÔD  rail- 
lions, et  noiir  chaque  Individu;  à  lOO  litres  par 
an,  b'est-a-dire  à  5  s.  5  d.  2/3  par  jout. 

Mainlënatit,  puisqu'il  se  cdbsdtnmë  à  Paris, 
châijùé  ktiné*»,  Une  gbmmé  de  260  itiillidtis,  il  est 
évident  <\\ib  la  ville  dé  Paris  jouit  en  raa^;.se  au 
moins  de  260  millions  de  revenu;  car  il  est  iiii- 
possiBlë,  à  là  lorlguë,  de  dépëtiser  plus  qb'oti  ne 
reçoit.  Il  est  de  plus  tt-ê^  [irobable,  et  riièmë  cisi"- 
fain,  que  iesouvriei-s;  attisàtis;  et  ëii  eénéi*al 
presque  tous  le^  habitants  dé  Paris,  font  chaque 
année  quëlqueè  écbriomie^;  que  l'indlislrie  paii- 
sienne,  considérée  dans  ^on  en^^enible,  fait  quel- 
ques bénéfices  sur  la  balance  de  son  commerce, 
soll  avec  les  provinces,  soit  avec  l'étranger.  On 
peut  juger  de  ces  bénéfices  et  de  ces  économies 
i  ar  les  placements  qui  fee  faisaient  habituelle- 
ment 1  ar  les  habitarits  de  PdriS  (i:lns  les  emprunts 
pdiilics.  lin  estimant  ci-fe  éconbtiliës  à  40  milliohs 
î  ar  av.,  il  en  réstiltëfiill  tjbë  lil  ville  de  Pariâjouit 
de  300  millions  dé  revenu.  Cëtië  âbtnmé  tbtale 
t'st  a  pëii  près  codipbséë  des  êbmmèé  pariicu- 
lièreâ  ci-après  : 

Revenu  protenaiit  des  loyeré  des  mai- 
sons       60,000,000  liV. 

Revëhii  pi-ovëharit  des  inté- 
rêts et  dépenses  payés  par  lé 
Trésor  publie 140,000,000 

Revenu  des  pi-opHétaires  de 
terre,  de  biens  ruràiix,de  ma- 
nufactures, ëlc. . ;.:.;.:.....     100^000,000 


TotlL:  ; .  :  i  :  : .    3d0, 000,000  liv. 


De  ces  300  hiillionâ,  le  fiée  eh  retirait,  ddns 
l'ahcien  ordre  de  fchosés,  environ  le  cihqiiièhie 
par  les  impositions  et  drbit^  ci-après  : 

Entiées  de  Paris,  tarit  au  profit  dh  Trësdt-  pu- 
blic, que  de  la  ville  et  des  hôpi- 
taux      36,500,000  liv. 

Vingtièmes 5, 174,000 

Capitation ....,.;....      4^095,000 

Portion  de  la  taille  et  acces- 
soires...  , 429,873 

Gabelle,  délliction  faite  du 
prix  marchand  du  stl 3,500,000 

tabac,  déduction  faite  du  prix 
iHarcharid :      3,  âOO,000 

Droits  sur  les  c.iirs  et  peaux, 
perçus  par  la  régie  générale...         174,000 

Marque  d'or  et  d'argent 450,000 

Cartes  à  JuUér ; .  : 137,000 

Papiers  û  cartons 476,000 

Attiidon.  poudre  à  poudrer..  144,500 

Droits  domaniaux.  Gontl-ôle 
des  actes,  des  exploits;  petit 
scel,  insinuations,  centième  de- 
nier, amortissement,  fhanc-fief, 
usages  et  nouveaux  acquêts, 
échanges  contre-échanges,  etc.      1 ,650,000 

Hypothèques 300,000 

Greffes,  droite  réservés  dans 
les  cours  et  tribunaux,  amen- 
des, etc 1,523,000 

Forinule,  {Jâpiëi"  et  pàhchëmiti 


m-!^ 


tithbt-éâ. .....;.............,.      l  ,^32,d00 

Çuatrë  deniers  poil  h  livre  de 
la  vente  des  iuitileubleé.......      ^  ^2,^00 

Droits  dé  là  poète  àiix  lettres. 

Caisse  de  Poi-sy .:........... 

Droits  qui  se  perçoivent  ail 
profil  des  communautés  de  mar- 
bhaddfe..;. 

Pbhibri  du  bénéfice  de  là  lo- 
terie royàlb  de  Fraricë,  à  là 
charge  de  la  ville  de  Paris 8,166,697 


000 


300, oob 


fdTÂi 7t),bdD,ttdO  liv. 


On  voit  ehqore  par  ce  résultat,  que  la  contri- 
bution des  habitants  de  Paris  était,  sdus  l'ancien 
régime,  de  118  l.  2  s.  7  d.  1/5  par  un,,  pour  cha- 
que individu  de. tout  sexe  ei  de  tout  âgej  e'est-à- 
dire*  par  jour,  de  6  s.  5  d.  .2/3.  .  . 

Ainsi,  eu  dernier  résultat^  et. en  négligeant. lés 
fractions^  chaque  habitant  de  Parisj  de  tout. âge 
et  de  tout  sexe,  dépensait  chaque  jour,  l'un  dans 
l'autre,  loyer  conapriSj  28  à  29  sous,  dont  plus  de 
6  sous  tournaient  au  [irofit  da  Trésor  public.; 

La  contribution  de  la  ville  de  Paris  était  dbnc 
d'un  cinquième  environ,  tant  en  contribution 
foncière  que  persoonellej  et  en  droits  sur  les 
consommations.  ,  .      .  ; 

Cette,  somme  paraîtra  bien  considérabié<  sur- 
tout si  l'on  considère  qu'une  pariie  des  revenus 
de  la  ville  de  Paris  ne  parvient  à  ses  habitants 
qu'après  avoir  acquitté  l'imposition  foncière  dans 
les  provinces. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    DE  MONTESQUIOU. 
Séahce  du  tnardl  15  mars  1791,  au  soir  (1). 

La  Séance  est  biÎTërte  à  six  helires  et  dëbaie  du 
soir. 

Un  de  Mk.  les  secrétaires  fait  lectUré  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  matin,  qui  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  du  district  de  Vendôme,  qui  annonce 
que  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
du  district,  à  l'exception  de  vingt  seulement,  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  27  décembre. 

Adresse  du  directoire  du  départemerit  de  l'AisTie; 
il  demande  que  la  connaissanie  des  contestations 
qui  peiivent  s'élever  sur  la  régularité  des  assem- 
blées primaires  de  communes  ne  soit  point  attri- 
buée aux  tribunaux. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Sainte-Foi;  ils  proposent  à  l'Assemblée  de  décré- 
ter provisoirement  que  chaque  contribuable  payera 
la  moitié  de  ses  anciennes  impositions,  saiif  à 
déduire  ensuite,  sur  la  nouvelle,  une  sjrame 
équivalente  à  celle  gui  aurait  été  payée  d'avarice. 

AÛrëise  dé  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séûnt  à  Versailles;  ils  proposent  d'ordonner 
qu'il  ëéra  fait  dans  chaque  départemerit  Une  coris- 

(l)  Celte  séaiicé  est  incotuplètb  àù  ÉoMteiH: 
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ciiption  volontaire  de  3,000  citoyens.  Ces  citoyens 
s'équiperont  à  leurs  dépens;  mai?,  en  temps  de 
guerre,  ils  seront  Indemnisés  des  frais  qu'exige 
l'activité  du  service.  Ensuite  ils  prient  l'Assem- 
blée de  presser  Texécution  ponctuelle  du  décret 
concernant  l'avancement  dans  les  troupes  de 
ligne. 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  patriotique  des 
amis  de  la  Constitution,  séant  à  Versailles,  et 
renvoie  leur  adresse  aux  comités  militaire  et  de 
Constitution. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais  ;  ils  envoient 
à  l'Assemblée  l'état  général  des  contrôleurs,  em- 
ployés et  commis  de  la  régie  générale  des  droits 
sur  l'eau-de-vie  en  la  ci-devant  province  d'Artois, 
existant  au  20  février  1791.  Ils  recommandent 
à  l'Assemblée  ces  hommes,  dont  le  sort  leur  a 
paru  vraiment  digne  de  commisération. 

Adresse  des  m.arins  et  matelots  de  la  ville  de 
Dieppe;  ils  demandent  la  cessation  et  l'abandon 
des  travaux  commencés  pour  la  confection  d'un 
nouveau  port,  et  ils  sollicitent  la  réparation  de 
leur  port  actuel. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  lui  en  être 
fait  rapport  incessamment.) 

Vn  membre  annonce  que  le  sieur  Mentelle,  con  n  u 
avantageusement  par  plusieurs  ouvrages  de  géo- 
graphie, a  fait  hommage  à  l'Assemblée  des  deux 
cartes,  dont  l'une,  des  départements  et  des  districts 
du  royaume,  est  assujettie  aux  observations  astro- 
nomiques, l'autre  présente  la  comparaison  des 
anciennes  divisions  du  royaume  avec  les  nou- 
velles, décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait,  dans  son 
procès-verbal,  une  mention  honorable  de  l'hom- 
mage du  sieur  Mentelle.) 

M.  le  Présideaf .  Messieurs,  vous  avez  ordonné 
que  le  président  des  catholiques  de  Nîmes  et  les 
signataires  des  délibérations  d'Uzès,  mandés  â  la 
barrepar  les  décrets  des  17  juin  et  23  novembre  der- 
niers, seraient  admis  aujourd'hui  et  entendus. 

Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  exige  que  je 
lui  donne  connaissance,  avant  de  les  faire  entrer, 
de  ce  que  je  me  propose  de  leur  dire. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Présîdeut.  Je  vais,  en  conséquence  des 
ordres  de  l'Assemblée,  les  faire  introduire.  Je 
demande  le  plus  grand  silence  et  le  plus  grand 
ordre. 

(Les  mandés  sont  introduits  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  Tandis  que  les  représentants 
du  peuple  français  affermissaient  la  liberté  do 
leurs  concitoyens  sur  les  bases  éternelles  de 
la  raison,  de  la  justice  et  du  droit  naturel,  des 
écrits  répandus  sous  votre  nom  les  représentaient 
comme  des  factieux. 

Tandis  que  le  modèle  des  rois  se  montrait  digne 
de  régner  sur  un  peuple  libre,  ces  mêmes  é^-rits 
supposaient  que  le  sceptre  échappait  de  ses  mains 
et  qu'au  milieu  d'un  peuplé  qui  le  chérit,  il  ne 
jouissait  pas  pour  lui-même  de  la  liberté  dont  il 
a  si  solennellement  reconnu  les  droits. 

C'est  ainsi  qu'abusant  du  bienfait  de  la  Cons- 
titution, du  droit  de  vous  assembler  que  vous 
tenez  d'elle.vous  vous  en  serviez  pour  la  détruire. 

L'Assemblée  nationale,  toujours  affligée  lorsque 
sa  justice  la  condamne  à  être  sévère,  ne  pouvait 


ignorer  ni  souffrir  de  semblables  écarts.  La  noto- 
riété publique  les  lui  dénonçait;  les  erreurs  d'un 
bon  peuple  en  ont  été  la  suite;  et  cependant  elle 
n'a  pas  voulu  se  fier  à  l'évidence  ;  elle  a  voulu 
vous  entendre. 

Par  son  décret  du  17  juin,  elle  vous  a  mandés  : 
vous  avez  méconnu  son  autorité,  ou  plutôt  celle 
de  la  nation  qu'elle  représente.  Les  malheurs 
multipliés  de  votre  patrie  sont  venus  accuser  son 
indulgence.  Par  son  décret  du  23  novembre,  elle 
a  usé  de  tous  ses  droits,  non  pour  vous  punir, 
mais  pour  vous  forcer  à  venir  lui  rendre  compte 
de  votre  conduite. 

Si  vous  fûtesabusés,  abjurez  de  funestes  erreurs, 
en  voyant  un  peuple  heureux  par  son  roi,  et  un 
roi  heureux  par  son  peuple. 

L'Assemblée  nationale  m'ordonne  de  vous  lire 
ses  décrets  des  17  juin  et  23  novembre  : 

Décret  du  il  juin  1790. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  de  recherches, 
de  deux  délibérations  de  quelques  particuliers 
se  disant  les  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  des 
20  avril  dernier  et  l'^'de  ce  mois,  ainsi  que  d'une 
autre  délibération  de  quelques  particuliers  dUzès 
se  disant  les  citoyens  catholiques  d'Uzès  en  adhé- 
sion à  celle  du  20  avril,  et  en  date  du  2  mai  der- 
nier, 

«  Considérant  que  lesdites  délibérations  con- 
tiennent des  principes  dangereux  et  propres  à 
(xciter  des  troubles  et  des  dissensions  dans  le 
royaume,  a  décrété  et  décrète  que  les  sieurs  La- 
pièrre,  Michel,  Vigne,  Fobicher,  Robin,  Froment, 
Velut,  François  Fuuve,  Ribens,  Melquiou  aîné  et 
Fernel,  qui  ont  signé,  en  qualité  de  président  et 
de  commissaires,  la  première  de  ces  délibérations  ; 
les  sieurs  de  Gueydon,  baron  de  la  Réivanglade 
et  Gaussard,  qui  ont  si^iné  la  seconde  en  qualité 
de  président  et  de  commissaires,  ont  signé  celle 
des  particuliers,  se  disant  les  citoyens  catholiques 
d'Uzès,  en  date  du  2  mai,  seront  mandés  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite,  et  que  provisoirement  ils  seront 
privés  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyens 
actifs.  » 


Décret  du  23  novembre  1790. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  des  rap- 
ports, de  radres?e  du  directoire  du  département 
du  Gard,  du  5  de  ce  mois,  relative  à  la  ville 
d'Uzès; 

«  Décrète  : 

« que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  qu'à  défaut  par  les  commissaires  des 
soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès,  d'ob- 
tempérer, dans  le  délai  de  huit  jours  après  la 
notification  du  présent  décret,  à  celui  du  17  juin 
dernier  qui  les  mande  à  la  barre,  ils  y  soient  con- 
duits par  la  force  publique.  » 

Maintenant,  Messieurs,  parlez. 

L'orateur  des  délégués  de  Nîmes  et  d''Uzès.  Mes- 
sieurs, c'est  en  exécution  de  vos  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi,  que  nous  nous  présentons  au- 
jourd'hui devant  vous. 

La  pureté  de  nos  intentions  devait  nous  trau- 
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quilliser;  nos  démarches,  nos  paroles,  nosactioQs 
eut  été  fondées  sur  la  Goastitution.  Elle  veut  qu'' 
les  citoyens  puissent  se  réunir  paisiblement  et 
-  ns  armes  pour  rédif^er  des  adresses,  soit  au 

rps  législatif,  soit  aux  corps  administratifs, 

.  it  au  roi.  Elle  veut  encore  que  nul  ne  puisse 

être  inquiété  pour  ses  opinion?,  même  religieuses. 

D'après  ces  lois,  qui  sont  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique  et  individuelle,  on  s'est  assem- 
blé à  Nîmes  et  à  Uzès  paisiblement  et  sans  armes, 
on  a  rédigé  des  pétitions  qui  manifestent  notre 
haine  pour  les  discordes  civiles  et  notre  attache- 
ment à  la  Constitution,  qui  doit  faire  le  bonheur 
de  tous  les  Fraiiçais.  Ce  sont  les  propres  termes 
de  nos  pétitions. 

Celte  démarche  légale  a  néanmoins  servi  de 
prétexte  pour  faire  soupçonner  nos  principes  et 
pour  donner  quelque  espèce  de  fondement  à  une 
inculpation.  On  a  argumenté  de  la  publicité 
donnée  à  ces  pétitions  ;  mais  c'est  [jréciséiueiit  la 
publicité  de  notre  démarche  qui  en  garantit  la 
loyauté,  et  certes  il  y  a  de  la  franchise  à  livrer 
ses  opinions  à  l'approbation  ou  à  la  censure  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  machinent  les  com- 
plots :  l^s  trames  s'ourdissent  dans  le  secret  et 
dans  les  ténèbres.  Lu  publicité  de  nos  pétitions 
leur  imprime  donc  le  caractère  distinciif  de  la 
loyauté  française  :  elles  n'ont  eu  d'autre  but,  ces 
pétitions,  que  d'ex|)rimer  noire  désir  de  voir  la 
Constitutioii  s'achever  et  se  consolider  sur  les 
buses  le  la  religion  et  de  la  monarchie,  et  de  hâter 
le  moment  où  la  France  reconnaissante  pourra 
jouir  de  tous  les  bienfaits  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  ce  sont  encore  les  propres  expressions  de 
nos  adresses. 

Loin  de  nous  donc  ces  inculpations  démenties 
par  la  procédure  que  vous  avez  récemment  sup- 
primée. Dans  cette  procédure  dirigée  contre  nous, 
et  composée  de  plus  de  cinq  cents  témoins,  pas 
un  ne  donne  le  plus  léger  indice  d'aucune  coali- 
tion, d'aucun  complot. 

Nous,  des  complots! ah!  Messieurs,  au  lieu 

de  conspirateurs,  vous  ne  voyez  devant  vou:  que 
des  victimes  ! 

iMessieurs,  nous  avons  rempli  vos  ordres. 

M.  le  Président.  L'Assamblée  nationale  se  fera 
rendre  compte  <ies  faits  (jne  vous  avez  allégués 
pour  votre  justification.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Un  membre  demande  que  le  disco  .;s  prononcé 
à  sa  barre  parles  particuliers  de  Mines  ei  d'Uzès, 
soit  renvoyé  aux  comités  des  recljjiciies  et  des 
rapports,  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Dufraisse-Onchey.  Je  demande  que  le 
rapport  des  comités  soit  fa;t  dans  trois  jours  ;  on 
ne  peut  retenir  plus  longtemps  éloignés  de  leurs 
affaires  des  citoyens  que  l'on  eu  a  séparés. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Dufraisse-Duchey.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V affaire  du  Cler montais  (1). 

M.  de  Vismes,  au  nom  du  comité  des  domaines. 


(1)  Voyez  ci-dessus  séance  du  10  mars  1791,  page  22, 
le  rapport  de  M.  Geoffroy  sur  cet  objet,  et  séance  du 
12  mars  1"91,  page  54,  le  commencement  delà  discus- 
sion  de    ce  rapport. 


Messieurs,  rien  ne  peut  mieux  manifester  la  sa- 
gesse et  l'impartialiié  de  l'Assemblée  nationale, 
que  la  solennité  de  cett  •  discussion.  Plus  le  ci- 
toyen, que  son  décret  intéresse,  se  trouve,  vis-à- 
vis  d'elle,  dans  une  position  extraordinaire,  plus 
elle  a  senti  qu'elle  ne  devait  se  rendre  qu'à  une 
démonstration  complète.  En  remplissant  la  mis- 
sion rigoureuse  que  vous  lui  avez  imposée  rela- 
tivement à  l'affaire  du  Glermontuis,  voire  comité 
des  domaines  a  toujours  eu  sous  les  yeux  cette 
importante  considération.  Il  n'a  rien  épargné  pour 
justifier  votre  confiance;  et  l'avis  sévère  que  lui 
commandaient  les  principes  à  la  garde  desquels 
vous  l'avez  établi,  est  le  résultat  d'un  long  et 
religieux  examen.  Son  opinion.  Messieurs,  n'a 
point  été  ébranlée  par  l'argumentation  plus  in- 
génieuse que  solide  des  défenseurs  de  M.  de  Gon- 
dé  ;  argumentation  dont  tout  l'art  consiste  à  vou- 
loir faire  dégénérer  en  une  controverse  diploma- 
tique ce  qui  doit  se  réduire  à  une  pure  question 
de  domauiaUté.  Je  vais  m'appliquer  à  rammer 
cette  grande  cause  au  point  de  simplicité  dont 
elle  est  susceptible.  Je  ne  négligerai  néanmoins 
aucun  des  développements  qui  me  paraîtront  les 
plus  proprt^s  à  éclairer  votre  justice,  je  répondrai 
même  à  des  difticultés  qui  n'ont  pas  été  laites 
dans  cette  tribune.  Car,  puisque  votre  devoir  est 
de  ne  prononcer  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause,  le  nôtre  est  de  ne  vous  laisser  rien  igno- 
rer. 

Deux  actes,  Messieurs,  sont  soumis  à  votre  exa- 
men :  la  donation  faite  au  Grand  Gondé  en  1648, 
et  le  contrat  passé  en  forme  d'échange,  entre  le 
roi  et  M.  de  Gondé,  en  1784. 

L'ordre  naturel  des  choses  semble  vouloir  que 
l'on  s'occupe  d'abord  de  la  donation  de  1648  : 
mais  l'examen  de  l'acte  de  1784  tient  à  des  prin- 
cipes et  à  des  faits  si  simples,  son  sort  est  même 
si  indépendant  de  celui  de  la  donation,  que  je 
n'ai  vu  que  de  l'avantage  à  suivre  une  méthode 
contraire.  J'aime  à  écarter  d'abord  ce  qui  s'expé- 
die facilement,  alin  de  fixer  ensuite  l'aitention 
tout  entière  sur  ce  qui  en  exige  le  plus.  Si  les 
déiénseurs  de  M.  de  Gondé  font  tous  leurs  efforts 
pour  éloigner  la  décision  de  cette  panie  de  l'af- 
taire,  vous  ne  prendrez  point  le  change  sur  les 
motifs  et  le  but  de  leur  marche.  Convaincus  que 
les  objections  de  la  maison  de  Gondé  ne  sont  pas 
mêmes  spécieuses,  ils  aiment  mieux  éluder  le 
combat,  qu'avouer  leur  défaite. 


PREMIERE  PARTIE. 
Echange  de  1784. 

L'acte  de  1784  est  qualifié  d'échange  :  les  dé- 
fenseurs de  M.  de  Gondé  disent  que  c'est  une 
vente  ;  il  est  juste  de  leur  accorder  ce  point. 
Aliéner  une  chose  moyennant  une  somme  qui 
devient  le  principal  d'une  rente  co  stuuée,  ce 
n'est  pas  échanger,  c'est  vendre.  Mais  en  vain 
cliangerons-nous  la  dénomination  du  contrat  de 
1784  :  le  résultat  sera  toujours  le  même.  Il  sera 
toujours  vrai  de  dire  que  M.  de  Gondé  a  vendu  ce 
qu'il  possédait  illégitimement,  ce  qui  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  l'Etal,  ce  dont,  par  conséquent, 
on  pouvait  et  l'on  devait  le  dépouiller  sans  lui 
en  payer  la  valeur  ;  car  on  ne  doit  pas  payer  le 
prix  d"e  sa  propre  chose,  et,  lorsqu'on  l'a  fait  par 
erreur,  la  loi  en  accorde  la  répétition. 

Ge  que  M.  de  Coudé  a  vendu  au  roi,  en  1784, 
appartenait  à  l'Etat  par  deux  raisons  :  parce  que 
c'étaient  de?   ^irois  régaliens,  e'  e.iiuite  parce 
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que  c'étaient  des  droits  domaniaux,  possédés  à 
titre  de  concession  gratuite  et  révocaûlé.  Il  doit 
me  suffire,  quant  à  préiserit,  de'  traiter  la  ques- 
tion FOUS  le  premier  ae  ces  deux  points  de  vue. 

Les  droits  régaliens  sont  incessibles  et  incom- 
municables ;  toutes  les  concessions  qui  peuvent 
en  avoir  été' faites  sont  nulles,  et  révoquées  par 
le  décret  du  22  novembre  dernier;  et  les  obli- 
gations qui  pourraien  t  avoir  été  con  tractées  pour  en 
reprendre  m  possession,  sont  anéanties.  Les  aiti- 
cles  9,  10  et  11  de  ce  décret  contiennent  ace  suj»  t 
les  dispositions  les  plus  formelles. 

On  a  paru  insinuer  que  la  nation  faisait  peut- 
être  un  usage  indiscret  de  sa  puissance,  en  com- 
promettant ainsi  des  intérêts  particuliers  par  un 
décret  général. 

Il  estincobtestable  que  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif  (onnaît  des  bornes,  celles  de  la  raison 
et  de  la  justice  :  mais  ces  bornes,  Messieurs, 
vous  ne  les  avez  point  franchies  ;  et,  sans  sortir 
de  mon  sujet,  il  m  est  facile  d'absoudre  en  deux 
mots  votre  législation  domaniale  des  reproches 
injustes  que  l'on  se  permettait  contre  elle:  elle  ne 
contient  aucun  principe  sévère  qui  ne  soit  de 
l'ancienne  jurisprudeûce  ;  et  elle  à  adouci,  dans 
plusieurs  points,  la  rigueur  des  lois  précédent(  s. 
Il  estpartilulièrement  certain  qu''elle n'a  rien  pro- 
nonce de  nouveau,  par  rapport  aux  droits  réga- 
po/it^ws;  de  tout  temps  leur  incessibilité  est  une 
maxime  fondamentale  de  notre  droit  public;  et 
les  jurisconsultes  avaient  même  pris  plaisir  à  re- 
noncer par  les  formules  les  plus  énergiques. 

Prenez  garde,  nous  dit-on,  que,  relativement  à 
l'impôt,  vos  principes  ne  soient  applicables  qu'au 
droit  de  l'établir,  et  nullement  à  celui  de  le  per- 
cevoir. Qu'importe,  en  effet,  qiie  l'impôt  soit  levé 
pai-  le  roi  pour  être  rerais  au  citoyen  digne  de  la 
munificence  publique,  du  que  ce  citoyen  le  per- 
çoive par  lui-même?  L'autorité  souveraine  n'est 
p;is  plus  compromise  dans  ce  ilernier  cas,  (|ue 
lorsqu'elle  al  aiidonne  la  levée  de  l'impôt  à  des 
fermiers  généraux  qui  profitent  de  l'excédent  du 
prix  de  leur  bail.' 

'  Si  là  question  éiait  encore  entière,  ie  répondrais 
que  la  distinction  imaginée  entre  laperceptiori  et 
l'établissement  de  l'impôt,  est  une  subiiliié  pué- 
rile^ Je  le  prouverais  par  celte  seule  considéra- 
tion décisive,  que  toute  contribution  publique 
ii'est  essentiellement  applicable  qu'à  la  chose  pu- 
blique; et  que  tout-'s  les  idées  font  confondues, 
lorsque,  dans  la  jouissance  d'un'  sacrifice  qui 
n'est  dii  qu'aux  besoins  de  1  Etat,  un  citoyen  est 
mis  à  la  place  du  corps  social.  J'ajouterais  qu'il 
n'arrive  rien  de  semblable,  lorsque  l'impôt  est 
aflermé,  puisque  le  fermier  n'est,  dans  la  vérité, 
que  l'agent  du  fisc;  qu'il  perçoit  non  pour  lui- 
même,  mais  pour  l'Etat;  et  que  le  profit  qui  lui 
reste  est  le  |)rix  des  soiiis  et  des  dépenses  que 
lui  a  occasionnés  la  perception.  Mais,  qu*est-il 
besoin  de  revenir  sur  un  pbint  irrévocablement 
décidé?  Qu;ind  vous  avez  dit.  Messieurs,  que  les 
droits  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  partici- 
pent de  la  nature  de  l'impôt,  sont  incessibles  ;  et 
quand,  par  une  conséquence'  de  ce  principe,  vous 
avez  ajouté  que  les  inipôts  qui  sont  détachés  du 
domaine,  seront  réunis  ;iux' finances  nationales, 
pour  être  alministrés,  régis  et  perçus  ()ar  les 
agents  de  l'Etat  ;  vous  avez  décrété,  d'une  manière 
précise,  je  dirai  même  constitutionnelle,  que  non 
Seulement  le  droit  d'établir,  mais  encore  Celui  de 
lever  l'impôt,  étaient  des  attributs  incommuni- 
cables de  la  souveraineté. 

J'aurai  occasion  d'examiner,  par  la  suite,  Mes- 
sieurs, s'il"  est  vrai  que  la  causé'  de  la  donation 


de  1648  soit  aussi  honorqb)e  qu'on  le  pupROse 
pour  la  mjfison  de  Gonde;  mais  je  qpis  d'abord 
observer  ici  qu'on  en  a  exclu  formelienient  l'e^ 
droits  régafiéns.  Ce  n'est  donc  f)oint  à' ce  tilrti 
qii'il  faut  rapporter  la  concession  de  la  plvfparj;  dé 
ceux  dont  M.  de  Gondé  a  jqui  daqs  leClermon- 
tois.  '..•■' 

Je  dis  de  la  plupart,  parce  que,  fliioique  la  do- 
nation excepte  par  deux  fois  hs  druits  régaliens, 
il  est  cependant  vrai  qu'elle  en  contient  quelquVs- 
lins;  car  ce  sont  bien  des  droits  régaliens  que 
ceux  d'aubaine,  de  fdciende  de  bière,  de  timpôt 
fredeau  et  de  U imposition  delà  gabelle.  Cette  coq- 
tradiction,  au  surplus,  entre  ce  qu'oq  a  dit  et  ce 
qu'on  a  fuit  alora,  n'a  rien  qui  me  surprènn]e. 
C'était  une  ruse  imaginée  pour  atténuer  1^  lar- 
gesse, et  pour  couvrir  l'infraction  d'une  loi  fon- 
damentale. 

Du  moins.  Messieurs,  on  paraissait  la  respecter 
alors,  tout  en  la  violant;  dans  la  suite,  on  ne  prit 
plus  même  cette  peine.  Après  le  traité  des  Pyré- 
nées, les  villes  de  Dun  et  de  Stenay  s'opposent  à 
ce  que  le  prince  de  Condé  fasse  percevoir  les  droits 
qui  tiennent  de  la  nature  de  1  impôt  :  leur  résis- 
tance est  proscrite  par  un  arrêt  du  conseil  du 
4  mai  1661,  qui  maintient  le  prince  dans  la  j  )ui8- 
sance  de  tous  les  droits,  tant  domaniaux  i\nQ  ré- 
galiens, dont  avaient  joui  les  ducs  de  Lorraine. 
Vous  vovez  ensuite  la  maison  de  Gondé  obtenir, 
en  1673,  là  forpule  et  les  greffes  des  hypothèques; 
en  1769,  là  càpitation  ;  en  1719,  le  tabac;  en 
1769,  le  contrôle  des  actes,  et  presque  toujours 
ces  libéralitéséto'inantesséfaisaientparun  simple 
arrêtdu  conseil.  Personne  n'a  encore  entrepris  de 
justifier  toutes  ces  concessions  postérieures  au 
traite  des  Pyrénées;  et  ce  silence  est  un  aveu 
assez  formel,  que,  dans  toutes  les  hypothèses, 
M.  do  Gondé' ne  peut  pas  conserver  celles  de  .ces 
concessions  dont  il  jouit  en'ore,  ni  répéter  )e 
prix  de  celles  qu'il  a  vendues  en  1784. 

Mais  toute  distinction,  à  cet  égard,  est  super- 
flue, lorsque  la  nullité  du  contrat  de  1784  est 
certaine  pour  tout  ce  qui  en  fait  la  matière.  Tous 
les  droits  rétrocédés  alors  par  M.  de  Gondé  étaient 
régaliens  ;  toutes  les  obligations  contractées  enver$ 
lui  pour  cette  rétroces-ion,  sont  donc  null  s. 

D'après  cela,  Messieurs,  il  est  fort  inutile  de  se 
livrt  r  à  des  calculs  pour  vérifier  que  le  roi  a  fait 
avec  lui  un  fort  mauvais  marché.  Daiis  quelque 
proportion  que  lë'prix  se  trouve  avec  le  prqduit 
des  droits  cédés,  la  lésion  sera  toujours  dû  tout 
au  tout,  puisqu'on  ne  devait  rien  payer  à  M.  de 
Coudé  pour  le  retrait  de  ce  qui  devait  liii'être  ôté 
sans  aucun  dédommag'emeot'(l). 


(1)  M.  de  Condé  a  vendu,  moyennanj;  20,980,000  livres, 
des  droits  dont  leproduit  n'ajamais  excédé  309,000  livres. 

Je  dis  que  le  prix  est  de  20,380,000  livres,  puisque 
outre  les  7,500,000  livres,  payés  "compla'nts,'  il  a  été 
constitué  au  profit  de  M.  de  Condé  une  rente  de 
600,000  livres,  franche  de  toutes  retenues,  et  doàt 
l'extinction  ne  devait  se  faire  qu'avec  des  fonds  dé 
terres  suffisants  pour  produire  un  revenu  égal;  ainsi 
l'opération  est  la  même,  elle  est  môme  plus  avantageuse 
pour  M.  de  Condé,  que  si  on  lui  eût  constitué  une 
rente  de  674,000  livres  sujette  à  la  retenue  (Jes  impo- 
sitions. 

Je  dis  aussi  que  le  revenu  nej;  des  droits  cédés  n'a 
jamais  passé  309,000  livres;  j'en  ai  pour  garaul  uii  état 
fourni  par  les  fermiers  généraux,  qui  prouve  que  dans 
l'année  la  plus  productive,  celle  de  1788,  la  recette 
ne  s'est  élevée  qu'à  373,183  \."i  s.  i  à.',  sur  quoi  il 
faut  déduire  les  frais  montant  à  64,390  1. 1  s.  7  d..  Et 
si  l'on  s'étonne  que  les  fermiers  aient  porto  le  prix  de 
leur  bail  à  3o0;000  livret,  leur  répofiso  e^  simple! 
chiirgés  en  même  tempâ  de  la  perception  dès'  dtoits  dé 
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On  a  dit,  pour  M.  de  Condé^  que  ce  qu'il  a  ob- 
tenu en  1784,  n'était  pas  seulement  le  prix  des 
droits  rétrocédés  par  lui  au  roi,  mais  qu'on  vou- 
lut, en  même  teriips,  s'acquitter  avec  lui  de  di- 
vctses  indemnités  qui  lui  étaient  dues.  On  en 
a  articulé  trois  objets  différents  :  1»  les  frais  des 
campagnes  de  Hanovre,  où,  quoique  vainqueur, 
M.  de  Gondé  a  perdu  ses  équipages;  2°  la  valeur 
de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  ne  tout  ce  qui 
avait  servi  à  la  bouche  de  Louis  XV  :  ces  objets 
appartenant  au  grand  maître  à  la  mort  du  r(»i  ; 
;>  le  remboursement  des  capitaux,  et  intérêts  i]ui 
lui  étaient  dus  aux  termes  d'un  élit  de  1771,  à 
cause  des  oflices  et  droits  féodaux  réunis  à  la  cou- 
ronne dans  s  s  domaines  d'engagement. 

Ma  réponse  est  simple.  Si  l'on  eût  voulu,  par 
le  traité  de  1784,  non  seulement  fixer  leprix  des 
droits  régaliens  du  Gierniontois,  mais  epcore 
éteindre  t'Ois  créances  de  M.  de  Gondé,  on  l'afiniit 
lit  expressément.  Gar  cette  précauiion  était  in- 
(ispensablepouroiiérerrextinction  des  créapc;  s, 
ur,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  dit  un  mot,  ni  dan- 
l'arrêt  du  conseil  du  15  février  1784,  ni  dans  le 
livre  rouge.  G'est  |)our  l'échange  du  Gler  liontois 
((lie  les  600,000  livres  de  rente  sont  constitué  s, 
(•[  que  les  7.500,000  livres  sont  payées  corapiait. 
Wvn  nejustilie  donc  l'articulation  que  je  discute. 
Si  les  créances  dont  on  parle  sont  légitime.-,  elles 
iii'  sont  point  éteintes;  et  M.  de  Gondé  a  toujours 
ie  droit  d'en  exiger  le  payement.  La  nation  fait 
mettre  Ja  même  justice  à  s''acquitter  de  ce  qu'elle 
doit,  qu'à  revendiquer  ce  qui  lui  appartient. 

Il  est  douteux  au  surj)lus,  Messieurs,  que  ces 
répétitions  soient  jamais  exe.cées;  et  ceux  q>  i, 
sans  mission  sans  doute,  leur  prêtent  quelque 
réalité  à  l'époque  du  traité  de  1784,  ont  été  vrai- 
semt)lablement  égarés  par  un  zèle  indiscret;  du 
moinsnous  avons  la  preuve  pour  la  plus  spécieuse 
des  trois  créances.  M.  de  Gondé  n'a  à  réclan^er 
aucune  indemnité  à  cause  de  laréuqio  i  des  offices 
dans  les  domaines  engagés.  Trois  arrêts  dfi  con- 
seil des  1"  janvier  1769,  27  octobre  1772  et 
25  mai  1773  lui  ont  accordé,  pour  le  dédomma- 
gement de  cette  réunion,  la  décharge  des  frais 
de  justice,  de  la  nourriture  des  enfants  trouvés, 
et  des  réparations  et  entretiens  des  auditoires; 
on  nous  assure  même  qu'il  est  résulté  pour  jui 
d    cetie  compensation  un  bénéfice  de  100  0/0. 

.Vprès  avoir  juslitié  l'opinion  de  vos  comités 
sur  la  contrat  de  1784,  je  passe  à  ce  qui  poncprne 
la  donation  de  1648. 


PpUXfÉME  PARTIE. 
Donation  dei&iS. 

Arrêtons-nous  un  instant.  Messieurs,  à  consi- 
dérer d'abord  dans  quelles  circonstances  le  Gler- 
montois  fut  donné  au  prince  de  Gondé.  Il  est  bon 
de  savoir  si,  comme  on  l'a  prétendu,  la  régente 
eut  ulors  le  triide  motif  d'acquitter  de  justes  in- 
demnités, de  récompenser  de  grands  services,  et 
d'intéresser  un  héros  à  la  défense  d^une  contrée 
menacée  d'invasion.  Car,  s'il  était  démontré  que 
d'autres  vues  déterminèrent  ce  grand  acte  de 
libéralité,  s'il  était  évident,  par  exemple,  qu'il 


la  ferme  générale  du  royaume,  ils  s'étaient  résignés  à 
perdre  sur  ceux  du  Clermontois,  ponr  être  en  état  do 
réprimer  les  versements  frauduleux  qui  se  faisaient 
par  cette  voie  dans  la  Champagne  et  les  évêchés.  Ainsi 
le  prix  de  la  vente  de  1784  excède  le  denier  67.  {Note 
de  l'auteur.) 


ne  fut  que  le  résultat  d'un  marché  sordide,  (|ans 
lequel  un  sujet  puissant  faisait  acheter  sqn  ap- 
pui par  un  gouvernement  faible,  alors,  Messieurs, 
vous  n'éprouveriez  plus  d'autre  sentiment  dan.s 
cette  aftaire,  que  celui  d'un  attachement  rfli- 
gieux  aux  principes  qui  ont  dicté  la  conclqsion 
de  vos  comités. 

Et  d'abord.  Messieurs,  s'il  eût  été  question  alors 
de  libérer  le  Trésor  public  de  quelqqe  dette  lé- 
gitime envers  le  prince  de  Gondé,  croyez-vous  que 
l'acte  de  donation  fût  resté  muet  sur  ce  point? 
on  ne  se  dissimulait  ni  l'irrégularité  de  ce  con- 
trat, ni  la  nécessité  de  l'environner  de  tout  ce 
que  l'adresse  pouvait  suggérer  de  précautions. 
De  là  cette  brillante  exposition  des  titres  de  gloire 
de  M.  le  prince  :  de  là  cette  assertion  artificieuse, 
que  le  Clermontois  n'était  pas  de  l'ancien  do- 
maine, et  ne  lui  avait  point  encore  été  réu|]i. 
Gertes,  Messieurs,  lorsque  l'on  étalait  si  cd-^i- 
plaisamment  les  motifs  et  la  possibilité  d'fine 
disposition  rémunératoire,  la  première  pensée 
eût  été  d'établir  que  l'Etat  était  débiteur,  et  qu'il 
n'avait  pas  d'autres  moyens  de  se  libérer,  et 
puisqu'aucune  énonciation  de  cette  espèce  ne  se 
rencontre  dans  les  lettres  de  don,  il  faut  en  con- 
clure que  les  prétendues  indemnités  dues  au 
prince  de  Gondé,  ne  sont  qu'un  moyen  oratoire; 
imaginé  pour  l'ornement  de  la  défense  (le  sori 
arrière-peiit-fils. 

La  France  venait  de  faire  une  paix  glorieuse 
avec  l'Kmpire  par  le  traité  de  Miiuster  :  il  ne  lui 
restait  plus  d'ennemis  à  combattre  que  l'Espagne 
et  le  duc  de  Lorraine;  l'Espagne,  que  la  victoire 
de  Lens  venait  d'humilier  et  d'affaiblir  ;  le  dfic 
de  Lorraine,  qui,  chassé  de  ses  Etats,  n'était  plus 
compté  parmi  les  puissances  de  l'Europe.  Il  faut 
l'avouer,  Messieurs,  si,  depuis  la  conquête  du 
Glermontois,  il  est  une  époque  à  laquelle  elle  dût 
paraître  plus  assurée  que  jamais,  c'est  celle  où  l'on 
prétend  que  cette  province  fut  donnée  au  prince 
de  Gondé,  afin  de  l'intéresser  personnellement  à 
la  sauver  des  dangers  qui  la  menaçaient.  Cher- 
chons donc  des  motifs  plus  réels  à  la  donation 
de  1648. 

La  guerre  de  la  Fronde,  commencée  au  tnois 
d'août  par  la  journée  des  barricades,  avait' été 
suspendue  par  une  déclaration  du  mois  d'6ct6|)re, 
qui  avait  rapproché  la  cour  et  le  parlement.  Le 
roi  était  revenu  à  Paris  le  31  octobre;  et  les  di- 
visions publiques  parurent  assoupies  pendant 
quelque  temps. 

Cependant  la  réconciliation  n'était  qu'appa- 
rente :  des  esprits  inquiets  épiaient  ïe  moment 
favorable  pour  excifer  de  nouvelles  bjrbuilleries  ; 
et  dès  que  le  parlement  fut  rentré,  les  assemblées 
de  chambre  recommencéretit ,  sous  prétexte 
dexammer  les  infractions  faites  à  la  déclaration 
du  mois  d'octobre.  C'est  alors.  Messieurs,  que 
Gondé  se  naoqire  à  la  capitale  tout  brillant  de  la 
gloire  dont  il  venait  dé  se  couvrir  à  Lens.  Son  nom 
etsoncrédit  devaient  mettre  un  grand  poids  dans 
la  balance  en  faveur  de  l'un  des  deiix  partis. 
Chacun  àl'eovi  s'appliqua  donc  à  l'attirer  à  spi. 

Ne  craignons  point  de  le  dire.  Messieurs,  il 
n'était,  dans  cette  conjoncture  délicate,  qu'un 
seul  rôle  digne  de  Gondé.  Au  lieu  de  délibérerdu- 
quel  des  deux  partis  il  se  ferait  le  chef,  il  devait 
se  constituer  leur  arbitre;  il  devait  ménager  l'in- 
térêt public  entre  des  ennemis  pour  qui  l'intérêt 
public  n'était  qi^'un  prétexte;  ej  il  eût  étouffé 
dès  sa  naissance,  le  germe  d'ûiie  guerre  funeste 
autant  que  ridicule,  dont  les  siiites  l'égarèrenf 
lui-même  au  point  d'en  faire  le  plus  dangereux 
ennemi  de  sa  patrie. 
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Au  lieu  de  cette  marche  noble  et  franche,  la 
conduite  du  prince  de  Gondé  fut  celle  d'un  am- 
bitieux. Tous  les  mémoires  du  temps  nous  le 
I  eignent  prêtantd'abord  Toreille  aux  propositions 
de  la  Fronde  ;  plusieurs  même  disent  qu'il  se 
laissa  persuader,  ou  que  du  moins  il  fit  semblant 
de  l'être  ;  et  l'historien  delà  maison  de  Bourbon, 
qui  n'avoue  pas  ce  fait,  convient  au  moin>  que 
•  les  raisons  du  cardinal  de  Reti  l'ébranlèrent 
«■  au  point  de  le  laisser  flotter  dans  l'incertitude 
«  et  la  perplexité.  » 

Plus  il  paraissait  pencher  ver*  la  Fronde,  plus 
on  dut  faire  d'efforts  pour  l'attacher  à  la  cour. 
«  La  reine  (j'emprunte  toujours  les  termes  de  ce 
«  même  historien,  attaché  à  la  maison  de  Gondé), 
«  la  reine  employa  tout  ce  que  les  larmes  et  la 
e  douleur  ont  de  force  dans  une  reine  mal- 
«  heureuse,  pour  rattendrir.Ele  lui  protesta  que, 
»  n'ayant  de  ressources  et  d'espérances  que  dans 
«  son  appui,  elle  le  regarderait  toujours  comme 
«  son  troisième  fils.  Mazarin  s'humilia  jusqu'au 
«  point  de  lui  jurer  qu'il  dépendrait  toujours  de 
«  ses  volontés.  Enfin  le  jeune  roi,  dont  les  grâces 
«  et  la  majesté  naissantes  commençaient  à  ins- 
«  pirer  le  respect,  se  jeta  au  cou  du  prince,  et 
«  lui  recommanda  le  salut  de  l'Etat  et  de  sa  per- 
«  sonne.  » 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
prince  de  Gondé  obtint  leClermontois.  Les  lettres 
de  don  annoncent  qu'on  voulait  récompenser  le 
vainqueur  de  Kocroi,  de  Fribourg,  de  Nortlingue 
et  de  Lens  ;  et  moi,  Messieurs,  je  me  crois  fondé 
à  penser,  avec  de  judicieux  historiens,  que  le 
prince  vendait  en  ce  momefit  son  appui  contre 
la  Fronde.  Et  qu'on  ne  dise  point  que  cela  même 
était  un  service  digne  de  reconnaissance  ;  car,  ou 
Gondé  regardait  les  frondeurs  comme  des  factieux, 
et  les  prétentions  de  la  cour  commn  légitimes,  et 
alors  il  était  coupable  de  mettre  ses  services  à 
prix  ;  il  devait,  du  moins,  n'accepter  de  récom- 
pense qu'après  avoir  rempli  ses  devoirs  :  ou  il 
croyait  qu'il  existait  contre  la  cour  de  justes  su- 
jets de  plaintes  ;  et  alors  combien  ne  serait-il  pas 
plus  coupable  encore  d'avoir  trahi,  par  intérêt, 
la  cause  publique  ;  tandis  que,  par  une  sage  neu- 
tralité, il  pouvait  arranger  toutes  les  prétentions 
et  empêcher  la  guerre  civile! 

Tout  le  système  de  ceux  qui  veulent  que  la 
nation  ne  puisse  revendiquer  le  Glermootois,  se 
réduit  à  deux  propositions  : 

!•  A  l'époque  de  la  donation  de  1648,  le  Gler- 
montois  était  une  possession  extradomaniale  dont 
le  monarque  avait  la  libre  disposition; 

2°  En  tout  cas,  le  vice  de  la  domanialité  a 
été  purgé  en  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées, 
qui  forme  le  titré  actuel  de  la  maison  de  Gondé, 
et  qui  a  cimenté  d'une  manière  irrévocable  l'alié- 
nation du  Glermontois. 

La  négative  de  ces  deux  propositions  a  déjà  été 
solidement  établie  par  M.  lerap,  orteur  :  de  nou- 
velles réflexions  vont  imprimer  de  plus  en  plus 
le  sceau  de  l'évidence  à  l'opinion  que  les  comités 
réunis  l'ont  chargé  de  vous  présenter. 

§  1". 
Le  Clermontoit  était  domanial  en  1648. 

Je  soutiens  d'abord  que  le  Glermontois  était, 
en  1648,  une  propriété  domaniale  et  inaliénable. 
Un  fait  le  prouve  victorieusement  :  le  Glermon- 
tois est  une  conquête  qji'alors  la  force  des  armes, 
le  changement  de  monarque  et  la  loi  des  traités 


avaient  réunie  depuis  plusieurs  années  à  la 
couronne.  Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son 
jour,  qu'il  me  soit  permis,  avant  tout,  d'exposer 
les  purs,les  seuls  principes  de  cette  partie  de  la  ma- 
tiôredomaniale.  Ce  fanal  unefoisplaréau  milieu  de 
la  discussion,  les  nuafiesqui  peuvent  l'obscurcir 
encore  se  dissiperont  d'i  ux-mêmes  :  nous  aurons 
d'ailleurs  plus  d'une  occasion  d'appliquer  cette 
doctrine  ;  et  il  est  utile  qu'elle  soit  proclamée, 
qu'elle  soit  consacrée  dans  une  circonstance  aussi 
solennelle. 

Les  conquêtes  sont  de  deux  sortes  :  elles  se 
font  à  main  armée,  ou  par  des  traités  politiques. 

Lorsqu'autrefois,  Messieurs,  le  monarque,  con- 
tractant avec  une  puissance  étrangère,  obtenait 
l'acquisition  du  territoire,  pour  qui  était  le  pro- 
fit du  contrat  '?  le  territoire,  ainsi  acquis,  flevenait- 
il  le  domaine  privé  du  prince?  ou  se  confondait- 
il  dans  le  domaine  national  î 

Si,  sur  ce  point,  je  commence  par  interroger 
la  raison,  elle  me  répondra  que,  dans  les  tran- 
sactions politiques,  le  monarque  n'est  que  le 
représentant,  le  procureur  légal  de  la  nation  dont 
il  est  le  chef;  que  c'est  d'elle  qu'il  emprunte 
toute  sa  puissance;  que  l'ascendant, auquel  il  a 
dû  toute  sa  supériorité  dans  la  négociation,  est 
l'effet  de  l'opinion  des  forces  du  peuple  valeu- 
reux auquel  il  a  l'honneur  de  commander;  qu'en- 
fin il  est  impossible  qu'il  acquière  pour  lui-même, 
lorsqu'il  contracte  comme  administrateur  de 
lE  iipire,  et  lorsque  ce  sont  les  citoyens  de  l'Em- 
pire qui  lui  fournissent  les  moyens  d'acquisi- 
tion. 

Ges  notions  simples  et  vraies  seraient-elles 
contredites  par  nos  anciens  usages?  notre  antique 
législation  domaniale  serait-elle  coupable  d'une 
telle  erreur,  tandis  que,  par  une  singularité  re- 
marquable, sous  le  règne  du  despotisme,  elle  a 
veillé  constamment  sur  le  droit  de  la  nation, 
soit  par  la  loi  fondamentale  de  l'inaliénabilité, 
soit  en  réprouvant  toute  distinction  entre  le 
domaine  privé  du  roi  et  le  domaine  public  do 
l'Etat?  Non,  Messieurs,  elle  n'est  point  tombée 
dans  une  aussi  étrange  inconséiuence  :  pour 
vous  en  convaincre,  je  ne  m'égarerai  point  dans 
des  recherches  fastidieuses;  je  ne  vous  citerai 
que  le  suffrage  de  ce  magistrat  célèbre  par  la 
fermeté  avec  laquelle  il  défendit,  contre  Henri  IV, 
la  réunion  au  domaine  public,  du  patrimoine  du 
prince  qui  monte  sur  le  trône.  M.  de  La  Guesse 
s'expliquanl  sur  les  conséquences  qui  se  font 
par  des  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
dit  «  que  le  roi  ayant  en  vue,  non  pas  de  s'ac- 
«  quérir  des  biens  particuliers,  mais  d'étendre  les 
«  limites  du  royaume,  ces  acquisitions  et  aug- 
«  mentaiions  deviennent,  par  une  espèce  d'ac- 
«  croissement,  le  royaume  et  la  même  chose  avec 
«  lui,  et  sont  par  conséquent  inaliénables.  "Il 
ajoute  que  c'est  une  maxime  de  nos  docteurs. 

Ge  qui  est  démontré  par  rapport  aux  conquêtes 
résultant  des  traités  politiques,  vous  paraîtra, 
.-ans  doute,  plus  évident  encore,  par  rapport  à 
celles  qui  sont  dues  à  la  force  des  armes.  Ge 
qu'une  nation  a  payé  de  son  or  et  de  son  sang 
ne  peut  appartenir  qu'à  elle.  Vouloir  prouver 
une  telle  vérité,  ce  serait  l'affaiblir.  Aussi  le 
même  magistrat  que  je  citais  à  l'instant,  ne  con- 
cevait-il pas  qu'on  pût  la  révoquer  en  doute  : 
«  pour  le  regard,  disait-il,  de  la  conquête  qui  se 
«  fait  avec  les  armes,  forces  et  financés  publi- 
«  ques,  et  par  le  sang  des  hommes,  la  chose  est 
«  sans  difficulté.  » 

Ici,  Messieurs,  une  autre  question  se  présente  : 
a  quelle  éiioque  se  fuit  la  réunion  de  la  conquête 
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au  domaine  public?  a-t-elle  lieu  de  plein  droit, 
à  l'inslant  même  où  la  nation  conquérante  prend 
possession  du  territoire  conquis?  ou  bien  faut-il 
que  la  réunion  soit  opérée,  soit  par  une  clause 
expresse,  soit  d'une  manière  tacite,  et  par  une 
administration  confuse  pendant  dix  ans  avec  les 
biens  domaniaux? 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  les  mêmes  motifs 
qui  décident  le  fait  de  la  réunion,  doivent  en 
décider  aussi  l'époque.  La  conquêie,  disions-nous 
tout  à  l'heure,  se  fait  avec  les  forces  et  les  moyens 
de  la  nation;  elle  se  fait,  non  pour  l'utilité  parti- 
culière du  monarque,  mais  pour  l'avantage  du 
royaume,  pour  en  étendre  les  limites,  pour  aug- 
menter son  territoire.  De  là,  je  conclus  que  la 
réunion  doit  se  faire  de  plein  droit,  à  l'instant 
même  de  la  conquête,  et  qu'il  est  impossible  d'en 
différer  l'époque,  jusqu'au  moment  où.  elle  aura 
été  confirmée  par  un  traité  :  ceci  deviendra  évi- 
dent, 8i  l'on  remarque  l'absurdité  et  les  incon- 
vénients de  tout  système  contraire. 

Dans  le  droit  des  gens,  la  conquête  par  la  force 
des  armes  est  un  moyen  d'acquérir,  funeste  sans 
doute,  mais  légitime.  Le  conquérant  possède  pour 
lui-même;  il  possède  avec  l'esprit  de  propriété; 
il  exerce  la  plénitude  des  droits  du  propriétaire; 
et  jamais  jouissance  ne  ressembla  moins  que  la 
'sienne  à  celle  que  les  lois  appellent  précaire, 
ipuisqu'elle  a  précisément  tousles  caractères  oppo- 
sés. Si  néanmoins,  dans  cet  état  de  choses,  vous 
voulez  que  la  réunion  au  domaine  public  soit 
Idifférée  jusqu'au  traité,  que  s'ensuivra-t-il?  il 
faut  alors  que  vous  disiez  en  même  temps  que  la 
nation  possède  et  qu'elle  ne  possède  pas.  Elle 
possède,  puisque  c'est  par  elle  et  pour  elle  que 
,1a  conquête  a  été  faite,  et  puisque  la  chose  con- 
quise est  devenue  une  partie  intégrante  de  l'Etat. 
Elle  ne  possède  pas,  puisque  la  chose  conquise 
restant  séparée  du  domaine  public,  est  à  l'en- 
tière disposition  du  prince.  Quelle  étrange  con- 
tradiction ! 

Mais,  direz-vous,  tant  qu'un  traité  n'a  pas  ci- 
menté la  conquête,  la  conservation  en  est  incer- 
taine. Cet  état  d'incertitude  peut-il  compatir 
avec  une  réunion  dont  le  principal  effet  est  1  ina- 
liénabilité  ? 

Prenez  garde  que  vous  confondez  ici  deux 
points  de  vue  très  distincts.  L'état  de  la  con- 
quête, avant  le  traité,  peut  être  envisagé,  ou 
sous  le  rapport  des  intérêts  opposés  des  deux 
puissances  belligérantes,  ou  sous  le  rapport  des 
droits  respectifs  de  la  nation  conquérante  et  de 
son  chef.  Que,  sous  le  premier  de  ces  deux  rap- 
ports, l'éiat  de  la  cont^uête  soit  incertain  jus- 
qu'à la  paix,  c'est  un  point  aussi  véritable  qu'in- 
différent. Sans  contredit  ce  qui  a  été  obtenu  par 
le  sort  des  armes,  ou  l'inconstance  de  la  fortune, 
ou  l'art  d'un  !  négociation  peut  le  ravir  à  la  na- 
tion conquérante,  comme  il  peut  lui  faire  perdre 
ses  propres  possessions.  Aussi  la  loi  de  l'inalié- 
nabiliie  n'est-elle  point  applicable  à  ce  cas  ;  et 
l'on  n'a  jamais  douté  que  l'ancien  domaine  de 
l'Etat  put  en  être  détaché,  par  une  convention 

Bolitiqiie,  en  faveur  d'une  puissance  étrangère, 
ais  s'agit-il  des  droits  respectifs  de  la  nation 
conquérante  et  de  son  chef  :  les  choses  chan- 
gent de  face.  Alors,  Messieurs,  cette  vérité  im- 
muable que  la  conquête  se  fait  pour  l'Etat,  et 
mon  pour  le  prince,  reprend  tout  son  empire. 
[Alors,  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  loi  de  l'ina- 
lliénabilité,  pourquoi  l'incertitude  des  chances 
de  la  guerre  et  de  la  paix  seraient  des  obstacles 
réels  a  la  réunion  de  la  chose  conquise  à  l'ins- 
tant même  de  la  conquête,  puisque  à  cet  égard, 

!'•  Série.  T.  XXIV. 


la  chose  conquise  se  trouve  dans  la  même  posi- 
tion que  toutes  les  anciennes  possessions  limi- 
trophes :  je  ne  vois  enfin  aucun  motif  légal, 
aucune  raison  plausible  de  donner  au  prince, 
I)end:int  la  guerre,  le  droit  de  disposer,  au  pro- 
fit d'un  des  sujets  de  l'Empire,  de  la  chose  con- 
quise, plutôt  que  de  toute  autre  partie  de  l'an- 
cienne frontière. 

Il  y  a  plus.  Messieurs  :  je  vois  de  graves  con- 
sidérations pour  le  lui  refuser.  Car,  si  la  réunion 
ne  peut  se  consommer  que  par  un  traité  de  paix 
alors  le  prince,  naturellement  enclin  à  prolonger 
la  durée  de  sa  prérogative,  se  trouve  intéressé 
à  perpétuer  la  guerre,  pour  disposer  plus  long- 
temps à  son  gre  du  prix  des  erforts  et  du  cou- 
rage de  son  peuple.  Alors  encore  il  peut  porter 
dans  les  négociations  des  vues  qui  ne  s'accor- 
deront pas  avec  le  plus  grand  bien  de  son 
royaume  :  et,  par  exemple,  pour  assurer  à  un 
favori  les  posses>ions  dont  il  l'aura  gratifié,  il 
insistera  sur  leur  cession,  de  préférence  à  d'au- 
tres territoires  dont  l'acquisition  ou  la  conser- 
vation eût  été  plus  avantageuse  à  l'Etat.  Ces 
considérations  n'ont  point  échap|)é  à  la  sagacité 
de  nos  publicistes.  Ecoutons  un  savant  inspec- 
teur du  domaine,  qui  fait  autorité  dans  cette 
matière  (1)  :  «  La  constitution  de  cet  Etat,  dit-il, 
«  qui  est  purement  monarchique  et  héréditaire, 
«  ne  permet  pas  de  reconnaître  dans  le  prince 
«  d'autres  caractères  qu'un  caractère  public, 
«  qui  efface  absolument  toute  idée,  tout  attribut 
«  d'une  personne  privée.  Ce  serait  énerver  l'union 
«  intime  qui  est  entre  le  prince  et  l'Etat,  et  re- 
«  trancher  le  plus  solide  fondement  de  la  puis- 
«  sance  royale  et  de  notre  bonheur,  que  de  pré- 
«  supposer  qu'il  y  eût  quelque  bien  propre, 
«  quelque  domaine  particulier,  à  raison  duquel 
«  l'intérêt  du  prince  pût  être  séparé  ou  différent 


que  se  conservait  dans  toute  sa  pureté,  comme 
le  feu  sacré,  le  droit  imprescriptible  de  la  na- 
tion ;  et  c'est  en  vertu  de  ces  maximes  protec- 
trices de  la  sûreté  publique,  que  le  prince  qui 
monte  sur  le  trône  doit  à  l'Etat  le  sacrifice  de 
son  patrimoine. 

Je  ne  dois  pas  cependant  dissimuler.  Messieurs 
qu'il  est  des  biens  dont  l'union  ne  se  fait  pas  dé 
plein  droit  au  domaine,  mais  seulement  en  vertu, 
ou  d'une  disposition  expresse,  contenue  dans 
un  acte  législatif,  ou  d'une  administration  con- 
fuse pendant  dix  ans,  avec  les  biens  domaniaux. 
Quels  sont  ces  biens?  Lesdomanistes  ne  varient 
point  à  cet  égard  :  ce  sont  uniquement  ceux  qui 
proviennent  d'échoites,  c'est-à-dire  de  déshérence 
de  bâtardise,  d'aubaine,  de  confiscation,  etc.' 
L'exception  qui  les  concerne  est  fondée  sur  ce 
qu'on  ne  les  considère  que  comme  des  fruits  du 
domaine;  et  ils  ne  sont  dans  la  vérité  rien  autre 
chose. 

Il  serait  ridicule,  sans  doute,  de  vouloir  étendre 
une  telle  exception  aux  acquisitions  faites  par 
voie  de  conquête  :  une  telle  doctrine  trouverait 
sa  réfutation,  même  dans  les  livres  élémentaires 
de  la  matière  domaniale;  et  je  crois  avoir  prouvé, 
jusqu'à  la  démonstration,  qu'il  faut,  ou  renon- 
cer à  faire  usage  du  raisonnement,  ou  convenir 
que,  même  dans  l'intervalle  de  la  conquête  au 
traité,  la  chose  conquise  n'est  pas  plus  à  la  dispo- 
sition du  prince  que  l'ancien  domaine  de  l'Etat. 

Un  seul  écrivain,  Messieurs,  a  paru  s'être  élevé 


(1)  M.  Fréteau. 
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contre  cette  doctrine  :  c'est  l'auteur  du  traité 
historique  de  la  souveraineté.  Son  argumenta- 
tion vous  paraîtra  sans  doute  fort  étran^ie.  Pour 
prouver  que  les  biens  de  conquête  sont  dans  le 
domaine  privé  du  prince,  qui  peut  en  disposer 
jusqu'à  leur  union  express^e  ou  tacite,  savez-vous 
quelles  sont  ses  autorités?  11  se  fonde  sur  la  do- 
nation faite  au  prince  de  Gondé  en  1648,  et  sur 
d'autres  donations  semblables  faites  en  1658, 1661 
et  1684,  au  cardinal  Mazarin  et  à  d'autres  per- 
sonnages puissants,  c'est-à-dire  qu'il  résout  la 
question  par  la  question  même;  logique  assuré- 
ment très  commode,  mais  qui  n'est  pas  aussi 
convaincante. 

Oui,  Messieurs,  nous  savions  à  merveille  que 
le  rusé  Mazarin,  qui  avait  ses  vues,  avait  tenté 
d'établir,  dans  la  donation  de  1648,  c;^tte  doc- 
trine absurde  de  la  disponibilité  des  conquêtes 
jusqu'à  leur  réunion  expresse  ou  tacite  :  il  comp- 
tait, dès  lors,  recueillir  un  jour  lui-môme  lefiuit 
de  sa  complaisance  pour  le  prince  de  Condé.  Mais 
les  véritables  règles  de  la  domanialité,  mais  hs 
maximes  éternelles  de  la  raison,  n'ont  rien  souf- 
fert de  ces  atteintes  momentanées  de  l'astuce 
italienne  et  de  l'intluence  ministérielle;  et  le  don 
fait  au  cardinal  Mazarin  sera  iui-iuêine  bientôt 
soumis  à  votre  examen.  Ainsi  l'objection  de  l'é- 
crivain que  je  viens  de  citer  ne  prouve  qu'une 
seule  chose  :  la  nécessité  de  faire,  dans  cette  pre- 
mière circonstance,  une  exacte  application  de  la 
loi,  afin  de  ne  pas  compromettre  les  droits  de  la 
nation  dans  les  autres  affaires  qui  dépendent  de 
la  même  règle. 

C'est  en  vain,  nous  dit-on,  que  vous  invoquez 
ici  le  droit  de  conquête  :  le  Glermontois  n'a  point 
été  ravi  au  duc  Charles  par  la  force  des  armes. 
La  première  occupation  de  ce  pays  par  la  France 
date  de  1632,  et  elle  a  eu  litu  en  vertu  du  traité 
passé  à  Liverdun,  au  mois  de  juin  de  cette  an- 
née; traité  par  lequel  Charles,  pour  obtenir  la  res- 
tituiiondes  places  quiluiavaientété  enlevées  dans 
la  Lorraine  et  le  Banois,  consentit,  d'une  part,  à 
déposer  entre  les  mains  du  roi,  Stenay  et  Jametz, 
pour  quatreans  seulement,  et  d'autre  partàaban- 
donner  au  roi  le  comté  de  Glermont  en  toute  pro- 
priété et  souvi?rainelé,  à  la  charge  de  lui  en 
payer  le  prix  au  denier  cinquante.  Cette  difficulté. 
Messieurs,  si  c'en  est  une,  se  résout  en  deux  mots: 
1°  On  appelle  conquête,  du  moins  dans  l'idiome 
domanial,  toute  acquisition  de  partie  d'un  terri- 
toire étranger,  faiie  soit  par  invasion,  soit  par 
conveniio  I  politique.  Peu  importe  donc  de  quelle 
manière  Louis  XllI  s'est  mis  en  possession  du 
Glermontois.  Dès  là  qu'avant  l'occupation  de  1632, 
celte  contrée  appartenait  au  souverain  de  la  Lor- 
raine, c'est  une  conquête. 

2°  Dans  quelles  vues  le  duc  Charles  céda-t-ilà 
la  France  le  Glermontois,  en  1632?  Afin  d'obte- 
nir la  restitution  des  conquêtes  qui  avaient  été 
faites  sur  lui  à  main  armée.  D'un  autre  côté,  la 
France  lui  restitua-t-elle,  au  bout  des  quatre  ans, 
les  places  de  Stenay  et  de  Jametz?  La  France  a- 
t-clle  jamais  payé  la  valeur  du  comté  de  Gler- 
mont? Non,  Messieurs.  Et  que  nsulte-t-il  de  là? 
Les  défenseurs  de  M.  deCondé  ne  manqueron  tpoint 
d'en  conclure  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  plusieurs  fois 
dans  cette  affaire  :  qu'une  grande  puissance  fonde 
ses  droits,  vis-à-vis  d'une  petite,  moins  sur  la 
foi  des  traités,  que  sur  la  supériorité  de  ses  armes. 
Or,  je  le  leur  demande  à  eux-mêmes,  ce  qui  a 
été  envahi,  soit  par  ruse,  soit  par  violence,  ce 
que  l'on  retient  non  en  vertu  d'un  traité,  mais 
par  le  droit  du  plus  fort,  qu'est-ce  autre  chose 


qu'une  conquête,  même  dans  l'acception  la  plu 

vulgaire  (1)? 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  vol. 

M.  de  Visnies.  Maintenant,  Messieurs,  quan 
le  prétendu  principe,  écrit  dans  la  donatio 
de  1648,  serait  véritable;  quand  nous  accorde 
rions  à  M.  de  Condé  que  la  conquête  reste  daq 
le  domaine  privé  du  prince,  tant  qu'il  n'a  poin 
été  compté  de  ses  revenus  à  la  chambre  d 
comptes  (2),  il  n'en  serait  pas  moins  faux  qu 
leClermonioisfùt  encore  extra-domanial  en  1648 
deux  autres  règles  incontestables  repousseron 
toujours  celte  supposition  erronée. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  rappeler  la  première 
c'est  cette  maxime  solennelle  consacrée  par  l'édl 
de  1607,  suivant  laquelle  au  moment  où  u 
prince  monte  sur  le  trône,  son  doraiiine  privé  s 
confond  avec  celui  de  l'Etat;  maxime  qui  n 
reçoit  aucune  exception  :  maxime  qui,  triom' 
pliante  dans  les  jours  mêmes  du  despotisme,  de 
vient  plus  respectable  encore  sous  l'empire  de  li 
liberté  dont  elle  affermit  les  droits.  Si  donc  le 
biens  de  conquête  n'étaient  pas  unis  de  droit  ai 
domaine,  du  moins  deviendraient-ils  domaniaux 
lorsqu'ils  ont  passé  avec  la  couronne  au  succès 
seur  de  celui  qui  avait  fait  la  conquête  ,  et  c'es 
aussi  la  doctrine  de  tous  les  domanistes.  D'où  i 
suit  que  le  Glermontois,  conquis  dès  1632,  et  aS' 
sure  à  la  France  par  le  traité  de  1641,  s'il  étal 
un  domaine  privé  dans  la  main  de  Louis  XIII 
est  devenu  domanial  en  1643,  par  l'avènement 
de  Louis  XIV  à  la  couronne. 

Il  est.  Messieurs,  une  autre  règle  à  laquelle  le( 
défenseurs  de  M,  de  Gondé  n'ont  eux-mêmes  ja- 
mais refusé  leur  hommage.  Le  fonds  qui  est  àlî 
disposition  personnelle  du  monarque,  il  peut 
par  un  acte  formel  de  sa  volonté,  le  confondre 
dans  le  domaine  public. Dès  l'instant  qu'il  a  dit: 
j'abdique  mes  droits  particuliers  sur  une  telle 
chose  ;  je  veux  qu'elle  soit,  non  plus  à  moi,  mais 
à  la  nation;  dès  cet  instant  la  chose  devien! 
domaniale,  et  elle  est  placée,  par  rapport  auprince, 
sous  la  sauvegarde  de  l'inaliénabililé.  C'e:<t  là  C{ 
que  les  domanistes  appellent  une  réunion  ex- 
presse, et  ils  n'en  reconnaissent  point  de  plus  au- 
thentique. 
Que,  si  la  clause  d'union  se  trouve,  non  pai 


(1)  Ici  j'ai  été  interrompu  par  quelques  voix  qui  S' 
sont  écriées:  C'est  un  vol.  Soit;  mais  presque  toutes  le 
conquêtes  sont-elles  autre  chose  que  des  vols  à  mai\ 
armée?  et  s'il  fallait  remonter  à  1  origine  de  toutes  le 
possessions  politiques,  y  en  aurait-il  beaucoup  qu 
pussent  subir  l'épreuve  d'un  tel  examen?  (iVote  de  Van 
teur.) 

(2)  Ce  n'était  pas  seulement  sur  une  doctrine  erronée? 
c'était  encore  sur  un  fait  inexact  que,  dans  ladonatiois 
de  1648,  on  établissait  la  disponibilité  du  Glermontois  i 
car  ce  pays  avait  été  réuni  de  fait  à  la  couronne,  mém 
avant  le  traité  de  1641.  J'en  trouve  la  preuve  dans  u 
arrêt  du  parlement  de  Metz,  du  26  janvier  1661,  dop 
je  n'ai  eu  connaissance  que  depuis  la  prononciation  d 
ce    discours,  et    qui  se    trouve    dans   le    recueil    de, 
é{iits,elc.,enregislrésau  parlement  de  Metz,  t.  III.  Cett' 
pièce  très  précieuse  nous  apprend  que  depuis  1632,  le, 
comptes   du   Glermontois   étaient    rendus    par-devar 
les  intendants  de  Lorraine,  et  par  un  édit  d'août  \&V.' 
et  une  déclaration  de  1640,  Louis  Xllï  y  avait  créé  de 
juridictions  royales    et  établi  un  receveur  du  doman 
héréditaire.  Ges    circonstances    remarquables,   en  cot 
trastsnt  avec  l'exposé  de  la  donation,  confirment  ce  qu 
le  comité  des    domaines  a    constamment   soutenu   pst 
rapport  à  la  réunion  du  Ciermoutois,  opérée  dëa  1639j  ■ 
{Note  de  Vauteur.)  j 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [15  marsl791.| 


115 


dans  un  simple  acte  législatif,  mais  dans  un  traité 
politique,  pa*8é  avec  une  puissance  étrangère, 
qui  prétendait  des  droits  à  la  diosc,  son  effi  t  n'en 
est  que  plus  ceriain.  L'incorp  raliiin  de  la  chose 
au  domaine  public  acquiert  d'autant  plus  de 
fore»',  que  le  pacte  qui  l'a  opérée  est  plus  so- 
lennel :  elle  n'e.-t  plus  seulement  ut  e  loi  pariicu- 
lière  de  l'Empire  ;  elle  est  enregistrée  jusque 
dans  le  code  des  nations. 

L'application  de  ce  dernier  principe  se  fait  en- 
core au  Clermoiitois,  au  moyen  de  la  cause  d'u- 
nion insérée  dans  le  traité  de  Paris  de  1541.  Ainsi 
l'énoncé  de  la  donation  de  1648  est  d'autant  plus 
faux,  que  celte  contrée  se  trouvait  incorporée 
alors  au  domaine  public,  de  trois  manières  dif- 
renles:  par  l'effet  delà  conquête,  par  l'avéneraent 
de  Louis  XIV  au  trône,  et  par  une  réunion  ex- 
presse inséréi'  dans  un  traité  politique  entre  la 
France  et  le  duc  de  Lorraine. 

On  n'a  pu  seiiissimuier  le>  conséquences  fatales 
qui  résultaient,  et  du  traité  de  1641  et  de  la 
clause  d'union  qu'il  renferme;  les  objections  de 
tout  genre  ont  été  accumulées,  pour  persuader 
que  ce  monumentdiplomatiquedevait  être  compté 
pour  rien,  A  entendre  les  partisans  de  la  maison 
de  Gon  lé,  le  traité  de  1641,  n'a  point  été  exécuté; 
il  a  d'ailleurs  été  anéanti,  soit  par  celui  de  1644, 
soit  par  celui  des  Pyrénées,  soit  enfin  parceiui 
de  1661  ;  et  c'est  ce  dernier  seulement  qui  a  opéré 
la  réunion  du  Glermontois. 

Toutes  ces  objections  sont  susceptibles  d'une 
solution  commune,  sur  laquelle  nou-  ne  pouvons 
trop  insister;  toutes  confondent  deux  intérêts 
esseniiellemenl  différents,  et  dont  la  distinction 
répand  le  plus  grand  jour  sur  le  débat.  Ces  deux 
intérêts  sont  celui  du  duc  de  Lorraine  et  celui  du 
prince  de  Gondé. 

En  effet,  Messieurs,  si  le  sort  du  Glermontois 
n'a  été  fixé  délinitivementdans  l'ordre  diploma- 
tique, que  par  le  traité  de  1661,  quelle  est  la 
conséquence  la  plus  étendue  que  l'on  puisse  ti- 
rer de  cette  circonstance  ?  G'est  que  le  duc  de 
Lorraine  a  conservé  jusqu'à  celte  époque  d^s 
prétentions,  ou  si  l'on  veut  des  droits  sur  cette 
province  ;  c'est  que,  par  rapport  au  duc  de  Lor- 
raine, la  possession  de  la  France  n'est  devenue 
incontestable  qu'en  1661. 

Mais,  je  vous  prie,  qu'y  a-t-il  ici  de  commun 
entre  le  souverain  étranger  et  le  citoyen  français? 
Eiaient-ce  les  intérêts  du  duc  de  Lorraine,  ouïes 
siens  propres  que  stipulait  Louis  de  Bourbon,  en 
sollicitant  la  donation  de  1648?  Et  par  cela 
mê.i.e  qu'il  l'acceptait,  ne  reconnaissait-il  pas, 
ne  renouçait-il  pas  à  contester  la  propriété  de  la 
France,  quand  sa  qualité  de  Français  ne  lui  en 
eùi  pas  d'ailleurs  imposé  l'obligation  ? 

Il  tsi  donc  \ rai,  Mes.-ieurs,  que  l'objection  dont 
le  duc  de  Lorraine  a  pu  faire  un  usage  spécieux 
dans  les  conféreucesqui  ont  (trécédé  le  traité  de 
1661,  M.  de  Goûdé  n'est  nullement  fondé  à  la  faire 
valoir  vis-à-vis  des  représentants  de  la  nation 
française  :  il  s'élève  en  cela,  contre  son  propre 
titre,  et  pour  parler  le  langage  de  la  jurispru- 
dence, iiexcipe  du  droit  d'autrui.  Un  exemple  fa- 
milier rendra  ceci  plus  sensible  encore. 

Un  domaine  avait  été  usurpé  par  un  particulier 
qui  meurt  transmettant  sa  possession  illégitime 
à  son  tils  mineur.  Le  luieur  de  celui-ci  aliène 
ensuite  le  domaine  avant  l'expiration  des  trente 
années,  nécessaires  pouracquirirla  prescription; 
et  le  pupille,  devt  nu  majeur,  réclame  contre  cette 
aliénatiun,  eu  invoquant  les  lois  probibiiives  de 
l'aliénaiion  des  biens  des  mineurs.  Je  suppose 
maintenant,  Messieurs,  que  l'aliénataire,  se  pré- 


sentant dans  les  tribunaux,  dise  à  son  adver- 
saire :  «  Les  lois  que  vous  appelez  à  voire  secours 
sont  inapplicables  à  votre  cause -,81  les  ne  so  t  rela- 
tives iju'aux  propriétés  des  mineurs; et  lorsque  le 
domaine  que  je  pos^ède  a  été  aliéné,  il  n'était  pas 
encore  votre  propriété  parce  que  la  prescription 
li'avait  pas  encore  légitimé,  dans  votre  personne, 
l'usurpation  de  votre  père  ».  Assurément,  Mes- 
sieurs, un  tel  langage  ne  ferait  pas  fortune  ;wousej;- 
cipez  du  droit  d'autrui,  répliquerait-on  à  l'aliéna- 
taire, et  une  sentence  d'éviction  ne  tarderait  pas 
à  le  convaincre  de  la  frivolité  de  sa  défense.  Vous 
m'avez  devancé.  Messieurs,  dans  l'application  de 
cet  exemple.  Le  mineur,  c'est  la  nation  :  le  tuteur, 
c'est  la  régente  Anne  d'Autriche,  ou  plutôt  son 
ministre  Mazarin;  et  l'aliénataire  est  M.  de  Gondé. 

On  prétend,  je  le  sais,  que  ce  n'est  point  par 
les  vues  étroites  du  droit  civil  qu'il  faut  juger  une 
affaire  qui  est  du  domaine  delà  politique.  Gomme 
si  ce  qui  est  essentiellement  raisonnable  et  juste 
pouvait  cesser  de  l'être  en  aucun  cas!  Gomme  si, 
entre  le  chef  et  Us  citoyens  d'un  Etat,  on  devait 
consulter  autre  ebose  que  la  possession  pour 
déterminer  ce  qui  en  fait  actuellement  partie! 
Gomme  si  enfin,  du  souverain  au  sujet,  c'était 
une  question  de  droit  politique  que  celle  de  savoir 
si  telle  portion  de  l'Empire  est  ou  n'est  pas  doma- 
niale ! 

Il  est  bien  étrange,  disent  nos  contradicteurs, 
qu'on  interdise  à  M.  de  Gondé  l'examen  de  ces 
mêmes  traités  que  l'on  invoque  contre  lui;  la 
raison  et  l'équité  veulent  que  chacun  puisse  tour- 
ner. Contre  son  adversaire,  les  armes  dont  celui- 
ci  lait  usage  pour  le  coinbattre.  Gette  objection 
n'a  d'autre  base  qu'une  équivoque  facile  à  dé- 
mêler. 

Est-ce  nous,  en  effet.  Messieurs,  qui  opposons  à 
M.  de  Gondé  cette  multitude  d'actes  diplomati- 
ques dont  se  trouve  surchargée  une  affaire  exirê- 
meraent  simple  ?  11  est  aisé  de  se  convaincre  que 
non.  Pour  fonder  la  revendication  nationale,  un 
seul  fait  nous  suffit;  et  ce  fait  est,  que  lors  de  la 
donation  de  1648,  le  Glermontois  appartenait, 
depuis  16  ans,  à  la  France  qui  l'avait  conquis  sur 
le  duc  de  Lorraine.  Mais,  pour  essayer  d'établir 
que,  quoique  possédé  par  la  France,  le  Glermon- 
tois n'étaii  pas  domanial  en  1648,  les  défenseurs 
de  M.  de  Gondé  ont  uéployé  le  plus  grand  luxe 
d'érudition;  ils  ont  fouillé  tous  les  monuments 
de  l'histoire  et  de  la  diplomatie;  ils  se  sont  ap- 
pliqués à  y  chercher  la  preuve  que  la  possession 
de  la  France,  en  16'i8,  était  vicieuse  et  précaire. 
Que  leur  répondrons-ncus?  Tous  vos  eflo  ts  sont 
vains  ;  et  les  traités  que  vous  produisez  doivent 
être  écartés.  Car  il  ne  s'agit  point  d'examiner 
quels  pouvaient  être,  en  1648,  les  droiis  du  sou- 
vi  rain  de  la  Lorraine  sur  le  Glermontois  ;  il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  cette  contrée  était  alors 
une  possession  publique  de  l'Etat,  ou  une  pos- 
session privée  du  monarque;  en  un  mot,  si  le  roi 
a  pu  en  disposer  au  profit  d'un  citoyen  de  l'Em- 
pire. Or,  il  est  éviiienl  que,  dans  cette  contro- 
verse, ce  sont  les  défenseurs  de  M.  de  Gondé  qui 
se  sont  armés,  contre  la  nation,  des  traités  poli- 
tiques; qu'en  soutenant  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
s'en  prévaloir,  nous  usons  de  celui  qui  appartient 
incontestablement  à  la  nation;  qu'enfin,  si  nous 
nous  permettons  de  jeter  un  regard  sur  ces  traités, 
ce  n'est  que  subsidiairement;  et  en  con-éiuence 
decettefaculté  naïui  elle,  invoquée  pareux-raèmes, 
de  tourner  contre  son  adversaire  les  armes  avec 
lesquelles  il  se  présente  au  combat. 

Observez,  dit-on  encore,  que  les  membres  de 
cette  Assemblée  ne  peuvent  être  considérés  ni 
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comme  les  agents,  ni  comme  les  défenseurs  de 
M.  de  Gondé  :  lis  remplissent  la  fonction  impar- 
tiale, le  saint  ministère  d'un  juge  qui  doit  être 
pur  comme  la  vérité  et  impassible  comme  la 
justice. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  refuse  pour 
aucun  de  nous,  un  aussi  beau  titre.  Oui,  sans 
douti',  nous  ext  rçons  maintenant  une  magistrature 
suprême,  et  une  grande  cause  est  aujourd'hui 
souniist*  à  notre  décision;  mais  cette  cuuse quelle 
est-elle  ?  C'est  celle  non  pas  du  duc  du  Lunaiiie, 
mais  de  M.  de  Gondé.  Nous  devons  donc  la  juger 
par  des  moyens  dont  M.  Gondé  soit  autorise  à 
faire  usage  et  non  par  ceux  don  i  l'emploi  ne  serait 
'permis  qu'à  un  souverain  étranger  qu'il  ne  repré- 
sente pas  et  que  représente  au  contraire  la  na- 
tion. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  nos  contradicteurs 
confondent  deux  points  de  vue  absolument  dis- 
tincts, et  que  celle  confusion  lait  tout  le  nœud 
de  la  difficulté.  Vis-à-vis  du  duc  de  Lorraine,  le 
Clermontois  n'était  i  oint  irrévocablement  réuni  à 
la  couronne  en  1648;  je  puis  accorder  cela.  Mais 
vis-à-vis  de  tout  autre,  mais  vis-à-vis  surtout 
d'un  sujet  de  France,  c'était  un  véritable  domaine 
national,  constitué  sous  la  garde  sévère  de  la  loi 
de  l'iialiénabilité;  loi  dont  la  violation  serait 
d'autant  plus  inexcusable,  que  l'on  considérerait 
le  Gleimontois,  à  l'époque  de  son  aliénation, 
comme  un  dépôt  qu'en  cas  d'événement  la  nation 
devait  représenter  au  souverain  de  la  Lorraine. 

Ainsi  cetie  idée  de  déjôt,  loin  de  servir  à  la 
cause  de  M.  de  Gondé,  la  rendrait  plus  défavora- 
ble encore.  En  tout  cas,  nous  ne  voyons  pas  ce 
qu'il  pourrait  ré|)pndre  au  dilemme  suivant  :  ou 
le  Glermoniois  appaiteLalt  à  la  Fiance  en  1648; 
et  en  ce  cas  la  concession  est  révocable,  en  vertu 
des  lois  qui  régissent  notre  domaine;  ou  il  n'a 
appartenu  à  la  France  qu'en  1661,  en  vertu  de  la 
cession  définitive  que  lui  en  a  faite  le  duc  de  Lor- 
raine, et  alors  la  concession  de  1648  est  nulle; 
elle  est  révocable  du  chef  du  duc  de  Lorraine, 
dont  la  nation  exerce  aujourd'hui  les  droits. 

Dès  qu'il  est  démontré.  M»  ssieurs,  que  M.  de 
Gondé  n'est  pas  recevable  à  contester  la  propriété 
et  la  domanialité  du  Glermoniois  à  l'époque 
de  1648,  il  devient  superllu  de  suivre  ses  défen- 
seurs dans  tous  les  détails  historiques  auxquels 
ils  se  sont  livrés;  ce  serait  le  moyen  de  perdre 
de  vue  le  véritable  aspect  de  cette  affaire,  et  de 
consumer,  sans  fruit,  à  la  conciliation  des  divers 
récits  des  annalistes  et  des  biographes,  un  temps 
précieux  que  réclament  des  questions  plus  utiles. 
C'est  ici,  surtout,  qu'il  faut  se  tenir  eu  garde  con- 
tre le  système  insidieux  que  nous  combattons; 
c'est  ici  que  l'on  cherche  à  substituer,  à  une  ques- 
tion domaniale,  une  controverse  diplomatique  et 
à  nous  égarer  dans  de  vaines  discussions,  propres, 
peut-être,  à  piquer  la  curiosité,  mais  qui  nous 
détournent  évidemment  de  notre  but,  et  qu'il 
faut  par  conséquent  abauiionner  à  la  critique  des 
érudits.  Que  nous  importe,  en  effet,  de  savoir  ce 
qu'il  faut  penser  des  circonstances  dans  lesquel- 
les fut  juré  le  traité  de  1641?  Quelle  peut  être, 
dans  l'ordre  diplomatique,  la  valeur  de  celui 
de  1644,  et  si  la  Lorraine  était  un  fief  masculin, 
auquel  le  duc  Charles  a  succédé  de  son  chef  ?  Un 
seul  point  nous  intéresse  :  qui  du  roi  ou  de  la  na- 
tion possédait  le  Clermontois  lors  de  la  donation 
de  1648?  Or,  si  l'on  ne  peut  raisonnablement  ré- 
voquer en  doute  que  le  Clermontois  avait  été 
conquis  pour  la  nation  et  qu'il  était  possédé  par 
elle,  on  aura  beau  prouver  que  la  conquête  était 
une  usurpation,  il  sera  toujours  yrai  de  dire  que 


le  roi  a  aliéné,  en  1 648,  ce  dont  il  n'était  que  l'ad- 
ministrateur, et  que  la  nation,  pour  qui  il  admi- 
nistrait, a  droit  d'attaquer  une  aliénation  pros- 
crite par  la  loi  domaniale. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  Messieurs,  que  votre 
comité  des  domaines  ne  demeure  convaincu  que, 
dans  l'ordre  diplomatique,  le  traité  de  1641,  qui 
a  uni  expressément  le  Clermontois  à  la  couronne, 
est  resté  sans  atteinte  à  cet  égard.  Quelques  ob- 
servations vont  lever  tous  les  doutes  sur  ce  point, 
dont,  je  le  répète,  l'examen  est  surabondant. 

Il  fut,  dit-on,  l'ouvrage  de  la  contrainte,  et  il 
n'a  jamais  été  exécuté.  Mais  les  historiens  les 
plus  favorables  au  duc  Charles  conviennent  que 
la  garnison  française  avait  évacuéla  ville  de  Bar, 
lorsqu'il  y  jura  de  nouveau  l'exécution  du  traité 
de  Paris.  Tel  est  pariiculièrement  le  récit  du 
marquis  de  Beauveau,  et  il  ajoute  que  le  duc 
s'occupa,  pendant  cinq  ou  six  semaines  suivantes, 
à  se  faire  restituer  toutes  les  places  qui  devaient 
lui  être  remises  en  conséquence  du  traité,  et  par- 
ticulièrement celle  de  la  Molhe,  la  plus  forte  et 
la  plus  importante.  Ce  fut  donc  après  une  exécu- 
tion complète,  et  lorsque  le  prince  lorrain  en  eut 
recueilli  tous  les  fruits  que,  par  Tinlidélilé  la 
plus  condamnable,  par  une  trahison  que  la  for- 
tune elle-même  a  refusé  d'absoudre,  il  joignit  de 
nouveau  ses  armes  à  celles  des  Espagnols.  El  que 
parle-t-on  de  protestations  dans  de  semblables 
circonstances?  Gomme  si  h  s  protestations  im- 
puissantes entre  particuliers,  quand  il  s'agit  d'un 
acte  consommé,  pouvaient  avoir  p!us  de  force 
entre  souverains!  Gomme  si  (il  faut  le  dire,quoiqu'à 
regret)  comme  si,  dans  les  grandes  qu'  relies  des 
nations,  la  fortune  n'avait  pas  sente  décidé,  jus- 
qu'à ce  jour,  de  !a  validité  des  titres  1 

Est-ce  avec  plus  de  siiCc  es  que  l'on  invoque  le 
traiié  de  1644,  ci  tte  pièce,  prétendue  décisive, 
annoncée  avec  tantd'ai-pareil,  et  qui  devait  ruiner 
tout  le  système  du  comité  des  domaines?  Non, 
Messieurs,  un  seul  mot  suffit  pour  détruire  tout 
l'etfet  que  l'on  s'en  était  promis;  il  n'a  jamais  été 
ratifié  (1). 


M.    Tabbé 

Prouvez-le  1 


Alaury    et  plusieurs    membres 


M.  de  Vismes.  Ce  n'est  point  par  l'opinion  de 
Grotius,  ou  de  tout  autre  publiciste,  qu'il  faut  se 
déterminer  sur  le  degré  d'aulonté  que  doivent  ob- 
tenir les  traités  non  ratifiés  passés  en  vertu  de  pleins 
pouvoirs:  attachons-^nousàdeuxguides  plus  sûrs, 
la  raison  et  l'usage.  La  raison  ne  permet  pas  que 
la  destinée  des  Empires  puisse  dépendre  ne  la 
mauvaise  foi  d'un  négociateur;  et  dans  l'usage  il 
estcertainque  la  ratification  est  considérée  comme 
une  condition  essentielle  :  il  n'y  a  point  eu  deux 
avis  à  cet  égard  dans  votre  comité  diplomatique. 
Si  le  principe  est  certain  en  général,  à  combien 
plus  forte  raison  doit-il  être  suivi,  dans  une  cir- 
constance où  la  nécessité  de  la  ratification  a  été 
expressément  stipulée.  Le  traité  de  1644  est  ter- 
miné par  une  clause  portant  promesse  respective 

(1)  Ici  M.  l'abbé  Maury  et  quelques  honorables  mem- 
bres ont  demaudé  la  preuve  du  défaut  de  ratification. 
Ces  messieurs  n'avaient  pas  fait  attention,  d'abord 
qu'on  no  peut  exiger  la  preuve  d'un  fait  négatif,  et 
ensuite  que  c'est  à  ceux  qui  se  prévalent  du  traité  de 
1644  à  prouver  qu'il  a  été  revêtu  de  toutes  les  formes 
requises.  Enfin  M.  l'abbé  Maury,  qui  m'a  remplacé  à  la 
tribune,  s'est  livré  à  des  explications,  ou  plutôt  à  des 
raisonnements  qui  n'ont  servi  qu'à  constater  le  défaut 
de  ratification,  attesté  d'ailleurs  par  l'histoire.  [Note  de 
V  auteur.) 
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V  de  le  ratifier,  et  faire  ratifier  dans  un  mois,  ou 
«  plus  tôt,  s'il  est  possible,  en  meilleure  oi  plus 
«  authentique  forme  qu'il  se  pourra,  pour  être  en- 
y  Awi/^<?a;É*cufédepartetd'autrede  pointen point». 
Lorsque  l'exécution  a  été  si  formellement  subor- 
donnée à  la  raiitication,  peut-il  rester  le  moindre 
doute  sur  la  nullité  du  traité  de  1644?  mais  sa 
teneur  même  va  nous  fournir  aussi  des  armes  pour 
le  combattre. 

On  prétend  qu'il  dénature  absolument  la  pos- 
session de  la  France,  parce  que  l'article  111  porte 
que  le  roi  gardera  le  château  de  Clermont  comme 
en  dépôt  seulement,  et  parce  que  l'article  V  accorde 
au  roi  la  fa  ulio,  oude  garder  le  surplus  duGler- 
montois,  à  la  charge  de  récoranenser  le  duc  de 
Lorraine,  ou  di'  le  re^tituer  après  avoir  démantelé 
les  places  de  Stenay  et  de  Jametz. 

Lorsqu'on  faisait  cette  objection,  on  ne  vous 
a  pas  dit,  Mes.xieurs,  que  le  traité  de  1644  avait 
deux  parties,  l'une  destinée  à  être  publique, 
l'autre  devant,  au  contraire,  demeurer  seciète. 
On  ne  vous  a  larlé  que  de  la  première;  mais  11 
n'est  pas  inutile  de  vous  faire  connaître  quelques 
articles  de  la  seconde. 

Par  l'un  de  ces  articles  secrets,  il  est  dit  que, 
quoique  le  roi  ait,  [)ar  le  traité,  le  choix  de  rendre 
les  places  de  Stenay  et  Jametz,  après  en  avoir 
démoli  les  fortificatfons,  ou  de  les  garder,  à  la 
charge  d'une  récompense  raisonnable,  ileSt  con- 
venu positivement  que  le  roi  gardera  ces  places 
et  leurs  dépen  lances  pour  toujours,  sans  autre 
condition  que  celle  de  la  récompense.  Cette  clause 
est  importante,  et  n'aurait  pas  dû  être  dissimulée; 
elle  détruit,  comme  vous  le  voyez,  l'alternative 
contenue  dans  le  cinquième  des'articles  publics, 
et  elle  n'en  laisse  subsister  que  la  partie  qui  porte 
que  la  presque  totalité  du  Glermontois  demeurera 
pour  toujours  à  la  France.  Ainsi  le  traité  de  1644, 
loin  de  porter  à  cet  égard  la  moindre  atteinte  à 
l'irrévocabilité  de  la  possession  de  la  France,  ne 
fait  que  confirmer  au  contraire,  même  par  raiiport 
au  duc  de  Lorraine,  l'incorporation  delà  presque 
totalitédu  Glermontois  au  domaine  de  la  couronne. 
L'argument  fondé  sur  le  traite,  de  1644  se  réduit 
donc  à  l'unique  château  de  Glermont;  la  clause 
qui  porte  qu'il  sera  gardé  comme  dépôt,  étant  le 
seul  point  auquel  il  n'ait  point  été  dérogé  par  les 
articles  secret-. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,   Messieurs;   dans  le 
premier  de  ces  articles  on  voit  le  duc  Charles 
«  renoncer  présentement  à  toutes  sortes  de  trai- 
«  tés  et  intelligences  qu'il  pourrait  avoir  avec  la 
«  maison  d'Autriche  et  autre?  ennemis   de   la 
«  France,  directement  ou  indirectement.  »  On  le 
voit  dans  l'article  deuxième  «  s'engager  à  servir 
«  le  roi  de  sa  personne  et  de  ses  troupes,  tant  de 
e  celles  qu'il  a  présentement  que  de  celles  qu'il 
«  pourra  faire  ci-après,  envers  et  contre  tous 
«  ceux  avec  lesquels  Sa  Majesté  est  maintenant 
«  en  guerre.  »  Ces  conditions  étaient  essentielles 
par  rapport  à  la  France.  En  accordant  au  prince 
lorrain  un  sort  plus  avantageux  que  par  le  traité 
de  1641,  notre  gouvernement  voulait  fixer  son 
inconstance  et  conquérirun  allié  sur  nos  enneuiis. 
Or,  si  Charles  a  violé  ses  engagements  les  plus 
formels,  s'il  a  enfreint  le  traité  dans  la  partie 
qui  importait  le  plus  à  la  France,  que  s'ensuit-il 
de  là?  ce  qui  a  lieu.  Messieurs,  dans  toutes  les 
conventions  synallagmatiques.   En    n'exécutant 
point  de  sa  part  le  traité  de  1644,  Charles  a  auto- 
risé la  France  à  le  laisser  également  sans  exé- 
cution; et  comme  lui-même  n'en  pourrait  invo- 
quer les  clauses  aujourd'hui,  à  plus  forte  raison 


Un  des  préopinants  a  tiré  de  cet  article  65 
triV'té  des  Pyrénées  une  conséquence  directe 
nt ''contraire  à  la  mienne,  parce    qu'il  s'es 


un  tiers  n'est-il  pas  recevable  à  en  faire  la  base 
d'aucunes  prétentions. 

Que  le  duc  de  Lorraine  ait  aussitôt  violé  que 
consenti  le  traité  de  1644,  c'est  un  fait  qui  ne 
peut  être  raisonnablement  contredit.  L'histoire 
de  ce  temfjs  nous  montre  Charles  uni  avec  les 
Espagnols,  immédiatement  après  le  traité;  et  ce 
prince,  qui  n'avait  pas  moin-  de  vale  ir  que  de 
mauvaise  foi,  faisant  à  la  France  tout  le  mal  qui 
était  en  son  pouvoir  (1). 

Enfin,  Messieurs,  on  trouve  jusque  dans  le  traité 
des  Pvrénées  la  preuve  de  la  nullité  de  celui  de 
1644.  "L'article  64  dit  que  tout  le  Glermontois  de- 
meurera à  jamais  uni  et  incorporé  à  la  couronne  de 
France;  et  l'article  65  ajoute  que  le  duc  Charles 
ni  ses  successeurs  ne  poutront  même  répéter  le 
prix  que  Louis  XIII  s'était  obligé  d'en  payer  par 
le  traité  de  1632,  attendu  que  Varticle  où  est  con- 
tenu cette  obligation  a  été  annulé  par  les  traités 
subséquents.  Quels  sont  ces  traités  subséquents? 
Ce  n'est  point  celui  de  1644,  qui,  loin  de  déchar- 
ger la  France  de  tous  dédommagements  lui  im- 
pose au  contraire  la  condition  d'une  récompense 
en  argent  ou  en  terres.  Ce  n'est  et  ne  peut  être 
que  celui  d"  1641,  le  seul  d'entre  les  traités  pos- 
térieurs à  1632  qui  contienne  la  cession  absolue 
et  gratuite  du  Glermontois  :  preuve  certaine  que 
celui,  dj  1644,  oublié  dans  les  fastes  de  l'histoire, 
n'était  pas  moins  méconnu  dans  ceux  de  la  diplo- 
matie, 
du 

ment 'contraire'  à  la  mienne,  parce  qu'il  s'est 
attaché  servilement  à  l'expression  grammaticale, 
dont  une  légère  attention  lui  eût  dévoilé  le  véri- 
table sens. 

La  clause  de  l'article  65  que  je  viens  de  citer 
ne  constate  pas  seulement  la  nullité  du  traité  de 
1644,  elle  prouve  aussi  que  celui  de  1641  a  été 
confirmé  par  le  traité  des  Pyrénées,  pour  ce  nui 
concerne  le  Glermontois.  Si  "en  effet  il  est  arrêté 
que  le  Glermontois  demeurera  à  la  France,  et  que 
Charles  n'en  pourra  pas  même  répéter  le  prix 
convenu  par  le  traité  de  Liverdun,  quel  est  le 
motif  écrit  de  cette  stipulation?  C'est  que  l'obli- 
gation contenue  dans  le  traité  de  Liverdun  a  été 
annulée  par  celui  de  1641.  Or,  rappeler  ainsi  la 
teneur  du  traité  de  1641,  la  prendre  ainsi  pour 
règle  de  ce  qui  se  faisait  alors,  n'est-ce  point  la 
reconnaissance  la  plus  positive  de  la  validité? 
N'est-ce  point  une  confirmation  expre-se  de  la 
disposition,  relative  au  Glermontois?  et  lorsque 
l'Espagne  elle-même  rendait  un  hommage  aussi 
solennel  à  ce  traité  de  1641,  quelle  attention 
méritent  les  critiques  frivoles  dont  il  est  aujour- 
d'hui l'objet  ? 

Le  préopinant,  que  je  citais  tout  à  l'heure,  s'est 
fondé  sur  deux  autres  clauses  du  traité  des  Pyré- 
nées, pour  en  conclure  la  nullité  de  tous  les  trai- 
tés antérieurs;  mais  l'abus  qu'il  fait  de  ces  deux 
clauses  est  maintenant  très  sensible. 

Par  le  traité  des  Pyrénées,  on  voulait  non  pas 
détruire,  mais  restreindre  les  droits  conférés  à  la 
France  par  les  traités  antérieurs  ;  on  voulait  qu'il 
ne  lui  restât  de  ses  différentes  acquisitions,  que 
Moyenvic,  le  Barrois  et  le  Glermontois.  C'est  pré- 
cisément ce  qui  a  été  littéralement  exprimé  par 
une  première  clause  qui  déter  .line  les  restitutions 


(1)  a  Ce  traité  (de  1644)  fut  inutile,  il  ne  fut  pas 
«  même  ratifié.  Ce  prince  n'avait  négocié  que  pour  in- 
«  quiéter  les  Espagnols  et  en  obtenir  de  meilleures 
«  conditions.  Il  s'attacha  à  eux  de  plus  en  plus,  et 
«  continua  à  faire  à  la  France  tout  le  mal  qu  il  put.» 
La  Marlinière,  t.  I",  p.  49.  (Note  de  l'auteur.) 
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à  faire  par  le  roi,  sans  s'arrêter  (est-il  dit)  aux 
droits  qui  pouvaient  lui  être  acquis  par  divers 
traités.  11  est  évident,  Messieurs,  qu'il  ne  résulte 
piig  de  ces  expnssions  un  anéantissement  ab- 
solu <ie  ces  traités  ;  il  y  est  reconnu,  au  contraire, 
d'abord,  que  tous  n'étaient  point  nuls  puisqu'il 
en  est  que  l'on  avoue  avoir  conféré  des  droits  à 
la  France  ;  et  de  ce  nombre  est  le  traité  de  1641, 
d'après  l'article  65;  d  un  autre  côté,  la  clause  ne 
veut  dire  rien  autre  chose,  sinon  que  lestraiiés 
antérieurs  ne  subsisteront  que  pour  ce  en  quoi  il 
n'y  est  point  dérogé  par  celui  de?  Pyrénées. 

En  même  temps  que  l'on  réservait  à  la  France 
ses  droits  acqois  sur  Moy(  nvic,  le  Barrois  et  le  Cler- 
montoi~,on  ubligeait  le  duc  Charles  à  délivrer  an 
roi,  en  la  forme  la  plus  valable  et  authentique  qu'il 
pourra  désirer,  des  actes  de  renonciation  et  cession 
de  ces  diver.-es  partes  du  territoire.  Conclu- 
rons-fious  de  là,  avec  le  préopinant  que  je  réfute, 
l'insuflisance  et  la  nullité  des  titres  antérieur.-, 
de  ces  titres  dont  le  mérite  vient  d'être  au  con- 
traire si  formellement  reconnu? Non,  Messieurs, 
nous  ne  verrons  dans  celte  clau^^e  qu'une  pré- 
caution surabondante, contreriiifidélitédu  prince 
lorrain,  que  trop  de  chaînes  ne  pouvaient  lier. 
Nous  n'y  verrons  qu'une  confirm;ition,  une  rati- 
fication "des  droits  précédemment  acqui>  ;  nous 
n'y  verrons  enfin  qu'une  de  ces  clauses  usiées 
dans  l'ordre  diplomatiq  e  où  l'on  ne  manque 
guère  de  rappeler  et  de  confirmer  par  la  dôr;niere 
convention  les  traités  antérieurs. 

Le  dernier  acte  diplomatique  oîi  il  soii  ques- 
tion du  Clermontois  t  st  le  traité  de  1661.  Il  p  >rte 
que  les  articles  du  traité  di  s  Pyrénées  demeure- 
ront en  leur  force  et  vigueur,  et  nue  le  lue  de 
Loi  raine  en  approuve  et  accepte  tout  le  contenu, 
à  la  réserve  de  ce  qui  est  changé  ou  dérogé  ;  et 
comme  aucun  chanj^ement,  aucune  dérogation 
ne  trappe  sur  le  Glerraoniois,  il  s'ensuit  qu'à  cet 
égard  les  choses  sont  restées  entièrement  sur  le 
pied  du  traité  des  Pyrénées  ;  il  s'ensuit  que  celui 
de  1641  demeure  le  titre  fondamental  de  la  pro- 
priété diplomatique  de  la  France.  Ma  conséquence 
est  incontestable ,  quelque  opinion  que  l'on 
adopte,  sur  les  prétentions  de  la  duchesse  Nicole, 
puisqu'en  1661,  et  même  en  1669,  le  duc  Charles 
éiait  universellement  reconnu  comme  le  véritable 
propriétaire  de  l'héritage  des  princi^s  lorrains  ; 
et  que  le  système  contraire,  que  lui-même  avait 
appuyé,  par  un  intérêt  du  moment,  était  alors 
complètement  oublié  pour  jamais. 

Après  celte  digression,  que  je  devais  à  l'honneur 
de  vos  comités,  je  reviens  à  la  donation  de  1648. 
Vous  ne  doutez  plus,  Messieurs,  qu'à  cette  époque 
le  Clermoiilois  était  une  propriété  domaniale,  et 
non  pas  une  possession  purement  précire  ;  et 
c'est  ce  que  constate  la  donation  elle-même.  Car, 
si  l'on  eût  entendu  donner  alors  au  [)rinie  de 
Coudé,  et  si  lui-même  n'eût  entendu  recevoir 
qu'un  dépôt,  qu'une  chose  sujettearestitutioii.au 
profit  d'un  tiers,  on  n'aurait  pas  dit  dans  la  do- 
nation qu'elle  était  pure  et  irrévocable;  que  le 
Clermontois  était  donné,  dès  maintenant  et  à 
toujours  ;  et  que  le  prince,  ses  hoirs,  successeurs 
et  ayants-cause  pourraient  en  \oVi\T  comme  de 
ch  se  à  eux  appartenante  en  tout  droit  de  pro- 
priété. Il  n'est  pas  possible  d'exprimer  nune  ma- 
nière plus  énergique  l'opinion  qu'avaient  les 
parties  contractantes  des  droits  incoinmutables 
de  la  Fr.ince,  sur  le  Clermontois.  Or,  quand  le 
propre  titre  de  M.  de  Condé  contient  une  recon- 
naissance si  expresse  de  la  propriété  de  la  nation, 
peut-il  se  permettre  d'y  refuser  aujourd'hui  son 
hommage?  une  critique,   qui  n'intéresse  que 


l'ayant-cause  des  ducs  de  Lorraine,  est-elle  admis- 
sible de  la  part  du  donataire  du  roi  de  France? 
et  qu'y  aurait-il  enfin  de  plus  scanilaleux  qu'un 
débat,  où  celui  qui  a  reçu  un  bienfait,  voulant 
le  retenir  contre  les  lois,  accuserait  d'usurpation 
et  d'infidélité  son  propre  bienfaiteur? 

Je  sais  bien  qu'un  brevet  de  garantie  suivit  de 
près  la  don  lion,  sous  la  date  du  18  décembre  1648  ; 
mais  je  demande  d'abord  comment  on  peut  ci- 
ter légalement  un  acte  qui  paraît  n'avoir  jamais 
été  revêtu  de  la  formalité  de  la  vérification  :  et 
fût-il  d'ailleurs  régulier  dans  pa  forme,  je  ne 
vois  pas  ce  que  l'on  peut  en  induire,  ni  contre  la 
propriété  de  la  couronne,  ni  pour  l'irrévocabilité 
de  la  donation.  En  tant  que  simple  brevet  de  ga- 
rantie, il  était  même  parfaitement  inutile.  Car  la 
donation  elle-même  contient  une  clause  expre^^se 
de  garantie,  à  laquelle  un  acte  particulier  ne 
pouvait  rien  ajouter;  et  vous  sent'Z  au  surplus 
quelle  est  en  pareil  cas  l'inutilité  de  clauses  sem- 


opérations  radica- 


blables,  qui  seraient  un  moyen  indirect  de  sous- 
traire à  1  empire  de  la  loi  des  c 
lenient  vicieuses. 

Quelle  fut  donc  la  véritable  cause  de  ce  brevet 
de  garantie?  Voici  ma  réponse.  Les  prétentions 
de  la  duchesse  Nicole  en  furent  moins  le  motif 
que  le  prétexte.  Le  prince  de  Condé  voulut  pro- 
fiter (ie  cette  circonstance  pour  faire  donner 
plus  d'étendue  à  la  liliéralité  qui  lui  avait  déjà 
été  accordée;  et  comme  on  n'avait  rien  à  lui  re- 
fuser, dans  un  moment  où  il  donnait  la  loi,  il  se 
fit  céd'T  par  le  brevet  tout  ce  qui  pourrait  par  la 
suite  échoir  au  roi,  dans  le  Clermontois,  par  acqui- 
sition, transport,  donation,  ou  à  quelque  titre 
que  ce  fût;  clause  adroitement  ménagée,  et  à 
l'aide  de  laquelle  la  maison  de  Condé  a  fini  par 
envahir  les  droits  régaliens ,  si  formellement 
exceptés  par  la  donation.  Je  remarque  que  le 
brevet  de  garantie  fut  signé  le  même  jour  que  se 
tint  au  parlement  cette  fameuse  séance  oîi  de- 
vaient s'agiter  avec  les  princes  et  les  pairs  les 
nouvelles  difficultés  survenues  entre  la  fronde 
et  la  cour,  séance  dans  laquelle  l'impétueux 
Condé  s'emporta  au  point  de  laisser  échapper  un 
geste  mt  naçant  contre  un  magistrat. 

Après  avoir  écarté  toutes  les  objections  par 
lesquelles  on  a  essayé  de  prouver  que  l'on  a 
donne  au  prince  de  Condé  ce  qui  ne  faisait  point  ' 
partie  du  domaine  public,  ce  qui  n'appartenait 
pas  même  à  la  France,  j'ai  droit  de  conclure  que 
la  dotation  de  1648  reçoit  incontestablement  l'ap- 
plication de  cette  règle  domaniale,  consacrée 
par  vous-mêmes,  suivant  laquelle  toutes  les  do- 
nations postérieures  à  1566,  (juoique  rémunéra- 
toires,  quoique  faites  sans  clause  de  retour,  sont 
révocables  à  perpétuité. 

Et  telle  fut,  dans  le  temps  même  de  la  dota- 
tion, l'opinion  ue  tous  les  hommes  instruits. 
Quoi  de  plus  rcîmarquable  à  ce  sojet  que 
celle  du  secrétaire  d'Etat  qui  sit:na  les  lettres  de 
don!  Il  prévoyait  sans  doute  la  difficulté  qui 
s'élève  aujourd''hui,  et  il  se  justifiait  d'avance 
auprès  de  la  nation  lorsque  dans  ses  mémoires 
il  rend  compte  de  ses  vains  efforts  pour  arrêter 
une  libéralité  indiscrète.  La  reine,  suivant 
Brienne,  détériorait  la  condition  de  son  peuple, 
et  il  eut  le  courage  de  le  lui  représenter  plusieurs 
fois.  Que  de  vérités  dans  ce  seul  mot!  et  com- 
bien il  confirme  tout  ce  que  j'ai  dit,,  soit  de  la 
faiblesse  du  gouvernement,  à  qui  un  sujet  ambi- 
tieux faisait  la  loi,  soit  de  la  nature  delà  chose 
qu'il  exigeait  pour  prix  de  sa  protection. 
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Î2. 

Le  traité  des  Pyrénées  n'a  point  effacé  la  dama- 
nialité  du  Clermontois. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  la  donation  de 
1648  ne  forme  point  le  titre  actuel  de  la  maison 
de  Condé?  N'est-ce  pas  plutôt  en  vertu  du  ?eul 
traité  des  Pyrénées  que  M.  d  •  Condé  jouit  aujour- 
d'hui du  Clermontois  ?  et  ce  traité  n'a-t-ii  pas 
purgé  le  vice  de  la  possession  antérieure,  soitea 
détachant  le  Clermontois  du  domaine,  par  une 
convention  purement  politique,  soit  en  substi- 
tuant le  titre  d'échange  à  celui  de  dotation  ? 
Chacun  est  d'accord  que,  pour  résoudre  cette 
seconde  difficulté,  il  faut  se  pénétrer  avec  si.in, 
et  de  l'esprit  dans  lequel  le  traité  d^s  Pyrénées 
a  été  rédigé,  et  des  termes  dans  lesquels  il  est 
cunçu. 

Pour  bien  connaître  l'esprit  de  ce  traité,  il  n'est 
pas  inutile  de  jiter  un  regard  sur  la  situation 
itique  de  la  France,  au  moment  des  négocia- 
us  dont  il  fut  le  résultat.  Nos  armes  étaient 
iturs  victorieuses  partout,  et  le  prince  de  Con  lé 
lui-même;    vaincu  à  la  bataille  des  Dunes,  n'a- 
vait pu  arrêter  le  progrès  de  nos  conquêtes  dans 
le?  Pays-Bas.  Ce  n'éiait  pas  seulement  par  nos 
i!  iomj  he?,  c'étaitencore  par  nosalliances  que  nous 
ons  redoutables.  Des  traités  avec  l'Angleterre, 
l*oriugal,  les  nues  de  Savoie  et  de  Modène,  et 
a  plupart  des   princes  de  l'Enapire,  offraient  de 
toutes  parts  des  ennemis  à  l'Espagne,  et  pas  un 
seiil  allié.  11  est  évid-Ot  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, c'était  la  cour  de  France  qui  faisait 
la  loi,  et  que  si  elle  ne  dicta  point  une  paix  hon- 
teuse aux  Espagnols,  ce  fut  l'effet  de  sa  modéra- 
tion et  du  désir  d'assurer  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  l'infante  Marie-Thérèse. 

Je  demande  maintenant,  Messieurs,  quelles 
pouvaient  être  les  espérances  du  prince  de  Condé 
dans  cette  conjoncture,  et  jusqu'où  un  sujet  re- 
belle pouvait  alors  porter  ses  prétentions  vis-à- 
vis  d'un  roi  victorieux?  Certes,  il  faut  l'avouer, 
le  comble  du  bonheur  devait  être  pour  luid't'ire 
rétabli  au  même  état  où  il  était  avunt  sa  sorti:' 
du  royaume;  et  le  comble  du  délire  eût  été  d'as- 
pirer a  de  plus  grands  avantages.  Aussi  l'histoire 
atteste-t-elle  qu'il  borna  là  tous  ses  vœu.x,  et 
elle  atteste  en  même  temps  qu'il  eut  la  plus 
grande  peine  à  l'obtenir.  Il  fallut  pour  vaincre  ia 
résistance  du  cardinal  de  Mazarin,  tout  l'intérêt 
de  la  cour  d'Espagne,  toute  la  souplesse  (:e 
son  ministre,  et  même  l'abandon  de  quelques 
places. 

Ainsi,  ne  perdons  pas  de  vue  ces  deux  faits 
bien  importants,  et  qui  doivent  répandre  le  plus 
grand  jour  sur  le  sens  du  traité  des  Pyrénées  : 
1°  il  n'a  jamais  été  question,  dans  les  confé- 
rences, de  procurer  au  prince  de  Condé,  en 
France,  un  établissement  plus  avantageux  que 
celui  dont  il  jouissait  avant  sa  défection,  et 
2°  tjon  rétablissement  pur  et  simple,  tel  qu'il 
était  demandé  par  l'Espagne,  fit  tellement  difti- 
culté,  qu'elle  ne  put  le  lui  procurer  que  par  des 
sacrifices. 

Voyons  à  présent.  Messieurs,  si  ce  qui  n'a 
point  été  dans  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, résulte  néanmoins  des  termes  du  traité: 
voyons  si  le  i  rince  de  Condé  y  a  obtenu  plus 
qu'il  ne  demandait,  et  si,  par  rapport  au  Clt-r- 
montois  spécialement,  on  lui  a  conféré,  on  lui  a 
garanti  une  jouissance  différente  de  celle  qu'il 
exerçait  en  vertu  de  la  dotation  'e  1648. 


Deux  articles  seulement  s'expliquent  sur  la 

restitution  îles  biens  du  prince  de  Condé;  ce  sont 
les  articles  83  et  86. 

Rien  d'abord,  dans  l'article  83,  qui  annonce  la 
volonté  de  dénaturer,  d'amplifier  l'ancienne  pos- 
session du  prince  de  Conlé:  l'intention  contraire 
y  est  même  exprimée  formellement,  soit  par  le 
refus  de  toute  restitution  de  fruits  et  de  tout 
dédommagement  des  dégradaiio!  s,  soit  par  ces 
termes  noh  équivoques  :  Sa  Majesté  reinettra  et 
rétablira,  termes  qui  présentent  l'idée,  non  pas 
de  la  création  d'un  nouveau  droit,  mais  de  la 
réintégration  de  l'ancienne  jouissance. 

L'article  86  serait-il  plus  favorable  à  la  maison 
de  Condé?  c'est  à  celui-là  que  ses  défenseurs  se 
sont  attachés  le  plus  particulièrement;  c'est  là 
qu'ils  ont  cru  trouver  quelques  expressions  sus- 
ceptibles d'être  présentées  sous  un  jour  spécieux  : 
redoublons  d'attention. 

Il  faut  l'avouer.  Messieurs,  à  la  lecture  de  cet 
article  l'esprit  n'est  frappé  que  d'une  seule  chose: 
o'ii  ne  voulait  rendre  au  prince  de  Condé  que  la 
jouissance  de  ses  biens,  telle  qu'il  l'exerçait 
avant  sa  défection,  et  l'on  n'a  rien  fait  de  plus; 
et  on  l'a  même  déclaré  expressément.  Quoi  de 
plus  formel,  en  effet,  que  ces  expressions:  Avec 
tels  droits  dont  lui  et  ses  prédécesseurs  ont  joui, 
et  comme  il  en  jouissait  avant  sa  sortie  du  royaume. 
Quoi  de  plus  formel  encore  que  les  termes  qui 
concernent  le  Clermontois  :  Même  ceux  de  Cler- 
mont,  Stenay  et  Ditn,  comme  il  les  avait  avant 
sa  sortie  de  France,  et  celui  de  Jametz  aussi,  en  cas 
qu'il  l'ait  eu.  Comme  cette  (iernière  clause  est  dé- 
cisive, dans  l'affaire  soumise  à  votre  examen  I 
C  imme  elle  établit  avec  éneigie  et  précision  que 
le  traité  des  Pyrénées  ne  confère  pointa  la  mai- 
son de  Condé  d'autres  droits  que  ceux  qu'elle 
tirait  de  la  donation  de  1648!  Corameelle  prouve 
même  la  crainte  d'excéder  les  termes  de  cette 
donation,  en  subordonnant  la  restitution  de  Ja- 
metz à  la  preuve  que  Jametz  avait  été  aussi 
donné:  Et  celui  de  Jametz  aussi  en  cas  qu'il  l'ait 
eu.  Ou  rien  n'est  évident,  ou  il  est  démontré  que, 
pour  tous  les  biens  du  prince  de  Condé,  et  pour 
le  Clermontois  spécialement,  le  traité  des  Pyré- 
nées n'a  produit  aucune  novation  dans  les  titres 
de  propriété;  qu'il  n'est  attributif  d'aucun  droit 
nouveau  ;  qu'il  rétablit  seulement  l'aneienne 
jouissance  avec  ses  vices  et  ses  avantages.  Disons 
plus:  Mazarin  connaissait  mieux  que  personne 
la  nullité  de  l'aliénation  du  Clermontois:  c'était 
à  contre-cœur  qu'il  consentait  au  rétablissement 
du  prince  de  Condé;  et  la  clause  où  il  a  été  fait 
une  mention  spéciale  du  Clermontois  n'a  pu 
avoir  d'autre  motif,  de  sa  part,  que  de  réserver 

Sositivement  les  droits  du  domaine  contre  la 
onatiori. 

Cette  interprétation  naturelle  est  repoussée  par 
les  detenseursdeM.de  Condé.  Suivant  eux,  l'es- 
prit de  l'article  86  est  de  réparer  par  un  titre 
nouveau  l'insuffisance  et  l'irrégularité  de  la  do- 
n;ition,  d'y  déroger  même,  en  assurant  au  Grand 
Condé  la*  propriété  incominutable,  non  de  ce 
qui  lui  avait  été  donné  en  1648,  mais  de  ce  dont 
il  avait  joui  réellement  et  de  fait. 

Etange  situation.  Messieurs,  que  celle  où  l'on 
en  peut  lutter  contre  dt-s  difficultés  insolubles, 
que  |)ar  des  idées  incohérentes  et  des  arguments 
contradictoires  !  c'est  à  quoi  sont  réduits  les  dé- 
fenseurs de  M.  de  Condé.  Cette  même  donation, 
dont  tout  à  l'henre  ils  préconisaient  la  régularité, 
la  justice  et  l'efficacité,  ce  n'est  plus  maintenant 
à  leurs  veux  qu  un  instrument  vicieux  et  caduc, 
qu'ils  se"  gardent  bien  de  compter  [  armi  ses  titres, 
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et  qu'il  faut  abandonner  au  néant,  pour  ne  s'at- 
tacher qu'au  traité  des  Pyrénées.  Nous  verrons 
bientôt  que  ce  système  bizarre  ne  fut  jamais 
celui  de  la  maison  de  Gondé,  et  qu'elle  a,  au  con- 
traire, regardé  toujours  la  donation  comme  le 
véritable  principe  et  l'uniqui'  fondement  de  sa 
jouissance.  Mais  s'il  faut  une  réfutation  directe 
de  sophisraes  déjà  décriés  par  leur  propre  incon- 
séquence, la  voici  : 

11  est  vrai  qu'en  1659  la  donation  de  1648  n'était 
pas  encore  enregistrée;  mais  comme  la  vérifica- 
tion n'avait  été  refusée  par  aucun  arrêt,  et  qu'elle 
n'était  que  suspendue  par  les  oppositions  qui  y 
avaient  été  formées,  il  est  faux  que  cette  cir- 
constance rendît  la  donation  tellement  vicieuse 
en  la  forme,  qu'il  fallût  y  suppléer  par  un  nou- 
veau titre.  Elle  devait  acquérir  par  l'enregistre- 
ment toute  la  perfection  extérieure  dont  elle 
était  susceptible;  et  le  prince  de  Gondé,  rétabli 
dans  les  droits  de  citoyen  français,  n'avait  be- 
t^oin  que  de  la  donation  elle-même  pour  pour- 
suivre cetenrejiistrement. 

Ge  point  une  fois  reconnu,  tout  s'explique  avec 
facilité.  En  rétablissant  le  prince  de  Gondé  en 
la  vraie  et  réelle  possession  et  jouissavce  non  pas 
seulement  du  Glei  montois,  mais  de  tous  ses  biens, 
en  les  lui  restituant  avec  tous  les  droits  dont  il 
jouissait  avant  sa  sortie  de  France,  il  est  clair 
qu'on  n'a  eu  qu'une  chose  en  vue;  c'a  été,  non 
pas  de  ne  rendre  au  prince  de  Gondé  que  ce  dont 
il  jouissait  de  fait,  au  moment  de  sa  sortie  du 
royaume  :  une  restitution,  ainsi  limitée,  etit  pu 
lui  être  fatale  à  bien  des  égards;  elle  eût  pu  le 
priver  de  droits  très  légitimes,  même  quant  à 
ses  biens  patrimoniaux.  Le  but  de  la  clause  a 
donc  été  de  dire  que  le  rétablissement  du  prince 
de  Gondé  serait  aussi  complet,  aussi  véritable 
qu'il  fût  possible;  qu'il  comprendrait,  et  tous  ses 
biens  et  tous  ses  droits;  que  ceux-ci  ne  seraient 
ni  plus  restreints,  ni  plus  étendus  qu'avant  sa 
révolte;  que  donataire  du  Glermontois,  il  serait 
réintégré  et  dans  la  jouissance  de  cette  petite 
province,  et  dans  le  droit  de  faire  revêtir  son  titre 
des  formalités  qui  lui  manquaient;  qu'enfin,  il 
ne  lui  serait  pas  permis  d'excéder  les  termes  de 
cette  donation.  Voila  ce  qu'a  voulu  dire,  voilà  ce 
qu'a  dit  le  traité  des  Pyrénées  :  c'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  entendu;  et  c'est  aussi  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  exécuté. 

Eh  bien  I  soit,  poursuit-on  ?  Le  prince  de  Gondé 
a  été  rétabli  dans  les  droits  résultant  de  la  dona- 
tion; mais  avouez  du  moins  qu'il  y  a  été  rétabli 
à  titre  incommutable.  Gar,  comment  interpréter 
autrement  ces  termes:  J^onobstant  quelconques  do- 
nations, unions  et  incorporations  1 

En  faisant  la  guerre  à  sa  patrie,  Gondé  avait 
encouru  les  peines  que  la  loi  prononce  contre 
les  rebelles.  Un  arrêt  solennel,  rendu  au  parle- 
ment de  Paris,  le  27  mars  1654,  les  lui  avait  in- 
fligées, ainsi  qu'à  ceux  qui  s'étaient  attachés 
à  sa  fortune;  et  l'une  de  ces  peines  était  la  con- 
fiscation de  leurs  biens  dont  le  roi  avait  pu  dis- 
poser, soit  en  les  donnant  à  des  particuliers,  soit 
en  les  réunissant  au  domaine  national.  Ainsi, 
pour  en  assurer  la  restitution  à  Gon^dé,  et  à  ses 
adhérent:^,  il  fallait  annuler  l'arrêt  de  1654  :  il 
fallait  anéantir  spécialement  les  elfets  de  la  con- 
fiscation; et  voilà  jutement  ce  à  quoi  l'article  86 
a  pourvu.  Il  supprime  les  procédures  qui  avaient 
été  instruites  contre  le  prince,  et  l'arrêt  dont  elles 
avaient  été  suivies.  «  Toutes  procédures,  arrêts, 
«  même  celui  du  parlement  de  Paris,  du  27  mai's 
«  de  l'année  1654,  jugements,  sentences  et  autres 
«  actes  qui  auraient  été  déjà  faits  contre  ledit  sieur 


«  prince...  demeureront  :  nuls  et  de  nulle  valeur.  » 
Il  veut  que  le  prince  soit  réintégré  dans  ses  biens, 
quand  même  ils  auraient  été  donnés  à  des  par- 
ticuliers ou  confondus  avec  le  domaine  public, 
«  nonobstant  quelconques  donations ,  unions  ouin- 
«  corporations  qui  pourraient  avoir  été  faites  des- 
'(  dits  duchés,  comités,  terres,  seigneuries  et  do- 
«  moines.  Il  impose  silence  à  cet  é^ard  à  tous  les 
ministres  de  la  loi,  «  saîis  qu'il  puisse  être  troublé, 
«  poursuivi,  ni  inquiété  en  ladite  possession  et 
«  jouissance  par  ledit  seigneur  roi,  ses  hoirs,  suc- 
«  cesseurs  ou  ses  officiers.  »  Enfin,  pour  assurer 
d'autant  mieux  la  restitution  des  biens  confisqués, 
les  articles  68  et  87  disent  qu'il  sera  expédié,  tant 
au  prince  qu'à  ceux  de  son  parti,  toutes  lettres 
patentes  nécessaires. 

Et  si  vous  voulez,  Messieurs,  vous  convaincre 
davantage  que  la  clause  dont  il  s'agit  ne  peut 
avoir  d'autre  sens  que  celui  que  je  développe, 
remarquez  d'abord  qu'elle  ne  s'applique  point  à 
une  espèce  particulière  des  biens  du  prince  de 
Gondé;  mais  qu'elle  les  comprend  tous  dans  sa 
généralité.  Jetez  ensuite  les  yeux  sur  l'article  87 
oui  traite  des  intérêts  de  ceux  qui  l'avaient  suivi 
dans  sa  révolte;  et  vous  y  verrez  qu'on  annule 
l'our  eux,  comme  pour  lui,  et  l'arrêt  de  1654  et 
les  donations,  incorporations  et  autres  actes  qui 
pourraient  avoir  été  faits  contre  eux.  Ënlin,  on 
a  eu  raison  de  vous  dire  que  celte  clause  était  de 
style,  dans  tous  les  traités  de  paix,  qui  contien- 
nent une  amnistie.  Je  la  rencontre  spécialement 
dans  ceux  de  Riswick  et  d'Utrecht,  où  des  stipu- 
lations de  cette  nature  portent  que  les  biens  con- 
fisqués seront  rendus  à  ceux  sur  qui  avaient  été 
saisis,  nonobstant  toutes  incorporations  au  fisc, 
engagements,  dons,  sentences,  etc.  G'est  lionc  à 
la  clause  de  l'article  86  du  traité  des  Pyrénées, 
une  énergie  particulière  au  prince  de  Gondé,  et 
une  direction  siiéciale  sur  le  domaine  du  Gler- 
montois :  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  appliquer, 
soit  à  l'union  ancienne  de  cette  contrée,  soit  à  la 
donation  de  16'i8,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'union,  que  de  la  donation  des  biens  qui 
avaient  été  contisqués  sur  le  prince  et  ses  adhé- 
rents. Il  faut  ou  reconnaître  cette  vérité,  ou 
fermer  les  yeux  à  l'évidence. 

Mais,  ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  sur 
quelques  clauses  particulières,  c'est  sur  l'ensemble 
du  traité  des  Pyrénées,  c'est  sur  la  nature  de  ce 
contrat  politique,  que  la  défeu'^e  delà  maison  de 
Gondé  a  été  établie.  On  a  dit  :  «  La  cour  d'Espa- 
■>  gne  devait  un  dédommagement  au  prince  de 
<•  Gondé  pour  les  services  signalés  qu'elle  en  avait 
«  reçus;  elle  reconnaissait  cette  dette,  et  c'était 
«  pour  l'acquitter  qu'elle  lui  avait  déjà  remis 
«  Rocroy  et  le  Gatelel;  elle  lui  destinait  en  outre 
«  Avesnes.  Qu'a  fait  le  prince  de  Gondé?  il  a  fait 
«  hommage  à  son  roi  de  tout  ce  qui  lui  avait  été 
«  donné  ou  promis  par  l'Espagne.  Il  a  rendu  à 
«  la  France  Rocroi,  le  Gatelet  et  Linchamp  qu'il 
«  occupait;  d'un  autre  côté  la  cour  de  Madrid  a 
«  cédé  à  la  France  la  placé  d'Avesnes,  et  au  duc 
«  de  Neubourg,  allié  de  la  France,  celle  de  Juliers. 
«  G'est  au  moyen  de  ces  diverses  cessions  de  la 
«  part  du  prince  et  de  celle  de  l'Espagne,  qu'il 
«  a  obtenu  la  restitution  de  ses  biens;  et  que 
«  faut-il  conclure  de  là  ?  deux  choses  très  impor- 
«  tantes  :  1°  le  titre  auquel  le  prince  obtient  la 
«  restitution  de  ses  biens  n'est  pas.  un  simple 
«  rétablissement;  c'est  un  échange,  qui  ne  lui 
«  donne  qu'une  valeur  proportionnée  aux  avan- 
«  tages  qu'il  obtenait  de  l'Espagne,  et  qu'il  cédait 
«  en  contre-échange  à  la  France;  2°  Ge  n'est  pas 
«  ici  une  de  ces  conventions  civiles  qui  ne  pré- 
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sentent  qu'un  avantage  local  et  particulier  : 
c'est  un  traité  politique  qui  procurait  à  l'Etat 
un  accroissement  de  territoire,  et  une  augmen- 
tation de  sûreté  par  l'acquisition  de  plusieurs 
placesfortes;  et quid'ailieursluidonnaitde  nou- 
veaux droitsài'aitach'^menidudacde.Neubourg. 
C'est  un  échange  de  couronne  à  couronne,  pour 
le  maintien  duquel  la  maison  de  Condé  peut 
réclamer  la  garantie  de  l'Espagne.  Sous  l'un  et 
«  l'autre  point  de  vue,  le  Clermontois  se  trouve 
•-  aliéné  irrévocablement,  et  la  question  de  doma- 
•I  nialité  disparaît.  *  Je  ne  crois  pas  avoir  affai- 
bli l'objection  en  la  posant. 

Eil"  porte  principalement  sur  un  fait,  sur  la 
disposition  où  était  la  cour  d'Esnagne  de  donner 
en  toute  propriété  au  prince  de  Londé  les  places 
de  Rocroi,  du  Gatelet  et  d'Avesnes.  Mais  si  ce  fait 
était  inexact,  l'objection  serait  déjà  affaiblie. 

J'ai  cru,  Messieurs,  qu'il  était  impossible  de 
puiser  la  vérité  dans  une  source  plus  authentique 

308  la  correspondance  de  Mazarin.  La  plus  célèbre 
es  conférences  qui  précédèrent  le  traité  des  Pyré- 
nées, est  celle  du  22  août;  Mazarin  en  rendit 
compte  le  lendemain  dans  une  longue  dépèche 
que  l'histoire  a  conservée,  et  qui  constate  deux 

Ëirticularités  bien  remarquables.  D'une  part, 
azarin  avait  déclaré,  de  la  manière  la  pins  for- 
melle, à  dom  Louis  de  Haro,  que  Louis  XIV  ne 
consentirait  jamais  que  \i  cour  d'Espagne  don- 
nât au  prince  de  Coulé  une  récompense  qui  ser- 
vît à  la  postérité  de  monument  de  sa  rébellion  : 
d'un  autre  côté,  dom  Louis  avait  répondu  «  que 

•  l'intention  du  roi  d'Espagne  n'était  pas  de  don- 

•  ner  des  places  à  M.  le  prince,  sans  prendre  ses 
■  précautions,  afin  qu'elles  ne  sortissent  pas  de 
t  ses  mains;  que  même  l'on  avait  songé  de  ne  lui 
«  donner  que  pour  un  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
€  rétabli  en  France  ».  Ceci  est  un  peu  différent 
de  l'idée  qu'on  cherche  à  nous  faire  prendre  des 
grands  avantases  dont  Condé  a  fait  le  sacrifice  à  sa 
patrie.  Rien  même  de  plus  opposé,  ce  semble,  à 
cette  chimère  d'une  principauté  héréditaire,  dont 
l'Espagne  l'avait  grati/ié,  et  dont  il  a  disposé  en 
feveur  de  la  France,  en  échange  des  restitutions 
qu'il  en  a  obtenues.  Mais  laissons  de  côté,  pour 
un  moment,  l'autorité  des  monuments  histo- 
riques, pour  nous  attacher  plus  particulièrement 
à  celle  du  traité. 

Partons  d'abord  d'un  principe.  Quand  il  s'agit 
de  rioterprétation  d'un  contrat,  quand  il  est 
question  d'en  constater  le  sens  et  d'en  déter- 
miner les  effets,  si  le  texte  est  clair,  il  faut  s'y 
attacher  scrupuleusement.  Alors  tout  l'art  dû 
commentateur  devient  inutile;  alors  les  induc- 
tions les  plus  subtiles,  les  argumentations  les 
plus  ingénieuses,  doive  it  échouer  contre  la  pré- 
cision du  sens  littéral.  Telle  e^t  la  règle  à  la- 
Juelle  la  cour  d'Espagne  serait  elle-même  obligée 
e  rendre  hommage,  s'il  s'élevait,  entre  elle  et 
nous,  quelque  controverse  sur  l'interprétation  du 
traite  de?  Pyrénées.  Cela  posé,  Messieurs,  deux 
mots  suffisent  pour  renverser  toutes  les  pom- 
peuses conséquences  qu'en  ont  tirées  les  défen- 
seurs de  la  maison  de  Condé  par  rapport  au  Cler- 
montois. 

Qu'a-t-on  voulu  faire  en  faveur  du  prince  de 
Condé?  l'inteniion  des  puissances  contractant- s 
a-t-elle  été  de  lui  procurer  ui  sort  plus  avan- 
tageux que  celui  dont  il  jouissait  avant  sa  sortie 
de  France  ?  Non  :  il  ne  désirait,  et  l'Espagne  ne 
demandait  pour  lui  que  la  même  existence  dont 
il  jouissait  avant  sa  défection. 

Qu'a-t-on  fait  en  faveur  du  prince  de  Condé  ? 
lui  a-t-on  accordé  plus  qu'il  ne  désirait,  plus 


que  l'Espagne  ne  demaniait  pour  lai  ?  Non  :  il 
n'est  pas  possib  e  d'exprimer,  d'une  manière  plus 
én-^rgique,  l'intention  de  remettre  le  prince  au 
même  état  où  il  était  avant  de  prendre  les  armes 
contre  la  France;  et  par  conséquent  de  ne  libérer 
ses  possessions  d'aucun  des  droit-  passifs  aux- 
quels elles  pouvaient  être  alors  assujetties. 

C'est  donc  d'abord.  Messieurs,  une  erreur  de 
dire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  rétablisse- 
ment, mais  d'un  échange;  erreur  d'autant  plus 
inexcusable  qu'il  suffisait  de  lire  ce  traité  pour 
s'en  garantir.  Car  ce  mot  de  rétablissement  est 
précisément  celui  qu'il  emploie  avec  prédilection  ; 
et  quand  il  ne  se  sert  point  de  celui-là,  ce  sont 
toujours  des  termes  synonymes  dont  il  fait  usage. 
Car  ceux  de  réhabilitation,  de  remise,  de  réinté- 
gration, de  restitution,  n'énoncent  comme  celui 
de  rétablissement,  qu'un  simple  retour  à  l'ancien 
état,  et  non  la  création  d'une  exist  nce  plus 
solide,  et  la  concession  d'un  sort  plus  avanta- 
geux. 

Mais  prêtons-nous  pour  un  moment,  Messieurs, 
à  cette  idée  d'échange,  et  voyons  s'il  peut  jamais 
en  résulter  le  change;ment  dû  titre  ue  l'ancienne 
possession  du  Clermontois  dans  la  personne  du 
prince  de  Condé. 

L'échange,  ce  contrat  qui  est  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux;  ce  type  de  toutes  les  con- 
ventions intéressée.-?,  l'échange  est  incontesta- 
blement susceptible  de  toutes  les  modifications 
qui  conviennent  aux  contractants.  On  peut,  par 
exemple,  échanger  un  m  uble  contre  un  im- 
meuble, u  e  propriété  contre  un  usufruit,  un 
fonds  domanial  contre  un  héritage  patrimonial; 
et  s'il  est  de  la  nature  de  l'échange  que  chacune 
des  parties  doive  à  l'autre  la  garantie  de  ce 
qu'elle  lui  a  do  né,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  ne 
doit  le  lui  garantir,  que  comme  elle  le  lui  a  donné. 
Ainsi,  celui  qui  a  donné  un  usufruit,  poar  avoir 
une  propriété,  n'est  obligé  qu'à  la  garantie  d'un 
usufruit;  ainsi,  celui  qui  a  consenti  a  ne  rcirevoir 
qu'un  fonds  domanial,  pour  un  héritage  patri- 
monial, ne  peut  exiger  de  garantie  contre  les 
poursuites  du  domaine,  auxqu<-lles  il  s'est  résigné 
d'avance  par  l'espèce  de  marché  qu'il  a  conclu 
voiontairt-ment- 

Ces  notions  simples,  puisées  dans  la  raison  et 
dans  les  prin  ipes,  décident  la  difficulté.  Que  le 
traité  des  Pyrénées  soit  considéré  comme  un 
échange  convenu  entre  le  roi  et  le  prince  de 
Condé;  que  la  restitution  des  biens  du  prince 
soit  le  prix  des  villes  loutil  a  procuré  la  cession 
à  la  France,  je  puis  accorder  tout  cela,  sans  qu'il 
en  résulte  rien  de  favorable  à  la  cause  de  la  mai- 
son de  Condé.  Car,  il  sera  toujours  vrai  dédire, 
même  dans  cette  hypothèse,  que  si  les  biens  du 
prince  de  Condé  lui  ont  été  reudus  en  échange 
des  avantages  obtenus  par  la  France,  c'a  été  pour 
les  posséder  ai  même  titre  qu'avant  qu'ils  lui 
eussent  été  ôtés,  et  que  le  Clermontois  ne  lui  a 
été  restitué  que  comme  U  Vavait  avant  sa  sortie 
de  France;  c'est-à-dire  comme  une  concession 
domaniale  perpétuellement  révocable,  suivant  les 
lois  du  royaume.  Cette  condition  ne  répugnait 
point  à  la  nature  du  contrat  d'échauge;  car  si 
l'on  pouvait  donner  au  prince  de  Condé,  pour 
une  propriété  incommutaoe,  une  jouissance  ré- 
vocable à  toujours,  on  pouvait  égale  nent,  en 
échange  des  villes  qu'il  procurait  à  la  France  en 
toute  souveraineté,  ne  lui  rendre  que  ce  qu'il 
possédait  autrefois,  et  au  même  titre  révocable, 
auquel  il  le  possédait.  En  un  mot,  la  loi  est  faite 
par  le  contrat;  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
convention,  il  faut  que  les  clauses  eu  soient  reli- 
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gieusement  exécutées.  Puis  donc  que  Tune  de 
ces  clauses  est  que  la  jouissance  rendue  au  prince 
de  Condé  sera  de  même  natun^  que  la  jouissance 
qui  lui  avait  été  ôlée,  onaura  beau  subtiliser  sur 
la  dénomiiiatio!!  du  contrat,  on  ne  persuadera 
jamais  que  le  prince  de  Gondé  doive  avoir  plus 
qu'il  ne  lui  a  été  expressément  accordé;  on  ne 

Erouvera  jamais  qu'il  lui  ait  été  conféré,  sur  le 
lermontois,  dis  droits  plus  étendus  qu'aupara- 
vant, lorsqu'il  a  été  stipulé  littt'Taleinent  qu'on 
le  rét;iblissait  dans  ses  biens  avec  tels  droits  dont 
lui  et  ses  prédécesseurs  ont  joiti,  et  comme  il  en 
jouissait  avant  sa  sortie  du  royaume. 

Et  s'il  fallait,  M(ssieurs,  confirmer  ceci  par  un 
exemple  qui  développe  de  plus  en  plus  l'intention 
du  traité  des  Pyrénées,  je  le  prenlrai  dans  ce 
traité  même.  Avant  de  quitter  la  France,  le  prince 
de  Condé  était  engagiste  du  duché  d'Albret  :  pen- 
dant son  absence,  on  avait  disposé  de  celte  terre, 
en  1651,  pour  rechange  de  Sedan  :il  fut  convenu 
par  l'article  86  du  traité  des  Pyrénées  qu'à  la  place 
du  duché  d'Albret,  on  donnerait  au  prince  celui 
de  Bourbonnais.  On  le  lui  donna  en  effet  :  mais 
à  quel  titre?  mais  comment  M.  de  Gondé  en  jouit- 
il  encore  aujoura'hui?  à  litre  d'engagement. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  du  traité 
des  Pyrénées,  considéré  comme  un  échange  con- 
venu entre  le  roi  et  le  [rince  de  Condé,  je  le  dis 
également  de  ce  même  traité  considéré  commis 
une  convention  politique,  arrêtée  entre  les  deux 
souverain:*.  On  aura  beau  varier  les  définitions 
(lu  contrat,  on  ne  fera  point  chang  r  les  règles 
d'interprétation.  Que  la  nation  ait  à  répondre  à 
un  monarque  ou  à  un  citoyen,  elle  dira  à  l'un 
comme  à  l'autre  avec  le  mênje  succès  :  «  c'est  à 
«  tort  que  vous  m'accusez  de  violer  le  traité  fies 
«  Pyrénées;  lisez-le  avec  attention;  examinez-en 
«  toutes  les  clauses;  pesez-en  tous  les  termes;  et 
«  vous  verrez  que  Louis  XIV  n'a  restitué  au  prince 
«  de  Gondé  que  les  mêmes  droits  que  tenait  celui- 
«  ci  de  la  donation  de  1648;  et  vous  conclurez 
«  que  je  puis,  sans  enfreindre  la  foi  publique, 
«  porter  sur  cette  don;ition  un  regard  attentif, 
«  et  la  soumettre  à  la  loi  qui  régit  toutes  les  con- 
«  cessions  domaniales,  » 

Quoi!  nous  dit-on,  la  médiation  d'une  grande 
puissance  n'aurait  abouti  à  rien  de  plosqu'à  pro- 
curer au  prince  de  Gondé  une  jouissance  dont 
on  pouvait  le  dépouiller  le  lendeniaio  du  traité! 
une  telle  supposition  est  indigne  ne  la  majesté 
des  contractants;  elle  est  incompatible  avec  cette 
promesse  que  fait  Louis  XIV,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs,  de  ne  pas  irouuler  le  prince 
de  Gundé,  promesse  dont  l'Espagne  a  droit  de 
demander  aujourd'hui  l'exécution. 

J'en  demande  pardon  aux  défenseurs  de  M.  de 
Condé;  mais  ce  n  eât,ni  par  des  phra.-es  brillantes, 
ni  par  la  citation  emphatique  d  une  simple  clause 
de  style,  qu'ils  parviemlront  à  fairedire,  au  traité 
des  Pyr.  nées,  le  contraire  de  ce  (|u'il  dit..  Le 
Clermontois  n'est  pas  le  seul  objet  dont  la  jouis- 
sance ait  été  rendue  au  prince  de  Condé  :  tout  à 
peu  piès  lui  a  été  rtstitué;  mais  non  pas  pour 
posséder  tout  de  la  même  manière.  Car,  s'il  a  éié 
rétablrdins  ses  biens  patrimoniaux'à  titre  per- 
pétuel 1 1  irrévocable,  il  en  a  été  autrement,  par 
exemple,  et  de  ses  chaigi  s  et  du  domaine,  par 
lequel  on  lui  a  remplacé  l'engagement  d'Albret. 
Pour  ces  objets-là,  il  est  hors  de  doute  qu'il  n'y 
a  p  int  été  rétabli  à  litre  patrimonial;  et  que, 
malgré  le  traité,  lui  et  ses  desct  ndanis  eus^ellt 
invoqué  en  vain,  pour  s'y  maintenii  héréditaire- 
ment, soit  la  garantie  de  l'Espagne,  soit Tobliga-. 
tion  contractée  par  Louis  XIV,  au  nom  desessuc- 


cesseurs.  Or^  s'il  est  des  objets  dont  tout  le  monde 
doit  convenir  que  cette  double  considération  n'a 
pu  dénaturer  l'ancienne  jouissance,  à  plus  forte 
raison,  est-elle  sans  force  par  rapport  au  Cler- 
montois, dont  il  dit  expressément  que  le  prince 
jouira  comme  avant  sa  sortie  de  France. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  ce  qui  con- 
cerne le  traité  des  Pyrénées,  et  ce  mot  est  décisif. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  le  prince  de 
Condé  n'avait  fiu  parvenir,  en  1648,  à  faire  enre- 
gistrer ses  lettres  de  don;  et  que  cette  formalité 
n'avait  pas  encore  été  remplie;,  lors  du  traité  des 
Pyrénées.  Le  prince,  rentrant  dans  le  royaume, 
dut  8'o(  cuper  de  faire  revêtir  son  titre  des  formes 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  Si  l'opi- 
nion de  vos  comités  est  juste,  si  c'est  de  la  dona- 
tion de  1648  qu'il  tirait  tout  son  droit,  c'était  les 
lettres  de  don  qu'il  fallait  faire  enregistrer.  S'il 
croyait  au  contraire,  comme  dans  le  système  que 
je  combats,  que  la  donation  était  effacée  par  le 
traité  des  Pyrénées,  c'était  de  ce  traité  seul,  ou 
des  lettres  qui  avaient  pu  lui  être  délivrées  en 
conséquence,  qu'il  devait  poursuivre  l'enregistre-  a 
ment.  Qu'a  fait  le  prince  de  Gondé?  ila  lait  enre-  1 
gistrer  ses  lettres  de  don  au  parlement  de  Paris, 
le  4  septembre  1760;  cette  seule  circonstance 
suffit  pour  lever  tous  les  doutes.  Le  prince  de 
Gondé  faisant  vérifier  ses  lettres  de  don,  près  d'un 
an  après  le  traité  des  Pyrénées,  avoue  bien  for- 
mellement que  son  véritable  titre  est,  non  pas  le 
traité,  mais  la  donation;  et  l'arrêt  de  vérification 
constate  delà  raanièie  la  plus  positive  et  la  plus 
solennelle  que  les  droits  de  la  maison  de  Condé, 
sur  le  Clermontois  sont  encore  aujourd'hui  les 
mômes  qu'ils  étaient  en  1648. 

CONCLUSION. 

Je  viens.  Messieurs,  de  parcourir  une  longue 
carrière;  j'aurais  peut-être  quelques  droits  à  votre 
indulgence  si  j'ai  réussi  à  vous  convaincre  que 
celte  affaire,  qu'il  était  essentiel  d'envisager  sous 
toutes  ses  faces,  se  réduit  à  quelques  points  fort 
simples.  Je  le  résume  en  peu  de  mots. 

Quel  que  soit  le  sort  de  la  donation  de  1648,  le 
contrat  de  1784  ne  peut  pas  subsister.  Il  est  nul, 
moins  parce  qu'il  renferme  une  lésion  énorme, 
que  parce  qu'il  contient  une  vente  de  droits  ré- 
galiens, que  la  loi  constitutionnelle  déclare  inces- 
sibles ;  que  la  donation  de  1648  avait  formellement 
exceptés;  que  le  traité  des  Pyrénées  n'a  pu  ni 
voulu  transférer  au  prince  de  Gondé  qui  n'en 
jouissait  pas  encore  ;  et  que  M.  de  Condé,  posses- 
seur illégitime,  ne  pouvait  vendre  à  l'Etat  à  qui 
ils  appartenaient.  La  nullité  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle 9  de  votre  décret  sur  la  législation  doma- 
niale; la  disposition  de  cet  article,  fondée  d'ail- 
leurs sur  les  plus  purs  principes  du  droit  public, 
est  trop  formelle  pour  que  st)n  application  puisse 
faire  la  matière  du  doute  le  plus  l  ger.  Ainsi  la 
rente  de  600,000  livres  doit  être  anéantie;  et  si 
M.  de  Gondé  prétendait,  contre  la  teneur  du  con- 
trat, contre  les  termes  mêmes  du  livre  rouge,  que 
cette  renie,  ainsi  que  la  somme  qu'il  a  reçue 
comptant,  ont  servi  à  éteindre  d'autres  créances, 
S(  s  droits  sont  entiers  à  cet  égard.  Les  voies  de 
droit  lui  sont  ouvertes  pour  l'exercice  de  toutes 
les  répétitions  qu'il  croira  fondées;  et  il  peut 
compter,  autant  que  qui  se  soit,  sur  la  justice 
nationale. 

La  donation  de  1648  ne  peut  elle-même  subsis- 
ter. Elle  contient  l'aliénation  d'un  bien  domanial; 
et  à  ce  litre,  elle  est  essentiellemeut  révocable, 
suivant  toutes  les  Igis  anciennes  et  nouvelles. 
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0  1  a  nié  d'abord  la  domanialité  du  Glermonlois 
1  l'époque  de  1648  ;  mais  nous  l'avons  établie  de 
rois  manières  :  par  leffct  de  la  conquête  de  1632, 
iai  la  clause  du  traité  d"  1641,  far  la  réunion  du 
loDiaine  privé  de  Louis  Xlll,  opéîée  en  1643,  à 
avénenaent  de  son  successeur  à  la  couronne. 

C-lte  triple  preuve  n'est  combattue  que  par 
jiie  reule  objection.  Le  Glermontois  ne  pouvait, 
iit-rn,  être  domanial  en  1648,  puisque  la  pro- 
iriéié  de  la  France  ne  date  que  de  1661. 

Mais  d'abord,  si  le  Glermontois  n'a  appartenu  à 
a  Fiance  qu'en  1661,  la  rég'  nte  Anne  d'Autriche 
!'n  pu  le  duniier  en  1648;  et  Louis  XIV  n'a  pu 
I  en  ratifier  utilement  la  donation  en  1659. 
aiion  peut  reventiiquer  aujourd'hui  If  Cler- 
mu!  tois,  comme  étant,  par  le  traité  de  1661,  aux 
droits  dfS  ducs  de  Lorraine. 

^'  lis  ensuiie  M.  de  Condé  est-il  recevable  à  cri- 
r  le  titre  auquel  la  France  possédait  le  Gler- 
ip '.lois  en  1648?  Non,  sans  doute.  Sujet  et  do- 
nataire de  la  France,  il  ne  peut  ni  calomnier 
Sun  bi  nfait'ur,  ni  exciper  des  droits  du  souve- 
rain (le  la  Lorraine,  ni  s'élever  contre  son  pro- 
I  re  titre.  A  son  égard,  le  Glermontois  était  in- 
20tite^tablement  en  1648  la  propriété  de  la  France, 
puisque  son  aïeul,  qu'il  représente,  le  reçut 
alnr>  de  la  France  à  titre  de  i  ropriété. 

.Mais  eiifin,  rien  de  ce  qui  s'est  pas?é  posté- 
rieurement au  traité  de  1641  n'a  ébranlé,  même 
par  rapport  au  duc  de  Lorraine,  les  droits  acquis 
a  la  France  par  le  traité  de  Paris,  juré  librement 
à  Bar  par  Charles  et  pleinement  exécuté  par  les 
:;ontrat  taiits.  En  vain  a-t-on  fait  apparaître  un 
traité  de  1644,  justement  enseveli  dans  la  pous- 
sière des  cabinets.  Ce  traité,  duut  en  tout  cas 
l'efiet  ?e  réduirait  au  seul  château  de  Glermont, 
n'a  jamais  été  ni  exécuté  ni  même  ratifié  ;  et  celui 
de  1641,  qui  a  servi  de  base  à  toutes  les  négo- 
ciations postérieures,  confirmé,  par  rapport  au 
ulermontois,  par  celui  de  1661,  reste  toujours, 
dans  l'ordre  diplomatique,  le  litre  primordial  de 
la  propriété  de  la  France. 

Après  avoir  essayé  viinement  de  prouver  que 
le  Glermontois  était  extra-domanial  en  1648,  on 
s'est  efforcé  d'établir  subsidiairen.enl  que  la  tache 
domaniale  avait  été  effacée  par  le  traité  des  Py- 
rénées. Ce  n'est  plus,  dit-on,  en  vertu  d'une 
simple  donation,  c'est  en  conséquence  d'un 
échange,  c'est  par  l'effet  d'une  convention  poli- 
tique entre  souverains  que  la  maL-on  de  Gondé 
possède  aujourd'h  i  le  Glermontois,  et  l'Espagne 
elle-même  est  garante  d'une  cession  faite  au 
Grand  Condé  et  à  ses  héritiers  pour  en  jouir  no- 
nobstant quelconques  donations,  unions  ou  in- 
corporations. 

Nun,  Me.-sieurs,  le  traité  des  Pyrénées  n'a  point 
changé  le  litre  de  1 1  possession  de  la  maison  de 
Gondé  ;  on  ne  voulut  alors  que  le  rétablissement 
et  la  réhabilitation  de  L'  uis  de  Bournon,  et  l'on 
ne  lit  rien  d  •  plus.  Toutes  les  clauses,  tous  les 
termes  du  traite  le  prouvent.  11  est  dit  expressé- 
merit  que  ses  biens  lui  seront  restitués  avec  tels 
droits  dont  il  jouissait  avant  sa  sortie  du  royaume; 
ei  s'il  a  ajouté  qu'il  n'y  pourrait  être  iroubié,  no- 
nobstant quelconques  donations,  unions  ou  incorpo- 
rations, ça  été  pui.r  anéantir  expressément  l'effet 
de  la  cuiiliscation  prononcée  par  l'arrêt  de  1654. 
Enlin  le  Glermontois,  spécialement,  ne  lui  a  été 
.rendu  que  comme  il  l'avait  avant  sa  sortie  du 
royaume.  Quoi  de  plus  formel  pour  exclure  toute 
idée  de  novation  du  titre  primor.lial  de  la  mai- 
son de  Gundé  !  Et  qu'importe  le  plus  ou  le  moins 
ide  solennité  de  l'acte  par  lequel  le  Grand  Gondé 
la  obtenu  son  rétablissement,  dès  lors  qu'il  est 


certain  que  le  traité  des  Pyrénées  ne  change 
point,  par  rapport  au  Glermontois,  la  cause  de  sa 
posS'S-ion  antérieure"?  Knfin,  peut-on  se  refuser 
à  l'évidence  de  cette  déinonsiratiuii  rigoureuse, 
quand  on  voit  Condé,  dix  mois  après  le  traiîé  des 
Pviénées,  reconnaître  que  la  donation  de  1648 
est  son  véritable,  son  seul  titre,  et  eu  pousuivre 
la  vérification  au  Parlement  ? 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  principes  qui 
s'élèvent  contre  la  cause  de  M.  de  Gondé,  les  cir- 
consiances  attacht-nt  encore  une  défaveur  parti- 
culière à  cette  donation  de  1648.  Gondé,  tout  puis- 
sant, pouvait  rendre  la  paix  à  la  France  en  deve- 
nant l'arbitre  des  deux  partis  qui  la  divisaient 
alor>.  11  aime  mieux  vendre  à  la  cour  son  appui 
contre  la  Fronde,  et  fomenter  ainsi  une  guerre 
civile  dont  les  suites  l'ont  précipité  dans  la  ré- 
volte. Ah  !  Messieurs,  je  ne  crains  point  de  le 
dire,  les  vrais  amis  de  la  gloire  du  Grand  Condé 
sont  bien  dans  l'nreur  lorsqu'ils  désnent  que  la 
donation  de  1648  subsiste  comme  un  monument 
honorable  de  ses  services;  pour  moi  je  n'y  puis 
voir  qu'une  des  pages  de  la  vie  de  ce  héros  que 
l'impartiale  histoire  doit  déchirer. 

Loin  de  moi  (  ependant  la  pensée  de  refuser  un 
juste  hommage  à  la  mémoire  de  cet  homme  cé- 
lèbre. S'il  fit  aejjrandes  fautes,  il  les  racheta  par 
ue  grandes  et  utiles  actions;  et  celui  qui  a  tant 
contribué  à  l'honneur  du  nom  français  doit  ho- 
norer aussi  la  munificence  d'une  nation  sensible 
et  généreuse,  d  st  dans  cette  vue.  Messieurs, 
que  votre  comité  des  domaines  a  combiné  quel- 
ques-unes des  dispositions  qu'il  vous  a  soumises  : 
vous  jugerez  si  la  reconnaissance  publique  doit 
aller  au  delà.  Quelque  parti  que  vous  preniez  à 
cet  égard,  le  iiécret  par  leauel  les  représentants 
d'un  peuple  libre  vont  proclamer  solenn'dleraent 
.es  services  du  Grand  Gondé,  sera  le  plus  beau 
monument  élevé  à  la  gloire  du  vainqueur  de 
Rocroi  (1).  {Vifs  applaudissements.) 

(1)  Observation  importante.  —  Je  regrette  beaucoup 
de  n'avoir  pas  connu  l'arrêt  du  parlement  de  Metz  du 
26  janvier  1661,  assez  tôt  pour  pouvoir  le  citer  dans 
ce  discours.  Je  vais  en  retracer  ici  la  teneur  en  peu 
de  mots  : 

Le  Glermontois  était  situé  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Metz  :  mais  il  en  fut  distrait  par  la  donation 
de  1648,  pour  être  placé  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris.  Ln  conséquence  de  cette  distraction,  le  prince 
de  Condé  ne  se  pourvut  qu'au  parlement  de  paris  pour 
l'eiiregislrement  de  ses  lellres  de  don,  qui  y  furent 
vérifiées  le  i  septembre  1660. 

Dès  que  le  parlement  de  Metz  fut  instruit  de  ce  fait, 
il  se  hâta  de  s'en  occuper  sous  deux  rapports.  Il  exa- 
mina la  donation  de  1648,  et  comme  contenant  l'alié- 
nation d'une  propriété  domaniale,  ei  comme  opérant 
une  scission  de  son  territoire.  Le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  sur  lequel  l'arrêt  fut  rendu,  y  est  rap- 
porté tout  au  long  ;  il  mérite  d'être  lu  ;  il  est  singu- 
lièrement remarquable  par  la  parfaite  conformité  des 
raisons  qu'eraployaii  alors  ce  magistrat,  et  de  celles 
qui  ont  moti\é   lavis  du  comité  des  domaines. 

Les  principaux  points  établis  par  le  réquisitoire  sont  : 

1°  Que  la  réunion  du  Glermontois  à  la  couronne  re- 
monte à  163i,  et  qu'avant  1641  il  avait  été  reconnu 
plusieurs  fois  propriété  domaniale  ; 

2"  Que  la  maxime  suivant  laquelle  le  roi  peut  disposer 
de  ce  dont  U  n'a  point  été  cumpté  pendant  dix  ans  à 
la  chambre  des  comptes  n'est  applicable  qu'aux  échoi- 
tes  et  non  pas  aux  conquêtes  ; 

3°  Uue  d  ailleurs  depuis  seize  ans  les  revenus  du  Gler- 
montois  étaient  perçus  par  des  officiers   du  domaine  ; 

4°  Qu'ainsi  l'on  avait  disposé  par  la  donation  de  1648 
d'un  bien  qui  n'avait  pu  être  aliéné  sans  renverser  les 
maximes  les  plus  certaines  du  royaume  et  les  lois  /lan- 
damentales  de  l'État  ; 

6*  Que  la  donation  est  encore  infectée  d'an  autre  viC© 
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(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  dicours 
de  M.  de  Visroes.) 

Plusieurs  membres  demandent  avecinstanceque 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbé  llaury  paraît  à  la  tribune. 

M.  Diibols-Crancé.  Voici  la  cinquième  séance 
employée  à  l'affaire  du  Glermoiitois  ;  je  demande 
que  cette  question  soit  décidée  séance  tenante, 
sans  désemparer. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Dubois-Grancé. 


de  surprise,  résultant  de  ce  que,  tandis  que  le  roi  s'était 
retenu  les  droits  de  souveraineté,  il  abandonnait  néan- 
moins ces  mêmes  droits  par  des  clauses  particulières  ; 

6°  Que  la  donation  ne  pouvait  d'ailleurs  subsister, 
étant  faite  pendant  la  minorité  du  roi,  à  la  veille  des 
troubles  gui  ont  agité  le  royaume; 

1°  Que  les  vices  n'en  sont  point  couverts  par  le  traité 
des  Pyrénées,  qui  n'a  fait  que  rélablir  le  prince  de  Gondé 
da!)s  la  même  possession  qu'il  avait  avant  sa  sortie  du 
royaume  ; 

8»  Qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  parlement  do 
Paris  ait  vérifié  une  aliénation  aussi  irrégulière  ;  mais 
qu'en  tout  cas  cette  cour  était  incompétente,  et  que  l'en- 
registrement n'avait  pu  être  poursuivi  qu'au  parlement 
de  Metz  ; 

L'arrèi,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire,  ordonne  qu'il 
sera  fait  au  roi  des  remontrances  de  vive-voix  et  par 
écrit  sur  l'importance  de  l'aliénation  du  Clermonlois,  et 
cependant  qu  il  demeurera  uni  et  incorporé  insépara- 
blement à  la  couronne,  comme  avant  les  lettres  de  don 
et  l'arrêt  d'enregistrement. 

Dans  un  temps  où  l'autorité  du  monarque  ne  con- 
naissait point  de  bornes,  un  tel  arrêt  ne  pouvait  être 
?[u'une  inutile  protestation  contre  la  violation  des  lois 
ondamentales  de  l'Etat.  Aussi,  malgré  la  conduite  noble 
et  ferme  du  parlement  de  Metz,  le  Glermontois  resta- 
t-il  dans  la  maison  de  Condé.  L'arrêt  de  1661  n'en  est 
pas  moins  un  monument  précieux;  il  prouve  que  les 
gardiens  de  la  loi  ont  connu  et  dénoncé  les  vices  de  la 
donation  de  1648  ;  il  constate  que  le  traité  des  Pyré- 
nées n'a  jamais  été  entendu  dans  un  autre  sens  que 
celui  qui  a  été  adopté  par  le  comité  des  domaines  ;  il 
fournit  une  objection  de  plus  contre  la  donation,  qui, 
vérifiée  par  une  cour  incompétente,  doit  être  considérée 
comme  dépourvue  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
11  est  enfin  une  des  meilleures  réponses  qu'on  puisse 
faire  aux  déclamations  injustes  que  l'esprit  de  parti 
pourrait  se  permettre  contre  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale. 

Des  personnes,  amies  de  la  justice  et  de  la  paix,  ont 
paru  regretter  que  l'examen  de  cette  affaire  n'eût  pas 
été  renvoyé  à  des  temps  plus  tranquilles.  Je  dois,  à 
ces  citoyens  respectables,  un  mot  d'explication. 

L'échange  de  1784  n'avait  fait  rentrer,  dans  le  domaine 
public,  qu'une  partie  des  droits  régaliens  du  Glermon- 
tois :  il  en  est  de  très  importants,  dont  M.  de  Condé 
était  resté  possesseur;  je  ne  citerai  que  la  capilation 
et  la  subvention.  Au  moment  où  l'on  établissait  l'impôt 
d'une  manière  uniforme,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  il  devenait  indispensable  de  considérer  l'état 
singulier  du  Glermontois,  et  en  l'assujettissant  aux  char- 
ges communes,  de  faire  cesser  celles  qui  y  représen- 
taient les  impôts  ci-devant  perçus  dans  les  autres  pro- 
vinces de  l'empire.  De  là  la  pressante  nécessité  d'exa- 
miner les  actes,  en  vertu  desquels  le  Glermontois  se 
trouvait  placé  sous  un  régime  particulier.  Les  habitants 
de  cette  contrée  demandaient  avec  instance  qu'on  sta- 
tuât sur  leur  sort,  inséparablement  lié  à  celui  des  titres 
de  la  maison  de  Condé  ;  leur  vœu  avuit  été  plus  d'une 
fois  manifesté  parleur  député  à  l'Assemblée  nationale; 
et  ce  vœu  avait  été  fortement  appuyé  par  le  comité  des 
contributions  publiques. 

Au  surplus,  la  manière  dont  cette  affaire  a  été  traitée 
est  bien  propre  à  rassurer  les  plus  scrupuleux  cl  les 
plus  défiants  sur  la  régularité  de  la  décision.  {Note  de 
l'auteur.) 


(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  l'abbé  llaury  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Charles  de  Laineth.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  M.  l'abbé  Maury 
a  déjà  parlé  pendant  deux  heures  dans  cette  af- 
faire, et  voici  la  cinquième  séance  que  nous  em- 
ployons à  cette  discussion,  tandis  que  l'on  a 
souvent  de  la  peine  à  obtenir  un  quart  d'heure 
pour  parler  sur  une  question  constitutionnelle. 
Je  demande  donc  qu'en  ce  moment  la  discussitm 
soit  fermée.  (Applaudissements  dans  l'extrémité 
gauche.  —  Murmures  dans  la  droite.) 

M.  de  Bonnay.  L'Assemblée  ne  perd  jamais 
son  temps  qtjatid  elle  le  consacre  à  éclaicir  tine 
(]\iQ>t\oi) .  {Murmuî'es  à  gauche. — Applaudissements 
à  droite.) 

Vous  venez  de  décider  que  l'affaire  du  Gler- 
montois serait  jugée  sans  désemparer;  si  main- 
tenant vous  fermez  la  discussion,  je  crois  que 
vous  portez  atteinte  à  l'intérêt  principal  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  consiste  en  ce  que  la 
question  soit  bien  jugée.  On  n'abrège  rien  en  fer- 
mant la  discussion;  les  séances  ne  s'allongent  et 
ne  s'embrouillent  surtout  que  par  les  demandes 
de  fermer  la  discussion,  loiqu'on  n'est  pas  encore 
assez  éclairé. 

Enfin,  puisque  l'Assemblée  a  senti,  par  M.  l'abbé 
Maury  qui  a,  le  premier,  répandu  des  lumières 
sur  cette  question,  que  le  premier  rapport  sur 
l'affairedu  Glermontois  n'était  passuflisant  ;  puis- 
que, sur  son  avis,  elle  a  renvoyé  l'affaire  à  un  nou- 
vel examen  du  comité  et  ordonné  la  rédaction 
d'un  second  rapport,  je  demande  que  M.  l'abbé 
Maury  soit  enttjndu. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  n'abuserai  pas  de  vos 
moments.  (Murmures  prolongés  à  gauche.) 

M.  de  Bonnay.  Ge  sont  ces  interruptions  qui 
jettent  le  t'ouble  dans  l'Assemblée  et  qui  retar- 
dent li'S  délibérations. 

(Le  silencese  rétablit.) 

M.  l'abbé  lilanry.  Je  Vais  donc  abréger  de 
moitié  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  ne  traiterai  que 
la  seule  question  de  la  donation  du  Glermontois. 
Je  n'entrerai  pas,  comme  ont  fait  les  préopinants, 
dans  des  digressions  historiques,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  une  seule  propriété  dans  le  monde  qui  pîit 
résister  à  un  pareil  examen.  11  faut  juger  sur  des 
titres,  et  non  pas  sur  des  conjectures,  et  je  re- 
marque que  de  part  et  d'antre  on  a  trop  conjec- 
turé. Il  me  suffit  donc  d'examiner  les  trois  pièces 
essentielles  de  cette  affaire  :  le  traité  de  1641, 
celui  de  1644  et  celui  des  Pyrénées. 

Je  vous  ferai  grâce  des  circonstances  infiniment 
affligeantes  du  premier  de  ces  traités  :  il  n'a  été, 
comme  on  vous  l'a  démontré,  que  l'effet  de  la 
violence,  de  la  ruse,  de  la  pertidied'un  ministre 
despote.  La  restitution  que  fit  Charles  IV de  12,000 
louis  que  lui  donnait  Richelieu  pour  le  suborner, 
fut  la  plus  éloquente  protestation  de  ce  prince 
contre  ces  violences.  Mais  quand  ce  traitéde  1641 
eiit  été  librement  contracté,  il  n'en  serait  pas 
moins  illégitime,  puisque  le  duc  de  Lorraine  au- 
rait donné  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  encore  : 
car  le  duc  Charles  (c'était  le  nom  que  le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Espagne  lui  donnaient  toujours; 
ils  ne  l'appelaient  point  le  duc  deLorraine,  parce 
(|u'il  n'était  pas  seul  souverain  de  en  duché),  le 
duc  Charles  y  avait  bien  des  droits  qu'il  tenait 
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de  la  princesse  Nicole,  son  épouse,  des  droits 
partagés,  des  droits  qui  exigeaient  un  consente- 
ment, une  adhésion  puur  légitimer  les  sacritices 
qu'on  lui  demandait  et  qui  démontraient  tous  que 
Tunion  du  Glermoutois,  eût-elle  étt^  accordée  par 
lui  en  pleine  li'  erté  et  volontairement,  aurait 
toujours  été  une  cession  faite  sans  autorité,  faite 
?ans  titre,  et  par  conséquent  une  cession  contre 
laquelle  on  eût  pu  toujours  revenir. 

Mais,  nous  a^dit  le  rapporteur,  même  an- 
térieurement au  traité  de  1641,  le  Glerraontois 
était  réuni  au  domaine  par  droitde  conquête.  Une 
conquête  ne  suftit  pas  pour  constituer  une  pro- 
priété domaniale  ;  il  faut  qu'elle  soit  confir- 
mée par  un  traité,  ou  que  la  réunion  se  fasse 
par  des  lettres  patentes  enregistrées,  par  l'exer- 
cice de  la  souveraineté.  Ici  il  n'y  a  pas  même 
eu  de  conquête.  Je  ne  vois,  en  1632,  qu'une  prise 
de  possession  pur  un  prince  tout  puissant  qui  en 
opprimait  un  plus  faible.  Une  conquête  suppose 
une  déclaration  de  guerre  ;  ici  je  ne  vois  que  la 
violation  à  main  armée  d'un  territoire  étranger; 
la  France  n'en  osait  pas  même  demander  la  pro- 
priété. 

Il  y  a  plus,  quelque  union  que  l'on  eiit  pu 
faire  du  Glermontois  à  la  couronne,  on  convien- 
dra sans  doute  que  le  roi,  qui  avait  le  droit  après 
une  guerre  malheureuse  de  céder  alors  par  un 
traité  de  paix  des  villes,  des  provinces  entiè-res, 
avait  bien  aussi  le  droit  de  distraire  de  son  do- 
maine ce  qui  n'y  aurait  été  uni  que  par  accident. 
Or,  je  ne  reconnais  pas  que  le  Glermontois  fût  uni 
au  domaine,  puisque  les  véritables  souverains  ne 
l'avaient  pas  cédé,  et  que  vous  ne  l'aviez  pas  con- 
quis; mais  je  dis,  Messieurs,  qu'en  supposant 
même  cette  réunion,  le  roi  avait  manifestement 
le  droit  d'y  déroger;  nos  r^jis  ont  exercé  une  bien 
plusgrandepuissance,ont  fait  de  bien  plusgrands 
sacrifices  dans  une  multitude  de  traités  de  paix, 
dont  l'exécution  n'a  jamais  été  contestée. 

Je  passe  au  traité  de  164i,  et  je  vous  prie  d'être 
convaincus  d'une  vérité  :  c'est  que  si  le  comité 
avait  eu  connaissance  de  ce  traité  avant  son  rap- 
port, vous  n'auriezjamais  entendu  parler  de  cette 
affaire.  Lorsqu'on  n'a  plus  osé  nier  l'existence 
de  ce  traité  infiniment  embarrassant....  {Murmu- 
res.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Au  fait  ! 

M.  rabbéllaury.  On  dit  que  ce  traité  est  nul; 
qu'il  n'a  été  exécuié  ni  ratifié.  Or,  je  dis  qu'il  a 
été  exécuté  et  ratifié.  Il  portait  que  le  Glermon- 
tois resterait  en  dépôt  entre  les  mains  du  roi  de 
France.  Ce  dépôt  a-t-il  eu  lieu,  oui  ou  non?  {Mur- 
mures et  rires.)  Il  y  avait  troisansquele  prétendu 
traité  définitif  de  1641  était  passé;  et  cependant 
le  roi  recevait  encore  le  Glermontois  en  dépôt  1 
Cinq  ans  après,  lors  de  la  donation  de  1648, 
Louis  XIV  reconnaît  que  le  Glermontois  n'a  jamais 
appartenu  à  la  couronne....  Quant  à  la  ratifica- 
tion, le  traité  dont  je  parle  n'en  avait  pas  besoin, 
puisque  le  duc  Charles  de  Lorraine  l'avait  signé 
lui-même.  Si  vous  prétendez  que  cette  ratification 
était  nécessaire,  je  dirai  que  c'est  à  vous  qui  at- 
taquez, à  prouver  qu'elle  n'a  pas  existé;  si  enfin 
l'on  doute  qu'elle  ait  (  u  lieu,  je  répondrai  que 
Louis  XIV ne  souffrait  pas  que  ses  ministres  pris- 
sent en  son  nom  aucun  engagement  de  cette  im- 
portance, que  lui-même  ne  le  sanctionnât  après. 
{Murmures  et  rires.) 

Un  membre:  Louis  XIV  était  mineur. 

M.  l'abbé   Maary.  On  m'observe  que  le  roi 
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était  mineur  :  cela  est  vrai;  mais,  à  cette  époque, 
la  cour  était  aussi  hautaine  que  le  despute  le  plus 
absolu,  et  celte  énergie  se  fait  remarquer  dans 
le  traité  même  de  1644,  où  les  ministres  traitent 
Charles  de  Lorraine  de  la  manière  la  plus  impé- 
rieuse. 

Plusieurs  membres:  Au  fait! 

M.  l'abbé  Maary.  Je  dis  que  Louis  XIV,  étant 
âgé  de  21  ans,  reconnut,  par  le  traiié  des  Pyré- 
nées, i'(  xist  nce  de  tous  les  traités  antérieurs, 
du  nombre  desquels  se  trouve  celui  de  1644. 

Je  vais  maintenant  discuter  les  articles  du 
traité  des  Pyrénées.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Noos  le  connaissons. 

M.  l'abbé  llaary.  Si  vous  voulez  chercher  la 
vérité... 

Plusieurs  membres  :  Nous  l'avons  trouvée. 

M.  l'abbé  Maary.  Au  moment  où  je  vous 
parle,  l'Europe  nous  écoute,  nous  juge. 

Dans  l'article  61  de  ce  truite,  il  est  dit  qu'eu 
contemplation  de  la  paix,  le  roi  remet  le  duc 
Charles  en  possession  de  la  Lorraine ,  à  la  ré- 
serve de  Glermont,  Stenay,  Jametz,  etc.,  qui  de- 
meureront à  jamais  réunis  et  incorporés  à  la 
couronne.  {Applaudissements.) 

M.  L<e  Déist  de  Botidoax.  Je  demande  la 
confirmation  de  cet  article. 

Un  grand  nombre  de  membres  88  lèvent  pour 
demander  à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maary.  Voici  l'article  décisif,  l'ar- 
ticle qui  vous  disi  enserait  d'entendre  aucune 
autre  discussion  s  ir  le  Glrmootois,  parce  que 
toutes  les  difficultés  s'y  trouvent  aplanies. 

(L'orateur  est  interrompu  avec  violence.) 

M.  l'abbé  Maary  quitte  la  tribune.  {Agitation 
prolongée.) 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite  qaiiiexii 
leur  place  et  descendent  dans  la  salle. 

M.  de  MurinaU.  Nous  ne  pouvons  pas  souf- 
frir que  Ton  insulte  impunément  un  de  nos 
membres. 

M.BoatteTllle-Dametz.  Sans  doute^M.l'abbé 
Maury  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  défendre 
une  vérité  qui  lui  parait  démontrée;  je  le  supplie 
donc,  au  nom  de  la  nation,  de  vouloir  bien  ache- 
ver son  discours. 

Si  M.  l'abbé  Maury  ne  reprend  pas  la  parole, 
nous  ne  pouvons  pas  penser  que  ce  soit  par  dé- 
faut de  courage  de  sa  part  ;  car  il  en  a  très  sou- 
vent donné  des  preuves. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  enten- 
dra la  suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury.) 

M.  l'abbé  Maary  remonte  à  la  tribune.  Voici, 
Messieurs,  l'article  décisif  du  traité  des  Pyrénées  ; 
c'est  l'article  86.  J'y  vois  cette  disposition  : 
«  Après  que  ledit  prince  de  Coodé  aura  satisfait 
à  toutes  les  conditions  prescrites,  les  comtés  de 
Glermont,  Stenay,  Dun,  etc..  lui  seront  restitués 
réellement  et  de  fait  ;  ses  titres  de  propriété  lui 
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seront  donnés  en  aussi  bonne  forme  qu'il  le  dé- 
sirera. » 

Or,  je  vous  considère  comme  les  ayants-cause 
du  roi,  qui  était  alors  votre  seul  représentant. 
Vous  avez  pris  avec  M.  le  prince  de  Gondé  l'enua- 
gemeuide  lui  fournir  les  titres  dans  la  meilleure 
forme  qu'il  désirera  et  vous  ne  pouvez  [)ar  con- 
séquent pas  argumenter  de  l'insuftisance  de  ses 
titres.  Si  vous  croyez  que  ces  titres  ne  sont  pas 
bons,  qu'ils  ne  sullisei.t  pas,  c'est  à  vous  de  les 
rendre  meilleurs,  de  lui  en  donner  d'autres;  vous 
en  avez  pris  l'engagement.  {Rires  à  gauche.) 

Voici,  Messieurs,  une  autre  disposition  du  même 
article  également  importante  :  «...  sans  qu'il 
puisse  être  troublé,  poursuivi  ni  recherché  en 
ladite  possession  et  jouissance  par  ledit  seigneur 
roi,  ses  hoirs,  successeurs  ni  ses  officiers,  direc- 
tement ni  indirectement,  nonobstant  quelconques 
donatiims,  unions,  incorporations  qui  pourraient 
avoir  été  faites  desdits  duchés,  comtés,  terres, 
seigneuries  et  domaines,  et  quelconques  clauses 
dérogatoires,  constitutions  ou  ordonnances  à  ce 
contraires.  » 

Ainsi,  la  France  —  et  je  parle  de  son  roi  et  de 
ses  représentants  —  la  France  s'est  engagée  par 
un  traité  solennel  qu'elle  doit  respecter,  à   ne 

i'aniais  troubler,  ni  directement  ni  indirectement, 
1.  le  prince  de  Con  lé  dans  ce  qu'on  lui  restitue 
par  le  traité  des  Pyrénées.  Or,  n'est-ce  pas  le 
troubler  directement  que  de  lui  contester  aujour- 
d'hui une  propriété  aussi  solennellement  recon- 
nue ? 

Si  M.  le  prince  de  Condé  paraissait  tout  à  coup 
au  sein  de  cetie  Assemblée...  (Murmures.) 

M.  Ijavie.  Il  trouverait  les  hommes  du  Jeu  de 
Paume. 

M.  l'abbé  Maury...  Croyez-vous  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  oseraient  lui  contester  en 
sa  présence  la  possessif  n  d'un  don  acheté  par 
des  services  aussi  signalés  ? 

Plusieurs  membres  :  Ouil  oui  ! 

M.  l'abbé  Alaiiry.  La  France  a  dit  :  «  Je  voua 
rends  le  Clermooiois,  jamais  on  ne  pourra  vous 
opposer  d'union  ou  d'incorporation;»  et,  140  ans 
après,  des  Français  disent  :  «  Nous  vous  opposons 
de:?  réunions  au  domaine.  »  En  avez-vousle  droit. 
Messieurs?  (Rires.)  Je  ne  sais  si  ce  sont  là  des 
commentaire-,  mais  ce  sont  là  les  propres  termes 
du  traité  que  je  raj  porte,  qui  a  dit  qu'on  ne  le 
troublerait  ni  directement  ni  indirectement. 

Rien  ne  persuadera  jamais  à  un  homme  droit) 
à  un  homme  qui  a  quelque  connaissance  eu  lé- 
gislation, que  le  traité  de  1644  soit  une  chimère, 
que  le  traité  des  Pyrénées  ne  doive  pas  être 
exécuté  dans  sa  forme  et  oa  teneur. 

J'annonce  à  tous  IfS  propriétaires  du  royaume 
qu'il  n'en  est  pas  un  dont  sa  pi  Oj[>riété  repose  sur 
ues  titres  plus  sacrés  que  ceux  de  M.  de  Gondé 
sur  le  Gleruiontois.  Il  en  jouit  depuis  150  ans; 
il  en  jouit  en  vertu  d'une  nonation  faite  par  un 
roi  qui  avait  le  droit,  parce  que  c'était  un  bien 
libre  et  reconnu  pour  tel  par  un  traité  solennel; 
à  de  pareils  titres,  on  ne  peut  pas  opposer  des 
raisons,  mais  simplement  un  décret.  (Murmures.) 

Donnez-lui  pour  juge  un  peuple  quelconque  de 
l'univcis,  même  le  jilus  féroce,  perdrait-il  celte 
cause  lorsqu'il  se  présenterait  avec  un  traité  en 
main,  avec  le  traité  par  lequel  la  nation  s'engage 
à  ne  jamais  le  troubler  sous  aucun  prétexte  dans 
sa  possession?  Je  ne  i-erdraispas  celte  cause  en 


Angleterre.  J'aurais  affaire  à  un  peuple  policé,  et 
les  litres  diplomatiques  ne  passeraient  pas  dans 
la  filière  du  paradoxe.  Si  vous  mépiisez  les  traités 
les  plus  solennels  que  je  vous  présente,  déchirez 
donc  toutes  les  collections  diplomatiques.  Mais, 
non;  vous  êtes  une  nation  ^'encreuse,  et  j'ai 
compté  assez  sur  votre  jusiice  rour  croire  que 
ni  la  défaveur  où  se  trouve  M.  de  Gondé,  ni 
celle  de  son  défenseur  ne  pourraient  lui  faire 
perdre  celte  cause  qui  est  celle  de  la  justice  et 
de  la  raison. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Geoffroy,  rxpporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  réponiire  aux  objections  et  de  pré- 
senterqiielques  pièces  nouvelles  dont  l'Assemblée 
n'a  pas  encore  eu  connaissance  et  que  M.  l'abbé 
Maury  doit  connaître,  puisqu'il  a  feuilleté  Dom 
Galmet. 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas  nécessaire. 

M.  Woidel.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Geoffroy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l*'  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi 

conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  domaines  et  diplo- 
matique, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«''.  Les  don  et  cession  faits  en  décem- 
bre 1648,  par  la  reine  régente,  mère  de  Louis  XIV, 
à  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Gondé,  dts  loin- 
lés,  terres  et  seigneuries  deStenay,  Duh,  Jaraetz, 
Glermont-en-Argonne,etdes  domaines  et  prévoies 
de  Varennes  et  des  Montignons,  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  composant  ce  qu'on  air- 
pelle  aujourdhui  le  Glermontois,  sont  et  demeu- 
rent révoqués,  ainsi  que  tous  brevets,  arrêts  du 
conseil,  édits,  déclaiations,  lettres  patentes,  por- 
tant au  prolit  dudit  Louis  de  Bourbon  ou  de  ses 
successeurs,  garantie,  confirmation  ou  amplia- 
tion  desdits  don  et  cession.  » 

M.  de  Bengy  de  Puyvallée.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  cet  article. 

M.  de  Clermont-IiOdève.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  amendement. 

M.  de  Alurinals.  Point  d'amendement;  la 
question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  premier  article  du  projet  de  décret.) 

M.  de  Clermont-Ijodëve.  Gomme  l'Assem- 
blée doit  être  bien  aise  que  ses  jugements  soient 
motivés,  que  les  deux  rapports  et  la  défense  de 
cette  cause  ont  été  principalement  appuyés  sur  le 
traité  de  1641,  qui  a  réuni  le  Glermontois  au  do- 
maine, je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article 
après  les  mots  :  «  sout  et  demeurent  révoqués  », 
ceux-ci  : 

«...,  comme  ayant  été  démembrés  du  domaine 
de  la  couronne,  où  lesuites  places  avaient  été 
réunies  de  plein  droit  et  délinitivement  par  le 
traité  de  Paris  de  1641.  » 

M.  ¥oidel.  La  question  préalable. 

M.  de  Alurinais.  Il  serait  bon  de  mettre 
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l'amendement  de  M.  de  GlerraoDt-Ldève  en 
tête  du  décret  comme  avertiossemeot  ou  comme 
préambule  : 

«  L'Â>semblée  considérant  que  le  Clermontois 
a  été  démembré  du  domaine  de  la  couronne,  où 
il  avait  été  réuni  de  plein  droit,  par  le  traité  de 
Paris  de  1641.  (Murmures.) 

Je  ne  sais  pas  comment  on  peut  refuser  cet 
amendement,  quand  il  contient  le  motif  principal 
de  votre  décret. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Prieur  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'amendement. 

M.  de  Folleville.  L'Assemblée  a  voulu  c^ue 
les  juges  motivassent  leurs  jugements  et  rendis- 
sent compie  au  [)euple  de  leurs  motifs.  Je  de- 
mande qu'elle  se  soumette  elle-même  à  cette  loi 
et  que,  pour  motiver  le  décret  qu'elle  va  rendre, 
elle  fasse  servir  de  préambule  l'amendement  de 
M.  de  Clermont-Lodève. 

M.  da  Châlelet.  Le  comité  diplomatique  n'a 
pas  assisté  à  la  délibération  du  décret  proposé. 

M.  Oarnave.  M.  du  Chfltelet  fait  erreur  lors- 
qu'il vous  dit  que  le  comité  diplomatique  n'a  pas 
assisté  à  la  rédaction  du  projet  de  décret  qui  vous 
est  soumis.  M.  du  Cliàtelet  y  était  lui-même;  à 
la  vérité,  il  ne  l'a  pas  adopté  et  il  a  été  le  scul 
de  «on  avis. 

J'insiste,  au  reste,  sur  la  demande  d'ordre  du 
jour  de  M.  Prieur  et  si  l'Assemblée  ne  doit  pas 
motiver  son  décret,  c'est  que  ce  n'est  pas  son 
usage. 

M.  de  Folleville.  Observez,  Messienr?,  que 
c'est  l'auteur  de  tant  de  considérants  qui  sont  dans 
vos  décrets,  qui  vous  demande  de  ne  pas  motiver 
celui-ci. 

M.  Barnave.  Les  motifs  du  décret  ont  été 
suffisamment  développés  dans  le  rapport.  Je  de- 
mande, non  pas  que  l'amendement  soit  rejeté 
par  la  question  préalable,  ce  qui  annoncerait  que 
l'As-emblée  a  des  doutes  sur  l'existence  des  faits 
qu'il  mentionne,  mais  qu'on  aille  immédiatement 
aux  Voix  sur  l'article  1*'. 

M.  Madier  de  Moatjaa.  Quand  un  amen- 
dement est  appuyé,  il  faut  le  mettre  aux  voix. 

M.  Durget.  Voilà  la  première  fois  que  j'en- 
tends parler  d'aller  aux  voix  immédiatement  sur 
un  article,  sans  permettre  de  proposer  des  amen- 
dements. 

M.  de  Menon.  En  qualité  de  membre  du  co- 
mité diplomatique,  je  dois  informer  l'Assemblée, 
que  j'ai  répondu  moi-même  dans  le  comité  aux 
observations  de  M.  du  Ghâtelet.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Prieur  et  de  M.  Barnave. 

M.  d'Estoarmel  fait  lecture  d'un  article  du 
règlement  qui  porte  que  toute  motion,  tout 
amendement  fait  et  appuyé  doit  être  mis  aux 
voix. 

M.  de  Mirabean.  Je  soutiens  que  la  question 
préalable  demandée  sur  l'amendement  de  M.  de 
Clermont-Lodève  doit  être  mise  aux  voix,  parce 
qu'aux  termes  ou  règlement,  il  n'y  a  pas  d'autre 
manière  d'en  purger  la  délibération. 


Je  soutiens  aussi  que  l'amendement  doit  être 
rejeté,  parce  qu'il  est  le  motif  le  plus  insuffisant 
que  l'on  ait  encore  allégué  contre  les  dispositions 
de  votre  comité.  Le  véritable  motif,  non  pas 
selon  le-  publicistes,  car  il  faut  enfin  sortir  du 
jargon  diplomatique  pour  parlt  r  une  fois  le  lan- 
gage de  la  raison,  le  véritable  motif,  c'est  que 
si  le  roi  a  donné  le  Clermentois,  il  a  donné  ce 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  donner  ;  c'est  que 
si  le  duc  de  Lorraine  a  donné  le  Clermontois 
il  a  donné  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  donner 
et,  quoi  qu'en  dise  le  généreux  abbé  Maury,on  ne 
donne  point  ainsi  une  province.  {Rires  et  applau- 
dissements.) 

Ain-i,  Messieurs,  votons,  non  pas  l'ordre  du 
jour,  mais  la  que-tion  préalable  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  Clermont-Lodève,  et  aux  voix  sur 
le  décret. 

M.  Bouche.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  Yoix  I  aux 
voix  ! 

M.  Bouche.  Ecoutez  donc,  Messieurs,    que  je 

fasse  une  réflexion. 

Plusieurs  m,embres  :  Non  !  non  ! 

M.  Bouche.  Si  vous  souffrez  que  la  question 
préalable  soit  admise  sur  ce  qu  on  appelle  un 
amendement  et  qui  n'en  est  pas  un,  vous  allez 
faire  constater  dans  le  procès-verbal  un  amende- 
ment que  votre  décret  désavouera. 

Je  demande.  Messieurs,  l'ordre  du  jour,  pour 
le  danger  que  j'y  vois. 

M.  Delà  vigne.  Je  m'oppose  de  tout  mon 
poîjvoir  à  la  question  préalable  et  je  de:nande 
l'ordre  du  jour.  Ne  voyez-vous  pas  que,  sous 
prétexte  d'amendement,  on  veut  vous  faire  an- 
nuler le  traité  des  Pyrénées? 

M.  Prieur.  La  priorité  pour  l'ordre  du  jour  et 
finissons-en. 

(L'A>seral)lée,  consultée,  décrète  l'ordre  du 
jour  sur  l'amendement  de  M.  de  Clermont- 
Lodève.) 

M.  de  Vlrieu.  Je  demande  que  l'amendement 
soit  mis  immédiatement  aux  voix.  Il  est  appuyé 
et  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  Dufraisse-Duchey.  Monsieur  le  Président, 
vous  faites  semblant  de  ne  pas  entendre  de 
l'oreille  droite. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'on  mette 
dans  l'article  ces  mots  :  «  nonobstant  te  traité  des 
Pyrénées.  » 

M.  d'Estonrmel.  On  se  sert  dans  l'article 
de  l'expression  de  donation  faite  par  la  reine 
régente,  mère  de  Louis  XIV.  Celte  expression 
n'est  pas  ju>te;  il  faut  dire  et  ce  sont  les  mots 
sacramentaux  :  «  faite  par  le  roi,  de  l'avis  de  la 
reine  régente,  dans  son  conseil,  où  le  duc  d! Orléans 
et  autres  grands  notables  personnages  étaient  pré' 
sents.  » 

M.  Delavigne.  Cet  amendement  est  inadmis- 
sible ;  le  roi,  étant  mineur,  ne  pouvait  ni  donner 
ni  aliéner. 

Plusieurs  membres  :  Les  rois  le  sont  toujours. 
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M.  Camus.  Je  propose  d'ôter  absolument  de 
Tarticle  les  mots  :  «  par  le  roi  »  et  «  par  la  reine 
régente». 

M.  Geoffroy,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment de  M.  Camus. 

M.  Foucault-Liardinialie.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Ca- 
mus (t  même  sur  tout  le  décret. 

(L'Assemblée  rejette  les  différents  amendements 
par  la  question  préalable,  à  l'exception  de  l'a- 
mendement de  M.  Camus  qui  est  adopté.) 

M.Geoffroy,  rajjpor^^wr. Voici,  en  conséquence, 
la  rédaction  de  notre  projet  de  décret  : 

Art.  1". 

«  Les  don  et  cession  faits,  en  décembre  1648, 
à  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  des  comtés, 
terres  et  seigneuries  de  Stenay,  Uun,  Jameiz, 
Clermont-en-Argonne,  et  des  domaines  et  pré- 
vôtés de  VarenufS  et  des  Montignons ,  leurs 
appartenances  et  dépendances,  composant  ce 
qu  on  appelle  aujourd'hui  le  Clermontois,  sont  et 
demeurant  révoqués,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'est 
ensuivi. 

Art.  2. 

«  Le  contrat  d'échange  passé  au  nom  du  roi 
entre  ses  commissaires  et  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon-Condé,  le  15  février  1784,  est  déclaré  nul  ei 
comme  nno-avenu.  En  conséquence,  la  rente  de 
600,000  livres,  constituée  en  laveur  dudit  Louis- 
Joseph  de  Bourbon-Gundé,  par  ledit  contrat  d'é- 
change, demeure  supprimée  et  éteinte  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  décret  du  22  no- 
vembre dernier  sur  la  législation  domaniale. 

Art.  3. 

«  Défenses  sont  faites  aux  agents  et  préposés 
de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé  de  s'immiscer 
à  l'avenir  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits 
dépendants  du  Clermontois  ;  et  seront  lesdits 
biens  et  droits,  conformément  à  l'article  10  du 
décret  du  22  novembre  dernier,  administrés,  régis 
et  perçus  suivant  leur  nature,  par  les  commis, 
agents  et  préposés  du  fisc,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considéra- 
tion les  services  rendus  à  l'Etat  par  Louis-Jostph 
de  Bourbon,  surnommé  le  Grand  Coudé,  décrète  : 

1»  que  la  somme  de  500,000  livres,  comptée  à- 
Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  lors  de  l'échange 
ci-dessus  annulé,  lui  demeurera  en  mémoire  des- 
dils  services  ;  2°  que  les  linances  des  ofhces  créés 
par  Louis  de  Bourbon,  donateur  primitif,  ou  pai- 
ses  successeurs  dans  le  Clermontois,  et  dont  le 
prix  a  été  retiré  par  eux,  seront  remboursées 
par  le  Trésor  public,  dans  la  même  forme  et  au 
taux  décrété  pour  les  offices  de  "même  nature, 
étant  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  de  l'emplacement  pro- 
pose, au  nom  de  ce  comité,  de  retrancher  du 
décret  du  3  mars,  qui  autorise  le  département 
d'Eure-et-Loir  à  acquérir  la  maison  des  ci-devant 
cordeliers  de  Chartres,  ces  mots  : 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir 
le  jardin  coté  D,  et  les  2  portions  cotées  E,  F, 
»ur  le  même  plan,  pour  être,  ces  3  objets,  ven- 


dus séparément  et  en  la  manière  prescrite  par 
les  décrets.  » 
(Ce  retranchement  est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures 
trois  quarts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mercredi    16  mars  1791   (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  Goupil-Préfeln.  Messieurs,  la  députa- 
tion  que  vous  avez  chargée  de  se  rendre  chez  le 
roi  a  été  reçue  dans  le  lieu  ordinaire.  M.  de  Dur- 
fort,  averti,  est  allé  prendre  les  ordres  du  roi;  il 
est  revenu  nous  dire,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  était  sensible  àl'atteniion  de  l'Assemblée; 
que  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas,  dans  ce  moment, 
recevoir  la  députation,  mais  que  sa  santé  était 
parfaitement  rétablie,  à  un  petit  enrouement  près 
qui  subsiste  encore,  et  que,  si  le  temps  était  fa- 
vorable, elle  comptait  sortir  aujourd'hui.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  Il  n'est  point  venu  de  bul- 
letin du  roi.  J'ai  été  le  voir  hier  à  la  sanction  ;  il 
était  habillé  et,  à  un  peu  d'enrouement  près,  il 
m'a  paru  dans  son  état  ordinaire.  On  vient  di;  me 
dire  qu'il  allait  sortir  ce  matin  pour  se  promener. 

M.  lliciielon.  Je  demande  que  les  bons  citoyens 
de  Paris  fassent  une  illumination. 

M.  de  Saint-llartin,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  de  M.  Guillbi-Pougelon,  un  des  particuliers 
de  Lyon  transférés  dans  les  prisons  de  Paris  : 

«  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  d'autre  recom- 
mandation auprès  de  vous  que  mon  malheur. 
C'est  à  ce  titre  que  je  vous  supplie  d'avoir  égard 
à  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 
L'état  de  ma  santé  ne  me  permet  pas  de  vous  la 
présenter  moi-même. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  GUILLIN-POUGELON.    » 

Cette  pétition  fait  part  que  le  sieur  GuiMn,  qui 
est  prévenu  de  crime  de  lèse-nation,  est  malade; 
il  demande  que  sa  translation  à  Orléans  soit  dif- 
férée jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  des  recherches. 

M.  Boiiciie.  Je  propose  de  décréter  sur-le- 
champ  qu'il  sera  sursis  à  la  translation  du  sieur 
Guillin-Pougelondatis  les  prisons  de  la  ville  d'Or- 
léans jusqu'à  ce  que  sa  sauté  soit  rétablie. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  le 

ministre  de  l'intérieur  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  copie  d'uoe  lettre  qui  m'a  été  écrile  par 
les  membres  du  directoire  du  déparlement  du 
Gard.  ^ 

'  Les  mesures  promptes  et  efflcaces  que  ce  dé- 
partement a  prises  pour  prévenir  les  suites  et 
troubles  d'Uzès  et  du  rassemblement  du  camp  An 
Jaiès  ont  occasionné  des  dépendes  extrjordl- 
naires,  au  payement  desquelles  il  est  nécessaire 
de  pourvoir. 

«  En  attendant  que  toutes  ces  dépenses  soient 
connues,  le  directoire  sollicite  une  somme  de 
50,000  livres,  à  la  cbarge  de  rendre  compte  de 
clerc  à  maître. 

«  Je  vous  prie  de  mettre  cette  demande  sous 
les  yeux  de  l'.^ssemblée  nationale. 

«  Je  suis,  etc. 

»  Signé  :  DE  Lessart.  » 

(Celte  lettre,  avec  la  copie  de  celle  des  mem- 
bres du  directoire  du  département  du  Gard,  est 
renvoyée  au  comité  des  fiuaaces.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
dép'irtemeiit  de  la  Meurihe  à  laisser  au  tribunal 
du  district  la  jouissance  de  la  partie  du  palais  de 
Nancy  qu'occupait  la  chambre  des  enquêtes  du 
ci-devant  pirlemeot,  et  tous  ses  accessoires, pour 
V  tenir  ses  séances.  ^ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prnenon  ,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment. Messieurs,  le  directoire  du  district  de  Ma- 
rennes  expose  qu'il  a  acquis  la  maison  des  Ré- 
collets ,  qu'il  a  cru  être  en  règle;  mais  que 
l'acquisition  était  à  peine  faite  que  le  décret  du 
7  février  lui  a  appris  qu'il  n'y  éiaii  pas  ;  il  offre 
d'abord  le  tribut  cte  ses  intentions, et  leur  pureté 
est  évidente;  mais  en  cette  matière  la  foi  ne 
sauve  ni  absout.  Ensuite  il  demande  à  réparer 
sou  erreur  :  rien  de  mieux;  et  si  le  respect  pour 
le  principe  oblige  de  iiéclarer  l'adjudication  nulle, 
le  même  décret  peut  l'autoriser  à  faire  régulière- 
ment ce  qu'il  avait  fait  d'une  manière  réprouvée 
par  vos  lois  ;  il  demande  d'acquérir  cet  édilice 
pour  s'y  établir,  y  placer  le  tribunal  et  le  bureau 
de  conciliation.  Le  tribunal  siège  provisoirement 
dans  le  réfectoire  des  Recollets  (c'est  une  conver- 
sion par  trop  étraiîge  que  celle  d'une  salle  à 
manger  de  Franciscains  en  un  sanctu;iire  de  la 
justice);  aussi  le  district  propose  de  le  placer 
dans  réalise,  ainsi  que  le  b  reau  de  conciliation. 

Le  plus  digne  usage  que  l'on  puisse  faire  d'un 
temple  qui  cesse  d'être  consacré  au  culte  de 
l'Etre  qui  est   la  justice  par  essence,  c'est  d'y 

E lacer  ceux  qui  sont  chargés  de  la  rendre  aux 
ommes;  cette  enceinte  ne  cessera  d'être  le  tem- 
ple du  Dieu  de  paix,  que  pour  être  celui  de  la 
conciliation ,  et  les  ministres  de  la  concorde  y  suc- 
céderont aux  respectables  ministres  de  la  reli- 
gion. 

La  maison  destinée  à  l'établissement  du  direc- 
toire n'e?t  pas  hors  des  proportions  déterminées 
par  vos  décret-'.  Les  administrateurs  gardent  le 
silence  le  plus  religieux  sur  l'article  du  jardin, 
et  votre  comité  est  instruit  qu'il  est  d'un  arpent 
et  demi  ou  à  peu  près;  il  croit  faire  une  chose 
aussi  agréable  pour  les  administrateurs  que  juste 
en  elle-même,  en  interprétant  leur  silence  de  la 
manière  la  plus  honorable,  c'est-à-dire  en  le  con- 
sidérant comme  un  refus  très  prononcé  ;  il  loue 

1«  Série.  T.  XXIV. 


leur  modestie  ;  et  comme  en  général  c'est  une 
vertu  qu'i  I  faut  prendre  au  mot,  il  se  hâte  de  vous 
soumi  ttre  son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  natio 'aie,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emii  lacement,  déclare  nulli-  l'adjudica- 
tion faite  au  directuire  du  district  de  Marennes, 
le  ;  et  cependant,  vu  la  pétition 

du  directoire  du  même  district,  en  date  du  18  fé- 
vrier dernier,  l'autorise  à  acquérir,  aux  frais  des 
administrés,  la  maison  des  Récollets  de  la  ville 
de  Marennes,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  l'aliénation  des  biens  nationaux  :  excepte 
de  la  présente  permission  d'accfuérir  le  grand 
jardin  dépendant  de  ladite  maison,  lequel'  sera 
vendu  séparément  et  en  la  manière  accoutumée; 
autorise,  de  plu»,  le  directoire  du  di-lrict  à  faire 
faire  égali  ment  les  r-^paraiions  portées  au  devis 
estimatif,  dont  le  montant,  et  d'après  l'adjudica- 
tion qui  en  aura  été  faite  au  rabais,  sera  imposé 
surlesdits  administrés.  » 

(Ce  décret  est  adupté.) 

M.  le  Président.  Voici  un  bulletin  cpie  ie  re- 
çois, intitulé  :  Dernier  bulletin  du  roi. 

«  Mercredi  16  mars  1791,9  heures  du  matin. 

«  L'état  du  roi  est  toujours  satisfaisant;  l'en- 
rouement subsiste  encore  ;  le  petit  lait  qu'il  prend 
depuis  quelques  jours  entretient  le  ventre  libre; 
le  roi  sera  purgé  incessamment. 

«  Signé  :  Le  Monnier,  La  Servolle,  Vicq-d'Âzyr, 
Àndouilié,  Loustoneau.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  membres  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Maine  et-Loire,  par  laquelle  ils  sol- 
licitent avec  instance  la  prompîe  organisation  de 
la  g  ndarmerie  nationale  et  de  l'armée  auxiliaire, 
comme  le  plus  sur  moyen  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  et  de  déjouer  les  noirs  complots 
des  malintentionnés. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire.) 

M.  de  IVoailles,  au  nom  du  comité  militairet 
propose  le  décret  suivant: 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  spécialement 
chargé  de  prendre  avec  les  directoires  de  dépar- 
tement, toutes  les  mesures  nécessaires  pour  or- 
ganiser, conformément  aux  précédents  décrets 
et  dans  le  plus  court  délai,  le  gendarmerie  natio- 
nale et  l'armée  auxiliaire. 

€  Le  ministre  de  la  gu*  rre  rendra  compte  in- 
cessamment à  l'Assemblée  natio  lale  de  la  for- 
mation de  la  gendarmerie  nationale  et  du  recru- 
tement de  l'armée  auxiliaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Lablaehe.  Me.-^sieurs,  le  décret  que  je 
snis  chargé  de  vous  présenter,  au  nom  du  comité 
des  flnances,  ne  souffrira,  je  crois,  aucune  dis- 
cussion :  c'est  l'exécution  pure  et  simple,  c'est 
la  suite  nécessaire  et  indispensable  de  votre  dé- 
cret du  25  avril  dernier,  qui  a  Hxé  à  30  livres 
par  tête  de  cheval,  l'ind»  mnité  accordée  aux  maî- 
tres de  poste,  en  dédommagement  de  leurs  pri- 
vilèaes,  et  qui  ordonne  que,  pour  appliquer  celte 
iniemnité,  le  nombre  des  chevaux  destinés  à  ce 
service  sera  fixé,  par  chaque  année,  par  le 
Corps  législatif,  comme  une  dépense  publique. 

C'est  pour  obéir  à  ces  deux  dispositions,  et 
d'après  le  travail  qui  a  été  fait  en  conséquence, 
et  dont  la  régularité  est  garantie  par  le  direc- 
toire des  postes,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant. 
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Il  suffira,  Messieurs,  de  vous  présenter,  en 
masse,  ie  résultat  de  cette  opération,  sans  vous 
en  lire  les  détails  et  de  vous  annoncer  que  le 
nombre  des  chevaux  est  de  21,470,  et  que  l'in- 
demnité pour  15  mois  dans  la  proportion  de 
30  livres  par  cheval,  à  partir  du  l*"'  avril  1789, 
époque  à  laquelle  a  cesse  le  privilège,  jusqu'au 
1"  juillet  1790,  s'élève  à  805,125  Uvres. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  1".  L'administration  du  Tré?or  public 
pourvoira  au  payement  de  la  somme  de  805,125  li- 
vre pour  15  mois  de  l'indemnité  de  30  livres  par 
tête  de  cheval,  accordée  aux  maîtres  de  poste, 
par  le  d(^cret  du  25  avril  dernier,  et  à  eux  due 
à  compter  du  l'^  avril  1789.  Ladite  somme  sera 
répartie  entre  les  maîtres  de  poste,  suivant  l'é- 
tat remis  par  le  président  du  directoire  des 
postes  et  certifié  par  lui. 

«  Art.  2.  Quant  à  l'indemnité  due  aux  maîtres  de 
poste  pour  les  6  derniers  mois  de  l'année  1790, 
il  sera  successivement  pourvu  à  son  acquitte- 
ment d'après  les  formes  prescrites  par  l'article 
1"  du  décret  du  25  avril  dernier,  et  sur  les 
quantités  déterminées  dans  l'état  remis  par  le 
président  du  directoire  des  postes. 

«  Art.  3.  Pour  établir  les  ba^es  de  l'indemnité 
actuelle,  l'Assemblée  nationale  fixe  provisoire- 
ment, et  pour  cette  année  seulement,  à  la  quan- 
tité de  21,470  le  nombre  de  chevaux  qui  se- 
font  entreténus  pour  le  service  des  postes,  et 
pour  lesquels  la  gratification  ;iura  lieu,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  décretdu  25  avril. 

«  Art.  4.  Les  municipalités  adresseront  aux 
districts  dont  elles  dépendent  les  certificats  des 
impositions  et  vérifications  dont  elles  sont  char- 
gées par  l'article  1"  dudit  décret  ;  ceux-ci, 
après  les  avoir  vérifiés,  les  feront  passer  aux 
départements,  par  lesquels  ils  seront  visés  et 
envoyés  au  ministre.  » 

(La  discussioQ  e=t  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  demande  qu'il  soit 
exprimé  dans  le  premier  article  que  les  maîtres 
de  poste  ne  pourront  recevoir  leur  indemnité 
qu'en  rapportant  la  quittance  de  leurs  imposi- 
tions à  la  taille  ou  autre  contribution  représen- 
tative depuis  le  10  avril  1789. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  de  Folleville.  J'observe  que  les  munici- 
palités ne  sont  pas  intéressées  à  vérifier  la  quan- 
tité de  chevaux  et  que  les  directoires  devraient 
être  chargés  de  ce  soin. 

Je  demande  donc  qu'un  membre  du  directoire 
de  district  soit  tenu  de  faire,  tous  les  trois  mois, 
une  tournée  pour  vérifier  le  nombre  des  che- 
vaux. 

M.  |«illet-lia  Jacqueminière.  Je  réponds 
au  préopinant  que  l'administration  des  postes  a 
des  employés  qui  sout  chargés  aussi  de  l'inspec- 
tion dont  il  parle  et  que,  par  conséquent,  la  vé- 
rification se  trouve  faite  d'une  double  manière. 

Ensuite  je  représenterai  à  l'Assemblée  qu'il 
y  aura  probablement  un  changement  dans  le 
régime  des  postes  et  que  ce  travail  ne  tardera 
pas  à  vous  être  soumis. 

(L'amendement  de  M.  de  Folleville  est  renvoyé 
au  comité  des  finances.) 

M.  de  Folleville.  J'observerai  en  second  lieu 
que  l'indemnité  n'a  été  fixée  à  30  livres  pour 
l'année  dernière  que  parce  que  les  fourrages 


étaient  chers;  mais  ils  ont  diminué  depuis.  Je 
demande  que  l'indemnité  soit  réduite  à  25  livres 
pour  cette  année-ci. 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  Francoville.  Je  demande  que  l'indemnité 
comi'rise  dans  l'article  2  du  projet  ne  soit  payée 
à  l'avenir  qu'aux  maîtres  de  poste  qui  font  le 
service  des  malles. 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  des 
finances.) 

M.  d'ytndré.  Je  propose  que  l'indemnité  soit 
fixée  jus(|u'uu  l^'  avril  de  cette  année  et  que, 
d'ici  à  celle  époque,  le  comité  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'in- 
denmité  sera  continuée  ou  non. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  de  L<ablache,  rapporteur,  fait  lecture  du 
projet  de  décret  amendé,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  L'administration  du  Trésor  public  pourvoira 
au  payement  de  la  somme  de  805,125  livres, 
pour  15  mois  de  l'indemnité  de  30  livres  par  tête 
de  cheval,  accordée  aux  maîtres  de  poste,  par  le 
décret  du  25  avril  dernier,  et  à  eux  due,  a  comp- 
ter du  l^"-  avril  1789  ;  ladite  somme  sera  répar- 
tie entre  les  maîtres  de  poste,  suivant  l'état 
remis  par  le  président  du  directoire  des  postes, 
et  elle  sera  acquittée  à  chacun  d'eux  en  justifiant 
de  quittances  d'impositions  à  la  taille  ou  autre 
contribution  représentative  d'icelle,  depuis  le 
10  avril  1789,  ou  qu'il  est  habituellement  grevé 
d'une  des  charges  qui  sont  imposées  aux  maîtres 
de  poste  par  l'article  2  du  décret  du  25  avril  der- 
nier. 

Art.  2. 

«  Quant  à  l'indemnité  également  due  aux  maîtres 
de  poste  pour  lea  six  derniers  mois  de  l'année 

1790,  et  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année 

1791,  il  sera  successivement  pourvu  à  son  acquit- 
tement, d'aptes  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1«'  du  décret  du  25  avril  dernier,  et  sur  les 
quantités  déterminées  dans  l'état  remis  par  le 
président  du  directoire  des  postes. 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  adresseront  incessamment 
auxdislricts  dontelles  dépendent  les  certificats  des 
impositions  et  vérifications  dont  elles  sont  char- 
gées par  l'article  1"  dudit  décret;  ceux-ci,  après 
les  avoir  vérifiés,  les  feront  passer  aux  départe- 
ments, par  lesquels  ils  seront  visés  et  envoyés  au 
ministre. 

Art.  4. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  renvoie  à  son  comité 
des  finances,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  des 
neuf  derniers  mois  de  l'année  1791,  pour  lui  en 
être  fait  rapport  dans  le  courant  du  mois  d'avril.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lavie,  au  nom  du  comité  d'aliénation.  Le 
23  janvier  dernier,  il  a  été  passé  un  décret  de 
vente  à  la  municipalité  de  Metz,  pour  la  somme 
de  3,347,019  I.  18  s.  8  d.;  ce  décret  a  été  omis 
dans  le  procès- verbal. 

Je  demande  que  cet  oubli  soit  réparé.  1 
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M.  DeferuioB.  J'observe  que  le  comité  d'alié- 
nation a  anélé  do  ne  plus  i-résenter  à  l'Assem- 
blée aucune  adjudication  de  b  ens  nationaux, 
jusqu'à  Cti  qu'elle  en  ait  décrété  au  delà  des 
4U0  millions  <iui  se  trouvent  remplis. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lavie.) 

M.  PisoB  du  Galand,  au  nom  du  comité  des 
domaines^  propose  le  projet  de  décret  s  livant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  a^oir  ouï  son 
comité  des  domaines,  déclare  qu'aucun  droit  de 
chauffage,  pàturase  ou  autre  droit  d'usuge,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  daos  les  bois  et  autres 
domaines  natonaux,  no  i  plus  qu'aucune  rente 
ou  redevance  affectée  sur  les  mêmes  biens, n'ont 
dû  être  compris  dans  IfS  ventes  de  biens  natio- 
naux, et  que  toute  vente  de  semblables  droits  ou 
redevances  qui  pourrait  avoir  été  passée,  est  et 
demeure  nulle  et  révoquée.  » 

(Ce  décret  (  st  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laqunlle  M.  B:iilly  informe  l'Assemblée 
que  la  municipalité  de  Parn  a  fait  hier  l'adjudi- 
cation de  trois  maisons  nationales,  situées  rue 
d'Enfer  en  la  cité: 

La  première,  louée  1,460 livres,  estimée21,8(X)  li- 
vres, iidjugée  30,500  livres; 

La  deuxième,  louée  937  livres,  estimée  15,834  li- 
vres, adjugée  22,000; 

La  troisième,  l<»aée  412  livres, estimée  6,790  li- 
vres, adjugée  9,500  livres. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discustion  du 
projet  de  décret  du  comité  des  contributions  pu- 
oUaues  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
ptufligues  et  à  celles  des  départements  pour  l  an- 
née 1791  (1). 

M.  de  lia  Rocbefoacauld,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, a'après  les  vues  qui  vous  ont  eié  présen- 
tées hier  par  M.  Ramel-Nogaret,  et  que  vous  avez 
Earu  accufillir,  le  comité  des  contributions  pu- 
li'jues  a  invité  M.  Ramel  à  se  réunir  à  lui;  et 
c'est  apiès  vous  être  consultés  ensemble,  que 
nous  vous  présentons  un  nouveau  projet  de  aé- 
crei  qui  vient  de  vous  être  distribué. 

Il  y  a  plusieurs  départements  où  il  a  été  établi 
une  graude  quantité  de  tribunaux  et  de  corps 
administratifs;  cet  inconvénient  n'existera  peut- 
être  pas  longtemps,  et  lorsque  dans  chaque  dé- 
partement ou  aura  examiné  avec  attention  les 
besoins  des  administrés  et  des  justiciables,  on 
réduira  ces  dilférents  corps  à  un  nombre  conve- 
nable; mais  il  a  paru  à  votre  comité  que,  pour 
l'année  actuelle,  il  y  aurait  une  espèce  d'injus- 
tice à  charger  entièrement  ces  départements  de 
la  faute  qu'ils  ont  pu  commettre. 

C'est  dans  ce  dessein  que  votre  comité  vous 
propose  un  maximum  au  delà  duquel  les  sols 
additionnels  destinés  aux  besoins  des  déparie- 
ments  ne  pourront  être  portés.  11  vous  iropose, 
pour  cette  année  seulement,  d'accorder  à  ces 
départements-là  un  secours  pris  sur  la  caisse  de 
rexiraordinairc.  Dans  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  vous  propose,  les  4  sols  pour  livre 
de  la  contribution  foncière  s'élèveront  à  48  mil- 
lions; les  2  sols  pour  livre  de  la  contribution 
motîilière  s'élèvt-ront  à  6  millions,  total  51  mil- 
lions» Or,  le  rapport  du  comité  des  finances  fait 

(1}  Voyez  ci-dessus,  séance  du  15  mars  1 '91.  page  89, 
le  rapport  do  M.  La  Rochefoucauld  et  la  discussion  sur 
cet  «ojet. 
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monter  à  56,300,000  livres  les  dépenses  des  dé- 
partements; mais  dans  ce  projet-ci  on  leur  ren- 
voie encore  les  frais  de  perception. 

lien  résultera  donc  quavec  les  54 millions  qui 
coiiiposeront  les  sols  additionnels,  plusieurs  dé- 
partements, et  même  un  assez  grand  nombre 
pourront  fuurmrà  toutes  les  dépenses  qui  seront 
à  leur  charge.  Vous  n'aurez  donc  qu'un  supplé- 
ment modique  à  faire  en  faveur  de  certain^  dé- 
partements. L'année  1791  leur  suffira  pour  réta- 
blir un  ordre  convenable,  et  en  1792,  chaque 
département  sera  chargé  en  entier  de  toutes  tes 
dépenses.  Je  vais,  Messieurs,  vous  lire  le  nouveau 
projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  suit  : 
«  Art.  !•',  La  contribution  mobilière  sera,  pour 
JTannée  1791,  de  66  millions,  dont  60  pour  le 
Trésor  public,  3  à  la  disposition  delà  législature, 
pour  être  employés  conformém^^nt  aux  articles  6 
et  7  du  dé.ret  du  13  janvier  1791,  et  3  millions 
à  la  disposition  des  administrations  de  dt^i'ane- 
ment,  pour  être  employés  par  elles  en  décharges 
ou  réductions,  remises  ou  modérations,  confor- 
mément aux  mêmes  articles. 

«  Art.  2.  La  contribution  foncière  sera,  pour 
l'année  1791,  de  240  millions,  qui  seront  ver- 
sés en  totalité  au  Trésor   public. 

•  Art.  3.  Tout  contribuable  cependant  qui  jus- 
tifierait avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte 
que  le  cioquièîue  de  son  revenu  net  foncier,  aura 
droit  à  une  réduction,  en.  se  conformant  aux  rè- 
gles qui  ont  été  ou  quiserout  prescrites. 

«  Art.  4. 11  sera  perçu,  en  outre  de  ce  principal, 
10  deniers  pour  livre,  f  rraant  un  fonds  de  non- 
valeur  de  10  millions,  dont  6  sero.it  a  la  dispo- 
silonde  la  législature,  pour  être  emplovés  par 
elle  en  réductions  ou  secours  pour  les 'dépar- 
tements et  4  seront  à  la  dispostioo  des  adminis- 
trations de  département,  pour  être  employés,  par 
elles,  en  décharges  ou  réductions. 

«  Art.  5.  Les  iiépartemenls  et  les  districts  fourni- 
ront aux  frais  de  perception  etaux  dépenses  parti- 
culièresmisesàleurchargeparles  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  au  moyen  de  sols  et  deniers 
additionnels,  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière sans  que  cesacç»  ssoires  puissent  excéder 
4  sols  pour  livre  du  ;  rincipal  de  la  contribution 
foncière  et  2  sols  pour  livre  de  la  contribution 
mobilière. 

.'  Art,  6.  Si,  pour  l'année  1791,  dans  quelques 
départements  ou  quelques  districts,  les  4  et 
2  sols  pour  livre,  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, étaient  insuffisants,  le  Corps  législatif  y 
suppléera,  pour  cette  fois  seulement,  et  par  un 
secours  pris  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

•  Art.  7.  Les  municipalités  fourniront  pareil- 
lement à  la  rétribution  et  aux  taxations  de  leurs 
receveurs,  au  moyen  de  deniers  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière. 

«  Art.  8.  Les  sols  et  deniers  additionnels  que 
les  départements,  les  districts  et  les  municipalités 
auront  à  imposer  en  exécution  des  articles  pré- 
cédents, seront  répartis  sur  chaque  rôle,  dans 
une  colonne  particulière,  au  marc  la  livre  de  la 
cote  de  chaque  contribuable.  » 

M.  Aubry  do  Bo«het.  Je  demande  que,  rela- 
tivement au  travail  qui  doit  être  fait  sur  les  con- 
tributions, on  décrète  le  principe  qu'il  sera  fait  un 
cadastre  général  et  particulier  en  France  pour 
l'année  1791,  en  fixant  la  contribution  foncière  à 
la  somme  de  240  mililons,  que  je  «rois  suffisante, 
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y  compris  les  sous  pour  livre  en  dedans,  et  la 
coDlribution  mobilière  à  60  millioDS. 

M.  d'Allarde.  Messieurs,  votre  comité  des  im- 
positions vous  a  proposé  de  porter  à  294  millions 
la  somme  de  la  contribution  foncière. 

Le  concours  de  l'impôt  indinci,  déjà  imparfait 
dans  sa  nature,  l'est  devenu  davantage  par  la 
difliculté  d'en  accor  1er  les  principes  avtc  ceux 
d'une  Gonstituiion  libre. 

Uéiatun  tiTuic  oi!i  l'impôt  indirect  ne  pouvait 
plu:^  s'cxer.  er  que  par  la  violation  du  domicile 
et  par  la  prulanaiion  des  droits  dt^  l'homme  et  du 
citoyen  :  voire  comité  a  vu  ce  terme;  il  s'est  ar- 
rêté avec  resfiect.  G  est  dans  ce  principe  qu'il 
s'est  défendu  toute  imposition  h  la  vente  et  à  la 
fabrication  :  il  trouvait,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
pas  au-iiev.int  de  ces  droits,  la  constitution.  En 
s  ivant  celle  marche,  votre  comité  a  vu  bientôt 
tarir  les  sources  des  impôts   indirects. 

G'pendant  le  goufïre  des  finances  n'était  pas 
ferme;  il  ne  restait  pour  le  combler  que  la 
masse  de  la  contribution  foncière. 

Mais  cette  masse  il  a  fallu  Télever  àlahauteurdes 
besoins  de  l'Ëmftire;  il  a  fallu  calculer  le  remède 
sur  le  ml;  et  comme  ce  dernier  était  extrême, 
il  a  fallu  s'interdire,  en  gémissant,  des  pensées 
de  bienlaisance;  il  a  fallu  ftréparer  des  améliora- 
tions plus  sensibles  pour  l'aveiii;"  que  pour  le 
présent  :  les  malheurs  d'un  siècle  de  despotisme 
nous  alte  gneni  par  leurs  suites,  et  son  joug  a 
prolonge,  ajigrave  celui  de  l'impôt. 

11  ne  restau  pLs  que  d'en  rendre  le  fardeau  to- 
lérabie. 

Il  le  sera  sans  doute  si  le  gouvernement,  quoi- 
que iravaillé  iie  plus  granda  besoins,  n'a  pas 
davantage  impo.-'é,  s'il  a  uaiis  le  fait  moins  im- 
posé les  terres  qu'elles  ne  1  étaient  aupuravant. 

Ce  te  preuve  vous  a  été  renoue  sensible  par 
des  giands  résultats  rapprochés  par  des  grands 
talents.  Vous  avez  vu  que  les  impositions  fon- 
cières d>  s  pays  d'élection  et  d'Etats,  les  dîmes  ec- 
clésiastiques et  iniéo.iées,  les  décimes,  la  portion 
des  droits  d'aides,  de  gabelle,  qui  posaient  sur 
lesproiiriétaires  fonciers  élevaient  à  324  millions 
l'impôt  dont  les  terres  étaient  grevées,  votre  co- 
mité, en  proposant  de  le  fixer  â  294,  a  donc  ef- 
fectivement opéré  un  soulagement  de  30  millions 
et  comme  un  privilège,  un  abus,  ces  deux  mots 
sont  synonymes,  mettait  une  partie  des  terres 
hors  de*  l'atteinte  de  l'imposition,  aujourd'hui,  par 
l'égalité  de  la  répartition,  le  contribuable  bénéfi- 
cie encore  des  40  millions  qui  résultent  ae  l'impôt 
auquel  les  privilégiés  sont  at-sujettis.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  ces  idées  ne  peuvent  arriver, à 
l'esprit  du  contribuabl  ■,  qu'il  n^  comparera  que 
la  dernière  taxe  avec  la  nouvelle. 

Il  comparera  aussi  le  produit  présent  au  produit 

fasse,  et  cette  comparaison  est  de  nature  à  le 
rajiper.  11  ne  faut  pas  pour  cela  qu'il  traîne  son 
imagination  sur  de  longs  calculs,  if  lui  suffit  de 
regarder  autour  de  fui  :  ses  moissons  qu'il  ne 
laisse  plus  ruiner  pour  le  plaisir  des  grands  sont 
plus  abondantes;  le  gibier  qui  les  dévastait  le 
nourrit;  ses  pâturages  sont  fertilisés  par  le  sel 
que  la  modicité  du  coiit  lui  permet  d'y  répandre; 
ses  vignobles  sont  enrichis  par  la  i?uppie?sion 
d'une  i-arlie  des  droiliJ  d'aides  :  partout  les  terres 
affranchies  d'impôts  tyrouoiques  et  '  v.  xatoires 
reprennent  ieur  première  valeur  et  en  acquièrent 
une  nouvelle. 

La  bienfaisance  de  ces  décrets  doit  conduire 
les  contribuables  à  se  pénétrer  de  la  justice  de 
ce  dernier. 


Protégés  par  l'Etat,  ils  doivent  contribuer  en 
raison  de  ses  besoins.  GfS  besoins  sont  la  mesure 
d"  la  taxe.  Prétt-ndre  que  le  peuple  voudrait  s'y 
soustraire  est  un  blasphème  contre  son  patrio- 
tisme... Et  l'impôt  n'est-ll  pas  consenti  par  le 
peuple,  par  ses  représentants?  L'impôt  n'est-il 
pis  réparti,  levé,  administré  par  les  délégués  du 
peuple?  L'impôt  n'est-il  pas  perçu  pour  le  peu- 
ple?... L(  s  besoins  de  l'Eiai  sont-ils  autre  chose 
que  les  siins?  Le-  revenus  publics  ne  sont-ils 
pas  sa  fi»rce,  et  la  force  sa  liberté,  sa  propre  é? 
Ainsi  l'impôt  retourne  à  sa  source  ;  il  est  alors, 
si  j'ose  parler  ainsi,  comme  ces  vaneurs  qui, 
attirées  de  la  terre,  s'y  reversent  ensuite  avec  la 
fécondité. 

Pourrait-on  appliquer  à  ce  régime  loyal,  fra- 
ternel, les  idées  qui  devaient  ri'pousser  le  régime 
du  despotisme,  exacteur  infidèle? 

Sans  doute,  si  c'est  un  crime  qi  e  de  porter  la 
plus  légère  atteinte  aux  droits  de  la  propriété 
pour  des  besoins  im.;ginaires,  c'en  est  un  aussi 
que  de  soustraire  les  propriétés  à  uncontribution 
|)0ur  des  besoins  léels  :  l'Etat  et  les  particuliers 
exercent  l'un  sur  l'autre  un  droit  récip'Oiue  :  si 
l'Etat  ne  doit  pas  demander  trop,  le  particulier 
doit  donner  assex.  G't-st  être  ennemi  du  peuple 
(|ne  lui  fiiire  une  remise  sur  ce  qu'il  doit  à  l'Etat, 
à  lui-même.  Quelle  cruelle  modération  que  celle 
qui  causerait  sa  perle. 

C'est  alors  que  la  rigueur  est  bienfaisance. 

Je  répèt',  Messieurs,  que  la  ressource  des  im- 
pôts indirects  est  épuisée;  que  la  cal. imité  des 
finances  est  grande;  que  l'impôt  direct  est  le 
dernier  moyen  ;  que  vous  ne  pouvez  énerver  ce 
moyen  régénérateur  de  l'Etat,  qu  en  le  rempla- 
çant par  des  impôts  qui,  in  demière  analyse, 
pèseraient  davantagi^  sur  les  terres,  et  qui  entraî- 
nent avec  eux  des  formes  vexât' ices  auxquelles 
des  hommes  libres  ne  doivent  plus  être  assujettis. 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  natonale 
décrète  que  la  contribution  foncière,  pour  les 
années  1791  et  1792,  sera  de  294  millions. 

M.  de  Delley.  Lorsque  hier  je  me  suis  ren- 
fermé, dans  mon  opnion  sur  le  rapport  du  comité 
des  contributions  puiliquts,  aux  seules  proposi- 
tions qui  devaient  appuyer  mon  amendement  ; 
lorsque  je  me  suis  imposé  silence  sur  tout  ce  que 
j'aurais  eu  à  dire  sur  l'étonnement  qu'a  dû  nous 
causer  un  rapport  qui  ne  diffère  de  ceux  que  j'ose 
dire  avoir  combattus  avec  quelque  avantage 
dans  ma  quatrième  opinion  imprimée  par  vos 
ordres,  qui  ne  diffère,  dis-je,  de  ces  premiers 
rapports,  qu  ;  parce  que  l'on  vous  propose  d'em- 
ployer à  la  dépen-e  de  cette  année  quelques  mil- 
lions de  plus  du  produit  de  vos  sels  et  tabacs  en 
magasin,  certes  je  ne  me  serais  pas  attendu  : 

1°  A  voir  reproduire  en  cette  iribnne  des  cal- 
culs dont  il  est  difhcile  d'entendre  la  fastidieuse 
répétition  sans  imiiatience,  lorsqu'il  a  été  tant  de 
fois  prouvé  qu'ils  étaient  sans  base  et  sans  motifs  ; 

2°  A  voir  celui  qui  vous  présentait  ces  calculs 
avec  tant  d'assurance,  me  reproch  t  de  ne  point 
offrir  de  remplacement  aux  30  millions  de  dimi- 
nution sur  la  contribution  foncière  que  je  solli- 
citais tandis  que  lui-même  et  tout  le  comité 
réuni  n'ont  pu  vous  en  présenter  un  pour  vous 
éviter  d'employer  dans  la  dé.'ense  de  cette  année, 
la  dette  des  Américains,  les  fonds  de  ma^iasin  en 
sels  et  en  tabacs,  la  contribution  extraordinaire 
du  quart  patriotique  que  vous  serez  peut-étre 
obligés  de  rembourser  l'année  prochaine  aux 
termes  de  vos  décrets,  si  l'intérêt  tombe  à  4  0/0; 
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tous  objets  que,  sans  doute,  il  n'a  pas  regardé 
comme  <ies  impôts. 

Lorsque  j'ai  renoncé  à  vous  fatiguer  de  nou- 
veau par  des  calculs,  j'e-pérai:*,  je  comptais 
même  que  le  comité  voudait  bien  avoir  les 
mômes  égards,  et  que  chacun  de  nous  abandon- 
nait  la  ridicule  prteniion  de  vouloir  prouver  : 

1»  A  l'habitant  des  campagnes  éloigné  de  Pari-', 
qui  souvent  ne  voit  pa-^  un  lièvre  en  six  mois, 
que  l'dtiolition  de  la  chasje  doit  augmenter  sa 
coniribntioo; 

2°A  l'habitant  des  Hautes-A'pes.qui  paye  son  sel 
actuellt'inent  trois  suus  la  livre,  tandis  qu'il  le 
le  payait  que  six  sous  avec  la  gabelle,  nue  la 
gupple^sion  de  cet  imiiôt.  qui  produisait  60  mil- 
lions, soulage  les  propriétés  foncièr-s  «les  4/5  de 
60  ralliions,  c'est-à-dire  rie  48  millions,  taniis 
que  le  plus  s-imp'e  calcul  prouve  que  le  soula- 
gement de-  cultivateurs  et  propriétaires  n'es'  pas 
en  misse  de  24  mill  ons,  étant  toujoirs  obligps 
de  se  procurer  leurs  sels  en  payant,  sels  qui  leur 
étaient  fournis  par  le  passé,  et' qui  devaient  être 
défalqué?  de  l'imnôt  ; 

3°  (jue  les  10  millions  de  droits  supprimés  sur 
les  cuirs,  etc.,  ont  produit  un  véritable  soula- 
gement pour  1791,  sur  cet  habitant  des  campa- 
gnes, tandis  qu'il  n'éprouvera  que  dans  les 
années  suivantes,  et  très  insensiblement  encore, 
les  effets  de c<tie suppression; 

4°  De  cherch'^r  à  prouver  que  la  suppression 
du  tabac  et  la  liberté  de  cette  culture  doit  encore 
influer  sur  1791,  tandis  que  les  3/4  des  terres  de 
France  ne  pourront  commencer  à  proCter  des 
prétendus  avantages  de  cette  culture  que  dans 
plusieurs  années; 

5°  D  annoncer  et  de  croire  satisfaire  l'habitant 
des  camp  Ignés  en  lui  disant:  Les  terres  peuvent 
porter  294  millions,  car  les  vexations  liscales,  les 
irais  de  justice,  les  religieux  mendiants  n'exisient 
plus;  en  un  mot,  en  txafiérant  et  les  dépenses 
de  la  corvée  et  celles  des  milices  :  mais  ce  qui  est 
bien  plus  incroyable,  en  lui  parlant  de  la  suipres- 
sion  de  la  dîmê  qu'il  a  e  icore  payée  celle  année 
sur  la  récolte  qui  va  payer  l'impôt. 

Ne  vous  arrêtez  pas  davantage,  .Messieurs,  aux 
calculs  que  vous  a  présentés  M.  RœJerer  sur  les 
impositior.s  foncières  en  Angleterre.  1°  Il  aurait 
dû  vous  dire  que  les  impositions  indirectes  sont 
en  ce  royaume  de  300  millions,  en  ne  comptant 
la  livre  sterling  que  pour  12  liv.  10  s.,  savoir  : 

Sur  les  boissons 146  millions. 

Sir  les  douanes 90       — 

Sur  le  timbre 23        — 

Sur  le  luxe 34       — 

En  tout 293  millions. 

Et  qu'il  s'ensuivrait,  en  admettant  ces  calculs, 
qu'au  moins  en  Angleterre,  les  impôts  directs 
sont  égaux  aux  impôts  indirects. 

Or,  en  France,  le  comiié.ne  nous  a  conservé  que 
pour  161  millions  d'impôis  ou  revenus  indirects, 
en  admettant  toute  la  latitude  où  il  les  porte  dans 
son  Liernier  tableau;  savoir  : 
Pour  le  timbre,  enregistrement 

et  hvpolbèque 77  millions 

Patentes 20        — 

Douanes 20      — 

Po-tes  aux  lettres 15      — 

Loteries 10      — 

Foiêts  elbois 15       — 

Poudres,  salpêtres,  salins,  etc  .        4      — 


Et  il  nous  propose  pour  la  con- 
tribution foncière 298  millions 

Pour  la  contribution  mobilière     66      — 


Ce  qui  fait. 


364  millions. 


En  tout 


161  millions. 


Pourquoi  veut-il  nous  citer  l'exemple  de  l'An- 
gleterre quand  il  s'éloigne  autant  «les  bases  qui 
y  sont  admisi-s  :  d'ailleurs  il  n^us  parle  de  la 
taxe  des  pauvres  qu'il  comrite  pour  75  millions 
en  Angleterre.  Somm'S-n'ius  donc  délivrés,  comme 
en  Angleterre,  de  l'impôt  journellement  payé  à  la 
mendicité? 

Il  nous  dit  que  la  dîme  en  Angleterre  (pays 
qui  n'a  pas  le  tiers  de  nos  terres  cultivées),  y  est 
évaluée  150  millions;  c'est  comme  s'il  nous  disait 
que  la  dîme  en  France  doit  y  valoir  450  millions. 

E'ilin,  il  nous  compte  l'impôt  sur  la  dresi-he 
comme  im  ôt  direct;  et  qui  ne  sait  pas  qu'un 
impôt  sur  la  matière  qui  fournit  une  boisson,  est 
un  véritable  impôt  indirect  sur  relte  boisson? 

Messieurs,  sans  nous  appesantir  davantage  sur 
les  erreurs  de  calculs,  de  fait  et  de  principe  qui 
ont  pu  échapper  aux  opinants  depuis  que  nous 
traitons  l'impôt,  considérons  que  ce  que  nous 
avons  à  faire  de  plus  important  en  ce  moment, 
c'est  de  terminer  les  incertitudes  des  campagnes 
tn  tixani  leur  sort. 

Considérez  que  ces  campagnes  ne  profiteront, 
cette  année,  que  d'une  manière  très  insensible, 
de  tous  les  avantages  que  vous  avez  procurés  dès 
ce  moment  même  aux  villes. 

Consi.iérez  que  ces  campagnes,  le  plus  ferme 
appui  dt-  la  Consàiuion;  que  ces  campagnes,  le 
grand  et  le  premier  a'elier  de  nos  riches-es, 
doivent,  même  pour  l'inèrêt  des  villes,  partager, 
dès  cette  année,  tous  les  avantages  de  la  Révolu- 
tion :  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus  efticacede 
les  y  attacher. 

Considérez  que  l'impôt  foncier  de  1791,  ne  pou- 
vant êire  payé  que  par  une  récolte  faite  qui  four- 
nisse les  moyens  de  payer,  il  sera  supporté  par 
la  récolte  de  1790,  et  que  cette  récolte  a  déjà 
payé  la  dîme,  objet  que  votre  comité  s'efforce  de 
porter  à  135  millions. 

Considérez  que  la  difficulté  que  vous  allez 
éprouver  pour  la  répartition  de  1  impôt  foncier 
entre  les  départements,  devant  nécessaireineot 
augmenter,  si  la  masse  iie  l'impôt  est  forcée, 
parce  qu'alors  les  erreurs  seront  intolérables  :  il 
devient  très  politique  de  diminuer  celte  année 
l'impôt  foncier,  afin  que  les  augmentations  que 
vous  pourrez  y  faire  les  années  prochaines  ne 
portent  pas  sur  ceux  qui  auront  été  suffisam- 
ment.chargés;  vous  laisserez  aux  législatures  les 
moyens  d'égaliser  la  répartition  par  addition  de 
sommes  sur  les  déparlements  qui,  dans  ce  pre- 
mier moment,  auraient  échappé  à  leurs  contin- 
gents. 

Considérez  que,  dans  le  moment  où  la  vente 
dt  s  domaines  nationaux  doit  avoir  le  plus  d'acti- 
vité, il  est  sage  de  ne  point  surcharger  les  pro- 
priétés dont  il  vous  est  si  important  d'accélérer 
la  vente. 

Considérez  enfin  que  lors  même  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  serait  obligée  de  fournir  les 
30  millions  de  diminuiion  que  je  sollicite  sur  la 
contribution  foncière  seulement  pour  1791,  parce 
que  le  payement  de  la  dîme  exige  cette  diminu- 
tion pour  celle  année,  vous  pouvez  décréter  que 
ces  30  millions  ne  seront  qu'une  simple  avance 
faite  par  le  caisse  de  lexiraorJinaire,  et  assurer 
la  rentrée  en  intérêts  et  en  capital  de  ces  30  mil- 
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lion?,  en  ajoutant  pendant  20  années  à  la  contri- 
bution foncière  ;  et  pour  rembuurser  cette  avance, 
une  imposiiion  extraordinaire  de  2,400,000  livre?, 
qui,  en  vingt  ans,  remboui seront  le  capital  et 
l'intérêt  de  cette  avance. 

Or,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  supporter  aux 
vingt  années  prochaines  la  modique  imposition 
extraordinaire  ite  2,400,000  livres  que  de  risquer 
celte  année;  et  lorsque  toutis  les  bases  vous 
manauent,  même  pour  la  répartition,  lorsque 
l'habitant  des  cainpaj!nes  a  été  fatigué  par  le 
payement  de  la  dîme,  lorsque  nous  sommes  si 
arriérés  dans  nos  perceptions  foncières,  que  de 
risquer,  dis-je,  un  iinpôt  de  30  millions  en 
aciToisi^ement  de  ce  qui  était  payé  les  années 
passées;  car  les  calculs  de  M.  Pison  du  Galand, 
appuyés  sur  des  pièces  authentiques,  ont  prouvé 
hier  irrésistiblement  la  vérité  de  cet  accroisse- 
ment. 

D'après  toutes  ces  considérations,  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suiva  it  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
payement  de  la  dîme  supportée  par  la  récolte  de 
1790,  doit  influer  sur  la  quotiié  de  la  contribu- 
tion foncière  de  1791,  décrète  que  la  partie  de 
cette  contribution  foncière,  qui  devra  être  versée 
au  Trésor  public  pour  les  dépenses  générales 
de  la  présente  année  1791,  sera  fixée  à  210  mil- 
lions. » 

M.  Gaultier- Bf an seat.  La  question  qui  se 
présente  dans  cette  discussion  est  de  savoir, 
non  seulement  de  quelle  manière  on  percevra 
l'impôt  ionci^r,  mais  jusqu'à  quelle  quoiité  il 
sera  porté.  Le  comité  demamiait  hier  298  millions, 
aujourd'hui  301,725,000  livres. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole  :  ce  fait  n'est  pas  exact. 

M.  Oauitier-Blanzat.  Je  vais  le  prouver. 

f.  M.  Rœderer.  Dans  notre  calcul  d'hier  étaient 
compris  6  millions  pour  déchargée  et  modéra- 
tions Or,  évidemment  ces  6  millions  ne  sont  pas 
ut  imnôt.  {Murmures.)  A  la  vérité  ils  seront  levés, 
mais  cest  pour  être  rendue;  souvent  ils  ne  se- 
ront pas  levés.  Or,  Messieurs,  c'est  d'après  l'ob- 
servation de  M.  Ramel-Nogaret  que  nous  avons 
vu  hier  soir  au  comité,  qu'au  lieu  de  6  millions 
de  décharges  et  modéraiions,  nous  avons  cru 
pouvoir  vous  proposer  aujourd'hui  10  millions, 
c'est-à-dire  4  millions  de  plus  de  décharges-et 
de  modérations. 

M.  Granltier-Blauzat.  La  question  est  seule- 
ment de  savoir  si  on  imposera  véritablement 
301  millions;  car,  lorsqu'on  vous  dit  que  la 
somme  qu'on  vous  propose  par  sols  additionnels 
n'est  pas  une  Imposition,  on  croit  parler  à  des 
personnes  qui  n'ont  pas  payé  leur  cote;  car,  celui 
qui  payera  sa  cote,  sentira  le  poids  de  301  mil- 
lions. 

M.  Rœderer.  Je  vous... 

Plusieurs  membres  :  Laissez  donc  parler  l 

Ganltler-Bianzat.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ces 
détails-là,  je  prends  la  proposition  du  comité  en 

soi.  „.      ,.  „ 

Le  comité  veut  prouver  que  l'impôt  foncier 
était  autrefois  plus  considérable;  et  pour  cela  il 


fait  une  longue  énumération  des  anciens  droits; 
mais  à  l'égard  de  li  taille,  de  la  capitaiion,  où  le 
comité  a-t-il  pris  que  tout?  la  taille  était  un  im- 
pôt sur  le  revenu  territorial?  Où  le  comité  a-t-il 
pris  que  la  capiiation  était  un  impôt  entièrement 
supporté  par  le  revenu  territorial?  (Murmures.) 
Je  ne  discute  que  des  faits  articulés  par  le  co- 
mité; il  Convient  de  faire  apercevoir  les  erreurs 
en  fait,  d'après  lesquelles  cependant  le  comité  a 
procédé.  Il  est  constaté  que  la  capitation  était 
originairement  un  impôt  personnel,  un  impôt  à 
raison  des  qualité:^,  absolument  indépendant  de 
tout  ce  qu'on  appelait  impôt  foncier.  Il  est  vrai 
qu'en  1708  il  est  devenu  foncier  pouf  une  partie, 
et  il  a  éié  continué  sur  ce  pied  en  1762;  mais  ce 
qui  prouve  qu'il  était  personnel  dans  son  ori- 
gine, c'est  qu'il  fut  Intilulé  d'abord  :  impôt  sur 
les  aisés.  A  l'égard  de  la  partie  foncière,  elle 
était  répartie  dans  les  pays  d'élection  avec  la 
taille;  mais  il  y  avait  deux  cotes,  l'une  pour  le 
propriétaire,  l'autre  pour  le  métayer. 

Maintenant  les  propriétaires  qui  étaient  impo- 
sés à  une  cote  de  300  livres,  par  exemple,  s'at- 
tendent à  être  diminués.  Cependant,  si  vous 
adoptiez  le  projet  du  comité,  au  lieu  de  diminuer 
une  partie  de  la  taille,  vous  la  quadrupleriez; 
car  il  faudrait  joindre  à  la  portion  que  payait  le 
propriétaire,  l'année  dernière,  la  portion  du  fer- 
mier, de  l'amudialeur,  du  métayer;  et  il  se 
trouverait,  lui,  payer  double  impôt  de  ce  qu'il 
payait  dans  les  années  préi  édeotes. 

Ne  vous  plaignez  pas,  nous  dit-on  encore,  parce 
que  si,  d'un  côté  on  vous  charge,  on  vuus  dé- 
charge de  l'autre  :  il  résultera  une  diminution 
de  36  millions,  à  raison  de  l'imposition  que  sup- 
portent les  ci-devant  privilégiés.  M.  Dupont  ne 
nous  a  point  donné  de  preuves  de  ce  l'ait,  et  je 
le  défie  de  nous  en  donner;  ce  ne  sont  pas  des 
allégations  comme  les  siennes  qui  peuvent  être 
données  en  preuves  dans  cette  Assemblée;  ce 
n'est  pas  de  ridicules  observations,  faites  dans 
un  cabinet  sur  des  lapins,  qu'on  peut  asseoir  la 
base  d'un  impôt  de  300  raillions.  (Rires.) 

Mais,  puisque  votre  comité  vous  propose  de  ne 
porter  la  contribution  foncière  qu'au  cinquième 
du  revenu,  pourquoi  veut-il,  pour  première  dis- 
po-'ilion,  vous  faire  décréter  qu'elle  s'élèvera  à 
290  millions  ?  N'est-il  pas  évident  que  si  votre 
somme  de  298  millions  forme  plus  du  cinquième 
du  produit  net,  vous  voilà  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  vous-mêmes  ?  Gomment  votre  impôt 
pourra-t-il  alors  se  percevoir? 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
le  décret  du  comité  soit  discuté  sous  ce  point  de 
vue  ;  L'impôt  sur  le  revenu  net  territorial  sera-t-il 
réduit  au  cinquième,  oui  ou  non  ?  Il  y  aura  ensuite 
des  observations  à  faire,  soit  pour  les  non-valeurs 
ou  les  décharges,  ou  pour  les  dépenses  locales; 
ce  sera  une  nouvelle  discussion  :  et,  pour  ré- 
pondre d'avance  à  l'objf  ction  que  l'on  pourrait 
faire  sur  le  premier  article,  je  vous  fais,  Mes- 
sieurs, une  observation  :  Par  le  moyen  de  ce  dé- 
cret vous  feriez  une  injustice,  en  ce  qu'il  pour- 
rait résulter  que,  dans  différentes  parties  du 
royaume,  beaucoup  de  contribuables  ne  seraient 
pas  imposés  au  cinquième,  pendant  que,  dans 
d'autres  parties  du  royaume,  ceux  qui  seront  im- 
posés à  plus  d'un  cinquième  ne  pourraient  de- 
mander leur  réduction  qu'au  cinquième. 

Il  faut  nécessairement  qu'il  soit  dit  précisément 
que  l'on  sera  imposé  au  cinquième;  et  voici  ma 
raison  :  En  exigeant  que  tous  les  contribuables 
soient  imposés  au  cinquième,  vous  évitez  les  dif- 
férences qui  sont  autant  d'injustices  :  vous  faites 
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plus,  vous  V0U3  procurez  le  seul  moyen  qu'on 
aurait  pu  imaginer  de  vous  donner  une  règle 
d'imposition  pour  l'avenir.  Je  prie  Monsieur  le 
Président  de  vouloir  bien  mettre  aux  voix  que 
l'impôt  territorial  sera  du  cinquième  do  revenu 
net. 

M.  flartineaa.  Je  demande  que  la  discussion 

soit  f'jrmée. 

M.  d'André.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre;  la  discussion  ne  finira  jamais 
tant  qii'elle  ne  reposera  pas  sur  des  bases  fixes. 

M.  Pison  vous  a  proposé  un  déficit  à  combler 
par  le  moyen  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  or, 
il  n'v  a  rien  de  si  extraordinaire  que  de  décréter 
un  d'éficit.Nous  avons  été  envoyés  pour  combler 
le  déficit;  donc  cette  proposition  est  inadmi- 
sible. 

M.  deDelley  vous  a  proposé  un  remboursement 

Ïiar  annuité  des  emprunts  successifs;  ce  système- 
à  ne  peut  pas  être  adopté  par  une  nation  qui 
veut  se  régénérer;  doac  ce  système  doit  être  mis 
à  l'écart. 

M.  Aubry  vous  propose  un  cadastre  ;  un  ca- 
dastre est  impraticable. 

Voilà  donc  trois  projets  qu'il  faut  mettre  à 
l'écart. 

11  reste  un  quatrième  projet,  celui  de  M.  Biau- 
zat,  qui  parait  au  premier  coup  d'œil  le  plus 
raisonnable;  il  vous  propose  de  décréter  le  cin- 
quième pour  l'imposition.  Or  je  soutiens  que  ce 
projet  est  également  inexécutable,  car  vous  ne 
sauriez  pas  ce  que  vous  imposeriez  ;  autant  vau- 
drait ne  pas  imposer,  puisque  vous  auriez  autant 
de  difficultés  que  de  propriétaires  et  que  vous 
n'auriez  pas  de  résultat.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à 
tous  ces  calculs-là;  il  n'y  en  a  point  que  l'on  ne 
puisse  combattre. 

Quant  à  moi,  je  conclus  cour  ma  motion 
d'ordre,  à  demander  la  priorité  pour  l'avis  du 
comité.  {Applaudissements.) 

M.  de  Delley.  J'interpelle  M.  d'André.  (Mur- 
mures)... C'est  pour  un  fait.  Je  prie  M.  d'André 
de  vouloir  bien  ne  pas  me  faire  dire  ce  que  je  ne 
dis  pas  et  de  ne  pas  jeter  du  ridicule  sur  mes 
opinions.  Je  n'ai  pas  dit,  comme  il  le  prétend, 
qu'il  faillit  payer  les  dettes  en  annuités  ;  c'est  pour 
la  seconde  fois  qu'on  m'inculpe  faussement  sur 
cet  objet. 

On  a  inséré  également  dans  des  papiers  publics 
que  j'avais  proposé  des  banqueroutes  partielles, 
et  pourquoi?  Parce  que  plusieurs  membres  se 
sont  permis,  comme  le  fait  M.  d'André,  de  dire  : 
M.  de  Deiley  propose  des  banqueroutes. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 
(L'Assemblée,  consultée,   décrète   l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Montlosier.  Il  est  indécent  d'être  insul- 
té dans  cette  Assmeblée  et  de  ne  pouvoir  pas  se 
justifier. 

M.  d'André.  Je  demande,  moi,  justice  de 
M.  de  Montlosier.  Je  n'ai  jamais  insulté  personne. 

M.  de  Delley.  Je  demande  qu'on  lise  mon 
projet  de  décret  et  l'on  verra  que  je  n'ai  pas  pro- 
posé le  remboursement  par  annuités. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Montlosier.  On  ne  peut  pas  fermer 


ainsi  la  discussion.  Je  demande  que,  sans  s'arrê- 
ter à  la  motion  incidente  de  M.  d'André,  la  discus- 
sion soit  continuée  et  que  les  opinants  soient  en- 
tendus, pour  que  la  question,  une  des  plus  im- 
portantes qui  aient  pu  être  agitées  dans  cette 
Assemblée,  soit  éclaircie.  Je  demande  que  M.  de 
Delley  soit  entendu. 

M.  Foacanlt-Liardimalie.  Je  demande  que 
la  discussion  soit  continuée,  afin  qu'elle  soit 
éclairée,  dùt-elle  durer  encore  huit,  dix  jours 
et  plus. 

M.  Rewbeil.  Je  demande  que  l'on  discute 
jusqu'à  ce  que  la  France  sache  qu'il  y  a  un  parti 
qui  ne  veut  pas  d'impôts. 

M.  de  Mirabeau.  Je  désirerais  que  ceux  de 
nos  honorables  collègues  qui  veulent  continuer 
la  discussion  voulussent  bien  s'accorder  dans 
leur  système;  car  les  uns  nous  demandent  que 
tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  soient  en- 
tendus.ce  qui  ne  pourrait  être  juste  qu'en  écoutant 
ceux  qui  se  feraient  inscrire  ensuite;  les  autres 
appuient  ce  dernier  système,  et  tous  cependant 
veulent  que  dans  quinze  jours,  ni  plus  ni  moins, 
la  Constitution  soit  finie.  Il  me  paraît  cependant 
que  ces  deux  systèmes-là  ne  sont  pas  parfaite- 
ment cohérents. 

Je  demande  que  la  discussion  qui  est  fermée, 
soit  bien  fermée,  parce  qu'enfin...  (Applaudisse- 
ments). 

M.  de  Montlosier.  Elle  n'a  pas  été  fermée, 
Monsieur. 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  que  la  priorité 
invoquée  pour  le  projet  du  comité  soit  jugée,  et 
alors,  .-i  celte  priorité  est  jugpe,  on  bataillera 
tant  qu'on  voudra  sur  les  articles. 

Mettez  aux  voix  cette  proposition,  je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président. 

Tout  le  côté  gauche  se  lève  et  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  demande  de  priorité  faite  en  faveur  du  projet 
du  comité. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du 
comité.) 

M.  Defermon.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  quel'article  que  nous  lui  soumettons 
aujourd'hui  emporte  avec  lui  une  augmentation 
sur  la  contribution  mobilière  de  cinq  millions. 
Lorsque  l'on  aura  décrété,  d'après  cet  article,  les 
deux  sols  pour  livre  sur  la  contribution  mobi- 
lière, je  demanderai  que,  pour  les  dépenses  des 
municipalités,  les  villes  soient  autorisées  à  per- 
cevoir une  somme  quelconque,  par  addition  à  la 
contribution  directe  ou  mobilière.  Je  vous  obser- 
verai qu'en  portant  dans  le  principe  à  60  millions 
la  contribution  mobilière,  nous  ne  connaissions 
pas  alors,  comme  aujourd'hui,  la  population  ac- 
tive de  tous  les  citoyens  du  royaume  ;  elle  se 
monte  à  quatre  millions  deux  cent  cinquante 
mille  citoyens  actifs. 

Nous  pouvons  vous  proposer,  d'après  cela,  que 
la  contribution  de  trois  journées  de  travail  sera 
payée,  non  seulement  par  ceux  qui  sont  citoveng 
actifs,  mais  par  tous  ceux  qui  ont  la  faculté  né- 
cessaire pour  être  citoyens  actifs.  Il  en  résultera 
une    augmentation  de   contribution    mobilière 
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d'environ  7  à  800  cotes,  ce  qui  peut  faire  porter 
à  cinq  millions  de  plus  les  cotes  des  contribu- 
tions mobilières.  Gela  ne  doitpus  paraître  elTrayant 
pour  ceux  qai  seront  dans  le  cas  de  payer  celte 
contribution. 

Je  prie  Monsieur  le  Président  de  mettre  aux  voix 
le  premier  article;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  contribntion  mobilière  sera,  pour  Tannée 
1791,  de  66  millions,  dont  60  pour  le  Trésor  pu- 
blic, 3  à  la  dispnsition  de  la  législature,  pour 
être  employés  conformément  aux  articles  6  et  7 
du  décret  du  13  janvier  1791,  et  3  millions  à  la 
disposition  des  administrations  de  département, 
pour  être  employés  par  elles  en  décharg<'8  ou 
rédiiciions,  remises  ou  modérations,  conformé- 
ment aux  mêmes  articles.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Defermon  fait  lecture  de  l'article  2  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  La  contribution  foncière  sera,  pour  l'année 
1791,  de  240  mUions,  qui  seront  versés  en  totalité 
au  Trésor  public.  » 

M.  Gombert.  Messieurs,  l'affaire  qui  nous  oc- 
cupe aujourd'hui  est  un  des  principaux  objets  de 
notre  mission;  Ws  ennemis  delà  Révolution  cri- 
tiquent nos  opérations  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  ;  ils  s'i-florcenl  de  persuader  aux  peu- 
ples que  l'impôt  foncier  va  accabler  les  proprié- 
taires :  c'est  pour  démentir  toutes  ces  assertions 
que  j'ai  demandé  la  parole;  honorez-moi  d'un 
Instant  d'attention,  et  je  me  charge  de  vous  dé- 
montrer :  1°  qu'en  portant  l'impôt  foncier  à  280 
millions,  il  sera  de  plus  de  60  millions  au-dessous 
de  celui  que  les  peuples  payaient  dans  l'ancien 
régime  ; 

2°  Que  si  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  fait 
des  réformes  salutaires,  il  aurait  fal  u  imposer 
sur  les  peuples  une  somme  de  924  millions,  pour 
diCqmtieT  le  dé ficit  qui  se  trouvait  entre  larecetie 
ordinaire,  avec  la  dépense  ordinaire,  et  pour 
rembourser  l'arriéré  et  les  sommes  dépensées  à 
l'avance. 

Dans  l'ancien  régime,  les  terres  sup- 
portaient en  vingtièmes,  tailles, 
corvées,  décimes 190  millions. 

Les  dîmes,  suivantles  connaisseurs, 
montaient  à 100 

Les  corvées,  les  bannalités,  les 
droits  représentatifs  de  la  main- 
morte, supprimés,  au  moins  à. .     10 

L'impôt  foncier  qu'auraient  dti  sup- 
porter les  villes  privilégiées,  le 
clergé  et  la  noblesse,  doit  être 
porté  ici  à 40 

Total 340  millions. 


L'impôt  foncier  montait  donc  dans  l'ancien  ré- 
gime à  340  millions  au  moins;  Je  dis  au  moins, 
t»arce  que,  dans  les  100  millioiis  auxquels  j'évalue 
a  dîme,  je  ne  comprends  point  les  frais  d'exploi- 
tations, qui  coûtaient  beaucoup  aux  décimateurs 
et  qui  étaient  niJs  pour  les  cultivateurs.  Ce  der- 
nier n'a  pas  besoin  de  i  auliers  ou  de  dîmeur,  il 
n'a  pas  besoin  de  voituriers,  parce  qu'il  ne  lui 
en  colite  pas  plus  d'amener  six  douzaines  et  six 
gerbes,  que  de  n'en  amener  que  six  douzaines  ; 


enfin  les  frais  de  battage  deviennent  nuls  pour 
le  cultivateur,  parce  qu'il  bat  l'hiver,  à  son  temps 
perdu;  si  vous  ajoutiez  à  cela  le  bénéfice  que 
taisaient  les  fermiers  de  la  dîme,  vous  trouveriez 
qu'il  faudrait  ajouter  au  moins  une  somme  de 
40  millions  à  celle  de  100  millions,  qui  fait  le 
prix  auquel  les  dîmes  étaient  relaissées.  Tout  ce 
que  je  vous  dis.  Messieurs,  est  dans  la  plus  grande 
exactitude,  il  n'y  a  que  des  gens  peu  instruits 
ou  des  ennemis  du  bien  public  qui  puissent  ré- 
vo((uer  en  doute  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
avancer. 

Mais,  Messieurs,  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  pour 
l'impôt  foncier  n'est  pas  sans  observations. 

Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  à  l'As- 
semblée que  l'impôt  que  vous  allez  faire  suppor- 
ter aux  propriétés  foncières  porte  sur  li  récolte 
de  1790;  que  celte  récolte  a  acquitté  la  dîme, 
qui  e>t  portée  dan:^  mon  calcul  à  40  millions 
seulement.  U  serait  donc  juste  de  diminuer  l'im- 
pôt foncier  de  40  millions  ;  mais  si  les  proprié- 
taires et  les  cultivateurs  envisagent  le  bien  que 
vous  leur  avez  fait,  la  tyrannie,  les  oppressions 
et  les  vexations  de  toutes  espèces  auxquelles  ils 
étaient  journellement  exposes,  et  dont  vous  h  s 
avez  mis  à  l'abri  par  vos  sages  décrets,  ils  regar- 
deront les  40  millions  comme  un  léger  sacrifice 
fait  au  bien  public.  Tous  les  gens  intéressés  tous 
les  ennemis  de  la  Révolution  ne  penseront  pas 
comme  moi;  mais  un  honnête  homme  doit  tou- 
jours êtie  vrai  et  désintéressé.  J'ajouterai  une 
réflexion  : 

Une  autre  observation  qui  est  intéressante,  c'est 
que  tes  biens  nationaux  qui  ont  changé  de  main 
depuis  l'année  dernière  sont  susceptibles  d'être 
imposés  pour  la  récolte  dernière;  si  la  nation 
paye  cet  impôt,  les  propriétaires  n'ont  rien  à 
dire;  si,  au  contraire,  elle  ne  le  paye  pas,  voilà 
une  surcharge  considérable.  Pour  obvier  à  cet 
abus,  je  crois  qu'il  serait  juste  de  diminuer  l'im- 
pôt foncier  au  moins  de  20  millions,  parce  que 
je  crois  que  les  biens  nationaux  doivent  sup- 
porter au  moins  cette  somme  dans  l'imposition 
foncière. 

La  dîme  était  un  impôt  si  accablant  poiir 
ra<.'riculture  que  je  suis  persuadé  qu'un  proprié- 
taire cultivateur,  en  détournant  le  grain  prove- 
nant de  sa  dîme,  il  trouvera  une  somme  suffisante 
pour  acquitter  son  imposition  :  cette  vérité  est  si 
constante,  qu'en  ma  qualité  de  cultivateur  ei  de 
décimateur,  je  peux  vous  assurer  qu'exploitant 
des  dîmes  dans  un  pays  purement  agricole,  j'ai 
toujours  vu  que  le  produit  de  mes  graiges  aux 
dîmes  excédait  de  beaucoup  le  montant  des  im- 
positions des  municipalités  où  j'avais  la  dîme. 

Les  cultivateurs  n'ont  pas  de  meilleurs  amis 
que  vous.  Messieurs;  mais  il  ne  faut  pas  tirer 
d'un  bon  ami  tout  ce  qu'on  voudrait  bien. 

Il  s'agit  de  vous  démontrer  maintenant  que  si 
les  choses  fussent  restées  dans  l'ancien  état,  nous 
aurions  éié  obligés  de  payer,  pendant  bien  des 
années,  940  millions  d'impôt  annuel. 

Quand  le  gouvernement  a  rendu  son  compte, 
lors  de  l'Assemblée  des  notables,  les  impôts  moo- 

laieot  à 575  millions. 

Les  frais  de  recouvrement  à 58 

La  dîme,  avec  les  frais  d'exploi- 
tation et  bénélice  des  fermiers  à    120 
Les  droits  seigneuriaux  suppri- 
més à 6 

Le  dô/icit  annuel  ou  la  différence 
entre  la  recette  et  la  dépense  à    181 

Total 940  millions. 
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Ces  calculs  sont  si  constants,  qu'ils  sont  à  la 
connaissance  de  tous  ceux  qui  ont  quelques  no- 
tions en  finances;  si  quelqu'un  en  doute,  qu'il 
lise  la  critique  du  compte  du  gouvernement  faite 
par  M.  iNecker. 

Mainteniinl,  que  les  ennemis  de  la  patrie  et  de 
DOS  opérations  disent  partout  comme  ils  le  font 
que  les  fonds  vont  être  écrasés,  la  réponse  sera 
simple,  et  je  leur  dirai  :  si  vous  étiez  restés  dans 
l'antien  régime,  que  vous  regrettez  tant,  vous 
auriez  payé  940  millions  d'imi'ôts,  ou  il  aurait 
fallu  entasser  emprunts  sur  emprunts,  qui  au- 
raient immanquablement  amené  la  banqueroute, 
au  lieu  que  les  représentants  de  la  nation,  que 
vous  regardiez  comme  des  ignorants  en  linauces, 
ont  réduit  cette  masse  éLorme  d'impôts  à  570  mil- 
lions. 

Dans  l'ancien  régime,  les  bons  citoyens,  les 
gens  instruits  gémissaient  sur  l'état  des  linances, 
parce  qu'ils  voyaient  qu'il  était  impossible  d'ac- 

Suitter  des  impôts  aussi  énormes.  Ils  apercevaient 
evant  eux  un  avenir  accablant,  au  lieu  qu'au- 
jourd'hui nous  avons  lu  perspective  la  plus  con- 
solante. Tout  le  monde  sait  que  les  rentes  via- 
gères dont  la  nation  est  grevée  montent  à  120 
millions;  que  les  pensions  qui  sunt  accordées  au 
cierge  supprimé  montant  au  moins  à  60  millions, 
ce  (|ui  augmente  les  impôts  de  plus  de  180  mil- 
lions; toutes  ces  sommes  s'at)éantiront  et  dimi- 
nueront annuellement,  ce  qui  fera  diminuer  l'im- 
pôt |»rogressivement.  Voilà  de  ces  vérités  qu'il 
faudrait  que  toute  la  France  connût.  Je  conclus 
donc  : 

1°  Que  l'impôt  foncier  soit  réduit  à  226  mil- 
lions qui  enmrontnet  dans  le  Trésor  public; 

2°  Que  le  comué  d'imposition  soit  chargé  de 
faire  passer  à  toutes  les  municipalités  une  adresse 
qui  contiendra  l'ancien  état  et  l'état  a<  tuel  des 
finances.  Nous  devons  cette  satisfaction  au  peuple, 
nous  nous  la  devons  à  nous-mêmes  pour  cun- 
fondre  tuus  nos  ennemis; 

3"  Je  fais  la  motion  très  expresse  que  toutes 
les  diminutions  qui  surviendront  par  h  s  extinc- 
tions de  rentes  viagères  et  de  pensions  des  mem- 
bres du  clergé  supprimé,  seront  imputées  sur 
l'impôt  foncier  et  personnel. 

M.  de  FoUevilie.  Je  demande  l'impression, 
Monsieur  le  Président,  ma  demande  est  appuyée; 
je  vous  prie  de  la  .mettre  aux  voix. 

(L'As-emblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  discours  de  M.  Gombert.) 

M.  des  Royes.  Je  demande  que  le  comité 
d'imposition  soit  chargé  de  vous  faire  un  rap- 
port demain  sur  le  mode  nécessairo  pour  faire 
un  rôle-matrice  pour  l'impôt  territorial,  en  pre- 
nant 5  0/0  et  en  ne  s'écartant  pas  des  bases 
d'égalité  déjà  décrétées. 

M.  de  Slontlosier.  On  a  toujours  présenté 
ceux  qui  montent  dans  celte  tribune  pour  com- 
battre les  Calculs  de  votre  comité  comme  voulant 
s'opposer  à  toute  espèce  d'impôt.  Non,  Messieurs, 
les  ennemis  du  bien  public  seraient  ceux  qui, 
en  vous  conseillant  d'augmenter  les  impôts,  vous 
conseilleraient  d'augmenter  la  somme  de  mé- 
contentement déjà  assez  grande  dans  tout  le 
royaume.  Je  ne  suis  pas  cependant  étonné  de 
cette  inculpation.  Lorsque  nous  nous  sommes 
oppo-ésà  quelques  articles  de  votre  Constitution, 
on  nous  a  accusés  de  ne  pas  vouloir  de  Consti- 
tution. {Murmures  à  gauche.) 


est  chef  d'un  parti,  pour  dire 
sommes  opposés.  » 
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M.  de  llontlosler.  Les  impositions  arbitraires 
excitent  les  haines  entre  les  citoyens  surtout 
dans  les  campairnes;  il  en  arrivera  sûrement 
qu'un  homme,  dès  qu'il  sera  imposé  arbitraire- 
ment par  son  voisin,  deviendra  son  ennemi.  Si 
je  parle  ainsi,  c'est  que  je  sais  bien  que  le  bon- 
heur simple  et  journalier  des  campagnes  tient  à 
ces  petites  inimitiés  particulières.  Je  crois  qu'en 
allégeant  autant  qu'il  sera  possible  la  masse  de 
cette  espèce  d'impôt,  vous  rendez  un  graud  ser- 
vice à  la  nation. 

Je  pense,d'un  autre  côté,  que, pour  l'année  1791, 
on  ne  peut  pas,  comme  on  vous  Ta  dit,  employer 
toute  la  somme  de  240  millions,  sans  en  défal- 
quer la  dîme  qui  a  été  perçue  en  1790;  car  il  est 
vrai  que  les  impôts  de  1791  ne  §e  payeront  que 
sur  les  revenus  de  1790.  Je  crois  donc  devoir 
adopter  cet  amendement  de  M.  de  Delley,  et  je 
demande  que  la  discussion  soit  rouverte  sur  le 
second  article,  et  qu'on  entende  successivement 
les  opinions  pour  et  contre  l'article  2,  et  j'appuie 
subsidiairemeot  l'amendement  de  M.  de  Delley. 

M.  Eie  Doi6--De8gaay8.  Sans  me  perdre 
dans  des  calculs  hypolhét  ques,  comme  l'ont 
fait  tous  les  détracteurs  du  projet  du  comité,  je 
ferai  un  raisonnement  simple,  fondé  sur  un  cal- 
cul certain.  Je  suppose  un  petit  propriétaire  d'un 
fonds  produisant  100  livres  de  rente.  Ce  parti- 
culier payait  ci-devant  de  vingtièmes.     11  livres. 

Dans  les  pays  oii  l'impôt  indirect 
était  le  plus  considérable  et  où,  con- 
séquerament,  l'allivrement  de  la  taille 
était  le  plus  faible,  il  était  de  2  sols 
du  principal  du  revenu 10      » 

Les  accessoires  excé  laient  un  peu 
le  principal  ;  c'était  donc  pour  l'ac- 
cessoire de  la  taille 11      » 


Total. 


32  livres. 


Je  vois  dans  l'article  3  du  projet 
du  comiié,  que  tout  particulier  qui 
sera  imposé  uu  delà  du  cinquième  de 
son  revenu  net,  pourra  se  faire  ré- 
duire au  cinquième  :  donc  il  ne  peut 
payer  davantage.  Ce  petit  propriétaire 
ne  pourra  payer  que , 20  livres. 

Ajoutez-y,  si  vous  voulez,  les  4  sols 
pour  livre,  ce  sera 4      » 

Total 24  livres. 


M.  Roederer.  Et  il  aura  la  dîme. 

M.  Le  Bois-Desgnays.  11  résulte  de  ce  cal- 
cul, qui  ne  peut  trouver  de  contradicteurs,  que 
ce  particulier  payera  8  livres  de  moins  qu'il  ne 
payait  ci-devant.  ' 

11  gagnera,  en  outre,  la  dîme  et  tout  ce  qu'il 
payait  en  impôis  indirects  suf  les  objets  de  con- 
sommation. 

Si,  en  adoptant  le  projet  du  comité,  vous  pro- 
curez une  diminution  aussi  considérable  aux 
habitants  du  pays  où  l'impôt  indirect  était  le  plus 
fort,  et  où  le  taux  de  la  taille  était  le  plus  bas, 
je  vous  demande,  Messie  irs,  si  cette  diminution 


ne  sera  pas  bien  plus  sensible  dans  les  pays  qui 
M.  Cigongne.  Je  demande  si  M.  de  Montlosier      ne  payaient  pas  d  impôts  indirects,  et  où  le  taux 
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excessif  de  la  taille  était  accablant  pour  l'agri- 
culiure,  puisque  cette  diminution  portera,  on 
entier,  sur  l'irnpôt  direct.  Il  est  donc  certain  que 
la  mauvaise  foi  ou  l'ignorance  peut  seule  com- 
battre Je  projet  du  comité. 

M.  de  Delley.  Je  propose  l'amendement  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'im- 
pôt de  la  dlme  supporté  par  la  cote  de  1790,  doit 
influer  sur  la  quotité  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'année  1791,  décrète  que  la  partie  de 
cette  contribution  foncière  qui  devra  être  versée 
au  Trésor  public  pour  les  dépenses  générales  de 
1791,  sera  fixée  à  une  somme  de  210  raillions.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cet  amendement 
laisse  toute  la  latitude  pour  augmenter  l'année 
prochaine. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement.) 

Un  grand  nombre  démembres  demandent  qu'on 
aille  aux  voix  sur  l'article  2. 

M.  de  Delley.  L'Assemblée  ne  peut  pas... 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
l'article  2  du  projet  de  décret  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  de  Delley.  Avant  que  vous  prononciez 
le  décret,  Monsieur  le  Président,  je  demande 
à  observer  que  sur  un  article  d'une  conséquence 
aussi  importante  il  est  étonnant  qu'une  partie 
de  l'Assemblée  ne  prenne  point  pan  à  la  délibé- 
ration... Je  dis  qu'il  y  a  du  doute;  je  demande  l'ap- 
pel nominal. 

Pusieurs  membres  :  A  l'ordre  î 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  une  nouvelle 
épreuve. 

(L'article  2  du  projet  du  comité  est  décrété  à 
une  grande  majorité.) 

M.  Defermon  donne  lecture  de  l'article  3  du 

projet  de  décret. 

M.  d'Estourmel.  Si  vous  établissez  des  sous 
additionnels  pour  livre,  il  est  certain  qu'au  lieu 
de  faire  payer  le  cinquième  du  revenu  net,  vous 
ferez  payer  le  quart  et  peut-être  le  tiers.  Je  suis 
convaincu  qu'il  y  a  tel  et  tel  département  où 
l'imposition  foncièresera  plus  considérable  qu'elle 
ne  l'était  sous  l'ancien  régime. 

Je  demande  que  l'Assemblée  passe  aux  articles 
suivants  et  qu'elle  renvoie  celui-ci  à  la  fin  ;  car 
il  est  véritablement  le  complément  de  nos  tra- 
vaux sur  l'imposition .  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  demain  ; 
éela  est  trop  important. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  Boucher,  député  du  Pas-de-Calais,  de- 
mande un  congé  de  six  semaines  pouf  vaquer  à 
ses  affaires. 

M.  EiHcas,  député  des  Côtes-dU'Nord,  demande 
une  prolonfiation  de  congé  d'environ  deux  mois, 
temps  que  les  médecins  jugent  nécessaire  pour 
le  rétablissement  de  sa  santé. 


(Ces  congés  sont  accordés.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  16  mars  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ]e  viens 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  de  Sade,  chevalier 
de  Malte,  lieutenant  des  vaisseaux  de  l'Etat,  par 
laquelle  je  vois  que  ot  officier,  qui  s'est  retiré  à 
Nice,  paraît  s'être  déterminé  à  ne  pas  rentrer  en 
France. 

»  Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  22  décembre  1790,  je  vais  proposer  au  roi  de 
faire  supprimer  M.  de  Sade  des  listes  de  la  ma- 
rine et  de  le  remplacer  à  la  première  promo- 
tion. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. . . 

«  Signé  .-DE  Fleurieu.  » 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
M.  de  Curt,  dont  je  vais  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  a  été  dit  hier  matin,  après  la  lecture  du 
procès-verbal,  que  le  décret  rendu  la  veille  sur 
tes  officiers  des  classes  supprimées  avait  été 
surpris  au  commencement  de  la  séance. 

«  C'est  moi  qui  l'ai  présenté,  par  ordre  du 
comité  delà  marine,  où.  il  avait  été  assez  longue- 
ment discuté. 

«  Non  accoutumé  à  entendre  de  pareilles  in- 
culpations contre  lesquelles  la  droiture  de  mes 
sentiments  et  l'amour  de  mes  devoirs  déposeront 
toujours,  j'ose  vous  supplier,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  la  protestation  que  je  fais,  au  nom  de 
l'honneur,  contre  tout  ce  qui  pourrait  atténuer 
la  confiance  qu'elle  a  daigné  quelquefois  m'ac- 
corder. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Président,  etc. 

«  Signé  :  DE  CURT.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  pour  de- 
main sera  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
du  comité  d'imposition  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  publiques  et  à  celles  des 
départements  pour  1791,  le  rapport  du  comité 
d'agriculture  et  du  commerce  sur  le  tarif  des 
denrées  coloniales,  et  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  successions. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures .  ) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  jeudi  17  mars  1791,  au  matin  (1>. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  lianjninals,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique. Messieurs,  l'ai  à  vous  proposeruii  décret 
d'exécution  fort  court  et  fort  urgent.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  naiionale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  décrète  que  les  se- 
cours annuels  qui  doivent  être  accordés  à  des 
maisons  de  relisieuses,  eu  conséquence  de  l'ar- 
ticle 5  du  litre  il  de  la  loi  du  14  octobre  dernier, 
leur  serunt  provisoirement  payés  en  1791,  con- 
formément aux  avis  qui  sont  ou  seront  donnés 
à  cet  égard  par  les  directoires  de  département, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  avis  par 
un  décret  général  et  détinitif,  el  sans  que  ledit 
secours,  uni  aux  revenus  de  chaque  maisun, 


puisse  excéder   la  somme  de   300  livres   par 
année,  pour  chaque  religieuse.  {Adopté.) 

M.  de  Eiongaëve,  au  nom  du  comité  général 
de  liquidation,  fait  un  rapport  du  résultat  de 
diftérentes  liquidations  d'offices,  remis  au  co- 
mité par  le  commissaire  du  roi  et  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  .-^on  co  nité  général  de  liquidation, 
qui  lui  a  donné  lecture  du  résultat  des  opéra- 
tions du  commissaire  du  roi,  dont  l'état  est 
ci-après,  savoir  : 
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Agen 

Idem 

Aix 

Amiens  .   

Arras 

Idem 

Arcis-sur-Aube 

Avranches 

Auch 

Ault  et  Mers 

Baugé 

Beaumont-les-Lomagnes. . 

Bemay 

Bassuet 

Bar-sur-Seine 

Besançon . 

Bordeaux 

Idem 

Bourg-en-Bresse 

Idem 

Bourges 

Brives 

Brioude 

Châleauroux 

Caen 

Château-Salins 

Champagne . 

Charleval 

Chaumont  en  Bassigny. .  . 

Coniminges 

Clermont-Ferrand 

Dié 

Dijon 

Dieppe 

Dôle 

Dormans 

Draguignan 

Eaux  et  forêts  de  France. 

Kpioal 

Evreux 

Falaise 

Figeac  

Flandres 

Fonlenay-le-Comte 

Grenoble 

Idetn 

La  Flèche 

Idem 

Lahaye 

Laon 

Lille 

Lyon 

Le  Mans 

Idem 

Mariel 

Idem 

Meaux 

Millau 

Mclua 

Metz 

Idem 

Nantes 

Niort 

Orbec  et  Bernay 


Sénéchaussée 

Klection 

Chancellerie,  addition 

Election 

Eaux  et  forêts 

Chancellerie 

Grenier  à  sel 

l'ailliage 

Bureau  des  finances,  addition... 

Grenier  à  sel 

Election 

Justice  de  Rivière-Verdun 

Grenier  à  sel 

Huissiers  de  la  mairie 

Bailliage 

Bailliage,  addition 

Sénéchansséo  

(chancellerie 

Bailliage 

Rleclion 

Bailliage  et  présidial 

Sénéchaussée  

Election 

Election 

Bureau  des  finances,  addition 

Bailliage 

Jurés-priseurs 

Offices  de  jurés-priseurs 

Election 

Election,  addition 

Election 

Eaux  et  forêts 

Bailliage 

Grenier  à  sel 

Eaux  et  forêts 

Municipalité 

Sénéchaussée 

Quatre  oifices  de  grands-maîtres. 

Eaux  et  forêts 

Grenier  à  sel 

Bailliage 

Election,  addition 

Parlement,  addition 

Sénéchaussée 

Parlement 

Chancellerie  du  Parlement 

Election 

Jurés-priseurs 

Grenier  à  sel 

Elc-tion 

Bailliage  de  la  salle 

Election 

Présidial 

Election 

Sénéchaussée,  greffiers 

Huissiers 

Election 

Election 

Grenier  à  sel 

Parlement,  deux  offices 

Bailliage 

Dépôt  des  sels,  addition 

Election 

Bailliage 

Parlement 

Cour  des  aides 

Lieutenant  civil  du  Chàtelet 


MONTANT 

DES    LIQUIDATIONS. 


iGrande-Chancellerie . 

Officiers  ministériels  de  la  chancellerie. 

iConseil  des  finances,  offices 

Paris  . . . .' (Bureau  des  finances,  addition 

|Bureau  des  finances,  réformation 

jTrésoriers-reccveurs  du  sceau 

/Greffier  de  l'Hôtel-de-Ville. 

I  Grenier  &  sel 

!  Election 

\Chambres  des  comptes 


12i 
91 

83 

1^23 

4 

1,008 

12 

118 

43 

14 

41 

8 

9 

35 
10 

311 
1,343 

160 
1 

163 

118 
50 
44 


1S!8 
79 

n 

116 

43 

137 

J44 

174 

1 

86 

1,374 

67 

21 

128 

30 

94 

136 

2,767 

85 

71 

3 

12 

106 

61 

139 

335 

183 

2 

2 

100 

67 

32 

62 

268 

5 

69 

49 

2,216 

.944 

587 

39,986 

640 

533 

156 

8 

255 

363 

1,073 

1,041 

5,097 


liv. 
871 
901 
039 
988 
754 
733 
699 
077 
310 
740 
433 
338 
!2ïO 
936 
201 
000 
877 
183 
644 
238 
455 
764 
305 
733 
440 
997 
777 
510 
225 
284 
b68 
174 
291 
839 
899 
5-23 
154 
643 
001 
027 
217 
000 
213 
628 
749 
009 
152 
532 
000 
684 
038 
082 
596 
652 
343 
256 
588 
304 
675 
889 
985 
243 
787 
853 
144 
980 
859 
802 
896 
230 
894 
966 
588 
083 
169 
774 
667 


s. 

12 

19 

7 

» 

19 

12 

10 

11 

3 

1 

8 

13 

9 

8 

15 

» 

14 

13 

14 

10 

9 

19 

8 

18 

2 
16 


18 

11 

6 

i 

1 

19 

8 

il 

8 

8 

2 

» 

15 

» 

3 

7 

12 

3 

14 

9 

2 

17 

16 

16 

1 

12 

3 

13 

13 

5 

9 

17 

16 

13 

15 

12 

9 

19 

16 

17 

» 

8 
1 
6 

10 
3 
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Péronne 

Perpignan 

Pau 

Pcrscigiie 

Fontorson 

Poni-Audomer 

Provence 

Idem 

Rennes 

Reims 

Rochefort 

Idem 

Salins 

Soissons 

Saint-Mihiel 

Saiate-Henehould . 


Saint-Florenl-le-Vieil . 

Saint  Lô 

Thionville 

Thorigny 

Toulouse 

Viiry-le-Franço>s 

Idem 

Vihiers 


Jurés-priseurs 

Chancellerie,  addition 

Chancellerie,  addition 

Eaux  et  forêts 

Vicomte 

Grenier  à  sel 

Visiteur  des  gabelles 

ficnéral-provinciai  des  monnaies. 

Eaux  et  forêts 

Election 

Maire 

Trésoriers-receveurs 

Bailliage 

Election 

Bailliage 

Bailliage 

iMallrise 

iElection 

'Grenier  à  sel 

Grenier  à  sel 

B.iilliage,   addition 

Bailliage 

Bailliage 

Président  du  Parlement 

Bailliage 

Officiers  ministériels 

Grenier  à  sel,  addition 


Uzerches ,  sénéchaussée Office  de  greffier 


Somme  totale  des  liquidations  ci-dessus,  soixante-six  millions  hait  cent 
trente-quaire  mille  dix-neuf  livres  six  sous  trois  deniers 


MONTANT 

DES   LIQUIDATI0:^S. 


liv. 

8,932 

168,137 

273,734 

343,834 

11,468 

11,27; 

23,961 

22,360 

39,624 

95,541 


97,075 
101,631 
141,248 

66,260 

71,702 

29, 142 

58,263 

23,926 

76,493 

47,988 

39,137 

128,030 

113,810 

38,733 

5,758 

4,441 


12 
14 
3 
13 
13 

18 

5 

19 

16 


46,771       2 


13  6 

6  4 

6  10 

1  » 


7 

13 
18 


8 

3  6 
Il  8 
18     11 


66,834,019      6      3 


Compagnies  qui  ont  des  dettes. 


Election  de  Brioudc 

Election  de  Clermont-Ferrand 

Election  de  Sainte-Menehould 

Sénéchaussée  do  Fontenay-le-Comte. 

Election  de  Millau 

Election  de  Chaumont  en  Bassigny . 

Eleclion  de  Reims 

Bailliage  de  Salins 

Bailliage  de  Vitry-le-François 

Bailliage  de  Dijon 

Bailliage  de  Bourges 

Eleclion  de  Paris 

Sénéchaussée  du  Mans 

Parlement  de  Paris 

Grenier  à  sel  de  Paris. 

Sénéchaussée  de  Draguignan 

Grande-Chancellerie 

Grenoble 

Bailliage  de  Sainte-Menehould 

Bailliage  et  présidial  de  Metz 

Election  de  Soissons 


ToTAnx. 


Le<!  dettes  actives  dont  la  nation  profite  sont  de. 
Celles  passives  sont  de 


Il  y  a  bénéfice,  au  profit  de  la  nation,  de. 


DETTES 


liv. 
5,086 
2,687 


10 


960 
484 


1,600 
340,000 
118,584 

42,400 
299,338 

37,600 
814,000 

38,832 


11 


9,342  10 


1,711,114  11   3 


1,711,114  11   3 
1,683,793   3   » 


23,319   8   3 


liv. 

700 

142 

6,000 

13,500 

3,500 

1,000 

800 

7,360 

47,000 

399,284 

6,589 

102,200 

299,338 

73,429 

540,000 

152,132 

6,000 

■  14,400 

8,200 


s.  d. 


il 


11 


1,685,793   3   » 


1  0 
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«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat»  il 
sera  payé  pai'  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 
somme  do  66,834,019  I.  6s.3.d.  à  l'effet  de  quoi 
les  reconnaissances  de  liquidation  seront  expé- 
diées aux  officiers  liquidés,  en  satisfdi?ant  par 
eux  aux  formalités  prescrites  par  ses  précédents 
décret?. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  qu'à 
l'égard  des  dettes  actives  communes,  tant  des 
corps  et  compagnies  liquidés  par  le  présent  dé- 
cret, que  de  ceux  qui  l'ont  été  précédemment  ou 
le  seront  par  la  suite,  le  directeur  général  de  la 
liquidation  fera  deux  états:  l'un  des  dettes  qui 
sont  à  la  charge  de  la  nation,  l'autre  de  celles 
qui  sont  constituées  sur  des  particuliers. 

«  11  en  verra  lesdits  états,  avec  les  titres  cons- 
titutifs desdites  créances  qu'il  a  ou  qu'il  aura  ci- 
après  entre  les  mains,  au  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, pour,  en  ce  qui  conceru'  les  créances 
sur  la  nation,  en  être  les  titres  annulés  et  brîilés 
de  la  même  manière  qu'il  est  ordonné  par  le 
décret  du  20  janvier  dernier,  et,  à  l'éiiard  de  cel- 
les qui  sont  constituées  sur  particuliers,  en  être 
le  recouvrement  suivi  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les 
titres  desdites  créances.  » 

M.  llartîneau.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
faire  une  quesîion  à  M.  le  rapporteur.  Je  viens 
d'entendre  parler  de  liquidation  d'offices  minis- 
tériels ;  j'espère  qu'il  n'est  pas  question  là  d'avo- 
cats, de  procureurs  ? 

M.  de  Lionguëve,  rapporteur.  Non. 

M.  Bouche.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  dire  sur  une  idée  à  laquelle  donne  liru  ce  pro- 
jet de  décret.  Il  a  été  fait  à  la  nation  le  don  de 
plusieurs  finances  d'offices  qui  doivent  entrer 
dans  le  Trésor  public. 

Par  votre  décret  du  mois  d'octobre,  vous  ordon- 
nâtes aux  trésoriers  d'esdonspatrioti(4ues  de  vous 
rendre  compte  de  cette  partie;  je  désirerais  que 
vous  stimulasse  z  un  peu  vos  trésoriers  des  dons 
patriotiques  et  le  comité  des  finantes,  pour  que 
nous  connaissions  enfin  à  quelles  sommes  se 
montent  ces  dons. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le 
délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  les  trésoriers  des 
dons  patriotiques  rendront  leur  compte  de  tous 
les  objets  qui  ont  été  donnés  en  dons  patriotiques 
à  la  nation.  » 

M.  de  Liouguëve,  rapporteur.  Quoique  la  de- 
mande de  M.  Bjuche  ne  re;,'arde  pas  diiectement 
le  comité  de  liquidation,  j'ai  cependant  l'honneur 
de  lui  observer  que  l'état  de  tous  ces  oftices  a  été 
remis  dans  les  bureaux  de  la  liquidation  et  qu'on 
a  l'attention  de  retenir  le  montant  de  ces  dons 
patriotiques  et  d'en  faire  mention  en  marge  de 
chacun  des  procès-verbaux. 

M.  llarlineau.  La  réponse  de  M.  le  rappo.r- 
leur  n'est  rien  moins  que  satisfaisante.  M.  Bouche 
demande  que  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
rendent  leur  compte  et,  s'ils  l'ont  rendu,  que  le 
comité  des  finances  veuille  bien  nous  en  faire 
part.  Il  est  étonnant  que  ce  compte  ne  soit  pas 
eucore  rendu. 

M.   d'Ailly.  Le  comité  des  finances  ne  mérite 

f»as  le  reprocne  qu'on  lui  fait;  s'il  n'a  pas  rendu 
e  compte  qu'on  lui  demande,  c'est  que  Messieurs 


les  commissaires  des  dons  patriotiques  n'ont  pas 
remis  les  leurs.  Nous  les  attendrons. 

M.  Regnanlt.  J'observe  pour  le  comité  qu'il 
a  faita()|ili(iuer  au  payement  des  rentes  au-des- 
sous de  50  livres  et  ensuite  à  celui  des  rentes  au- 
dessous  de  100  livres,  le  numéraire  et  les  bijoux. 
Il  est  très  important  de  dissiper,  en  dépit  de 
quelques  malveillants  quisourient  autour  de  moi, 
les  soupçons  qu'on  voudrait  faire  naître,  que  les 
dons  de 'la  générosité  et  du  patrioiisine  entêté 
dilapidés  par  la  négligence  ou  n'ont  pas  été  em- 
ployés à  leur  objet. 

M.  Gouttes.  Ordonnez  que  la  discussion  soit 

fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  ;  elle  adopte 
ensuite  le  projet  de  décret  de  M.  de  Longuève  et 
la  motion  de  M.  Bouche.) 

M.  Gaullïer-BIauzat.  Messieurs,  les  gran- 
des charges  de  l'Etat  obligeaient  les  titulaires  à 
payer  une  partie  d'imposition  qui,  sur  les  uns, 
était  appelée  capitation  delà  cour  et,  sur  les  au- 
tres, vingtième  des  offices  et  droits. 

Plusieurs  [iropriétaiiesdesgrandeschargessup- 
primées  font  procéder  à  leur  liquidation  sans 
s'occuper  de  l'acquittement  de  la  capitation  delà 
cour,  dont  la  retenue  n'est  pas  faite  sur  les  gages 
comme  la  capitation  des  membres  de  plusieurs 
tribunaux.  Les  ci-devant  grands  officiers  ne  s'oc- 
cupent pas  non  plus  du  payement  de  leurs  cotes 
dans  les  rôles  des  vingtièmes  et  droits. 

Il  est  dii  en  arrière  sur  ces  deux  parties  d'im- 
positions des  sommes  qui  montent  à  plusieurs 
millions. 

Pour  assurer  la  rentrée  de  ces  fonds  dans  le  Tré- 
sor public,  il  suffît  de  décréter,  et  j'en  fais  lamo- 
tion,  que  lacaissedel'extraordinaire  ne  payera  au- 
cune liquidation,  que  1rs  porteurs  de  reconnais- 
sances n'aient  représenté  et  remis  les  quittances 
de  la  capitation  pour  1789  et  des  vingtièmes  et 
droits  pour  1790. 

Cette  distinction  pour  les  deux  années  est  fon- 
dée sur  cette  considération,  que  la  capitation, 
dite  de  la  cour,  n'a  pas  été  continuée  en  1790. 

M.  de  lionguëve,  rapporteur.  Il  faudrait  ré- 
diger le  décret  de  telle  façon  qu'il  ne  comprenne 
que  la  capitation,  dont  la  retenue  n'était  pas  faite 
sur  les  gages. 

M.  Camus.  J'appuie  la  motion. 

Vn  membre  :  M.  Biauzat  propose  de  faire 
produire  les  quittances  de  la  capitation  pour 
l'année  1789  entière.  J'observerai  que  les  ci-de- 
vant privilégiés  ont  été  imposés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789  (orame  tous  les  autres  con- 
tribuables; il  ne  faut  donc  pas  exiger  de  quit- 
tances de  capitation  pour  ces  six  derniers  mois. 

M.  Camus.  Il  est  plus  convenable  d'obliger  les 
propriétaires  à  représenter  leurs  quittances  au 
commissaire  de  liquidation  définitive  qu'à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Voici  la  rédaction  que 
l'on  pourrait  décréter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  ne  délivrera  au- 
cune reconnaissance  définitive  dé  liquidation 
aux  officiers  dont  la  capitation  n'était  pas  rete- 
nue sur  les  gages,  qu'en  se  faisant  remettre  les 
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quittances  de  capitation  pour  les  six  premiers 
mois  de  1789,  et  les  quittances  de  vingtième  des 
offices  et  droits  de  l'aDoée  1790  ;  lesdiies  quit- 
tances seront  délivrées  par  le  receveur  particu- 
lier des  finances  de  Paris,  cliargé  du  recouvre- 
ment, à  la  ciiarge  par  lui  d'en  rendre  compte  au 
Trésor  public  ». 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Lionguëve,  au  nom  du  eamité  général 
de  liquidation.  Me^Sleurs,  la  seconde  partie  du 
travail  que  nous  avons  l'bonneur  de  vous  sou- 
meilre  concerne  la  liquidation  de  l'arriéré  mi- 
litaire ei  le  remboursement  des  entrepreneurs 
des  fiôpilaux  militaires,  dont  les  fonds  ont  été 
remboursés  à  compter  du  1"  janvier  1789. 

Je  proDose  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
payé  au  sieur  Morel  et  à  ses  cautions  les  sommes 
détaillées  dans  l'état  ci-anoexé,  tant  pour  rem- 
boursement de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  les  sommes 
employées  par  eux  à  l'acquisition  des  effets  qui 
garnissaient  les  hôpitaux,  que  pour  intérêts  des- 
dites  sommes  et  pour  indemnité,  à  la  charge  par 
ledit  sieur  Morel  et  ses  cautions  de  certifier  qu'il 
n'a  rien  été  payé  sur  ladite  somme,  et  de  rappor- 
ter le  certificat' iiu  ministre  et  du  trésorier  de  la 
guerre,  attestant  que  dans  les  comptes  faits  avec 
eux  ils  ont  réellement  acquitté  la  portion  des  bé- 
néfices qui  avait  été  réservée  au  roi. 

M.  Defermon.  Il  peut  y  avoir  des  vérifica- 
tions qui  donnent  lieu  à  une  réductiun,  à  une 
retenue  quelconque  des  quatre  deniers  par  livre. 
Je  demande  donc  qu'on  renvoie  le  projet  de  dé- 
cret, et  que  l'on  oi donne  que  toutes  les  vérifi- 
cations seront  faites  avant  le  jugement. 

M.  Camus.  Le  sieur  Morel,  comme  adjudici> 
taire  d'ùôpitaux  militaires,  avait  différents  effets 
en  sa  possession.  Lorsqu'on  a  résilié  son  bail,  on 
lui  a  fait  rendre  tous  les  effets,  il  les  a  rendus. 
Des  procès-verbaux  de  la  délivrance  en  font  foi; 
ainsi  point  de  vérification  à  cet  égaid-là;  mais 
ce  qui  demande  attention,  c'est  que  ces  effets 
sont  entrés  dans  la  main  du  gouvernement;  ce 
fait  est  constaté  par  des  procès-verbaux.  Que 
sont-ils  devenus  ensuite?  C'est  ce  que  nous  ne 
savons  pas  et  ce  que  nous  désirons  savoir;  mais 
ceci  est  étranger  à  M.  Morel. 

M.  Defermon.  Les  observations  du  préopi- 
nant sont  eucjre  un  nouveau  motif  d'adopter 
mon  amendement  ;  et  en  effet  est-ce  donc  au  sieur 
Morel  que  vous  devez  confier  le  soin  de  faire  des 
recherches  qui  doivent  nous  conduire  au  résul- 
tat que  nou^  présente  M.  Ganaus.  Je  crois,  moi, 
que  TAssemblée  nationale  doit  ordonner  que  tous 
les  renseignements  seront  renvoyés  à  ses  comités  ; 
et  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  ministre  du  roi  qui 
paisse  refuser  d'exécuter  un  pareil  décret. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ramendement  ! 

M.  Camus.  Je  demande  donc  que,  par  sous- 
amendeinent,  quand  les  ministres  refuseront  de 
remettre  aux  parties  les  pièt^'es  nécessaires  pour 
les  liquidations,  alors  ils  restent  responsables  de 
leurs  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
de  la  liqui  laiion  à  leur  égard. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  motions 
de  MM.  Camus  et  Defermon.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«   L'Assemblée  nationale,  ouï   le  rapport  de 


son  comité  général  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
directeur  général  de  liquidation,  avant  de  pro- 
nonct-r  sur  celle  des  créances  réclamées  par  le 
sieur  Jean  Morel  et  ses  cautions,  ordonne  que  le- 
dit Jean  Morel,  et  tous  autres  qui  se  prést-nte- 
ront  pour  obtenir  des  liquidations,  seront  tenus 
de  rapporter  la  preuve  et  la  vérification  des  dif- 
férents faits,  desquels  leur  liquidation  peut  dé- 
pendre, avant  que  le  décret  puisse  être  prononcé  : 
et  dans  le  cas  où,  pour  parvenir  auxdites  justi- 
fications, ils  auraient  besoin  de  titres  et  docu- 
ments déposés  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion, l'Assemblée  nationale  décrète  que  lesdits 
titres  et  renseignements  seront  fournis,  à  peine 
par  les  ordonnateurs  et  autres  déposiiaires  de 
demeurer  personnellement  responsables,  envers 
les  parties,  des  dommages  et  intérêts  résultant 
du  retard  qu'elles  auront  éprouvé.  » 

M.  Hébrard,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  M.  l'abbé  Jallet  a  l'honneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  que,  malgré  les  instructions  soi-di- 
sant pastorales,  le  prétendu  bref  du  pape,  et  les 
autres  écrits  antichrétiens  et  antiraisonnables 
qu'on  a  répandus  avec  profusion  dans  le  district 
de  Melle,  département  des  Deux-Sèvres,  qui  fai- 
sait partie  de  l'ancien  diocèse  de  Poitiers,  sur 
80  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  eu 
exercice  dans  ce  district,  il  ne  s'en  est  trouvé 
qu'un  seul  qui  n'ait  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  vos  dé.  rets  et  que  ce  fonctionnaire  va  être 
remplacé  dimanche  prochain.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  La  municipalité  de  Paris  dé- 
sirerait nue  dimanche,  à  un  Te  Deum  qu'elle  fait 
célébrer  à  Notre-Dame  pour  la  convalescence  du 
roi,  l'Assemblée  nationale  voulût  bien  y  envoyer 
une  députation  {Applaudissements.)  ;  elle  demande 
d'être  admise  à  une  de  vos  séances  pour  vous 
faire  cette  pétition  ou  bien  que  vous  me  donniez 
Tordre  de  lui  faire  passer  votre  aveu. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui!  oui! 
(L'assemblée,  consultée,  décrète  qu'une  dépu- 
tation de  48  de  ses  membres  assistera  au  Te  Deum 
a  ni  sera  chanté  dimanche  prochain  dans  l'église 
e  Notre-Dame.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  maîtres  d'école  et  de  pension  de  la  ville 
de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Les  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  et  de  pen- 
sions de  Paris,  embrasés  du  feu  sacré  de  l'amour 
de  la  patrie,  désirent  offrir  à  l'auguste  sénat  un 
gage  de  leur  respectueuse  adhésion  à  tous  ses 
décrets.  Ils  prennent  la  liberté  de  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  permettre 
qu'ils  déposent  dans  son  sein  leur  profession  de 
foi  civique. 

«  Us  attendent  avec  respect  que  l'Assemblée 
leur  indique  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  leur 
sera  permis  de  payer  le  juste  tribut  de  leur  re- 
connaissance à  nos  sages  législateurs.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  les  maîtres  et  maî- 
tresses d'école  et  de  pension  de  Paris  seront  ad- 
mis à  la  barre  à  la  séance  de  samedi  soir.) 

M.  Liegrand,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  à  La  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Beauvaiê. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«•  L'ABsemblée  nationale  décrète  : 
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Art.  1«'. 


«  Les  paroisses  de  la  ville  de  Beauvais  seront 
réduites  à  deux  :  lune,  sous  l'invocaiion  de  Saint- 
Pierre,  cathédi  aie  ;  la  seconde,  sous  celle  de  Saint- 
Etienne. 

Art.  2. 

«  A  la  paroisse  cathédrale  de  Saint-Pierre  seront 
réunis  les  territoires  des  paroisses  de  Notre-Dame 
dt^  la  Basse-Œuvre,  Saint-Sauveur,  Saint-Martin, 
Saint-Laurei  t,  Saint-André,  Sainte-Marguerite, 
Sainte-Madeleine  en  partie  et  Saint-Quentin  ^x^ra 
muros . 

Art.  3. 

«  A  l'église  paroissiale  de  Saint-Etienne  seront 
réunis  les  territoires  des  paroisses  de  Saim-Jacques 
et  de  Saint-Jean  extra  m^ros;  de  Saint-Thomas  et 
de  la  partie  de  Sainte-Madeleine,  non  réunis  à  la 
paroisse  cathédrale,  suivant  le  procès-verbal  de 
démarcation  qui  en  sera  fait  par  le  directoire  du 
district  de  Beauvais. 

Art.  4. 

«  Il  sera  établi  deux  oratoires  :  l'un,  pour  la 
paroisse  cathé  irale,  au  fautjourg  Siint-Quentin, 
dans  l'église  ci-devant  paroissiale;  l'autre  en 
l'église  de  Saiot-Jacques,  pour  la  paroisse  de 
Sainl-Elienne. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  à  pronon- 
cer par  la  suite,  et  d'après  l'avis  du  directoire  du 
déparlement,  avec  le  concours  de  l'évêque  diocé- 
sain, sur  la  réunion  delà  paroisse  d(^  Saint-Just- 
lez-Beauvais  à  la  paroisse  cathédrale,  et  du  ha- 
meau de  Voisinlieu  à  la  paroisse  de  Saint- 
Etienne.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  reçu  des  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte  une  lettre 
et  une  pétition,  par  lesquelles  ils  réclament  diffé- 
rentes sommes  qu'ils  prétendent  être  dues  à  la 
caisse  d'escompte  et  que  l'ordonnateur  des  finances 
ne  peut  acquitter  qu'après  y  avoir  été  régulière- 
ment autorisé. 

Ces  d 'cuments  me  paraissent  de  nature  à  être 
renvoyés  au  comité  des  finances  et  au  commis- 
saire de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

J'ai  l'honneur  de  le  proposer  à  l'Assemblée. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  l'mteuiion  de  l'As- 
«  semblée  nationale  paraissant  êire  de  soulager  les 
«  habitants  des  villes  du  logement  des  troupes 
«  qui  y  viennent  en  garnison,  je  me  suis  occupé, 
«  pour  rera[)lir  ses  vues,  du  moyen  de  former 
"  un  établissement  convenable  dans  les  villes  de 
«  garnison  qui  n'en  avaient  point,  ou  qui  vn 
«  avaient  d'insuflisants.  J'ai  pensé  qu'il  serait 
«  plus  avantageux  à  lEtat  de  destiner  des  éta- 
«  blissem'nts  nationaux  aux  besoins  du  dépar- 
«  tement  de  la  guerre,  plutôt  que  de  les  vendre 
«  à  vil  prix,  tandis  que  le  département  de  la 
«  guerre  serait  obligé  de  construire  à-  grands 
«  frais  des  établissements  pareils. 

«  Je  propose  encore,  si  l'Assemblée  l'éprouve, 
«  d'ordonner  aux  directeurs  du  génie  de  se  con- 
«  certeravec  les  administrateurs  de  département 
«  pour  former  l'état  des  couvents  qui  pourraient 


«  être  jugés  nécessaires  au  déparlement  de  la 
«  guerre,  pour  être  convertis  en  casernes,  maga- 
"  sins  ou  autres  établissements  militaires  ;  ces 
«  états  me  seraient  adressés  et  soumis  à  la  déci- 
«  sion  de  l'Assemblée  nationale.  Il  serait  sursis, 
«  en  attendant,  à  la  vente  de  ces  couvents;  de  ce 
«  nombre  serait  le  couvent  des  Auguslins  de  la 
«  ville  de  Landau,  sur  lequel  on  avait  jeté  les 
•<  yeux  depuis  longiemps  pour  en  faire  des  ca- 
«  sernes;  mais  des  obstacles  sans  nombre  s'y 
«  étaient  opposés  sous  l'ancien  réj2ime. 

«  Aujourd'hui  qu'ils  n'existent  plus  et  que  les 
"  circonstances  sollicitent  puissamment  l'oblen- 
«  tion  de  ce  décret,  à  raison  de  l'embarras  réel 
«  pour  rétablissement  de  troupes  nombreuses,  je 
«  crois.  Monsieur  le  Piésident,  devoir  demand'T 
«  à  l'Assemblée  nationale  que  ce  couvent  soit 
«  converti  en  caserne.  J'ai  l'honneur  de  lui  obser- 
«  ver  qu'il  en  coiiterait  plus  de  100,000  é(us 
«  pour  se  procurer  les  établissements  nécessaires 
«  qu'on  trouve  dans  ce  couvent;  il  serait  difficile 
«  d'employer  les  biens  nationaux  d'une  manière 
«  plus  utile  et  plus  économinue. 

«  Je  suis,  Monsieur  le  Président,  etc. 
«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire,  des  domaines  et  d'aliénation  réunis.) 

M.  de  Mj&  Rocliefoncanid,  au  nom  du  comité 
de  Constitution.  U^>siii\irê^,p-dr  l'or^'anisation  cons- 
tutionnelle  des  administrations  de  l'Empire,  les 
directoires  de  district  sont  chargés,  sous  la  sur- 
veillance des  directoires  de  département,  de  la 
gestion  et  de  la  vente  des  biens  lationaux;  par 
une  organisation  particulière,  le  département  du 
Paris  est  chargé  de  ces  fonctions  importantes. 

II  faut  une  hiérarchie  de  pouvoirs  qui  assure 
l'exactitude  et  la  lidélité  des  administrateurs,  en 
les  mettant  sous  la  surveillance  directe  d'un 
pouvoir  auquel  ils  soient  subordonnés.  Ladmi- 
nistration  de  Paris  a  été  longtemps  sans  agents; 
votre  sagesse  vous  a  fait  sujigérer  les  moyens 
de  remédier  à  cet  inconvénient  et  vous  avez 
chargé  la  municipalité  de  Paris  de  ladministra- 
tion  provisoire  des  biens  nationaux  jusqu'à  ce 
que  le  dépanement  fût  en  activité. 

II  serait  du  plus  grand  danger  de  lui  retirer 
cette  administration;  le  département  de  Paris  na 
pas  d'administrateurs  de  district  auX(|uels  on 
jmisse  la  conlier,  et  le  département  ne  peut  en  être 
chargé  sans  le  plus  grand  inconvénient.  Il  n'y 
aurait  plus  de  hiérarchie,  plus  de  subordonnés, 
plus  de  surveillants,  et  les  abus  pourraient  se 
gli'ser  partout  sans  obstacle. 

Le  comité  de  Constitution  me  charge  en  con- 
séquence de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivait  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration du  département  de  Paris  est  autorisée  à 
déléguer  à  la  muniripalité  de  cette  ville  les  fono- 
t'on  relatives  à  l'administration  et  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  pour  les  exercer  sous 
la  surveillance  de  l'administration  ou  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  en  se  conformant 
aux  diverses  dispositions  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  notamment  au  décret  du  31  dé- 
cembre 1790. 

Art.  2. 

«  Dans  les  cas  seulement  oii  la  municipalité 
sera  intéressée  h  quelque  aliénation,  les  mêmes 
fonctions  ci-dessus  pourront  être  déléguées  aux 
cinq  commissaires  établis  par  l'article  3  du  dé- 
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cret  du  3  novembre  1790,  lesquels  commissaires 
nommeront  l'un  d'entre  eux  pour  faire  les  fonc- 
tions lie  procureur  syndic.  » 
(Ce  décret  est  aJople.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  contributions  pu- 
bliques sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  pu- 
bliques et  à  celles  des  départements  pour  l'an- 
née 1791(1). 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  décrété  la  mesure  de  l'imposi- 
tion foncière;  il  est  nécessaire  de  vous  donner 
b  s  moyens  de  la  répartir,  caries  commissaires 
à  la  répartition,  n'ayant  pas  de  bases,  seraient 
accusés  de  partialité,  d'inju^tice. 

Dans  le  mois  de  janvier,  nous  avons  développé 
avec  l'tt-nduiî  les  molifs  des  dispositions  que 
nous  vous  proposions.  La  forme  de  contribution 
qui  doit  êtie  supportée  est  une  véritable  subven- 
tion; cette  coniriliution  devra  être  proportion- 
nelle entre  les  dép.rtemenis,  les  districts,  les 
cantons  et  les  communautés,  de  manière  que 
chaque  département,  chaijue  district,  etc.,  ne 
supporte  sa  cote  qu'en  raison  de  ses  moyens  com- 
paratifs. 

Cette  forme,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  a 
se-:  inconvénietits;  elle  traîne  après  elle  néceî- 
sairement  l'arbitraire;  avec  toute  la  justice  pos- 
sibli',  on  ne  peut  se  garantir  d'erreurs,  et,  avec 
de  la  partialité,  l'iijustice  est  facile. 

Si  nous  avio  s  un  cadastre,  cette  forme  n'au- 
rait aucun  inconvénient  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  encore  dars  cet  heureux  état  de  (  hoses.  11  en 
résu  te  nécessairement  qu'on  est  réduit  à  opérer 
sans  bases  fixes  et  seulement  sur  des  aperçus  qui 
sont  loin  d'exactitude,  surtout  lorsqu'on  arrive 
aux  détails. 

Il  résuite  de  là  que  la  répartition  exacte  de 
la  contribution  foncière  entre  les  districts  m; 
saurait  être  décrétée  en  ce  moment,  puisque,  si 
l'on  en  excepte  les  deux  départements  compo- 
sant ci-devaiit  la  Hiute-Gnyenie,  il  n'en  est  aucun 
qui  ait  un  cadastre  ré;zulier  dont  on  pût  faire 
usage.  Il  lésulte  aussi  de  là  que  la  répartition 
dans  les  communautés  sera  dans  les  premiers 
moments  plus  ou  moins  arbitraire,  puisqu'il  n'y 
aura  aucune  trace  sûre.  A  la  vérité,  dans  Ls 
communautés  on  a  une  connaissance  approxima- 
tive de  la  valeur  de  tous  les  foniisiie  terre;  mais 
ces  notions  vagues  et  imparfaites  peuvent  donner 
lieu  à  des  erreurs  graves  dans  la  fixation  des 
co'es,  et  même,  si  l'on  suppose  de  la  partialité 
dans  les  répartiteurs,  à  des  injustices. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  pour  éviter 
ces  erreurs  et  ces  injustices,  ou  tout  au  moins 
pour  en  atténuer  l'efiet,  votre  comité  a  pensé 
que  le  seul  moyen  était  de  vous  proposer  la  dé- 
termination d'une  quotité  proportionnelle  aux  re- 
venus fonciers  et  au-dessus  de  laquelle  le  contri- 
buable pourrait  prétendre  à  une  réduction.  Mais 
pour  établir  la  proportion  de  chaque  cote  avec 
le  revenu  net  du  Coutribuab  e,  et  pour  concilier 
cette  fixation  avec  celle  de  la  somme  de  l'impôt, 
il  fallait  connaître  le  revenu  net  foncier  de  la 
France. 

Votre  comité  s'est  donc  occupé  de  parvenir  à 
cette  connaissance;  il  a  consulté  les  divers  ou- 
vrages où  on  a  cherché  à  établir  celte  déiermi- 

(1)  Voyez  ci-dessus  séances  des  iô  et  16  mars  1791, 
pages  89  et  131  le  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld 
et  le  commencement  de  la  discussion  sur  cet  objet. 
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nation  ;  il  a  profité  de  toutes  les  observations  qui 
lui  ont  été  faites  ;  il  a  cherché  partout  des  lu- 
mière? :  mais  il  n'a  trouvé  que  des  obscuriléa 
et  (Il  s  incertitudes.  Cependant  il  a  trouvé  des 
1  mit  s  au  delà  des  {Utiles  les  différents  auteurs 
ne  se  sont  pas  portés. 

L'évaluation  la  plus  basse  q'ie  les  théoriciens 
aient  fai'e  des  revenus  territoriaux  de  la  France 
est  de  1,200  millions  et  la  plus  forte  de  1,800  mil- 
lions; mais  les  auteurs  de  la  première  n'ont  pas 
compris  dans  leurs  calculs  les  maisons,  canaux, 
usin-  s  et  autres  objets  que  vous  avez  soumis  à 
la  contribution  foncière.  Il  est  donc  évi  ie^it  que 
l'évaluation  des  1,200  millions  est  trop  faible. 

En  considérant  l'étendue  que  vous  avez  donnée 
à  la  contribuiion,  votre  comité  avait  cependant 
cru  devoir  adopter  cttte  base.  Il  lui  a  éé  fait  à 
cet  éjiard  plusieurs  objections  ;  il  les  a  écoulées 
et  discutées  ;  c'est  d'après  le  résultat  d'une  dis- 
cussion nouvelle  qu'il  a  fait  une  réforme  au  pro- 
jet de  décret  qu'il  vous  a  présenté  hier. 

11  vous  proposait  de  déterminer  le  cinquième 
comme  le  maximum  au  delà  duquel  le  contri- 
buable aurait  droit  à  demander  une  réduction  ; 
il  (  roit  aujourd'hui  mouvoir,  sans  inconvénient, 
vous  proposer  de  baisser  ce  taux  au  sixième.  Il 
a  considéré  que  révalualion  la  plus  faible  des 
revenus  territoriaux  ayant  été  fait'-  à  1,200  mil- 
lions, les  autres  objets  de  la  contribution,  comme 
maisons,  usines,  canaux,  devaient  dépasser 
240  millions  ;  et  il  a  cru  pouvoir  regarder  la 
somme  de  1,500  millions  comme  terme  moyen  des 
revenus  que  vous  allez  assujettir  à  la  contribu- 
t  on  foncière.  En  conséquence,  240  raillions  mul- 
tiiliés  par  6  donnent  1,440  millions;  il  croit  donc 
que  vous  pouvez,  sans  risque,  adopter  la  fixation 
du  sixième. 

Mais,  en  l'adoptant,  le  comité  regarde  comme 
nécessaire  une  autre  disposition  ;  c'est  d'augmen- 
ter en  même  temps  le  fonds  destiné  aux  non- 
valeurs.  Ct'tte  augmentation  est  sans  difficulté, 
puisque  ce  fonds  ne  dépend  pas  des  dépenses  de 
l'Etat;  ce  fonds  est  destiné  à  être  reversé  sur  les 
contribuables  en  décharges  et  soulai-ements. 
Vous  ne  devez  donc  pas  faire  de  difficulté  de 
l'accroître,  et  cette  disposition  devient  absolu- 
ment nécessaire.  Si  vous  fixez  plus  bas  la  quo- 
tité liont  on  pourra  se  faire  décharger,  le  fonds 
de  non-valeurs  aura  un  emploi  plus  étendu. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  de 
porter  ce  fonds  de  10  à  12  millions. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  des  deux  articles  3 
et  4  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre et  que  je  vais  lire  successivement,  parce 
qu'ils  se  trouvent  infiniment  liés  : 

Art.  3. 

«  Tout  contribuable  cependant  qui  justifierait 
avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le 
frixième  de  son  revenu  net  foncier,  à  raison  du 
principal  de  la  contribution  foncière,  aura  droit 
à  une  réduction,  en  se  conformant  aux  règles 
qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites.  » 

Le  comité  vous  soumettra  un  règlement  à  cet 
égard,etsurtout  si  vous  fixez  la  quotité  au  sixième, 
il  croira  devoir  vous  présenter  des  formes  un 
peu  rigoureuses  pour  cette  justification. 

Art.  4. 
«  Il  sera  p  rçu,  en  outre  dé  ce  principal,  un 
sol  pour  livre,  formant  un  fonds  de  non-valeurs 
de  12  millions,  dont  8  seront  à  la  disposition 
de  la  législature,  pour  être  employés  par  elle  en 
réductions  ou  secours  pour  les  départements,  et 

10 


1  0  ♦ 


146 


I  Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (17  mars  1791.) 


4  seront  à  la  disposition  des  administrations  de 
département,  pour  être  eaiployés  par  elles  en 
décharges  ou  réductions.  » 

Le  comité  a  cru  devoir  attribuer  une  somme 
plus  forte  au  Corps  législatif,  parce  que  le  Corps 
législatif  devra  aider  en  masse  les  divers  dépar- 
tements, au  lieu  que  les  départements  n'auront  à 
s'aider  que  dans  des  proportions  plus  petites. 

M.  Aubry-du-Bochet.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  proposer  de  porter  la  réiluttion  au 
sixième  ;  mais,  dès  que  c'est  l'avis  du  comité,  je 
cède  la  parole  et  je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  de  Delley.  Votre  comité  de  l'i  m  posi- 
tion, en  piaçani  l'article  3  dans  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  soumis,  tel  qu'il  est  rédigé 
dans  l'imprimé,  n'a  eu  d'autres  intentions  que 
de  vous  prouver  que,  môme  en  décrétant  les 
240  millions  portés  par  l'article  2,  les  terres  ne 
supporteraitni  que  le  cinquième  du  revenu  net. 

Dans  son  premier  et  second  rapport,  il  vous 
avait  proposé  de  décréter  300  millions,  tant  pour 
les  dépenses  locales  que  pour  les  dépenses  géné- 
rales, et  il  promettait  qu  on  ne  payerait  que  le 
cinquième  du  revenu  net. 

Dans  son  troisième  rapport,  il  s'est  réduit  à 
287  millions,  et  les  terres  ne  devaient  encore 
payer  que  le  cinquième. 

Dans  son  quatrième  rapport,  il  a  demandé 
294  millions,  au  lieu  de  287  ;  mais  toujours  l'es- 
poir de  ne  payer  que  le  citiquièrae  avait  été 
conservé  sous  de  très  légères  modifications. 

Il  pensait  hier  devoir  porter  sa  demande  à  298 
millions,  et  nous  fit  distribuer  un  imprimé  con- 
solant qui,  dans  les  termes  les  plus  furmels,  nous 
renouvelait  l'espoir  de  ne  payer  que  le  cin- 
quième. 

Aujourd'hui,  plus  consolant  encore,  il  nous 
fournit  les  moyens  de  nous  faire  réduire  lorsque 
nous  serons  taxés  au  delà  du  sixième  de  notre  re- 
venu net  foncier;  et  cependant  il  augmente  de  2mll- 
lions  la  contribution  fiincière,  en  vous  proi  osant 
de  la  portera  300  millions,  pour  les  dépenses  de 
toutgenre.aulieu  de  298  millions  qu'il  vous  propo- 
sait hier. 

Je  ne  veux  point  m'appesantir  sur  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  votre  comité  à  varier  à 
chaque  rapport,  dans  l'étendue  de  ses  demandes, 
pour  la  contribution  foncière,  et  je  ne  veux 
m'arrêter  que  sur  l'espoir  si  souvent  donné  par 
lui  aux  cultivateurs  de  ne  leur  demander  que  le 
cinquième  de  leur  revenu  net,  et  je  ois  ;  si  le 
comité  a  opéré  sur  des  bases  motivées,  s'il  ue 
B'est  point  laissé  éblouir  par  des  idées  systéma- 
tiques, si  entin,  comme  nous  ne  pouvons  en 
douter,  il  a  toujours  été  bien  persuadé  que  l'es- 
poir qu'il  nous  donnait,  n'était  pas  Illusoire, 
comment,  après  nous  avoir  annoncé  dans  son 
premier  rapport  où  il  nous  proposait  de  faire 
verser  dans  le  Trésor  public  300  millions  pour 
la  contribution  foncière;  comment,  dis-je,  après 
nous  avoir  annoncé  que,  même  avec  300  millions, 
nous  ne  payerions  sur  les  terres  que  le  cinquième, 
a-t-il  cru  hier  devoir  s'opposer  à  ce  que  nous 
décrétions  purement  et  simplement  cette  propor- 
tion du  cinquième? 

Nécessairement  le  comité  doit  convenir,  ou  qu'il 
avait  tort  lorsqu'il  vous  disait  :  En  versant 
300  millions  au  Trésor  public,  vous  ne  payerez 
que  le  cinquième;  ou  qu'il  a  eu  tort  hier  lors- 
qu'il s'opposait  à  ce  que  nous  obtinssions  la  cer- 
titude de  ne  payer  que  le  cinquième.  Mais  pour- 


quoi laisser  à  votre  comité  le  choix,  du  moment 
où  il  doit  convenir  qu'il  peut  avoir  eu  tort?  Est-ce 
que  nous  tous  et  lui-même  ue  sentons  pa^  qu'il 
n'était  point  à  notre  pouvoir  de  n'avoir  pas  tort 
dans  une  matière  aussi  hypothétique?  N'avous- 
nous  pas  écoulé  hier,  même  avec  approbation, 
un  opinant  qui  a  cru  nous  prouver  qu'une  terre 
rapportant  100  livres  net,  payait  plus  de  30  livres 
en  taille,  en  vingtièmes.  Si  nous  rélléchissons 
sur  cette  assertion,  que  vous  ne  m'avez  pas  per- 
mis d'interpréter,  vous  laisse-t-elle  encore  l'es- 
poir de  ne  payer  que  le  cinquième?  En  effet, 
lorsqu'une  terre  rapportant  100  livres  payait  en 
taille  et  en  vingtièmes  plus  de  30  livres  il  y  a  un 
an,  c'est-à-ilire  lorsque  la  totalité  du  produit  des 
tailles  et  vingtièmes  n'était  pas  de  180  millions, 
que  payeront  donc  aujourd'hui  ces  mêmes  100  li- 
vres de  revenu  net,  aujourd'hui  que  le  rempla- 
cement de  ces  180  millions  va  être  de  298  mil- 
lions? Ainsi,  même  en  admettant  que  le  poids 
réfiarti  sur  les  i)rivilégiés  va  nécessairement  al- 
léger cette  charge  ancienne,  il  s'ensuivra  tou- 
jours cependant  que  le  même  revenu  net  de 
100  livres  payera  nécessairement  bien  plus  qu'au- 
paravant, et  le  calcul  en  estsimiile. 

180  millions  en  taille-  et  vingtièmes  donnaient, 
comme  on  vous  l'a  dit,  une  taxe  de  plus  de 
30  livres  sur  un  revenu  net  de  100  livres  pour 
les  terres  non  privilégiées.  L'on  a  prétendu,  et 
c'est  le  comité,  que  la  surtaxe  réservée  sur  les 
privilégiés  devait  bonifier  la  recette  de  40  mil- 
lions ;  donc  en  additionnant  les  180  raillions  qui 
faisaient  payer  30  à  100  livres  de  revenu  net  non 
privilégié,  avec  les  40  millions  qui  ont  dû  être 
produits  par  la  taxation  au  même  taux  de  30  li- 
vres pour  100  livres,  lorsqu'on  a  dû  amener  les 
terres  privilégiées  aux  mêmes  taxes  que  les  au- 
tres, nous  n'obtiendrons  pour  la  totalité  des  pro- 
duits des  tailles  et  vingtièmes  étendus  sur  toutes 
les  terres  sans  distinction  que  220  millions  et 
rien  de  plus,  lorsqu'elles  payaient  à  raison  de 
30  livres  pour  un  revenu  net  de  100  livres,  que 
payeront-elles  donc  quand  nous  en  retirerons 
298  millions? 

Convenons  que  le  calcul  de  l'opinant  qui  vous 
assurait  hier  que  l'année  passée  100  livres  de  re- 
venu net  payaient  plus  de  30  livres  est  inexact, 
ou  que  le  comité,  en  vous  faisant  décréter  hier  la 
nécessité  d'imposer  cette  année  sur  les  terres 
300  millions  pour  toute  espèce  de  dépense,  vous 
a  exposé  à  mettre  sur  les  cultivateurs,  sur  les 
terres  un  impôt  intolérable.  Je  suis  sans  doute 
extrêmement  peiné  d'avoir  à  vous  retracer  d'aussi 
tristes  vérités  ;  mais  mon  devoir  me  commande, 
et  sa  loi  est  impérieuse.  Daignez  donc  ra'écouter 
avec  indulgence.  Il  est  encore  possible  de  répa- 
rer le  mal,  et  je  viens  vous  proposer  un  moyen. 
En  décrétant  240  millions  sur  les  terres,  vous 
avez  chargé  ce  genre  de  propriété  de  tout  ce  qu'il 
pouvait  raisonnablement  supporter;  décréter  l'ar- 
ticle 3  du  projet,  avec  ou  sans  la  modification 
que  le  comité  y  ajoute,  c'est  préparer  d'intermi- 
nables procès,  c'est  vous  exposer  à  n'avoir  pas 
d'impôts.  Les  99  centièmes  des  propriétaires 
prouverontqu'ilssont taxés  au-dessusdu  sixième, 
proportion  que  votre  comité  présente  aujour- 
d'hui; donc  cette  mesure  présentée  par  l'article  3 
est  inadmissible,  et  nous  ne  pouvons  la  décréter 
dans  les  termes  qui  autorisent  seulement  à  ré- 
clamer lorsqu'on  aura  été  taxé  au-dessus  du 
sixième  de  son  revenu  net. 

Cependant  vous  ne  pouvez,  sans  vous  exposer 
encore  davantage,  sans  craindre  une  impossibi- 
lité physique  et  morale  daus  la  rentrée  et  per- 
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ceplion  de  la  contribution  foncière,  ajouter  aux 
240  millions  décrétés  les  60  autres  millions  pour 
les  dépenses  locales^  non-valeurs,  frais  de  col- 
lecte, etc. 

Ainsi  je  propose  de  décréter  purement  et  sim- 
plement (et  sans  risquer  de  donner  ouverture  à 
des  milliers  de  procès,  en  n'autorisant  qu'à  une 
réclamation),  de  décréter,  dis-je,  que  l'on  payera 
le  cinquième  ou  le  sixième  du  revenu  net  de  sa 
propriété,  selon  que  vous  admettrez  l'une  ou 
l'autre  de  ces  proportions,  ou  de  rejeter  ?ur  les 
impôts  indirects,  par  sous  additionnels,  les  60  mil- 
lions de  dépenses  locales. 

En  effet,  ces  60  millions  devant  servir  à  divers 
objets  très  distincts,  peuvent  aussi  être  fournis 
par  des  propriétés  très  distinctes.  Je  vois  que  ces 
60  millions  se  composent  :  1°  des  dépenses  lo- 
cales lie  tout  genre  ;  2°  des  non-valeurs  et  fonds 
à  la  disposition  de  la  législature  et  des  départe- 
ments; 3°  des  frais  de  collecte. 

Chacun  de  nous  doit  sentir  que  le  premier  ar- 
ticle des  dépenses  locales  de  tout  genre,  intéres- 
sant tous  les  genres  de  propriété,  doit  être  payé 
par  sous  additionnels  aux  impôts  qui  grèvent 
tous  les  genres  de  propriété  :  ainsi  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypothèque,  de 
patentes,  qui,  par  leur  nature,  assujettissent  in- 
directement dans  chaque  district  ou  département 
tous  les  genres  de  propriétés,  seront  augmentés, 
au  lieu  de  la  contribution  foncière  qui  ne  porte 
que  sur  les  propriétés  foncières,  des  sous  addi- 
tionnels suffisants  poui  subvenir  dans  chaque 
distriet  ou  département  à  ces  dépenses  locales. 

A  l'égard  du  second  article  des  fonds  de  non- 
valeurs,  la  partie  qui  sera  à  la  disposition  des  dé- 
partements devra  encore  être  payée  dans  chaque 
département  par  sous  additionnels  sur  les  droits 
qui  grèvent  tous  les  genres  de  propriété,  parce 
que  qui  dit  fonds  de  non-valeurs,  dit  un  rempla- 
cement de  taxe  qu'il  a  été  impossible  de  perce- 
voir; et  cette  impossibilité,  quelque  cause  qu'elle 
ait  eu,  doit  faire  retomber  cette  charge  sur  la 
généralité  des  propriétés  du  département,  par 
des  sous  additionnels  sur  les  droits  indirects  qui 
atteignent  dans  ce  département  tous  les  genres 
de  [d'opriété.  La  partie  des  fonds  de  uon-valeurs 
qui  doivent  rester  à  la  disposition  des  législa- 
tures, sont  encore,  bien  plus  que  les  dépenses 
locales,  dans  le  cas  d'être  supportés  par  tous  les 
genres  de  propriété;  ainsi  les  sous  addition- 
nels aux  impôts  indirects  du  timbre,  patentes, 
droits  d'enregistrement,  d'hypothèques  de  tout  le 
royauiiie,  doivent  aussi  s'é'tendre  sur  le  revenu 
des  postes  aux  lettres,  je  dirais  même  des  doua- 
nes, si  l'intérêt  de  votre  commerce  n'y  mettait 
pas  d'obstacle.  Ces  deux  premiers  articles  rejetés 
sur  les  impôts  indirects  par  sous  additionnels,  il 
ne  nous  reste  que  les  frais  de  perception  des 
240  millions  de  la  contribution  foncière  décrétée 
hier.  Or,  ces  frais  très  modiques  seront  perçus 
par  des  deniers  additionnels  aux  240  millions  de 
cette  contribution. 

Voilà  le  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  con- 
server, entre  le  revenu  net  des  propriétés  fon- 
cières et  la  taxe  qu'elles  doivent  équitablement 
supporter,  une  proportion  tolérable,  et  éviter  les 
inconvénients  incalculables  que  présenterait  dans 
son  application  l'article  3,  quelles  que  soient  ies 
modifications  qu'on  pourrait  y  apporter. 

De  toutes  ces  considérations,  je  conclus  à  ce 
que  la  question  préalable  soit  appliquée  sur  tous 
les  articles  du  projet  de  décret  du  comité  qui 
n'ont  pas  été  décrétés  hier,  et  que  ce  comité  soit 
chargé  de  vous  présenter  un  nouveau  projet,  par 


lequel  les  dépenses  locales  qui  intéressent  tous 
les  genres  de  propriétés,  soient  supportées  par  sous 
additionnels  sur  les  impôts  indirects,  qui  par  leur 
nature  grèvent  tous  les  genres  de  propriétés. 

Et  si  vous  n'admettez  pas  ce  mode  de  pourvoir 
aux  dépenses  locales,  je  propose  de  substituer  à 
l'article  3,  qui  ne  fournit  au  contribuable  qu'un 
moyen  de  réclamation,  quand  il  aura  été  sur- 
chargé au  delà  du  cinquième  ou  du  sixième;  de 
substituer,  dis-je,  à  cet  article  3,  une  disposition 
précise,  qui  ordonne  que  chaque  propriétaire 
foncier  sera  imposé  à  raison  du  cinquième  oa 
sixième  de  son  revenu  net. 

M.  Goupil-Préfeln.  La  question  préalable! 

M.  Rœderer.  Gomme  il  pourrait  arriver  que  le 

discrédit  jeté  sur  les  coopérateurs  de  cet  impôt 
influât  sur  l'impôt  en  lui-même,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  de  répondre.  Le  projet  originaire  du 
comité  d'imposition  distinguait  240  millions  pour 
le  Trésor  public  et  60  millions  pour  des  dépenses 
locales,  et  lorsqu'il  disait  que  la  contribution 
foncière  serait  le  cinquième  du  revenu,  il  enten- 
dait parler  des  240  millions  plus  60.  La  seule 
variation  qu'on  puisse  apercevoir  date  d'hier,  et 
M.  de  La  Rochefoucauld  vous  en  a  donné  les  motifs. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  de  Folleville.  Gomme  c'est  aujourd'hui 
que  le  comité  d'imposition  nous  a  dit  son  véri- 
table secret  {Murmures  à  gauche),  qui  consiste  à 
évaluer  le  revenu  territorial  de  la  France  à 
1,500  millions;  comme  l'ordre  du  jour  ne 
me  permet  pas  de  débattre  cette  évaluation,  je 
me  restreins  à  une  simple  observation  ;  c'est  qu'il 
est  de  la  loyauté  de  l'Assemblée  nationale,  quand 
elle  accorde  au  contribuable  la  faculté  de  vérifier 
sa  cote,  par  la  proportion  entre  sa  propriété  et  la 
taxe  qui  est  établie,  de  rendre  cette  proportion 
juste.  Or,  il  est  certain,  Messieurs,  qu'on  nous 
propose  de  taxer  au  sixième,  tandis  que  la  con- 
tribution sera  du  cinquième  par  les  sous  addi- 
tionnels. 

Je  conclus  à  ce  que  la  totalité  de  l'imposition 
soit  renlermée  dans  le  même  cercle,  et  soit  dé- 
terminée. Je  demande  qu'il  soit  décrété  que,  tant 
en  principal  d'imposition  qu'en  sous  addition- 
nels, aucune  cote  ne  pourra  s'élever  au-dessus 
de  20  0/0,  dont  16  seront  versés  dans  le 
Trésor  public  et  4  seront  employés  pour  les 
dépenses  locales.  Ce  résultat  est  le  plus  clair  ;  et 
je  demande  qu'il  soit  adopté. 

M.  Ramel -Mogaret.  M.  de  Folleville  vous  dit 
qu'il  faut  annoncer  au  peuple  qu'il  ne  payera  pas 
au  delà  du  cinquième.  Eh  bien  1  le  décret  le  dit 
en  termes  très  précis;  d'abord  on  demande  un 
sixième,  et  puis  des  sous  additionnels,  mais  qui 
ne  pourront  pas  excéder  4  sous  pour  livre,  parce 
que,  du  moment  qu'ils  excéderont  les  4  sous 
pour  livre,  la  caisse  de  l'extraordinaire  viendra 
au  secours  du  public  pour  le  surplus  ;  ainsi,  oo 
assure  au  contribuable  qu'il  ne  payera  jamais  au 
delà  du  cinquième  de  son  revenu  net  :  l'amende- 
ment est  par  conséquent  inutile;  et  si  vous  l'a- 
doptiez, vous  anéantiriez  votre  système.  {Applau- 
dissements). 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  dit,  dans 
l'article,  que  nul  n'aura  droit  à  une  réduction, 
si  la  fixation  de  son  revenu  net  n'excède  pas 
2  1/2  0/0  de  la  valeur  réelle  de  son  fonds. 
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M.  Defcrmon.  Cet  amendement  ne  peut  rece- 
voir son  application  que  dans  les  règlements  que 
nous  avoMs  annoncés  sur  les  moyens  que  Ifs  par- 
ties seront  obligées  d'employer,  pour  se  pourvoir 
en  décharge.  Nous  aurons  égard  à  tous  les  moyens 
qui  tieuveiit  prévenir  les  coat<*s(ations,  mais  en 
n)êrae  temps  à  tous  ceux  qui  peuvent  faire  triom- 
pher la  vérité. 

M.  de  llontlosier.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Folleville.  M.  Ramel-Nogaret  lui  a  très  bien 
répondu  au  point  de  vue  d'ordre  général,  mais 
nonaupoinide  vued'ordre  particulier.  Je  demande 
que  vous  fussiez  un  règlenient  qui  serve  de  titre 
à  tous.  Gela  est  nécessaire  pour  bien  distribuer 
l'impôt. 

(L'Assemblée  rejette  tous  les  amendements  par 
la  question  préalable.) 

M.  Foucault-liardîmalle.  Je  demande  une 
nouvelle  rédaction  de  cet  article.  L'A?semblée 
nationale  a  décrété  hier  affirmativement  et  posi- 
tivement qiie  les  terres  payeraient,  pour  l'année 
1791,  la  somme  de  240  millions;  je  demande  que 
vous  décrétiez  aussi  positivement  que  tout  con- 
Irib'iable  ne  poiirra,  dans  aucun  cas,  être  irapnsé 
au  delà  du  sixième  de  son  revenu  net,  ei  que 
vous  ne  mettiez  pas  un  cependant  qui  dôme  le 
moyen...    {Murmures  prolongés  et  interruptions.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 
(L'Assemblée  décrète  l'article  3.) 

M.  Dnfpaisse-Duchey.  Je  demande  quelle 
re?poiisabiliti'  il  y  aura  pour  1«'S  8  millions  accor- 
dés par  l'article  4  à  la  législature;  je  demande  à 
M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  donner  un  mode 
de  responsabilité  pour  ces  8  millions. 

(Il  nVsi  p  s  donné  suite  à  cette  motion.) 

(L'Assemblée  décrète  l'article  4.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  nouvel  évéqne 
d'Auch  demande  à  être  admis  ce  soir  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  pour  lui  laire  hommage  d'un  ou- 
vrage qu'il  a  composé  sur  la  Gousiitution.  (il/arç«es 
d'assentiment.) 

(L'Assemblée  décrète  que  l'évêque  d'Auch  sera 
admis  ce  soir  à  la  barre.) 

M.  de  La  Rochefoucauld^  rapporteur,  donne 
lecture  i^es  articles  5  et  6  du  projet  de  décret  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  5.  Les  départements  et  les  districts  four- 
nironi  aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses 
particulières  mises  à  leur  charge  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  au  moyen  de  sous  et 
deniers  additionnels  aux  contributions  foncière 
et  mobilière,  sans  que  ces  accessoires  puissent 
excéder  4  sous  pour  livre  du  principal  de  la  con- 
tribution fom  ière,  et  2  sols  pour  livre  de  la  con- 
tribution mobilière. 

«  Art.  6.  Si,  pour  l'année  1791,  dans  quelques 
départements  ou  quelques  districts,  les  4  et  2  sous 
pour  livre,  mentionnés  en  l'article  préi  édeut, 
étiient  insuffisants,  le  Corps  législatif  y  suppléera 
pour  cette  fois  seulement,  et  par  un  secours  pris 
sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M.  Ijcgrand.  Vous  savez,  Messieurs,  que  les 
demandes  opiniâtres  d'administrations  nous  ont 
forcés  à  muliiplier  les  corps  administratits;  nous 
avons  senti  dès  le  principe  qu'il  faudrait  diminuer 
(es  établissements. 

La  seule  manière  de  parvenir  à  la  diminution 


de  ces  établissements  publics  infiniment  dispen- 
dieux, de  cette  foule  de  cori)S  a  Iministratifs  que 
les  départements  vo  is  ont  d  mandés,  c'est  de  ne 
leur  prometire  aucune  espèce  de  secours  de  la 
part  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  lais- 
ser aux  frais  des  administrés  les  charges  que  ces 
établissements  entraînent  après  eux.  (Applaudis- 
sements.) 

Vous  avez  déjà  décrété  que  toutes  les  dépenses 
locales  quelconques  seront  aux  frais  des  dépar- 
tements. Je  demande  'onc  qu'il  soit  déclaré  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  6  qu'on 
vous  propose  et  que  l'article  5  soit  réduit  à  ces 
termes  : 

«  Les  départements  et  les  districts  fourniront 
aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses  parti- 
culières mises  à  leur  châtie  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  au  moyen  de  sols  addition- 
nels aux  contributions  foncière  et  mobilière.  » 

De  cette  façon  la  quantité  des  sols  additionnels 
ne  serait  point  déterminée. 

M.  de  Folleville.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Legrand. 

M.  Dosfant.  ■  Je  demande  qu'il  soit  déclaré 
que  ceux  des  citoyens  actilsqui  ont  des  patentes 
ne  seront  taxés  qu'aux  deux  sols  pour  livre, 
mais  que  ceux  qui  n'en  auront  pas  soient  astreints 
à  4  sols. 

M.  Defermon.  Il  résulterait  des  deux  amen- 
dements que  si  vous  ne  fixiez  pas  que  les  sols 
additionnels  sur  la  contribution  mobilière  pour 
les  dépenses  des  départements,  ne  pourront  être 
[lortés  au  delà  de  2  sols,  ces  sols  additionnels 
pouvant  être  portés  à  un  taux  illimité  dans  c  r- 
tains  départements,  la  contribution  mobilière 
pourrait  être  impossible  à  as.-eoir. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la 
contribution  moliilière  portée  à  60  millions  de 
principal,  avec  un  sixième  de  so  is  additionnels, 
deviendra  la  contribution  en  que  que  façon  la 
plus  pesante  pour  les  citoyens  qui  n'ont  que  des 
fortunes  médiocres.  11  serait  irapossibied'admettre 
la  proposition  qui  vous  a  été  f.iite  par  le  seci.md 
amiMidement;  car  dans  quel  embarras  ne  nous 
jetterait  pas  cette  contribution  qui  vou«  e-t  pro- 
posée :  de  ne  l'aire  payer  que  2  sols  pour  livre 
à  ceux  qui  ont  payé  des  patentes,  et  4  ^ols  pour 
livre  à  ceux  qui  ne  payent  pas  de  patentes. 

Je  crois  donc  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  amen- 
dements ne  doit  être  admis,  et  je  finis  par  une 
objection  qui  mérite  tout  l'intérêt  :  c'est  que  vous 
avez  le  plus  grand  besoin  des  corps  administra- 
tifs, dans  l'état  actuel  des  choses.  Il  faut  que  vous 
vous  en  serviez  pour  votr>!  imposition,  et  plus  ils 
y  mettront  de  zèle,  et  mieux  vos  impôts  seront 
assis.  L'insouciance  et  la  négligence,  occasionnées 
dans  les  corps  administratifs  par  la  crainte  de  ré- 
volter les  esprits,  deviendraient  des  p'us  funestes. 
Il  est  facile  de  le  concevoir  puisqu'ils  sont  les 
véhicules  du  Trésor  public.  Je  demande  doni;  que 
l'Assemblée  national'  décrète  les  articles  qui  lui 
sont  proposés  et  qu'elle  renvoie  les  amendements 
au  moment  où  les  législateurs  pourront  suppri- 
mer ces  corps  administratifs. 

M.  de  Ijachëze.  M.  Nogaret  vous  a  cité  hier 
un  décret  précis,  par  lequel  vous  avez  déclaré 
que  les  dépenses  des  districts  et  des  départements 
seraient  à  la  charge  des  départements;  c'est  un 
moyen  que  vous  avez  pris  pour  vous  assurer  de  la 
réduction  des  districts  et  des  tribunaux  ;  vous 
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ne  pourrez  y  parvenir  autrement.  J'insiste  donc 
sur  la  question  préalable  proposée  contre  l'ar- 
ticle 5. 

M.  Ramel-Hiogaret.  J'ai  soutenu,  comme  le 
préopiiiaut.  qu'il  fallait  laisser  à  la  charge  des 
dépai trments  et  des  districts  toites  les  dépenses 
qui  étairnt  à  l<'ur  chirge,  mais  je  n'en  adopte  pus 
luoins  le  sysiôme  du  comité,  et  en  v>  ici  la  raison  : 

Il  .  st  reconnu  qu'il  y  a  tiop  de  corps  adminis- 
tratifs diins  le  royaiioie  et  que  nous  devons  en 
désirer  la  réduction;  mais  il  <  st  reconnu  aussi 
d'un  a^.tre  côé  que  quelques  départements,  snr- 
tout  parmi  ceux  <jui  ont  neuf  districts,  ont  déjà 
p  iS'Mité  des  pétitions  en  réduction,  et  que  \'k.<- 
seiiblée  natioimle  les  a  renvoyées  à  la  prochaine 
legislaiure.  Vnu?  ne  pouvez  do  ic  maintenant  les 
obliger  à  une  charge  dont  ils  voulaient  s'alléger. 
D  ailleurs,  vous  av(z  é  é  bien  aises  de  vous  pio- 
curer  un  ceriain  nombre  de  corps  admi"istralifs 
pour  accélérer  la  vente  de  vos  biens  nationaux, 
pane  que  plus  il  y  a  d'.  ndroits  où  l'on  vend, 
plus  lapidement  les  vîntes  s'exécutent. 

D'après  l'es-prit  uevos  décrets,  il  faut  donc  lais- 
ser aux  prochaines  assemblées  électorales  à  ma- 
nif  st-r  leur  vœu  pour  la  réducilm  des  corps 
jidministraiifs.  iNe  craignez  pas  que  le  stcours 
momentané  sur  l-  Trésur  public  soit  capable  de 
leur  faire  onblif  r  qu  on  est  en  droit  de  Liisser  à 
la  charge  d(  s  administrés  ces  dépenses.  C'est 
d'après  ces  mo'ifs  que  je  pense  que  le  système 
du  comité  doit  être  adopté  en  son  entier,  et  que 
la  question  préalable  sur  l'article  6  ne  peut  être 
adoptée. 

M.  Boîssy  d'Anglas.  Messieurs,  quand  nous 
avons  établi  nos  districts  nous  en  avons  établi 
sent  dans  le  déparie'nent  de  l'Ârdèche.  Il  a  été 
depuis  rendu  un  lécrel  qui  a  dit  que  les  dépens  s 
des  départements  seraient  supportées  par  chacun 
d'eux  en  particulier.  Alors  qu'avons-noU'^  fait? 
Nous  nous  soirnies  réduits  à  trois  districts;  et 
mon  collègue  et  moi  nous  avons  eu  à  lutti  r  contre 
tous  les  administrateurs  des  quatre  districts  qui 
se  voyaient  tous  perdre  leurs  places.  Nous  n'avons 
pu  leur  répondre  que  ceci  :  «  Les  frais  d'adminis- 
tration de  chaque  département  sont  à  la  charge 
des  administrés,  pour  soulager  le  département  de 
l'Ârdèche  nous  avons  deu,andé  et  obtenu  qu'on 
diminuât  les  di?tric!s. 

Mais  si,  aujourd'hui  que  ces  quatre  districts 
sont  supprimés,  les  haiitants  étaient  traités 
comme  s'ils  ne  l'étaient  pas,  les  peufli  sauraient 
raison  lie  se  plaindre.  {Applaudissements.) 

M.  llalès.  Je  demande  à  rétablir  un  amende- 
ment proposé  hier  par  M.  Biai,zat,  tendant  à  ce 
que  les  s  us  aduitionnels  fu-sent  portés  sur  le 
même  rôle  que  le  principal,  et  qu'ils  y  fussent 
mis  par  colonnes,  et  que.  la  cause  de  chaque 
aiticle  fût  insérée  sur  chaque  colonne,  afin  que 
chaque  cuntribuable,  en  payant  sa  cote,  vît  clai- 
rement qu'il  paye,  tant  pour  les  établissements 
publics,  tant  po  ir  l'administration  des  districts, 
tant  pour  les  juges  qu'où  lui  a  donnés,  que  l'avi- 
dité des  praticiens  a  multipliés.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Rœdercr.  Tout  le  morde  est  d'accord  dans 
cette  Assemblée  sur  la  nécessité  de  réduire  le  trop 
grand  nombre  de  corps  administratifs  ;  mais  tout 
le  monde,  je  crois,  s'occordera  qu'il  fai.t  les  ré- 
duire sans  convulsion  et  sans  comi  romeitre l'im- 
pôt. Or,  Messieurs,  pour  réduire  les  corps  admi- 


nistratifs, il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  que 
l'on  fasse  de  nouvelles  élections.  Car,  si  le  six 
districts  on  en  nomnait  t  ois  aujourd'hui,  il  est 
clair  que  les  tiois  qui  resteraient  ne  seraient  plus 
les  représentants  des  trois  autres  qui  auraient 
perdu  leurs  corps  administratifs.  Dès  lors  donc, 
V(  tre  principe  représentatif  serriit  violé. 

J'ajoute  que  ces  districts,  dans  ce  moment,  sont 
dans  le  courant  de  deux  sortes  d'opérations  inli- 
uiment  importantes  à  la  chose  publique,  la  vente 
des  biens  nationaux  et  les  impo.-itioos,  et  t^ont 
chacun  «l'eux  a  la  suite  et  le  fil.  Si  \ous  ronripiez 
le  lil  entre  les  mains  des  corns  admin'stratifs,  à 
coup  sûr  il  S' rait  diflicile  à  d'autres  de  le  saisir. 
Regardons  doncconime  une  nécessité  malheureuse 
de  conserver  jusqu'aux  proehain' s  as-emblées 
primaires  les  (Orps  adraini.-tratifs  tels  qu'ils  sont 
maintenant.  Ce  princiie  une  fois  reconnu,  la 
qi.e-iion  se  réiuil  à  savoir  si  on  chargera  les  dé- 
partements sans  .'•estrictiun  des  déiienses  imrao- 
d  'rée^  que  cùtent  les  corps  administiatifs.  Et 
d'où  résulte,  Messieurs,  cette  mu  tipl  cité  de  rorps 
administratifs?  Des  sollicitations  des  députés 
extraordinaires. 

M.  de  Cnstine.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  il 
y  a  un  déerei.  Monsieur  le  Président,  vous  ne  de- 
vez pas  laisser  i  arler  contie  les  décrets  de  l'As- 
semblée. Rappelez  l'oi  injint  à  l'ordre. 

M.Rœderer.  Je  demande  à  ceux  qui  sollicitent 
avec  tant  de  chaleur  le  payement  de  tous  ces  frais, 
si  ce  sont  eux  ijui  les  payeront,  et  si  ce  n'est  pas 
à  la  charge  du  peuple  que  vous  les  mettrez,  de  ce 
peuple,  qui  ne  les  a  pas  demandés. 

M.  Salle  de  Chonx.  J'appuie  l'opinion  de 
M.  Rœdcrer. 

M.  Gaultier- Bianzat.  On  ne  vous  propose 
pas  de  décréter  actm  lie  nent,  comme  semble  le 
ctoire  M.  le  rapporteur,  que  les  districts  seront 
réduits.  On  vous  demande.  Messieurs,  de  laisser 
au  peuple  la  facilité  d'apercevoir  les  frais  de  ces 
administrations  pour  savoir  quel  parti  il  prendra. 
Si  vous  attendiez  les  législatures  prochaines  pour 
l'instruire,  une  autre  législature  encore  passerait 
sai  sque  les  inconvénients  fussent  corrigés.  Pour 
les  corriger,  ces  inconvénients,  il  faut  les  rendre 
saillants;  pour  les  rendre  saillants,  il  faut  faire 
sentir  le  poids  de  ces  établissements.  {Applaudis- 
sements.) 

Il  faut  que  le  paysan  puisse  voir  et  dire  :  je  paye 
tant  pour  la  contribution  foncière,  je  paye  en  sus 
une  somme  pour  MM.  les  juges  et  les  adminis- 
trateurs; sans  quoi  il  sera  toujours  trompé  par 
les  personnes  qui  sont  dans  les  tribunaux  et  les 
administrations.  {Applaudissements.)  Mais  si  on  dit 
aux  paysans:  vous  payerez  moins  s'il  y  a  moins 
de  tribunaux,  s'il  y  a  moins  d'administrations, 
ils  diront  :  Demandons-en  la  suppression. 

De  plus,  ce  serait  une  injustice  de  faire  sup- 
porter «es  frais  par  les  déparienents  nui  ont  eu 
la  sagesse  de  se  réduire  à  un  petit  nombre  d'éta- 
blissements; mais,  surtout,  il  faut  que  le  labou- 
reur sente  qu'il  vaut  mieux  pour  lui  payer  un 
peu  moins,  et  faire  deux  lieues  de  plus  pour  cher- 
cher un  tribunal,  et  que  les  intrigants,  les  per- 
sonnes qui  briguent  les  places,  ne  puissent  plus 
le  tromper  sur  ses  intérêts  :  il  faut  que  chaque 
rontribnabie  puisse  compter  au  doigt  les  frais  des 
nouveaux  établissements. 

Ainsi  j'insiste  sur  mon  ameodemeat  d'hier,  re- 
produit aujourd'hui  par  M.  Malès. 
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M.  Dupont.  Si  Ton  avait  pu  ajouter,  à  l'impo- 
sition que  vous  avez  décrétée,  une  somme  arbi- 
traire de  sous  ou  deniers  pour  livre,  lorsque  vous 
auriez  voulu  décréter  300  millionsdecontributions, 
il  serait  peut-être  arrivé  que  vous  en  auriez  dé- 
crété 400;  et  alors  le  peuple,  qui  s'attendait,  avi  c 
raison,  à  un  grand  soulagement,  aurait  été  trompé 
dans  ses  espérances. 

Le  comité  a  donc  dû  vous  proposer  que  l'impo- 
sition eût  une  limite;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a 
cru  que  les  sous  additionnels  pour  les  besoins 
locaux  devaient  être  limités;  et  cependant  il  n'a 
pas  entendu  que  ces  impositions  additionnelles 
seraient  portées  jusqu'au  terme  même  qu'il  vous  a 
proposé,  dans  les  lieux  où  elles  ne  seraient  pas 
nécessaires. 

En  eflTet,  il  y  aura  des  départements  qui  pour- 
ront peut-être  faire  face  aux  dépenses  que  vous 
aviez  mis  à  leur  charge  avec  2  s.  6  d.  ou  3  sous 
additionnels  :  il  y  aura  d'autres  départements 
dans  lesquels  les  dépenses  mises  à  leur  charge 
pourront  s'élever  plus  haut  que  le  maximum  pro- 
posé. 

Que  devait  vous  proposer  le  comité  dans  le  cas 
où  il  ne  voulait  pas  que  la  n)asse  dés  contributions 
pût,  dans  aucun  des  départements,  excéder 
une  proportion  déterminée  ?  Il  devait  alors  reje- 
ter sur  le  grand  secours  que  vous  avez  formé,  et 
sous  lequel,  dans  aucun  pays,  on  ne  parviendrait 
à  faire  une  révolution  et  une  constitution,  il  a  dû 
vous  proposer  de  rejeter  pour  celte  année,  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  les  sommes  auxquelles 
Timpôt  régulier  ne  pourrait  pas  suffire.  H  n'a  pas 
entendu  que  l'on  en  chargeât  les  autres  contri- 
buables :  il  a  puisé  dans  la  caisse  générale,  mais 
il  a  prévenu  que  ce  serait  pour  cette  fois  seule- 
ment. 

M.  de  Tracy.  Vous  avez  décrété  que  vous  fe- 
riez une  loi  pour  les  dépenses  des  corps  adminis- 
tratifs; et  vous  puniriez  les  peuples  de  ce  que 
votre  loi  n'est  pas  faite  !  c'est  une  injustice.  En 
conséqueufe,  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Legrand. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Legrand. 
(L'amendement  de  M.  Legrand  est  repoussé.) , 

M.  de  FoUevilIe.  Je  propose,  par  amende- 
ment de  l'article  5,  que  les  sous  additionnels  soient 
fixés  à  la  même  quantité  sur  chacune  des  deux 
contributions  foncière  et  mobilière  et  qu'ils  ne 
puissent  excéder  3  sols  pour  livre. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  de  FoUeville. 
(L'épreuve  est  douteuse.) 

M.  Dauchy.  Je  dois  vous  observer  que  si  vous 
portez  l'augmeotalion  à  3  sous  pour  livre,  sur  la 
contributioQ  foncière  et  sur  la  contribution  mo- 
bilière, il  en  résultera  un  déficit  de  9  millions, 
car  en  diminuant  d'un  sou  pour  livre  sur  la  con- 
tribution foncière,  vous  diminuez  l'imposition 
de  12  millions,  et  en  ajoutant  un  sou  sur  la  con- 
tribution mobilière,  vous  n'ajoutez  que  3  millions 
à  la  contribution;  reste  donc  un  délicit  de  9  mil- 
lions- 


préopinant  vient  de  vous  dire  qu'en  diminuant 
d'un  sou  la  contribution  foncière  il  en  résultait 
undélicitde  12  millions,  et  qu'enaugraentantd'un 
sou  la  contribution  mobilière,  l'augmentation 
de  l'impôt  n'était  que  de  3  millions;  il  faut  donc 
imposer  également  les  facultés  mobilières  et  im- 
mobilières. (Applaudissements.)  Si  vous  vous  éloi- 
gnez de  ce  principe,  les  campagnes  auront  droit  de 
dire  qu'elles  sont  sacriliées  aux  capitalistes. 

Je  conclus  à  ce  que  les  sous  additionnels  soient 
également  répartis  sur  les  facultés  mobilières  et 
immobilières.  (Applaudissements.) 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'' Angély .)  L'in- 
tention de  l'Assemblée  est  que  l'on  supporte  l'im- 
pôt en  proportion  de  sa  fortune,  soii  qu'elle  soit 
foncière,  soit  qu'elle  soit  mobilière.  Si  vous  met- 
tiez de  l'inégalité  dans  les  fonds  additionnels,  les 
propriétaires  fonciers  payeraient  le  double,  ce  qui 
serait,une  injustice  que  vous  n'avez  pas  l'intention 
de  faire.  J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  de 
M  urinais. 

M.  de  FoUeville.  J'adopte  la  motion  de  M.  de 
Murinais  et  je  me  borne  à  demander  l'égalité  du 
i, ombre  des  sols  additionnels  sur  chacune  des 
deux  contributions  foncière  et  mobilière. 

(Cette  dernière  proposition  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Il  nous  reste  à  statuer  sur 
l'amendement  de  M.  Gaultier-Biauzat. 

Un  membre  observe  que  la  disposition  d^  l'a- 
mendement est  prévue  par  l'article  8du  projet  de 
décret. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  rapporteur., 
donnelecture  des  articles  rédigés,  avec  les  amen- 
dements, dans  les  termes  suivants  : 

Art,   5. 

«  Les  départements  et  les  districts  fourniront 
aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses  particu- 
lières mises  à  leur  charge  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  au  moyen  de  sols  ei  de- 
niers additionnels  en  nombre  égal  sur  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  sans  que  ces  ac- 
cessoires puissent  excéder  4  sols  pour  livre  du 
principal  de  chacune  de  ces  contributions.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si,  pour  l'année  1791,  dans  quelques  départe- 
ments ou  quelques  districts,  les  4  sols  pour  livre 
mentionnés  en  l'article  précédent  étaient  irtsuffi- 
sants,  le  Corps  léj^islatif  y  suppléera,  pour  cette 
fois  Seulement,  et  par  un  secours  pris  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sans  que, 
pour  l'avenir,  pareil  secours  puisse  leur  être  ac- 
cordé. »  (Adopté.) 

M.  de  LiaRochefoucauld,rajt7j!7(?r^&ur,  donne 
lecture  de  l'article  7  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Les  municipalités  fourniront  pareillemenl  à 
la  rétribution  etaux  taxations  de  leurs  rtcevenrs, 
au  moyen  de  deniers  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  et  mobilière.  » 


M.de.llurinals.  La  questioaesttrès simple.  Le  I      M.  de  FoUeville.  J'observe  qu'il  faut  fixer  un 
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maximum  pour  les  districts  el  les  municipalités, 
comme  on  en  a  fixé  un  pour  les  départements. 

M.  Roederer.  Ce  que  vous  demandez  est  dé- 
crété dans  la  contribution  foncière. 
(L'article  7  est  décrété.) 

M.  deLiaRochefoncanld,  rapporteur,  doDiie 
lecture  de  l'article  8  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Les  ?ols  et  deniers  additionnels  que  les  dé- 
partements, les  districts  et  les  municipalités  au- 
ront à  imposer,  en  exécution  des  articles  précé- 
dents,  seront  répartis  sur  chaque  rôle,  dans  une 
colonne  particulière,  au  marc  la  livre  de  la  cote 
de  chaque  contribuable.  » 

M.  Ramel-Ilogaret.  Vous  avez  décrété  cons- 
titutio  mellement  que  personne  nesera  exempt  de 
contribution.  Je  tieraande  que  le  comité  des  con- 
tributions publiques  soit  rnargé  de  vous  faire  nn 
rapport  sur  cette  qustion  :  «  Le  roi  sera— il  su- 
jttà  la  contribution  mobilière?  »  (Murmures.) 

Voir  diverses  :A  l'ordre  du  jour!  La  question 
préalable! 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  rarticle  8 
du  projet  du  comité. 
(L'article  8  est  décrété.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  demain. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  do  me  lecture  d'une 
lettre  du  Président  de  l'Assemblée  électorale  du 
département  de  la  Charente,  qui  annonce  que,  sur 
le  refus  par  M.  d'Aibignac-Ga.stelnau,  ci-devant 
évêque  li'AngouIême,  de  prêter  le  serment,  les 
électeurs  se  sont  réunis  le  6  du  présent  mois 
pour  remplacer  le  réfractaire  par  un  homme  qui, 
par  ses  vertus  et  son  civisme,  fût  digne  d'occu  - 
per  le  siège  épiscopal. 

M.  Mathieu  Jounert,  curé  de  Saint-Martin  et 
député  à  l'Assemblée  nationale,  a  réuni  la  majo- 
rité des  suffrages  et  a  été  proclamé  évêque  du 
département  de  la  Charente.  {Applaudissements.} 

M.  de  Custine.  J'ai  commission  d'annoncer  à 

l'Assemblée  que  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  du  district  de  Saarbourg,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député,  ont  prêté  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionné 
par  le  roi.  Je  dois  ajouter  que  plusieurs  d'entre 
•  ux,  qui  avaient  d'abord  montré  un  grand  éloi- 
gnement  \  our  ce  serment  et  avaient  même  prê- 
ché contre  les  décrets,  sont  montés  en  chaire 
pour  retracter  publiquement  les  principes  qu'ils 
avaient  émis.  {Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  : 
\°  D'une  lettre  du  Président  de  rassemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Somme,  qui  annonce 
la  nomination  de  M.  Desbois,  curé  de  Saint-An- 
dré-des-Arls,  à  Paris,  à  l'évêché  du  département 
de  la  So  nme; 

2°  D'une  lettre  du  Président  du  corps  électoral  de 

la  Loire-Inférieure,  qui  annonce  que  les  électeurs 

ont    choisi    pour    évêque   de    ce    département 

M.  l'abbé  Julien  Millet. 

Cette  dernière  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  corps  électordl  du 


département  de  la  Loire-lnférienre  vous  prie  d'être 
80:i  organe  auprès  de  l'As-emblée  nationale. 

«  Nous  bénissons  une  Révolution  dont  nous 
reconnaissons  l'heureus-  influence  :  nous  avons 
élu  pour  évêque  du  département  M.  Julien  Mill-^t. 

«  Ce  curé  citoyen  qui  a  si^ndé  son  patriotisme 
dès  l'aurore  de  la  liberté;  le  premier  curé  qui 
s'est  mo  lire  patriote  était  destiné  sans  doute  à 
être  le  pasteur  du  département  qui,  le  premier,  a 
réclame  les  droits  de  l'homme. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOD. 
Séance  du  jeudi  17  man  1791,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Saint -Maximin,  qui  présentent  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'homnage  de  leur  reconnaissance  et  de 
leur  dévouement. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Pont-Saint' 
Esprit,  qui  envoie  it  le  procès-verbal  des  événe- 
ments occasionnés  par  le  ra-sembleraent  des 
troupes  effectué  au  camp  de  Jalès  le  20  du  mois 
dernier  :  il  en  résulte  que  l'ordre  est  rétabli  dans 
le  département  du  Gard,  et  que  les  citoyens  de 
la  ville  du  Saint-E-^prit  ont  donné,  dans  cette 
occasion,  les  preuves  les  plus  frappantes  d'un 
dévouement  absolu  pour  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Pont-à- 
Mousson,  qui  annoncent  que  les  instituteurs  qui 
ont  remplacé  les  chanoines  réguliers  attachés  à 
l'Ecole  royale  et  militaire  de  cette  ville,  eut  so- 
lennellement prêté  le  serment  civique. 

Délibération  du  corps  municipal  de  Nancy,  qui, 
persuadé  qu'il  trahirait  le  plus  impérieux  de  ses 
devoirs,  s'il  n'usait  pas  de  toutes  les  ressonrces 
que  la  loi  a  mises  entre  ses  mains  ponr  s'opposer, 
dans  le  principe,  à  des  ressources  d'autant  plus 
déplorables,  qu'elles  ont  la  religion  pour  pré- 
texte, le  fanatisme  pour  moyen,  la  discorde  pour 
instrument,  la  guerre  pour  but,  et  pour  motif 
réel  une  haine  profonde  de  notre  sainte  Consti- 
tution, a  requis  l'accusateur  public  de  poursuivre 
et  faire  punir,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les 
auteurs  et  complices  de  discours  séditieux  tenus 
sur  la  place  publique  de  cette  ville,  les  auteurs 
et  distributeurs  d'un  ouvrage  incendiaire  inti- 
tulé :  mon  Apologie,  et  enfin  un  prêtre  qui  a  pro- 
noncé un  sermon  rempli  de  déclamations  contre 
les  lois  de  l'Etat. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Rozoi  sur-Serre,  qui  expose  ses  vives 
alarmes  sur  If^s  efforts  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution, et  supplie  l'Assemblée  <le  s'occuiter  sans 
r.  lâche  de  l'organisation  et  de  l'armement  com- 
plet des  gardes  nationales. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur, 
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Adresse  des  citoyens  actifs  formant  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  des  ville  et  district 
de  Valenciennes,  qui  expriment  leur  vive  indigna- 
tion contre  les  libellistes  qui  osent  calomnier 
les  sentiments  patriotiques  des  habitants  decette 
ville.  Ils  annoncent  que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux situés  dans  le  district  se  fait  avec  succès. 

Adresse  des  employés  de  la  ci-devant  élection 
d'Evreux,  qui  témoignent  à  l'Assemblée  leur  pro- 
fonde reconnaissance  sur  la  flatteuse  perspective 
que  leur  fait  espérer  le  traitement  momentané 
qu'elle  vient  d'accorder  aux  employés  de  la  ci- 
devant  régie  générale. 

Adresse  des  officiers,  grenadiers  et  soldats  du 
treizième  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Bour- 
bonnais, (\m  remercient  l'Assemblée  des  bienfaits 
qu'elle  a  réiiaodus  sur  l'armée  française,  et  de  la 
justice  qu'elle  vient  de  rendre  à  M.  le  maréchal 
de  Broglie,  par  le  décret  du  5  du  présent  mois. 
«  Il  ne  nous  appartenait  pas,  disent-ils,  déjuger 
«  la  conduite  de  M.  le  maréchal  de  Broglie;  ma  s 
«  nous  ne  pouvions  penser  que  ce  général,  qui 
«  a  mérité,  par  ses  talents  et  ses  vertus,  l'amour 
«  et  le  respect  de  toute  l'armée  française,  qui 
«  s'est  justement  acquis  le  litre  de  père  des  sol- 
«  dats,  qui  a  été  pendant  une  longue  suite  d'an- 
«  nées  le  défenseur  de  la  patrie  et  le  fléau  de  ses 
«  ennemis,  eût  jamais  pu  concevoir  le  dessein 
«  de  lui  nuire.  »  Ils  renouvellent  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
nouvellement  établie  à  Moulins: 

«  Railleries  bons  citoyens  autour  de  la  Consti- 
tution, réchauffer  les  âmes  glacées  et  timides 
qui  aiment  la  liberté,  mais  qui  n'ont  pas  assez 
d'énergie  pour  s'élever  jusqu'à  elle;  réprimer  les 
mouvements  trop  impétu»  ux  du  civisme  ;  méditer 
vos  lois  bienfaisantes  et  régénératrices;  propager 
l'amour  de  la  patrie  parmi  ce  peuple  si  bon, 
quand  il  n'est  pas  l'aveugle  instrument  des  ca- 
bales ambitieuses; 

«  Telle  est  la  tâche  que  s'est  imposée  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Moulins. 

«  Sans  doute,  un  jour  viendra  où  la  France 
verra  toutes  les  sociétés  des  amis  de  la  Consti- 
tution disparaître  et  se  fondre  dans  la  société 
universelle,  où  tous  les  hommes  seront  citoyens, 
seront  frères.  Puisse  ce  moment  bientôt  éclore! 
C'est  le  vœu  que  forment  les  amis  de  la  Consti- 
tution de  Monlins,  qui,  smtant  tout  le  prix  de  la 
liberté,  ne  balanceront  jamais  entre  l'ei^clavage 
et  la  mort,  et  renouvellent  entre  vos  mains  le 
serment  de  périr,  s'il  le  faut,  pour  soutenir  votre 
ouvrage.  » 

Un  membre  du  comité  des  rapports  :  Messieurs, 
conformément  à  vos  décn  ts  qui  révoquent  toute 
attribution,  depuis  que  les  tribunaux  sont  en 
activité,  la  municipalité  de  Strasbourg  a  renvoyé 
à  leurs  juges  naturels  les  affaires  de  Haguenau 
et  de  Schlestadt;  mais  dans  cette  dei'nière  af- 
faire, le  tribunal  de  Schlestadt  -s'est  récusé,  par 
la  rai?oo  que  rinsurrection  qu'il  s'agit  de  pour- 
suivre a  été  dirigée  contre  quelques-uns  de  ses 
membres. 

Dans  cet  état,  MM.  les  députés  du  département 
TOUS  sollicitent  de  renvoyer  la  coimaissance  de 
cette  affaire  au  tribunal  du  district' de  Saint- 
Dié,  à  la  fois  placé  hors  du  départeme,  t  et 
assez  voisin  pour  ne  pas  exposer  les  parties  à  de 
grands  déplacements. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


son  comité  dos  rapports,  décrète  que  la  procédure 
commencée  par  la  municipalité  de  Strasbourg 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Schlestadt 
aux  moi;?  de  juillet  et  d'août  derniers,  et  de  la 
suite  de  laquelle  elle  s'est  déportée,  sera  conti- 
nuée, faite  et  parfaite,  jusqu'à  jugement  définitif, 
à  la  charge  de  l'appel,  par  le  tribunal  du  distr.ct 
de  Saint-Dié; 

«  Qu'à  cet  effet,  les  accusés  détenus  dans  les 
prisons  de  Strasbourg  seront  transférés,  sous 
bonne  ei  siire  ganie,  dans  celles  de  Saint-Dié,  et 
les  pièces  de  conviction  et  la  procédure,  portées 
au  greffe  dutiit  tribunal  dans  le  plus  bref  délai; 

«  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  la  plus  prompte 
(  xécution  du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Jouhert,  évêque  du  département  de  la  Cha- 
rente. Messie  rs,  le  district  d'Angoulèine,  dépar- 
lement de  la  Charente,  a  trouvé  malheureusement 
quelques  f(jnctionnaires  publics  réfractaires  à  la 
lui  du  27  novembre  dernier.  Les  électeurs  étaient 
assemblés  pour  nommer  à  ces  places  vacante-*, 
lorsque  sept  de  ces  curés  se  sont  présentés,  le 
re|)entir  dans  le  cœur,  avec  l'offre  de  prêter  à 
l'instant  purement  et  simplement  leur  serment. 
Les  électeurs  ont  cru  que,  vu  l'expiration  du 
terme  f;ital,  il  n'était  pas  dans  leur  pouvoir  d'ex- 
|)liquer  les  décrets  de  l'Assemblée  naiiouale.  Ce- 
pendant, ils  ont  cru  qu'il  était  et  de  l'humanité 
et  de  la  compassion,  et  surtout  de  la  politique, 
de  ne  point  nommer  à  leurs  places;  ils  m'ont 
adressé  leur  prière  avec  le  repentir  de  ces  curés. 

Ils  prient  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien, 
par  un  décret  général,  admettre  tous  les  fonction- 
naires publics  à  la  prestation  du  serment. 


Plusieurs  membres 
ments.) 


Oui!  oui!   { Applaudisse - 


M.  Joubert.  Déjà  l'intérêt  que  l'on  y  prend 
manifeste  clairement  le  succès  de  la  pétition  que 
je  présente,  et  annonce  que  l'Assemblée  voudra 
bien  décréter  à  l'instant  qu'en  inti-rprétaton  de 
son  décret  du  27  novembre  dernier,  elle  n'a  pas 
entendu  rejeter  le  serment  de  tous  les  curés  qui 
se  présenteront  jusqu'à  ce  qu'on  ait  nommé  à 
leurs  places. 

M.  l'abbé  Charrier  de  La  Roche.  Je  dési- 
rerais que  l'Assemblée  prît  en  considération  la 
décision  qui  lui  est  proposée.  En  conséquence, 
j'appuie  la  motion.  Si  l'Assemblée,  par  indul- 
gence, veut  bien  l'adopter,  nous  verrons  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  fon(ttionnaires  publics 
se  soumettre  avec  empressement  à  la  loi.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Bouche.  Cette  proposition  est  véritablement 
faite  pour  intéresser  votre  cœur.  Vous  ne  voulez 
pas.  Messieurs,  la  mort  du  pécheur  {Rires.)  :  Vous 
ne  voulez  pas,  Messieurs,  la  mort  du  pécheur 
{Rires  prolongés.);  ce  que  je  dis  n'est  pas  risible 
{s'adressant  au  côté  gauche):  ce  que  je  dis  est 
fait  pour  vous  faire  faire  de  grandes  réflexions; 
mais  vous  voulez.  Messieurs,  qu'il  se  convertis-e 
ou  qu'il  vive.  D'après  ce  principe,  votre  cœur 
doit  s'intéresser.  Mais  ce  que  l'on  vous  propose 
est  extrêmement  délicat  :  il  contrarie  un  de  vos 
décrets  les  plus  importants. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Bouche.  Quant  à  moi,  Messieurs,  mon  opi- 
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nion  n'y  est  point  opposée;  mais  je  crois  que  ce 
n'est  pas  un  obiet  à  décider  flans  ce  moment,  et 
je  demande  que  votre  comiié  ecclésiastique  y 
médite  séiieus'  ment  pour  nous  donner  ses  vues 
à  ce  sujet.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité ecclésiastique. 

M.  Lianjuinais.  Il  y  a  longtemps  que  votre 
comitt'  e  :clésla^tlque  s'est  cru  autorisé  à  réjiondre 
dans  le  sens  du  décret  qui  vous  est  proposé  au- 
jourd'hui. 11  y  était  autorisé  par  une  conséquence 
assez  directe'de  votre  instruction  sur  la  Goiisii- 
tuiion  civile  du  clergé,  mais  surtout  i  ar  un  dé- 
cret du  26  février  dernier,  qui  a  jugé  qu'on  avait 
pu  légitimement  recevoir  ce  s  rmeni  des  func- 
tionnaires  publics  ecclésiastiques,  après  le  délai 
fixé  par  la  loi.  11  me  semble  donc,  Me-sienrs,  que 
la  proDosiiion  qui  e?t  faite  ne  devrait  pas  souffrir 
de  difficultés.  S'il  y  av^it  lieu  de  renvoyer  à  votre 
comité  ecclésiastique,  ce  ne  serait  tout  au  plus 
que  pour  la  réiiactioo.  J'oserais  donc  supplier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  décréter  ce  s-oir  ce 
principe,  savoir  que  les  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques,  qui  viennent  prêter  le  serment 
pur  et  simple  avant  d'avoir  été  remplacés,  sont 
admis  à  cette  prestation  et  conserveront  leurs 
omplois. 

(Cette  motion  est  décrétée,  sauf  rédaction.) 

La  députation  des  vicaires  des  paroisses  suppri- 
mées est  admise  à  la  barre. 

M.  IWusse,  curé  et  maire  de  Chavignon,  orateur 
de  la  députation,  s'expriine  ainsi  : 

M  M>  ssieurs,  permettre  aux  fonctionnaires  pu- 
blics d'exposer  leurs  plaintes  dans  cette  auguste 
Assemblée,  c'est  ranimer  leur  confiance. 

il  La  constitution  civilr  du  clergé,  qui  s'exécute 
avec  tant  de  succès,  fait  la  gloire  de  la  religion, 
le  salut  de  l'Empite,  l'édification  des  peu  les,  et 
la  consolation  des  véritables  ministres  de  l'Evan- 
gile: vous  ne  souffrirez  point  qu'on  en  fasse  le 
prétexte  de  la  destitution  d'un  grand  nombre  de 
vicaires,  et  qu'elle  devienne  l'occasion  de  leur 
malheur. 

«  D'après  vos  sages  décrets.  Messieurs,  person- 
ne n'est  déplacé,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu 
inutile  ou  infidèle  à  la  patrie. 

«  Les  vicaires,  au  nom  desquels  j'ai  l'honneur 
de  vous  porter  la  parole,  ont  jus'iu'ici  travaillé 
avec  édification;  ils  ont  prêté  avec  joie  le  ser- 
ment civique. 

«  Cependant  on  abuse,  dans  plusieurs  villes  (1), 
de  la  loi  qui  permet  aux  curés  de  se  choisir 
désormais  des  coopérateurs.  Ces  jeunes  et  fidèles 
ministres  sont  aujourd'hui  la  victime  de  la  fausse 
interprétation  d'une  loi  régénératrice  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  de  bénir. 

«  Le  curé  à  la  paroisse  duquel  est  réuni  le  ter- 
ritoire sur  lequel  ils  travaillaient,  les  destitue  de 
son  propre  mouvement,  et  les  remplace  par  des 
ci-devant  religieux. 

«  Ainsi,  Messieurs,  le  prêtre  séculier,  le  fonc- 
tionnaire irréprochable,  le  véritable  ministre  de 
l'autel,  celui  qui  n'est  parvenu  à  cet  état  que  par 
des  études  longues  et  coûteuses  à  sa  famille, 
celui  qui  s'est  interdit  toute  autre  profession,  et 
oui  n'a  d'autres  moyens  de  8ub>istance  qu  • 
1  exercice  de  son  ministère,  est  rejeté  de  l'autel 

au'il  desservait,  au  grand  regret  du  peuple  dont 
avait  l'estime,  la  confiance;  et  Tex-religieux 

(1)  A  Grenoble,  à  Orléans  et  ailleurs. 


prend  sa  place,  et  cumule  la  moitié  de  sa  pen- 
sion avec  le  salaire  du  vic;iriat. 

«  De  là  tous  les  genres  d'i  fortunes  s'accumu- 
lent sur  la  tête  d^s  vicaires:  ils  perdent  l'état  au- 
quel ils  sont  spécialement  consacrés, la  subsistance 
3ui  eu  est  le  salaire,  l'honneur,  en  donnant  heu 
e  pen>er  qu'ils  ont  mérité  ce  renvoi  humiliant; 
enfin,  l'espoir  de  parvenir  aux  cures  :  le  peuple 
sera  naturellement  porté  à  choisir  ses  pasteurs 
parmi  les  fonctionnaires  en  exercice. 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  trouveront  à  se 
placer  ailleurs.  En  ce  moment,  Messieurs,  le 
nombre  des  prêtres  est  tieaucoup  supérieur  à 
celui  des  places  ;  parce  que  le  clergé,  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume,  en  recevant  votre 
Constitution  avec  reconnaissance,  s'est  montré 
tout  à  la  fois  patriote,  religieux  et  éclairé. 

«  Si  les  ci-devant  moines  ou  bénéficiers  s'em- 
parent des  plac^^s  au  pr 'judice  des  vicaires,  qui 
n'ont  pas  la  même  ressource,  ceux-ci  se  trouvent 
réduits  à  une  situation  désespérante.  Plusieurs 
milliers  de  serviteurs  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  se- 
ront plongés  dans  la  misère.  Et  quels  serviteursl 
les  uns  employés  depuis  8,  12,  15,  20  ans  et 
davantage  :  et  voilà  la  récompense  de  leurs  tra- 
vaux 1  les  autres  ne  faisant  que  commencer 
le  r  carrière,  et  voilà  leur  prspec'ive  pour 
l'avenir  ! 

«  Cependant,  Messieurs,  les  vicaires  sont  le 
principal  espoir  de  la  nation  pour  la  régénération 
du  clergé.  Ils  n'ont  connu,  ni  la  douceur  des  bé- 
néfi(  es,  ni  l'illusion  des  préjugés  (Applaudisse- 
ments.); i's  naissent,  en  quelque  sorte,  avec  la 
Constitution;  ils  sont  desliiés  à  la  servir,  à  en 
propager  le  succès;  et  on  leur  en  ôterait  les 
moyens  ! 

a  Mais  les  curés  sont  libres  de  choisir  leurs 
vicaires;  ils  1<^  sont  comme  les  évêques  de  for- 
mer leur  presbytère,  comme  le  peuple  d'élire 
ses  pas'eurs  ! 

«  Or,  Messieurs,  en  ces  premiers  moments,  ce 
pouvoir  est  suspendu  dans  les  évêques,  qui  sont 
oblif-'és  d'admettre  les  curés  des  paroisses  suppri- 
mées dans  leur  ville,  quand  ils  ont  prêté  le  ser- 
ment ;  dans  le  peuple,  qui  ne  nommera  ses  pas- 
teurs qu'après  le  décès  ou  la  retraite  volontaire 
des  titulaires  actuels:  [lourquoi  les  curés  se- 
raient-ils plus  libres  de  desituer,  sans  aucun 
motif,  des  vicaires  qui  font  partie  du  clergé 
réuni  à  leur  paroisse? 

"  Mais  ils  ne  sont  pas  titulaires.  Ils  sont  ci- 
toyens, ils  sont  fonctionnaires  publics.  Vous  avez 
renversé  le  despotisme  qui  les  destitu.nt  arbi- 
trairement ;  et,  sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
liberté,  une  commission  est  plus  sûre  que  ne 
l'était  un  titre  sous  le  régime  du  pouvoir  absolu. 
(Applaudissements.) 

t  Aussi,  Messieurs,  la  force  de  ces  raisons  est  si 
sensible,  qu'on  ne  prétend  justifier  le  déplacement 
des  vicaires  qu'en  les  renvoyant  au  comité  des 
pens  ons. 

«  Ils  préfèrent  l'honneur  du  travail  à  l'utile  de 
la  pension.  Ce  n'est  pas  à  la  fleur  ne  l'âge  qu'on 
demande  les  inva'ides.  Une  pension  ne  saurait 
être  que  le  sort  des  fonctionnaires  qu'il  serait 
impossible  d'employer. 

«  Ils  veus  supiilieht.  Messieurs,  de  les  conserver 
à  l'Eglise  à  laquelle  ils  sont  attachés,  à  la  patrie 
qu'ils  serv'  nt  avec  affection.  I's  vous  supplient 
d'agréer,  dr'  confirmer  la  continuaiion  de  leurs 
travaux  dans  la  place  qu'ils  occupaient.  Tout 
leur  désir  est  de  seconiler  le  patriotisme  réuni  à 
la  religion,  de  contribuer  à  la  pacification  des 
peuples  et  au  règne  de  la  loi.  Ils  vous  supplient 
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de  les  préserver  d'une  honteuse  et  désespérante 
oisiveté,  et  ils  osent  vous  présenter  cette  péti- 
tion : 

«  1°  Tout  vicaire  qui  était  en  place  au  moment 
de  la  suppression  de  sa  paroisse,  sera  employé 
de  droit  dans  celle  où  son  territoire  est  réuni, 
quand  même  les  curés  de  ces  nouvelles  paroisses 
auraient  déjà  appelé  des  ex-religieux,  à  leur 
préjudice; 

«  2°  Ceux  qui  deviendraient  inutiles  dans  la 
nouvelle  circonscription  des  paroisses,  seront  em- 
ployés de  préférence  où  il  en  sera  besoin,  et  les 
ci-devant  religieux  ne  pourront  y  être  admis  qu'à 
leur  défaut; 

'.<  8°  Le  vicaire  sera  continué  après  le  décès  de 
son  curé,  comme  les  vicaires  de  la  cathédrale  le 
sont  après  le  décès  de  Tévêque.  » 

«  Il  convenait,  Messieurs,  à  un  curé  de  défen- 
dre la  cause  des  vicaires.  La  bonté  avec  laquelle 
vous  avez  accueilli  quelques-uns  des  écriis  pa- 
triotiques du  curé-maire  de  Chavignon,  et  entre 
autres  \  Ecclésiastique  citoyen,  le  Vœu  de  tarai- 
son  à  Louis  XVI  et  la  Réponse  à  Vévêque  de  Sois- 
sons,  hii  fait  espérer  que  vous  ne  désapprouve- 
rez pas  qu'd  se  soit  rendu  au  désir  de  ses 
compafinons.  Il  est  trop  heureux  d'avoir  trouvé 
cette  occasion  de  renouveler  ses  hommages  à  nos 
illustres  létii-lateurs. 

«  Jean-François  Nusse,  curé  et  maire  de 
Chavignon,  faisant  pour  les  vicaires  des  églises 
supprimées  de  plusieurs  départements.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Les  vertueux  pasteurs  que  leurs  augustes 
fonctions  appellent  auprès  du  peuple,  et  qui 
remplissent  dignement  le  ministère  d'espérances 
et  de  consolations  que  la  religion  leur  confie, 
seront  toujours  recommandables  aux  représen- 
tants du  peuple. 

«  Celte  religion,  aux  yeux  de  qui  tous  les 
hommes  sont  frères,  réclamait  pour  eux  Ja  Gons- 
tiiulion  qui  leur  rend,  devant  la  loi,  l'égalité 
qu'ils  ne  peuvent  cesser  d'avoir  devant  l'Etre 
suprême. 

«  Déjà  vous  avez  éprouvé  l'un  des  grands 
bienfaits  de  la  Révolution  ;  d(^jà,  pour  parvenir 
aux  dignités  éminentes  de  l'Eglise,  le  seul  titre 
est  l'estime  publique,  les  seuls  droits  sont  des 
vertus. 

«  L'Assemblée  nationale  prendra  votre  demande 
en  considération.  Reposez-vous  sur  elle  de  votre 
sort  :  elle  acquittera  envers  vous  la  dette  de  la 
nation;  continuez  d'acquitter  la  vôtre  par  des 
exemples  dignes  de  la  doctrine  sublime  dont 
vous  êtes  les  dispensateurs. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  la  dépuiation,  ainsi  que  de  la  réponse  de 
M.  le  Président,  et  décrète  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  comité  ecclésiastique.) 

M.  narthe,  évoque  du  département  du  Gers, 
est  admis  à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  quelque  précieux  que  soit  l'avan- 
tage de  paraître  dans  cette  auguste  Assemblée, 
je  sens  plus  vivement  encore  le  bonheur  de 
vous  exprimer  les  sentiments  de  reconnaissance 
et  d'admiration  que  m'inspirent  vos  sublimes 
travaux. 

<(  La  critique  insultait  à  vos  sages  décrets 
concernant  la  suppression  des  dîmes,  et  moi, 
décimateur  d'un  canton  peu  fertile  {Rires  à 
droite),  pénétré  de  douleur  de  voir  mes  déci- 


mables  presque  assimilés  à  des  colons  partiaires, 
j'avais  déjà,  dans  nos  assemblées  de  séné- 
chaussées, fait  une  proposition  dont  le  résultat 
devait  être  le  même  que  celui  de  vos  opérations. 
«  On  s'est  élevé  contre  le  décret  par  lequel 
vous  avez  déclaré  que  les  biens  du  clergé 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation  ;  et  moi, 
par  un  discours  prononcé  devant  l'autel  de  la 
patrie,  j'ai  démontré  la  justice  de  ce  décret  et 
réduit  ses  détracteurs  au  plus  profond  silence. 
Voilà  le  procès-verbal  de  la  confédération  des 
gardes  nationales,  dans  lequel  ce  discours  est 
consigné. 

«  Le  fanatisme  a  allumé  ses  torches  et  aiguisé 
ses  poignards,  le  sang  des  citoyens  a  malheu- 
reusement coulé  aux  deux  extrémités  des  parties 
méridionales  de  l'Empire,  à  l'occasion  de  votre 
célèbre  décret  concernant  le  culte  religieux; 
mais  grâce  au  patriotisme  prudent  et  éclairé 
des  corps  administratifs,  grâce  au  zèle  infati- 
gable des  gardes  nationales,  et  peut-être  encore, 
si  j'o?ais  le  dire,  aux  soins  et  aux  écrits  de  leur 
aumônier  {Rires  à  droite;  applaudissements  à 
gauche),  les  Toulousains  ont  été  préservés  des 
désordres  qui  agitaient  les  contrées  voisines. 

«  Plusieurs  mois  avant  votre  décret,  j'avais 
publié,  j'avais  établi  les  principes  incontestables 
qui  en  forment  les  bases,  je  m'étais  appliqué  à 
démontrer  l'accord  qui  existe  entre  les  droits  de 
l'homme  et  les  devoirs  qu'impose  la  religion, 
j'avais  combattu  l'indifférence  pyrrhonienne  des 
Bayle  ,  les  ménagements  trop  politiques  des 
Rousseau,  et  les  inconséquences  trop  manifestes 
des  Wolf. 

•.  Au  moment  où  vous  décrétiez  la  constitution 
civile  du  clergé,  ce  chef-d'œuvre  de  votre  sagesse 
et  de  votre  zèle  pour  le  maintien  de  la  pureté 
primitive  de  la  religion,  je  faisais  voir  aussi 
dans  mes  leçons  théologiques  que  les  principes 
en  étaient  déjà  consignés  dans  les  quatre  articles 
de  la  déclaration  du  clergé  de  168z. 

«  Quelques  fonctionnaires  publics  se  permet- 
taient d'attaquer  ouvertement  cette  constitution 
civile  que  nous  vous  devons  ;  j'ai  démontré, 
j'ose  le  dire,  j'ai  démontr-é  selon  toute  la  rigueur 
des  formes  mathématiques  {Rires  à  droite),  que 
cette  constitution  était  sage,  que  vous  aviez  eu 
le  droit  de  la  décréter,  que,  la  décrétant,  vous 
n'aviez  pas  excédé  les  bornes  de  vos  pouvoirs  ; 
permettez  que  je  vous  fasse  l'hommage  de  mes 
travaux. 

«  C'est  sans  doute  à  ces  faibles  efforts  pour 
la  défense  de  la  religion  et  de  la  patrie  que  je 
dois  le  choix  dont  le  département  du  Gers  m'a 
honoré  ;  si  je  n'eusse  consulté  que  mes  forces, 
je  n'aurais  pas  accepté  les  fonctions  importantes 
qui  viennent  de  m'être  confiées;  mais  j'ai  dû 
me  soumettre  aux  ordres  de  la  Providence,  qui 
dirige  tous  les  événements.  Il  me  reste  un  vœu 
à  fornier,  et  c'est  le  plus  ardent  des  vôtres  ;  c'est 
de  voir  terminer  ce  Gode  qui  servira  de  modèle 
à  tout  l'univers,  ce  Gode  qui  rend  à  notre  sainte 
religion  la  pureté  de  la  discipline  de  ses  pre- 
miers siècles.  C'est  alors  qu'accompagné  de  mes 
collaborateurs,  suivi  de  tous  lés  fidèles  dont  le 
soin  m'est  confié,  portant  dans  mes  bras  ce  Code 
plus  qu'humain,  je  l'offrirai  à  l'Eternel,  et,  dans 
mes  transports  d'allégresse,  je  m'écrierai  comme 
le  juste  Siméon  :  «  G  est  maintenant,  Seigneur, 
«  que  vous  pouvez  disposer  de  ma  vie.  »  {Mur- 
mures à  droite.) 

M,  Barthe  fait  ensuite  hommage  à  l'As- 
semblée du  discours  qu'il  prononça  devant  l'autel 
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de  la  patrie,  sur  la  Constitution,  lors  de  la  con- 
fédération des  gardes  iiaiionales  de  différents 
départements,  jurée  sous  les  murs  de  Toulouse 
le  4  juillet  1790; 

Des  deux  premiers  volumes  de  ees  Eléments  de 
théologie,  imprimés  à  Toulouse  en  1790,  et 
dans  lesquels  il  a  établi  la  pun  té  et  la  solidité 
des  principes  qui  servent  de  base  au  décret  de 
l'Assemblée  concernant  le  culte  religieux,  et  où 
il  a  déii  entré  l'accord  de  la  Constitution  avec 
les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de 
1682; 

Du  discours  qu'il  prononça  le  25  novembre 
dernier,  durant  la  solennité  consacrée  à  la  mé- 
moire des  citoyens  morts  à  Nancy  pour  la  défense 
lie  la  patrie; 

Enfin,  de  ces  conférences  théologiques  en  fran- 
çais sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Barthe  que 
l'Assemblée  agrée  son  hommage,  et  qu'elle  lui 
permet  d'assister  à  la' séance. 

M.  Gobel,  évêque  du  département  de  Paris, 
demande  un  congé  de  huit  jours. 

M.  Biiri§;not  de  Garennes,  obligé  de  se 
rendre  auprès  de  son  père,  dangereusement 
malade,  demande  un  congé  de  deux  mois. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  la  pétition 
de  M.  Carion,  curé-maire,  et  des  officiers  munici' 
paux  d'hsy-V Evêque. 

M.  Merle,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  votre  comité  des  rapports  s'est  occupé 
il  y  a  quelques  mois,  de  l'affaire  de  M.  le  curé 
d'Issy-l'Evêque  ;  cette  affaire  lui  paraissant  du 
ressort  des  tribunaux,  il  était  d'avis  que  vous  ne 
deviez  pas  vous  en  occuper,  lorsqu  après  avoir 
entendu  à  la  barre  une  dépulation  du  bourg 
d'Is«y,  et  même  de  tout  le  canton,  vous  char- 
izeâtes  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport. 
Voici  le  résumé  des  faits  de  l'instruction  : 

Le  6  octobre  1789,  la  commune  d'issy  pensa 
que,  pour  le  bon  ordre,  elle  devait,  à  l'instar  de 
plusieurs  autres  communes,  établir  un  comité 
permanent;  le  curé  fut  nommé  membre  de  ce 
comité  :  le  même  jour  elle  décida  qu'il  serait 
formé  une  milice  nationale,  et  le  curé  fut  sur-le- 
champ  nommé  membre  de  l'état-major.  Elle  fit 
encore  le  même  jour,  un  règlement  de  police 
compo-é  de  60  articles,  du  nombre  desquels  il 
en  est  dosages  et  utiles,  d'autres  qui  sortent  du 
pouvoir  municipal,  d'aiitr(  s  enfin  contraires  à 
tous  les  principes  d'administration. 

Je  vais  en  faire  connaître  quelques-uns  à 
l'Assemblée  : 

«  Art.  26.  Les  justes  et  anciennes  conventions 
du  pays,  pour  la  culture  des  terres  à  moitié  de 
produit,  seront  fidèlement  observées  :  toutes  con- 
ventions contraires  sont  improuvées  de  la  com- 
mune, comme  préjudiciables  à  l'agriculture  et  au 
bien  général  de  la  commune. 

«  Art.  27.  Tout  métayer  aura  la  moitié  franche 
des  fonds  et  produits  du  fonds  qu'il  cultive,  sans 
que  le  maître  puisse  exiger  de  lui,  sous  aucun 
prétexte,  aucun  argent  ni  aucune  portion  de  sa 
moitié. 

«  Art.  29.  Le  maître  fournira  les  prés,  les  terres, 
les  bâtiments,  les  bestiaux  et  la  moitié  de  la 
semence;  mais  il  ne  pourra  rien  exiger  du  fer- 
mier pour  les  bâtiments,  ni  d'intérêt  pour  le  prix 
des  bestiaux.  » 


Tel  est.  Messieurs,  en  extrait,  le  règlement  de 
police  qui  fut  fait  par  le  comité  d'Issy-l'Evêque, 
le  jour  même  de  sa  création.  Ce  comité  a  existé 
jusqu'au  moment  de  la  formation  des  municipa- 
lités.Pendant  son  existence,  deux  faits  sont 
arrivés,  du  moins  la  procédure  ne  parle  que  de 
deux  faits.  Un  des  articles  de  ce  règlement  disait 
qu'il  serait  établi  à  Is-y-l'Ëvêque  un  magasin  de 
blé,  et  qu'en  conséquence  tous  les  métayers  du 
lieu  seraient  tenus  d'y  fournir  cent  boisseaux  de 
blé,  ce  à  quoi  il  paraît  que  les  métayers  aquies- 
cèrent. 

Cependant  un  particulier  fait  une  première  ex- 
traction de  cent  boisseaux  de  blé,  avant  d'avoir 
fourni  son  contingent  au  grenier  d'abondance, 
quoiiu'il  s'y  fût  soumis  par  écrit  entre  les  mains 
du  comité.  Alors  lu  comité  envoie  un  détachement 
de  la  garde  nationale  après  le  convoi  qui  était 
escorté  de  maréchaussée  ;  et  le  convoi  est  arrêté 
avec  défense  à  la  maréchaussée  de  récidiver.  Un 
second  enlèvement  de  blé  se  fait  dans  la  commune 
d'issy;  et,  toujours  en  exécution  du  règlement 
de  police,  un  détachement  de  la  milice  nationale 
se  rend  à  la  suite  des  voitures  et  arrête  le  second 
convoi.  Tels  sont  les  deux  faits  dont  parle  la 
procédure  pendant  que  le  comité  a  exisié. 

Ces  faits,  l'existence  d'une  garde  nationale  à 
laquelle  on  n'était  pas  accoutumé,  les  autres 
articles  du  règlement  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  jetèrent  une  alarme  consi- 
dérable dans  le  pays.  Cette  alarme  se  propagea 
de  plus  en  plus  ;  et  enfin  un  député  du  départe- 
ment fut  chargé  par  le  département  de  vous  dé- 
noncer M.  le  curé  comme  un  perturbateur  du 
repos  public  et  comme  un  violateur  de  toutes 
les  propriétés. 

Au  mois  de  février  1790,  la  municipalité  fut 
formée,  conformément  à  vos  décrets.  M.  le  curé 
en  fut  élu  maire,  encore  à  l'unanimité.  La 
première  délibération  de  la  municipalité  fut 
d'homologuer  toutes  les  délibérations  précédentes 
du  comité  ;  et  particulièrement  les  règlements 
de  police. 

Un  particulier  du  bourg  d'issy  avait  avancé  le 
mur  de  son  jardin  sur  la  rue  adjacente,  de  ma- 
nière qu'il  l'avait  réduite  à  9  pieds.  La  munici- 
palité arrêta  par  une  délibération  que  ce  mur 
serait  démoli.  Ce  particulier  paraît  y  avoir  con- 
senti par  écrit,  mais  n'exécuta  rien  ;  le  curé  fut 
avec  ses  ouvriers  démolir  le  mur.  Ce  particulier 
porta  plainte  au  bailliage  d'Autun,  qui  décréta  le 
curé  d'ajournement;  mais  le  procureur  du  roi, 
prétendant  apercevoir  dans  l'information  des 
crimes  de  lèse-nation,  requit  et  fit  ordonner  le 
renvoi  au  Châtelet. 

M.  le  curé  continuait  toujours  ses  fonctions 
pastorales  et  municipales,  malirré  son  décret 
d'ajournement  :  le  Châtelet  l'a  diécréié  de  prise 
de  corps,  plutôt  sur  ce  motif,  à  ce  qu'il  paraît, 
que  sur  tout  autre. 

C'est  dans  cet  état  que  M.  le  curé  d'Issy-l'Evêque, 
après  avoir  été  conduit  dans  les  prisons  du  Châ- 
telet, où  il  est  détenu  depuis  sept  mois,  s'est 
pourvu  devant  l'Assemblée  nationale  ;  il  a  exposé 
en  résumé  qu'il  n'était  coupable  d'aucun  délit 
personnel  ;  que,  s'il  en  existait,  ce  ne  pouvait  être 
que  des  délits  municipaux,  et  qui  ne  pourraient 
lui  être  individuellement  imputés. 

Votre  comité  s'est  profondément  pénétré  de 
l'intérêt  qu'inspire  ce  pasteur  malheureux;  il 
n'est  aucun  de  ses  membres  qui  ne  voulût  adoucir 
ses  malheurs  ;  mais  le  comité  a  cru  que,  toucher 
à  un  décret  rendu  par  un  tribunal,  c'était  con- 
trevenir à  la  divisloa  des  pouvoirs,  qui  est  la 
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pierre  angulaire  delà  Constitution.  C'est, en  con- 
séquenre,  (]n'\\  m'a  chiufif'',  mais  avec  regret,  de 
vous  proi  o-er  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lii'U  à 
délibérer.  Au  suri  lus,  il  vous  propose  subsidiai- 
rement  d'ordonner  sou  élargissement  provisoire. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Robespierre.  Puisqu'il  s'agit  d'un  citoyen 
emprison;  é  depuis  septnmis  sur  une  accusation 
de  lèse-nation,  certainement  vous  m'accorderez 
la  permissio'i  de  direqnelquerliuseen  safaveur; 
et,  sans  réclamer  les  sentiments  de  l'Iiuinanité, 
je  me  contenterai  de  vous  observer  que  les  con- 
clusions de  M.  'e  rapporteur  me  paraissent  con- 
traires à  vos  décrets. 

Le  curé  dMssy  a  été  décrété  par  le  Châtelet, 
comme  criminel  de  lôse-nation  ;  or,  vous  avez 
décrété  que  nulle  accusation  de  crime  de  lèse- 
nation  ne  pourrait  être  portée  aux  tribunaux 
sans  un  décret  du  Corps  léjjislatif.  Un  des  pre- 
miers devoirs  de  ^As^embl('e  est  donc  de  déli- 
bérer. Il  y  a  fOus  le  rapport  de  l'ordre  public 
une  différence  essentielle  entre  les  dé  its  privés, 
et  le  crime  de  lèse-nation.  Ce  crime  ne  peut 
être  déféié  arbitrairement  aux  tribunaux,  parce 
que, de  pareilles  aicusations  malignement  prodi- 
guées, on  pourrait  porter  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique. C'est  par  ce  puissant  motif  q  e  vous  avez 
voulu  qu'aucun  tribunal  ne  pût  s'occuper  d'une 
accusation  de  crime  de  lèse-nation,  qu'après 
un  d'  cret  du  Corps  lég  s'atif. 

D'après  ce  principe,  il  faut  ou  que  le  curé  d'Issy 
soit  accusé  par  vous  de  ciime  de  lése-nation,  ou 
qu'il  soit  mis  en  liberté.  Vous  savez  quels  sont 
les  prétendus  délits  dont  il  est  accusé.  Vous 
voyez  que  c'est  pour  des  faits  qui  ne  loi  étaient 
pas  personnels,  pour  une  prétendue  infraction 
faite  aux  lois  administratives  dans  un  moment 
oii  aucune  de  ces  lois  n'existait,  qu'il  aété  oppri- 
mé par  le  bailliage  d'Auiun;  vous  voyez  que  ce 
tribunal  n'osa  pas  même  le  juger,  qu'il  le  ren- 
voya au  Châtelet,qui  n'osa  pas  le  juger  non  plus, 
et  qui  aima  mieux  le  retenir  pendant  sept  mois 
en  prisou... 

Ce  que  vous  devez  faire  dans  cette  circonstance, 
c'est  d'annuler  cette  accusation  absurde  de  cri- 
uie  de  lèse-nation.  {Murmures.)  Combien  d'accu- 
sés ont  été  élargis  sur  des  considérations  de  li- 
berté et  d'humanité,  quoique  chargés  de  soup- 
çons bien  autrement  graves!  Je  ne  m'y  suis 
jamais  opposé,  parce  que  le  sentiment  d'huma- 
nité balançait  en  moi  la  crainte  de  voir  la  liber- 
té compromise;  mais  ici  on  ne  m'objectera  pas 
sans  doute  l'intérêt  de  la  liberté  et  le  salut  de  la 
société.  {Murmures.)  Est-ce  donc  parce  que  celui 
que  je  défends  est  malheureux  et  sans  appui, 
que  l'on  murmure?  Je  citerai  M.  l'abbé  Barmond, 
le  client  de  M.  Malouet,  et  tant  d'autres  clients 
qui,  se  trouvant  dans  l'ordre  anciennement 
puissant,  ont  été  élargis  par  le  Châtelet.  {Applau- 
dissements.) Un  sentiment  de  justice,  i'hnmaniié, 
la  raison,  dont  vous  devez  établir  l'empire,  ne. 
vous  dictent-ils  pas  ce  que  je  vous  propose?  L'As- 
semblée se  montrera-t-elle  inexorable  envers  un 
malheureux  de  cette  espèce,  tandis  que  tant  de 
scélérats  jadis  illustres  ont  été  élargis? 

Je  demande  l'élargissement  pur  et  simple  du 
curé  d'Lssy.  {Applaudissements.) 

M.  de  Mirabeau.  Cetteaffairequi,  je  l'avoue, 
a  quelques  diflicultés  dans  la  forme,  nu;  paraît 
extrêmement  favorable  au  fond.  11  n'est  point  de 
régime  qui  ne  fût  sévèrement  inculpé  par  une 


détention  de  huit  mois,  à  plus  forte  raison  le  ré- 
gime de  la  liberté. 

11  est  un  décret  du  Châtelet,  qui  a  qualifié  de 
criint^  de  lèse-nation  le  délit  impn'é  au  curé 
d'Issy.  Nous  savons  aujourd'hui,  qu'aux  termes 
(le  la  Consiituiion,  et  par  une  disposition  infi  li- 
ment S"ge,  infiniment  nécessaire  au  maintien  de 
la  liberté,  rAssemb'ée  nationale  peut  seule  qua- 
lifier un  crime  de  lèse-nation,  peut  seule  le  dé- 
noncer. Je  sais  aussi  qu'il  y  a  quelques  embar- 
ras dans  la  forme.  Je  sais  que  nons  ne  pouvons 
pas  juger;  je  sais  qu<',  par  cela  même  que  le  curé 
Carion  ne  si  rait  pas  criminel  de  lèse-nation,  il 
doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  ;  mais  il  me  sem- 
ble que  l'Assen^blée  p"ui  du  moins, etsielle  le  peut 
certes  elle  le  doit,  donner  son  élurgiss'  ment  pro- 
visoire à  un  malheureux.  {Applaudissements.) 
M'U  avi-!  serait  que  l'Assemblée  nationale  ordon- 
nât l'élargissemerit  et  le  renvoi  aux  tiibunaux. 
Si  cela  n'est  pas  contredit,  je  demande  qu'on  le 
mette  aux  voix. 

M.  de  Folleville.  Je  le  contredis,  Monsieur. 

M.  Barnave.  Je  cro'S  que,  non  seu'ement 
l'Assemblée  peut  prononcer  ce  que  vient  de  pro- 
poser le  préopinant,  mais  je  crois  qu'elle  le  doit 
absolument,  si  elle  ne  vt-ut  pas  s'écarter  elle- 
mêuie  des  principes  qu'elle  a  établis.  L"As  em- 
blée a  établi  en  principequ'il  n'appartimt  qu'au 
Corps  législatif  d'accuser  du  crime  de  lèse-na- 
tion... 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  !  aux  voix  !  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  I 

(La  discussion  est  fermée  et  la  priorité  est  ac- 
cordée à  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  '!e  Mirabeau;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  Oi  ï  son  comité  des 
rapi  ort'^,  déirète  que  le  sieur  G  rion,  curé  et 
maire  (l'Issy-TEvêque,  sera  élargi  des  prisons  où 
il  est  détenu,  et  renvoyé  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  y  être  jugé.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.)  —  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  de  llirabe.iu,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique. Messieurs,  votre  comité  ayant  trouvé  ce 
matin  dans  une  feuille  intitulée  Gazette  universelle 
ou  Papier-nouvelles  de  tous  les  pays,  n»  57,  du 
jeudi  17  mars,  un  prétendu  avis  réquisitorial  de 
la  diète  de  Ratisbonne  à  l'empereur,  suivi  d'une 
prétendue  réponse  de  l'empereur,  faite  par  son 
commissaire,  M.  Latour-Taxis,  a  cru  de  son  de- 
voir de  demander  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères son  avis  sur  la  créance  due  à  ces  pièces, 
auxquelles  on  attache  beaucoup  d'importance, 
puisqu'elles  ont  été  i  i  primées  sous  différents 
formats,  et  distribuées  avec  assez  de  profusion. 

Le  ministre  nous  a  dit,  dans  une  explication 
verbale,  que  ces  pièces  ne  lui  paraissaient  avoir 
aucun  caractère  d'authenticité,,  attendu  qu'elles 
n'avaient  pas  la  conlexture  ordinaire  de  ces  sortes 
d'actes.  Ce  soir  il  nous  a  écrit  une  letire  qui  con- 
firme ce  qu'il  nous  avait  annoncé,  et  dont  nous 
croyons  devoir  vous  donner  communication: 

«  Paris,  le  17  mars  1791. 

«  En  rentrant  chez  moi.  Messieurs,  j'ai  relu 

attentivement  les  pièces  relatives  à  la  Diète  de 

Ratisbonne,  insérées  dans  la  Gazette  universelle 

d'aujourd'hui,  et  imprimées    séparément   dans 
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une  brochure  répandue  avec  beaucoup  de  pro- 
fusion ;  j'ai  comparé  ces  pièces  avec  celles  de  ce 
genre  qui  émanent  de  celte  Assemblée,  et  je  me 
suis  convaincu  qu'elles  étaient  dans  une  forme 
cniièrement  étrangère  à  celles  qui  s'eaiploieni 
ordinairement.  Leur  date,  le  silence  du  ministre 
de  France  à  R;itisbonne,  les  nouvelles  que  je  reçois 
jouinellement  de  Vienne,  et  plus  que  tout  cela 
encore,  le  contenu  du  prétendu  décret  commis- 
eorial  de  l'empereur,  ne  me  laissent  aucun  do:ite 
nue  ces  pièces  ne  soient  l'ouvrage  de  l'intrigue 
et  de  la  malveillance.  Sur  la  de  nande  qui  a  été 
faite  à  l'auteur  de  la  Gazette  universelle,  de  quelle 
source  il  tenai»  ces  pièces,  il  a  ré()OQlu  qu'elles 
lui  étaient  parvenues  de  Strasbourg.  Je  ne  peux 
trop  vous  répéter,  Messieurs,  que  nou-  ne  sau- 
rions être  dans  une  trop  ^ran^ie  défiance  des 
nouvelles  qui  tend- nt  à  répandre  des  alarmes. 
Trop  d'intérêts  divers  et  même  opposés  tendent  à 
exciter  des  troubles,  pour  que  les  bruits  qui  peu- 
vent eu  causer  ne  se  multiplieat  pas  journelle- 
ment. 

«  Je  ne  peux,  Messieurs,  que  vous  renouveler 
les  assurances  que  je  vous  ai  donmes  encore  ré- 
cemment: c'est  que  toute  ma  correspondance 
avec  les  principales  cours  de  l'Europe  ne  m'an- 
nonce rien  qui  puisse  nous  donuer  aucun  sujet 
d'inquiétude.  J'y  veille  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ,  et,  s'il  en  existait  quelque  modf  réel,  je  ne 
le  laisserais  pas  apprendre  a  lAssemblée  natio- 
nale par  iesgazettes,quelque  accréditées  etquelque 
diligentes  qu'elles  puis.-ent  êire.  Au  surplus,  il 
est  certain  qu'il  existe  de  la  fermentation  à  la 
diète  de  KalisDoone.  Ou  y  est  impatient  de  recs- 
voir  le  tiécret  île  commission  de  l'Empereur, 
d'après  lequel  seul  on  peut  mettre  en  délibération 
l'objet  qui  nous  intéresse  en  ce  moment.  L'envoi 
d<-  ce  décret  e^t  un  levoir  de  forme  indispensable 
pour  le  chef  de  l'Empire.  Ih  si  donc  viai.-emblabie 
qu'il  arrivera  sous  peu  d;  temps  à  la  diète,  mais 
il  ne  sera  certainement,  ni  pour  la  forme,  ni  pour 
le  fond,  tel  que  celui  qu'un  a  répandu  avec  tant 
de  profusion  dans  le  public. 

«  J'ai  1  hjnneur  d'être,  avec  un  très  sincère  at- 
lacbement,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé:  MONTMORIN.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  et  son  insertion  dans  le  procès- verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mi- 
litaire sur  le  remboursement  des  charges,  offices 
et  emplois  militaires. 

M.  de  Hlmpfen,  au  nom  du  comité  militaire. 

Ml  ssieurs,  en  décrétant,  le  25  du  mois  de  no- 
vembre dernier,  le  remboursement  des  b;evels 
de  retenue,  vous  avez  ordo  né  à  votre  co:nité 
militaire  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  charges 
ei  emplois  remboursables,  et  dont  les  proprié- 
taires sont,  1  s  uns  réfurniés,  les  autres  conservés 
dans  l'activité  de  leur  grade. 

Nous  ne  parlerons  point  dt  s  gouvernements  ni 
des  lieutenances  générales  des  provinces,  parce 
-qje  vous  avez  prononcé  sur  les  brevets  de  re- 
t'  nue  de  ces  charye-,  qui,  ne  se  retrouvant  pins 
dans  la  nouvelle  Gonsiiiution,  sont  réformées  de 
fait;  et  que,  à  l'égard  du  dédummageiuent  que 
vous  croirez  devoir  accorder  aux  ci-devant  gou- 
verneurs, il  formera  l'objet  d'un  autre  rapport, 
déjà  convenu  entre  le  comité  des  pensions  et  le 
comité  militaire. 

il  ne  sera  question  ici  que  : 

1  1 


1°  Des  charges  de  maréchaux  généraiLX  des 
logis; 

2"  Des  régiments  d'état-major  de  la  cavalerie 
et  des  dragons; 

3°  De  la  finance  et  des  compagnies  des  troupes 
à  ch'val  et  des  régiments  d'infanterie; 

4°  Di  la  finance  des  charges  et  empois  du  ci- 
devant  régiment  des  gardes  franc  lises;  de  celui 
de  a.  ci-devaiit  gendarmerie,  des  offices  du  point 
d'honneur,  des  compagnies  des  cent  suisses;  de 
laconnéiablie;  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  et  auties 
ressortissant  du  département  de  la  guerre; 

5°  Des  places  d'êcuyers  des  équitaiijns  royales  ; 

6°  Des  charges  de  commissaires  des  guerre?; 

1"  De  la  propriété  des  régiments. 

Nous  traiterons  chacun  de  ces  objets,  dans 
l'ordre  numérique  établi  ci-dessus;  et,  quoique 
la  matière  soit  tellement  abondante,  qu'il  nous 
eût  été  facile  de  composer  plusieurs  in-folio, 
si  nous  avions  voulu  rapiiorter  les  ordonnances, 
les  édits,  nos  doutes,  nos  conjectures  et  nos  ré- 
flexions, qui  n'eussent  prouvé  que  ce  que  p^r- 
soniie  n'iiinore  :  je  veux  dire  que  le  gouverne- 
ment faisait  argent  de  tout;  nous  avons  cru  que 
l'économie  d'un  temps  dont  nous  sommes  coiup- 
tables,  nous  imposait  la  loi  de  nous  borner  à 
une  expo-ition  fidèle  et  succincte  de  l'état  actuel 
des  choses,  et  de  ce  qu'il  est  indispensable  que 
vous  sachiez  pour  prononcer  des  décrets  dijines 
de  vous. 

Cependant,  malgré  cette  multitude  d'ordonnm- 
ces  et  de  parchemins  que  nous  avons  compulsés, 
il  est  des  charges  dont  nous  n'avons  pu  retrou- 
Vt  r  l'S  titres  de  création  et  qui  ne  prouvent  leur 
vénalité  que  par  la  notoriété  publique  et  par 
leurs  contrats  u'acquisition.  Les  premières  dont 
nous  allons  parler  sont  de  ce  nombre. 

Des  charges  de  maréchaux  généraux  des  logis  des 
camps  et  armées. 

Ces  charge^,  dont  nous  n'avons  pu  découvrir 
l'orii^ine,  sont  au  nombre  de  cinq,  en  y  com- 
prenant celle  de  maréchal  général  des  logis  de 
la  cava'erie. 

La  première  de  ces  places  donnait  le  grade  de 
colonel  à  c<Iui  qui  en  était  pourvu  ;  et  leur 
finance  n'a  (las  été  soumise  à  la  réduction  du 
quart,  par  les  ordonnances  de  1776.  Sans  doute, 
parce  que  le  ministre  d'alors  regardait,  comme 
indifférentes  au  service  de  l'armée,  d>  s  charges 
qui  ne  donnaient  aucune  activité  de  droit,  et 
dont  les  titulaires  avaient  besoin  d'une  nouvelle 
faveur  pour  en  exercer  les  fonctions. 

Ce  qui  prouve  encore  davantag'  que  c'est 
l'es  rit  fiscal  qui  a  imaginé  ces  charges,  c'est 
que  les  appointements  qui  y  sont  attachés  ne  sont 
autre  chose  que  l'intérêt  de  la  finance,  et  que 
les  t  tulaires  n'ont  que  le  brevet  qui  les  installe, 
et  le  contrat  d'acquisition  passé  avec  leur  pré- 
d  cesseur. 

Ce  n'est  qu'en  1788,  qu'il  fut  convenu  au  con- 
seil de  la  guerre:  1° qu'elles  seraient  évaluées  sur 
le  pied  des  derniers  contrats  d'acquisition  : 
2°  qu'il  serait  expédié,  à  ce.ux  qui  eu  seraient 
dorénavant  pourvus,  des  brevets  de  retenue,  à  la 
déduction  ilun  sixième,  pour  nue  la  finance  et 
les  charges  se  trouvassent  éteintes  et  supprimées 
au  bout  de  six  mutations. 

Mais,  à  l'époque  où  le  conseil  de  la  guerre  fit 
ces  dispositions,  il  ne  se  trouva  qu'une  de  ces 
places  vacantes;  de  sorte  que  c'est  la  seule  sur 
laquelle  la  réduction  ordonnée  a  été  exercée  en 
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1789.  Les  quatres  autres  titulaires  avaient,  comme 
l'on  s'en  doute  bien,  réservé  à  leurs  futurs 
successeurs  l'obligation  de  la  perte  de  ce  sixième. 

En  divisant  par  cinq  la  finance  de  ces  cliart,'es 
qui  est  de  810,833  livres,  nous  trouverons  que 
l'une  dans  l'autre  monte  de  160  à  170,000  livres; 
et  l'Assemblée  nationale,  qui  fait  l'ouvrage  du 
temps,  les  ayant  supprimées  par  sa  nouvelle  or- 
ganisation de  l'armée,  où  l'on  n'a  heureusernenl 
établi  que  ce  qui  est  utile  à  la  chose  jiublique  ; 
votre  comité  vous  proposera,  Messieurs,  de  rem- 
bourser ces  charges  à  lu  déduction  d'un  sixième 
à  ceux  des  titulaires  qui  n'ont  point  pris  de  bre- 
vet de  retenue,  ainsi  que  cela  avait  été  projeté 
par  le  conseil  de  la  guerre. 

A  ce  moyen,  Messieurs,  les  maréchaux  géné- 
raux des  logis  se  trouveront  traités  à  peu  près 
comme  les  autres  titulaires  de  l'armée  qui 
avaient  assuré  leur  (inaoce  contre  le  cas  d*' 
mort. 

Des  régiments  et  des  charges  cTétat-major 
de  la  cavalerie. 

11  y  a  trois  régiments  d'état-major  dans  la 
cavalerie  et  deux  dans  les  dragons,  savoir:  un 
colonel  général,  un  meslrede  camp  général,  un 
commissaire  général,  mais  les  dragons  n'ont 
point  de  régiment  de  commissaire  général. 

Dans  chacun  de  ces  régiments,  il  y  a  indépen- 
damment de  la  grande  charge  dont  le  régiment 
porte  le  nom,  quatre  charges  financées,  savoir  : 
colonel-lieutenant  inspecteur,  financée  dans  la 
cavalerie  par  150,000  livres,  dans  les  dragons, 
120,000  livres;  eapitaine-lieutenant,  dans  la  ca- 
valerie', 30,000  livres,  dans  les  dragons,  30,000  li- 
vres: lieutenant  de  la  cavalerie,  20,000  livres, 
capitaine,  sous- lieutenant  de  la  cavalerie, 
25,000  livres,  dragons  25,000  livres;  cornette 
blanc  de  cavalerie  15,000  livres,  dragons  25,000  li- 
vres. 

Les  charges  de  colonel-lieutenant,  dans  les 
régiments  de  mestre  de  camp  général  et  com- 
missaire général,  ne  sont  financées  que  de 
50,000  livres,  et  ceux  de  mestres  de  camp  n'ont 
point  de  cornette  blanc. 

La  finance  des  cinq  grandes  charges  des 
troupes  achevai  est  de  2,780,000  livres;  mais  les 
brevets  de  retenue  ne  sont  que  de  1,550,000  li- 
vres ;  et  l'ensemble  de  la  finance  des  autres 
charges,  non  compris  celle  des  deux  secrétaires 
généraux,  est  de  728,000  livres,  et  n'ont  point 
de  brevet  de  retenue,  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  été  soumises  à  la  réJuciion  du  quart. 

La  création  de  ces  charges  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés,  et  ce  n'est  que  dans  l'histoire 
qu'on  en  trouve  à  peu  près  l'époque,  que  l'on 
chercherait  inutilement  dans  les  bureaux  de  la 
guerre. 

Le  père  Daniel  en  fait  remonter  l'origine  jus- 
qu'au règne  de  Louis  Xll,  qui,  selon  Brantôme,- 
donna  à  M.  de  Fontenailles,  l'état  de  colonel  gé- 
néral des  Albanais,  c'était  le  nom  de  la  cavalerie 
d'alors. 

Selon  Bussy-Rabutin  cette  charge  et  celle  de 
mestre  de  camp  de  la  cavalerie  n'étaient  possé- 
dées que  par  commission,  sous  François  1"  et 
Henri  11. 

Mais  l'on  en  découvre  déjà  la  propriété,  sous 
Charles  IX,  où  Henri,  duc  de  Guise,  disposa  de 
celle  de  colonel  général  qu'il  possédait,  en  faveur 
du  fils  du  duc  de  Nemours. 

Les  seules  charges,  dont  l'on  découvre  l'époque 


de  création,  .sont  celles  des  dragons,  en  1669  et 
1759,  où  l'on  voit  par  des  frai:mi  nts  d'édits  et 
d'ordonnances,  qu'elles  fureiit  créées  à  l'instar 
de  pareilles  charges  qui  existaient  dans  les  régi- 
ments d'état-major  de  la  cavalerie. 

J'ai  déjà  dit  que  la  plupart  des  pourvus  de  ces 
charges,  toutes  supprimées  parla  nouvelle  orga- 
nisation de  l'urmée,  n'ont  point  fait  assurer  leur 
finance  par  des  brevets  de  retenue;  ainsi,  ce 
n'est  que  de  ceux-ci  que  nous  avons  à  parler,  le 
remboursement  des  autres  étant  réglé  par  vos 
décrets  sur  les  breveis  de  retenue. 

Cependant,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  vous  observer  que,  s'il  est  juste  de  rem- 
bourser actuellement  ceux  qui  perdent  leur  état, 
ou  l'existence  qu'ils  avaient  achelée,  tels  que 
les  capitaines-lieutenants,  les  capitaines-sous- 
lieulenants,  les  sous-lieutenants  de  la  mestre  de 
camp,  les  cornettes  blancs  et  les  deux  secrétaires 
généraux  de  la  cavalerie  et  des  dr.igons,  dont 
non  seulement  les  charges,  mais  encore  les  em- 
plois sont  supprimés,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  MM.  les  colonels-lieutenants,  qui,  en  perdant 
l'inspection  de  leurs  régiments  et  li  s  préroga- 
tives qui  étaient  attachées  à  leurs  charges,  ne 
restent  pas  moins  colonels  de  leurs  régiments 
avec  les  appointements  que  vous  avez  réglés  pour 
ce  grade. 

Il  nous  semble  donc  que  ces  colonels  ne  doi- 
vent actuellement  être  remboursés  que  de  l'excé- 
dent de  la  finance  ordinaire  d'un  régiment  de 
leur  arme  et  recevoir  un  brevet  de  retenue,  à  la 
déduction  d'un  quart,  du  reetant  de  la  somme 
qu'ils  ont  payée. 

Des    régiments   d'infanterie,    et    des   régiments 
et  des  compagnies  des  troupes  à  cheval. 

La  finance  des  régiments  d'infanterie  a  été 
soumise,  par  l'ordonnance  de  1776,  à  la  réduction 
d'un  quart  à  chaque  mutation. 

11  y  en  a  de  ces  régiuienis  dont  la  finance  est 
encore  de  20  à  15,000  livres,  d'autres  sont  déjà 
tombés  de  10  à  5,000  livres,  et  le  total  ne  monte 
plus  qu'à  824,937  1.  10  s.  Les  titulaires  actuels 
ont  tous  des  brevets  de  retenue,  ou  des  quit- 
tances de  finance,  ou  des  contrats  d  acquisition. 

La  finance  moyenne  des  régiments  des  troupes 
à  cheval  est  de  50  à  30,000  livres,  et  celle  de  la 
plus  grande  partie  est  déjà  éteinte  par  les  mu- 
tations. 

La  finance  ordinaire  des  compagnies  de  celte 
arme  est  de  8  à  5,000  livres  ;  mais  il  y  a  davan- 
tage de  compagnies  financées  qu'il  n'y  a  de  com- 
pagnies existantes,  ce  qui  provient  des  diffé- 
rentes organisations  qu'ont  éprouvées  les  troupes 
à  cheval. 

Les  compagnies  ayant  appartenu  en  propriété 
aux  capitaines  jusqu'à  la  fin  de  1763  que  le  roi 
les  prit  à  son  compte,  elles  furent  évaluées  à 
cette  époque,  et  ceux  des  capitaines  qui  ne  fu- 
rent pas  remplacés  lors  .de  la  formation  de  1763 
restèrent  en  possession  d'une  réforme;  et  lors- 
qu'ils prenaient  compagnie,  leur  réforme  se  ven- 
dait à  quelque  autre  dont  la  finance  servait  à 
rembourser  celle  du  capitaine  qui  se  retirait  ou 
qui  avait  été  avancé  en  grade. 

L'argent  de  ces  compagnies  est  un  fonds  ficti- 
vement versé  au  Tnsor  royal,  en  ce  qu'il  en 
serait  sorti  une  somme  pareille  si  le  roi,  en  s'em- 
parant  de  la  propriété  des  capitaines,  féùt  rem- 
boursée sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  fut 
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faite,  et  qui,  par  parenthèse,  est  restée  fort  au- 
dessous  de  la  valeur  intrinsèque. 

L'ordonnance  de  1776  prescrivit  la  suppression 
de  la  vénulité  des  rétiimenis  et  des  compagnies 
di'S  truupes  à  cheval,  en  souraettanl  les  titulaires 
à  la  réduction  d'un  quart  à  chaque  mutaiion. 

Les  capiiaines  suivirent  la  loi,  ainsi  que  les 
colonels  qui  ne  surent  pas  lui  résister  :  car,  jadis 
la  lui  était  une  porte  d'airain  pour  les  faibles,  et 
un»!  toile  d'araignée  pour  les  forts. 

Cependant  il  ne  reste  plus  que  16  régiments 
de  cavalerie,  7  régiments  de  dragons  et  5  régi- 
ments de  chasseurs,  dont  la  finance  n'e-t  pas  en- 
core éteinte  par  les  mutations;  et  quelques-uns 
de  ces  régiments  sont  encore  à  leur  première 
finance,  entre  autres  ceux  d'états-majors  de  la 
cavalerie  et  des  dragons. 

Mais  aujourd'hui  que  personne  ne  doit  se  flat- 
ter de  se  soustraire  à  la  loi  commune,  votre  co- 
mité vous  proposera  de  décréter  que  ceux  qui 
n'auront  pas  subi  la  réduction  du  quart,  y  seront 
soumis  lors  de  leur  remboursement. 

Les  coinpagnies  et  les  réformes  ayant  éprouvé 
moins  de  mutations  que  les  régiments,  il  en  est 
très  peu  dont  la  tiiiance  soit  éteinte;  mais  nous 
pensons  que  leur  remboursement  ne  doit  avoir 
lieu  qu'en  cas  de  mort,  de  changement  de  grade, 
de  démission  et  de  licenciement  des  titulaire^. 

La  somme  successivement  remboursable  est 
de  6,677,450  livres. 

Si  iians  un  rapport  général  il  était  permis  de 
parler  -'un  cas  particulier,  nous  vous  entretien- 
ârions  de  celui  où  se  trouve  un  officier  d'un 
mérite  rare,  parvenu  par  les  grades,  et  que  le 
bien  du  service  et  des  circonstances  exiraordi- 
naires  ont  appelé  au  commandement  en  chef  du 
régiment  des  chasr-eurs  à  cheval  de  Languedoc. 
Pour  le  déterminer  à  accepter  ce  ré;iiment,  fi- 
nancé 50,000  livres  que  ce  lieutenant-colonel  a 
empruntées,  on  lui  promit  qu'il  serait  rembour.-é 
et  que,  en  attendant  le  remboursement,  il  recevrait 
une  gratification  annuelle  de  2,500  livres  pour 
l'équivalent  de  l'intérêt  qu'il  payait  au  prêteur. 

Le  bon  du  roi  pour  cette  graiificatio;i  annuelle 
existe  aux  bureaux  de  la  guerre,  et  les  lettres  de 
MM.  de  Brienne  et  Puységur  à  M.  de  Saint-Priest, 
sont  un  surcroît  de  preuves  de  la  condition  sous 
laquelle  M.  Dumanoir  a  accepté  le  régiment. 

On  lit  dans  la  première,  en  date  du  20  septem- 
bre 1788,  que  le  roi  a  bien  voulu  accorder  à  M.  Du- 
manoir, une  gratification  de  2,500  livres,  montant 
des  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
■pour  le  prix  du  régiment  des  chasseurs  de  Lan- 
guedoc,et  que  Sa  Majesté  a  réglé  qu'il  toucheratous 
les  ans  une  pareille  gratification  jusqu^à  ce  qu'il 
soit  remboursé  du  prix  de  son  régiment. 
%né;  Brienne. 

Dans  celle  du  30  décembre  1788,  le  ministre 
dit  à  U.ûeSsiinl-Pne&t;  Je  me  suis  fait  représenter 
ce  qui  a  été  décidé  par  le  roi  en  faveur  de  M.  Du- 
manoir. Il  a  obtenu,  le  14  septembre  dernier,  une 
gratification  de  2,500  livres  dont  il  doit  être  payé 
annuellement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé  des 
hOfOOO  livres  qu'il  a  payées  pour  le  prix  du  régiment 
des  chasseurs  de  Languedoc. 

Signé  :  PoYSÉGUR. 

C'est  d'après  cet  engagement,  et  les  titres  que 
nous  venons  de  rapporter,  que  votre  comité  vous 
proposera  de  décréter  le  rembour.-^ement  de  ce 
régiment  et  celui  des  intérêts  que  M.  Dumanoir 
aura  à  réclamer  lors  de  la  liquidation  de  son  bre- 
vet de  retenue. 


Du  ci-devant  régiment  des  gardes  françaises. 

L'on  aperçoit,  dès  l'origine  du  régiment  des  gar- 
des françaises,  le  caractère  de  propriété  dans  les 
chefs  de  ces  bandes  françaises. 

Les  premiers  chefs  furent  les  créateurs  de  ces 
bandes;  ceux  qui  leur  succédaient  payaient  une 
taxe,  et  la  succession  de  celte  propriété  a  passé, 
sans  interruption,  des  premiers  chefs  de  ces  bandes, 
ou  de  ces  compagnies,  jusqu'aux  derniers  [>ro- 
priétaires. 

Mais,  dès  le  seizième  siècle,  elles  formèrent  un 
corps  de  troupes  organisé  pour  ne  plus  servir 
séparément. 

Dn  voit,  dans  les  annales  du  régiment  des  gar- 
des, qu'en  1657  et  1674  le  roi  créa  différents 
emplois,  dont  la  finance  tourna  au  soulagement 
du  Trésor  royal  :  car  il  y  eut  alors  augmentation 
d'hommes,  dont  les  pourvus  de  ces  emplois  firent 
la  levée  à  leurs  frais. 

L'ordonnance  rendue  par  Louis  XIV  en  1691 
statua  définitivement  sur  la  valeur  des  compa- 
gnies. Elle  en  fixa  le  prix  à  75,000  livres  non  com- 
pris l'armement,  et  à  80,000 livres  en  y  comp.e- 
nent  ce  dernier  article.  La  même  ordonnance 
détermine  également  le  prix  des  autres  emplois. 

En  1743  Louis  XV  créa  une  aide-majorité,  et 
en  1745,  une  sous-aide-majorité,  ainsi  qu'une 
colonne  de  seconds  lieutenants  ;  et  la  finance  de 
ces  nouveaux  emplois,  moniant  à  660,000  livres, 
fut  versée  directement  au  Trésor  royal. 

Enlin,eii  changeant  ladénomination  de  quelques 
grades,  Louis  XVI  confirma,  par  Sun  ordonnance  de 
1777,  le  prix  de  chaque  emploi  ei  l'intérêt  de  la 
finance  faisait  partie  des  appointements  de  cha- 
que grade. 

Les  choses  ainsi  réglées  par  les  ordonnances, 
les  officiiTS  n'avançaient  dans  ce  régiment  qu'à 
tour  d'ancienneté,  jusqu'au  colonel  exclusive- 
ment; lui  seul  avait  un  brevet  d;;  retenue. 

Lorsqu'il  vaquait  unecompagnie,  le  rembourse- 
ment des  80,000  livres,  qui  en  étaient  la  taxe, 
s'opérait  parle  versement  graduel  de  la  finance 
du  premier  officier  de  chaque  colonne. 

Il  s'ensuivait  que  le  remboursement  successif 
delà  financed'un  capitaine  qui  Se  retiraitétaii  com- 
posé des  deniers  de  tous  les  officiers  qui  avan- 
çaient en  grade,  et  de  ceux  de  l'enseigne  nou- 
vellement nommé,  dont  l'emploi  était  tarifé 
6,000  livres. 

L'enseigne  qui  passait  à  une  sous-lieu tenance 
ei  second,  ajoutait  4,000  livres  aux  6,000  livres 
qu'il  avait  déjà  payées.  Parvenait-il  à  une  sous- 
lieutenance  en  premier,  autres  10,000  livres; 
aune  lieutenanceen second,  10,000  livres  ;  à  une 
lieuienance  en  premier,  10,000  livres  ;  ainsi  de 
suite  :  de  sorte  que,  arrivé  à  une  compagnie,  cet 
olficier  se  trouvait  l'avoir  payée  80,000  livres  qui 
étaient  la  taxe  de  l'ordonnance,  et  dont  était  rem- 
boursé le  capitaine  qui  avait  fait  vaquer  la  com- 
pagnie. 

Le  remboursement  des  charges  et  emplois  de 
ce  régiment  supprimé,  dont  la  finance  monte 
par  estimation  à  6,684,000  livres,  est  donc  de. 
justice  d'autant  plus  rigoureuse- et  plus  instante, 
que,  depuis  le  1"  juillet  1790,  vous  ne  payez  plus 
ni  appointements,  ni  intérêts  à  ceux  qui  en 
étaient  pourvus. 

L'on  n'a  encore  rien  dit  des  charges  de  la  pré- 
vôté, du  commissaire,  du  maréchal  des  logis  et 
des  greffiers  du  ci-devant  légimeut  des  gardes 
françaises  ;  il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre 
ces  charges  dans  le  mode  de  remboursement 
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qui  sera  proposé  pour  les  emplois  purement  mi- 
litaires, parce  que  la  nature  de  ces  cliargcs  élunl 
très  différente,  celle  de  leur  finance  porte  aussi 
un  caractère  particulier. 

Quelques-unes  de  ces  charges  ont  des  brevets 
de  retenues  de  la  totalité  ou  d'une  pariie  de  leur 
finance;  mais  ceux  qui  les  avaient  achetées,  per- 
dant jusqu'à  l'espoir  d'un  remplacement,  il  nous 
semble  qu'ils  devraient  être  traités,  comme  Tont 
été  les  ofticiers  ministériels,  c'et^t-à-dire  rem- 
boursés de  la  somme  qu'ils  justitieronl  avoir 
payée,  soit  par  la  teneur  du  brevet  de  retenue, 
soit  pur  le  dernier  contrai  d'acquisition,  ou  p;'r 
des  quittances  légales  ou  d'autres  pièces  pro- 
bantes. 

Du  ci-devant  corps  de  la  gendarmerie,  des  gen- 
darmes de  La  garde  et  des  chevau-légers. 

Les  emplois  du  ci-devant  corps  de  la  gendar- 
merie se  finançaient  progres-ivement  dans  le 
même  mode  que  ceux  du  ci-devanl  régiment  dt  s 
gardes  françaises,  suivant  le  prix  lixé  par  l'or- 
donnance du  24  févrii-r  1776. 

L'article  9  de  l'ordonnance  du  2  mars  1788, 
qui  réforme  ce  corps,  porte  que  Sa  Majesté  fera 
verser  à  la  cais.^e  du  déiiartemeni  de  la  guerre, 
500,1)00  livres  par  an,  pour  ladite  somme  être 
emp  oyée  successivement  au  remboursement 
total  des  charges  de  ce  régiment;  rembourse- 
ment qui  est  eompri;-,  dans  la  seconde  partie  de 
l'éiat  de  la  dette  liquidée,  que  vons  a  présen'é 
votre  comité  des  finances,  pnur  une  somme  de 
2,464,625  livres,  déduction  faite  de  291,000  livres 
que  ce  corjis  d'-vait  à  sa  caisse.  Celui  des  gen- 
darmes de  la  garde  y  est  porté  pour  1,975,000  li- 
vres et  des  ehevau-léi^ers  pour  1,774,000  livres. 

Je  n'aurais  pas  davantage  parlé  de  cttte  liqui- 
dation que  de  quelques  autres,  déjà  décrétées,  et 
mêmeco  nmencées, depuis  le  5,  le  19  et  le  31  jan- 
vier dernier,  s'il  ne  s'eievait  une  difficulté  à  son 
sujet,  sur  les  mots  de  fonds  libres  et  valeur  de 
brevets^  dont  il  faut  donner  l'explication  que 
voici  : 

Le  grade  dans  lequel  l'on  débutait,  comme 
officier  supérieur,  dans  la  gendarmerie,  était 
celui  d'^  sous-lieuiena  t,  et  sa  finance  était  de 
60,000  livres,  i  our  laquelle  le  tiiulane  ne  rece- 
vait point  d<^  brevet  de  retenue,  qui  était  i  erdue 
pour  s  s  héritiers  en  cas  de  mort,  et  qui  n'était 
remboursable  qu'en  cas  de  désnissio  i  ou  de  pro- 
motion au  grade  de  mart^chal  de  camp. 

Le  sous-lieutenant  montait-il  à  une  lieutename 
en  second?  il  payait  encore  40,000  livres  et  rece- 
vait un  brevet  de  retenue  pour  celle  somme.   ' 

Ainsi  l'on  a|)pelait  valeur  de  brevet  la  somme 
portée  dans  le  brevet  ne  letenue,  et  fonds  libres 
l'excédent  qui  n'était  remboursable  qu'en  cas  de 
démission  ou  de  promotion  au  grade  de  maré- 
chal de  camp. 

Mais,  le  licenciement  étant  une  démi.-sion  for- 
cée, Tordonnance  de  1788,  ponant  réforme  du 
corps  de  la  gcndarmeri  •,  et  celles  de  1776,  1777, 
1787,  qui  reforment  les  corps  de  la  maison  du 
roi,  assurent  le  remboursement  des  fonds  libres 
et  de  la  valeur  des  brevets  de  chaque  emploi, 
conforméineiit  au  tarif  de  l'ordonnance  de  1776. 

Les  fonds  libres  des  3  corps 
sont  de. 3,284,625  liv. 

La  valeur  de  brevets,  de 2,930,000 

Total 6,214,625  liv. 


Ces  fonds  étant  déjà  liquidés,  il  ne  s'agit 
pins  que  du  remboursement.  C'est  donc  sur  le 
pied  du  tarif  de  l'ordonnance  que  les  titulaires 
ont  payé  leurs  charges,  et  qu  ils  doivent  être 
remboursés. 

Des  offices  du  point  d'honneur,  des  compagnies  des 
cent  suisses,  delà  connétablie ;  de  la  prévôté  de 
l'hôtel;  des  gardes  de  la  porte  et  des  compagnies 
des  maréchaussées  de  Bourgogne  et  de  Brest. 

Les  offices  du  point  d'honneur  ont  été  créés 
par  édit  de  mars  1693,  octobre  1702  et  novem- 
bre 1707,  et  ils  forment  trois  classes,  savoir  : 

1°  Lieutenants  des  maréchaux 

de  France,  financés 6,000  liv. 

2°  Conseillers-rapporteurs....  4,500 

3°  Secrétaires-greffiers 3,000 

Il  y  a  ,375  charg  s  de  lieute-  ======= 

nants  des  maréchaux  de  France, 

à  6,000  livres  cha.uine.  formatit 

une  somme  de 2,250,000  liv. 

297  de  conseillers-rapporteurs, 

à  3,5000  livres,  ci 1,336,500 

302  de  seciétaires-greffiers,  à 

3,000  livres,  ci 906,000 

Total 4,492,500  liv. 


Tous  ces  officiers  sont  en  état  de  justifier  le 
payement  de  leur  finance  par  des  quittances  des 
parties  casuelles  uii  ces  oifices  ont  été  levés. 

Les  gages  et  appointements  de  ces  charges 
consistaient  dans  l'intérêt,  à9  0/0dn  montant  de 
la  finance;  et  puisque,  par  leur  suppnssion,  on 
prive  les  titulaires  de  leur  état,  rien  ne  paraîtra 
plus  juste  à  l'Assemblée  naiionale  que  de  les  rem- 
bourser. 

11  en  est  à  peu  près  de  même  de  la  compagnie 
de  la  connétablie,  d  mt  les  pourvus  le  sont  à 
titre  d'oftices  héréditaires,  à  l'exception  du  iiré- 
vôt  général  qui    a   un  brevet  de 
retenue  de  100,000  livres,  ci 100,000  liv. 

Elle  est  composée  de  3  lieute- 
nants, à  30,000  livres,  ci 90,000 

Quatre  exempts,  à  20,000  livres, 
ci 80,000 

Un  porte-étendard,  sans  linance; 
brigadiers,  sous- brigadiers  ou 
gardes,  à  5,000  livres,  ci 245 ,  000 

Total 515,000  liv. 


L'évaluation  des  offices  de  cette  compagnie 
ayant  eu  lieu  en  1771,  lors  de  l'établissement  ou 
du  renouvefiement  du  centème  denier,  ils  peu- 
vent s'assimiler  à  ceux  de  judicature,  dont  l'é- 
valuation est,  je  crois,  de  la  même  ép  ique  ;  et,  en 
ce  cas,  ils  doivent  être  remboursés  aux  tcmes 
de  vos  décrets  sur  la  liquidation  de  ces  offices. 

L'opinion  commune  fait  remonter  l'existence 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi, 
au  règne  de  Charles  VI,  et  il  est  constant  que 
Nicolas  de  Beaufiemont  qui  possédait  la  charge 
de  prévôt  de  l'hôiel  en  1578,  y  réunit  celle  de 
grand  prévôt  de  France. 

Ces  deux  charges  passèrent,  peu  de  temps 
après,  au  père  du  cardinal  de  Richelieu,  à  qui 
succéda  M.  de  Sourche,  cinquième  a'ieul  de  M.  de 
Tourzel,  grand-prévôt  actueL 
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La  composition  de  cette  compagnie  a  souvent 
varié;  e.,  en  1778,  le  roi  jugea  à  propos  de  lui 
do  mec  une  nouvelle  conslitulion,  par  un  édit  du 
mois  de  mars,  enrtf^istié  le  même  mois. 

La  finance  de  to  te?  les  places  de  cette  com- 
pagnie est  léglée  par  l'édii;  et  c'est  en  consé- 
quence qu'il  a  été  expédié  à  tous  les  titulaires 
des  brevets  de  retenue,  savoir  : 

Au  grand-t  révôl  un  brevet  de  re- 
tenue de.. 300,000  liv. 

Au  lieutenant  général  d'épée,  de.     130,000 

Au  major,  de 40,000    . 

Au  lieutenant  des  sceaux,  de...      70,000 

Aux  3  licutenanis,  chacun  de 
30,000  livres,  ci 90,000 

Aux  4  sous-lieutenants,  chacun 
de  24,000  livres,  ci 96,000 

A  l'aide-major,  de 15,000 

Aux  6  brigadiers,  chacun  de 
2,000  livres,  ci 12,000 

Aux  6  sous-brigadiers,  chacun 
de  1,200  livres,  ci 7,200 

Aux  2  i.ardes  attactiés  aux  sceaux, 
chacun  15,000  livres,  ci 30,000 

A'ix  66  gardes ,  chacun  de 
1,000  livres,  ci 66,000 

Au  chirurgieu-major,  de 12,000 

A  l'aumônier,  de 3,000 

Le  iiiaréchai  des  logis,  sans  bre- 
vet de  retenue 5,000 

Le  irom|iette  et  le  secrétaire,  pour 
mémoire » 

Total,  non  compris  les  deux  pour 


mémoire 876,200  liv. 


Le  grand-prévôt  de  l'hôtel  avait  des  éri)olu- 
meuts  co'isidérables,  provenant  en  partie  du 
droit  qu'il  avait  de  donner  des  privilèges  dans 
tous  les  corps  de  mdiers  et  jurandes  de  Paris  et 
du  royaume. 

Les  autres  officiers  et  les  giirdes  avaient  aussi 
des  avantages  qui  résullaieni  des  fonctions  pu- 
bliques qu'ils  exerçaient,  telles  que  la  police 
qu'us  avaient  à  dix  lieues  à  la  ronde,  des  lieux 
où  la  famille  royale  faisait  habituellement,  mo- 
nientunéme.t  ou  partiellement  sa  résidence  ;  la 
garde  des  spectacles  de  la  cour  ;  l'apposition  des 
scellés;  les  conduites,  emprisonnements,  con- 
traintes et  visites  judiciaires,  etc.,  etc.,  dont  ils 
liraient  des  droits  de  vacations,  d'S  gratifications, 
des  rétributions  qui  formaient  plus  que  l'intérêt 
de  leur  finance. 

Tous  ces  émoluments  ayant  cessé  et  ne  pou- 
vant plus  avoir  lieu,  l'Assemblée  nationale  verra 
peut-être  qu'il  est  de  sa  justice  de  liquider  les 
charges  de  cette  compaumie,  surtout  depuis 
qu''  lie  a  supprimé  la  juridiction  de  la  prévôté. 

Nous  aurions  aussi  passé  sous  silence  le  rem- 
bouisemtnl  de  la  compagnie  des  gardes  de  la 
porte,  réformée  par  une  ordonnance  du  30  sep- 
tembre 1787,  et  dont  la  finance  est  portée  pour 
une  somme  de  1,480,000  livres,  sur  la  seconde 
partie  de  l'état  de  la  dette  publique,  déjà  citée, 
si  les  ci-devatit  titulaires  n'étaient  pas  venus  ré- 
clamer autres  24,000  livres  pour  frais  d'habille- 
ment, d'hôtel,  d  enregistrement,  de  serment  et 
d'agrément. 

Dans  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1785,  le 
roi  parle  d  ■  Citte  compagnie  com  ne  de  la  plus 
ancienne  garde  de  nos  rois  ;  et  dans  l'état  qu  on 
m'a  remis  de  la  finance  des  charges,  j'ai  trouvé 
qu'elle  ne  montait  qu'à  1,480,000  livres,  somme 

1"=  Séiue.  t.  XXIV. 


pareilleà  celle  portée  surl'étatdela dette  publique 
liquidée.  Le  comité  a  donc  cr  qu'il  ne  devait 
pas  avuir  égard  à  la  denande  des  24,000  livres 
qui  n'est  appuyée  d'aucune  pièce  justificative. 

La  com[iagnie  des  cent  suisses  e:^t  à  l'éiiard  de 
sa  finance,  qui  monte  à  2,290,000  livres,  au  même 
droit  que  celle  des  gardes  de  la  porte. 

La  création  de  cette  compagnie  date  du  règne 
de  Louis  XL 

Des  placets,  des  règlement^,  des  ordonnances 
prouvent  qu'on  n'entrait  dans  celte  compagnie 
qu'avec  une  finance. 

Celle  du  capitaine-colonel  est  de 

800,000  livres,  ci 800,000  liv. 

4  lieutenants  à  110,000  livres,  ci.  440,000 
2  enseignes  à  95,000  livres,  ci..  190,000 
8  exempts  à  70,000  livres,  ci.. .  560,000 
4  fourriers  à  50,U00  livr.-s,  ci. . .  200, OUO 
100  gardes  suisses  à  1,000  li- 
vres, ci ■ 100,000 


Total 2,290,000  liv. 


Les  plus  anciens  titres  de  h  vénalité  de  ces 
charges  sont  de  1620,  1650,  1668  et  1714.  Mais 
cette  compagnie  étant  conservée,  nous  n'en  par- 
lons que  pour  la  comprendre  dans  le  projet  de 
décret  que  nous  vous  proposerons  sur  le  rembour- 
sement des  charges  et  emplois  qui  ne  doit  avoir 
lieu  qu'en  cas  de  mort,  de  démission,  de  licencie- 
ment ou  de  changement  de  grale. 

Tous  les  emplois  de  la  maréchaussée  de  Bour- 
gogne é. aient  en  litre  d'office  en  finance. 

Ces  offices  étaient  à  la  disposition  du  prince 
gouverneur,  qui  ne  les  accordait  qu'en  suite  du 
traité  fait  avec  l'ancien  titulaire,  et  à  la  charge 
de  payer  à  ses  parties  casuelles  le  quart  denier 
de  la  finance  de  chaque  office. 

Le  prince  de  Condé  s'étant  désisté  du  droit  de 
disposer  des  offices,  cette  compagnie  a  ét^  mise 
à  l'instar  des  autres  compagnies  de  maréchaussée 
du  royaume,  par  l'ordonnance  du  29  avril  1778. 
Le  prince  gouverneur  obtint  aussi,  par  lettres 
patentes  enreiiisirét  s  au  parlement  de  Dijon  le 
31  juillet  1778,  une  somme  annuelle  de  15,000  li- 
vres pour  indemnité  des  parties  casuelles. 

Par  l'article  8  de  l'ordonnance  citée,  le  roi 
déclare  qu'il  sera  pourvu  au  remboursement  des 
offices  de  la  compagnie. 

Les  officiers  qui  se  sont  retirés  à  l'époque  de  ce 
changement  ont  été  remboursés;  les  autres  doi- 
vent donc  l'être,  aujourd'hui  que  toute  véialité 
est  supprimée  et  qu'on  ne  saurait  laisser  subsis- 
ter dans  la  gendarmerie  nationale  des  emplois 
financés. 

Les  officiers  remboursables  ne  sont  plus  qu'au 
nombre  de  10,  et  leur  finance  n'est  plus  que  de 
161,012  livres. 


Du  droit  de  marc  d'or,  sceau  et  de  la  maréchaussée 
de  France. 

Les  prévôts  généraux  et  les  lieutenants  de  ma- 
réchaussée avaient  anciennement  des  brevets  de 
retenue,  mais,  ayafit  été  remboursés  par  les  mu- 
tations, une  ordoiinance  du  28  avril,  titre  1", 
article  7,  dit  qu'il  serait  expédié  à  l'avenir  des 
commissions  scellées  du  grand  sceau  aux  prévôts 
généraux  et  aux  lieutenants. 

Voici  le  détail  des  frais  auxquels  ils  étaient 
fournis  : 

11 


16â 
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Un  prévôt  général. 


Pour  marc  d'or — 
Pour  droits  de  sceau. 


1,9451. 
181 


4  s. 
14 


I    2,126 


18  s. 


Un  lieutenant. 

Marc  d'or 8391.    »  s. 

Droits  de  sceau  ... .      181      14 


Un  assesseufi 


Marc  d'or ; —    2141. 

Droits  de  sceau....      15 


2  s. 


Un  procureur  du  roi. 


Marc  d'or 2821.  16  s. 

Droits  de  sceau 15       » 

Un  greffier. 

Marc  d'or 1431.    8  s. 

Droits  de  sceau 15        » 


1,020      14 


229 


297      16 


158       8 


Total  pour  une  compagnie.    3,8321.  18?. 


Le  total  d'une  compagnie  de  maréchaussée, 
pour  les  droits  énonces,  étant  de  3,832  l.,8  1.;  ce- 
lui des  33  compagnies  doot  la  maréchaussée  est 
compo^ét^estdoncde  la  somme  de  126,4851.  14  s. 

Les  autres  frais,  ayant  été  faits  pour  la  récep- 
tion, ne  sont  pas  suscepiib'es  d'être  remboursés, 
conformément  à  l'article  10  des  décrets  du  2  et 
du  6  septembre  1790,  sur  lequel  se  f.'udent  h  s 
officiers  de  la  maréchaussée,  pour  réclamer  le 
remboursement  nu  marc  d'or  et  Irais  de  sceau; 
car  cet  art  c!e  dit  exuressémeut  que  les  droits  de 
marc  d'or  et  sols  'pour  livre,  ensemble  les  frais  de 
sceau  de  tous  les  officiers  seront  remboursés  à 
chaque  titulaire^  les  autres  dépenses  de  réception 
devant  d'ailleuis  rester  à  leur  charge. 

D'après  tes  décrets,  le  comité  militaire  n'a  pu 
se  refuser  de  vous  présenter  les  réclamations  des 
offirieis  de  la  maiéchaussée,  qui  ne  doivent  pas 
être  moins  favoriiblement  traités  que  les  autres 
titulaires  de  charges. 

Des  places  d'écuyers  des  équitations  royales. 

II  nous  est  parvenu  des  réc'amations  de  la 
part  de  quelques  écuyers  des  équitations  royale-, 
qui  ont  acheté  leur,  place,  sous  la  loi  du  gouver- 
nemei.t,  aux  prix  de  8  à  12,000  livres,  payées  à 
leurs  prédécesseurs. 

Nous  n'avons  encore  pu  nous  procurer  des 
renseignements  sur  l'origine  et  le  nombre  de  ces 
places;  mais  nous  sonmies  fondés  à  présumer 
qu'il  n'y  en  a  pas  plus  de  15  dans  le  royaume, 
de  la  nature  de  celles  que  nous  connaissons  à 
Riom,  Âix,  Striisbourj.',  Gaen,  ofi  elles.sont  occu- 
pées par  des  hommes  à  talent,  qui  ont  dressé  la 
plupart  des  écuyers  de  nos  troupes  à  cheval. 
C'est  princii'aiemt^nt  sous  ce  rapport  qu'ils  ont 
mérité  qu'on  ait  égard  aux  pertes  qu'il 


m'ils 
Is  éprou- 


vent par  la  suppression  de  leurs  places. 

Votre  comité  militaire  vous  proposera  donc, 
Messieurs,  de  rendre  leur  finance  remboursable, 


s'ils  la  peuvent  justifier  par  des  contrats  d'acqui- 
sition I  assés  par  di-vant  notaire,  sans  (lue  néan- 
moins ils  puissent  prétendre  au  delà  10,000  livres, 
(t  de  les  déclarer  au  reste  susceptibles  des  récom- 
penses attachées  aux  services  dt  s  fonctionnaires 
pub'ic-,  par  les  décrets  des  10,  16,  23  et  26  juil- 
let 1790. 

Des  charges  des  commissaires  des  guêtres. 

Ces  charges  furent  créées  par  ordonnance  de 
Charles  V,  de  1373,  qui  accorda  à  ceux  qui  en 
étaient  pourvus  les  uiêraes  piivilèges,  franchises 
et  extmpiions  dont  jouissaient  les  chefs  d'hom- 
mes d'armes  de  la  gendarmerie,  avec  laquelle 
ces  officiers  faisaient  corps. 

En  1635  Louis  XIU  créa  69  commis-maires  prin- 
cipaux, auxquels  il  donna  la  qualité  d'écuyer. 

Dans  Tétiit  de  suppression  et  de  recréation  des 
commissaires  des  guerres,  du  mois  de  décembre 
1691,  Louis  XIV  rappelle  et  confirme  les  honneurs, 
privilèges,  franchises,  place  et  rang  dont  ils  jouis- 
saient précédemment;  et  l'édit  de  1694  ajoute  à 
l'énumérution  de  ces  privilèges,  l'exempiion  de 
droit  de  franc-fief,  moyennant  une  somme  une 
fois  piyée. 

Nous  passons  sous  silence  les  différents  édits  et 
règlements  concernant  ce  corps,  de  1704,  1709, 
1715,  1719,  1771,  pour  nous  arrêter  à  l'état  actuel 
des  choses. 

La  finance  d'une  charge  de  commissaire  des 
guerres,  était,  en  1785,  de  70,000  livres,  et  les 
pou'Viis  de  charges  créées  antériiurcment  au 
18  février  1785,  ont  été  sujets  au  rachat  nu  marc 
d'or  et  d'autres  droits  qu  ils  ont  comptés  au  Tré- 
sor royal,  savoir  :  les  co:iimi^saires  provinciaux, 
à  raison  de  6,000  livres,  (  t  les  commissaires  ordi- 
naires, à  raison  de  4,000  livres. 

En  1788  l'on  réduisit  le  nombre  des  commis- 
saires des  guerres,  de  180  qu'il  était,  à  130,  avec 
une  augmentation  de  50,000  livres  par  charge 
conservée,  ce  qui  les  porta  à  120,000  livres,  ver- 
sée directtment  au  Trésor  royal,  ainsi  que  le 
prouve  la  teneur  des  brevets  de  retenue;  mais 
les  |)OurviiS  n'ayant  pas  tous  pu  compléter  leur 
fina  ce,  celle  des  130  chariies,  qui  serait  de 
15,600,000  livres,  si  lous  avaient  satisfait  au  ta- 
rif de  120,000  livres,  ne  se  trouve  monter  quà 
14,220,000  livres,  dom  la  nation  paye  l'miérêt. 

La  nouvelle  constitution  de  l'armée  réunissant, 
aux  fonctions  importantes  dont  h  s  commissaires 
des  guerres  étaient  déjà  chargés,  celles  de  grand 
juge  luilitaire,  il  faudra  nécessaiiement  en  aug- 
menter le  nombre;  et  après  avoir  supprimé  la 
vénalité  de  toutes  les  charges,  vous  ne  voudrez 
sans  doute  point  faire  financer  les  nouveaux 
pourvus. 

Vous  ne  voudrez  pas  davantage  qu'il  y  ait  des 
charges  de  mèiL'e  nature  dont  les  unes  seraient 
financées,  tandis  que  d'autres  ne  le  seraient  point. 

Ainsi,  soit  qu'on  co'  suite  vos  décrets,  soit  que 
l'on  considère  lidentilé  de  ces  charge?,  soit  que 
Ion  observe  que  le  gouvernement  paye  l'intérêt 
de  leur  finance,  la  justice  et  les  convenances 
exigent  le  remboursement  de  charges  dont  nul 
citoyen,  capable  d'en  remplir  dignement  les  fonc- 
tions, ne  doit  être  écarté,  p.ir  cela  seul  qu'il  aurait 
moins  d'argent  que  de  mérite. 

De  la  propriété  des  régiments. 

On  appelait  jusqu'à  présent  colonels  proprié- 
taires, les  colonels  qui  donnaient  leur  nom  aux 
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régiments  dont  ils  avaient  le  commandement  en 
chef,  et  qui,  en  vertu  de  quelque  titre,  transmet- 
taient celle  propriété  à  leurs  tie>cenilants. 

Cepeiidani  nous  ne  compfendrons  |io  nt,  parmi 
les  c  lunels-propriétaires  susceptible-  d'un  rem- 
bou^^elueut,  les  princes  du  sang  qui  n'avaient 
des  régiments  que  parce  qu'il  éiait  u'usage  qu'ils 
en  tu-sent. 

Nous  Ijornerons  la  propriété  susceptible  d'un 
remboursement  :  1°  aux  régiments  levés  aux 
frais  de  la  famille  du  dernier  propriétaire,  ou 
qui  étant  arrivés  au  service  de  France,  tout  ar- 
més et  équipés,  n'ont  rien  coûté  à  l'Etat,  et  ont 
toijoiirs  été  tellement  hêrédiiaires,  qu'a  défaut 
de  niâl^^,  ils  passaient  aux  femmes;  2"  ceux  de 
ces  légiments,  dont  la  levée  et  l'éiiuipement  n'ont 
rien  coûté  à  l'Etat,  qui  ont  pas^é  à  diiférente- 
familles  par  des  arran-iemenis  de  propriétaires  à 
propriétaire:^,  surtout  lorsque  le  roi  y  mettuii  la 
condition  que  le  prince  propriétaire  fournirait 
annuellement  un  nombre  déterminé  de  recrues, 
levées  dans  la  princinauté  de  sa  maison,  ain-i 
que  le  purte  la  ca,  itulaiion  du  régiment  de  Saim- 
SaJm. 

Nuus  ne  connaissons  que  trois  régiments  de 
l'infanteiie  éiranaére,  Salm-Salm,  la  Marck  et 
Dillon;  et  un  ré^imei  t  des  trou|)es  à  cheval,  Ber- 
cheny,  qui  appartiennent  inconteslablement  à 
cette  liasse. 

Si  îuelque  autre  élevait  des  prétentions,  il  au- 
rait à  les  justitier;  et  sur  le  ripport  qui  vous  se- 
rait fait,  vous  dé  ideriez  s'il  est  ou  non  rece- 
vable  dans  sa  demande. 

Des  régiments  de  la  Marck  et  de  Salm-Salm. 

Nous  ne  pouvons  parler  d'un  de  ces  régiment?, 
sans  parler  de  l'autre,  pa'ce  qu'originairement 
ces  deux  régiments  n'en  fui-aient  qu'un;  et  que 
c'est  par  reflet  de  son  uédoublen.ent  qu'une  par- 
tie est  .-ortie  des  mains  de  la  famille  quii'ameua 
en  France. 

En  1670,  le  cardinal  de  Furstenberg  donna 
son  régiment  des  gardes  à  Louis  \IY,  sous  le 
commandement  du  priuce  de  Furstenberg,  son 
neveu. 

Ce  régiment  était  alors  de  12  compagnies,  ou, 
comme  l'on  disait,  de  6  ailes. 

En  1578,  il  rçut  l'incorporation  des  débris  du 
régmini  de  H.imiiton;  et  son  organisation  fut 
modifiée  en  26  compagnies. 

En  1680,  le  cardinal,  propriétaire,  en  détacha 
douze  compagnies,  pour  en  former  un  régiment 
au  coaite  Konigsmaick  de  Furstenberg. 

Les  deux  régiments  de  Furstenberg  avaient  le 
même  uniforme,  et  la  même  devise  dans  leurs 
drapeaux,  nec  pluribus  impar,  qu'ils  ont  conser- 
vée jusqu'à  ce  ji>ur. 

Le  prin(  e  de  Furstenberg.  étant  mort,  en  1685, 
le  cardinal  vendit  le  régiment  au  comte  de  Gre- 
der;  depuis  il  a  changé  de  propriétaire  et  de 
nom  à  chaque  mutation.  Il  fut  successivement 
Furstenberg,  Greder,  Sparec,  Saxe,  Benlheira, 
Anhali,  et  enfi  n  Salm-Sal  m  ;  el  nous  l'avons  rangé 
dans  la  première  cla.-se,  parce  qu'outre  que  les  dif- 
férents propriétaires  ont  payé  une  Bomme  quel- 
conque à  leurs  prédécesseurs,  pour  être  substi- 
tués aux  droits  dij  premier  propriétaire;  c'est 
que  le  prince  de  Salm,  qui  représente  eu  ce  mo- 
ment le  premier  propriétaire,  était  encore  tenu, 
par  sa  capitulation,  de  fournir,  tous  les  ans, 

âuatre-vingts  hommes,  levés  dans  les  principautés 
e  sa  maison. 


A  l'éeard  du  régiment  de  Furstenberg,  devenu 
la  Marck,  il  pas^a,  à  défaut  u'iiéritier  mâle,  en 
ligne  directe,  à  M"*  de  Wiilenzod,  nièce  du  car- 
dinal de  Fursienbeg,  qui  l'apporta  en  dot  au 
comte  de  la  Marck,  lors  de  son  mariage,  en 
1697;  depuis  cette  époque,  il  a  passé  de  père  en 
fils  et  pelit-tils,  jnsiu'à  M.  de  la  Marck  actuel,  et 
n'a  cessé  d'appartenir  à  la  même  famille. 

Du  régiment  de  Dillon, 

Le  régiment  de  Dillon  n'a  jamais  changé  de 
nom.  Lord  Théohold  Uiilon  le  leva  sur  ses  terres 
d'Irlande,  en  1688,  et  le  donna,  tout  armé  et 
équipé,  à  ton  hls,  Arthur  Dillon,  qui  l'amena  en 
France. 

Les  instructions  données  par  Louis  XIV,  à 
M.  Fermeron,  intendant  de  l'armée  d'Irlande, 
prouvent  que  la  famille  de  Dillon  recrutait  Biicore 
alors  son  régiment  en  Irlande. 

P  usieurs  Dillon,  colonels  propriétaires,  furent 
tués  à  la  têt"  de  leur  rég  ment,  entre  autres  le 
I  hevalier  D  lion,  tué  à  la  bataille  de  Fontenoy,  et 
Edouard  Dillon,  tué  à  celle  de  Laufeld,  ainsi  que 
le  purte  le  hrevet  expédié  au  Hls  de  Henri  Dillon, 
où  il  et-t  dit  :  «  Le  régiment  é  ant  vacant  ti;ir  la 
•  m  ri  du  sieur  EJo  ard  Dillon,  tué  à  ta  bataille 
«'  de  Laufeld,  nous  avon-  cru  ne  pouvoir  faire  un 
«  meilleur  choix  que  devons,  tant  en  considéra- 
«  tion  des  services  du  sieur  comte  de  Dillon,  votre 
•<  aiVul,  mort,  lieutenant  général  en  nos  armées, 
«  et  colonel  dudit  régiment,  qu'il  avait  amené  en 
«  France,  que  du  eieur  comie  de  Dillon,  votre 
«  père,  et  de  vos  oncles,  dont  un  qui  lui  avait 
«  succédé,  aété  tuéàlabitailledeFunienov,  etc.» 

Ces  trois  régiments,  Salm,  la  Marck  et 'Di lion, 
ont,  depuis  plus  d'un  siècle  qu'ils  exi-tent,  subi 
différentes  modifications,  et  reçu  différentes  in- 
corporations. La  Marck  et  Salm-Salm  ont  reçu 
chacun  un  bataillon  de  Lowendal,  et  Dillon,  tout 
le  régiment  de  Bukt  ley.  Or,  ces  régiments  ayant 
été  levés,  armés  et  équifiés,  ou  portés  eu  valeur 
aux  familles  des  propriétaires;  en  n'évaluant  un 
homme  armé  et  équipé  qu'à  200  livres,  l  un  dans 
l'autie,  et  en  snpiiosant  que  chacun  de  ces  régi- 
ments ne  filt  composé  que  de  1,200  hommes  à 
son  arrivée  en  France;  le  remboursement  en 
serait  de  240,000  livres  :  et  nous  observons  que 
M.  Dillon  avam  e  que  la  propriété  du  sien  lui  a 
été  comptée  sur  le  pied  de  12,000  livres  sterling, 
ou  de  288,000  livres  de  notre  monnaie,  dans  la 
succession  de  son  père.  Mais  ne  pouvant  plus 
prouver  la  force  de  ces  régiments  à  leur  arrivée 
en  France,  nous  parlons  de  la  formation  de  l'or- 
donnance de  1788,  sans  craindre  de  nous  trom- 
per; car  tous  les  renseignements  indiquent  que 
ces  corps  étaient  plus  nombreux  à  leur  origine. 

Du  régiment  de  Berchény  hussards. 

Lors  de  la  révolution  d'Hongrie,  le  comte  de 
Berchény,  généralissime  et  lieutenant  ducal  du 
royaume"  d'Hongrie,  combattit  longtemps  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

Après  les  revers  connus  de  tout  le  monde,  il 
vint  en  France,  où  Louis  XIV,  grand  connais- 
seur en  hommes,  l'accueillit  et  lui  donna  service. 

Une  lueur  d'espoir  le  rappela  dans  sa  patrie, 
qu'il  fut  bientôt  obligé  de  fuir  de  nouveau;  et 
c'est  à  ce  second  voyage  qu'il  amena  avec  lui  le 
régiment  de  hussards  de  400  hommes,  qu'il  avait 
levés  à  Lodosto. 
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Depuis  son  arrivée  en  France,  ce  régiment  a 
toujours  été  considéré  comme  une  propriété  de  la 
laniille  de  Bercliéiiy. 

Les  pièces  qui  nous  ont  été  fournies  ne  nous 
apprei  neiit  pomt  t^i  ce  régiment  est  arrivé  avec 
st  s  cl'.evaux  ;  et  celle  inct-rliiude  en  occasionne 
une  dans  son  évaluation,  que  nous  poiterit.ns  à 
450  livres  par  homme  monté  et  qu'à  200  livres, 
non  monté.  C'est  donc  à  la  famille  de  Bt-rcliény 
à  louriiir  des  preuves  dans  le  cas  où  elle  vou- 
drait êire  rembourt^ée  sur  le  pied  de  450  livres. 
Nous  savons-  seulement  que  son  réj-iment  est 
arrivé  par  mer  et  qu'il  a  débarqué  dans  un  port 
de  Provence. 

Resie  actuellement  à  vous  parler  des  régi- 
ments levés  par  les  familles  de?'  derniers  pro- 
priétaires, u  ais  aux  frais  de  l'Elat;  et  de  ceux 
qui  ont  passé  de  mains  en  mains,  dont  l'histoire 
gérait  trop  volumiiieuse  pour  être  rapportée  et 
n'ajouierait  d'ailleur  s  rien  aux motifsqui  pourront 
vous  délerujiner  à  accorder  un  dédommiigement 
à  ceux  qui  se  trouvent  perdre  leur  propriéié  par 
Ja  nouvelle  oigani.atiou  de  l'armée. 

Les  régiments  le^és  par  les  familles  des 
deri  iers  propriétaires  sont:  Noaille^,  dragons  ; 
Nassau,  Bouillon,  Royal-deux-Ponts  et  Royal- 
Liéyeois,  infanterie  éiraiigère;  et  celui  de  Lau- 
zun,  hussards. 

Ceux  qui  ont  passé  de  mains  en  mains  par 
desarraiigt-ments,  sont  :  Chamborami,  hussards; 
que  le  dernier  propriétaiie  a  acheté  150,000  li- 
vres; Saxe,  hussards;  Etterhazy,  pour  lequel 
les  autres  régiments  de  hu^sards  ont  fourni 
chacun  un  e.-cadron;  Royal-AUeuiand,  cavale- 
rie; Schonberg,  dri.gnn  ;"  AL-ace,  levé  par  le 
cartiinal  Mazarin  en  1(355,  et  qui  depuis  1667  a 
toujours  appartenu  à  un  prince  de  la  maison  Pa- 
latine; Ruyal-Hesse  Darmestad ,  Royal-Suédois, 
Berwik  et  Walfsh,  tous  régiments  de  riiilanierit' 
étrangère;  et  celui  de  Vintimille ,  infanterie 
française. 

Ne  trouvant  que  de  faibles  nuances  entre  les 
litres  que  présentent  les  différents  propriétaires 
de  ces  dernieis  régiments,  poi.r  pntendre  à  un 
dédoinmagemeni,  nous  vous  proposerons  de  les 
traiter  uuifoiméuient,  soii  en  liur  accordant  à 
chacun  uiie  somme  de  100,000  livres  une  lois 
payée,  soii  en  leur  continuai. t  les  appui  iicments 
doiit  ils  jouissaient  comme  colonels  proprié- 
taires. 

Nous  croyons  devoir  également  comprendre 
dans  cette  dernière  classe  les  propriétaires  dont 
les  lé^imenls  ont  été  incorporés,  et  qui  avaient 
reçu  en  i'urme  de  dédomuiagcment  des  pen-ioiis 
plus  ou  moins  considérables  ;  toutes  supprimées 
par  votre  déciet  du  mois  de  janvier  1790. 

La  seule  exception  que  nous  réclamerons  sera 
en  faveur  des  descendants  du  maréchal  de 
Lowendul,  cjue   nous  rappelons   avec    d'autant 

{dus  de  confiance  au  souvenir,  à  la  justice  et  à 
a  bienfaisance  de  l'Assemblée  nationale  qu'elle 
a  déjà  manifesté  les  dispositions  oil  elle  est  de 
dédommager  la  jiosteiité  de  "ce  grand  homme 
des  périt  s  quelle  a  laites,  et  qu'il  me  sou  per- 
mis de  le  dire,  de  la  tirer  de  la  misère  oîi  ele 
se  trouve  plongée  depuis  la  Révolution,  situa- 
tion dont  protiient  les  calomniateurs  de  vos 
travaux,  pour  décourager  les  hommes  de  mé- 
rite, en  répondant  que  la  position  où  se  trouve 
celte  famille  est  une  nouvelle  preuve  que  l'in- 
graiiiude  des  nations  surpasse  encore  celle  des 
rois. 


Réflexions  sommaires. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  l'aboli- 
tio'i  de  la  vénalité  des  offices,  charges  et  em- 
plois, tant  de  judicature  que  militaires  et  autres, 
a  pensé  qu'il  était  de  la  plus  stricte  justice  d'en 
reinbouiser  les  titulaires. 

Ceux-là  sans  doute  sont  les  premiers  crc^an- 
ciers  de  l'Etat,  qui,  après  avoir  payé  le  droit  de 
le  servir,  ont  encore  consommé  une  partie  de 
leur  fortune  et  de  leur  vie  dans  l'exercice  des 
lonclions  publiques. 

C'est  d'après  ce  principe  que  l'Assemblée  na- 
lionale  a  n,is  au  rang  des  premières  dettes  exi- 
gibles le  remboursement  des  finances  payées 
par  les  titulaires,  ei  qu'elle  a  repoussé  en  der- 
nier lieu  un  projet  de  décret  tendant  à  assimiler 
à  ceux-ci,  même  à  leur  préféier  les  porteurs 
d'elfe is  royaux. 

Vous  avez  porté  la  sainteté  de  ce  principe  si 
loin  qu'en  ce  moment  l'on  remboui  se  les  offices, 
charges  et  emplois  des  miisuns  du  roi  et  de  la 
reine,  supprimés  en  1787,  1788  et  1789. 

L'Assemijlèe  nationale.  Messieurs,  ne  pouvant 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  a  annoncé  le 
traiiemenl  que  les  pins  intéressants  créanciers 
de  l'Etat  ont  droit  d'attendie  de  sa  justice,  lors- 
qu'elle a  approuvé  qu'on  s'en  tiendrait  à  la  dé- 
claration qu'ont  faite  les  titulaires  d'offices,  en 
1771,  et  qu'à  l'égard  de  ceux  dont  la  finance 
serait  inc(  rtaine  elle  chargeait  ses  comités  d'en 
faire  la  liquidation. 

Or,  Messieurs,  si  l'on  rencontre  des  incerti- 
tudes sur  la  finance  de  certaines  charges  dans 
l'ordre  civil,  où  tout  se  faisait  avec  des  formes, 
que  ne  doit-on  pas  rencontrer  dans  Tordie  mili- 
taire, où  tout  se  ressentait  de  la  promptitude  et 
de  la  légèreté  qui  caractérisent  l'espiit  et  les 
opérations  des  gi  ns  de  guerre?  Aussi  dans  le 
grand  nombre  d'offices,  de  charges  et  d'emfilois 
militains,  il  en  est  dont  on  ne  suuraii  découvrir 
la  finance  primitive,  quoique  l'on  voie  ciu'ils  se 
sont  successivement  liansmis  à  prix  d'argent. 
Quelques  autres,  dénués  aujourd'hui  de  leurs 
titres  primordiaux,  sont  rappelés  dans  diverses 
dispositions  d'ordonnance  uc  nos  rois,  indi' a- 
tives  d'une  première  finance,  mais  dont  la  vale  ir 
n'est  pas  précisémeni  déterminée.  D'autres  enfin 
pré^entent  une  somme  si  au-dessous  de  leur  fi- 
nance actuelle  qu'on  ne  peut  atttibuer  cette 
disproportion  qu'aux  variations  qu'ont  éprouvées 
les  cîifférents  titres  de  nos  monnaies. 

Mais  il  demeure  constant  que  ceux-là  même 
qui  ont  les  brevets  de  retenue  les  mieux  en 
règle,  ont  payé  à  leurs  prédécesseurs  des  som- 
mes plus  fortes  que  celles  portées  dans  leur 
brevet. 

Et  en  songeant,  Messieurs,  que  le  grand  nom- 
bre de  mécontents  forme  une  espèce  de  volcan 
i-ous  la  subhme  Conslitutioa  que  vous  avez  don- 
née à  la  France  ; 

En  songeant  que  la  raison  universelle  n'étant 
jamais  en  contradiction  avec  elle-même,  ne  peut 
conseiller  sous  le  nom  d'économie,  ce  quelle 
défend  sous  le  nom  de  politique,  même  de  mo- 
rale ;  nous  croirons  devoir  juger  du  caraciêre  des 
réclamations  qui  sont  faites,  comn  e  les  jurés, 
que  vous  venez  de  décréter,  d'Cideroiii  de  la 
vie  ou  de  la  niort,  c'est-à-dire  en  âme  et  en  cons- 
cience, plutôt  que  d'après  des  titres  sévèrement 
légaux,  et  dont  l'existence  serait  un  phéuo.nèue 
si  disparate  avec  l'administration  ancienne,  sur- 
tout avec  celle  du  département  de  la  guerre. 


(Assemblée  nationaie.) 

Cependant  l'œil  paternel  des  représentants  de 
la  nation,  regardant  avec  le  même  cœur  celai 
qui  demande  et  C'  lui  qui  [>aye,  votre  comité 
ii'iiitaire  ne  vous  proposera  que  des  écre?s  fon- 
dé' sur  la  plus  exacte  équité;  et  dans  la  crainte 
de  léser,  p;ir  un  décret  commun,  les  droits  de 
l'une  et  de  l'autre  partie,  il  vous  proposera  un 
projet  de  décret  particulièrement  pour  chaque 
nature  de  créance. 

PROJET    DE    DÉCRET. 

L'\ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
-apport  de  sou  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Article  1".  Les  derniers  titulaires  de  cinq 
charges  de  maréchaux  géuéraux  des  logis,  des 
camiis  et  d-^s  armées,  qui  auront  fait  assurer 
leur  fliiance  par  des  brevets  de  retenue,  en  seront 
remboursés  conforfiiément  aux  décrets  du 
!«'  dà  e  bre  et  19  j:invierd  rniers,  sur  le  rem- 
bours^^meiii  des  brevets  de  retenue. 

«  Art.  2.  Ceux  de.^  susdiis  titulaires  qui  ne 
sont  pi'int  porteurs  de  brevets  de  retenue,  s  ront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  moindre  somme 
qui  aura  été  pi>yée  dans  les  deux  dernière<  mu- 
tations, à  la  cbàrgede  laiJéduction  d'un  sixième. 

Charges  des  régiments  d'état-major  de  la  cavalerie 
et  des  dragons. 

«  Art.  !•*.  Les  derniers  titulaires  des  charges 
supprimées  dans  les  régiments  d'élals-majors 
de  lu  cavalerie  et  des  daigons,  qui  en  auront  fait 
assurer  la  finance  par  des  brevets  de  retenue  et 
qui  ne  conserveront  point  l'activité  du  grade  de 
leur  charge,  seront  remboursés  conformément 
à  ce  qui  est  décrété  sur  le  remboursement  des 
brevets  de  retenue. 

«  Art.  2.  Les  pourvus  de  ces  charges  qui  sont 
porteurs  de  brev  ts  de  rete me  et  qui  conserve- 
raient l'activiié  du  grade  de  leur  charge  sup- 
primée, ne  s  ront  remboursés  que  de  la  portion 
de  leur  finance  qui  se  trouve  excéder  la  finance 
moyenne  de  leur  grade  dans  l'arme  où  ils  ser- 
vent, il  leur  sera  dé  ivre  pour  la  somme  res- 
tante un  brevet  de  retenue  à  la  déduction  du 
quart  ;  laquelle  somme  ne  sera  remboursable 
qu'en  cas  de  mort,  de  démission,  de  change- 
ment de  grade  et  de  licenciement. 

«  Art.  3.  Ceux  des  susdits  titulaires  qui  ne  sont 
point  porteurs  de  brevet  de  retenue  ne  pour- 
ront prétendre  au  remboursement  d'une  somme 
plus  considérable  que  celle  de  la  tixe  de  leur 
ctiarje,  suivant  ce  qui  sera  expliqué  ci-après, 
quel  que  soit  le  prix  au  luel  i  s  l'aient  acquise; 
et  demeureront  au  reste  soumis  aux  dispo-itions 
des  articles  1  et  2  du  décret,  suivant  qu'ils  se 
trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  y 
énoncés. 


Taxe  des  charges  comprises  dans  le  présent 
article. 

Colonel-lieutenant,  inspecteur 
de  la  cavalerie 150,000  livres. 

Idem,  lies  dragons 120,000 

Chaque  colonie  de  régiment, 
mesire  de  camp  de  cavalerie  et 
de  dragons 50,000 

Colonel  du  commissaire  géné- 
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rai  cavalerie 50,000  livres. 

Capitaine-lieutenant  de  la  ca- 
valerie   30,000 

Idem,  d-agons 30,000 

Lieutenant  de  la  cavalerie...  20,000 

Capitaine,  sous-Iieutenantdans 

la  cavalerie  et  les  drasous 25,000 

A  chaque  cornette  blanc  de  la 

cavalerie  et  des  dragons 15,000 


Des  régiments  et   des  compagnies  des  troupes 
cheval  et  des  régiments  d'infanterie. 

«  Art.  1*».  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied, 
les  capitaini  3  à  réforme  de?  troupes  à  cheval, 
ainsi  que  les  col  meis  de-;  régiments  d  infanteâe, 
porteurs  de  brevets  d*i  retenui\  ne  seroit  rem- 
boursés qu'  ncas  de  mort,  de  démi.«sion,  de  chan- 
gement degr  ide  du  de  lice  iciement 

«  Art.  2.  Il  se.a  délivré  des  brevets  de  retenue 
à  la  déduciion  du  quart  de  la  finam  e  de  taxe, 
à  ceux  des  colonels  <  t  des  cai-itânes  dont  la 
finance  de  leur  régiment  ou  de  leur  compagnie 
n'aurait  pas  encore  éprouvé  la  réduction  du  quart 
prescrit  par  l'ordonnance  de  1776. 

€  Art.  3.  Ceux  des  colonels  qui  ne  sont  par- 
venns  au  commandement  eu  chef  d'un  régiment 
financé  qu'après  avoir  pas-é  car  le-  grades  de 
major  et  de  lieutenant-colonel  effectifs,  et  aux- 
quels l'intérêt  de  la  finance  qu'ils  ont  payée  a 
été  a-suré  par  un  bon  du  roi,  seront  inces-am- 
raent  remboursés  de  leur  brevet  de  retenue,  ainsi 
que  des  arrérages  d'intérêts  qui  leur  seront  dus. 


Du  ci-devant  régiment  des  gardes  françaises. 

«  Art.  1".  La  finance  des  emplois  du  ci-devant 
régiment  des  g;irdes  françaises  sra  remboursée, 
avec  les  intérêts,  depu  s  le  1"'.  juillet  1790.  sur 
le  pied  qu'ils  <mt  été  évalués  et  fixés  par  l'or- 
donnance de  1777. 

«  Art.  2.  Les  p'urvus  de  chariies  de  la  prévôté 
et  de  l'état-major  adraini-tratif  du  ci-deva  t  régi- 
ment des  gardes  françaises  seront  remboursés 
des  sommes  qu'ils  justiliero  tt  avoir  payées,  soit 
par  la  teneur  des  brevets  de  retenue,  s'ils  en  ont, 
soit  par  les  contrats  d'acquisition,  quittances  de 
finances,  ou  d'autres  pièces  probantes,  s'ils  n'ont 
point  de  brevets  de  retenue. 

Du  corps  de  la  gendarmerie  et  des  compagnies  des 
gendarmes  de  la  garde  et  des  chevaux-légers. 

«  Les  charges  du  corns  de  la  gendarmerie  et 
des  compagnies  de  gendarmes  «ie  la  g;irde  <t  des 
chevaux  légers,  réformés  en  1776  et  1778,  seront 
remboursées  sur  le  pied  de  l'évamation  qui  en  a 
été  faite  par  les  ordonnances  de  1776,  et  de  la 
somme  oii  ell-^s  sont  portées  dans  la  seconde 
partie  de  la  dette  publique  liquidée,  en  date  du 
14  août  1790. 


Des  offices  du  point  ^honneur. 

«  Les  offices  du  point  d'honneur  seront  rem- 
boursés sur  le  pied  de  l'évaluatiou  qui  en  a  été 
faite  par  les  é.iits  de  mars  1693,  octobre  1702  et 
novembre  1707. 
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Des  offices  de  la  compagnie  de  la  connétablie,  et 
des  charges  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de 
l  hôtel. 

«  Art.  1«'.  Les  oflices  de  la  connétablie,  qui 
auront  été  soumis  au  centième  denier  en  1771, 
seront  remboursés  contormément  aux  décrets  sur 
le  remboursement  des  charges  de  judicaiure. 

«  Art.  2.  Les  charges  de  la,  comiiagnie  de  la 
prévôtéde  rhôtelauxquellesauraientéte attachées 
des  fonctions  judiciaires  seront  remboursées 
conformément  aux  décrets  sur  le  rembour;*ement 
actuel  de3  brevets  de  retenue. 

De  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte. 

«  Les  charges  de  la  ci-devant  compagnie  des 
gardes  de  la  porte  seront  remboursées  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somine  pour  laf^uelle  elles 
sont  portées  sur  la  seconde  partie  de  l'état  de  la 
dette  publique  liquidée,  en  date  du  14  août  1790.  » 

De  la  compagnie  des  cent  suisses. 


«  Les  pourvus  des  charges  de  la  compagni 
des  cent  suisses  ne  seront  remboursés  de  leu 
contrat  d'acquisitiun  qu'en  cas  de  mort,  de  dé- 
mission, de  changement  de  grade  et  de  licencie 
ment.  » 


De  la  compagnie  de  la  maréchaussée  de  Bourgogne, 
et  du  marc  dor  et  frais  de  sceau  de  la  maré- 
chaussée en  général. 

«  Art.  1*'.  Los  pourvus  des  offices  de  la  ci- 
devant  compagnie  de  la  maréchaussée  de  Bour- 
gogne seront  remboursés  sur  le  même  pit  d  que 
l'ont  été  h  s  titulaires  réformés  par  l'ordonnance 
du  18avriH778. 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'article  10  des  dé- 
crets uu  2  ei  du  5  septembre  1790,  il  sera  rem- 
boursé aux  officiers  de  la  maréchaussée  les  sommes 
qu'ils  justifieront  avoir  payées  pour  droit  de  marc 
d'or  et  frais  de  sceau.  » 

Des  écuyer»  des  équitations  royales. 

«  Les  écuyers  des  équitations  royales,  établies 
dans  les  ci-devant  provinces,  qui  justifieront,  par 
des  contrats  passés  par  devant  notaire,  avoir 
acquis  leur  place  à  prix  d'argent,  en  seront 
remboursés  jusqu'à  la  concurrence  de  10,000  li- 
vres, et  demeureront,  au  reste,  susceptibles  des 
récompenses  attachées  aux  services  des  fonction- 
naires publics.  » 

Des  commissaires  des  guerres. 

«  Art.  1".  Les  titulaires  des  charges  de  com- 
missaires des  guerres  seront  remboursés  du  mon- 
tant de  leur  brevet  de  retenue,  ainsi  que  des 
B(jmmes  qu'ils  ont  payée?,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i"  de  la  déclaration  du  20  août  1767,  et 
dont  ils  auront  quittatice  des  parties  casuelb  s. 

«  Art.  2.  Les  créanciers  qui  ont  hypoilièque 
sur  des  brevtts  de  retenue  ne  pourront,  jusqu'au 
remboursement  d'iceux,  exiger  le  payement  de 
leurs  capitaux,  ni  exercer  d'autres  poursuites, 


que  de  faire  entre  les  mains  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  l'opposition  qu'ils  jugeront  né- 
cessaire à  la  conservation  de  leurs  droits.  » 


Des  régiments  propriétaires. 

«  Art.  l»'.  Les  ci-devant  propriétaires  des  ré- 
giments qui  sont  arrivés  au  service  de  la  France 
tout  armés  et  (quipés  seront  remboursés  de  la 
perte  de  leur  propriété,  sur  le  pied  de  200  livres 
par  homme,  au  cora(tlet  où  ils  étaient  avant  la 
dernière  organisation  de  l'armée,  et  250  livres 
par  cheval,  s'ils  prouvent  que  leur  régiment  est 
arrivé  tout  monté. 

«  Art.  2.  Les  ci-devant  propriétaires  de  régi- 
ments, autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 
cédent article,  recevront  en  forme  de  dédomma- 
gement de  la  perte  de  leur  propriété,  une  somme 
de  100,000  livres,  à  moins  qu'ils  ne  piéfèrent 
jouir,  leur  vie  durant,  des  appointements  «e 
12,000  livres  ju«qn'à  présent  ari'eciés  aux  colonels 
propriétaires  des  régiments  étrangers. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale,  sans  rien  pré- 
juj^er  sur  ce  qu'elle  fera  en  faveur  des  enfants 
du  feu  maréchal  de  Lowendal,  mais  prêt  ant  en 
considération  l'ahaniion  qu'a  fait  ledit  matéchal 
d'un  régiment  propriétaire  qu'il  avait  en  Russie 
et  la  pete  de  celui  qu'il  avait  en  France,  sur- 
tout les  services  signalés  que  ce  jirand  capitaine 
a  rendus  à  la  natnm;  décrète  que  la  propiiété 
du  ci-devant  régiment  de  Lowendal  sera  rem- 
boursée à  son  fils  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
première  cla-se,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions énoncées  dans  l'article  1"  du  présent 
décret.  » 

Des  intérêts  et  des  récompenses. 

«  Art.  1".  L'intérêt  de  la  finance  dont  le  rem- 
bour.-emenl  immédiat  sera  décrété  seia  payé 
jusqu'au  jour  où  ce  remboursement  aura  eu  son 
effet. 

«  Art.  2.  Les  pourvus  de  charges,  emplois  ou 
offices  militaires,  qui,  par  la  suppression  de  leur 
charge,  emploi  ou  <  flice,  se  trouveront  hors 
d'activité,  sont  déclarés  susceptibles  des  récom- 
penses attachées  aux  services  des  fonctionnaires 
I  ublics,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
sur  Its  pensions  du  3  août  1790.  » 

Depuis  l'impression  et  la  distribution  du  rap- 
port sut  le  remboursement  des  charges;  offices 
et  emplois  militaires,  il  m'a  été  représenté  qu'il 
y  ava;t  encore  d'autres  charges,  dans  l'éiat-raaior 
général  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  que  celles 
dont  le  comité  a  parlé. 

L'époque  de  la  création  de  ces  charges  se  perd, 
comme  celle  des  premières,  dans  la  nuit  du 
temps.  Tout  ce  qu'on  peut  en  dire  c'est  qu'elles 
sont  employées  dans  l'état  au  vrai  de  1516,  qui  est 
le  plus  ancien  qui  existe  à  la  chambre  des  comp- 
tes, et  que  l'on  retrouve  dans  les  états  des  an- 
nées suivantes,  notamment  dans  celui  de  1625. 
Il  y  a  donc  plus  de  170  ans  qu'elles  sont  possé- 
dées en  titre  d'offices. 

Ces  charges  sont  :  secrétaires  généraux ,  pré- 
vôts, lieutenants  de  prévôts,  greffiers,  exempts, 
fourriers,  trompette.^,  médecins,  chirurgiens,  apo^ 
thicaires,  aumôniers,  chapelains. 

Comme  ces  charges  se  trouvent  comprises 
dans  la  suppression  proposée  et  qu'elles  ri 'ont 
été  soumises  ni  à  l'évaluation  prescrite  par  l'édit 
de  1771,  ni  à  la  fixation  ordonnée  par  les  édits 
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de  1756  et  de  1774,  les  litu'aires  demandent  que 
l'Asseinljlée  veuille  bien  fixer  le  moie  de  leur 
remboursement. 

La  (iiiance  de  la  plupart  de  leurs  charges  n'est 
pa~  connue.  Les  guerres  civil^'S  qui  ont  désolé 
la  France  son?  les  règnes  de  Charles  IX,  de  Hi-nri  III 
et  de  Henri  IV,  et  ts  jnret.dies  qui  ont  détruit 
les  difl'éri'nts  dépôts  publias,  n'nyant  rien  laissé 
subsister  de  relatif  à  la  comptabilité  du  seizième 
siècle,  la  preuve  que  ranoortent  les  titulaires  ac- 
tuels, qu'il  y  a  plus  de  170  ans  que  leurs  ch  irges 
sont  employées  dans  les  état-?  du  roi,  nous  pa- 
raît devoir  leur  suffire  pour  établir  la  légitimité 
de  leur  deman  le 

La  même  difficulté  s'est  présentée  lorsqu'il 
fut  question  de  fixer  le  mode  du  remboursement 
des  (harges  de  judicature,  de  municpalités  et  de 
chancellerie,  dont  la  plus  grande  partie  n-monte 
aussi  au  delà  du  dix-septième  siècle,  et  l'As.-em- 
blée  a  ordonné,  parles  articles  3,  5  et  6  du  dé- 
cret des  2  et  6  septembre  1790  et  par  l'article  19 
de  celui  du  21  décembre  suivant,  que  les  offices 
non  soumis  à  l'évaluaiion  prescrite  par  Tédit  de 
1771,  ni  à  la  fixation  ordonnée  par  les  édi's  de 
1756  et  de  1774,  feraient  liiiuidés  sur  le  pied  de 
leur  finance,  si  elle  était  connue;  et  si  elle  ne 
l'était  pas,  sur  le  pied  du  dernier  contrat  authen- 
tique d'à  Ijudic  ition. 

Il  nous  semble  qu'on  doit  faire  l'application  de 
celte  loi  à  tous  les  offices  militaires  qnipont  dans  le 
même  cas  que  les  offices  'lont  il  vient  d'être  parlé  ; 
les  mêmes  raisons  militent  en  leur  faveur.  L'é- 
poiue  très  éloignée  de  le^ir  création,  leurs  trai- 
tés, les  démissions  de  leurs  prédécesseurs,  leurs 
provisions  expédiées  dans  la  forme  la  plus  au- 
thentique, tout  prouve  qu'ils  ont  les  mêmes  droits. 
On  objeitera  peut-ê're  que  les  provisions  de 
ces  charges  n'étaient  arcordées  par  le  roi  qne 
sur  la  présentation  des  chefs;  que  ces  officiers 
percevaient  sur  ces  changes  un  driit  de  présen- 
ta ion  ou  de  marc  d'or  à  (haque  mutation; 
qu'ain-i  ils  doivent  être  censés  les  avoir  vendu^^s 
originairement,  et  que  l'Etat  ne  doit  pas  être 
charité  de  leur  remboursement.  On  répondrait 
alors  que  le  droit  qu'avaient  cts  chefs  de  pré- 
senter au  roi  les  officiers,  et  de  nercevoir  un 
droit  de  pré-entation  ou  de  marc  d'or  sur  leurs 
charges,  n'était  point  un  droit  particulier  aux 
charges  dont  il  s'agit  ;  que  presque  tous  les 
grands  officiers  avaient  le  même  droit  •,qne  legarde 
aes  sceaux,  par  exemple,  avait  non  seulement  la 
nomination  et  la  présentation  à  toutes  les  charges 
de  chancellerie,  mais  qu'il  percevait  un  droit  de 
présentation  ou  de  marc  d'or  sur  ces  charges  à 
chaque  mutation,  et  qu'il  les  vendait  même  à  son 
pro^t,  lorsque  les  titulaires  décédaient  sans  avuir 
satisfait  au  payement  de  l'annuel  qu'il  était  au- 
torisé à  percevoir;  que  néanmoins,  lors  de  la  sup- 
pression de  ces  charges,  personne  n'avait  révoqué 
en  doute  qu'elles  ne  dussent  être  remboursées  par 
VFAat;  que  les  articles  t>  et  ^  du  décret  des  2  et 
6  septembre  en  ordonnent  la  liqvidalion  comme 
des  autres  charges.  Il  semble  donc  que  l'Assem- 
blée ne  pourrait  décréter  le  contraire  à  l'égard 
des  charges  des  états-majors  de  la  cavalerie  et 
des  dragons,  sans  faire  dire  qu'elle  a  deux  poids 
et  deux  mesures- 

En  conséquence,  J'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  proji  t  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offices 
des  états  majors  généraux  de  la  cavalerie  et  des 
dragons,  qui  n'ont  été  assujettis  ni  à  la  fixation 
prescrite  parles  èdits  de  1756  et  1774,  ni  à  l'éva- 
lualion  prescrite  par  l'éditde  1771, seront  liquidés 


suivant  les  règles  établi^^s  pour  le=<  offices  de  mu- 
nicioaiités  et  'e  chancellerie,  par  les  article-;  3, 
5,  6  et  10  du  décret  d.-s  2  et  6  septembre  1790 
et  par  l'article  19  du  décret  du  21  décembre  sui- 
vant. » 

M.  Pétion  de  Vîllenenve.  Qu'il  me  soit 
permis  d'observer  qie  l'As-emblée  n'a  aucune 
liase  certaine  pour  déterminer  le  prix  de  ces 
charge,  et  ou'il  est  important,  pour  ces  sortes 
d'objets,  qu'ils  soient  toujours  concertés  avec  le 
comité  des  finances  ou  celui  de  liquidation.  J'en 
demande  donc  l'ajouniement. 

M.  d\4Hdré.  J'appuie  la  proposition  du  préo- 
pinant, et  j'observe  qu'on  n"us  propose  de  dé- 
créter le  remboursement  d'objets  non  eoiore 
liquidés.  Les  propriétaires  de  ces  charges  mili- 
taires doivent  s'adresser,  comme  ceux  des  f~re- 
vets  de  reie  ue,  comme  tous  les  autres  titulaires 
d'offices  supprimés,  au  commissaire  de  la  liiui- 
dation,  dont  le  travail  vous  sera  ensuite  rapporté 
par  le  comité  de  liquidation. 

M.  Alexandre  de  Laineth.  Le  comité  mili- 
taire a  déjà  nom  né  deux  commissaire-î  pour  se 
concerter  avec  celui  des  pensions  sur  tout  ce  qui 
lui  reste  à  faire;  car  il  est  in  ispensable  que 
tout  objet  de  dépense,  tout  re'nboursement  soit 
examiné  avec  la  p  us  scrupuleuse  attention. 

Or,  comme  les  remboursements  dont  il  s'agit 
doivent  être  faits  d'après  le-  mêmes  principes 
que  ceux  des  brevets  de  re  enue,  je  demande  que 
le  projet  de  décr<  t  soit  également  soumis  au 
comité  des  pensions  qui  a  proposé,  par  l'urgaae 
de  M.  Camus,  des  principes  sur  ces  brevets  et 
pour  qu'il  soit  représenté  à  l'Assemblée  au  nom 
des  deux  comités. 

M.  d'André.  J'appuie  cette  proposition. 

(L'Âs.-e  i  b  ée  d^'crète  le  renvoi  du  projet  de 
décret  de  M.  de  Wimpfen  aux  comités  militaire 
et  des  pensions  réunis.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf 
heures. 


ANNEXE 

A    LA  SÉANCB     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   JEUDI   17  MARS    1791. 


Nota.  Les  observations  de  la  Société  royale 
d'agriculture  sur  les  domaines  congéables,  ayant 
été  imprimées  et  distribuées  à  tous  les  députés, 
font  partie  des  documents  parlementaires  de 
l'Assemblée  nationale  constituant^^.  Nous  les  in- 
sérons ci-dessous,  en  conservant  la  date  de  leur 
impression. 

OBSERVATIONS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  ROYALE  D'AGRICULTURE 

Sur  la  question  suivante^  qui  lui  a  été  proposée 
par  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de 
l'Assemblée  nationale  :  «  L'usage  des  domaines 
coQgéables  est-il  utile  ou  non  aux  progrès  de 
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l'agriculture?  »  (Lues  par  M.  l'abbé  Le  Fehvre, 
le  17  mars  1791.) 

INTRODUCTION. 

La  question  sur  les  domaines  congcables,  en 
usage  dans  quelques  cantons  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  faisait  partie  d'un  mémoire 
qui  a  été  lu  à  la  Société  par  M.  Le  Quinio.  Nous 
avons  été  r.liargés,  M.  Boncerf  et  moi,  de  lui 
rendre  couapte  de  ce  mémoire.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  occuper  alors  de  l'examen  de 
dite  question  pour  deux  raisons  puissantes  que 
nous  avons  exposées  dans  notre  rapport  du 
17  janvier  dernier. 

La  première  p;irce  que  la  Société  s'est  fait  une 
loi  de  ne  point  donner  son  avis  e^ur  les  ouvrages 
im|)rimés  qui  lui  seraient  présentés,  et  que  M.  Le 
Quinio,  quelque  temps  avant  la  lecture  de  son 
mémoire,  lui  avait  remis  une  brochure,  dont  il 
était  l'auteur,  portant  le  titre  d'Elixir  du  régime 
féodal,  autrement  dit  Domaine  congéable  en  Bre- 
tagne. 

La  seconde,  parce  que  cette  question  étant  sou- 
mise à  l'Assemblée  nationale,  nous  avons  pensé 
que  la  Société  devait  attendre,  dans  un  respec- 
tueux silence,  la  décision  que  les  législateurs 
prononceraient  dans  leur  sagesse. 

Nous  avons  cependant  ajouté  que  si  cette  au- 
guste Assemblée  nous  engageait  à  rompre  ce 
silence  et  désirait  que  nous  lui  offrissions  nos 
réllexions  sur  cette  grande  question,  nous  ne 
négligerions  rien  pour  répondre  à  la  confiance 
dont  elle  nous  honorerait,  et  que  nous  nous  em- 
presserions de  lui  adresser  nos  observations  sur 
l'espèce  et  le  degré  d'influence  que  le  domaine 
congéable  peut  avoir  en  général  sur  l'agriculture, 
et  sur  c  lui  qu'il  a  en  particulier  dans  les  can- 
tons de  la  Bass'^-Bretagne,  où  il  est  en  usage. 

M.  Hell,  député  à  l'Assemblée  nationale,  a  re- 
mis à  la  Société,  le  24  du  mois  de  janvier,  un 
extrait  du  procès-verbal  du  comité  d'agriculture 
et   de  commerce,  du  17  du  même  mois,  ainsi 

Su'une  lettre  de  M.  le  président  de  ce  comité,  en 
ate  du  18.  Il  a  accompagné  ces  deux  pièces  de 
réflexions  particulières  dont  il  a  donné  lecture. 
L'extrait  du  jirocès-verbal  du  comité  contient 
une  motion  faite  par  M.  Hell.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

«  La  matière  des  domaines  congéables  agitée 
«  à  l'Assemblée  nationale  est  d'une  si  grande 
«  importance,  que  la  décision  qui  interviendra 
«  influera  beaucoup  sur  la  prospérité  des  con- 
«  trées  où  celte  espèce  de  contrat  est  en  usage. 

v  Cette  considération  doit  porter  l'Assemblée 
«  à  se  procurer  tous  les  éclaircissements  possi- 
«  blés  pour  ne  se  déterminer  que  dans  la  plus 
c  grande  connaissance  de  cause. 

«  C'est  ce  qui  me  porte  à  prier  le  comité  d'in- 
•«  viter  la  Société  royale  d'agriculture  à  donner 
«  son  avis  sur  la  question  suivante  : 

«  Vusage  des  domaines  congéables  est-il  utile 
«  ou  non  aux  progrès  de  V agriculture  ?  » 

Le  comité  a  adopté  cette  motion  et  a  autorisé 
BOD  président  à  écrire  à  la  Société,  pour  l'en- 
gager à  donner  son  avis  sur  la  question  pro- 
posée. 

Crtte  délibération  e«t  l'objet  de  la  lettre  adres- 
sée à  la  Société  par  M.  le  pré-ident  du  comité. 

M.  Hell  dit,  dans  S(  s  réflexions,  qu'il  croirait 
manquer  à  la  ju-tice  s'il  demandait  l'avis  de  la 
Société  sur  la  question  de  savoir  si  les  baux  de 
la  nature  de  ceux  à  domaine  congéable,  ci-devaat 


fiiits,  doivent  être  maintenus  ou  non,  parce  que 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  ni  ne  veut  changer 
l'effet  de  la  volonté  des  contractants  ou  de  leurs 
ayants-cause. 

Mais  il  engage  cette  compagnie  à  rédiger  un 
modèle  ou  projet  de  location,  qui  encourage  les 
desséchetnenis  des  marais  et  les  défri:  hemeiits 
des  terres  incultes;  qui  favorise  les  progrès  de 
l'agriculture;  qui  fasse  le  bien  du  propriétaire 
et  du  colon;  qui  les  réunisse  par  des  intérêts 
communs,  et  qui  détruise  jusqu'à  la  possibilité 
des  procès  entre  eux. 

La  Société  nous  a  chargés,  M.  Abeille,  M.  Vahbé 
Tessier  et  moi,  d'examiner  la  que.-tion  sur  la- 
quelle le  comité  l'a  invité  à  donner  son  avis, 
ainsi  que  la  demande  de  M.  Hell  son  corres- 
pondant. 

Nous  nous  sommes  occupés  de  cet  examen 
avec  toute  l'attention  qu'exigeait  une  question 
de  si  grande  importance;  avec  le  zèle  qu'inspire 
le  bien  général,  seul  obj-t  des  travaux  de  la  So- 
ciété ;  entin,  avec  le  courage  et  la  constance  dont 
il  a  fallu  s'armer  pour  lire,  analyser,  mé  liter  et 
comparer  les  nombreux  écrits  de  controverse, 
publiés  depuis  |(eu,  pour  et  contre,  sur  cette  ma- 
tière ;  écrits  qui  ne  nous  ont  été  remis  que  suc- 
cessivement jusqu'au  3  de  ce  mois  (1). 

L'intérêt  op[îosé  des  parties  a  été  de  tout 
temps,  et  sera  toujours  la  cause  de  la  majeure 
partie  des  discussions.  Plus  les  intérês  sont 
grands,  plus  les  discussions  deviennent  graves 
et  importantes;  et  lorsque  l'amour-uropre  se 
môle  à  l'intérêt,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent, 
il  est  bien  rare  que  l'aigreur  ne  se  mette  |)as  de 
la  partie.  Alors  les  écrits  se  multiplient  à  l'iilini  ; 
on  y  emploie  les  sophismes  et  toutes  les  subti- 
lités de  la  chicane  ;  on  trempe  les  plumes  dans  le 
fiel,  on  tord  les  textes,  quelquefois  on  les  altère; 
on  va  môme  jusqu'à  abuser  des  mots  qui  en 
lixent  le  sens. 

Les  intérêts  opposés  dans  la  question  sur  les 
domaines  congéables  sont  très  grands.  Ei  effet, 
si  elle  était  décidée  par  l'Assemblée  nationale,  con- 


(1)  Les  écrits  publiés  contre  l'usage  des  domaines  con- 
géables, qui  nous  ont  été  remis,  sonl  au  noml)re  de  6, 
savoir  :  Procès-verbal  de  l'assemblée  da  Bretagne  et 
de  l'Anjou,  tenue  à  Pontivy.  —  Réponses  des  députéa 
extraordinaires  de  Bretagne  et  d'Anjou,  etc.  —  Pélition 
du  corps  électoral  du  Morbihan  à  l'Assemblée  natio- 
nale. —  Elixir  du  régime  féodal,  autrement  dit  Do- 
maine congéable  en  Bretagne,  par  M.  Le  Quinio.  —  Le 
pour  et  le  contre  sur  les  domaines  congéables,  par  le 
même.  —  Dernières  réflexions  sur  les  domaines  con- 
géables, par  le  même. 

Les  écrits  en  faveur  de  cet  usage  font  examen  de  la 
question  de  savoir  si  les  Domaines  congéables  de  la 
Bretagne,  etc.,  par  M.  Henrion.  —  Délibération  du 
directoire  du  district  de  Quimperlé  sur  les  domaines 
congéables.  —  Consultation  des  jurisconsultes  de  Bennes 
sur  les  domaines  congéables,  par  MM.  Le  Grand,  Boy- 
lesve,  Frot,  Morice  de  Lerain,  Le  Livec,  Cliaillon,  Po- 
tier, Le  Gars  et  R.-G.  Le  Mérer.  —  Consultation  sur 
les  domaines  congéables  de  Bretagne,  par  MM.  Fércy, 
du  Verne  et  Collet. —  Caractère  et  effets  du  bail  à  do- 
maine congéable  en  Bretagne,  par  M.  Boudet.  —  Bé- 
flexions  impartiales,  etc.,  par  M.  René  Le  Prêtre,  de 
Château-Giron.  —  Mémoire  sur  les  domaines  congéa- 
bles de  Bretagne,  par  M.  Desnos  l'aîné.  —  Dissertation 
sur  les  usements  des  domaines  congéables,  eic,  par  le 
même.  —  Observations  sur  les  domaines  congéables 
dans  l'usement  de  Bohan,  par  M.  Burei.  —  Idées  d'un 
agriculteur  patriote. 

On  nous  a  remis  aussi  deux  autres  imprimés  :  Essais 
de  loi  sur  les  domaines  congéables,  par  MM.  Lanjui- 
nais,  Varin,Le  Gendre  et  Hatermon.— Projet  de  décret 
sur  les  domaines  congéables,  par  M.  Baudouin. 
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formément  aux  vœux  des  demandeurs,  le^  doma- 
niers,  d'une  |)art,  qui  n'ont  en  ce  moment  qu'une 
propriété  imparfaite,  partielle  et  ré-oluble  d'un 
commun  accord,  deviendraient,  pour  une  somme 
très  molique,  propriétaires  absolus,  fonciers  et 
perpétuels.  D'autre  part,  Ihs  fonciers  perdraient 
tous  leurs  droits  sur  les  fonds,  les  surfaces,  les 
édifices  et  superficies  qui  forment  leur  patri- 
moine, c'i'St-à-dire  nue,  moyennant  un  très  faible 
dédommagement,  ils  éeraiènt  privés  d'une  pro- 
priéîé  réelle,  nrimitive  et  aussi  inviolable  que 
telle  espèce  de  prtipriété  que  ce  soit. 

C'est  donc  oarce  que  les  intérêts  opposés  sont 
très  grands  dans  la  question  sur  les  domaines 
conyéables,  que  cette  question  e-t  devenue  si 
importante.  Si  les  fonciers  et  les  domaniers  tus- 
sent été  persuadés,  comme  l'est  M.  Hell,  que 
l'Âss-'mblée  oalionale  ne  peut  ni  ne  veut  changer 
la  volonté  des  contractants,  i's  se  seraient,  les 
uns  et  les  autres,  bien  moins  inquiétés,  bien 
moins  agités,  bien  moins  tourmentés. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ce  travail,  nous  le 
diviserons  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
nous  donnerons  les  connaissances  nécessaires 
pour  l'intelligence  de  la  question  proposée;  l'exa- 
men de  cette  question  sera  l'objet  de  la  seconde. 


PREMIERE  PARTIE. 

Connaissances  nécessaires  pour   V intelligence 
de  la  question  proposée. 

Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  de  la  question 
proposée,  nous  avons  dû  nous  appliquer  à  con- 
naître, non  seulement  ce  que  c'est  que  le  do- 
maine coDgéable,  quelle  est  sa  véritable  défini- 
tion, dans  quels  canions  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne  il  est  en  usage;  mais  encore  bitn 
saisir  la  signification  des  mots  usités,  et  nous 
assurer  de  la  vraie  teneur  des  textes,  parce  que, 
dans  leurs  mémoire>,  les  domaniers  et  les  fon- 
ciers définissent  le  domaine  coigéable,  donnent 
aux  mots  les  significations,  rapportent  et  inter- 
prètesit  les  textes  suivant  le  degré  d'intérêt  qu'ils 
mettent  à  la  question. 

Pour  fixer  nos  idées  au  milieu  de  tant  d'incer- 
tituiies,  nous  avons  eu  recours  à  la  coutume  de 
Bretagne  et  aux  meilleurs  auteurs  qui  l'ont  com- 
mentée. Les  détails  dans  lesquels  nous  allons 
entrer  sont  les  résultats  de  nos  réflexions,  nous 
pourrions  dire  de  nos  méditations  sur  ces  ou- 
vrages. 

Si  la  matière  des  domaines  congéables  était 
plus  familière  aux  membres  qui  composent  la 
société,  nous  nous  dispenserions  dn  l'entretenir 
de  ces  détails  minutieux,  fastidieux  même,  mais 
devenus  nécessaires,  parce  que  ceux  qui  la  con- 
naissent sont  en  très  petit  nombre,  et  que  l'avis 
que  la  société  donnera  doit  être  établi  sur  des 
notions  certaines,  pour  porter  le  caractère  de 
l'esprit  de  justice,  d'impaitialité  et  de  zèle  pour 
le  bien  public  qui  ont  toujours  dirigé  ses  tra- 
vaux. 

Nous  allons  donc  :  1°  indiquer  les  cantons  de 
la  ci-'levar)t  province  de  Bretagne  où  le  domaine 
congéable  est  en  usage;  2°  fi\er  la  signilication 
des  mots  employés  dans  les  différents  usemenis; 
3°  donner  la  définition  du  domiine  congéable; 
4°  enfin,  donner  l'extrait  des  usements  pariicu- 
liers  qui  concernent  ceux  qui  font  l'objet  des 
domaines  congéables. 


Article  premier. 

Cantons  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  où 
le  domaine   congéable  est  en  usage. 

Parmi  les  différents  cantons  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  où  le  domaine  congéable 
est  en  usage,  nous  n'indiquerons  que  ceux  qui 
ont  rapport  à  la  question. 

L'us  •ment  de  Rohan  est  celui  qui  a  excité  avec 
raison  le  plus  de  réclamaiions  de  la  part  des  do- 
maniers. Il  régit  les  territoires  des  ancienn  s  ju- 
ridiclijus  de  Rohan,  Corlay,  Pontivy,  Baud  et 
quelques  autres  inférieures.  Il  s'éîend  sur  des 
cantons  beaucoup  moins  vastes  que  chacun  des 
trois  suivants. 

Celui  de  Cornoailles  régit  presque  tout  le  dio- 
cèse de  Quimper  et  quelques  parties  de  Saint-Pol- 
de-Léon. 

L'u-emont  de  Broueret  s'étend  en  longueur  de- 
puis la  rivière  de  la  Roche-Bernard,  jusqu'à  la 
croix  du  pont  de  Quimperlé,  et  en  largeur  tiepuis 
le  rivage  de  la  mer  jusju'au  comté  de  Porhoét, 
et  le  ci-devant  vicomte  de  Rohan,  ce  qui  com- 
prend le  territoire  des  juridictions  royales  de 
Vannes,  Auray,  Rhiiys  et  Musillac,  la  plus  grande 
partie  de  celle  de  Hennebon,  avec  les  juridictions 
qui  en  relèvent,  mêine  les  paroisses  de  Arzal, 
Péaule,  Marsan,  Noyai  et  autres  voisines. 

L'use  neol  de  Tréguier  et  Goello  comprend  tout 
le  diocè-e  de  Tréguier,  tout  le  ci -devant  comté 
de  Goello,  ainsi  que  Paimpol,  Lanvolon.  Quintin, 
Pordic  et  plusieurs  autres  cantons  dans  les  dio- 
cèses de  Saint-Brieuc,  Dol,  Quimper  et  même 
Léon. 

Il  y  a  aussi  un  usement  particulier  pour  la  ci- 
devant  principauté  de  Léon  et  la  juridiction  de 
Daoulas. 

Indépendamment  de  ces  usements.  il  en  exis- 
tait d'un  autre  espèce  que  l'on  nummait  droit  de 
motte,  droit  de  quevaise.  Les  tenanciers  ou  dé- 
tenteurs qui  y  étaient  sujets  s'appelaient  Hommes 
motoyer  quevaisiers.  Les  canions  dans  lesquels 
ils  étaient  en  usage,  n'étaient  pas  considérables. 
Les  autres  usements  comtiris  diris  la  coutume 
concernent  les  villes  et  n'ont  aucun  rapport  à 
la  question. 

Art.  2. 

Signification  des  mots  employés  dans  les  différents 
usements. 

Les  mots  dont  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître et  de  fixer  la  signification  sont  ceux-ci: 
Usement,  Edifices,  Super fices.  Droits  convenantiers. 
Droits  réparatoires,  Acconvenancer ,  Domanier, 
Convenantier,  Congément,  Etayer,  Baillée,  Nou- 
veautés, Commissions,  Tenue,  Héritage,  Domaine 
congéable.  Seigneur  foncier.  « 

Le  mot  usement  est  synonyme  avec  ceux  d'us 
et  iVusancesAl  signifie,  comme  ces  derniers,  des 
coutunies  locales  et  particulières.  Les  usements 
ont  eu  la  même  origine  que  les  coutumes;  les  uns 
et  les  autres  étaient,  dans  le  principe,  des  usages 
non  écrits,  formés  par  les  conventions,  que  les 
habitants  d'un  canton  avaient  accoutumé  de 
passer  entre  eux.  Avant  que  les  usements  lussent 
écrits,  ils  ne  se  conservaient  que  par  la  tradition 
des  hommes  de  loi,  dont  le  témoignage  était  d'un 
grand  poids  dans  les  contestations  qui  y  ayaieul 
rapport. 
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Les  édifices  sont  les  maisons  et  les  bâtiments  de 
service  qui  se  trouvent  sur  les  fonds. 

Les  superfices  sont  les  murs  de  clôture,  les  haies, 
les  fosses,  les  récolles  sur  pied,  les  tissus 
des  prairies,  les  bois  puinais,  c'est-à-dire  mort- 
bois;  les  taillis,  arbres  fruitiers,  eiiiirais,  toijs  les 
objets  qui  doivent  leur  existence  à  l'art,  an  tra- 
vail ou  à  la  culiure  de  l'homme,  et  qui  existent 
sur  la  superficie  du  fonds  de  laquelle  ils  ont  pris 
la  dénomination,  et  en  général  les  améliorations 
utiles  et  permises. 

Les  droits  réparatoires  ou  convenantiers  signi- 
fient les  objets  remboursables,  tels  que  les  édi- 
fices et  supi^rfices.  Le  mol  réparer  est  emnloyé 
dans  les  articles  3,  19,  24  et  25  de  l'usement  de 
Cornoailles,  conrae  synonyme  de  rembourser. 

Acconvenancer  c'est  donner,  céder,  bailler, 
vendre  avec  des  conventions  particulières  réci- 
proquement con^eniies. 

Domanier,  Convenantier,  est  l'usufruitier  d'un 
fondn,  propriétaire  en  même  temps  des  édifices 
et  superfices  de  ce  fonds,  mais  dont  l'usufruit  et 
la  propriété  peuvent  cesser  à  des  époques  con- 
venues. 

Le  congément  est  le  renvoi  du  domanier,  qui 
s'opère  par  !e  remboursement  des  édifices,  super- 
fices, améliorations  utiles  et  permises  par  le  pro- 
priétiiie  foncier  ou  par  un  colon  subrogé  aux 
droits  du  foncier,  au  domanier,  en  venu  d'un 
jugement  et  conformément  à  une  esiimiitinn  par 
exp^^rts,  qui  se  fait  aux  frais  de  celui  qui  rem- 
bourse. 

Un  étager  est  un  domanier  qui  a  des  bâtiments 
sur  sa  tenue. 

La  baillée  est  un  acte  par  lequel  le  propriétaire 
foncier  consent  la  prolongation  de  la  propriété  des 
édifices  etsuperficesenfaveurdumêmedomanier. 
Celte  prolongation  est  ordinairement  de  six  ou 
neuf  ans.  C'est  encore  un  acte  par  lequel  le  fon- 
cier, en  donnmt  à  un  autre  colon  le  pouvoir  de 
congédier  celui  qui  est  en  jouissance,  lui  trans- 
porte la  propriété  des  édifices  el  superfices  pour 
un  temps  convenu. 

Les  nouveautés  on  commissions  sont  les  deniers 
d'entrée  ou  pot-de-vin  que  le  domanier  consent 
de  payer  au  propriétaire  foncier,  lors  du  renou- 
vellement de  la  baillée. 

La  tenue  est  le  corps  ou  l'ensemble  de  tout  ce 
qui  est  concédé  au  domanier  par  le  propriétaire 
foncier. 

Domaine  et  congéable  répondent  nettement  à 
deux  objets  très  di-tincts,  présentent  deux  idées 
absolument  diff  rentes.  Doma?imm  est  un  mot  de, 
la  basse  lalimté  qui  est  li;  é  du  mot  latin  dominium, 
et  qui  a  rifjoureusemeiit  le  n  ême  sens-,  il  suppose 
nécessairement  une  propriété  foncière,  il  présente 
l'idée  d'un  propriétaire  de  fonds. 

Congéable  lire  de  congeare,  qui  est  aussi  un  mot 
de  la  basse  latinité,  réiondau  mot  latin  dimittere. 
Il  suppose  nécessairement  et  représente  à  l'idée 
un  fermier  que  le  propriétaire  est  en  droit  de 
congédier,  de  renvoyer  au  temps  convenu.  D'Arr 
gentré  traduit  en  latin  le  domaine  congéable  fiar 
ces  mots  domanium  migratorium;  et  il  ajoute, 
congedîalia  Do  mania  dicunlur,  quia  suo  tempore 
migrare  accipientes  coguntur. 

Enlin  quant  aux  mots  seigneur  foncier,  ou  en 
trouve  la  vraie  signification  dans  les  textes  des 
différents  usements.  D'aiirés  ces  text'  s  seigneur 
{oncier  ne  signifie  pas  seigneur  possédant  fief, 
mais  propriétaire  de  fonds,  dominus  fundi.  En 
effet  voici  ce  qu'on  lit  à  la  fin  de  l'article  2  de 


rudement  de  Cornoailles  (1)  «  leurs  veuves  (des 
"  domaniers)  y  prennent  douaire,  quand  ils  sont 
•  vendus  (les  édifices  et  superfice-)  aautres  qu'au 
«  seigneur  foncier,  les  retirent  p  ir  nrémi  sse,  en 
«  prennent  possession,  font  bannir  et  s'en  appro- 
«  prient  avec  pareilles  solennitésqne  l'on  observe, 
«  pour  soi  rendre  seigneur  irrévocable  de  tout  autre 
«  /i(2?77age, sans  que  pour  cela  ils  paynt  aucunes 
«  venus.»  Le  mol  sei,gneur  employé  dans  ce  texte 
ne  signifie  certainement  pas  seigneur  de  fief,  il 
signifie  bien  évidemment  propriétaire  d'un  fonds, 
dominus  fundi,  propriétaire  d'un  héritage.  Nous 
venons  de  dire  qu'un  héritage  était  un  bien  dont 
le  fonds  et  les  édifices  et  superfices  appartiennent 
au  même  propriétaire. 

L'article  13  de  l'usement  de  Trégnier  et  Goello 
porte  (2).  «  Il  n'est  pas  besoin  d'avoir  fief  et  juri- 
«  diction  pour  avoir  des  convenantiers  congéa- 
«  blés,  comme  plusieurs  croient  faussement;  il 
«  suffit  d'avoir  terre  et  maison  à  la  campagne, 
«  soit  noble  ou  roturière.  »  Suivant  ce  texte,  il 
est  bien  constant  qu'un  roturier  peut  êire  pro- 
priétaire de  domaines  conaéables.  Lepronriétaire 
roturier  est  appelécommelesautres  seigneur  fon- 
cier;etcppendant  on  n'entend  pas  par  ces  motssd- 
gneur  de  fiefs,  mais  propriétaire  d''  fon  Is:  dominus 
fundi.  Fundus  est  locus  cum  œdi/icio;  Ager  dicitur 
rure  locus  sine  œdificio  qui  in  urbe  dicitur  ÂREA. 

Dans  l'usement  de  Rolian,  ainsi  que  dans  les 
autres,  les  propriétaires  de  domaines  conpéables 
sont  appelés  tantôt:  seigneurs  sans  antre  épithète, 
comme  dans  l'article  4  (3).  «  Le  seigneur  exclut 
«  les  autres  collatéraux  comme  les  oncles,  tames, 
«  coui-ins  et  leurs  enfants.  >>  tantôt  propriétaires^ 
comme  dans  l'article  16  (4). «Aussi  les  douairières 
»  ne  peuvent  congéer  sans  le  consentement  du 
«  propriétaire.  »  Tantôt  enfin  seigneur  foncier, 
comme  dans  l'article  32(5).  «  Aucun  de  droit  pré- 
«  messe  n'appartient  des  édifices  et  tenues  ven- 
«  dues  en  la  dit^'  vicomte,  après  le  consentement 
«  du  seigneur  foncier.  «  Et  dans  l'article  13  (6)  «  au 
i<  prisage  des  édifices  sont  employi^s  les  arbres 
V  portant  fruits  de  la  dite  tenue,  et  non  les  ar- 
«  bresetboisde  décoration  qui  appartiennent  au 
«  seigneur  foncier.  » 

Si  ces  textes  ne  suffisaient  pas  pour  fixer  la  si- 
gnification du  mot  seigneur,  employé  dans  tous 
les  usements,  nous  renverrions  aux  titres  qui 
existaient  avant  l'établissement  des  fiefs  en  France; 
titres  écrits,  pour  la  majeure  partie  en  latin  on  y 
trouverait  le  mot  Dominus,  employé  très  souvent, 
et  on  serait  forcé  de  convenir  que  ce  mot  ne 
pouvait  alors  signifier  que  propriétaire  de  fonds, 
lorsqu'il  s'agissait  de  fonds,  puisqn'alors  il 
n'existait  aucun  fief;  et  que  par  la  même  raison 
celui  de  ieignettr, employé  dans  tous  les  usements, 
ne  peut  avoir  une  signifiiation  diflérent"',  puisque, 
df  l'aveu  de  toutes  les  parties,  les  domaines  con- 
géabies,  et  par  suite  les  usements  qui  les  régis- 
saient, existaient  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  avant  l'iniroductlou  des  fiels. 

Nous  avons  insisté  davantage  sur  la  significa- 
tion des  deux  mots  seigneur  foncier,  que  sur  celle 
de  tous  les  autres,  parce  que,  dans  les  mémoires  en 
faveur  des  domaniers,  on  a  affecté,  d'une  ma- 
nière trop  remarquable,  de  leur  donner  celle  de 


(1)  Coutumes   de  Bretagne.  A  Rennes,  chez  Joseph 
Vatar,  édition  de  1742,  page  411. 

(2)  Ibidem,  page  4. 

(3)  Coutume  de  Bretagne,  déjà  citée,  page  407. 

(4)  Ibidem,  page  408. 

(5)  Ibidem,  page  409. 
(6j  Ibidem,  page  408. 
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seigneur  de  fiefs,  et  que  l'on  a*même  été  dans  l'un 
de  ces  mémoire?,  jusqu'à  substituer,  un  assez 
grand  nomtîre  de  fois,  le  mot  vassal,  à  ceux  de 
coloQ,  détenieur,  tenancier,  domanier,  tandis 
que  ce  mot  vassal  n'est  employé  que  deux  fois 
dans  les  usements,  qu'il  est  aux  articles  4  ei  26 
de  l'useraent  de  Tiéguier  etG  lello,  et  que  ces  ar- 
ticles ne  sont  pas  cités  dans  le  mémoire  en  ques- 
tion. 

Art.  3. 
Définition  du  domaine  congéable. 

Le  domaine  congéable  peut  être  généralement 
défini  d'après  la  teneur  de  tous  les  usements, 
une  propriété  composée  de  trois  parties  princi- 
p;ile?,  savoir  :  le  fonds,  les  édifices,  les  super fices; 
la  première  degqu>  lies  parties  le  fonds  est  af- 
fermé ou  donné  à  bail  pour  6  on  9  amées  par 
un  contrat  synallagmatique  moyennant  une 
rente  annuelle  dont  le  montant  est  fixé  par 
le*  contractants;  le-*  deux  autres  parties  les 
édifices  et  les  svperfices,  sont  cédées,  alién'^'es, 
vendues  pour  un-',  somme  qui  en  représente 
la  valeur,  et  qui  est  plus  ou  moi'^s  consi- 
dérable, suivant  les  cbus  s  particulières  insé- 
rées d.ms  l'acte,  d'après  l'usement  qui  régit 
le  cantun  oii  le  domaine  est  situé;  mais  univer- 
sellement avec  la  ficuUé  perpétuelle  au  bailleur 
de  coîigédier  le  nren  ur  à  la  fin  du  bail,  en  lui 
remboursant  préalablement  1»  s  édilices  et  super- 
lices, ainsi  que  les  améliorations  utiles  et  per- 
mises quil  peut  avoir  faites  et  ce,  suivant 
l'esiimation  par  experts  convenus  entre  les 
parties,  ou  nommés  d'ofQce  aux  frais  du  propiié- 
taire  foncier. 

Nous  regardons  comme  superflu  de  prouver 
chicune  nés  parties  de  cette  définition;  mais  en 
rapprochait,  comme  n  us  l'avons  f lit.  les  diffé- 
renis  articles  des  usements  qui  contiennent  des 
clauses  générales,  on  conviendra,  du  moins  nous 
le  pensons,  qu'il  serait  difti(  ile  de  définir  p  us 
exactement,  plus  clairement  et  plus  brièvement 
le  domuine  r oniiéable. 

Oa  conclura,  et  avec  raison,  de  cette  déQni- 
tion,  que  l'acte  relatif  à  un  domaine  congéable 
est  un  contrat  mixte  qui  contient  un  bail  et  une 
vente.  Un  bail  à  l'égard  du  fon  is,  puisque  la 
jouissance  en  est  abandonnée  pour  6,  9  an- 
nées, et  quelquefois  plus,  moyennant  une 
somme  payable  chai^ue  an  par  le 'preneur;  une 
vente,  à  l'égard  des  édifices  et  superlices,  puis- 
que le  biiilleur  reçoit  une  somme  qui  représente 
leur  valeur.  On  conclura  aussi  que,  par  cet 
acte,  le  bailleur  conserve  la  propriété  entière  du 
foniis,_  et  transporte  celle  des  édifices  et  des 
superfices  au  preoeur,  puisqu'il  en  reçoit  de  lui 
le  prix.  On  conclura  encor-  que  par  cet  acte, 
le  preneur  n'est  qu'usufruitier  du  fonds,  et  pro- 
priétaire seulement  pro  tempore  des  éiJifices  et 
superficies,  puisque  le  bailleur  ?e  réserve  le  droit 
de  rentrer  dans  cette  p  opriété,  en  remboursant 
la  somme  qu'il  a  reç  .e  du  preneur.  Enfin  on  con- 
clura que  le  fermage  du  fond^  est  la  principale  et 
la  prédo  ninante  convention  de  l'acte,  et  que  la 
résolution  de  la  vente  des  édilices  et  superfices 
lui  est  subordonnée,  puisque  le  piopriétair  '  fon- 
cier peut  cungé  lier  le  domanii-r  à  l'époque  où 
finit  le  fermage,  en  lui  remboursant  la  valeur 
de  ses  édifices  et  superfices. 

Les  clauses  d'un  pareil  acte  semblent  contra- 
rier d'abord  les  idées  ordinaires  et  communes; 


mais  si  on  les  compare  à  celles  insérées  dans 
les  contrats  de  vente  à  réméré,  assez  générale- 
ment connus,  on  verra  que  ces  deux  actes  se 
r-ssemblent  sous  beaucoup  de  rapports.  Afin  de 
faciliter  c-  tte  comparaison,  et  pour  que  l'on  puisse 
mieux  juger  de  cette  ressemblance,  nous  t  r- 
rainerons  ces  détails  par  fa're  connaî're  les 
clause-»  par  iculiè:es  et  essentielles  que  contien- 
nent les  différents  usements.  D'ailleurs  si  nous 
omettions  d.' les  rapporter,  nous  i''aurions  rempli 
que  très  imparfaitement  notre  tâche,  parce  que 
nous  n'aurions  d  mné  qu'une  idée  incomplète  des 
domaines  congéables. 

Art.  4. 

Extrait  des  usements  qui  concernent  chacun   de 
ceux  qui  font  l'objet  des  domaines  congéables. 

Pami  les  clauses  particuliè-es  et  essentielles 
que  coniieiint-nl  les  usements  qui  régissent  les 
diffêrnis  cantons  de  la  basse  Bretagne,  où  le 
domaine  congéable  est  en  usage,  il  en  est  qui 
concernent  1  s  propriétaires  loncie  s,  d'aut'es 
les  domaniers,  et  quelques-uns  la  femme,  les 
en  fan  s  et  les  héritiers  de  ces  derniers.  N  'US 
avons  ra.>seiiiblé  ces  clauses  par  extraits,  sous 
chai  un  de  ces  t'Ois  principaux  iitr<s,  en  distin- 
guint  les  usements,  afin  q  ie  l'on  puisse  en 
saisir  mieux  et  plus  facilement  l'esprit  et  l'en- 
semble. 


Section  première. 

Extrait  des  usements  particuliers  qui  concernent 
les  propriétaires  fonciers  (1). 

USEMENT  DE  ROHAN. 

Les  proprié!airPS  fonciers  ont  justice  sur  leurs 
domaniers  co  nme  sur  les  autres  hommes  de 
fief.  —  Ils  ont  le  droit  ou  de  remnonrser  les 
ac  luéreurs  des  tenues  qui  ont  été  vendues  par 
des  domaniers  ayant  d-s  enfants,  ou  de  payer  les 
superfices,  c'es'-à-dire  d'experts,  et  de  nrendre 
un  droit  de  consentement  sur  le  taux  ues  lods 
et  ventes. 

Doubles  ventes  leur  sont  dues,  lorsque  les 
ac  luére  irs  de  domaines  congéables  ont  négligé 
de  leur  exhiber,  ou  à  leurs  officiers,  leurs  con- 
trats dans  les  40  jours.  —  Lorsqu'une  tenue 
est  Vendue  sans  leur  consente  -.  ent,  ils  ont  un 
droit  de  prénesse  ou  retrait.  —  Si  le-;  mêm  s 
propriétaires  fonciers  ou  leurs  prédécesseurs  ont 
donné  à  bail  plusieurs  pièces  de  terre  aux 
mêmes  domaniers,  ou  à  leurs  prédécesseurs,  ils 
peuvent,  d'accord  avec  les  domani- rs,  former 
une  s  ule  tenue  de  ces  mê  i  es  terres.  —  Lors- 
qu'ils rentrent  ilans  leurs  domaines,  à  la  fin  du 
iiail,  ils  0  ildroitau  quart  des  productions  de  la 
(erre  qui  doivent  être  récoltées,  et  des  engrais. 
—  Le  fonds  et  la  propriété  des  tenues  leur  ap- 

(1)  Dans  tous  les  usements,  on  donne  indifféremment 
aux  propriétaires  les  noms  de  seigneurs,  seigneurs  fon- 
ciers, propriétaires,  propriétaires  fonciers,  et  aux  co- 
lons, ceux  de  détenteurs,  tenanciers,  convenanciers, 
colons,  domaniers.  Atin  d'éviter  toute  équivoque,  nous 
prévenons  que  pour  désigner  les  premiers,  nous  f>m- 
pioierons  toujours  les  mois  propriétaires  fonciers,  et 
que  nom  appellerons  constamment  les  seconds  doma- 
niers. 
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partiennent,  si  le  contraire  nepeut  être  démontré 
par  titres.  — Les  tuteurs  et  curateur.^  ne  peu- 
vent rentrer  dans  les  domaines  congéables,  sans 
décret  de  justice  el  avis  île  parents.  —  Les  pro- 
priétaires fonciers  peuvent  congédier  les  donia- 
niers  qu;ind  bon  leur  semble  en  leur  remboursant 
les  édifice?,   superfices  et  droits  convenantiers, 
selon  l'estimation  qui  en  est  laite  par  des  com- 
mi>saires-priseurs,  dont  les  parties  conviennent, 
ou  qui  sont  nommi's  d'office  :  celte  estimât. on 
est  l'a  te  aux  frais  des  proptiétnires  fonciers.  — 
Ils  ne  peuvent  congédier  les  domaniers  qu'après 
l'exniration  des  b.iux,  qui  sont  ordinairement 
de  6  ar.nées,  lor.-^qu'ils  ont  reçu  des  deniers  ou 
pots-de-vin  ;  et  s'ils  les  congédient  avant  l'exii- 
ratjon  des  baux,  ils  sont  (ibligés  de  leur  rem- 
bourser les  pols-de-vin.  Lorsque  les  6   années 
des  baux  sont  expirées,  ils  ne  sont  i  as  tenus  au 
remboursement.  —  Ils  ont,  pour  leur  consente- 
ment, le  cinquième  du  prix  de  la  vente  des  do- 
mai  m  s  congéables,  lor.-=qiie  les  domaniers,  sans 
enfants,  sont  forcés  de  les  vendre  ;  ce  qu'ils  ne 
peuvent  faire  sans  une  très  grande  nécessité. 

USEMENT  DE  CORNOAILLES. 

Les  propriétaires  fonciers  peuvent  congédier 
les  doma  liers  de  leurs  tenues  quand  bon  leur 
semble,  mais  seulement  après  l'expiration  des 
baux,  soit  que  leur  durée  soit  de  9  années  ou 
plus;  et  dans  ce  cas,  ils  doivent  rembourser  les 
édifices  et  snperlices  à  dire  d'experts,  arpe  iteurs, 
appréciât'  urs  convenus  :  ils  peuvent  même  les 
congédier  |  enilatit  la  durée  de  leur  bail,  s'ils 
veulent  habiter  les  tenues;  alors  ils  sont  tenus, 
envers  les  domaniers,  à  un  dédommagement  par- 
ticulier et  indéi  endant  du  remboursement  des 
édifices  et  superfices,  dans  lesquels  sont  compris 
les  arbres  fruitiers,  les  améliorations  faiti^sdans 
les  jardins,  vergers,  clôtures  ou  pourpris,  les 
pailles,  trempes,  stucs  ou  engrais,  qui  sont  sur 
et  dans  la  terre,  les  prairies,  même  les  genêts 
ou  landes  lorsqu'ils  ont  plus  d'un  an.  Ils  ne  peu- 
vent exiger,  et  il  ne  leur  est  point  dû  de  droits 
de  ventes  pour  les  baux  de  19  ans  ni  pour  ceux 
à  plus  long  terme. 

USEMENT  DE  BROUEREC 

Les  propriétaires  fonciers  peuvent  congédier 
les  domaniers  lorsqu'il  leur  plaît,  en  leur  rem- 
boursant préalablement  les  édifices  et  superfices, 
et  en  les  laissant  jouir  des  stucs  el  engrais;  mais 
le  congé  met  t  ne  peut  être  fait  qu'après  l'ex- 
piration du  termeportépar  lebail,s'ileu  existe  un. 

—  Ils  n'ont  lias  be-oin  de  prouver  la  possession 
des  domaines  congéables,  lorsqu'elle  leurest  con- 
testée par  les  douaauiers  qu'ils  congédient  :  la  pré- 
somption est  pour  eux,  jusqu'à  ce  que  le  contraire 
soit  établi  par  titres  de  la    part  des  domaniers. 

—  Ils  ne  sont  point  obligés  dé  renouveler  les  bail- 
lées aux  mêmes  domaniers;  ils  peuvent,  après 
Texpira'ion  du  bail,  en  passer  à  un  autre  et  le 
subroger  à  faire  le  remboursement  des  éiifices, 
supi^rtices  et  droits  réparatoires  ou  les  rembour- 
ser eux-mêmts.  —  Ils  n'ont  point,  à  titre  de  pro- 
priétaircs  fonciers,  de  juridiction,  ni  justice  ci- 
vile ou  criminelle  i^ur  leurs  domaniers,  ni  lods 
et  ventes,  rachats  ou  autres  droits  semblubhs. — 
Ils  sont  tenus  aux  frais  du  pri.-age,  ainsi  qu'à 
ceux  du  remboursement.  La  revue  est  aux  dépens 
de  celui  qui  la  demande. 


USEMENT  DE  TrÉGUIER  ET  GOELLO. 

Les  propriétaires  fonciers  peuvent  abattre  les 
bois  parle  pied,  sur  les  tenues  de  leurs  doma- 
niers, en  les  dédommageant,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  des  arbres  fruitiers,  parce  qu'ils  ap[)ar- 
tienneut  en  entier  aux  dumaniers,  qui  peuvent 
en  disposer  à  leur  volonté,  ainsi  que  des  émondes 
des  chênes  et  des  puinais  ou  mort-bois.  —  Lors- 
qu'ils ont  des  domaniers  dans  l'étendue  de  leurs 
fiefset  dans  labanlieue  de  leurs  moulins,  ils  peu- 
vent lesobliger  àsuivre  leur  justice  et  leurs  mou- 
lins ;mais  si  les  domanierssontéiagers,et8'il> de- 
meurent dans  le  fief  d'un  autre,  ils  suiventlajus- 
tice  et  le  moulin  de  ce  dernier,  parce  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'être  seigneur  de  fief,  pour  avoir  des 
domaniers,  comme  plusieurs  le  croient  fausse- 
ment :  il  suffit  d'avoir  de^  terres  et  une  maison 
à  la  campagne,  soit  nobles  ou  roturières. 

Section  IL 

Extrait  des  usements  particuliers  qui  concernent 
les  Domaniers. 

USEMENT  DE  ROHAN. 

Les  domaniersdoiventaux'propriétaires  fonciers 
aveu  et  déclaration  des  terres  de  leurs  tenues, 
des  renies  dont  ils  sont  chargés,  à  chaque  muta- 
tion d'hommes;  ils  doivent  comparaître  delOans 
en  10  ans  à  la  réformation  de  leurs  rôles,  en  faire 
à  leur  tour  la  recette,  ainsi  que  celle  des  rentes, 
suivre  leurs  moulins,  charroyerdu  vin,  du  sel,  du 
bois  pour  leur  provision,  faner  leurs  foins  el  les 
charroyer,  leurs  dépenses  leur  sont  remiioursées. 

—  Les  douairières  ne  peuvent  les  congédier  sans 
le  consentement  des  propiiétaires  foncii  rs. 

Ils  ne  peuvent,  sans  pareil  consentement,  faire 
sur  leurs  tenues  de  nouveaux  bâtimen's,  ni  aug- 
menter ceux  qui  existent.  —  Ceux  qui  ont  des 
enfants  peuvent  vendre  les  édiiices  de  leurs  te- 
nues; mais  ils  ne  peuvent  les  grever  de  rentes 
sans  le  consentement  des  propriétaires  fonciers. 

—  Ils  n'eu  ont  pas  besoin  pour  sous-fermer  leurs 
tenues,  lorsque  le  bail  n'excède  pas  9  années. 

USEMENT  DE  CORNOAlLLES. 

Les  domaniers,  dans  tout  le  ci-devant  comté 
de  Gornoailles,  excepté  la  partie  de  la  juridiction 
de  Uaouias,  sont  maîtres  des  édifices  et  super- 
fices de  leurs  tenues  ;  ils  peuvent  en  disposer 
comme  de  leurs  héritages,  ils  peuvent  piartager 
entre  eux  les  fonds  et  superlices  sans  appeler 
les  propriétaires  fonciers,  mais  ils  ne  peuvent 
diviser  les  rentes  sans  leur  consentement.  — La 
seule  possession  de  40  ans  rend  hs  doma- 
niers propriétaires  irrévocables  des  édiiices 
sans  qu'Usaient  besoin  de  prouver  leur  propriété 
par  titres.  —  Les  bois  qui  croissent  sur  les  fossés 
et  au  dedans  bur  appartiennent,  excepté  ceux 
propres  à  merrain,  dont  ils  n'ont  que  les  émondes, 
ainsi  que  tous  les  bds  de  merrain  de  haute 
futaie  qui  croissent  dans  leurs  parcs  et  clôiures. 
Ils  ne  peuvent  éraonder  les  rabines  et  bois  de 
haute  futaie  qui  sont  au  pourpris  de  leurs  tenues, 
soit  nobles  ou  roturières,  encore  moins  les 
couper  par  pieds.  —  Ils  ne  peuvent  également 
construire  sur  leurs  tenues  des  bâtiments  nou- 
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veaux,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
foncier,  |  arce  qu'ils  ne  peuvent  grever  le  fonds 
sans  sa  permission  (1).  —  11-  peuvent,  sans  la 
permission  des  propriéiaires  fonciers,  faire  les 
arrélioraiions  uiiles  et  nécessaires,  telles  que 
haies,  fosses,  vergt-rs,  jardins  et  prairies.  —  Us 
doivent,  s'ils  n'eti  sont  pas  dispensés  (lar  les  baux, 
9  corvées  pir  an  aux  proiriétaires  fonciers; 
savoir  :  3  journées  de  voitures  d'aitelage  pour 
les  transpoits  d^;  leurs  bois,  vms  et  foins;  3 
de  cheva'ix  sans  attelage,  et  3  de  travaux  de 
leurs  mains.  Ils  nelts  doivent  pas  hors  de  la  ju- 
ridiction où  ils  habitent,  si  ce  n'est  pour  les 
charrois  de  vins,  blés  et  ardoises.  Ces  corvées 
sont  estimées  à  raison  de  10  sols,  les  3  piemières, 
5  sols  les  secondes,  et  2  sois  1/2  les  troisièmes. 
Elles  ne  sont  pas  dues  par  les  domaniers  qui 
n'ont  aucune  maison  dépeidant-^  de  leurs  tenues. 
—  lis  peuvent  vendre  leurs  édificesàqui  bon  leur 
semble  même  par  parties,  sans  le  consentement 
des  prop'iétdires  fonciers,  à  condition  que  la 
rente  restera  due  sur  l'universalité  de  la  tenue; 
sans  cette  clause,  le  consentement  du  propriétaire 
foncier  est  nécessaire.  —  Ils  ne  peuvent  forcer 
les  propriétaires  fonciers  à  les  congédier;  ils 
peuvent  l'être  séparém*  nt  lorsqu'ils  ont  divisé 
leurs  tenues.  —  Ils  peuvent  déguerpir  les  do- 
maines, lo  squ'ils  les  trouvent  trop  arrenlés  et 
chargés;  mais  il  faut  qu'ils  en  préviennent  judi- 
ciairement les  proiirietaires  fonciers  ;  il  faut  que 
le  bail  soit  fini  ;  il  faut  qu'iis  renoncent  au  rem- 
boursement lies  éditices  et  superficies  et  autres 
droits  ré(iaratoires,  qu'ils  acquittent  les  arréra^ies 
échus,  qu'ils  donnent  une  déclaration  des  terres 
qu'ils  abandonnent. 

USEMENT  DE   BROUEREC 

Les  domaniers  ne  sont  pas  obligés  de  passer 
de  nouveaux  baux,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
requis  par  les  propriétaires  fonciers,  ce  qu'ils 
peuvent  faire  quan  i  bon  leur  semble  lorsque  le 
bail  tiui  existait  e^t  expiré.  —  Us  peuvent  irans- 
po  ter  leurs  droite  réparatoires  à  un  tiers,  qui 
demeure  soumis  à  ce  même  congément.  —  Us 
ne  peuvent,  sans  une  permission  expresse  des 
projiritMa  rrs  fonciers,  faire  aucuns  nouveaux  bâ- 
timents sur  leurs  tenues  ;  changer  l'état,  la  forme 
et  les  dimensions  des  a-iciens  eu  les  réparant; 
de  même  à  l'égard  des  fossés  et  des  clôtures  des 
terres;  et  en  cas  de  coitraveniion,  les  proprié- 
taires fonciers  ont  l'option,  dans  40  ans,  de  les 
obliger  à  dém  lir  les  innovations  qui  les  grève- 
raient par  l'estimation,  lors  du  congément,  ou  de 
prendre,  s'ils  veulent  s'en  contenter,  des  lettres 
de  reconnaissance  et  de  non-préjudice  qui  les 
garantissent  que  dans  le  cas  ae  cong^^ment,  les 
innovations  ne  seront  pas  comprises  dans  les  esti- 
mations, et  qu'ils  ne  seront  lias  obligés  d'en  tenir 
compte.  —  Ils  doivent  suivre  le  mouho  des  pro- 
priétaires foncinTS,  et  déclarer,  dans  les  recon- 
naissances et  dénombrement  qu'ils  leur  donnent, 
l'obligation  du  respect.  —  Us  sont  t  nus  aux 
corvées  naturelles  àl'usementet  sans  stipula- 
tion. Elles  sont  au  nombre  de  6  :  3  à  bras  pour 
battre,  amasser  les  crains  et  les  foins  des  pro- 
priétaires fonciers;  et  3  avec  chevaux  et    char- 

(1)  Grever  les  fonds,  s'entend  quand  les  édifices,  une 
fois  payés,  valent  plus  que  le  funds  une  fois  prisé,  non 
pas  plus  que  l'affrancliissemenl  de  la  rente  au  de- 
nier tO,  qui  est  souvent  fort  médiocre,  attendu  les 
grands  avantages  dont  jouissent  les  domaniers. 


rettes  si  la  tenue  est  suffisante  pour  entretenir 
des  bêtes  de  charge  ou  d'attelage.  —  Les  corvées 
à  faner  doivent  être  continuées  de  jour  en  jour, 
jusqu'à  l'entière  récolte,  e  les  ne  sont  comptées 
qu'  pour  une.  Celles  p;4r  chevaux  ou  charrettes 
ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  chemin  néces- 
saire pour  aller  et  revenir  en  un  jour.  Ils  sont 
encore  tenus  à  des  corvées  extraordinaires  pour 
la  construction  et  la  réparation  de  la  maison, 
des    moulins,  étangs  et  biens  des  propriétaires 
fonciers,  qui  ne  peuvent  les  appeler  qu'a  leur 
tour  et  rang,  et  qui  doivent  les  nourrir  ainsi  que 
leurs  bestiaux.  —  Les  obj  ts  remboursables  aux 
domaniers  sont  Ks  superficies  ei  droits  répara- 
toires, les  maisons,  murs,  fossés,  arbres  portant 
fruits,  qui  sont  estimé-  à  la  charretée,  comine  si 
c'était  de  simple  bois  de  chauffage,  mais  les 
autres  bois  de  la  nature  de  ceux  qui  s'élèvent 
en  haute  futaie,  savoir  :  chênes,  frênes,  hêtres  et 
ormeaux,  n'y   sont  pas  compris,    parce  qu'ils 
appartiennent    aux    propriétoires    fonciers,    à 
l'exception  des  émondes  des  chênes  plantés  sur 
les  fossés,  dont  le  troue  n'excède  pas  10  pieds 
de  hauteur  et  est  couronné.  Les  stucs  et  engrais 
eiiipluyés  à  l'anié  ioration  des  terres  destinées  à 
recevoir  les  semences  entrent  aussi  dans  l'esti- 
maào'i,  eu  égard  à  la  quantité  de   terres  ainsi 
engraissée:?,  et  jusqa'à  lacjiicurrence  des  3/4  des 
terres  labourables  de  la  te  iue,  si  tant  il   s'en 
trouve  ;  mais  dans  le  Cis  où  il  y  en  aurait  plus 
des  3/4,  le  surplus  n'est  point  estimé.  L'estimation 
de  ces  stucs  et  engrais  ne  peut  excéder  6  livres 
par  journal.  Ll'S  domaniers  ont  la  facuité  d'ense- 
menser  les  terres  engraissées,  jusqu'à  la  co  .cur- 
rence  des  3/4  ci-devant  énonces,  et  de  recueillir 
une  fois  les  3/4   des  fruits,  charges  déduites, 
laissant  l'autre  quart  aux  propriétaires  fonciers. 
A  l'égard  des  marnix  et  engrais   existant    en 
nature,  les  domaniers  congé>iiés  sont  tenus  de 
Ls  laisser  sur  le  lieu,  on  les  leur  paye  la  moitié 
de  l'esiimaiion  faitu'  par  experts.  Qjaniaux  terres 
déjà  ensemencées,  ain.-i  qu'aux  fruits  pendants 
et  attachés  à  la  terre,  lors  du  congément,  les 
congédiés  en  ont  les  3/4  et  les  propriétaires  1/4. 
Les  congédiés  ont  le  droit  d'emporter  les  foins 
récollés  et  les  pailles  de  froment,  mil,  avoiue  et 
blé  noir;  mais  les  pa  Iles  de  seigle  resient  sur 
le   lieu.    Pendant  l'instance  du  congément,    les 
domaniers   peuvent  continuer  la  jouissance,  la- 
bourer et  faire  les  réparations  en  bo  is  pères  de 
famille,  nonob-tant  les  oppositions  et  les  décla- 
rations faites  par  le  libellé  à  fin  de  congément. 
—  Les  domaiiiers  ne  peuvent  être  congédiés  par 
les   tuteurs  et  curateurs,  non  plus  que    par  la 
douairière,  sans  le  consentement  des  propriétaires 
fonciers. 

USEMENT  DE  TrÉGUIER  ET  GOELLO. 

Les  droits  convenantiers  sont  immeubles  pour 
les  domaniers,  c'est  pourquoi  ils  n'en  doivent  aux 
propriétaires  ni  aveux  ni  hommages,  ventes  ni 
rachats;  mais  iis  doivent  payer  les  rentes  seigneu- 
riales à  leur  décharge,  les  tailles  ordinaires  et 
extraordinaires.  Ils  doivent  encore  dé  laration 
notariée  à  chaque  mutation  dé  propriétaire,  par 
tenants  et  aboutis-ants,  pour  empêcher  les  chan- 
gements dans  le  domaine  et  la  nature  de  la  rente, 
parce  que  le  contrat  à  domaine  co  igéable  res- 
semble.sous  nut-lque  rapport, au  contrat  de  cens; 
mais  il  en  dilfèie  esseutielleaieot  en  ce  que  le 
cens  transporte  la  propriété  du  fon.îs,  se  réser- 
vant le  bailleur  une  rente  annuelle,  et  que,  par 
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le  contrat  de  convenant  congéable,  le  propriétaire 
vend  seulement  les  édifices  et  supetfices  en  se 
réservant  la  propriété  du  loniis,  moyennant  une 
renie  ainsi  que  la  lacuiié  de  conyéiliur  le  doma- 
nier,  en  lui  reiniioursaiii  les  éditices  et  soperlict  s, 
les  trempes,  pailles  stucs  ou  engrais  qu'ils  ont 
dans  ou  sur  les  terres,  égalemeoi  que  les  genêts 
sur  pied  qui  ont  plus  d'un  an.  Les  Irais  d'esiima- 
tion  de  ces  objets  sont  à  la  cliaigc  des  proprié- 
taires loncieis.  —  Les  domamers  ont  la  liberté 
de  bâtir  Fans  somptuosité,  sur  les  anciens  l'onde- 
menis;  mais  ils  ne  p- uvent  construire  des  bâti- 
ments neuls  sur  de  nouveaux  fondements,  sans 
le  consentement  des  propriétaires  fonciers;  et  s'ils 
le  lont,  lors  du  congément  les  édilices  ne  sont 

Erises  qne  comme  des  pierres  en  monceaux,  ei  des 
ois  debout  qui  n'ont  reçu  aueUne  façon.  —  Les 
domaniers  ne  sont  obligés  de  payer  les  corvées 
en  argent,  qu'en  cas  de  refus  de  leur  pari  et  de 
contestation.  Elles  ont  pour  cbjel  de  faner  et 
charroyer  les  foins,  les  vins,  les  ijois  de  piovi- 
sion  et^l'ardoise  :  ils  sont  nourris,  ainsi  que]  leurs 
bestiaux,  [lar  les  propriétaires  fonciers.  Elles  ne 
sont  dues  que  dans  le  cas  où  la  tenue  est  un  peu 
considérable  et  ne  peuvent  être  exigées  que  lors- 
qu'elles sont  nécessaires  ;  si  elles  ne  l'étaient  pas,, 
les  propriétair.  s  fon  iers  ne  pourraient  les  appré- 
cier. —  Les  domaniers  qui  trouvent  leurs  rent-s 
excessives  peuvent  déguerpir  et  abandonnei  leurs 
tenues,  mais  ils  doivent  le  déclarer,  en  justice, 
aux  propriétaires  fo  ciers,  et  lournir  une  décla- 
ration des  terres  qu'ils  abandonnent. 


SECTION   III. 

Extraits  des  usements  qui  concernent  les  héritiers 
des  domaniers. 

U SEMENT  DE  ROHAN. 

Lorsque  les  domaniers  meurent  sans  enfants 
de  légitime  mariage,  leu  s  tenues  appartiennent 
en  totalité  aux  propriélaiies  loiiCieis;ies  collaté- 
raux, le  s  que  les  oncles,  tantes,  cousins,  cousues 
et  leUis  enlanis  n'y  ont  aucun  dri  il;  ceiiendant  les 
frèieselsœurs  quisetrouveiithabiie^  le  domaine  à 
leur  dé  es,  ou  (jui'sonl  à  servir,  à  apprendre  un 
métier,  et  qui  n'ont  point  de  domicile  particulier 
hors  du  domaine  héritent  de  leurs  pères.  Le  plus 
jeunedesenfanls  légitimes  des  domaniers,  soit  Mis 
ou  tille,  est  héritier  de  ce  domaine  à  l'excusion 
des  autres.  S'il  y  a  plusieurs  tenues  dislimtes  el 
séparées  dans  une  succession,  le  plus  jeune  dv;s 
enfants  a  le  choix  entre  elles,  tnsuiie  son  aîné 
immédiat,  ainsi  de  suite,  du  plus  jeune  au  pre- 
mier lié,  î-oit  mâles  ou  femelles,  ei  lorsqu  il  y  a 
plus  de  domaines  que  d'e  lants,  le  plus  j  une 
recommence  à  choisir.  Celui  qui  hérite  de  la  te- 
nue est  obligé  de  loger  ses  fièies  et  sœursju.-quà 
ce  qu'ils  s-oient  mariés  ;  il  doit  les  nourrir  et  les 
entr<  tenir  pendant  leur  minorité  sur  le  bail  à 
ferme  et  les  prolits  de  la  tenue.  Lorsqu  ils  sqnt 
mariés,  il  petit  les  expulser.  —  Les  meubles  se 
partagent  également  entre  les  enfants  des  doma- 
niers. 

Les  fumiers  et  engrais  se  partagent  comme 
meubles. 

Une  veuve  ne  peut  exiger,  môme  à  la  rigueur, 

fiour  son  douaire,  le  tiers  de  la  tenue,  mais  seu- 
ement  un  logeineul  suilisanl  et  quelque  bétail 
nourri,  et  elle  doit  payer,  au  prorata  de  sa  jouis- 
sance, les  rentes  el  autres  charges;  une  veuve 
qui  se  remarie  perd  son  douaire  sur  les  tenues. 


USEMENT  DE  CORNOAILLES. 

Les  veuves  ont  droit,  pour  leur  douaire,  aux 
édifices  et  superh  es  quand  ils  sont  ve  idus  à 
d'auires  qu'aux  propriét^iires  fonciers,  elles  les 
retirent  par  prémesse,  en  prennent  possession, 
font  bannir  et  s'en  approprient  avec  les  mêmes 
formes  qi  e  l'on  observe  pour  èe  rendre  proprié- 
taire irrévocable  de  tout  autre  hi^ritage. 

USEMENT  DE  BROUEREC. 

Les  lignagers  n'ont  pas  la  faculté  de  retraite 
dans  le  cas  de  congément.  —  Les  droits  répara- 
toires  sont  réputés  iinineubles  el  siisceptibles 
d'Iiypoilièqueseï  de  retraii  lignager  à  l'égard  des 
domaniers;  mais  non  de  division  ou  partage.  A 
l'égard  des  sdgneurs  fonciers,  ils  ne  tiennent 
lieu  que  de  meubles. 

UsEMENT  DE  TrÉGUIER  ET  GOELLO. 

Les  domaines  congéables  sont  immeubles  à 
l'égard  des  héritiers  des  uomanters  ;  ils  ont  dioit 
à  tout  ce  qui  les  compo-e,  après  que  le  pro- 
priétaire foncier  a  été  payé  de  ra  rente,  et  que  le 
douaire  de  la  veuve  a  été  levé  et  as-is,  car  comme 
les  lioraanii  rs  ont  le  droit  à  bon  marché,  el  sou- 
vent à  vil  prix,  et  que  par  leurs  soins  Us  terres 
et  maisons  s'augmentent  de  valeur,  il  y  a  ordinai- 
rement du  (irotii  et  des  renies  ue  re^te  après  le 
prupriélire  payé;  attendu  que  par  1  urs  baux 
coiivenanliersles  domamers  se  chagent  de  moins 
de  rente  qu'Us  peuvent  suivant  les  conventions 
voloniain  s  el  la  somme  qu'ils  donnent  aux  pro- 
priétaires à  cet  effet. 

Lorsqu'un  mari  donne  les  terres  et  maisons  de 
fa  femme  à  domaine  congéable.  il  doit  faire  em- 
ploi de  la  somme  qu'il  reçoit  du  domanier  pour 
les  édifices  el  suipeihcts,  parce  que  les  h  ens 
de  la  femme  se  trouvent  diminués  d'autant.  Le 
mari  esi  aussi  tenu  de  faire  emploi  de  la  s.)miue 
qu'il  reçoit  1  rsqu'il  vend  ou  aliène  les  dimaines 
congéabies  de  la  femme,  parce  que  c'était  son 
propre  héritage  immeuble. 

Les  héiitiers  des  domaniers  partagent  les 
droits  reparatoires;  mais  ils  ne  peuvent  diviser 
la  rente  due  aux  propriétaires  fonciers  qui  peu- 
vent agir  soliiiairement  contre  chacun  d'eux, 
sauf  h  ur  recours. 

Les  deniers  des  remboursements  faits  par  les 
propriétaire  fonciers  sont  meubles;  ainsi  ils  en- 
trent dans  la  communauté,  et  le  mari  domanier 
n'est  point  obligé  d'en  faire  l'emploi;  s'il  vend  les 
droitsiéparatoiiesà  tout  autre,  il  doit  faire  em- 
ploi des  deniers  qu'il  reçoit;  dans  ce  cas  ily  a  lieu 
au  reirait  lignager,  et  nullement  au  retrait  féo- 
dal. Cet  article,  por  e  le  texte,  est  grandement 
considérable  pour  la  décision  de  plusieurs  questions. 
Lorsqu'un  mari  domanier  retire  les  droits  de 
convenant  de  sa  femme,  il  doit  être  dédommagé 
de  la  moitié  des  deniers  du  retrait  ou  congé- 
ment :  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  sa  femme. 

JNous  ne  parlerons  pas  des  autres  usements 
qui  se  trouvent  dans  la  coutume  de  Bretagne, 
sous  les  titres  de  droiis  de  motte,  de  droit  de 
quevaise,  parce  que  les  derniers  ont  été  abolis 
par  un  décret  particulier  de  l'Assemblée  nationale 
dn  15  mars  179U,  et  que  ceux  de  motte  auraient 
subi  le  même  sort,  s'ils  n'eussent  pas  cessé 
d'exister  quelque  temps  avant  ce  décret. 
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Nous  avons  pensé  que  les  détails  dans  lesquels 
nous  venons  denirer  étaient  iiéci suaires  pour 
mettre  la  Société  en  et  t  de  donner  un  avis  fondé 
sur  des  coiinai:-sances  ceilaineà.  Elle  peut  aclufl- 
lement  juger  si  nous  pouvions  sans  manquer  à 
sa  coniiance,  et  sans  l'exposer  à  se  compromettre, 
nous  dispenser  de  lui  faire  connaître  :  1°  quels 
sont  les  cantons  île  la  ci-dr-vant  province  de  Bre- 
tagne dans  lesquels  le  domaine  congéable  est  en 
usage-,  2°  quelle  est  la  véritable  signification  des 
mois  employés  dans  les  useraenls;  3°  ce  que  c'est 
que  le  domaine  congéable  ;  4°  enlin  quels  sont 
les  useraents  particuliers  qui  concernent  ceux 
qui  font  l'objet  des  domaines  congéables.  Elle 
peut  juger  si  toutes  ces  connaissances  ne  doivent 
pas  précéder  le.s  réilexions  qte  nous  allons  lui 
présenter  sur  la  question  que  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  lui  a  adressée,  et  qu'elle 
nous  a  chargés  d'examiner. 

SECONDE  PARTIE. 
Examen  de  la  question  proposée. 

Si  nous  eussions  été  chargés,  il  y  a  trois  ans,  de 
/a  par  t  de  la  Société,  ue  lui  [irésenier  nos  réflexions 
sur  la  question  des  domaines  congéables,  pi  r- 
suadés,  comme  nous  Tétions  alors,  comm^-  nous 
l'avoiis  toujours  été,  et  comme  nous  ne  cesse- 
rons jamais  de  ièire,  que  toutes  l«s  lois,  us  et 
coutumes  qui  peuvent  tendre  à  aggraver  le  sort 
et  la  condition  des  fermiers,  laboureurs  et  cul- 
tivatenis,  à  ralentir  leur  activité  naturelle,  à 
étoulfer  leur  industrie  et  à  contrarier  1>  urs  tra- 
vaux importants,  sont  opposés  au  progrès  de  1  a- 
gricultni e,  nous  aurions  fait  toutes  les  reclienhes 
possibles  pour  connaître  l'époi^ue  de  Téiab  iste- 
ment  des  domaines  coniiéables  en  Bretagne; 
nous  aurions  tout  employé  pour  découvrir  les 
mollis  qu'avaient  eu  ceux  qui  les  ont  éiabis; 
enlin  nous  nous  serions  appliqués,  avec  le  plus 
grand  soin,  à  suivre  les  effets  de  ces  établisse- 
ments. Ce  que  nous  auiious  fait  alois,  nous 
l'dvons  fait  en  ce  mometit. 

A  l'egaid  de  l'époque  de  l'établissement  des 
domaines  congéables  en  Bretagne,  nous  sommes 
assures  que  l'un  peut  la  lixeravecceitiiude  emie 
le  cinquième  et  sixième  siècle,  c'ert-à-dire 
4U0  ans  environ  avant  que  les  liefs  fussent  con- 
nus dans  cette  contrée. 

Les  motifs  de  cet  établissement  sont  consignés 
dai  s  la  coutume  de  Bretagne,  et  voici  le  texte 
qui  les  contient  ; 

0  Le  convenant  en  domaine  congéable  est  une 
"  espèce  de  coniiat  emphytéotique,  par  lequel  les 
a  seigneurs  ont  excité  les  laboureurs  à  eutre- 
«  preutire  Je^  défrichements  et  cultures,  en  lais- 
«  sant  la  jouissance  du  fonds,  à  charge  de  certaine 
«  prestation  annuelle,  avec  fajulté  d'y  faire  cer- 
«  taines  améliorations,  dont  ils  ne  pourront  être 
«  expulsés  qu'en  leur  remboursant  le  prix  de  ce 
«  qu'elles  se  trouveront  valoir  lors  du  congé- 
•  ment  (1).  » 

-Quant  aux  effe's  de  cet  établissement,  nous 
avons  reconnu  que  des  terrains  en  friches,  que 
des  landes,  que  des  sol^  que  l'on  ne  croyait 
propres  à  aucune  productiou  sont  dtvenus  très 
lert.les  en  grams  de  toute  espèce,  e  i  fourrage  et 
en  l)0is.  Ces  faits  sont  particulièrement  connus 
de  l'un  de  nous  qui  a  passé  de  longues  années 
dans  la  ci-uevant  province  de  Bretagne,  qui  n'a 

(1)  Supplément  de  l'usement  de  Brouerec,  page  423. 


aucun  intérêt  à  la  question,  puisqu'il  n'y  pof?sède 
aucun  bien,  mais  qui,  pendant  le  lon^  séjour 
qu'il  y  a  fait,  a  été  nécessité  de  s'occuper  i  arii- 
culièrement  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  lois  qui 
la  régi.-sent.  En  nous  en  tenant  il  y  a  3  ans 
à  ces  recherches  et  à  ces  découvertes,  nous  au- 
rions conclu  q  le  l'usage  des  domaines  congéables 
était  utile  aux  prog'ès  de  l'agriculture,  mais 
nous  n'aurions  pas  alors  borné  notre  examen  à 
ces  recherches  et  à  ces  découvertes.  Convaincus 
que  par  le  lajis  de  temps  les  abus  s'introduisent 
imperceptiblement  et  successivement  dans  les 
établissements  que  les  motifs  les  plus  purs  et  les 
plus  favorables  au  bien  public  ont  dirigés  dans 
leur  origine-,  nous  nous  serions  assuré  si  celui 
des  domaines  congéables  en  avait  été  exempt. 

N' us  aurions  reconnu,  et  nous  ne  l'aurions  pas 
dissimulé,  que  les  seigneurs  de  liefs,  et  peut-être 
encore  plus  qu'eux,  leurs  gens  d'affaires,  étaient 
parvenus  successivement  à  insérer  dans  quelques 
contrats  à  domaine  congéable  des  clauses  qui 
approchent  beaucoup  de  celles  que  l'orgueil,  la 
vanité,  et  un  pouvoir  étrange  que  des  hommes 
libres  ont  voulu  exercer  sur  d'autre^  hoiumes 
aussi  libres  qu'eux,  c'est-à-dire  des  clau>es  que 
li  féodalité  a  introduites;  que  ces  contrats  cnt 
ensuite  servi  de  base  aux  auteurs  qui  ont  dans 
la  suite  rédigé  les  usen  ents,  que  c'était  ainsi 
q  ;e  la  pureté  de  l'éiablissem^nt  des  doma  nés 
congéablt  s  a  été  altérée.  Mais  nous  aurions  ob- 
servé que  c'est  partit  uièrement  dans  l'usement 
de  Rohan  que  cet  abus  s'est  introduit;  que  les 
domaines  congéables  de  ce  territoire  ont,  pour 
la  majeure  paitie,  et  de  tous  temps,  appartenu 
à  des  seigneurs  de  liefs  :  que  le  territoire  qui  est 
régi  par  l'usement  de  Rohan  est  beaucoup  n  oins 
ronsidéiableque  chacun  de  ceux  de  Gornoailles, 
Brouerec,  Treguier  et  Goello,  dans  lesquels  la 
jiureté  de  l'établissement  des  domaines  congéa- 
bles n'a  point,  ou  n'a  été  que  très  peu  altérée. 

Convaincus  de  ces  vérités  affligeantes  pour  les 
colons  et  destructives  de  leur  industrie,  nous  au- 
rions dit  à  la  Société  il  y  a  trois  ans  :  \os  tra- 
vaux a:-sidu8  et  désintéressés,  votre  attachement 
sincère  et  inaltérable  cour  la  classe  d'hommts  la 
plus  intéressante  de  l'Empire  français;  voire  zèle 
infatigable  pour  tout  ce  qui  i^eut  contribuer  au 
bien-être  et  au  bonheur  des  habitants  des  ca:ii- 
pagnes,  vos  amis,  vos  plus  chers  et  plus  utiles 
coopéraleurs,  tous  ces  titres  vous  engagent  à 
entreprendre  de  faire  rétablir  le  domaine  con- 
géable particulièrement  surle  territoire  deRohan 
dans  toute  la  pureté  de  son  établissement.  Com- 
mencez donc  par  employer  tout  votre  crédit  pour 
y  parvenir;  lorsque  vos  efforts  seront  couronnés, 
et  que  vous  aurez  obtenu  de  vos  démarches  le 
succès  que  vous  devez  en  attendre,  nous  nous  em- 


presserons de  vous  présenter  nos  réflexions  sur  la 
avoir    s'il  est  utile  ou  non  à  l'agri- 
culture. 


question  de  savoir 


Mais  nous  sommes  di=pensé^  aujourd'hui  de 
former  la  dem.nde  préalable  que  nous  aurions 
cru  indispensable  de  faire  il  y  a  trois  ans.  L'As- 
semb  ée  nationale  a  détruit  le  régime  féodal  dans 
son  origine  et  dans  ses  causes  -..dans  sou  origine, 
en  abolissant  toutes  1  s  seigneuri  s;  dans  ses 
causes,  en  déclirant  tous  les  hommes  égaux 
entre  eux  vis-à-vis  de  la  loi.  Elle  a  donc  rétibii 
le  domaine  congéable  dans  toute  la  pureté  de 
son  établissement,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
que  nous  devons  et  que  nous  allons  le  consi- 
dérer. 

Nous  regardons  comme  utile  à  l'agriculture 
tout  ce  qui  peut  favoriser  la  multiplication  des 
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propriétés,  ou  au  moins  des  exploitations;  tout 
ce  qui  peut  assurer  aux  colons  la  continuité  de 
la  culture,  en  donnant  à  celui  qui  culiive  de 
petites  ou  de  grandes  propriétés  ap[)artenant  à 
autrui,  la  criitude  d'avoir  travaillé  pour  lui- 
même  pendant  la  durée  de  son  bail,  tout  ce  qui 
peiit  tendre  à  laisser  au  colun  la  plus  grande 
liberté  dans  la  manière  de  cultiver  et  dans  le 
choix  des  productions  qu'il  veut  préférer;  tout 
ce  qui  |ieut  le  déterminer  à  améliorer  le  terrain 
qui  lui  est  abandonné  pour  un  temps,  et  à  lui 
assurer,  à  la  tin  de  ce  temps,  si  le  propriétaire 
ne  veut  pas  le  prolonger,  la  rentrée  de  SiS  pre- 
miers fonds,  amsi  que  de  ceux  qu'il  aura  em- 
ployés pour  luute  espèce  d'améliorations  per- 
mises; enfin,  tout  ce  qui  peut  entretenir  et 
augmenter  le  tiavail  par  l'espérance  d'en  obtenir 
un  jour  la  récompense  en  devenant  propriétaire, 
après  avoir  été  colon.  Examinons  donc  si  le  do- 
maine congéable,  réintégré  dans  toute  la  pureté 
de  son  origine,  favorise  ou  contredit  des  résul- 
tats si  évidemment  conformes  au  bien  public  et 
particulier. 

On  connaît  les  obstacles  qui  se  sont  opposés, 
jusqu'à  piésent,  à  la  multiplication  des  petitt  s 
propriéiés  (1).  On  sait  que  cette  calamité  publique 
va  diminuer  insensiblement,  et  peut-être  cesser 
tout  à  fait  en  assez  peu  d'années,  |iar  l'ardeur 
qui  se  manifeste  partout  pour  ces  défrichements, 
pour  la  formation  des  prairies  artificielles,  et  par 
conséquent  |)0ur  l'augaientatiou  du  bétail  ei  des 
engrais;  moyens  sans  lesquels,  loin  de  pouvoir 
tirer  un  p;i"rti  avantageux  des  délrichements, 
nous  ne  pourrions  tout  au  plus  soutenir  notre 
agriculture  actuelle. 

A  ces  moyens  d'améliorations,  vont  s'en  joindre 
d'autres  très  puissants  en  eux-mêmes,  et  fortfiés 
de  plus  en  [lus  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Gi-s  moyens  sont  le-;  dessèchements 
des  marais  et  de  cette  multitude  de  terrains 
inondés,  qui,  en  dérobant  des  sols  immenses  à 
l'af^riciilture  vouent  à  la  maladie  et  à  lu  mort 
tous  les  riverains  de  ces  cantons  empestés. 

Ces  grandes  entrepiises^  à  mesure  qu'.  Iles  s'exé- 
cuteront, appelleiOit  et  attireront  infailliblement 
une  multitude  de  bras.  Mais  tout  le  détait  de  la 
culture  exige  des  avances  énormes  en  bâtiments, 

(1)  Nous  n'ignorons  pas  que  l'idée  qu'on  attaclie  aux 
mots  petites  propriétés  ou  petites  fermes  n'est  pas  à 
beaucoup  près  la  même  partout.  Ce  qu'on  nomme  pe- 
tite ferme,  dans  un  lieu,  serait  regardé  comme  exploi- 
tation de  quelque  importance  dans  un  autre. 

Nous  savons  aussi  que  dans  les  trop  petites  posses- 
sions (quoique  proportion  gardée  elles  produisent  plus 
que  les  grandes),  presque  tout  le  produit  est  absorbé 
par  la  subsistance  et  les  besoins  ou  du  propriétaire,  ou 
du  petit  fermier  et  de  leur  famille  ;  que,  par  consé- 
quent, les  grandes  exploitations  sont  plus  utiles  à 
lEtat,  parce  qu'elles  laissent  un  grand  résidu,  après 
avoir  fourni  aux  frais  de  culture,  à  la  subsistance  des 
ouvriers,  à  leurs  salaires,  aux  contributions  publi- 
ques, etc. 

Mais  nous  pensons  que  dans  la  position  malheu- 
reuse oii  se  trouvent  la  très  majeure  partie  des  habi- 
tants des  campagnes  et  dans  le  besoin  pressant  d'aug- 
menter la  somme  des  terrains  cultivés,  il  est  très 
essentiel  de  favoriser  toutes  les  cultures,  même  les 
plus  petites,  soit  dans  les  défrichements,  soit  dans  les 
dessèchements.  La  pente  irré^istible  des  choses  ne  con- 
duira que  trop  tôt  à  la  réunion  de  plusieurs  de  ces 
parcelles  les  unes  aux  autres,  et  peut-être  à  de  plus 
grandes  possessions.  L'essentiel,  jusqu'à  ce  que  notre 
agriculture  soit  devenue  assez  étendue  et  assez  floris- 
sante pour  suffire  à  tout,  est  de  commencer  par  mul- 
tiplier les  moyens  de  travail  et  de  subsistance  pour  la 
multitude. 


en  bestiaux,  en  instruments  aratoires,  en  appro- 
visionnements de  grains,  de  fourrages,  etc.,  etc. 
Nous  ne  doutons  pus  que  ceux  qni  auront  de 
vastes  terrains  à  délricher,  de  vastes  dessèche- 
ments à  faire,  ne  se  portent,  autant  que  leurs 
faculté^  le  leur  permettront,  à  faire  les  avances 
nécessaires,  sans  lesquelles  il  serait  non  seule- 
ment inutile,  mais  onéreux  d(>  défricher  de  nou- 
veaux terrains,  ou  de  dessécher  des  terrains 
inondés.  Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  soient 
secondés  dans  leurs  utiles  opérations  par  des 
gens  qui,  ayant  de  petits  capitat  x,  les  emploie- 
ront à  acquérir  de  petites  portions  de  ces  ter- 
rains, par  la  certilud'  d'en  tirer  un  parti  avanta- 
geux par  le  travail,  l'économie  et  cette  intelligence 
qui  accompagnent  toujours  l'amour  de  la  pro- 
priété. Miiis  nous  ne  dont;  ns  nullement  que  si 
les  baux  à  domaine  congéable  s'introiiuisaient 
dans  le  royaume,  cette  heureuse  nouveauté  ne 
hâtât,  pour  l'avantage  de  tous,  et  les  défriche- 
ments et  la  culture  des  terrains  desséchés. 

De  simples  fermiers  je  feraient  les  propriétaires 
de  vastes  terrains  dans  la  nécessité  de  faire  les 
frais  de  construction  de  bâ'iments  qui,  joints  à 
ceuxde  défrich'  ment  et  de  dessèchement,  d  vien- 
draient fo'  t  onéreux.  Quand  il  leur  se  ait  possible 
de  suffire  à  ces  (  fforts,  les  fermiers  v  porteraient 
nécessairement  la  répugnance  naturelle  et  assez 
juste  en  soi,  de  continuer,  jusqu'au  dernier  jour 
du  bail,  des  améliorations  et  une  activité  de  cul- 
ture dont  ils  craignent  de  ne  pas  profiter,  et  qui 
ne  serait  utile  qu'à  leurs  successeurs.  C'est  ce 
grand  ob^acle  à  la  culture,  qui  a  excité  pendant 
si  longtemps  les  réclamations  contre  la  courte 
durée  d-s  baux;  on  y  a  remédié  eu  autorisant 
les  baux  déplus  longue  durée.  Ma;s  ce  lemède, 
qui  diminue  le  mal,  ne  le  détruit  pas  entière- 
ment; le  fermier,  dans  les  dermères  années  d'un 
bail  de  18  ans,  négligera  la  culture  et  les  amé- 
liorations, comme  il  les  négligeait  dans  les  der- 
nières années  du  bail  de  9  ans. 

Cet  inconvénient  majeur,  et  pour  la  chose  pu- 
blique, et  pour  le  propriétaire,  et  pour  le  nou- 
veau fermier,  n'aurait  et  ne  pourrait  même  avoir 
lieu  avec  le  domanier.  Silr  d'être  complètement 
remboursé  jusqu'au  dernier  jour  de  son  bail  de 
^es  soins,  de  ses  dépeiiî-es,  de  ses  améliorations, 
au  cas  qu'il  ne  pût  s'accorder  avec  le  proprié- 
taire du  fonds  sur  la  continuation  des  anciennes 
conditions,  ou  sur  des  conditions  nouvellt  s,  il 
aurait  tout  à  perdre,  à  négliger  le  sol  pendant 
les  dernièrfS  années,  et  tout  à  gagner  à  redou- 
bler d'activité,  puisqu'il  estsiîr  d'être  remboursé 
du  fruit  de  ses  soins  et  de  ses  améliora  ions. 
Yuilà  d  ne  un  grand  motif  pour  assurer  à  l'Etat 
la  continuité  de  tous  les  travaux  agricoles. 

Un  domanier  qui,  d'après  un  titre  invariable 
qui  lui  assure  la  propriété  des  édifices  et  superfi- 
cies du  terrain  qu'il  cultive,  est  sur  de  travailler 
pour  lui,  de  ne  travailler  que  pour  lui,  a  toutes 
sortes  de  motifs  pour  espérer  que  son  travail  et 
son  économie  le  mettront,  un  pi'U  plus  tôt  ou  un 
peu  plus  tard,  en  état  d'acquérir  une  propriété 
plus  ou  moins  étendue  avec  ce  qu'il  reçoit  du 
remboursement  des  édifices  et  superHces  des 
domaines  congéables,  soit  que  le  propriétaire 
veuille  exercer  ce  droit,  qu'il  s'est  réservé  par  le 
contrat,  soit  que  le  domanier  ne  veuille  pas  con- 
tinuer l'exploitation  au  delà  du  bail,  et  qu'il  la 
cède  à  un  tiers. 

Un  cas  vraisemblablement  fréquent  serait 
celui  des  petits  cultivaieurs,  propriétaires  de 
quelques  pièces  de  bétail  et  de  quelques  instru- 
ments aratoires,  mais  hors  d'état  d'acheter  la 
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plus  petite  portion  de  terrain  à  défricher  ou  nou- 
velleinent  défrichée,  qui  <ieinanderaienl  à  >e 
charger,  au  n.oyén  d'un  faible  prix  de  f.Tmag  -, 
dun  petit  fonds,  pendant  9,18  ou  27  années; 
de  construire  de  petite  logements  sur  ce  terrain 
encore  sans  valeur,  a'y  faire  des  fossés,  de  le 
cultiver,  d  y  planter  ilos  arbres  fiuitiers  et  autres, 
sou-5  la  condition  qu'à  la  tin  du  bail,  ils  seraieiil 
remboursés  comme  propriétaires  mobiliers  de 
tout  ce  qui  existerait  en  bâtiments,  plantations, 
cultures  el  autres  améliorations  quelconques,  à 
moins  que  le  domanier  ne  continuât  son  exploi- 
tation d'après  un  nouveau  ba;l,  sous  les  même? 
conditions  ou  sous  de  nouvelles  dont  le  proprié- 
taire et  le  domanier  conviendraient  librement. 

Alors  on  procurerait  à  l'agriculture  qui  n'a  au- 
jourd'hui que  des  propriétaires  qui  culiivt'Qt  eux- 
mêmes,  ou  [)ar  leurs  fermiers  ou  métayers,  une 
classe  mitoyenne  qui  tiendrait  d'un  côté  à  la 
classe  des  propriétaires,  et  de  l'autre  à  celle  des 
f-'rmiers  :  à  la  première  par  la  propriété  des  édi- 
tlces  et  superfiies  acquis  el  accrus  en  valeur, 
par  la  faculté  d'améliorer;  à  la  classe  des  fer- 
miers: 1°  par  la  limitation  de  la  durée  de  l'ex- 
ploitation fixée  par  !e  bail;  2°  par  le  payement  du 
laible  prix  du  fermage  pour  le  fonds  du  sol  qui, 
sans  appartenir  au  domanier,  serait  la  base  de 
l'accroissement  de  sa  fonune,  par  un  travail,  des 
plantations,  des  améliorations  dont  la  valeur  lui 
serait  nécessairement  remboursée  à  la  lin  de  son 
exploitation. 

Voilà  de  grands  motifs  pour  hâter  la  mise  en 
valeur  de  petites  parties  (ie  terre  à  défricher,  de 
petites  poi lions  île  terrain  desséchéirspar  la  cer- 
titude du  colon  de  i:e  travaill-^r  que  pour  lui,  ce 
qui  amènerait  insensiblement  l'augmentation  du 
nombre  des  petites  propriétés;  enfi  i  ce  serait 
une  cause  évidente  d'accroissement  de  travail  et 
de  produit  de  Tagriculiure,  dans  le  royaume. 

Sous  ces  dilBfeients  aspects,  il  paraît  que  loin 
d'abolir  l'utile  contrat  à  doiuaioe  congéable,  il 
serait  à  désirer  qu'il  sarcrédiiât  partout.  Ce  vœu 
est  d'autant  plus  naturel  à  former  que  les  per- 
sonnes qui  connaissent  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  relativement  à  son  agriculture,  et  qui 
n'ont  a-.'cune  part  à  la  discussion  de  la  question 
prop  sée,  assurent  unanimement  que  les  terres  à 
domaines  congéables  sont  généralement  les 
mieux  cultivées,  les  mieux  entretenues,  et  que, 
parmi  les  cultivateurs  non  propriétaires,  les  do- 
maniers  sont  sans  comparaison  les  plus  aisés, 
qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  au-dessus  de  l'ai- 
sance et  quelques-uns  riches. 

S'il  était  nécessiire  de  prouver  que  les 
succès  et  les  progrès  de  l'agriculture  dépen- 
dent principalement  et  presque  uniquement  de 
la  certitude  qu'a  le  cultivateur  de  ne  travail- 
ler que  pour  lui,  nous  nous  autoriserions,  qnoi- 
qu'à  regret  d'un  très  grand  abus  qui  dure  depuis 
très  longtemps  dans  le  Saoterre  qui  fait  pai*.ie 
de  la  ci-devant  province  de  Picardie.  C'est  uu 
abus  qu'il  serait  sans  doute  très  convenable  de 
taire  cesser;  mais  dupj  la  question  qui  nous 
occupe,  il  n'en  est  pas  moms  uue  preuve  des 
bons  elfets  de  la  persuasion  où  est  le  cultivateur 
ferHiier  que  ses  Sfîins  et  ses  travauz  tourneront 
tout  à  fait  à  «Ou  profit. 

L'usage  le  plus  général,  dans  le  Santerre,  con- 
trée d  une  feriililé  remarquable  en  grains,  est 
que  les  fermiers  se  sont  rendus  maîtres  absolus 
de  leurs  fermes,  sans  addition  aux  anciens  fer- 
mages ;  ils  uispoï-ent  des  biens  qu'ils  cultivent 
comme  s'ils  en  étaient  propriétaires.  Us  les  trans- 
mettent comme  une  succession  à  leurs  enfants  ; 
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i  s  les  leur  donnent  en  tout  ou  en  partie  en  les 
manant;  ils  les  morcellent  en  s'en  léservant 
pour  eux-mêmes  des  portions.  Le  propriétaire 
n'ose  jamais  changer  de  fermier  ;  ei  s'il  l'ose, 
il  ne  tarde  pas  à  s'en  repentir  par  les  actes  de 
Vengeances  terribles  el  oresque  inévitables  que 
se  permettent  les  fermiers,  qui,  sur  ce  point,  se 
tiennent  tou-,  comme  ils  le  feraient  pour  la  con- 
S' rvation  légitime  de  leur  propriété. 

Voilà  un  grand  et  un  très  grand  désordre,  du- 
quel cependant  résulte  une  agriculture  très  flo- 
rissante. Si  l'on  avait  dans  le  Santerre  des  doma- 
niers,  au  lieu  de  fermiers,  la  même  prospérité 
existerait  pour  l'agriculture,  el  il  n'existerait  ni 
désordre  ni  abus. 

L'un  de  nous  vient  de  demander  les  plus 
amples  éclain^issements  sur  tout  ce  qu'on  se  per- 
met à  cet  égard  dans  le  Santerre,  contre  les  droits 
de  la  propriété.  Il  s'est  adressé  à  un  homme 
parfaitement  instruit  et  plein  d'amour  et  de  zèle 
pour  le  bien  public.  Lorsque  ces  éclaircissements 
auront  été  fournis,  la  Société  regardera  certaine- 
ment comme  un  devoir  de  les  mettre  sous  les 
yeux  du  comité  d'agriculture  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Si  les  abus  connus  de  la  féodalité  qui  avaient 
introduit,  pour  ainsi  dire,  une  langue  nouvelle, 
ont  introduit  dans  les  usements  des  expressions 
et  des  espèces  d'assujettissements  pour  les  do- 
niiiniers  qui  ont  pu  les  faire  assimiler  à  des 
vas.-aux,  toute  féodalité,  toute  inégalité  dans  les 
partages  ayant  été  abolies  par  des  décrets  sanc- 
tionnés, ilne  reste  pas  même  le  plus  léger  motif 
de  réclamation  et  d'inquiétude  sur  ces  acces- 
soires du  domaine  congéable,  consi  léré  en  lui- 
même.  Si,  de  plus,  le  projet  si  désiré  de  la 
suiipression  des  coutumes,  et  à  plus  forte  raison 
des  usements  locaux  est  exécuté,  le  domaine 
congéable  ne  sera  plus  ce  qu'il  a  été  dans  son 
origine,  c'est-à-dire  un  contrat,  très  libre,  très 
liciie,  très  compatible  avec  les  droits  de  l'homme 
et  dont  les  effets  seront  évidemment  favorables  à 
l'agriculture. 

Une  foule  d'autorités  plus  graves  les  unes  que 
les  autres  attestent  cette  vérité.  >'ous  nous  borne- 
rons à  rapporter  ici  le  .-entimenl  de  Du  Parc- 
Poulain,  et  celui  du  directoire  du  district  de 
Quimperlé  consigné  dans  une  déclaration  prise 
le  20  décembre  1790,  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-syndic. 

«  Il  se'rait  facile,  dit  Du  Parc-Poulain  (1) , 
«  de  prouver  que  ces  concessions  (à  domaine 
1  congéable)  sont  beaucoup  plus  avantageuses 
«  pour  la  population  el  pour  l'agriculture  que 
M  les  simples  fermes  muables  qui  ont  lieu  dans 
«  le  reste  de  la  province,  et  même  dans  le  pays 
«  de  Léon  où  le  domaine  congéable  n'avait  pas 
«  lieu  dans  le  principe.  Un  paysan,  propriétaire 
«  des  édifices  et  superfices  de  sa  tenue,  donl  la 
«  jouissance  ne  peut  cesser  que  par  lecongément 
■  et  qui  a  toujours  espérance  de  l'empêcher  en 
«  payant  une  commission  à  l'expiration  de  sa 
«  baillée,  se  regarde  comme  propriétaire  de  sa 
€  tenue,  et  l'améliore  avec  plus  de  soins  et  de 
M  courage,  q  .'un  fermier,  qui  prévoit  la  cessa- 
«  tion  de  sa  jouissance  à  l'expiration  de  sa  ferme. 
«  Gel.i  produit  l'abondance  et  la  richesse.  Aussi, 
<■  pendant  que  presque  tous  les  métayers  sont 
«  pauvres  dans  l(>s  différentes  parties  de  lapro- 
«  viDce,  il  est  très  crdinaire  de  voir  les  doma- 
«  niers  riches  ;  ce   qui  produit  la   population, 

(1)  Journal  du.  Parlement  de  Bretagne,  lome  V,  cha- 
pitre CLXXII,  pages  395  et  597. 
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c  outre  l'augmentation  de  l'agriculture.  Ainsi 
«  l'on  ne  peut  trop  favoriser  la  multiplication 

•  des  domaines  congéables,  et  les  premières  coii- 
M  cessions  qui  en  sont  f'aiies.  » 

Voici  commi^nt  s'explique  le  directoire  du  dis- 
trict de  Quimperlé:  «  Sous   le  pays  d'usements, 

•  les  paysans  sont  beaucoup  plus  aisés,  leurs 
«  terres  sont  mieux  cultivées,  plus  garnie.'^, 
«  mieux  entretenues,  et  plus  boisées  que  dans 
«  la  haute  Bretagne,  où.  les  métayers,  souvent  à 
«  mi-croît,  ne  quittent  point  la  terre  avec  de 
«  fortes  sommes  comme  nos  fermiers  domaniers; 

*  et  que  ceux-ci  sont  d'auiant  plus  libres  de 
«  leurs  personnes,  qu'ils  afferment  et  peuvent 

*  affermer  leurs  droits  réparatoires,  les  vendre, 
«  les  hypothéquer,  charger  leurs  sous- fermiers 
«  de  les  libérer  de  leurs  rentes  et  charrois, 
«  même  des  réparations  et  de  toutes  les  charges 
«  de  la  tenue.  »  Voilà  des  témoignagnes  en  fa- 
veur des  domaines  congéables,  qui  non  seule- 
ment ne  peuvent  être  suspects,  mais  qui  sont 
d'un  très  grand  poids. 

Mais  on  dira  peut-être:  Si  le  domaine  congéa- 
ble  procure  aux  colons  des  avantages  aussi  réels 
que  vous  l'avancez,  s'il  est  aussi  favorable  à 
lagriculture  que  vous  le  prétendez,  pourquoi 
tous  les  domaniers  se  sont-ils  réunis  pour  en 
demander  la  suppression?  pourquoi  ces  réclama- 
tions vives,  ces  pétitions  multipliées,  adressées 
à  l'Assemblée  nationale,  contre  cette  espèce  de 
fermage? 

Pour  répondre  à  cette  objection  d'une  manière 
satisl'aisanie  il  est  indispensable  de  remonter  à 
l'origine  de  la  demande  faite  par  les  domaniers: 
la  voici. 

Lors  de  la  rédaction  des  cahiers,  dans  les  as- 
semblées primaires,  on  insista,  dans  tontes  les 
parties  du  royaume,  avec  autant  de  chaleur  que 
de  raison,  sur  la  demande  positive  de  l'abolition 
du  régime  féodal.  Gomme  dans  les  usements  qui 
régissent  plusieurs  cantons  de  la  basse  Bn  tagne 
et  ()ariiculièrement  dans  celui  de  Rohan,  il  s'était 
introduit  des  expressions  et  des  conditions  res- 
semblantes à  celle  de  ce  régime,  la  proscription 
de  ces  expressions  fut  également  demandée. 
L'Assemblée  nationale  a  dirigé  ses  premiers 
travaux  contre  la  féodalité.  Elle  en  a  prononcé 
l'abolition  totale  par  un  décret  solennel.  Les 
expressions  et  les  conventions  contenues  dans 
les  usements,  qui  avaient  quelques  rapports  à  ce 
régime,  ont  donc  été  proscrites  par  ce  décret,  et 
le  domaine  congeable  a  été  rétabli  dans  toute  la 
pureté  de  son  origine. 

Mais  cette  proscription  n'a  pas  paru  suffi- 
sante à  quelques  habitants  de  la  basse  Bretagne. 
Ils  ont  pensé  que  l'Assemblée  nationale  pouvait 
anéantir  les  baux  à  domaine  congeable,  dans 
leur  totalité,  même  ceux  existant  actuellement, 
et  faire  passer  aux  domaniers,  moyennant  une 
somme  très  modique,  la  propriété  entière  et  abso- 
lue des  fonds  dont,  par  conventions  libres  et 
fiarticuiières,  ils  n'avaient  <iue  la  jouissance 
imitée,  même  la  propriété  des  bois  qui  couvrent 
ces  fonds,  et  sur  lesquels  ils  n'avaient  aucun 
droit. 

Ce  système  proposé  aux  domaniers  ne  pou- 
vait manquer  de  leur  plaire;  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  l'adopter,  surtout  leur  ayant  per- 
suadé en  même  temps  qu'il  entrait  dans  les  vues 
des  législateurs,  et  qu-  l'Assemblée  nationale 
n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  l'adoptant.  Ils 
se  sont  donc  proposé  de  lormer  la  demande  de 
son  adoption,  et  ils  ont  exécuté  ce  projet  dans 
une  assemblée  très  nombreuse  tenue  à  Pontivy, 


dans  le  mois  de  février  de  l'année  dernière, 
assemblée  qui  avait  pour  principal  objet  d'apai- 
ser les  troubles  qui  désolaient  alors  la  Bretagne, 
de  rétablir  l'ordre  et  de  mettre  sous  la  sauve- 
garde publique  les   personnes  et  les  propriétés. 

Si  les  créateurs  de  ce  système  avaient  éié  péné- 
trés des  principes  de  M.Stell,  principes  que  nous 
avons  rapportés  au  commencement  de  ces  obser- 
vations; s'ils  eussent  tenu  un  langage  qui  y  fût 
conforme;  si  enfin  ils  eu-sent  dit  aux  domaniers: 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  ni  ne  veut  changer 
la  volonté  des  contractants  qui  est  un  des  plus 
précieux  effets  de  la  liberté;  elle  a  fait  tout  ce 
qui  était  de  sa  justice,  en  abolissant  le  régime 
féodal  et  tout  ce  qui  y  a  rapport;  en  détruisant 
jusqu'aux  apparences  de  tout  ce  qui  pouvait 
aggraver  votre  sort  et  votre  condition;  en  ren- 
dant au  domaine  congeable  toute  la  pureté  de 
son  établissement;  mais  la  même  justice  qu'elle 
a  mise  dans  sa  conduite,  à  cet  égard,  elle  l'em- 
ploiera pour  assurer,  défendre  et  conserver  les 
propriétés;  ce  devoir  n'est  pas  moins  sacré  pour 
elle  que  celui  qu'elle  s'est  empressée  de  remplir 
à  l'égard  des  citoyens. opprimés. 

Mieux  instruits,  hs  domaniers  ne  se  seraient 
certainement  pas  réunis  pour  demander  l'aboli- 
tion entière  et  actue  ledes  domaines  congéables; 
ils  n'auraient  pas  fait  de  réclamation,  ils  n'au- 
raient pas  adressé  de  pétitions.  Cette  réunion 
n'est  donc  que  l'effet  de  l'erreur  dans  laquelle 
on  les  a  plongés  sur  les  dispositions  des  légis- 
lateurs et  sur  l'esprit  de  justice  de  TAssemblée 
nationale.  Gela  paraît  si  constant  que  le  district 
de  Quimperlé,  composé  de  membres  qui  ont 
assisté  àl'assemblée  tenue  à  Pontivy,  etquien  ont 
signé  le  procès-verbal,  expose  dans  sa  délibéra- 
lion  dont  nous  venons  de  parler  des  principes  et 
une  opinion  diamétralementopposés  à  ceux  avan- 
cés dans  cette  assemblée. 

On  pourrait  donc  croire,  avec  quelque  fonde- 
ment, que  si,  après  avoir  retiré  les  autres  doma- 
niers de  l'erreur  dans  laquelle  ils  peuvent  être 
encore  sur  les  dispositions  des  législateurs  et  la 
justice  de  l'Aî^seiublée  nationale,  on  leur  deraan- 
dijit,  maintenant  que  le  domaine  congeable  est 
rétabli  dans  toute  la  pureté  de  son  oiigine,  s'ils 
veulent  jouir  aux  mêmes  titres  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  les  fermiers  des  autres  parties  du 
royaume,  ou  comme  ils  ont  vécu  jusqu'à  présent, 
c'est-à-dire  comme  domaniers,  ils  préféreraient 
tous  la  jouissance  domaniale. 

Encore  une  réflexion;  ce  sera  la  dernière.  Il 
est  généralement  reconnu  et  avoué  que  les  biens 
ruraux,  possédés  et  afiVrmés  par  les  ci-devant 
ecclésiastiques  réguliers,  étaient  du  nombre  de 
ceux  qui  étaient  les  mieux  entretenus,  les  mieux 
soignés  et  les  plus  productifs;  qu'ils  étaieatgar- 
nis  des  plus  beaux  et  des  plus  nombreux  bes- 
tiaux ;  qu'ils  étaient  couverts  de  plus  grande 
quantité  et  de  meilb  ure  qualité  d'arbres  fruitiers; 
qu'ils  fixaient  d'une  manière  particulière  l'atten- 
tion des  voyageurs,  qu'on  Us  distinguait  aisément 
au  mili-  u  de  ceux  qdi  les  eniouraiei  t.  Pourquoi 
ces  biens  étaient 'ils  dans  cet  état  vraiment  re- 
marquable d'abondance,  dé  fertilité  et  de  prospé- 
rité? C'est  qû'  les  fermiers  des  religieux  possé- 
daient, aans  le  fait,  et  sous  les  rapports  les  plus 
efsentiels,  à  l'instar  des  domaniers;  c'est  qu'il 
était  très  rare  que  les  religieux  changeassent 
leurs  fermiers:  c'est  qu'ils  existaient  de  père  en 
fils  dans  leurs  biens;  qu'ils  les regarnaient  comme 
leur  propriété  et  les  soignaient  coinmc  (elle;  c'est 
qu'ils  ne  craignaient  pas  de  perdre  les  avances 
qu'ils  faisaient  pour  les  améliorer,  parce  qu'ils 
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avaient  la  presque  certitude  de  n'être  pas  consé- 
diés  à  la  iin  d'un  bail,  moyenniint  une  légère 
augmentaiion  qu'ils  donnaient  ;  c'e-t  qu'ils  étaient 
asrurés  qu'ils  ne  travaillaient  qu»'  pour  eux  et 

Sue  pour  les  leurs;  c'est  qu'enfin  ils  ne  rendaient 
e  leurs  fermes  qu'un  prix  modéré,  et  que  les 
bénéfices  qu'ils  faisaient  les  mettaient  dans  l'heu- 
reuse facilité  d'élever  leurs  enfants,  de  leur  don- 
ner une  sage  éducation  et  de  leur  procurer  des 
étaljlisseraents  solides,  convenables  et  propor- 
tionnés à  leur  fortune.  Voilà  des  faits,  et  des  faits 
aussi  nutoires  qu'incontestables.  Tout  est  dit  en 
agriculture,  lorsque  les  faits  ont  parlé. 

Si  donc,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré, 
le  domaine  congéable,  tel  que  nous  devions  le 
considérer,  et  qu'il  exi?te  en  ce  moment,  c'est-à- 
diie  ramené  à  la  pureté  de  son  origine,  favorise 
la  multiplication  des  propriétés  et  des  exploita- 
tions; assure  aux  colons  la  continuité  de  leur 
culture;  leur  offre  la  plus  grande  liberté  dans  la 
manière  de  cultiver  et  dans  le  choix  des  produc- 
tions qu'ils  veulent  préférer;  les  détermine  à 
améliorer  le  terrain  qui  leur  est  concédé;  leur 
donne  l'espérance  d'être  un  jour  récompensés  de 
leurs  travaux  en  devenant  propriétaires,  nous  ne 
devons  pas  hésiter  et  nous  n'hésitons  pas  à  con- 
clure que  cette  espèce  de  fermage  est  utile  au 
progrès  de  l'agriculture;  nous  ajoutons  même 
avec  confiance  que  plus  tôt  il  se  propagera  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  plus  tôt  cet  art,  le 
premier  et  le  plus  important  de  tous,  parviendra 
au  degré  de  perfection  où  il  doit  être  dans  un 
Empire  agricole  et  libre. 

Il  nous  reste,  pour  avoir  complètement  rempli 
notre  tâche,  à  rappeler  à  la  Société  la  demande 
que  M.  Hell  lui  a  faite  et  qu'elle  nous  a  chargés 
d'examiner. 

M.  Hell  demande  que  la  Société  donne  un  mo- 
dèle ou  |3ii)jet  de  location  des  terres,  qui  encourage 
les  dessèchements  des  marais  et  les  défriche- 
ments des  terres  incultes;  qui  favorise  les  pro- 
grès de  l'ugriculture,  qui  fasse  le  bien  du  proprié- 
taire et  du  colon  ;  qui  les  réuni-se  par  des  intérêts 
communs  et  qui  détruise  la  possibilité  des  procès 
entre  eux. 

La  question  que  nous  venons  de  traiter  ayant 
exigé  un  travail  considérable,  qui  a  employé  tout 
noire  temps,  nous  n'avons  pu  nous  occuper  de 
ia  demande  de  M.  Hell.  Nous  nous  livrerons  très 
incessamment  à  cet  examen.  Muis  nous  croyons 
devoir  avouer  aujourd'hui  à  la  Société  notre  in- 
suffisance, pour  la  rédaction  d'un   pnjei  de  lo- 
cation, qui  satisfasse  à  la  dernière  condition  de 
la  demande  de  M.  Hell,  c'est-à-dire  qui  détruise 
jusqu'à   la   possibilité  des  procès  entre  les  pro- 
priétaires et  les  colons.  Nous  ne  connaissons  que 
la  loyauté,  l'amour  delà  justice  et  de  la  paix  ré- 
ciproques,   dans   la    rédaction    ainsi  que   dans 
l'exécution  des  traités  et  des  actes,  qui  puissent 
éloigner  les  procès.  Comme  ces  vertus,  qui  diri- 
gent toutes  les  actions  de  M.  Hell,  doivent  prédo- 
miner dans  le  cœur  de  tout  citoyen  libre  et  qui 
est  gouverné  par  des  lois  sages,  auxquelles  tous 
indistinctement  doivent  être  soumis,  il  nous  est 
agréable  de  nous  persuader  qu'elles  prendront 
dans  celui  de    tous  les  Français   la  place  de  la 
mauvaise  foi,  de  l'égoïsme  et  de  la  cupidité,  qui 
ont  été  jusqu'à   présent  la  source  de  tous  les 
procès. 

Au  Louvre,  le  17  mars  1791. 

Signé:  Abeille;  l'abbé  Tessier, 
l'abbé  Le  Febvre. 


Extrait  des  registres  de  la   Société  royale  d'agri- 
culture du  17  mars  1791. 

La  Société,  invitée  par  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  de  l'Assemblée  nationale  à  lui  don- 
ner son  a\is  sur  la  question  suivante  :  l'usage 
des  domaines  congéabl^s  est-il  utile  ou  non  au 
progrès  de  l'agriculture?  avait  nommé  MM.  Abeille, 
['SibbéLe  Febvre  et  l'abbé  Tessier  pour  rassembler 
tous  les  renseignements  sur  cet  objet,  et  lui  faire 
un  rapport  particulier,  afin  d'être  à  portée  de 
répondre  au  comité.  La  Compagnie,  aprè-;  avoir 
entendu  la  lecture  faite  par  M.  i'abbé  Le  Febvre 
des  observations  de  ses  commissaires,  lésa  adop- 
tées, et  a  chargé  son  secrétaire  d'en  adresser 
une  copie  à  M.  le  Président  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  de  l'Assemblée  nationale. 

Certifié  conforme  à  l'original. 

Signé  :  A.  Broussonnet,  secrétaire  perpétuel. 


ASSEMBLÉE  NA-HONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  vendredi  18  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  /es  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  d'hier  au  matin  et  au  soir, 
qui  sont  adoptés. 

M.  Fréteau.  Messieurs,  je  n'étais  point  hier 
au  commencement  de  la  séance,  lorsqu'on  a  or- 
donné le  remboursement  d'un  grand  nombre 
d'oifices  de  judicature,  liquidés  par  le  commis- 
saire de  la  liquidation. 

Dans  ce  décret,  ligure  l'office  de  conseiller 
dont  j'étais  pourvu  au  parlement  de  Paris,  et  cet 
office  y  est  liquidé  à  un  taux  supérieur  au  prix 
de  l'acquisition.  En  effet,  mon  père  n'a  acheté 
cette  charge  —  car  j'étais  mineur  alors  —  que 
pour  une  somme  de  43,000  livres,  et  elle  est 
liquidée  aujourd'hui  sur  le  pied  de  50,000  livres. 
Voici  le  principe  de  cette  erreur  : 

Une  partie  de  la  charge  fut  payée  en  argent, 
l'autre  par  un  contrat  de  rente  qui,  à  la  vérité, 
était  de  14,000  livres,  mais  qui,  perdant  alors  la 
moitié  de  sa  valeur,  n'a  été  effective'nent  donné 
que  pour  7,000  livres;  c'était  un  contrat  sur 
1  hôtel  de  ville,  réduit  en  vertu  d'arrêts  du  con- 
seil. Ainsi  ma  charge  a  paru  être  ache'ée  pour 
une  somme  de  50,000  livres,  tandis  qu'en  réalité 
elle  n'en  a  coûté  que  43,000;  il  résulte  de  là  que 
mon  office  ne  doit  être  remboursé  que  sur  le 
pied  de  43,000  livres. 

Je  crois,  Messieurs,  cette  considération  im- 
portante; car  plusieurs  charges  ont  i  té  achetées 
alors  de  la  même  manière;  elles  seraient  ainsi 
lemboursées  au  delà  du  prix  de  leur  acquisition. 
Je  sais  bien  qu'on  pourra  opposer  à  votre  justice 
des  considérations  d'humaniié  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  acheté  leurs  charges  beaucoup  au  delà 
de  la  finance  et  comme  des  objets  de  commerce; 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  nation  soit  en  état  de 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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faire  des  sacrifices  gratuits  et  de  payer  plus 
qu'elle  n'a  reçu.  Si  l'on  suivait  pour  toutes  les 
autres  liquidations  les  mêmes  principes  que 
pour  la  liquidation  de  ma  charge,  il  en  résul- 
terait pour  la  nation  un  préjudice  de  plus  de 
540  millions. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  rétracter  la  liqui- 
dation de  mon  ottice  laite  à  50,1*00  livres,  tandis 
qu'elle  ne  devait  l'être  qu'à  43,000  livres;  car 
etfectivement  le  contrat  d'acquisition  ne  porte 
qu'une  somme  de  43,000  livres.  11  faut  que  pour 
ces  liquidations  on  ne  suive  que  le  prix  du  con- 
trat. {Vifs  applaudissements.) 

M.  llartîneau.  Il  est  un  grand  nombre  de 
titulaires  qui  ont  payé  avec  des  effets  royaux 
qui  perdaient  la  moitié  de  leur  valeur,  il  n'est 
pas  juste  qu'ils  soient  remboursés  de  la  valeur 
totale  de  ces  eftéts.  11  faut  donc  consiater  ces 
SOI  tes  de  payements,  ce  qui  est  très  facile;  car 
au  Trésor  royal,  où  il  n'y  a  personne  qui  ne  son 
comptable,  on  tient  un  registre  exact  delà  nature 
de  tous  les  effets  reçus  eu  payement.  Je  demande 
que  mon  observaiion  soit  prise  en  considération 
et  renvoyée  au  comité. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d''Angély)Je  m'op- 
pose à  la  demande  de  M.  Martineau,  qui  présente 
une  véritable  idée  de  banqueroute. 

M.  Ijanjuîiiais.  La  délicatesse  de  M.  Fréteati 
n'étonnera  aucun  de  ceux  qui  le  connaissent. 
11  taut  que  M.  Fréteau  ait  la  bonté  de  nous  liire 
si  les  oftices  de  conseiller  au  parlement  de  Paris 
ontéti^  évalués  au-dessus  de  leur  valeur  effective 
ou  si  la  liquidation  en  a  élé  faite  sur  le  prix 
courant;  car  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  une 
disposition  générale. 

M.  Fréteau.  En  ce  qui  concerne  la  question 
de  M.  Lanjuinais,  je  n'ai  pas  la  réponse  présente. 
Je  demande  que  l'on  renvoie  mon  observation 
au  comité  de  liquidation. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  lianjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, présenu'  la  rédaction  d'un  décret  adopté 
hier  et  concernant  Les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  (1). 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  ceux 
des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  ne 
s'y  refusaient  que  par  la  suite  d'une  erreur  où 
les  ont  entraînés  des  suggestions  étrangères; 

«  Que,  mieux  instruits  de  leur  devoir,  la  plu- 
part (int  depuis  satisfait,  ou  sont  déterminés  à 
satisfaire  à  ce  qu'exigent  d'eux  le  patriotisme  et 
la  loi  de  l'Etat; 

«  Que  l'instruction  du  21  janvier  dernier,  en 
les  exhortant  à  l'obéissance,  lorsque  le  délai  légi- 
time était  déjà  écoulé  dans  plusieurs  endroits 
du  royaume,  paraissait  leur  annoncer  de  l'in- 
dulgence en  cas  de  retour  à  l'ordre  ; 

«  Décrète  que  les  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques, qui  ont  prêté  ou  prêteront  purement 
et  simplement  le  serment  prescrit  par  ladite  loi, 
après  l'expiration  du  délai  qu'elle  a  fixé,  mais 
avant  le  commencement  du  scrutin  d'élection 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  17  mars  1791,  page 
153,  l'adoptioD  de  la  motion  de  M.  Joubert  sur  cet 
objet. 


pour  les  remplacer,  pourront  conserver  leurs 
|)laces  et  offices,  et  ne  seront  pas  réputés  dé- 
missionnaires. 

"  Le  présent  décret  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  élections  faites  et  acceptées  avant  sa  publi- 
cation ». 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction  et  charge 
son  président  de  présenter  ce  décret  le  jour 
même  à  la  sanction.) 

M.  de  Ciistine.  Messieurs,  vous  avez  achevé 
de  décréter  hier  les  articles  qui  vous  ont  été  pro- 
posé- par  votre  comité  d'imposition  pour  réta- 
blissement (!e  l'impôt;  mais  je  crois  que  ces  ar- 
ticles décrétés  ne  sont  pas  suffisants  pour  assurer 
non  seulement  que  votre  impôt  sera  [layé,  mais 
qu'il  sera  payé  également  par  toutes  les  classes 
de  citoyens.  Dans  l'ancien  réiiime,  deux  grands 
abus  s'étaient  introduits  :  les  gens  riches  et  qui 
avaient  de  la  faveur  trouvaient  le  moyen  de  se 
soustraire  à  l'impôt,  ils  recevaient  même  sur  ce 
point  des  i'aciliiés  de  commuoautés  dans  lesquelles 
leurs  biens  étaient  situés.  Une  autre  classe 
d'hommes  s'était  encoe  soustraite  à  l'impôt: 
c'étaient  les  administrateurs.  Pou;  parer  à  de 
pareils  inconvénients, je  vous  proposeces  articles 
additionnels: 

«  Art.  \".  Au  1"  janvier  de  chaque  année, 
Usera  formé  dans  chaque  municipalité,  un  état 
des  citoyens  payant  des  contributions  publiques  ; 
et  la  somme  de  celles  payées  par  chacun  d'eux 
sera  inscrite  à  côté  de  son  nom,  avec  la  quotité 
distincte  de  chaque  nature  de  ces  contributions. 

«  Art.  2.  Cet  état  sera  affiché,  le  1'^''  mars  de 
chaque  année,  à  la  porte  des  maisons  communes, 
et  des  paroisses  des  municipalités  au-dessous  de 
3,000  âmes;  et  dans  celles  qui  renfermeront  un 
nombre  d'habitants  excédant  3,000,  l'état  géné- 
ral sera  partagé  en  autant  de  divisions  qu'il  y 
aura  de  sections  dans  chaque  commune,  et  affiche 
à  la  porte  de  chaque  paroisse,  de  même  qu'à 
celle  de  la  commune. 

«  Art.  3. 11  sera  formé  tous  les  ans  dans  chaque 
département  un  état  de  tous  les  citoyens  payant, 
en  contribution  foncière  ou  mobilière,  une 
somme  excédant  1,000  livres.  Sur  cet  état  seront 
détaillées  toutes  les  sommes  que  les  citoyens 
payent  dans  les  différents  districts  ou  départe- 
ments. 

"  Art.  4.  En  tête  de  cet  état,  ordonné  par  l'ar- 
ticle 3,  se  trouveront  d'abord  tous  les  membres 
composant  fe  département,  ensuite  le  nom  de 
ceux  composant  les  assemblées  de  district  dn 
département,  chacun  dans  le  lieu  dont  il  fait 
partie:  et  la  cote  de  chaque  contribution  mobi- 
lière et  foncière  dans  l'étendue  du  département, 
quelque  faible  que  soit  la  somme  de  ces  contri- 
butions réunies,  sera  placée  à  côté  du  nom  de 
chaque  administrateur. 

«  Art.  5.  Cet  état  sera  imprimé  et  affiché,  le 
15  août  de  chaque  année,  à  la  porte  de  l'assem- 
blée de  chaque  département,  à  celle  de  l'as  em- 
blée de  chaque  di  trict  et  même  de  chaque  mu- 
nicipahté,  chef-lieu  de  canton.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ces 
articles  additionnels  au  comité  de  l'imposition. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  Vintérieur,  ainsi  conçue  : 

"  Monsieur  le  Pi  ésident,  la  municipalité  de  Saint- 
Mange,  situo(î  dans  le  district  de  Sedan,  refuse 
de  je  soumettre  à  la  loi  du  5  novembre  cuncer- 
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nnnt  le  reculement  des  barriè'-es.  Elle  prétend 
qu'une  partie  de  e  village  est  h"rs  de  la  souve- 
raineté lie  11  nation  et  que,  ti'npri^s  un  concordat 
df  1573,  il  faut  le  con-cnleinenl  de  deux  s  luve- 
rains  pnur  assujettir  les  habitants  à  une  charge 
ou  imposition  quelconque. 

«  Elle  a  adri  ssé  à  l'Assemblée  nationale  un 
mémiiire  dans  lequel  elle  établit  ses  prétentions 
et  sur  lequel  il  est  instant  de  prononcer  pour 
achever,  dans  cette  partie  de  frontière,  l'établis- 
sement des  douanes. 

«  Je  vous  supplie,  en  conséqueu'^e,  d'engager 
l'Assemblée  nationale  à  ordonner  le  rapport  de 
cette  affaire  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  la 
matière  d'une  longue  délibération. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DE  LessaRT.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  iiiplomatique  et  d'agriculture  et  de 
commerce,  réunis.) 

M .  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres. 

relatives  à  ["élection  de  deux  évêques  : 

Par  la  première,  le  président  de  l'assemblée 
électorale  de  l'Aude  annonce  à  l'Assemblée  que 
les  électeurs  de  ce  département  viennent  de  pro- 
céder à  l'élection  de  leur  évêque.  L'  s  suffrages 
se  sont  réunis  sur  la  personne  de  M.  de  Bezaucelle, 
doyen  du  ci-devant  chapitre  de  la  cité  de  Carcas- 
Bonne.  Ce  prêtre,  âgé  d'environ  70  ans,  s'est  tou- 
jours distingué  par  le^  mœurs  les  plus  pures  et 
se.s  sentiments  patriotiques. 

Par  la  seconde,  le  président  de  l'assemblée 
électorale  du  Cantal  annon  e  à  l'Assemblée  que 
les  électeurs  de  ce  département  viennent  de 
choisir  pour  leur  évêque  M.  Thibault,  curé  de 
Souppes,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  prévient  l'As- 
semblée que  la  municipalité  a  fait  : 

Le  15  de  ce  mois  Tadiudication  d'une  maison 
rue  de  Gharonne,  louée 280 livres,  estimée  3,060  li- 
vres, adiugée  7,8t)0  livres; 

Et  le  16,  celle  de  trois  immeubles:  le  premier, 
d'un  terrain,  quai  Saint-Bernard,  loué  667  livres, 
estimé  8.544  livres,  adjugé  24,000  livres;  le 
second,d'unmouiin,  situé  sur  la  rivière  de  Bièvre, 
loué  1,825  livres,  estimé  29,878  livres,  adjugé 
57,100  livres;  le  troisième,  dune  maison,  rue 
Saint-Bon,  louée  1,300  livtes,  estimée  14,425 li- 
vres, adjtiffée  28,500  livres. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  division  du 
royaume,  fait  un  rapport  sur  la  réunion  de  diverses 
municipalités  et  sur  l'établissement  de  plusieurs 
tribunaux  de  commerce, et  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les 
pétitions  des  administration*  des  départements 
des  Bouches-du-Rhône,  de  l'Orne,  des  Vosge-!, 
delà  Haute-Garonne,  du  districtet  de  la  commune 
-de  Muret,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Pertuis  et  Laigle. 

«^  Les  municipalités  de  Raids  et  Grattin-Marze- 
ley,  la  Pêcherie,  le  Vilaire  et  Roback  sont  sup- 
primées et  réunies  à  la  municipalité  de  Saint-Dié. 

«  Les  lieux  d'Ox  et  de  Stantens  feront  partie, 
comme  ci-devant,  de  la  municipalité  de  Muret; 
en  conséquence,  celles  qui  y  ont  été  établies  sont 


supprimées  pour  n'en  former  qu'une,  à  l'avenir, 
avec  ladite  municipalité  de  Muret. 

«  la  communauté  des  pitrons-pêcheurs  et 
P'ud'hommes  de  la  ville  de  Cassis,  département 
des  Bouches-du-Rhône,  est  autorisée  à  suivre  les 
règlements  de  celle  des  patron- pêcheurs  et 
prud'ho  nmes  de  la  ville  de  Toulon.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  lie  Conteulx  de  Cuntelen.  au   nom  du 

comité  des  finances.  Messi^^urs,  la  demoiselle 
Regnault  de  Bussy,  fille  d'un  grand  mérite,  et  le 
sieur  de  Livron,  son  parent,  qui  ont  été  «rrêtps 
et  constitués  pri-onn  ers  le  6  octobre  1789, 
comme  complices  d'un  projet  de  conue-révolu- 
tion,  ont  présenté  une  requête  au  maire  ne 
Paris  après  leur  élargi-sement.  Cett'  requête  a 
été  renvoyéeau  com  te  des  '  nance?;  je  vais  vous 
en  donner  lecure,  parce  qu'elle  vous  exposera 
l'objet  de  leur  réclamaiii  n  : 

«  La  demoi.^elle  Regn  lult  de  Bussy,  de  Cham- 
béry  en  Savoie,  et  le  s  eur  de  Livron,'  son  parent, 
ont  l'honneur  de  vous  représenter  nue,  sans 
motif  iuelcon'iue,  le  6  ocobre  1789,  ils  ont  été 
arrêtés  et  constitués  t  risonniers;  ils  ont  été  dé- 
tenus l'un  et  l'autre  penc^n;  six  mois. 

«  Pendant  les  tiois  iiremierrJ  moi-,  toute  com- 
munication leur  a  été  interdite,  même  avec  les 
per.-onnes  du  dehors.  Ce  n'a  été  qu'à  grands 
frais  qu'ils  se  S'ut  procuré  le?  chose- nécessaires 
à  la  subsistance  et  à  leurs  autres  besoins  jour- 
naliers. Tous  ces  objets  ont  été  payés  par  la 
demoiselle  de  Bus-y,  qui  en  a  fai'  les  avances 
et  montent  à  4,500  livres.  Elle  e-nère  que  vous 
voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  San  rem- 
boursement. » 

Le  comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous 
présenter  cette  requête  et  devons  proposer  d'ac- 
corder cette  somme,  non  comme  indemnité,  mais 
comme  compensation  des  frais  faits  par  la  demoi- 
selle de  Bussy. 

M.  Defermon.  La  demoiselle  de  Bussy  a  payé 
un  appartement;  elle  a  payé  des  choses  extraor- 
dinaires, qu'elle  s'est  fait  servir  cans  sa  prison. 
S'  vnus  accordez  à  un  individu  les  choses  extraor- 
dinaires, il  faudra  les  accorder  à  tous  les  indi- 
vidus. La  nation  ne  peut  faire  de  distinction  de 
l'homme  opulent  qui  a  pu  se  procurer  ses 
commodités  et  de  l'homme  pauvre  qui  n'en  a  pas 
eu  le  moyen. 

Ainsi  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position. 

M.  Dosfant.  Je  demande  que  ce  soient  ceux  qui 
l'ont  fait  arrêter  qui  soient  tenus  .ie  payer  ces 
frais; 

M.  L.eCoatenlx  deCantelea.  Je  n'ai  qu'une 
observation  à  faire.  Le  comité  de  Constitution, 
consulté  parle  comité  des  finances,  a  fait  la  même 
observation  que  vou-  venez  o'entendre  de  M.  De- 
fermon, et  il  a  donné  l'avis  suivant  : 

«  Le  comité  de  Constitution,  ayant  délibéré 
sur  le  mémoire  de  la  demoiselle  de  Bussy  et  du 
sieur  de  Livry  est  d'avis,  d'aj)rès  le  récret  par 
lequel  rAsreinblée  nationale  a  rejeté  la  proposi- 
tion qui  lui  avait  été  faite,  par  les  comités  de 
Constitution  et  de  législation  criminelle  réunis, 
d'accorder  une  indemnité  à  ceux  détenus  injus- 
tement, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  la  demande 
formée  par  la  demoiselle  de  Bussy  tt  le  sieur  de 
Livron.  i> 

Cependant  le  comité  des  finances  s'est  cou- 
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vaincu  que  la  demande  des  accusés  dontils'agil 
est  moins  la  di'mande  d'une  indemnité  que  c  Ile 
de  la  compensaiioii  des  frais  for  es  qu'il;'  ont 
été  obligés  defairepour  leur  loyer  (quoiqu'on  ne 
doive  pas  layer  de  lover  dans  une  prison),  pour 
leur  subsistance,  qu'ils  étaient  obligés  de  faire 
venir  à  grands  frais,  pour  les  secours  également 
dispendieux  que  M""  de  Bussy  a  été  obligée  '  e  se 
procurer  pendant  une  malailiè  longue  et  pénible. 
Votre  comité  est  donc  d'avis  que  ces  4,500  livres 
leur  soient  payées,  à  la  charge  par  eux  de  con- 
stater les  dépenses  forcées  qu'ils  allèguent.  (Mur- 
mures.) 

M.  Defermon.  Si  cette  requête  a  pour  objet 
une  malversation  de  la  part  des  personnes  char- 
gées de  pourvoir  à  la  subsistance  des  prisonniers, 
elle  ne  regarde  pas  TAsseinblée  nationale;  si  elle 
a  pour  objet  d'autres  dépenses  quelconques,  elle 
n'est  pas  fondée,  et  son  adm  ssion  serait  d'un 
très  dangereux  exemple.  Je  demande  donc  que 
l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce-  sur  les  droits  à  imposer 
sur  les  denrées  coloniales. 

M.  Ronssîllon,  au  nom  du  comité  d^agricul-» 
turc  et  de  commerce.  Messieurs,  une  société  qui 
se  constitue  a  deux  objets  principaux  à  consi- 
dérer :  son  organisation  intérieure  et  ses  rapports 
avec  les  sociétés  étrangères;  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  snit  bien  ordonnée  en  elle-même,  il  faut 
encore  qu'elle  s'ordonne  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  relativement  aux  autres  nations.  Si, 
se  confiant  trop  en  ses  propres  forces,  elle  négli- 
geait cette  seiîonde  partie  de  sa  constitution,  elle 
mettrait  la  fortune  en  péril;  car,  Messieurs,  les 
nations  qui  couvrent  la  surface  de  la  terre,  à  qui 
la  nature  a  donné  tant  de  besoins  et  de  goûts 
divers,  avec  des  moyeis  si  différents  et  si  variés 
de  les  satisfaire,  au  lieu  de  faire  de  ces  différences 
même  un  lieu  gui  les  raiiproche  par  de  paisibles 
échanges  et  qui  assure  leur  bonheur  réciproque 
en  multi(Jiant  leurs  jouissances,  sont  presque 
sans  cesse  livrées  a  des  guerres  destructives;  et 
si  quel  luefois  elles  en  suspendent  les  fureurs, 
c'est  pour  y  substiiuer  la  rivalité  d'industrie  et 
de  travail,  genre  de  guerre  plus  légitime  et  plus 
doux,  ans  lequel  les  peuples  paresseux,  insou- 
cianis  ou  peu  éclair^  s,  ont  un  désavantage  sen- 
sible, et  dont  une  nation,  attentive  à  ses  intérêts, 
doit  tâcher  de  mettre  les  chances  de  son  côté, 
pour  n'être  point  condamnée  à  devenir  tributaire 
de  l'industrie  des  nations  qui  l'entourent. 

Pour  ne  point  ralentir  votre  marche  et  ne  point 
abuser  de  vos  moments,  je  ne  pousserai  pas  plus 
loin  le  développement  de  ce  principe  qui  est 
d'une  vérité  si  évidente  :  vous  l'avez  bien  senti, 
lorsque  vous  avez  repoussé  l'attrait  si  séduisant 
et  si  conforme  à  vos  principes  d'une  liberté  géné- 
rale, qui  vous  a  été  présenté  par  plusieurs  de 
vos  orateurs. 

Vous  avez,  avec  raison,  renversés  toutes  ces 
barrières  intérieures  qui  arrêtaient  sans  cesse  la 
marche  du  commerce.  Une  raison  non  moins 
lumineuse  vous  a  porté  à  conserver  celles  qui 
nous  séparent  des  nations  voisines,  en  attendant 
qu'un  jour  l'accord  unanime  de  tous  les  peuples 
vous  permette  de  les  détruire  sans  danger;  mais 
il  n'est  pas  encore  permis  de  se  livrer  à  de  si 
douces  espérances. 

Je  viens  donc,  Messieurs,  au  nom  de  votre 


comité  d'agriculture  et  de  commerce,  vous  offrir 
le  complément  du  grand  travail  des  traites.  Je 
vais  soumettre  à  votre  discussion  les  droits  que 
les  productions  de  nos  colonies  payeront  à  l'ave- 
nir, tant  en  entrant  dans  les  ports  de  France, 
nue  dans  leur  consommation  intérieure  et  dans 
leur  exportation  à  l'étranger. 

Ce  n'est  point  une  innovation  que  votre  comité 
vous  propose;  il  s'agit  d'ailleurs  d'un  produit  de 
11  millions  ou  plutôt  de  droits  qui  servent  à 
acquitter  une  partie  de  la  dépense  que  lu  France 
est  obligée  de  faire  pour  les  colonies.  Le  travail 
de  votre  conité  n'a  eu  pour  but  que  de  concilier 
les  intérêts  des  planteurs,  de  la  marine  nationale, 
des  raffineries  du  royaume,  des  consommateurs 
et  des  acheteurs  pour  l'étranger  :  ils  ont  tous 
été  appelés.  C'est  en  leur.présence,  c'est  sur  leur 
avis,  c'est  enfin  de  leur  accord  qu'est  résulté  le 
projet  de  décret  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
lire. 

Avant  tout.  Messieurs,  votre  comité  préviendra 
l'objection  qu'on  pourrait  lui  faire  de  toucher  au 
régime  extérieur  des  colonies,  réservé  par  votre 
décret  du  8  mars  de  l'année  dernière,  au  temps 
où  les  assemblées  coloniales  émetiront  leur  vœu. 
Cette  objection  ne  serait  pas  fondée,  votre  décret 
du  8  mars  n'a  laissé  aux  assemblées  coloniales 
l'initiative  que  sur  les  modifications  à  apporter 
au  régime  prohibitif,  s'il  y  a  lieu.  Le  régime  pro- 
hibitif ne  comprend  que  les  règlements  du  com- 
merce direct  dans  le-!  ports  des  colonies,  et  le 
mot  prohibitif  en  détermine  nettement  le  sens 
rigoureux.  Or,  il  n'est  pas  question  ici  du  com- 
merce direct  dans  les  ports  des  colonies,  d'au- 
cunes fournitures  à  y  faire  par  les  nationaux  ou 
les  étrangers;  votre  comité  a  laissé  cette  question 
tout  entière,  il  ne  s'agit  que  de  régler  d'une 
manière  plus  juste  et  plus  é^ale  la  perception 
des  droits  sur  les  denrées  coloniales  dans  les 
ports  de  France.  Il  est  aisé  de  sentir  que  cette 
perception  est  absolument  étrangère  au  com- 
merce prohibitif,  et  le  décret  du  8  mars  n'a  jamais 
pu  l'avoir  en  vue. 

La  France  a  dans  ses  ports  le  grand  et  presque 
unique  marché  du  sucre  et  du  café  :  c'est  le 
prix  qu'elle  met  à  ces  productions  qui  en  lixe 
la  valeu!'  dans  toute  l'Europe;  et,  ne  rencontrant 
qu'une  très  faible  concurrence  dans  ses  débouchés, 
les  droits  qu'elle  prélève  ne  sont  point  à  la  charge 
du  planteur;  ils  sont  supportés  entièrement  par 
le  consommateur  qui,  ne  trouvant  point  ailleurs 
à  se  pourvoir  des  denrées  qu'une  longue  jouis- 
sance et  un  goût  universel  ont  transformé  en 
denrées  de  première  nécessité,  est  obligé  de  se 
soumettre  à  la  loi  qu'on  lui  impose. 

Votre  comité  ne  vous  propose  pas  cependant, 
Messieurs,  d'augmenter  ces  droits;  il  a  même 
vérifié  par  des  calculs  que  la  totalité  de  l'impôt 
à  percevoir,  sera  un  peu  inférieure  à  l'ancien 
produit,  mais  il  n'a  pas  cru  que  vous  dussiez 
calculer  avec  une  rigueur  fiscale  les  éléments 
du  commerce  national,  l'intérêt  de  la  marine, 
des  manufactures,  de  la  culture  des  colonies  ; 
vous  verrez  en  outre  dans  la  suite  de  ce  rapport 
que  cette  diminution  de  produit  sera  compensé 
bien  aventageusement. 

C'est  l'intérêt  de  cette  culture,  combiné  avec 
celui  de  la  métropole  que  votre  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture  vient  vous  proposer 
d'allier  dans  la  fixation  des  droits  à  imposer  sur 
les  denrées  coloniales. 

Actuellement  les  productions  de  nos  colonies, 
doivent,  lors  de  leur  embarquement  aux  îles,  un 
droit    d'octroi  :   elles  doivent  encore  à  leur 
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arrivée  en  France  un  droit  connu  sous  le  nom 
de  domaine  d'occident.  Il  est  de  5  1/4  0,0  de  la 
valeur  (1)  y  compris  le  demi  pour  cent,  perçu 
au  profit  de  la  caisse  du  commerce. 

Les  cotons  en  laine  sont  seuls  exceptés:  ils  ne 
sont  sujets  qu'au  1/2  0/U  et  aux  10  sous  pour 
livre  accessoires. 

Indépendamment  de  ce  droit  de  5  1/4  0/0,  les 
denrées  coloniales  destinées  pour  le  royaume,  à 
l'exception  des  cotons  en  laine  et  des  cuirs  secs 
et  en  poil,  sont  sujettes  aux  droits  de  consom- 
mation ou  du  tarif  de  la  province  d'arrivée. 
Mais  le  U'^'gociant,  qui  n'est  point  assuré  de  trouver 
dans  le  royaume  le  débit  de  ses  denrées,  ou  qui 
espère  en  envoyer  une  partie  à  l'étranger,  ptut 
les  laisser  en  entrepôt  et  n'en  acquitter  les  droits 
qu'en  les  retirant. 

La  difficulté  d'avoir,  dans  certains  ports,  des 
magasins  sufti>:ants  pour  contenir  ces  denrées, 
et  le  soin  qu'exigerait  leur  conservation  ont 
engagé  à  consentir  que  le  négociant  les  gardât 
dans  ses  propres  magasins.  Dans  ce  cas,  il  déclare 
la  situation  de  ces  magasins  et  donne  sa  soumis- 
sion d'acquitter  les  ilroits  de  consommation  de 
ces  marcnaudises,  s'il  ne  les  exporte  pas  à 
l'étranger  dans  l'année,  ou  s'il  les  retire  pour  la 
consommation  nationale;  il  s'oblige  également 
à  les  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis;  et  si  les  marchandises  sont  changées  de 
maiiasin  sans  permission,  ou  qu'il  s'en  trouve 
une  moindre  Quantité  lors  des  recensements,  le 
négociant  est  dans  le  cas  de  saisie,  confiscation 
et  amende. 

Si  ces  denrées  sont  envoyées  à  l'étranger  dans 
l'année,  elles  sont  affranchies  du  droit;  mais  le 
négociant  ne  jouit  de  la  faculté  du  transit  par 
terre  que  pour  les  sucres,  l'indigo,  le  gingembre, 
le  rocou,  le  cacao  et  le  café;  et  pour  tc'Ue>  ics 
expéditions  par  mer,  il  est  tenu  de  rapporter 
dans  six  mois  un  certificat  de  décharge  en  pays 
étranger. 

Les  sucres  raffinés  dans  les  ports  du  royaume 
et  exportés  à  l'étranger  obtiennent  non  'seule- 
ment la  restitution  des  droitsqui  ont  été  acquittés 
sur  les  sucres  bruts  dont  ils  sont  composés,  mais 
eu'ore  un»^  prime  de  4  livres  par  quintal. 

Tel  est  le  régime  qui  a  eu  lieu  pour  les  den- 
rées provenant  du  commerce  de  nos  colonies. 
Nous  allons  examiner  de  quels  changements  ce 
régime  est  susceptible. 

Nous  avons  déjà  fait  une  observation  d'une 
haute  importance  ;  c'est  que  la  France  est  presque 
le  spul  marché  oiî  plusieurs  nations  étrangères 
puissent  s'approvisionner  de  denrées  coloniales; 
si  les  droits  que  supportent  ces  denrées  ne  peu- 
vent pas  nuire  à  leur  culture  et  à  leur  consom- 
mation, il  serait  impolitique  de  les  supprimer. 
D'un  autre  côté,  cette  consommation  ne  doit  point 
être  traitée  comme  une  consommation  de  luxe  : 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  elle  qui 

(1)^  Le  droit  de  domaine  d'Occident  est  dû  à  la  sortie 
des  îles  :  il  ne  se  paye  en  France  que  pour  épargner  la 
perte  et  les  frais  au  passage  des  fonds  en  Europe  ;  il 
est  de  3  0/0  de  la  valeur  en  principal  ;  on  y  a  ajouté 
un  1/2  0/0  établi  d'abord  au  profit  de  la  marine,  et 
qui  depuis  a  été  versé  dans  la  caisse  du  commerce,  au 
moyen  d'une  somme  de  180,000  livres  paran,  quele  Trésor 
royal  s'est  chargé  de  paver  à  la  marine.  Les  deux  droits 
en  forment  un  de  5  1/4  0/0,  en  y  comprenant  les 
10  sols  pour  livre  ;  ils  sont  perçus  d'après  un  état  des 
▼alenrs  des  différentes  marchandises  des  colonies, 
arrêté  chaquv  année  entre  les  députés  du  commerce  et 
la  ferme  générale,  valeurs  inférieureâ  de  plus  d'un 
quart  aux,  valeurs  réelles. 


attire  et  qui  paye  les  produits  de  nos  fabricpies 
et  de  notre  sol  employés  dans  nos  îles;  qu'ainsi 
on  ne  doit  pas  imposer  ces  denrées  de  manière 
à  encourager  le  commerce  interlope  qui  ruine 
notre  navigation  :  dégageons  notre  propre  con- 
sommation des  droits  qui  excitent  à  une  fraude 
impossible  à  firéveoir;  ôtons  à  ce  commerce  les 
entraves  qui  lui  sont  inutilement  imposées,  c'est 
ainsi  que  nous  éten  irons  la  consommation  de 
l'étranger  et  la  nôtre;  et  en  opérant  parce  moven 
la  pro-périté  de  nt>s  colonies,  nous  procurerons 
un  plus  grand  débouché  aux  productions  et  aux 
manufactures  de  la  métropole;  nous  concilierons 
enfin  tous  le-  intérêts. 

Nousavon^ditqueles  denrées  coloniales  étaient 
sujeties  à  un  premier  droit  à  leur  extraction  des 
îles,  celui  d'octroi;  nous  ne  vous  proiioserons. 
Messieurs,  aucune  innovation  à  cet  égar-.  Si 
les  colons  pensent  quil  soit  préférable  de  con- 
vertir ce  droit,  toujours  éludé  lorsque  le  com- 
merce se  fait  par  interlope,  en  un  impôt  terri- 
torial qui  en  pourrait  iliminuer  la  charge,  c'est 
à  eux  à  la  demander.  Nous  leur  observerons  ce- 
pendant que  cette  commutation  de  l'impôt  grève- 
rait leur  culture,  sans  donner  |)lus  de  valeur  à 
leurs  denrées,  parce  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  prouvé,  l'impôt  sur  les  de-  rées  coloniales 
est  payé  par  le  consommateur,  et  l'augmenta- 
tion graduelle  et  soutenue  liu  prix  des  "denrées 
coloni  les  depuis  trente  ans  en  est  une  autre 
preuve  incontestalile;  elle  est  telle  aujourd'hui  sur 
les  sucres,  qu'elle  surpasse  toutes  les  espérances. 

Il  a  semblé  à  votre  comné  que  toute»  les  ma- 
tières premières  originaires  de  nos  colonies,  ou 
ijui,  après  y  avoir  été  portée-  par  les  colonies 
voisines,  sont  importées  en  France  pour  nos  fa- 
briques ou  pour  notre  inoustrie,  même  tes  ar- 
ticles que  ces  colonies  nous  f  mrnissent  en  con- 
currence avec  les  puissances  étrangères,  ne  de- 
vaient plus  être  sujettes  à  aucun  droit  (1).  C'est 
un  moyen  de  favoriser  notre  navigation  et  nos 
manufacture-. 

Les  confitures  et  les  liqueurs  desdi' es  colonies 
ne  nous  ont  paru  susceptibles  que  d'un  droit 
unique.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffisait  de 
porter  le  droit  sur  les  confitures  (2)  à  6  livres 
du  quintal,  et  l'impôt  sur  les  liqueurs,  à  3  sols 
par  pinte. 

A  l'égard  des  marchandises  expédiées  du 
royaume  et  de  retour  eu  France,  il  n'a  pas  paru 
à  votre  comité  que  l'on  put  mettre  en  question, 
si  elles  continueraient  d'être  affranchies  de  droits; 
un  armateur  est  assez  malheureux  de  n'avoir 
pas  pu  vendre  sa  marchandise  dans  des  con- 
trées lointaines,  sans  supporter  encore  des  droits 
sur  celles  qu'il  est  forcé  de  rapporter.  Percevoir 
ce  drmt,  ce  serait  imposer  les  débris  d'un  nau- 
frage; et  cette  antique  barbarie  est  tro[)  loin  de 
vous.  Messieurs,  pour  que  votre  comité  insiste 
sur  sa  suppression. 

La  totalité  des  importations  des  cafés,  sucres 
et  cacaos  a  paru  à  votre  comité  devoir  être  im- 
posée, comme  à  présent,  à  un  premier  droit  que 
l'on  nommerait  droit  colonial,  et  qui  tiendrait 
lieu  de  celui  actuel  de  domaine  d'occident.  La 
quotité  de  ce  droit  serait  Hxee  à  3  0/0  de  la 


(1)  Tous  ces  objets,  à  l'exception  du  coton  en  laine 
qui  n'est  sujet  qu'à  un  droit  de  3/4  0/0  de  la  valeur 
acquittent  le  droit  de  domaine  d'occident  de  S  1/4  0/0 
et  encore   les  droits  des  tarifs. 

(2)  Les  confitures  doivent  S  1/4  0/0  pour  le  domaine 
d'occident,  et  1  1.  10  s.  par  quintal  de  droit  d'entrée; 
les  liqueurs  doivent  environ  12  0/0. 
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valeur  effective  ;  ce  droit  serait  perçu  d'après  un 
état  d'évaluation  que  la  législature  arrêterait 
chaque  année. 

Le  droit  que  payaient  ces  trois  espèces  de  den- 
rées, sous  le  nom  de  droit  de  consonîmation,  n'a 
semblé  devoir  être  conservé  ni  pour  le  mode  ni 
pour  la  quotité. 

Cette  quotité  étant  trop  forte  pour  être  sup- 
portée par  l'étranger,  il  en  était  résulté  la  néces- 
sité d'un  entrepôt  dont  la  sûreté  t-xigeait  des 
formalités  sans  nombre,  des  inquisitions  domi- 
ciliaires, des  peines  rigoureuseset  toujours  arbi- 
traires. La  durée  limitée  de  l'Hutrepôt  occasionnait 
des  embarras  dans  les  spéculations  du  commerce; 
cet  entrepôt  devenait  surtout  insupportable,  tant 
pour  les  cafés  et  les  indigos  qui  ont  besoin  d'être 
vidés  de  leurs  futailles  et  triés,  que  pour  les 
sucres  bruts  dont  le  coulage  exige  le  transvase- 
ment; ces  diverses  opérations  ne  pouvaient  se 
faire  qu'en  présence  des  préposés  de  la  ferme, 
ce  qui  en  retardait  souvent  l'exécution. 

Ces  formalités  n'empêchant  pas  la  majeure 
partie  des  cafés  qui  entrent  dans  la  consommation 
du  royaume  d'éluder  le  payemi-nt  du  droit  de 
15  livres  par  quintal,  auquel  ils  sont  assujettis, 
votre  comité  a  cherché  les  moyens  de  remplacer 
le  produit  de  ce  droit  par  un  m"ode  de  perception 
qui  ne  laissât  ni  aliment  à  la  fraude,  ni  prétexte 
aux  formalités  et  aux  gênes  actuelles. 

11  a  pensé  que  cet  objet  serait  complètement 
rempli,  en  a-sujettissant  la  totalité  des  cafés  im- 
portés dans  le  royaume  à  un  droit  de  25  francs 
f)ar  quintal,  additionnel  à  celui  de  domaine  co- 
onial,  droit  demandé  depuis  longtemps  par  le 
commerce,  et  qui  n'excéiera  guère  les  frais 
qu'occasionne  à  l'acheteur  la  formalité  de  l'en- 
trepôt :  ainsi,  vous  aurez  déehargé  le  consom- 
mateur national  d'un  impôt  très  onéreux,  sans 
nuire,  ni  à  vos  exportations,  ni  au  produit  de  la 
recette,  et  le  planteur  y  trouvera  un  grand  avan- 
tage, en  ce  que  la  consommation  du  royaume 
deviendra  plus  considérable. 

Votre  comité,  Messieurs,  vous  propose  le  même 
mode  pour  le  sucre  brut. 

Pour  justifier  son  opinion,  il  lui  suftirade  vous 
faire  remarquer  que  la  quotité  des  droits  actuels 
sur  les  sucres  bruts,  oblige  depuis  longtemps 
les  raflîneurs  à  préférer  pour  leur  fabrication 
l'emploi  des  sucres  terrés.  Cette  moindre  fabri- 
cation des  sucres  bruts  s'oppose  à  la  prospérité 
de  nos  colonies,  à  l'accroissement  de  la  navigation , 
aux  progrès  des  raflinerii^s  nationales;  elle  est 
même  préjudiciable  au  Trésor  public. 

Elle  nuit  aux  colonies,  en  ce  que  les  hommes 
employés  au  terrage  des  sucres  le  seraient  plus 
utilement  à  l'accroissement  de  la  culture; 

A  la  navigation,  puisque,  si  l'importation  en 
sucres  bruts  augmentait,  elle  exigerait  l'tmploi 
de  plus  de  navires;  ce  qui  augmenterait  le  nombre 
des  matelots  et  les  bénétices  du  fret; 

Aux  raffineries  nationales,  dont  l'importation 
des  sucres  bruts  augmenterait  le  travail,  qui  est 
inutile  pour  la  consommation  dès  sucres  terrés; 

Au  Trésor  public,  puisque,  si  la  culture  des 
colonies  prenait  plus  d'extension,  il  en  résulterait 
une  amélioration  dans  le  produit  des  droits  d'oc- 
trois payés  aux  îles,  et  du  droit  colonial  qui 
s'acquittera  en  France. 

Deux  moyens  semblent  propres  à  favoriser 
l'emploi  du  sucre  brut  :  le  premier  consiste  à 
commuer  le  droit  de  3  1.  15  s.  par  quintal  au- 
quel le  sucre  est  imposé  pour  la  consommation 
nationale,  en  un  droit  de  15  sous  aussi  par  quin- 
tal, perceptible  sur  l'universalité  des  sucres  de 


même  espèce,  imi)ortés  des  mômes  colonies  à 
telle  destination  que  ce  soit;  le  second,  à  assurer 
aux  raflineurs  l'emploi  de  leurs  basses  matières, 
et  la  distillation  de  leurs  sirops. 

Le  même  mode  a  paru  à  votre  comité  devoir 
être  en  partie  adopté  pour  les  sucres-têtes  et 
terrés  :  il  a  pensé  que  ceux  de  ces  sucres  qui 
passaient  à  l'étranger  pouvaient  payer  par  addi- 
tion au  droit  de  domaine  colonial  25  sous  par 
cent  pesant  brut,  ce  qui  permettait  de  ré. luire 
le  droit,  sur  ceux  de  ces  sucres  qui  étaient  des- 
tinés à  la  consommation  du  royaume,  à  6  livres 
aussi  par  quintal  brut.  Alors  ces  e-pèces  de  sucre 
continueront  d'être  sujettes  à  la  formalité  de  l'en- 
trepôt; mais  cet  entrepôt  peut  n'être  soumis  qu'à 
un  régime  doux  et  équitable  que  nous  vous  pro- 
poserons par  la  loi  qui  doit  régir  le  commerce 
de  nos  colonies. 

Pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  d'accroître 
votre  fabrication,  il  vous  paraîtra  convenable  de 
continuer  à  accorder  sur  chaque  quintal  de  sucre 
raffiné  exporté  par  mer  la  restitution  des  droits 
qu'auront  acquittés  à  l'entrée  les  225  livres  de 
sucre  brut,  dont  ce  quintal  de  sucre  raffiné  aura 
été  composé. 

Ajoutez  à  ce  remboursement  une  prime  de 
4  livres  |)ar  quintal  pour  les  sucres  entièrement 
raffinés,  et  de  2  livres  pour  les  sucres  lumps,  et 
que  la  jouissance  de  cette  prime  injustement  li- 
mitée dans  l'ancien  régime  aux  raffineries  de 
nos  ports,  devienne  commune  à  toutes  les  raffi- 
neries du  royaume. 

Nos  colonies  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  la 
modération  de  droits  que  nous  voulons  accorder 
aux  sucres  bruts,  dès  que  nous  diminuons  éga- 
lement le  droit  sur  les  sucres-têtes  et  terrés;  et 
d'ailleurs.  Messieurs,  une  faveur  accordée  à  une 
culture  qui  est  moins  parfaite  et  moins  riche 
que  l'autre,  et  qui  a  le  grand  avantage  de  four- 
nir la  matière  première,  serait-elle  donc  une  in- 
justice? et  le  devoir  des  gouvernements  n'est-il 
pas  d'aider  les  parties  qui  languissent  et  qui  sont 
d'une  utilité  immédiate,  et  de  laisser  à  leurs  pro- 
pres forces  celles  qui  peuvent  se  passer  d'encou- 
ragements? 

Si  vous  voulez  accorder  aux  raffineries  un  nou- 
vel encouragement,  et  vous  ne  devez  leur  en  refu- 
ser aucun,  permettez  la  distillation  des  basses 
matières,  et  traitez  les  tafias  qui  en  proviendront 
comme  les  eaux-de-vie  natio'  aies. 

Cette  faculté  ne  peut  jamais  préjudicier  à  nos 
vignobles,  car  la  distillation  n'est  productive 
que  lorsque  les  eaux-de-vie  sont  à  un  prix 
très  élevé,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  disette 
des  vins.  Les  tafias  ne  font  alors  que  rem- 
placer les  eaux-de-vie  étrangères.  11  ne  reste 
plus  de  prétexte  de  refuser  cette  distillation, 
actuellement  que  le  régime  des  aides  est  anéanti. 
Car,  ne  le  dissimulons  point,  ce  n'est  pas  autant 
l'intérêt  de  nos  vignobles  que  celui  de  cette 
régie,  qui  s'est  opposé  à  la  distillation  des  basses 
matières  de  nos  raffineries  ;  l'ancienne  adminis- 
tration ne  voyait  pas  que  notre  plus  grand  intérêt 
n'était  pas  de  consommer  nos  eaux-de-vie,  mais 
de  les  exporter  à  l'étranger.  Quelle  était  donc 
son  inconséquence  de  ne  pas  vouloir  que  nous 
distillassions  nos  sirops,  et  de  consentir  à  ce 
que  nous  les  envoyassions  à  l'étranger!  Pour- 
quoi nous  priver  des  bénéfices  de  cette  main- 
d'œuvre  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  refuser  à  nos 
colonies  l'admission  de  nos  tafias  en  France, 
sous  la  condition  delà  réexportation  à  l'étranger, 
ou  d'acquitter  à  la  consommation  un  droit  de 
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12  livre?,  par  muid,  qui  est  moitié  de  celui  au- 
quel sont  imposées  les  eaux-de-vie  de  l'étranger, 
à  leur  entrée  en  France;  eu  supposant  que  ces 
talias  nuisis?ent  à  nos  eaux-de-vie,  ce  que  nous 
ne  présumons  pas,  nous  trouverio  is  un  dédom- 
mai^eraent  de  leur  ailraissi  n  dans  le  prix  du 
fret  que  nous  gagnerons  pour  le  transport  de  ces 
tafias  sur  nos  bâtiments. 

Le  cacao  de  nos  (  olonies  était  sujet  à  un  droit 
de  consommation  de  15  livres  par  quintal;  il  a 
paru  à  votre  comité  j)lus convenable  de  commuer 
ce  droit  à  l'instar  de  ce  qu'il  vous  a  proposé 
pour  le  café,  en  celui  additionnel  lie  25  sous  par 
quintal,  perceptible  sur  l'universalité  des  cacaos 
importés  dans  le  royaume. 

11  semblerait  au  premier  aperçu  que  le  droit 
additionnel  proposé  sur  le  café,  les  sucres  bruis 
et  terrés,  et  le  cacao,  devrait  être  réuni  à  celui 
de  domaine  colonial,  et  qu'au  lieu  de  mettre  sur 
ces  denrées  deux  droits  dist  nets,  il  serait  plus 
simple  de  les  imposer  à  un  droit  unique  fixé 
d'après  le-;  valeurs  ;  mais  votre  comité  a  ét<'  arrêté 

Sar  la  crainte  que  ce  droit  additionnel  prît  trop 
'étendue  par  le  surhaussement  des  valeurs;  car 
alors  il  nuirait  à  notre  consommation  et  à  nos 
exportations  chez  l'étranger. 

Le  produit  des  droits  perçus  à  l'arrivée  de  nos 
colonies  souffrira  peu  de  dispositions  aussi  favo- 
rables pour  la  prospérité  de  notre  commerce  :  le 
sacrilice  résultant  aes  exemptions  et  modérations 
de  droits  que  je  vous  propose  sur  différentes 
denrées  coloniales  sera  compensé:  1°  par  l'assu- 
jettissement de  plusieurs  parties  de  cet  Empire 
aux  droits  de  consommation,  dont  ils  étaient 
affranchis;  2°  par  la  diminution  dans  les  frais 
de  surveillance;  3°  par  l'accroissement  de  la  con- 
sommation, suiie  de  la  diminution  de  l'impôt, 
de  sorte  que  le  produit  que  nous  espérons  reti- 
rer des  denrées  de  nos  colonies,  ne  sera  pas. 
même  dans  les  premiers  moments,  inférieurs  de 
2'  0,000  livres  aux  produits  actuels,  et  que  bien- 
tôt il  sera  ie  même. 

De  quelle  importance  peut  être  cette  diminu- 
tion momentanée,  en  la  comparant  à  la  prospé- 
rité que  nos  colonies,  nos  fabriques,  les  produc- 
tions de  notre  sol,  notre  navigation,  notre 
commerce  vont  acquérir  par  ce  nouvel  ordre  de 
choses? 

II  est  aussi,  en  faveur  de  cette  mesure,  une 
considération  sur  laquelle  vous  arrêterez  votre 
pensée  avec  intérêt;  c'est  celle  qui  regarde  les 
départements  actuellement  exempts  de  tout  ou 
partie  des  droits  de  consommation  (1);  le  nou- 
veau mode  indemnise  les  uns  et  rend  la  charge 
des  autres  plus  légère. 

Résumons-nous  :  les  matières  premières  venant 
de  nos  colonies  seront  affranchies  de  droits; 
l'indigo  n'acquittera  pas  la  moitié  de  celui  auquel 
il  est  assujetti. 

Le  café  destiné  pour  l'étranger  supportera  le 
droit  additionnel  de  1  !..  5  s.  par  quintal;  mais 
cet  impôt  ne  nuira  pas  à  ses  débouchés,  parce 
que  nous  sommes  à  peu  près,  du  moins  quant 
à  présent,  la  seule  nation  qui  puisse  en  fournir 
aux  puissances  étrangères  qui  n'en  récoltent 
pas   :  la  consommation  nationale  se  trouvera 


(1)  La  Bretagne  et  la  Franche-Comté  n'étaient  poiul 
sujettes  aux  droits  de  consommation  sur  les  sucres  et 
cacaos;  mais  elles  payaient  le  droit  de  15  livres  par 
quintal  sur  le  café.  La  réduction  de  ce  dernier  droit  à 
celui  de  1  1.  5  s.  sera  pour  ces  provinces  une  com- 
pensation de  leur  assujettissement  au  droit  sur  les  su- 
cres et  le  cacao. 


encouragée  par  la  très  grande  diminution  du 
droit  auiiuel  elle  était  sujette. 

Il  en  sera  de  mêu.e  des  cacaos  dont  nous  con- 
sommons la  majeure  partie. 

Les  sucres  terrés  et  têtes  doivent,  dans  l'inté- 
rêt de  nos  raffineries,  payer  6  livres  par  quintal 
à  la  consommation;  mais  ils  seront  exportés  à 
l'étranger  en  exemption  de  ce  droit,  sous  la  con- 
dition d'être  mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée. 

Si  les  sucres  terrés  et  têtes  ne  devenaient 
sujets  qu'à  un  droit  modique  et  additionnel  à 
ceux  de  3  0/0,  et  de  1  l.  5  s.  par  quintal  qu'ils 
aciuitteront  à  l'arrivée  des  îles,  ce  mode  en- 
traînerait nécessairement  la  ruine  subite  de 
toutes  les  raffineries  du  royaume,  parce  que  les 
sucres  terrés  et  tètes  seraient  employés  pour 
la  consommation,  au  préjudice  des  sucres 
mélisses  et  vergeois  qui  forment  à  peu  près  la 
moitié  du  produit  des  raffinages;  il  faut  au  moins 
un  droit  de  6  livres  par  quintal,  pour  empêcher 
les  sucres  terrés  et  têtes  d'obtenir  la  préférence 
dans  la  consommation  sur  les  matières  vulgai- 
rement appelées  cassonade. 

Quel  intéressant  résultat  offre  ce  nouveau 
régime  de  droits  sur  les  denrées  coloniales! 

La  prospérité  de  nos  colonies,  par  une  plus 
grande  concurrence  dans  l'arhat  des  denrées 
coloniales  que  produira  la  suppression  d'une 
partie  des  droits  à  la  consommation. 

L'augmentation  de  notre  navigation,  par  le 
transport  des  tafias  sur  nos  navires  dans  la  mé- 
tropole. 

L'encouragement  de  nos  raffineries  par  la 
prime  que  nous  leur  continuons  à  l'exportation 
a  l'étranser,  par  la  liberté  que  nous  leur  don- 
nons de  laire  valoir  leurs  basses  matières  en  les 
distillant. 

Enfin  la  destruction  pour  la  majeure  partie 
'ies  denrées  coloniales,  de  l'entrepôt  et  de  for- 
malités sans  nombre  qui  étaient  le  tléau  le  plus 
à  charge  au  commerce  qui  n'avait  ni  la  libre 
disposition  de  ses  marchandises,  ni  la  faculté 
d'étendre  à  son  gré  la  durée  de  ses  spéculations. 

D'après  cet  aperçu,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1*'.  A  compter  du  1"  avril  prochain,  les 
sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés,  le  cacao 
et  l'indigo  venant  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique,  acquitteront,  à  leur  arrivée  dans  les 
ports  du  royaume,  un  droit  de  domaine  colonial 
qui  sera,  sûr  les  sucres,  le  café  et  le  cacao,  de 
3  0/0  de  la  valeur  effective  en  France,  et,  sur 
l'indigo,  de  1  1/2  0/0  aussi  de  la  valeur  effective  : 
ces  vjileurs  seront  déterminées  par  l'état  annexé 
au  présent  décret,  lequel  servira  de  fixation  jus- 
qu'au 1"  avril  1792. 

Art.  2.  Il  sera  arrêté  chaque  année,  par  le 
Corps  législatif,  un  nouvel  état  d'évaluation  des- 
dites denrées,  pour  servir  à  la  perception  du 
droit  de  domaine  colonial  pendant  les  douze 
mois  subséquents. 

Art.  3.  Indépendamment  du  droit  de  domaine 
colonial,  les  sucres  bruts,  tètes  et  terrés,  les  cafés 
et  le  cacao  acquitteront,  encore  au  poids  net  à 
leur  iirrivée,  soit  qu'ils  soient  destinés  pour  l'é- 
tranger ou  pourlaconsommation  du  royaume,  un 
droit  additionnel  de  15  sous  par  quintal  de  sucre 
brut  et  de  25  sous  par  quintal  ae  sucre  tête  et 
terré  de  café  et  de  cacao. 

«  Art.  4.  Les  sucres  têtes  et  terrés  desdites  colo- 
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nies  pourront  être  mis  en  entrepôt  àleur  arrivée 
en  France,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  domaine 
colonial  et  celui  de  25  sous  par  quintal;  et  s'ils 
sont  retirés  dudit  entrepôt  pour  passer  à  l'étran- 
ger, soit  par  terre,  soit  par  mer,  ils  ne  payeront 
pas  de  nouveau  droit.  S  ils  entrent  dans  la  con- 
somm;ition  du  royaume,  ils  acquitteront  un  droit 
de  6  livres  par  chuintai,  poids  brut. 

«Art.  5.  Les  tahas  desdites  colonies  pourrontéga- 
lement  être  reçus  en  entrepôt  et  être  réexportés 
à  l'étranger  en  exemption  de  tous  droits  •,mais  s'ils 
sont  destinés  à  la  consommation  du  royaume, 
Ils  seront  sujets  à  un  droit  unique  de  12  livres 
par  muid. 

«  Art.  6.  Les  sucres?  raffinés,  les  confitures  et  les 
liqueurs,  importés  desdites  colonies,  payeront  éga- 
lement un  droit  uniaue  qui  sera  de  25  livres  par 
quintal  de  sucre,  deo  livres  par  quintal  déconfi- 
tures, et  de  3  sous  par  pinte  de  liqueur  :  ces  droits 
seront  acquittés  à  l'arrivée,  quelle  que  soit  la  des- 
tination. 

«  Art.  7.  Les  tabacs  en  feuilles,  im  portés  des- 
dites colonies  sur  bâtiments  nationaux  payeront 
18 1. 15  s.  par  quintal  ;  les  tabacs  fabriqués  seront 
prohibés. 

«  Art.  8.  A  compter  du  même  jour,  l*""  avril  pro- 
chain, il  ne  sera  acquitté  aucun  droit  sur  les 
objets  ci-après  apportés  desdites  colonies;  savoir: 
cuirs  secs  et  en  poil,  peaux  et  poil  de  castor,  bois 
de  teinture  et  Je  marqueterie,  culcuma,  gommes, 
rocou,  graines  de  jardin,  écaille  de  tortue,  mor- 
ptiil,  cornes  de  bœuf,  canefice,  gingembre,  ma- 
niquette  ou  graine  de  paradis,  nois  d'acajou,  fa- 
rine de  maïs,  riz,  oranges  et  citrons,  jus  de  citron, 
pelleteries  écrues,  vieux  fers,  vieux  cuivre  et 
vieil  étain,  thérébentine,  muscade  et  girofle. 

«  Art.  9.  Le  coton  en  laine  et  la  cire  jaune  qui 
viendront  des  mômes  colonies  seront  affranchis 
du  droit  d'entrée;  mais  en  cas  d'evportation  à 
l'étranger,  ils  acquitteront  les  droits  de  sortie 
du  tarif  général. 

«  Art.  10.  Les  marchandises  importées  des  co- 
lonies françaises  dans  le  royaume,  pour  les- 
âuelles  on  ne  représentera  pas  l'acquit  des  droits 
e  sortie  desdites  colonies,  seront  assujetties  au 
payement  desdits  droits,  tels  qu'ils  sont  perçus 
auxdites  colonies,  et  sans  avoir  égard  à  la  diffé- 
rence de  l'argent. 

«  Art.  11.  Les  sucres  raffinés  en  France  joui- 
ront, à  leur  exportation  à  l'étranger,  de  la  resti- 
tution de  la  totalité  des  droits  qui  auront  été  ac- 
quittés à  leur  arrivée,  comme  sucre  brut;  et  un 
quintal  de  sucre  raffiné  sera  considéré  représenter 
225  livres  de  sucre  brut.  Il  sera  encore  accordé  une 
prime  de  2  livres  par  quintal  de  sucre  lumps  ex-  , 
porté,  et  de  4  livres  par  quintal  de  sucre  raf- 
finé ;  et  pour  éviter  que  les  sucres  lumps  jouis- 
sent de  la  prime  accordée  aux  sucres  entièrement 
raffinés,  le  commerce  sera  tenu  de  faire  déposer, 
tous  les  trois  mois,  dans  les  bureaux  de  sortie, 
des  échantillons  de  sucre  lumps. 

«  Art.  12.  Les  acquits-à-caution  qui  accompa- 
gneront les  sucres  terrés  et  têtes,  les  tafias  et 
les  sucres  raffinés  lors  de  leur  exportation  à 
l'étranger,  seront  déchargés  au  dernier  bureau 
de  sortie  du  royaume. 

«  Art.  13.  Les  sirops  et  basses  matières  des 
'raffineries  du  royaume  pourront  être  distillés  en 
France,  et  convertis  en  eau-de-vie. 

«  Art.  14.  Les  sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  les 
cafés  et  les  cacaos  qui  se  trouveront  en  entrepôt 
au  1*''  avril  prochain,  seront  sujets  au  droit  addi- 
tionnel de  15  sous  ou  de  25  sous  par  quintal 
énoncé  dans  l'article  3  du  présent  décret;  et  au 


moyen  du  payement  dudit  droit,  les  soumission- 
naires auront  la  libre  disposition  desdites  mar- 
cfiandises.  Les  indigos,  rocous  et  autres  denrées 
coloniales  qui  étaient  dans  ledit  entrepôt,  en  se- 
ront retirés  en  franchise.  » 

État  d'évaluation  pour  servir  à  la  perception  jus- 
qu'au  \'^  avril  1792,  du  droit  de  domaine  colo- 
nial, proposé  sur  les  denrées  des  colonies  fran- 
çaises d  Amérique,  énoncées  audit  état. 

Évaluation  par 
Marchandises.  quiutal. 

Sucre  brut  de  Gayenne  .   ...  401.  »  s.  »  d. 

Sucre  brut  des  autres  colonies.  50 

Sucre  tête 52 

Sucre  terré  de  Gayenne.  ...  52 

Sucre  terré  des  autres  colonies  75 

Café  de  Saint-Domingue   ...  85 

Gafé  de  la  Martinique 92    10 

Gafé  de  Gavenne 100 

Indigo.  .  -. 700 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Ronssillon,  rapporteur,  fait  lecture  de 
l'article  1"  du  projet  de  décret. 

M.  Chabert  de  L<a  Charrîère.  Le  comité 
désigne  sous  le  nom  de  droit  de  domaine  colonial 
celui  qu'il  vous  propose,  par  ce  premier  article, 
d'établir  sur  les  denrées  du  crû  des  colonies  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  du  royaume.  11  veut 
sans  doute  conserver,  par  cette  nouvelle  déno- 
mination, le  souvenir  du  droit  qui  a  été  prélevé 
jusqu'à  présent  sur  ces  mêmes  denrées  sous  le 
nom  de  droit  de  domaine  d'Occident. 

Il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  donner  une  dé- 
nomination particulière  aux  droits  que  devront 
acquitter  les  denrées  coloniales  qu'à  ceux  qui 
se  perçoivent  à  l'entrée  sur  certaines  denrées 
étrangères,  dont  l'importation  est  permise  ou  à 
la  sortie  sur  des  denrées  nationales. 

Je  n'examine  pas  qu'elle  peut  être  l'acception 
de  ces  mots  domaine  colonial.,  dans  le  sens  qu'a 
voulu  y  attacher  le  comité;  il  me  suffit  que  vous 
deviez  les  trouver  au  moins  insignifiants  dans 
le  langage  et  les  principes  de  la  Gonstituiion. 

Je  demande  que  ces  mots  soient  retranchés  de 
l'article. 

(Gette  motion  est  décrétée.) 

M.  Roiissillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  amendé;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l". 

«  A  compter  du  1"  avril  prochain,  les  sucres 
bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés,  le  cacao  et  l'in- 
digo venantdes  colonies  françaises  de  i'Amt^rique, 
acquitteront,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  du 
royaume,  un  droit  d'entrée  qui  sera,  sur  les 
sucres,  le  café  et  le  cacao,  de  3  0/0,  de  la  valeur 
effective  en  France;  el  sur  l'indigo,  de  1  1/2  0/0 
aussi  de  la  valeur  effective  :  ces  valeurs  seront 
déterminées  par  l'état  annexé  au  présent  décret, 
lequel  servira  de  fixation  jusqu'au  1"  avril  1792. 
{Adopté.) 

Art.  2. 

<'  Il  sera  arrêté,  chaque  année,  par  le  Corps 
législatif,  un  nouvel  état  d'évaluation  desdites 
denrées,  pour  servir  à  la  perception  dudit  droit 
pendant  les  12  mois  subséquents.  »  {Adopté.) 
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M.  Ronssillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  du  projet  de  décret. 

M.  Worcau  de  Saint-Mëry.  Le  comité  vous 
proi)Ose  de  mettre  sur  les  sucres,  le  café  et  le 
cacao,  un  droit  de  3  0/0  de  leur  valeur  effective 
en  France;  il  dit  que  ce  droit  portera  sur  les 
consommateurs;  et  moi,  je  dis  que  cela  est  vrai 
sous  un  rapport,  et  faux  sous  un  autre;  que 
c'est  une  vérité  relative  et  non  pas  absolue.  Tout 
droit  sur  les  consommations  éloigne  les  consom- 
mateurs, et  porte  par  conséquent  préjudice  au 
commerce.  L'impôt  sur  les  denrées  coloniales 
est  donc  un  véritable  impôt  sur  les  colonies. 
Je  demande  que,  si  cet  impôt  est  décrété,  il  le  soit 
fait  d'une  miioière  très  réglementaire,  alin  d'en 
indiquer,  pour  ainsi  dire,  la  réforme  aux  législa- 
tures suivantes...  Indépendamment  de  ce  droit 
de  3  0/0,  le  comité  propose  un  droit  additionnel 
de  15  sous  par  quintal  ae  sucre  brut,  et  de  25  sous 
par  quintal  pour  le  sucre  tête  et  terré. 

Je  demande  que  le  sucre  terré  ne  paye  pas 
plus  que  le  sucre  brut;  caries  étrangers  achè- 
teraient alors  plutôt  du  sucre  brut  que  du  sucre 
terré,  ce  qui  vous  ferait  perdre  la  main  d'œuvre, 
et  ce  qui  augmenterait  le  fret  du  commerce 
étranger.  D'ailleurs  l'homme  qui  fait  le  sucre 
terré  n'est  pas  celui  qui  fait  le  sucre  brut;  il  se- 
rait injuste  d'avantager  l'un  et  de  grever  l'autre. 
Il  est  infiniment  important  qu'aucune  classe  de 
vos  manufacturiers  nationaux  ne  soit  lésée. 

Je  demande,  par  amendement,  que  le  droit 
additionnel  de  15  francs  par  quintal  de  sucre 
brut  soit  le  même  sur  toutes  les  autres  espèces 
de  sucre. 

M.  Ronssillon,  rapporteur.  La  réduction 
que  propose  le  préopinant  en  opérerait  une  de 
500,000  livres  dans  les  recettes,  dans  un  moment 
où  les  planteurs  gagneront  déjà  infiniment  par 
le  nouveau  tarif.  La  différence  que  nous  pro- 
posons ne  sera  pas  une  injustice  pour  les  fabri- 
cants (les  sucres  terrés;  car,  puisque  réellement  ils 
ont  un  bien  plus  grand  avantage  que  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  terrer  le  sucre,  il  en  résulte  qu'ils 
doivent  payer  quelque  chose  de  plus.  L'injustice 
existerait  donc  si  l'un  faisait  payer  le  sucre  brut 
absolument  autant  nue  l'autre.  Mais  des  con- 
sidérations plus  puissantes  nous  ont  déterminés, 
celles  de  l'intérêt  général.  Il  importe  de  favoriser 
les  raffioeries  nationales;  il  importe  d'augmen- 
ter le  fret  de  notre  marine  par  le  transport  des 
sucres  bruts. 

Quant  à  ce  que  M.  Moreau  vous  a  dit  sur  les 
inconvénients  d'un  droit  trop  considérable  sur 
les  denrées  coloniales,  je  réponds  que  ces  droits 
qui  indemnisent  la  France  des  dépenses  qu'elle 
lait  pour  la  sûreté  des  colonies,  ne  peuvent  être 
supiirimés;  mais  que  nous  en  diminuons  le  poids 
autant  qu'il  est  possible,  puisque  le  droit  sur 
l'indigo  est  diminué  des  trois  quarts,  puisque 
le  coton  est  entièrement  supprimé,  puisque  nous 
avez  supprimé  une  perception  de  400,000  livres 
qui  se  faisait  sur  les  sucreries  aux  frontières  de 
la  Bretagne,  etc. 

M.  Begouen.  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement; c'est  que  le  droit  additionnel  sur  les 
sucres  terrés  et  têtes  soit  de  20  francs,  et  de 
25  francs  sur  le  café  et  le  cacao. 

Un  membre  propose  de  supprimer  le  droit  addi- 
tionnel sur  les  sucres  et  de  porter  en  remplace- 
ment, à  4  0/0,  le  droit  décrété  par  le  l^""  article. 


Plusieurs  membres  demandent  Ja  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  divers  amendements.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  3 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Indépendamment  du  droit  ci-dessus  fixé,  les 
sucres  bruts,  tètes  et  terrés,  les  cafés  elle  cacao 
acquitte  ont  encore  au  poids  net  à  leur  arrivée, 
soit  qu'ils  soient  destinés  pour  l'étranger  ou  pour 
la  consommation  du  royaume,  un  druit  addi*- 
tionnel  de  15  sous  par  quintal  de  sucre  brut,  et 
de  15  francs  par  quintal  de  sucre  tète  et  terré, 
de  café  et  de  cacao.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  sucres  têtes  et  terrés  desdites  colonies 
pourront  être  mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée  en 
France,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  3  0/0  et 
celui  de  25  francs  par  quintal;  et  s'ils  sont  reti- 
rés dudit  entrepôt  pour  passer  à  l'étranger,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  ils  ne  payeront  pas  de 
nouveau  droit.  S'ils  entrent  dans  la  consom- 
mation du  royaume,  ils  acquitteront  un  droit  de 
6  livres  par  qiiintal  poids  brut.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  tafias  desdites  colonies  pourront  égale- 
ment être  reçus  en  entrepôt  et  être  réexportés 
à  l'étranger,  en  exemption  de  tous  droits;  mais 
s'ils  sont  destinés  à  la  consommation  du  royaume, 
ils  seront  sujets  à  un  droit  unique  de  12  livres 
par  muid.  » 

M.  Dillon.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article.  Je  n'entends  pas  comment  Mes- 
sieurs du  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
peuvent  proposer  à  un  pays  aussi  abondant  en 
eau-de-vie  que  la  France  d'y  importer  des  tafias 
des  colonies.  Je  crois  que  tous  ceux  qui  font  de 
l'eau-de-vie  seront  parfaitement  de  mon  avis. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-dWngély).  Mes- 
sieurs, je  suis  d'un  pays  où  se  fait  beaucoup 
d'eau-de-vie.  Je  n'adopte  point  l'amendement  de 
M.  Dillon  ;  je  demande  seulement  que  le  droit  soit 
augmenté  afin  de  ne  point  nuire  au  commerce 
des  eaux-de-vie  et  de  porter  le  droit  à  24  livres. 

M.  d'André.  L'article  5  tend  à  détruire  le 
commerce  français  des  eaux-de-vie. 

Plusieurs  membres:  Oh!  oh! 

M.  d'André.  Oui,  Messieurs;  et  en  effet,  les 
tafias  peuvent  servir  au  même  usage  que  les 
eaux-de-vie  ;  on  les  préfère  même  dans  beaucoup 
d'endroits.  En  conséquence,  j'appuie  l'amende- 
ment de  M.  Regnaud. 

M.  Walrac.  Je  réponds  à  M.  d'André  que  depuis 
dix  ans  les  tafias  sont  permis  en  France  ;  cepen- 
dant le  négociant  n'a  pas  cru  devoir  en  faire 
venir.  D'après  cela,  la  permission  d'introduire 
des  tafias  en  France  n'est  pas  une  permission 
dangereuse. 

M.  de  Riehier.  Par  quelle  bizarrerie  singu- 
lière voudriez-vous  défendre  l'introduction  des 
eaux-de-vie  anglaises  au  même  prix  pour  rece- 
voir celles  d'Espagne?  Je  demande  donc  que 
l'avis  du  comité  soit  mis  aux  voix. 
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M.  Roiissillon,  rapporteur.  Lu  prihibitioii 
serait  contraire  aux  intérêts  des  colonies,  ainsi 
que  l'augmentation  des  droits;  il  faut  favoriser 
cette  importation  et  admettre  rarticle  tel  que  le 
comité  vous  le  propose. 

(L'Âsseinhlée  rejette  les  amendements  et  dé- 
crète l'article  5.) 

Art.  6. 

«  Les  sucres  raffinés  en  pain,  les  confitures  et 
les  liqueurs  importés  desdites  colonies,  pay  ront 
également  un  droit  unique,  qui  sera  de  25  livres 
par  quintal  de  ?u(re,  de  6  livres  par  quintal  de 
contitures,  et  de  3  francs  par  pinte  de  liqueurs  : 
ces  droits  seront  acquittés  à  l'arrivée,  quelle  que 
soit  la  destination.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  tabacs  en  feuilles,  en  paquets,  importés 
desdites  colonies  sur  bâtiments  nationaux,  paye- 
ront 181.  15  s.  par  quintal  :  les  tabacs  fabriqué-; 
seront  prohibés.  »  [Adopté.) 

Art.  8. 

f  A  compter  du  même  jour  l*""  avril  prochain, 
il  ne  sera  iicquitté  aucun  droit  sur  les  objets  ci- 
après  apporté"^  (lesiiites  colonies,  savoir  :  cuirs 
seis  et  en  poil,  peaux  et  poils  de  castor,  bois  dn 
teinture  et  de  marqueterie,  culcuma,  gommes, 
rocou,  graines  de  jardin,  écaille  de  tortue,  mor- 
phil,  cornes  de  bœuf,  canetice,  gingembre,  ma- 
niquette  ou  graine  de  paradis.,  noix  d'acajou, 
farine  de  maïs,  riz,  oranges  et  citrons,  jus  de  ci- 
tron, pelleteries  écrues,  vieux  fer,  vieux  cuivre 
et  vieil  étdin,  thérébentine,  muscade  ei  girofle, 
jiinsi  que  sur  les  marchandises  nationales  de 
retuur  des  colonies.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  coton  en  laine  et  la  cire  jaune,  qui  vien- 
dront des  mêmes  colonies,  seront  affranchis  du 
droit  d'enirée;  mais,  en  cas  d'exportation  ù  l'é- 
tranger, ils  acquitteront  les  droits  de  sortie  du 
tarif  général.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  marchandises  importées  des  colonies 
françaises  dans  le  royaume,  pour  lesquelles 
ou  né  représentera  pas  l'acquit  des  droits  de  sortie 
desdites  colonies,  seront  assujetties  au  payement 
desdits  droits,  tels  qu'ils  sont  perçus  auxdites 
colonies,  et  sans  avoir  égard  à  la  différence 
de  l'argent.    »  (Adopté.) 

M.  Roiissillon,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  11  du  projet  de  décret. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Je 
demande  la  division  de  l'article;  il  faut  distin- 
guer la  partie  qui  parle  du  tarif,  de  celle  qui 
détermine  la  prime.  Is'ous  faisons  ici  un  tarif 
pour  le  droit  et  nous  ne  discutons  pas  pour  les 
objets  de  primes  et  d'encouragements. 

Je  ne  vous  dis  pas  qu'il  ne  soit  juste  d'accorder 
pour  le  moment  la  prime,  mais  je  dis  qu'il  serait 
très  préjudiciable  à  l'intérêt  général  d'accorder 
constamment  des  primes  qui  sont  prises  sur  la 
mjasse  des  citoyens. 

Je  me  restreins  à  demander  qu'on 'décrète  la 
première  partie  de  l'article  jusqu'à  ces  mots  :  il 
sera  encore  accordé...,  et  que  le  reste  soit  ajourné 
jusqu'au  rapport  sur  les  primes. 

M.  Haîrac.  11  n'est  pas  possible  de  soutenir 


la  concurrence  dans  les  marchés  étrangers  sans 
cette  modique  prime:  la  refuser  serait  nuire  à 
une  branche  d'industrie  très  import  mte.  Je  con- 
clus à  l'adoption  de  l'ariicle  du  comité. 

M.  llartincaii.  Je  réclame  l'exécution  d'un 
décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  derniè- 
rement, au  sujet  d'une  prime  pour  la  pêche:  elle 
a  ajourné  la  question  sur  toutes  les  primes.  C'est 
l'exécution  de  ce  décret  que  je  réclame;  et  il  est 
inconcevable  qu'on  vienne,  dans  un  projet  de 
décret  sur  la  manière  d'imposer  les  demées  ont 
entrent  dans  le  royaume;  glisser  un  petit  article 
qui  tend  à  accorder  une  piime. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  la  seconde  partie  de  l'ariicL'  11.) 

M.  Merlin.  11  faut  encore  prendre  des  précau- 
tions pour  empêcher  qu'on  ne  fasse  passer  des 
sucres  étrangers:  et,  si  cela  n'est  pas  possible, 
je  demande  que  l'article  soit  rejeté  ou,  au  moins, 
"que  la  première  partie  de  l'article  soit  également 
ajournée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  la  première  partie  de  l'article  11.) 
Art.  12. 

«  Les  acquits-à-caution  qui  accompagneront 
les  sucres  terrés  et  têtes,  les  talias,  et  les  sucres 
raffinés  lors  de  leur  (xnortation  à  l'étranger, 
seront  déchargés  au  dernier  bureau  de  soriie  du 
royaume.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  sirops  et  basses  matières  des  raffineries 
du  royaume  pourront  être  distillés  en  France 
et  convertis  en  eau-de-vie.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et 
les  cacaos  qui  se  trouveront  en  entrepôt  au 
l"  mai  prochain,  seront  sujets  au  droit  addi- 
tionnel de  15  francs  ou  de  25  francs  par  quintal, 
énoncé  dans  l'article  3  du  présent  décret;  et  au 
moyen  du  payement  dudit  droit,  les  soumission- 
naires auront  la  libre  disposition  desdites  mar- 
chandises. Ils  pourront  user  de  la  même  faculté 
avant  ladite  époque,  en  acquittant  les  droits  ci- 
dessus  fixés.  Les  indigos,  rocous  et  autres  den- 
rées coloniales  qui  étaient  dans  ledit  entrepôt 
en  seront  retirés  en  franchise.  »  (Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur,  l'ait  lecture  du 
projet  de  tarif  annexé  au  projet  de  décret  du 
comité. 

Plusieurs  membres  présentent  divers  amende- 
ments sur  ce  tarif. 

M.  Ronssîllon,  rapporteur,  se  réunit  aux  diffé- 
rents opinants  et  résume  les  amendements  dans 
le  projet  de  tarif  suivant  : 

,-      ,      j.  Évaluation 

Marchandises.  ^^^  quintal. 

Sucre  brut  de  Cayenne 3U  liv. 

Sucre  brut  des  autres  colonies  ....  45 

Sucre  tête 54 

Sucre  terré  de  Cayenne 54 

Sucre  terré  des  îles  du  Vent 60 

Sucre  terré  de  Saint-Domingue  ....  70 

Café  de  Saint-Domingue 80 

Café  de  la  Martinique 85 

Calé  de  Cayenne •   •  90 

Indigo  .  .■ •■  700 

Cacao 40 
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(Ce  projet  de  tarif,  mis  aux  voix,  est  décrété.) 

M,  Ilébrard,  secrétaire ,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M^L  Duport,  ministre  de  la  justice^  et 
de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  ainsi 

conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  les  malheureux  évé- 
nements qui  ont  agité  la  ville  d'Aix  ont  déter- 
miné l'Assemblée  nationale  de  s'occuper  des 
movens  d'y  rétablir  la  tranquillité.  Elle  a  décrété, 
le  iO  décembre  dernier,  que  le  roi  serait  prié  de 
faire  passer,  à  Aix  et  dans  le  département  des 
Boiiches-'Ju-Khône,  un  nombre  de  troupes  su l li- 
sant. Pour  cet  eifet,  elle  a  envoyé  trois  commis- 
saires civils,  jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  autrement 
ordonné,  pour  y  être,  conjointement  avec  trois 
membres  (  hoisis  dans  chacun  des  trois  corps 
administratifs,  par  le  directoire  et  le  conseil  mu- 
nicipal, chargés  de  la  réquisition  de  la  force 
publique.  Sa  Majesté  a  sanctionné  ce  décret,  et 
a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  son  exécu- 
tion. 

«  Les  commissaires  envoyés  à  Aix  ont  rempli 
leur  mission  avec  tout  le"  zèle  qu'on  pouvait 
attendre  d'eux,  et  la  tranquillité  parait  établie 
dans  cette  ville;  mais  ces  commissaires  repré- 
sentent qu'étant  bornés  à  la  réquisition  de  la 
force  publique,  selon  les  termes  du  décret,  leur 
présence  dans  ce  département  est  désormais 
inutile,  et  ils  demandent  leur  retour.  Cependant 
nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à  l'Assemblée 
qu'il  existe  une  procédure  commencée  relative- 
ment à  des  crimes  de  lèse- nation;  que  lenvoi 
de  celte  procéilure  ordonné  par  le  décret  du 
5  janvier  dernier  vient  d'être  effectué,  et  que 
l'examen  qui  en  sera  fait  par  l'Assemblée  pourra 
donner  lieu  à  des  dispositions  ultérieures.  :\ous 
devons  aussi  observer  qu'aucune  poursuite  n'a 
été  faite,  et  nous  laissons  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée à  décider  si,  ilans  cet  étal  de  choses,  il 
convient  d'accorder  aux  commissaires  la  per- 
mission de  revenir.  Nous  attendons,  pour  pro- 
poser au  roi  de  leur  répondre,  que  l'Assemblée 
nationale  ait  bien  voulu  s'expliquer. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

«  Signé  :  DUPORT,  DE  LesSART.  » 

M.  d'André.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  comités  réunis  des  rapports  et  des 
recherches  à  qui  on  a  remis,  depuis  hier,  le 
reste  des  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'il 
a  reçu  deux  lettres  concernant  ['élection  de  deux 
évêques  : 

L'une,  du  département  d'Indre-et-Loire,  fait 
part  que  M.  Pierre  Suzor,  l'un  des  curés  du  dis- 
trict de  Loches,  vient  d'être  élu  évèque  de  ce 
département; 

Lautie,  du  département  d'Ule-et- Vilaine, 
annonce  également  que  M.  Coz,  principal  du 
collège  de  Ouimper  et  procureur-syndic  du  dis- 
trict, a  été  élu  évèque  métropolitain  du  Nord- 
Ouest. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  les  préliminaires  de  la  nouvelle 
organisation  du  Trésor  public. 

M,  Briois-Beaametz,  au  nom  du  comité 
des  finances.  Messieurs,  l'Assemblée  nalionale  a 
déterminé,  par  son  décret  du  lU  de  ce  mois, 
l'organisation  du  comité  de  trésorerie,  et  s'est 
réservé  de  statuer  sur  le  nombre  des  trésoriers, 


caissiers  et  commis  qui  eu  dépendraient,  ainsi 
que  sur  le  traitement  qui  leur  serait  accordé. 
Avant  de  vous  occuper  de  ce  détail,  le  comité 
des  tinances  croit  devoir  vous  présenter  quelques 
vues  préliminaires  à  l'exécution  du  plan  que 
vous  avez  adopté. 

Vous  avez  pris.  Messieurs,  un  grand  parti  ;  il 
s'agit  à  présent  d'en  préparer  l'exécution  et  d'en 
assurer  le  succès.  Nous  pensons  que  le  nouveau 
comité  de  trésorerie  ne  peut  prendre  tout  à  coup 
la  place  de  l'ancienne  administration  sans  vous 
faire  courir  le  risque  ou  d'interrompre  le  mou- 
vement de  la  machine,  ou  d'introduire  dans  le 
nouveau  régime  un  mélange  de  celui  que  vous 
voulez  réformer. 

Nous  pensons  encore  que  l'ancienne  adminis- 
tration ne  peut,  sans  une  refonte  presque  en- 
tière, non  d'individus,  mais  de  destination  et 
d'emploi,  servir  utilement  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses.  11  exisle,  sans  doute,  au  service  du 
Trésor  public  un  grand  nombre  de  sujets  très 
propres  aux  nouvelles  fonctions  qui  leur  seront 
attribués  ;  mais  la  division  des  matières,  l'ordre 
des  travaux,  le  système  entier  et  le  but  des  opé- 
rations étant  autres  qu'ils  n'ont  été  jusqu'ici, 
il  est  désirable  qu'à  un  jour  déterminé  la  airec- 
tion  nouvelle  soit  donnée  à  t  us  les  agents  du 
nouveau  système,  sans  que  l'action  actuelle  ait 
été  interrompue  jusqu'à  cette  épo  lue. 

Une  autre  considération  importante  nous  a 
frappés.  Le  comité  de  trésorerie  doit  être  collec- 
tivement répondant  et  gardien  'se  toutes  les  ri- 
chesses nationales,  tant  en  argent  qu'en  effets 
de  tous  genres  et  en  reprises.  Une  comptabilité 
toujours  claire,  toujours  complète,  doit  y  être 
établie  et  maintenue  :  mais,  pour  établir  cette 
comptabilité  d'une  manière  non  équivoque,  il  est 
nécessaire  de  constater  le  point  de  départ;  et 
puisque  vous  avez  créé  des  dépositaires,  il  est 
indispensable  que  vous  sachiez,  et  qu'ils  sachent 
en  quoi  consiste  le  dépôt  qui  leur  est  confié. 

Ces  observations  vous  prouvent  1  indispensable 
nécessité  d'un  inventaire  entier  du  Trésor  public, 
qui  soit  clos  le  jour  où  le  comité  de  trésorerie 
en  prendra  possession,  et  qui  soit  fait  concor- 
rement  et  conjointement  entre  leditcomité  et  les 
chefs  de  l'administration  actuelle.  Cette  opéra- 
tion déli  cate,  et  qui  demandera  le  plus  opiniâtre 
et  le  plus  scrupuleux  travail,  ne  pouvait  se  faire 
de  manière  à  inspirer  une  vraie  confiance  qu'au 
moment  d'une  régénération  entière.  Si,  dans  tonte 
autre  occasion,  on  eût  entrepris  l'inventaire  du 
Trésor  public,  on  aurait  pu  le  regarder  comme 
une  vaine  formalité.  Dans  celle  que  vous  allez 
saisir,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  soit  suspecte, 
ou  quelle  demeure  incomplète.  Cette  pièce, 
unique  dans  son  genre,  sera  la  première  pièce 
de  votre  comp:abihté.  Les  siècles  s'ébouleront 
sans  qu'elle  perde  de  son  importance,  et  ce  sera 
la  véritable  ligne  de  démarcation  entre  la  con- 
fusion du  régime  que  vous  proscrivez,  et  la 
netteté  du  système  que  vous  embrassez. 

La  nécessité  iie  cette  pre:uière  opération  vous 
démontre  celle  de  hâter  la  formation  du  comité 
de  trésorerie,  non  pour  entrer  en  exercice  de 
ses  fonctions  d'administration,  mais  pour  com- 
mencer et  exécuter,  avec  toute  l'autorité  que 
vous  lui  re Mettrez,  la  vérificaiion  et  l'inventaire 
de  ce  que  contient  le  Trésor  public. 

Lorsque  ce  travail  préliminaire  serait  terminé, 
l'Assemblée  fixerait,  par  un  dt-cret,  le  jour  de  la 
prise  de  possession  du  Trésor  national  par  le 
comité  de  trésorerie  ;etlongtvmpsavant  ce  terme, 
il  aurait  pu  lui-même  préparer  dans  ses  délibé^ 
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rations,  concerter  avec  vos  commissaires  et 
Yoiis  présenter  le  plan  d'organisation  de  ses 
caisses  et  de  ses  bureaux,  le  nombre  et  le  trai- 
tement de  ses  commis,  le  projet  de  ses  relations 
avec  tous  les  receveurs  des  distiicts  du  royaume, 
le  plan  et  le  mode  de  l'action  qu'il  doit  exercer 
sur  eux.  C'est  alors,  c'est  après  avoir  pesé  le 
mérite  de  ses  observations,  c'est  après  y  avoir 
ajouté  le  fruit  de  vos  lumières  et  de  votre  expé- 
rience, que  l'Assemblée  pourrait,  en  «ran^ie  con- 
naissance, de  cause,  rendre  un  décret  général  sur 
les  droits  et  sur  les  devoirs  du  comiié  de  tré- 
sorerie, et  sur  les  détails  de  son  travail,  depuis 
le  plus  important  jusqu'au  moindre. 

votre  cumilé,  après  avoir  pesé  ces  diverses 
consi  lérations,  vous  propose  d'adopter  la  marche 
qu'il  vient  de  vous  tracer,  et  de  ne  rendre  aucun 
décret  provisoire  ou  nécessairement  incom;tlet 
sur  une  comjiosition  et  sur  des  combinaisons 
qui  ne  peuvent  être  trop  méditées,  et  qui  ne  peu- 
vent l'être  mieux  que  par  ceux  quo  leur  honneur 
et  leur  intérêt  lieront  au  succès  du  nouvel  éta- 
blissement. 


PROJET  DE  DECRET. 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessam- 
ment le  choix  et  la  nomination  des  six  commis- 
saires. 

«  Art.  2.  L'administration  actuelle  du  Trésor 
public  subsistera  jusim'au  jour  qui  sera  fixé  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  3.  Aussitôt  après  leur  nomination,  les- 
dits  commissaires  se  réuniront  dans  une  des 
salles  du  Trésor  public  et  feront  le  choix  d'un 
secrétaire  pour  tenir  le  registre  de  leurs  délibé- 
rations. 

«  Art.  4.  Aussitôt  après  la  nomination  des  com- 
missaires de  tîésorerie,  l'Assemblée  nationale 
nommera  trois  de  ses  membres  qui  assisteront 
aux  délibérations  et  opérations  préparatoires  de 
ce  comité.  Le  comité  de  trésorerie  procédera  en 
leur  présence  à  un  inventaire  général  du  Trésor 
public,  lequel  inventaire  sera  divisé  en  deux 
parties. 

«  Art.  5.  Le  premier  inventaire  contiendra  par 
titres  sommaires  toutes  les  pièces  enliassées.les 
cartuns  de  corn  spoiidance,  les  pièces  d'archives, 
les  registres  de  décisions  et  tuutes  les  pièces 
appartenant  à  la  direction  générale  du  Trésor 
puDlic. 

«  Art.  6.  Le  second  inventaire  ne  sera  arrêté 
que  la  veille  de  l'entrée  des  commissaires  en 
exercice;  il  contiendra  en  détail  toutes  les  va- 
leurs en  portefeuille,  échues  ou  non  échues, 
bonnes  ou  caduques,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  et  les  deniers  comptants  qui  exis- 
tent dans  les  caisses. 

M  Art.  7.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale seront  présents  à  toutes  les  séances  de 
l'inventaire  et  signeront  le  procès-verbal  seule- 
ment comme  témoins  de  la  vérité  des  faits. 

«  Art.  8.  Le  comité  de  trésorerie  projettera,  de 
concert  avec  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  plan  de  son  organisation  intérieure  et 
secondaire.  11  proposera  le  projet  d'établissement 
de  ses  caisses,  l'état  de  ses  bureaux,  le  nombre  et 
le  traitement  de  ses  commis,  les  objets  de  sa  cor- 
respondance et  de  ses  rapports  avec  les  receveurs 
des  districts,  et  l'usage  de  l'autorité  qu'il  doit 
exercer  sur  eux,  pour,  sur  le  tout  et  sur  le  rap- 
port du  comité  des  hnances,  être  statué  par 
fAssemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra. 


«  Art.  9.  Par  le  même  décret,  l'Assemblée  na- 
tionale fixera  le  jour  où  lesdits  commissaires 
entreront  en  exercice.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  de  Follevillc.  Je  vous  observe.  Messieurs, 
que  l'administration  du  Trésor  royal  va  dans  ce 
moment  être  exercée  comme  uneespèce  de  ma- 
gistrature, au  moins  pour  les  formalités  préa- 
lables. Je  pense  que  cette  administration  du 
Trésor  public  devant  être  pour  ainsi  dire  juge  de 
la  partie  majeure  de  la  comptabilité  future,  ne 
peut  pas  être  confiée  à  des  gens  chargés  de  la 
comptabilité  passée  et  qui  n'ont  pas  rendu  leurs 
comptes. 

Si  cette  opinion  n'était  pas  suffisamment  dé- 
montrée, je  pense  qu'elle  est  susceptible  d'une 
grande  discussion  et  que  ce  n'est  pas  à  deux 
heures  et  demie  qu'une  question  de  cette  impor- 
tance peut  être  présentée. 

Je  demande  Tajournement  du  projet;  et  si  on 
ne  veut  pas  l'ajourner,  je  demande,  par  amende- 
ment, que  le  roi  ne  puisse  nommer  aucun  ancien 
comptable  commissaire  de  la  trésorerie  avant 
qu'il  ait  rendu  ses  comptes. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  de  Folleville.) 

M.  Duport.  Je  demande  qu'il  soit  dit  nommé- 
ment, dans  le  projet  de  décret,  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  seront  nommés  à  vie.  Cela 
est,  comme  tout  le  monde  le  sentira,  de  la  plus 
absolue  nécessité  pour  contrôler  les  opérations 
du  ministère;  sans  cette  précaution,  cette  surveil- 
lance serait  nulle,  car  les  ministres  pourraient 
renvoyer  ceux  qui  les  offusqueraient. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
Hnances  de  la  motion  de  M.  Duport.) 

M.  Briois-Beaumetz  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l"du  projet  de  décret,  qui  est  ainsi  conçu: 

Art.  1". 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  et  la  noi  jnat  on  des  ?ix  commissaires  qui 
composeront  le  comité  de  trésorerie.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  L'administration  actuelle  du  Trésor  public 
subsistera  jusqu  au  jour  qui  sera  fixé  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Aussitôt  après  leur  nomination,  lesdits  com- 
missaires se  réuniront  dans  une  des  salles  du 
Trésor  public  et  feront  le  choix  d'un  secrétaire 
pour  tenir  le  registre  de  leurs  délibérations.  » 

{Adopté.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande,  par 
amendement  à  l'article  4,  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
y  soient  nommés  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

M.  Briois-Beauinetz.  J'adopte  l'amendement 
et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 
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Art.  4. 

u  Aussitôt  après  la  nomination  des  commis- 
saires de  trésorerie,  l'Assembiée  nationale  nom- 
mera, à  la  majorité  absolue,  trois  de  ses  membres 
nui  assisteront  aux  délibérations  et  opérations 
préparatoires  de  ce  comité.  Le  comité  de  trésorerie 
procédera,  en  leur  présence,  à  un  inventaire  gé- 
néral du  Trésor  public,  lequel  inventaire  sera 
divisé  en  deux  parties.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 
«  Le  premier  inventaire  contiendra,  par  titres 
sommaires,  toutes  les  pièces  enlias^ées,  les 
carlo  s  de  correspondance,  les  pièces  d'archives, 
les  registres  de  décision,  et  toutes  les  pièces 
appartenant  à  la  direction  générale  du  Trésor 
public.  H  (Adopté.) 

Art.  6. 
«  Le  second  inventaire  ne  sera  arrêté  que  la 
veille  de  l'entrée  des  commissaires  en  exercice  ; 
il  contiendra,  en  détail,  toutes  les  valeurs  en 
portefeuille,  échues  ou  non  échues,  bonnes  ou 
caduques,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  et  les  deniers  comptants  qui  existent  dans 
les  caisses.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 7,  de  décréter  simplement  quelescopomis- 
saires  de  l'Assemblée  seront  présents  à  l'inven- 
taire et  en  signeront  le  procès-verbal. 

M.  Briois-Beaunietz,  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement  et  je  rédige  ainsi  l'article  : 

Art.  7. 

u  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
seront  présents  à  toutes  les  séances  de  l'inven- 
taire et  en  signeront  le  procès-verbal.  >  (Adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter,  par  article 
additionnel,  que  les  commissaires  de  l'Assemblée 
pourront  se  faire  assister  par  telles  personnes 
capables  qu'ils  jugeront  convenables. 

Un  membre  observe  que  cette  faculté  est  de 
droit. 
(11  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  re- 
trancher de  1  article  8  ces  mots  :  «  De  concert 
avec  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale.» 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  J'adopte 
et  je  rédige  l'article  comme  suit  : 

Art.  8. 

«  Le  comité  de  trésorerie  projettera  le  plan 
de  son  organisation  intérieure  et  secondaire;  il 

firoposera  le  projet  d'établissement  de  ses  caisses, 
'état  de  ses  bureaux,  le  nombre  et  le  traitement 
de  ses  commis,  les  objets  de  sa  correspondance 
et  de  ses  rapports  avec  les  receveurs  des  districts, 
et  l'usage  de  l'autorité  qu'il  doit  exercer  sur 
eux,  pour,  sur  le  tout  et  sur  le  rapport  du  c(î- 
mité  des  finances,  être  statué  par  l'Assemblée 
nationale  ce  qu'il  appartiendra.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Par  le  même  décret,  l'Assemblée  nationale 
fixera  le  jour  où  lesdits  commissaires  entreront 
en  exercice.  »  (Adopté.) 


M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  samedi  19  mars  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Ronsslllon.  J'observerai  àTAssemblée,  re- 
lativement au  décret  rendu  hier  sur  les  droits 
d'entrée  des  denrées  coloniales,  qu'il  serait  utile 
de  faire  mention  dans  le  procès-verbal  que,  dans 
les  seules  vues  de  resserrer  plus  fortement  en- 
core, s'il  était  possible,  les  liens  qui  unis-ent  la 
métropole  et  les  colonies,  l'Assemblée  nationale 
a  porté  à  12  millions  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient  les  droits  d'entrée  des  denrées  coloniales. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  décrète 
qu'insertion  sera  fai'e  dans  le  procès-verbal  de 
rubservation  de  M.  Roussillon,  pour  être  placée 
immédiatement  après  le  tarif  desdits  droits  d'en- 
trée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
du  ministre  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  4  de  ce  mois: 

«  1°  ku.  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
25  février  dernier,  relatif  au  payement  dune 
somme  de  45,000  livres  pour  indemnité  des  mai- 
sons dont  la  démolition  a  été  ordonnée  pour  la 
construction  du  pont  de  Roanne; 

«  2°  Au  décn  t  du  même  jour,  relatif  à  une 
somme  de  650,000  livres  à  fournir,  par  le  Trésor 
public,  pour  les  travaux  du  Havre; 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  compte 
à  ren  ire  par  les  ci-devant  receveurs  particuliers 
des  finances,  de  la  contribution  patrioiiqu"; 

«  4»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  un 
sixième  juge  pour  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille; 

«  A  rétablissement  d'un  tribunal  de  ce  genre, 
dans  chacune  des  villes  de  Brest  et  de  Sainl- 
Etienne; 

«  A  deux  juges  de  paix  pour  la  ville  de  Gahors; 

«  Et  à  l'union  et  suppression  de  quelques  mu- 
nicipalités; 

«  5°  Et  enfin  à  84  décrets,  des  24,  3i  décembre, 
9,  11,  18,  21,  22,  23  janvier,  4,  7  et  9  février 
derniers,  concernant  la  Vf  nte  de  biens  nationaux 
aux  municipalités  de  Rignac,  Treffart,  Journans, 
Saint-Eiienne-du-Bois,  Polléal,  Viller-Bellenach, 
Pérunue,  Arras,  Nemours,  Tarascon,  Gartignies, 
Boiiue,  Alice,  Hiêre,  Manosq  le,  Saint-Maxim  in, 
Paugres  et  d'Avezieu,  Ghaumont-en-V'  xin,  Saint- 
Jean-de-Bonnefond,  Senlis,  Viriat,  Chalon-sur- 
Saône,  Goligoy,  Saint-Genêt-en-Feugerolles,  Dijon, 
Ghâlun- sur-Saône,  Lavallée,  Saint- Verao,  Laives 
et  Fermaisey,  Saint-Marcel,  Ghàleauneuf,  Siraan- 
dre,  Lay-Ghêvilly,  Ghàteanriux,  Meulao,  Cusset, 
Noyaux,  Tauce,  Nauroy,  Gléry-Fontaine,  Montloué, 
Diimout,  Glialou-sur-Saône,  "Pont-a-Bussy,  Gour- 

(1)  Cette  séaoce  est  iacomplète  au  Moniteur. 
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menin,  Sainî-Nicolas  de  Bourgueil,  Ghâlon-?ur- 
Saônc,  Saulieu,  Losne-Ghangcy  el  Maison-Dieu, 
Cliaumes,  Beaune,  Rimbach,  Saint-Loup  de  Va- 
rennes,  lie  Vareniies,  Uracy-le-Fort,  Glialoii-sur- 
Saône,  Dijon,  Saint-Défert,  Vigy,  Suini-Atnbreuil, 
La  Llitûe,  Vert,  Chalon-sur-Saône,  Olby,  Glerraont- 
Ferrand,  Marsiliac,Sainl-Martin-Lamé;ïne,Gebazat, 
Nizas  et  Gis^an,  Broc,  Hociez,  Angers,  le  Mans, 
Ghatoux,  Viarme^,  Saint-Larabcn,  Viiliers-lc-Sec, 
Nezel,  Ghauffour,  Boisemont,  Flins,  Paris  et  Se- 
zanne. 

«  Le  nninistre  de  la  juptice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  L.  M.  F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  14  mars  1791.  » 

M.  d'André.  Je  n'ai  point  encore  vu  venir  un 
objet  très  important  et  sur  lequel  il  y  a  de  grandes 
réclamations;  ce  sont  les  mémoires  des  ouvriers 
et  fournisseurs  dans  le  département  des  bâtiments 
du  roi.  Il  est  très  important  que  ces  objets  soient 
liquidés,  parce  que  ces  créanciers  sont  des  gens 
qui  ont  fait  des  avances  et  qui  ont  un  besoin  pres- 
sant de  leur  argent  pour  subsister  et  pour  con- 
tinuer leurs  travaux. 

Je  d  mande  dom-,  que  le  comité  général  de 
liquidation  présentera  ses  vues  à  l'Assemblée  sur 
les  conditions  qui  doivent  être  exigées  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  notamment  des  personnes  qui  ont 
été  attachées  au  service  du  roi,  tebs  que  les  en- 
trepreneurs, ouvriers  et  fournisseurs,  pour  être 
liquidés  et  remboursés  de  leurs  créances,  et  en 
général  sur  les  moyens  d'accélérer  les  liquida- 
tions et  remboursements. 

M.  Camus.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la 
motion  du  préopinani.  L'.'s  créanciers  dont  il  s'a- 
git empruntefit,  fauie  de  payement,  à  gros  in- 
térêts (lour  entretenir  leurs  ateliers  et  pour  rendre 
l'activité  à  leur  commerce;  un  grand  nombre 
d'ouvriers  sans  ouvrage  sont  réduits  à  la  plus 
affreuse  misère.  Le  seul  moyen  de  remédier  à 
tous  ces  maux  est  de  payer  les  créanciers  de 
l'Etat. 

Je  sais  bien  qu'il  s'est  commis  une  infinité  de 
friponnerif  s  qui  échapperont  à  nos  recherches. 
Ge  mlheurest  lié  à  beaucoup  d'autres  dont  nous 
ressentirons  longtemps  les  tristes  effi^ts.  Le  mal 
est  lait;  il  e.-t  sans  remède;  le  bien  que  nous  en 
pouvons  recueillir  est  de  rendre  notre  surveil- 
lance plus  aciive  et  plus  efficace. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  payer;  noire  propre 
intérêt,  la  justice  qui  est  due  aux  terrassiers,  aui 
serruriers,  charpentiers,  etc.,  nous  en  font  un 
devoir.  Les  tantes  de  l'ancien  régime  ne  sau- 
raient nous  excuser. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  en- 
tendre, mardi  prochain,  à  la  séance  du  soir,  le 
rapport  du  comité  général  de  liquidation  et  les 
conditions  qu'on  pourra  exiger  pour  cette  liqui- 
dation. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Les  comédiens  du  Théâtre- 
Français  et  les  membres  de  l'Académie  de  sculp- 
ture 1 1  pi  inture  demandent  à  être  admis  à  la  barre, 
mardi  prochain,  à  la  séance  du  soir,  pour  pré- 
senter des  pétitions. 

Plusieurs  membres  observent  que  ces  députa- 
lions  font  perdre  un  temps  considérable  à  l'As- 
sembJee  et  dumaudent  que  leurs  pélilious  soient 


renvoyées  directement  aux  comités  qui  jugeront 
si  elles  doivent  être  soumises  à  TAssemblée. 

M.  Bouche.  Vous  avez  bien  reçu  MM.  les 
comédiens  et  MM.  les  artistes,  lorsqu'ils  sont 
venus  offrir  leurs  dons  patriotiques;  ne  se- 
rait-ii  pas  cruel  de  les  repousser  aujourd'hui? 
J'appuie  leur  demande   d'admission  à   la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  comédiens  du 
Théâtre-Français  et  l'Académie  de  sculpture  et 
peinture  seront  admis  à  la  barre,  mardi  prochain, 
à  la  séance  du  soir.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  votre  comité  militaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  contenant 
quelques  articles  qu'il  croit  indispensables  pour 
mettre  le  ministre  de  !a  guerre  eu  état  de  pour- 
voir au  marché  des  fournitures  de  vivres  et  de 
fourrages  à  faire  aux  troupes  dans  les  garnisons. 

C'est  une  question  importante  que  celle  de  :^a- 
voir  si  les  lournitures  militaires  pourront  être 
mises  en  régie  ou  devront  être  mises  en  enire- 
prise.  En  thèse  générale,  votre  comité  a  i)ensé, 
Messieu  s,  que  toutes  les  fournitures  nécessaires 
|)our  le  service  militaire  doivent,  comme  tous 
les  autres  marchés  publics,  être  faites  en  vertu 
d'une  adjudication  solennelle,  qui  sera  énoncée 
par  affiches  posées  depuis  au  moins  t-ix  s- 
maines;  (jue  cette  règle  est  indispesable,  parce 
que  les  régies  om  toujours  été,  comme  nous 
l'avons  éprouvé,  une  source  d'abus  et  de  dilapi- 
dations considérables,  au  lieu  que  l'on  ne  risque 
jamais  des  pertes  grandes,  lorsqu'il  y  a  un  marché 
qui  fixe  bs  prix  des  fournitures  et  que  ce  mar- 
ché est  éclairé  par  les  enchères  que  l'on  présente 
de  toute  part. 

Nous  avons  donc  cru,  Messieurs,  que  cette  dis- 
tinction générale  devait  être  posée  dans  la  loi, 
avec  cette  restriction  que  ce  qui  est  possible 
en  temps  de  paix  pour  le  service  de  l'armée,  étant 
évidemment  impraticable  lans  des  circonstances 
pressantes,  où  l'on  n'est  pas  à  temps  de  [irendre 
des  mesures  à  1  avance,  il  ne  faut  pas  que  la  loi 
gêne  l'administrateur  dans  ces  circonstances  ex- 
traordinaires. Ainsi,  Messieurs,  nous  restreignons 
la  lèjile  générale  aux  fournitures  pour  le  service 
ordinaire  dans  les  garnisons  et  les  quartiers  pen- 
dant la  paix. 

Nous  avons  pensé,  en  même  temps,  qu'il  y 
avait  quelques  circonstances  dans  lesquelles  il 
était  à  propos  de  s'écarter  de  la  règle  générale, 
mais  que  ces  exceptions  rares  ne  dev„ient  être 
admises  qu'en  vertu  d'autorisations  très  expresses 
du  Corps  législatif  et  lorsqu'on  en  aurait  vérita- 
blement démontré  la  oéces.sité. 

M.  Emmery,  rapporteur^  donne  lecture  d'un 
projet  de  déciet  en  huit  articles. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Ce  projet  est  infini- 
ment important;  les  articles  surtout  dans  les- 
quels on  met  les  entrepreneurs  au  choix  du 
ministre,  nonobstant  les  rabais,  suus  le  mutif 
qu'un  entrepreneur  initié  dans  les  secrets  du 
gouvernement  est  un  véritable  homme  d'Etat, 
ces  articits,  dis-je,  méritant  un  sérieux  examen. 

Je  demande  donc  l'impression  de  ce  projet  de 
décret  et  i'ajouruement  jusqu'après  la  distri- 
bution. 

M.  d'André  appuie  la  motion  de  M.  Goupil  de 
Préfeln. 
(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
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décret  du  comiié  militai le  et  en  ajourne  la  dis- 
-cufisioa  jusqu'après  la  distribution.) 

M.  Boachc.  J'ai  fait,  il  y  a  quelques  jours, 
l'observation  que  le  ministre  de  la  marine  n'avait 
pas  encore  exécuté  le  décret  du  10  octobre,  qui 
fui  ordonnait  de  faire,  au  l"  janvier,  l'ad- 
judication des  vivres  de  son  départemeat.  Je  ne 
quitterai  pas  la  place  qu'on  nu  m'en  chasse  et 
je  reviendrai  sans  cesse  sur  ce  décret. 

Le  comité  de  marine,  composé  de  représentants 
de  la  nation,  s'est  abaissé  au  point  de  devenir 
l'organe  d'un  ministre  manifestement  en  faute, 
et  de  l'excuser  en  disant  qu'il  fallait  prendre  des 
renseignements  sur  la  nature  des  vivres  néces- 
saires pour  les  différents  climats. 

Esi-ce  là  une  excuse? 

Je  retjuiers,  avec  cette  franchise  que  je  ne 
cesserai  jamais  d'avoir.que  votre  décret  du  10  oc- 
tobre 8oit  exécuté;  que  le  ministre  paraisse  par 
lui-même  et  pour  lui-même  >:t  qu'il  nous  dise 
les  rai.-ons  pour  le-quelles  ce  décret  est  inexé- 
cuté. {Applaudissements.) 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Le 
comité  de  marine  a  pris  la  parole  lorsque  le  mi- 
nistre a  été  inculpé,  parce  quVn  effet  le  ministre 
n'était  pas  inculj)able.  Ce  n'était  pas  à  lui  à  fixer 
la  qualité  d<s  différentes  espècrs  de  rations;  il  a 
envoyé  des  états  et  des  renseignements  au  comi- 
té de  manne.  Ce  n'est  donc  pas  le  ministre  qui 
est  en  retard. 

Je  ne  sais  quels  peuvent  être  les  torts  du  co- 
mité ;  si  1»  s  retards  qu'il  met  soit  dans  ce  rap- 
port, soit  dans  tous  les  autres  dont  il  est  chargé, 
proviennent  de  sa  négligence,  ou  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  membres  qui  le  composent; 
je  ne  sai-;  par  quelle  étrange  fatalité  ce  comité, 
renforcé  à  une,  deux  et  trois  reprises  différentes, 
se  trouve  toujours,  malgré  ces  secours,  trop 
faible  pour  ses  travaux. 

Mais  quant  à  l'inculpai  ion  de  M.  Bouche,  j'ajoute 
qu'autant  on  doit  être  sévère  envers  les  ministres 
et  les  rappeler  foitement  à  leur  devoir  quand 
ils  y  manquent,  autant  il  faut  éviter  les  incul- 
pations trop  léjièrement  intentées.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  d'André.  Monsieur  le  Pr(5sident,je  demande 
que  lorsque  l'Assemblée  sera  plus  complète  vous 
intimiez  au  comité  de  marine  les  ordres  de 
l'Assemblée  pour  qu'il  ait  à  accélérer  ses 
rapports. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Hébrard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  sieurs  Descars  et  Terrasse,  arrêtés  à 
la  suite  de  l'affaie  de  Lyon  et  conduits  dans  la 
pri-on  de  Saiut-Grrmain-des-Prés.  Ils  exposent 
à  l'As-emblée  qu'ayant  sursis  par  un  décret  au 
translèrement  à  Orléans  du  sieur  Guillin,  leur 
coaccusé,  jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé, 
ces.rati  ajoutera  leur  pénible  situation  que  de 
les  envoyer  sans  lui  dans  les  prisons  d'Orléans, 
puisque  leur  afiaire  est  indivisible  ;  ils  la  sup- 
plient de  Jes  comprendre  dans  le  même  sursis. 

M.  Goapil-Préfcin.  Il  n'est  pas  possible 
i  d'accueillir  celte  pétition.  L'impossibilité  dans 
I  laquelle  est  1-'  sieur  Guidin  d'être  transféré  est 
I  équivalente  à  une  exoine.  Or,  jamais  il  ne  s'est 
I  vu  dans  la  procédure  criminelle  que,  parce  qu'un 
I  accu-é  a  une  exuine  valable,  il  ne  sera  pas  pro- 
cédé à  l'instruction  contre  les  accusés,  non  plus 

1"  Série.  T.  XXIV. 
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qu'il  n'a  jamais  été  dit  que  lorsque,  de  plusieurs 
accusés,  l'un  est  contumax  et  fugitif,  ce  qui  ar- 
rive très  souvent,  à  raison  de  cette  contumace, 
il  ne  sera  pas  procédé  à  l'instruction  contre  les 
autres. 

La  maladie,  la  contumace  ne  pourront,  pas  plus 
la  mort  d'un  coaccusé,  mettre  obstacle  à  la  pro- 
cédure; cette  règle  est  fondée  sur  l'intérêt  de  la 
société;  elle  a  pour  motif  de  ne  pas  laisser  dé- 
périr pas  des  retards  les  preuves  du  déUt.  L'in- 
térêt public  ne  permet  donc  pas  de  surseoir  à  la 
procédure  importante  d-s  particuliers  accusés  de 
la  trop  fameuse  conspiration  de  Lyon. 

Les  sieurs  Descars  et  Terrasse  n'ont  aucune 
des  raisons  qui  ont  fait  exoiner  leur  coaccusé; 
il  serait  contre  les  règles  de  différer  leur  trans- 
lation; le  moindre  retard  dans  l'instruction  de  la 
procédure  pourrait  avoir  de  fâcheuses  suites. 

Je  demande  que  l'on  pas^e  à  l'ordre  du  jour  en 
déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
pétition. 

M.  Ramel-Mogaret.  Il  me  semble  que  cette 
affaire  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  terminée 
que  par  une  confrontation  préalable  entre  les 
coaccusés  :  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  le  moindre 
inconvénient  à  ajouter  au  décret  précédemment 
rendu,  qu'il  sera  sursis  à  la  translation  du  sieur 
Guillin  et  de  ses  coa-^cusés. 

M.  Boaehe.  A  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour. 
(L'épreuve  est  douteuse.) 

M.  Voldel,  En  principe,  M.  Goupil  a  parfaite- 
ment raison  et  l'indivisibilité  dans  la  procédure 
criminelle  n'empêcherait  par  la  translation  des 
coaccusés  du  sieur  Guillin.  Mais  je  vous  observe 
que  c'est  ici  une  affaire  de  circonstances;  qu'en 
effet  il  faut  faire  comparaître  tous  les  témoins; 
que  le  retard  ne  peut  être  que  de  quinze  jours; 
qu'il  faudrait  les  faire  revenir  lors  de  la  procé- 
dure de  M.  Guillin  qui  ne  peut  pas  être  transféré 
dans  ce  moment-ci. 

Or,  les  considérations  d'humanité  ne  contra- 
rient pas  la  loi  qui  semble  exiger  qu'il  n'y  ait 
qu'une  procédure  contre  plusieurs  accusés  'd'un 
même  délit;  et  surtout  elles  s'accordent  avec  les 
principes  d'économie  qui  ne  veulent  pas  que  l'on 
multiplie  les  voyages  des  témoins,  au  poini  de 
les  faire  revenir  de  Lyon  tout  autant  de  fois  qu'il 
y  aurait  d'accusés. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients 
à  surseoir  de  quinze  juurs  ou  trois  semaines. 

Pltisieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  qui  a  été  demandée. 
(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pétition 
des  sieurs  ûescars  et  Terrasse. 

(L'Assemblée  admet  cette  pétition  et  décrète 
qu'il  sera  sursis  à  la  translation  des  sieurs  Des- 
cars et  Terrasse,  dans  les  prisons  d'Orléa-is,  jus- 
qu'à ce  que  le  sieur  Guillin,  leur  coaccusé,  puisse 
aussi  y  être  transféré  sans  danger  pour  ses  jours.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
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ment.  Messieurs,  la  maison  du  ci-devant  archi- 
diaconé  d'Angers  a  été  adjugée,  d'après  les  formes 
reçues,  à  un  particulier.  L'administration  du  dis- 
trict d'Anger.s  a  juyé  qu'une  portion  de  cette  mai- 
son convenait  à  son  établissement  :  elle  est  en- 
trée en  proposition  avec  l'acquéreur,  qui  consent 
à  céder  celte  portion,  à  la  charge  de  lui  servir 
une  rente  peri  éiuelle  de  1,100  livres  sans  re- 
tenue, amortissable  à  la  vo'onté  des  administra- 
teurs, et  à  la  condition  qu'il  pourra  employer 
en  payement  de  sa  propre  acquisition  ou  de  tout 
autre  de  biens  nationaux,  le  capital  du  contrat 
que  lui  pas  era  le  district;  cet  acquéreur  consent 
même  qu'il  soit  énoncé  dans  le  décret,  qu'il  ne 
pourra  eiiiployer  ce  capital  au  payement  d'autres 
biens  nationaux,  qu'autant  qu'il  justifiera  avoir 
acquitté  le  (irix  total  de  son  acquisition  de  l'ar- 
chidiaconé. 

Le  directoire  de  département  consulté  a  ré- 
pondu que  l'acquisition  était  convenable,  et  l'em- 
placement à  préférer.  11  ne  s'explique  pas  sur  la 
convention,  et  il  paraît  l'adopter  lacilement. 

C'est  elle  que  j'examine  d'abord  ;  quand  nous 
constituons  une  renie,  quand  nous  empruntons, 
nous  chargeons  dans  le  fait  la  postérité  de  payer 
nos  dettes.  La  génération  qui  passe  dit:  Je  jouis, 
moi,  le  temps  se  chargera  du  reste  :  Posteri  ves- 
tra  res  est.  Si  l'on  permettait  aux  administrateurs 
de  constituer  des  rentes,  chaque  district,  avec 
des  intentions  aussi  pures  que  celui  d'Angers, 
s'il  n'était  [)as  éclairé  sur  les  inconvénients  d'une 
telle  opération,  établirait  par  couches  insensibles 
une  masse  de  charges  sur  les  administrés.  Il  ne 
verrait  chaque  fois  que  la  rente  et  non  le  ca- 
pital qu'elle  représente  :  à  la  première  occasion 
un  peu  pressante,  même  renie,  et  de  100  pistoies 
en  100  pistoies,  flecterentur  Achivi. 

D'ailleurs,  en  rendant  hommage  à  l'honnêteté 
très  connue  des  administrateurs  du  district  d'An- 
gers, votre  comité  ne  doit  pas  se  refuser  à  dire 
3ue  de  tels  marchés  pourraient  être  dictés  par 
es  affections  particulières  ;  et  voilà  des  opéra- 
tions qui  ne  seraient  pas  toujours  très  honnêtes. 
Celle  qui  est  l'objet  de  ce  rapport  est  proposée 
par  des  hommes  probes  ;  il  faut  se  souvenir  de 
leur  probité  pour  y  applaudir  ;  il  faut  l'oublier 
quand  on  fait  des  lois.  Ils  auront  des  successeurs, 
et  le  législateur  embrasse  tous  les  temps. 

En  fait  de  convention,  votre  comité  ne  connaît 
qu'une  ligne,  c'est  la  ligne  droite,  et  toute  sa 
géométrie  se  réduit  là;  ainsi  point  de  constitu- 
tion de  rente,  quel  que  soit  le  motif  avoué,  ou  le 
motif  secret  de  la  proposition. 

Le  fond  de  cette  demande  doit  être  écouté, 
en  fixant,  comme  le  propose  le  comité,  le  tefme 
du  payement  à  cinq  années. 

1*  L'intérêt  national  n'est  pas  compromis  ;  loin 
de  là,  au  lieu  d'un  crédit  de  douze  années,  la  na- 
tion sera  payée  en  cinq,  et  cela  ne  fatiguera  pas 
les  adminisirés. 

2* L'acquisition  est  modeste  :  il  est  évidemment 
impossible  d'avoir,  dans  une  ville  de  40,000  âmes, 
un  logement  convenable  à  un  prix  au-dessous 
de  22,000  livres;  ainsi  les  convenances  sont  satis- 
faites et  la  justice  observée.  Sous  l'ancien  régime, 
un  commis  des  linances  se  trouvait  gêné  dans 
la  même  maison  où  Catinat  s'était  trouvé  très  à 
l'aise  :  sous  le  nouveau,  une  administration  en- 
tière se  trouve  décemment  logée  dans  un  local 
qu'un  simple  ecclésiastique  ne  jugeait  pas  trop 
vaste  pour  lui,  et  tout  cela  est  dans  l'ordre  ;  les 
temps  seuls  sont  changés. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de- son 


comité  d'emplacement,  autorise  le  dirrctoire  du 
district  d'Angers  à  acquérir,  aux  frais  des  admi- 
nistrés, de  raiijudicaiaire  de  la  maison  appelée 
le  grand,  archidiaconé,  la  portion  qui  était  ci-de- 
vant occupée  par  l'abbé  Dalichoux,  moyennant 
la  somme  de  22,000  livres  convenue  entre  le  di- 
rectoire du  district  et  ledit  a'Ijudicaiaire,  qui 
pourra  em|)loyer  ce  capital  de  22,000  livres,  dont 
il  lui  sera  passé  contrat,  à  l'acquisition  d'autres 
biens  nationaux,  en  justitiant  néanmoins  par  lui 
du  payement  total  de  l'adjudication  qui  lui  a  été 
ci-devant  faite  dudit  archidiaconé;  laquelle 
somme  sera  payable  d'année  en  année,  et  en  cinq 
termes  égaux.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Estonrmel.  Un  courrier  dépêché  par  le 
directoire  du  département  du  Nord  vient  d'arri- 
ver à  l'instant,  et  nous  a  apporté  les  nouvelles 
les  plus  affligeantes.  Une  émeute  populaire  qui 
a  eu  lieu  à  Douai,  et  qui  a  commencé  par  le  pil- 
lage d'un  bateau  chargé  de  grains,  a  eu  les  suites 
les  plus  malheureuses.  Le  directoire  a  été  obligé 
de  quitter  la  ville  et  de  se  transporter  à  Lille. 
La  municipalité  a  refusé  de  proclamer  la  loi  mar- 
tiale. La  garnison  a  refusé  d'obéir  au  comman- 
dant de  la  place,  en  disant  que  jamais  elle  ne 
tirerait  sur  le  peuple.  Deux  citoyens  ont  été 
pendus  au  milieu  de  la  place  ;  l'un  pour  avoir, 
en  qi'alité  de  capitaine  de  la  garde  nationale, 
cherché  à  apaiser  le  désordre;  l'autre,  purce 
qu'un  rechargement  se  faisait  dans  sa  maison. 

Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que  cette 
situation  est  d'autant  plus  affligeante  que  l'élec- 
tion des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
doit  se  faire  dimanche  prochain. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  qu'elle  invite 
ses  comités  militaire,  des  rapports  et  des  recher- 
ches à  se  réunir  sur-le-champ,  pour  pren  Ire  con- 
naissance des  événements  qui  viennent  d'arriver 
à  Douai  et  en  faire  le  rapport  ce  soir  même. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  comités 
soient  tenus  de  faire  leur  rapport  à  l'ordre  de 
deux  heures. 

M.  d'Estonrmel.  11  est  indispensable  que  les 
députés  du  département  du  Nord  aient  une  con- 
férence avec  le  ministre  de  la  guerre,  relative- 
ment à  la  désobéissance  des  tioupes  de  ligne 
aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  le  rapport  ne  pourra 
donc  être  fait  qu'à  la  séance  de  ce  soir. 

(L'Assemblée,  consultée,  invite  ses  comités 
militaire,  des  rapports  et  des  recherches  à  se 
réunir  sur-le-champ,  pour  prendre  connaissance 
des  événements  qui  viennent  d'arriver  dans  la 
ville  de  Douai,  et  en  faire  le  rapport  à  la  séance 
du  soir  de  ce  jour.) 

M.  Ronssillon  fait  la  motion  que,  sans  au- 
tre délai,  l'Assemblée  s'occupe  du  rembourse- 
ment des  cautionnements  fournis  parles  fermiers 
généraux,  les  administrateurs,  receveurs,  direc- 
teurs, contrôleurs,  entreposeurs,  et  autres  em- 
ployés dans  les  traites,  les  fermes  et  la  régie, 
dont  les  emplois  se  trouvent  supprimés. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  motion  de 
M.  Roussillon  au  comité  général  de  liquidation, 
pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance  de  mardi 
soir,  22  du  courant.) 

M.  le  Président.   M.  Naurissart,  député  de 
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Limoge?,  absent  par  congé,   donne  ?a   démis- 
sion. Il  raande  que  M.  Buyer,  son  suppléant,  va 
se  r.  ndre  à  Paris  ['our  le  lemplacer. 
(La  démission  de  M.  Naurissart  est  acceptée.) 

M.  Chantaire,  député  des  Vosges^  à  qui  l'As- 
semblée avaii  accor  lé  un  congé,  déclare  qu'il  a 
repris  ses  fonctions  de  député  depuis  le  premier 
de  ce  moij. 

L'ordre  du  jour  e?t  un  rapport  des  comités 
ecclésiastique  et  d  aliénation  sur  les  baux  emphy- 
téotiques et  les  baux  par  anticipation. 

M.  Doutteville-Dumetz,  au  nom  d^$  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation.  Messieurs,  plu- 
sieurs de  vos  décrets  bur  l'administraliun  et  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux  rtnlVrment 
des  dispositions  relatives  aux  i  mphyti-oscs  et  à 
l'exécuiion  des  baux  passés  depuis  le  2  novem- 
bre 1189. 

L'expérience  a  prouvé  que  ces  dispositions  ne 
réglait- ni  p;is  d'une  manière  a?siz  p'écise  le  surt 
des  eraphytéosi  s,  des  lociiterie-  pj-rpétuelies,  et 
ne  déterminaient  pas  suftisimment  q  ieis  sont 
les  actes  qui  doivent  être  considén  s  cumme  des 
baux  faits  légiiimerae  il  et,  à  ce  litre,  exécutés 
aux  termes  de  vos  décrets. 

Une  question  élevée  sur  les  baux  f  its  par  an- 
licipatiuna  éti;  renvoyée  à  l'examen  de  vos  comi- 
tés ecclésiastique  et  d'aliénation. 

En  exécutant  vos  ordres,  vos  comités  réunis 
se  sont  occupés  de  plusieurs  objets  analogues,  et 
m'ont  chargé  de  vous  présenter  leurs  vues: 

1°  Sur  l'-s  emphytéoses; 

2°  Sur  les  iocateiies  perpéluelles  et  baux  à  ren- 
tes foncières  ou  perpeiueiles; 

3®  Snr  1  s  b.ux  renouvflés  à  une  époque  plus 
ou  moins  tloignée  de  l'expiration  des  baux  cou- 
rants ; 

4°  Sur  ceux  faits  pour  un  terme  au  delà  de 
neuf  années  ; 

5°  Entin  sur  les  nues  propriétés  et  les  renies 
emphytéotiques  ou  à  vie  qui  y  sontaltachéis. 

I.  lie?  villes  tngianJ  nombre,  (iusieurs  dé- 
partements entiers,  une  foule  immense  de  ci- 
toyens attend-  ntavec  une  inquiéie  iiupa  itme  la 
décision  que  vous  allez  porter  sur  les  impdy- 
téoses. 

Il  est  impossible  de  se  le  dissimult  r  ;  de  puis- 
sanies  rai.-ons  s  mbleni  s'élever  en  faveur  des 
preneui  s  emiihytéoiiques. 

Les  anciennes  lois,  celle  de  l'antlientique  se- 
co'ide  au  litre  de  non  alienandis  rébus  ecclesias- 
ticis,  disling  laient  l'eMiphytéose  peri»éiiielle  et 
l'einphyiéose  à  temiis,  ei  ne  voyaient  dans  l'cm- 
phytéo^e  faite  puur  trois  gé  éraiions  seu  ement 
qu'un  simple  acte  d'à  imi  iisiration.  On  cil-  à 
Pappui  de  cette  distiiction  l'cpinion  d'aileuis 
distingnés  et  surtout  le  seniimeni  de  û.imoulio- 

Mais  des  moyens  pius  imposants  encore  se  pui- 
sent d  lis  la  nature  même  de  la  piup  ^rt  e-  biens 
donnés  à  empiytéose  ei  dans  les  m  'tifs  qui  ont 
dé  erminé  les  louirats  de  lette  nature. 

Qut-ls  étaient  le  .Jus  souvi  nt,  isent  les  pre- 
neurs à  I  mpiiytéose,  les  biei  s  qi.i  en  om  été 
l'objet?  des  -ois  ingrats  et  sans  vab  ur  qu--  nous 
avous  lertilisés  par  m  s  tra\aux  et  i  o-  depen-es; 
des  lenalns  vi.gues  sur  lesquels  nous  avons  à 
grands  ir.iis  élevé  o'uiile-  et  précieus  s  habita- 
tions. Que  so  it  ces  propr  étés  dcveii  es  .luj  'Ur- 
d'hui  «lignes  de  voire  .itien  ion?  lœuvre  le  nos 
mains  laborieuses,  la  production,  la  créaiiou  de 


no're  industrie.  Et  quel  motif  aurait  pu  nous  dé 
tourne:-  den  faire  cet  usat:e? 

C'était  chose,  en  quelque  sorte,  sans  exemple 
qu'un  preneur  à  emphytéose  se  vît  d<'puuillé  de 
sa  propriété  par  la  seule  raison  que  des  forma- 
lités n'avaient  pas  précédé  le  contrat  qui  la  lui 
avait  transmise. 

Notre  conduite  a  été  celle  de  tous  les  citoyens 
au  milieu  desquels  nous  vivions  :  sic  agebant,  sic 
contrahebant.  S'il  était  vrai  que  nous  eussions 
été  dans  l'erreur,  du  moins  faudrait-il  reron- 
nailre  que  c'était  l'erreur  de  tous,  l'erreur  com- 
mune. Lorsque  par  sa  fermeté  et  son  courage  la 
nation  recouvre  sa  propriété  et  ses  droits,  serons- 
nous  contraints  à  laisser  échapper  des  larmes 
sur  cequi  doit  être  le  ^ujetde  la  joie  commune? 
Je  m'arrête,  Messieurs  :  je  con  ais  les  disposi- 
tions que  d(  jà  vous  avez  portes.  Ji*  lis  dans 
Votre  décret  des  25,  26  et  29  juin,  l'article  19 
ainsi  conçu: 

«  Sero  t  au  su'plus  les  baux  emphytéotiques 
«  et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans  la  dispo- 
«  sition  de  l'article  9  du  titre  jifemier  du  décret 
«  du  14  mai  dernier;  mais  tes  baux  emphytéoti- 
«  ques  ne  seront  rénutés  avoir  été  légitimement 
«  laits  que  lor-qu'ils  auront  été  précé  es  etrevê- 
«  tus  des  formalités  qui  auraient  été  requises 
«  pour  l'alié  lat  on  des  biens  que  ces  actes  ont 
«  pour  objet.  » 

La  loi  a  pirlé,  il  ne  nous  reste  qu'à  en  recon- 
naître et  r(  sp  cter  les  motifs;  qu'à  en  maintenir 
le  vœu  dans  les  dispositions  ultérieures  que  vous 
avez  à  poner. 

Et  ces  motifs.  Messieurs,  aucun  de  vous  ne 
'es  ijnore.  Ch  cun  sait  que  les  lois  de  tous  les 
temps  ont  statué  en  termes  formels  que  les  ecclé- 
siastiques néiai^ni  que  de  simples  usufruitiers  ; 
que  les  seuls  actes  d'administrati-n  leur  étalent 
permis,  et  que  jamais  n'ont  été  ni  pu  être  rangés 
dans  cette  classe  les  actes  par  le3<^uels  ils  aban- 
don- aient  à  longues  années  la  jouissance  des  pro- 
priétés dont  ils  n'étaient  que  h  s  dénosiiaires. 

Mais  si  en  frémissant  sur  le  malheur  des  ci- 
toyens qui  se  sont  ouverte  i  ent  écartés  des  lois, 
il  nous  est  impossible  d'en  méconU'ître  les  dis- 
positions (1),  au  moins  nous  est-il  bien  permis  ou 
plutôt  est-ce  pour  nous  un  précieux  devoir  que 
d  •  rechercher  dans  les  lois  elles-mêmes  tous  les 
temiéraments  qu'elles  ont  eu  soin  d'apporter  à 
leur  r  gueur. 

Vos  comités  vous  proposeront  donc,  Messieurs, 
non  de  sonsiraireà  lempirede  la  loi  des  contrats 
dont  elle  demande  la  proscription,  mais  de  mar- 
quer par  des  dispositia  is  expre-ses  les  exceptions 
qu  elle--inêmes  ont  consacrées. 

Ces  exceptions  sont  toutes  si  évidemment  com- 
mandées par  la  raison,  l'équité,  que  nous  croyons 
inuiil    d'en  développer  d'avance  h  s  motifs.  " 

Nous  observe  ons  seulement  quelles  sont  les 
vraies  et  seules  réponses  à  faire  aux  efforts  dei 
nreneurs  eiiphyt  otiques  pour  obtenir  de  vous. 
Messieurs,  une  loi  qui,  révoquant  ce  le  que  vous 
a^ez  déjà  portée,  ordonnerait  indéliniment  l'exé- 
cution de  toute  espèce  d'emphytéuse. 

H.  Sans  doute,  il  serait  peu  raisonnable  de 
réclam  r  [)Oiir  l'-s  locateries  per;.'éluelles  plus 
d'in  lulfieni-e  que  pour  les  emphy  éoses;  mais  en 
r  connaissant  de  véritables  ali.  unions  dans  ces 
différentes  espèces  d  •  conirats,  n'esl-il  pas  éga- 
le ueni  I  éie  sair  -  d'étendre  à  toiis  les  exceptions 
que  la  rigueur  du  pnnciee  di'it  recevoir  ?  Vos 
comités,  M  ssieirs,  l'ont  a  nsi  pensé:  ils  croient 


(1)  L'édit  de  dccembre  1606,  art.  13. 
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même  que  vous  ferez  peu  de  difliculté  de  les  ap- 
pliquer aux  baux  à  rentes  foncières  et  perpé- 
tuelles, la  différence  entre  ces  actes  et  les  loca- 
teries  perpétuelles  ?e  trouvant  beaucoup  plus 
dans  la  dénomination  que  dans  la  nature  même 
des  contrats. 

III.  Il  serait  aussi  inutile  qu'impossible  de 
rechercher  quels  étaient  les  usages,  les  règles 
observées  dans  toutes  les  parties  du  royaume  sur 
les  époques  auxquelles  1  s  possesseurs  ecclé- 
siastiques pouvaient  légitimement  renouveler 
leurs  baux  pendant  la  durée  de  ceux  courants. 

Un  règlement  émané  en  1572  du  parlement  de 
Paris,  et  qui  était  observé  dans  la  vaste  éieudue 
de  pays  qui  étaient  soumis  à  sa  juridiction  est 
fort  connu.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
usages  variaient  d'une  province  à  l'autre.  Mais 
deux  vérités  sont  très  constantes. 

Un  cultivateur  a  nécessairement  besoin  d'un 
temps  quelconque  pour  se  préparer  à  l'exploita- 
tion du  bien  qu'il  veut  prendre  à  ferme,  et  il  faut 
que  ce  temps  soit  plus  étendu  dans  Us  pays  où 
la  culture  se  divise  en  soles  de  trois  années. 

Ce  qui  est  encore  certain,  c'est  que  partout  la 
qiialité  des  possesseurs  ecclésiastiques  était  la 
même.  Partout  ils  n'étaient  que  des  usufruitiers, 
de  simples  administrateurs.  Les  usages  devaient 
varier  suivant  la  diversité  des  cultures; mais  que 
l'application  du  principe  fût  plus  ou  moins  sé- 
vère, le  principe  n'en  était  pas  moins  partout  le 
même,  partout  il  défendait  à  des  usufruitiers,  à 
de  simples  administrateurs  de  disposer  de  leurs 
jouissances  longtemps  avant  l'expiration  des  baux 
courants.  L'important  n'est  donc  pas  de  rei  her- 
cher  quels  étaient  tous  les  usages  locaux  et  par- 
ticuliers, mais  de  laisser  à  votre  disposition  assez 
de  latitude  pour  être  certains  qu'elle  n'ajoutera 
point  à  la  sévérité  des  règles  ou  des  usages  les 
moins  rigoureux.  Vous  empêcherez  sans  doute 
aussi  par  de  sages  dispositions  que  votre  loi  n'en- 
traîne des  injustices  particulières.  Ce  sera  l'objet 
de  quelques  modifications  à  la  disposition  géné- 
rale que  vos  comités  vous  proposeront. 

IV.  Ils  pensent,  Messieurs,  que  vous  en  userez 
de  même  relativement  aux  baux  faits  pour  un 
terme  au  delà  de  neuf  années. 

Ils  eussent  désiré  pouvoir  vous  proposer  de 
confirmer  indistinctement  les  baux  de  18  et  de 
27  ans;  mais  quelque  plaisir  qu'ils  eussent  trouvé 
à  vous  présenter  une  disposition  dictée  (lar  la 
bienfaisance,  une  discussion  approfondie  du 
principe  leur  a  paru  ne  le  leur  pas  permettre. 

Ce  n'est  pas  le  pur  hasard  qui  a  renfermé  dans 
le  terme  de  neuf  années  ladurée  ortlinaire-des 
baux;  ce  qui  a  fondé  un  usage  aussi  universel, 
est  le  vœu  certain  et  connu  des  lois  aux  yeux 
desquelles  l'espace  de  dix  années  est  un  long 
temps  qui  a  trait  à  la  propriété  et  sort  des  bornes 
d'une  simple  jouissance,  d'une  simple  adminis- 
tration. 

Vous  déterminerez  encore,  Messieurs, dans  votre 
sagesse,  les  exceptions  dont  rapplicaliondu  prin- 
cipe vous  paraîtra  suscejitible. 

V.  Vous  déciderez  enfin.  Messieurs,  si  vous 
croyez  devoir  ou  ne  devoir  pas  aliéner  les  rentes 
emphytéotiques  ou  à  vie  et  les  nues  propriétés 
qui  y  sont  attachées. 

S'il  est  impossible  de  vendre  ces  objets  sans 
une  perte  considérable,  vous  ne  balancerez  pas  à 
vous  y  refuser. 

Mais  une  de  vos  plus  fermes  et  plus  sages  réso- 
lutions est  de  fane  rentrer  dans  les  mains  des 
citoyens  toutes  les  propriétés  nationales.  Vous  ne 
ferez  donc  exception  pour  celles  de  cette  nature 


que  dans  le  cas  où  le  seul  mode  praticable  cau- 
seiaitun  préjudice  à  la  nation.  Vos  comités  pen- 
sent. Messieurs,  qu'il  en  est  un  d'une  exécution 
simple  et  facile,  et  qui  ne  [irésente  pas  cet  incon- 
nient. 

Quels  sont  les  droits  d'un  bailleur  à  emphy- 
téose?De  recevoir  annuellement  pendant  la  du- 
rée du  bail  la  redevance  stipulée,  et  à  son  expi- 
ration de  reurendre  la  libre  et  entière  jouissance 
de  sa  propriété  (assez  ordinairement  et  surtout 
après  un  certain  nombre  d'années  la  rente  se 
trouve  inférieure  au  vrai  revenu  du  bien  donné 
à  emphyt^ose.) 

Si  le  bailleur  veut  aliéner  et  transmettre  ses 
droits,  rien  d'aussi  simple  que  les  conditions 
qu'il  doit  proposer. 

L'acquéreur  jouira  à  sa  place,  dès  le  moment 
desonacquisition,  delà  redevance  jiorlée.au  bail, 
et  y  réunira  la  libre  et  entière  jouissance  de  la 
propriété  à  1  expiration  du  bail. 

L'acquéreur  doit  donc  payer  d'un  côté  le  prix 
capital  delà  ren;e  dont  la  jouissance  lui  est  dès  à 
présent  assurée,  et  de  l'autre  le  capital  de  l'excé- 
dent derevenu  dont  la  jouissance  est  suspendue, 
mais  dont  il  est  également  certain  de  jouir  à 
l'expiration  du  bail;  il  n'est  donc  question  que 
de  connaître  lu  valeur  actuelle  de  cet  excédent  de 
revenu  dont  la  jouissa  ce,  pour  n'être  pas  pié- 
sente,  n'en  est  pas  moins  certaine.  Cette  valeur 
déjiend  évidemment  de  la  durée  pus  ou  moins 
longue  du  temps  pendant  lequel  il  faut  attendre 
cette  entière  jouissance,  et  il  estcertain  que  cette 
valeur  peut  être  facilement  et  très  exactement 
calculée;  elle  le  sera  dans  des  tables  graduelles 
et  proportionnelles  au  temps  à  écouler  jusqu'à 
l'expiration  des  baux  emphytéotiques  ou  à  vie. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  déterminer  la  va- 
leur d'une  rente  due  (lar  un  preneur  à  vie:  c'est 
absolument  la  même  théorie.  La  seule  différence 
consiste  en  ce  que  le  moment  oii  l'adjudicataire 
d'un  bien  donné  à  emphytéose  entrera  dans  l'en- 
tière et  libre  jouissance  est  c nain,  fixé  par  le 
contrat  même,  et  que,  relativement  aux  biens  don- 
nés à  vie,  ce  moment  est  inceitain. 

Mais  personne  n'ignore  que  d.s  calculs  égale- 
ment exacts  sur  la  durée  probable  de  la  vie  hu- 
maine font  disparaître  « ette  espèce  d'incertitude, 
et  servent  tous  les  jours  de  base  à  une  grande 
quantité  de  transactions  sociales. 

Si  le  procédé  est  certain,  ce  serait  affaiblir  les 
ressources  de  la  nadou  qu'-  de  les  diviser,  de  les 
renvoyer  à  des  temps  fort  éloignés  les  uns  des 
autres,  et  c'est  de  leur  réunion,  de  leur  ensemble 
qu'elles  tiendront  leur  principale  action  et  leur 
plus  heureux  effet. 

Voici,  Messieurs,  les  articles  que  vos  comités 
m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

Projet  de  décret. 

«.  L'Assemblée  nationale  expliquant  les  dispo- 
sitions de  l'article  9  du  titre  premier  du  décret 
du  14  mai,  et  celles  de  l'article  19  du  décret  des 
25,  26  et  29  juin  dernier,  décrète  ce  qui  suit. 

«  Art.l".  Les  bauxemphytéoliques  légitimement 
faits  sont  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées  ou  qui  ont  été  ho-  i 
iDologuées  par  arrêts  ou  jugements  en  dernier  | 
ressort  sur  les  conclusions  du  ministère  public,    f 

«  Art.  2.  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  | 
revêtus  des  formalités  ci-dessus  : 

«  1"  Les  baux  emphytéotiques  qui  subsistaient 
depuis  40  ans  sans  réclamation  au  2  novembre- 
1789. 
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•  2*  Les  baux  moins  anciens,  mais  passés  à  la 
suite  d'un  bail  de  99  ans,  ou  de  2  baux  de  plus 
de  27  ans  chacun  à  une  redevance  au  moins 
égale  à  celle  portée  aux  baux  antérieurs  et  faits 
du  coiisentemenl,  soit  des  supérieurs,  soit  des 
corps  ou  communautés  avec  lesquels  la  pro- 
priété était  originairement  indivise. 

«  3°  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la 
somme  de  100  livres. 

«  4°  Enfin,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  par  des 
conslruciiun"!,  plantations  ou  autres  améliorations 
faites  aux  dépens  du  preneur,  les  biens  ont  ac- 
quis une  valeur  quadruple  de  celle  qu'ils  avaient 
à  l'époque  du  b;iil, 

«  An.  3.  Quant  aux  preneurs  dont  les  baux  ne 
se  trouvent  pas  confirmés  par  les  précédentes  dis- 
positions, et  qui  prouveront  avoir  fait  -es  cons- 
tructions, plantations  ou  améliorations  notabks, 
ils  pourront  obtenir  une  indemnité  proportion- 
nelle à  la  seule  augmentation  de  valeur  qui  en 
sera  résultée.  L'indemnité  sera  lixé^  par  les  ad- 
ministrations de  départements  ou  leurs  direc- 
toires, sur  l'avis  de  ceux  des  districts  d'après  un 
rapport  d'experts  nommés  par  C' s  derniers,  qui 
sera  communiqué  à  la  municipalité  du  lieu.  Il  en 
sera  rendu  compte  dans  une  séance  publique, 
après  laquelle  les  membres  du  directoire  se  reti- 
reront pour  délibérer  sur  ladite  indemnité. 

«  Art.  4.  Les  dispositions  des  articles  1«',  et  les 
premières,  troisième  et  quatrième  exceptions 
portées  en  l'artii-le  2,  auront  lieu  tant  pour  les 
contrats  appelés  locateries  perpétuelles,  que  pour 
les  baux  à  nntes  foncières  ou  perpétuelles. 

«  Art.  5.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  9  du  litre  V  du  décret  du  14  mai, 
les  baux  passés  (lour  un  terme  au  delà  de  9  an- 
nées, et  jusques  à  18;  mais  lesdits  baux  seront 
exécutés  pour  ce  qui  reste  à  écouler  des  9  pre- 
mières années  et  même  pour  les  années  qui  ex- 
cèdent ce  terme,  si  la  première  desdites  années 
excédâmes  se  trouvait  commencée  au  2  no- 
vembre 1789,  et  cette  seconde  partie  du  bail 
exécutée  à  cette  époque. 

«  Quant  aux  baux  de  18  à  27  ans,  ils  seront 
exécutés  au-^sl  pour  les  années  qui  resteront  à 
courir,  si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  com- 
mencée lois  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  6.  Sont  également  nuls  les  baux  faits 
par  anticipation,  cest-à-dire  :  pour  les  maisons 
d'habitation  un  an,  et  pour  les  autres  biens  ru- 
raux trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant. 

«  Art.  7.  Les  baux  faits  par  anticipation  seront 
néanmoins  maintenus  lorsque  l'exécution  en  aura 
été  coin(nencé(3  avant  le  2  novembre  1789,  ou 
que  le  preneur  ayant  obtenu  deux  baux  succes- 
sifs sous  la  condition  de  faire  des  constructions, 
plantations  ou  autres  améliorations  notables, 
prouvera  qu'il  a  re  npli  la  condition. 

«  Art.  8.  Tout  prenenr  qui  prouvera  avoir  fait 
sous  l'espoir  d'un  second  bail  des  constructions, 
plantations  ou  améliorations  notables,  pourra 
également  obtenir  une  indemnité  telle  et  suivant 
les  formes  réglées  par  l'article  3  ci-dessus. 

«  Art.  9.  Les  renies  emphytéotiques  apparte- 
nant à  la  nation,  en  vertu  des  actes  maintenus 
par  les  disp-siiions  précédentes,  ensemble  la  nue 
propriété  des  beos  qui  en  sont  l'objet,  pourront 
être  aliénée-!  aux  conditions  et  suivant  les  règles 
qui  vont  être  expliquées. 

«  Art.  10.  L' s  experts  estimeront  quel  doit  être 
le  revenu  des  biens  compris  au  bail  emphytéo- 
tique ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les 
experts  excédera  celui  de  la  rente  emphytéotique, 
le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  ;  1°  22  fois 


le  revenu  de  la  rente  emphitéotique;  2*  le  capital 
de  l'excédent  au  même  denier,  mais  eu  égard  à 
la  non-joui3^ance  que  l'acquéreur  éprouvera  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail,  le  tout  suivant  les 
tables  de  proportion  annexées  au  présent  décret. 

TABLE  DE  PROPORTION 

pour  servir  à  Vestimation  des  biens  donnés 
à  emphytéose. 

Le  prix  du  revenu  (.-xcédant  la  redevarce  em- 
phytéotique) étant  fixé  sur  le  pieJ  de  100  livres 
pour  4  livres  6/1 1"  de  rente  ou  au  denier  22. 


Darée. 


5  ans. 
10  ans. 
15  ans. 
20  ans. 
25  ans. 
30  ans. 
3o  ans. 
40  ans. 
45  ans. 
50  ans. 
55  ans. 
60  ans. 
65  ans. 
70  ans. 
75  ans. 
80  ans. 
85  ans. 
90  ans. 
95  ans. 
100  ans. 


Valenr  actaelie 

d'un 

Combien  de  fois 

revenu   de  1,000 

il  faudra  payer 

dont  la  jouissance 

le  revenu  excédant 

est  suspendue 

la  redevance 

jusqu'à  l'eipiration 

portée 

d'un  bail 

ai 

emphytéotique,     bail  emphytéotique. 

17,616  livres 

ou  17  8/13  (1). 

14,105        — 

14  2/19 

11,294        — 

11  5/17 

9,043        — 

9  1/23 

7,241         — 

7  6/25 

5,798        — 

6  4/5 

4,642         — 

4  9/14 

3,717         — 

3  33/46 

2,976        — 

2  41/42 

2,383        — 

2  13/34 

1,908        — 

1   10/11 

1,328         — 

1  9/17 

1,223        — 

1  2/9 

980        — 

les  49/50 

784        — 

61/65 

628        — 

49/78 

503        — 

50/99 

403        — 

27/67 

322        — 

19/59 

258        — 

8/31 

TABLE   DB   PROPORTION 

pour  servir  à  Vestimation  des  biens  donnés 
par  bail  à  vie. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  r^nte  portée  au 
bail)  étant  fixé  sur  le  pied  de  100  livres  pour 
4  livres  6/11»  de  rente  ou  au  denier  22. 

Valeur  actuelle  ' 

d'un  Combien  de  fois 

revenu  de  1,000  il  faudra  payer 

dont  la  jouissance  le  revenu  excédant 

Âge  de  la  tête.        est  suspendue  la  redevance 

par  portée 

un  bail  à  vie  an  bail  à  vie. 
sur  une  seule  tète. 


5  ans 

10  ans 

15  ans 

20  ans , 

25  ans 

30  ans 

35  ans 

40  ans 

45  ans 

50  ans , 

55  ans 

60  ans 

63  ans 

70  ans 

73  ans 

80  ans 

85  ans 

90  ans 

95  ans 


6,203  livres 

5,907  — 

6,331  — 

7,183  — 

7,683  — 

8,2U  — 

8,883  — 

9,619  — 

10,424  — 

11,333  — 

12,290  — 

13,349  — 

14,330  — 

13,842  •  — 

17,169  — 

18,434  — 

19,500  — 

20,263  — 

21,761     


ou  6  9/44 

5  39/43 

6  17/32 

7  2/11 

7  24/35 

8  10/41 

8  83/94 

9  13/21 

10  14/33 

11  1/3 

12  11/38 

13  13/43 

14  26/49 
13  16/19 

17  12/71 

18  23/53 

19  1/2 

20  5/19 

21  51/67 


(2). 


(1)  Le  revenu  suspendu  par  le  bail. 
(2j  Le  revenu  suspendu  par  le  bail. 
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TABLE  DE  PROPORTION 


pour  servir  à  Vestimation  des  biens  donnés 
par  bail  à  vie  sur  deux  têtes. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  rente  portée 
au  bail)  étant  fixé  sur  le  pied  de  100  livres  pour 
4  livres  6/1  !•  de  renie  ou  au  denier  22. 


Ages 
des  deux  têtes. 


■    Valeur  actuelle 

d'un 

revenu  de  1,000 

dont  la  jouissance 

est  supendue 

par  un  bail  à  vie 

sur  deux  têtes. 


Combien  de  fois 

il  faudra  payer 

le  revenu  excédant 

la  redevance 

portée  au  bail. 


no  ans. 

[20  ans. 

1.30  ans. 
.JiO  ans. 
*"\50  ans. 

(60  ans. 
70  ans. 

i80  ans. 

(20  ans. 
>30  ans. 
Wo  ans. 
i0<50  ans. 
J60  ans. 
'70  ans. 
^80  ans. 

'30  ans, 

i40  ans. 
ofiJSO  ans. 
^"J60  ans. 

r70  ans. 

[80  ans. 

!A0  ans. 
50  ans. 
60  ans. 
70  ans. 
80  ans. 

150  ans. 
60  ans. 
70  ans. 
80  ans. 

(60  ans. 

60  "0  ans. 

(80  ans. 

-QpOans. 
'"|80  ans. 

80180  ans. 


3,123  livres  ou 

3,576  — 

3,969  — 

4,397  — 

4,830  — 

5,232  — 

5,572  — 

5,785  — 


3  1/8  (1). 
3  53/92 

3  94/97 

4  23/63 

4  83/100 

5  16/69 
5  4/7 

5  11/4 


4,113 

4,600 

5,134  — 

5,684  — 

6,208  — 

6,674  — 

6,989  — 

5,167  -- 

5,803  — 

6,463  — 

7,090  — 

7,643  — 

8,013  — 

6,576  — 

7,392  — 

8,173  — 

8,868  — 

9,334  — 

8,412  — 

9,419  — 

10,330  — 

10,930  — 

10,722  _ 

11,939  — 

12,815  — 

13,676  — 

14,983  — 

16,906  — 


—    4  2/17 
3/3 
2/15 
13/19 
16/77 
31/46 
90/91 

1/6 
62/77 
25/54 
1/100 
9/14 
8  1/67 

6  53/92 

7  29/74 

8  14/81 

8  79/91 

9  1/3 

8  7/17 

9  31/74 
10  32/97 
10  19/20 

10  13/18 

11  47/49 

12  22/27 

13  48/71 

14  58/39 

16  29/32 


«  Article  additionnel.  Sur  le  rapport  fait  par  les 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénaiion  réunis, 
dès  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs 
départements,  par  rapport  à  l'exécution  de  trai- 
tés faits  entre  des  ci-devar)t  bénéficiers  et  des 
particuliers  ou  des  compagnies  de  gens  d'affaires, 
par  lesqu^'ls  les  personnes  qui  ont  contracté  avec 
les  bénéficiers  se  sont  engagées  envers  eux, 
moyennant  des  remises  convenues,  à  leur  faire 
des  avances  de  fonds,  et  à  percevoir  le  prix  des 
baux  qui  seraient  faits  par  le  bénéficier  lai- 
même  en  leur  présence,  et  cependant  un  nombre 
d'années  convenu,  quel  que  fût  le  bénéfice  dont 
le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu,  et  dans 
le  cas  même  oîi  il  acquerrait  un  nouveau  béné- 
fice au  lieu  de  celui  qu'il  possédait; 

*  L'Assemblie  nationale,  considérant  que  les 
conventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité 
particulier,  propre  à  la  personne  beaucoup  plus 
qu'au  bénéfice,  et  qu'il  ne  saurait  être  assimilé 
aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénéfice  dont 

(1)  Le  revenu  suspendu  par  le  bail. 


elle  a  ordonné  l'exécution  dans  des  circonstances 
et  sous  des  conditions  désignées  ; 

«  Déclare  que  les  traités  dnnt  il  vient  de  lui 
être  rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être 
exécutés  par  la  nation,  et  néanmoins,  attendu 
que  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits  traités  les 
ont  exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1790,  décrète  que  leur  exécution  ne  cessera 
qu'à  compter  du  l**"  janvier  dernier.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Boutteville-Dametz,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  1*'  du  projet  de  décret  : 

Article  1«'. 

«  Les  baux  empbyihéotiques  légitimement 
faits  sont  ceux  qui  ont  été  revêius  de  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées  ou  qui  ont  été  homo- 
loguées par  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  -i 

M.  Martîneau.  Observez  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  baux  e  i  phytéotiques  et 
autres  passés  par  des  communautés  de  chanoines, 
de  religieux  et  de  religieuses,  et  ceux  qui  ont 
été  consentis  par  de  simples  bénéficiers. 

La  présomption  est  que  les  baux  consentis  par 
des  capitulaires  de  communautés,  de  chanoines, 
religieux  ou  religieuses  ont  é'é  faits,  d'après  des 
informations, auxmeiPeures conditions  possibles: 
une  comniunauté  ne  songe  pas  seulement  au  mo- 
ment prése  l,àrinté  êi  des  membres  qui  la  com- 
posent actuellement;  elle  se  regarde  comme  éter- 
nelle, et  c'est  toujours  pour  l'éternité  qu'elle 
transige. 

11  en  est  tout  autrement  des  baux  emphytéo- 
tiques et  des  autres  aliénations  à  temps  fixe  qui 
peuvent  avoir  été  faites  parde  simples  bénéficiers. 
Un  bénéficier  ne  connaît  pas  son  successeur,  il 
ne  songe  pas  à  lui,  il  ne  songe  qu'à  lui-même;  et 
quand  il  peut  tirer  un  bon  parti  de  l'aliénation, 
avoir  un  pot-de-vin  considérable,  favoriser  un  de 
ses  amis,  il  s'embarrasse  peu  que  la  redevance 
soit  considérable  ou  non  :  la  présomption  est 
donc  toujours  délavotable  aux  aiiéMatiuns  faites 
par  de  simples  bénéficiers;  c'est  alors  qu'il  faut 
exiger  l'observation  de  toutes  les  formalités.  Fa- 
vorisez tant  que  vous  voudrez  les  baux  faits 
[■ar  des  communautés  de  gens  de  main  m  )rte;  et 
vous  ne  vous  exposerez  pas  à  être  trompés  sou- 
vent. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  l'article  1" 
soit  conçu  autrement  qu'il  ne  l'est  et  que  vous 
décrétiez  q  le  les  h  ttres  et  arrêts  d'homologation, 
dont  il  f  st  parlé  dans  l'ariicle,  seront  précédés 
d'informations  de  commodo  et  incommodo  et  d'une 
estimation  par  experts. 

M.  Licgrand.  Je  voudrais  qu'on  n  ît  par  amen- 
dement à  l'article  l^"^  que  les  arrêts  et  jugements 
en  dernitr  ressort,  homolngatifs  de  lettres  pa- 
tentes, devront  avoir  été  exécutés  pendant 40 an- 
nées. 

Un  membre  demande  qu'on  retranche  de  l'ar- 
ticle les  mots  :  en  dernier  ressort. 

M.  Defermon.  J'observe,  à  l'occasion  des 
amendements  qu'on  vient  de  proposer  sur  l'ar- 
ticle 1",  que  l'Assemblée  a,  par  des  précédents 
décrets,  renvoyé  tous  ceux  qui  réclamaient 
contre  des  jugements,  à  l'exécution  de  ces  juge- 
ments. Elle  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  pas  réparer 
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le»  injustices  de  l'ancien  régime  :  doil-elle  proliler 
dans  le  sens  contraire  et  revenir  conire  des  juge- 
ments définitifs,  ou  autoriser  à  revenir  sur  des 
jugements  définitifs?  Je  crois  que  la  même  loi 
doit  être  pour  et  conire. 

D'après  cela  je  crois  que  l'article  du  comité  est 
de  toute  justice,  qu'on  ne  doit  pas  étendre  les 
précautions  plus  loin,  et  qu'on  doit  l'admettre  tel 
qu'il  est. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

Plutieun  membres  appuient  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  rejette  les  amendements  et  décrète 
l'article  1"  du  projet  du  comité.) 

M.  Boulteville-Diinietz  donne  lecture  de 
l'article  2  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  :  • 

«  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  revêtus 
des  formalités  ci-dessus  : 

«  1°  Les  bauxemphyiéotiques  qui  subsistaient 
depuis  40  ans  sans  réclamation  au  2  novembre 
1789; 

■  2°  Les  baux  moins  ancien?,  mais  passés  à  la 
suite  d'un  bail  de  92  ans,  ou  de  deux  baux  de 
plus  de  27  ans,  chacun  à  une  redevance  au  moins 
égale  à  cnlie  ponée  aux  baux  antérieurs  et  faits 
du  consentement,  soit  des  supérieur-,  soit  des 
corps  ou  communautés,  avec  lesquelles  la  pro- 
priété était  originairemeni  iniiivise; 

«  3°  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la 
somme  de  100  livres; 

«  4°  Enfin,  lor-qu'il  sera  prouvé  que  par  des 
constructions,  plantations,  ou  autres  améliora- 
tions faites  aux  dépens  du  preneur,  les  biens 
ont  acquis  une  valeur  quadruple  de  celle  qu'ils 
avaient  à  l'époque  du  bail.  •> 

M.DespatysdeCoarteilles.  Mon  observation 
porte  Pur  la  première  exception  visée  dans  l'ar- 
ticle. J'in.-iste  particulièremeatsur  la  dis  inction 
faite  par  M.  Mariineau  et  qui  me  paraît  avoir  été 
accueillie  par  l'Asseniblee  :  celle  des  baux  em- 
phytéotiques faits  parles  ci-devant  corps  et  com- 
munautés, et  celle  des  baux  emphytéotiques  faits 
par  de  simples  bénëfiiiers. 

Je  proposerai  à  l'Asseioblée  de  laisser  l'excep- 
tion telle  qu'elle  est  proposée  par  le  comité,  quant 
aux  baux  emphytéo  iques  f.iiispardesbénéticiers 
et  de  maintenir  à  40  ans  la  durée  d'exécution 
nécessaire  pour  les  rendre  valides. 

Mais  je  demande  que,  pour  les  baux  emphy- 
théotiques  consentis  par  des  corps  ou  commu- 
nautés, en  vertu  d'actes  capitniaires,  la  durée  de 
20  ans  sans  réclamation  suffise  pour  la  vali- 
dité. 

M.  llartineaii.  Sur  la  première  exception, 
voici  raiieoiement  que  je  propose;  c'est  celui 
de  M.  de  Courte  lies  : 

^  1°  Quant  aux  baux  consentis  par  les  corps 
et  communautés,  en  vertu  d'actes  capitulaires, 
ceux  qui  sub-islent  depuis  vingt  ans,  et  quant  à 
ceux  consentis  par  des  bénéBci^érs,  ceux  qui  sub- 
sistent depuis  quarante  ans  saus  réclamation  <•. 

M.  Boatleville-Dnmetz,  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement. 

M.  L.avie.  Je  m'oppose  à  l'amendement. 
(L'amendement  de  M.  Martineau  est  décrété.) 

Un  membre  propose  d'excepter  aussi  les  baux 
emphytéotiques  à  portion  de  fruits. 


M.  BonUeville-Dumetz,  ra/7;7or/&ttr.  J'adopte 
l'amendement. 
(Cet  amendement  est  décrété.) 

Un  membre.  Je  propose,  par  amendement  au 
2»  paragraphe,  de  retrancher  les  mots  :  de  plus, 
et  de  dire  :  «...  ou  de  deux  baux  de  vingt-sept 
ans  chacun...  »,  attendu  qu'il  n'était  pas  d'usage 
de  faire  des  baux  de  vingt-s-pt  an^,  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  de  quatre-vingt-dix-neuf. 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

M.  Goupîl-Préfeln.  Je  propose  un  amen- 
dement au  second  paragraphe;  c'est  qu'à  la 
place  de  ces  mots  :  -  à  une  redevance  au  moins 
égale  à  celle  portée  aux  baux  antérieurs  »,  on 
mette  :  «  une  redevance  au  moins  égale  au 
véritable  revenu,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  inférieur 
de  plus  d'un  quart  >. 

M.  Boatteville-Dametz,  rapporteur.  J'ob- 
serverai à  l'Assemblée  qu'un  des  grands  incon- 
vénients à  éviter,  c'est  celui  des  contestaiions. 
Le  fond  de  l'amendement  de  M.  Goupil  est  bien 
sage  ;  mais  il  pourrait  donner  lieu  à  d'intermi- 
nables difficultés. 

M.  Defermon.  Si  vous  adopl  z  l'amendement 
de  M.  Goupil,  vou-  allez  faire  abandonner  dans 
plusieurs  parties  du  royaume  la  culture  des  vi- 
gnes qui  sont  en  bail  emphytéotique;  car  il  y  a 
beaucoup  de  parties  du  royaume  oii  on  les  a  ar- 
rachées, parce  qu ;  le  produit  n'était  pas  équiva- 
lent aux  dépenses  et  que  le  cultivateur  ne  vou- 
lait pas  cultiver  à  moiié,  au  tiers,  comme  il  y 
était  obligé  par  son  bail  emphytéotique.  Qu'ont 
fait  les  propriétaires  dans  ce  cus-là?Ils  ont  donné 
au  quart.  Eh  bien  I  vous  allez  annuler  tous  ces 
baux-là. 

De  là  je  conclus  à  rejeter  l'amenJernenf. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ameudemeat  de 
M.  Goupil.) 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  2*  paragraphe 
la  condition  que  la  redevance  soit  au  moins 
é^ale  à  celle  portée  aux  baux  antérieurs,  lors- 
qu'elle était  en  nature,  ou  supérieure  de  moitié 
à  cette  redevance,  lorsqu'elle  était  en  argent. 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

Un  membre  propose  d'étendre  l'exception  pré 
vue  par  l'article  aux  baux,  moins  anciens  que 
ceux  mentionnés  dans  le  1"  paragraphe,  qui  se 
trouveraient  faits  du  consentement  soit  des  su- 
périeurs, soit  des  corps  ou  communautés  avec 
lesquels  la  possessioa  était  originairement  indi- 
vise. 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

M.  Oillet-La  «lacqaeminicre.  Je  demande, 
par  amendement,  que  le  paragraphe  3  soit  ainsi 
conçu  : 

«  3°  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  par  la 
somme  de  deux  cents  livres,  si  le  bail  a  été  fait 
à  un  particulier;  et  à  qu.  Iqie  somme  qu'elle 
puisse  se  monter,  si  l'aliénation  a  été  faite  à 
une  communauté  ». 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de 
l'amendement. 
(La  division  est  adoptée.) 

La  priorité  est  demandée  pour  le  chiffre  de 
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100  livres  proposé  par  le  comité  et  pour  le  chif- 
fre de  200  livres  proposé  par  M.  Gillel-La 
Jacqueminière. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  chiffre  de 
200  livres  et  décrète  ce  chiffre.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux 
voix  sur  la  seconde  pariie  de  rameadement  de 
M.  Gillet-La  Jacqueminière. 

M.  d'André.  Il  n'y  a  rien  de  si  mal  administré 
que  les  propriétés  apfiarlenant  à  des  corps  ou 
communautés.  Il  faudrait  détruire  tous  les  biens 
conimunaux,  bien  loin  de  faire  une  faveur  aux 
communautés  d'habitants  ;  et  je  prétends,  moi, 
qu'il  convient  plutôt  de  rendre  la  loi  plus  rigou- 
reuse envers  eux. 

D'après  cela,  je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  seconde  partie  de  l'amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  déliliérer  sur  la  seconde  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Giliet-La  Jacqueminière.) 

M.  GilIet-IiO  Jacqueminière.  La  mesure 
proposée  par  le  comité,  dans  son  quatrième 
paragraphe,  me  paraît  excessive.  Je  désirerais 
que  la  disi  osiiion  de  l'article  fût  la  suivante  : 

«  4°  Lorsqu'il  sera  prouvé  que,  par  des  cons- 
tructions, plantations  ou  autres  améliorations  fai- 
tes aux  dépens  du  preneur,  les  biens  ont  acquis 
une  valeur  double  de  celle  qu'ils  avaient  à  l'é- 
poque du  bail.  » 

M.  Boalteville-Dnntetz,  rapporteur.  Le  co- 
mité est  convaincu  qu'admettre  une  exception 
aussi  étendue,  c'est  aameitre  tous  les  baux  em- 
phytéotiques; et  il  m'a  formellement  chargé  de 
la  maintenir  dans  les  bornes  d'une  valeur  qua- 
druple. 

M.  Gonpil-Préfeln.  Il  est  bien  étonnant 
qu'après  avoir  montré  de  l'indulgence  pour  la 
première  exception,  on  montre  de  la  rigueur 
pour  celle  qui  est  la  plus  importante. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'amendement 
de  M.  Gillet-La  Jacqueminière.) 

M.  BouUevilie-Dnmetz,  rapporteur,  fait 
lecture  de  l'article  2,  avec  les  amendements  : 

Art.  2. 

«  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  revêtus 
des  formalités  ci-dessus  : 

«  1»  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion 
de  fruits,  ceux  passés  par  les  ci-devant  chapitres, 
corps  et  communautés,  subsistant  depuis  vingt 
ans,  et  ceux  passés  par  de  simples  bénéticiers, 
depuis  quarante  ans  sans  réclamation  ; 

«  2°  Les  baux  moins  anciens,  mais  faits  du 
consentement,  soit  des  supérieurs,  soit  des  corps 
et  communautés  avec  lesquels  la  possession  était 
originairement  indivise,  et  passés  à  une  rede- 
vance au  moins  égnle  à  celle  portée  aux  baux 
antérieurs,  lorsqu'elle  était  en  nature,  et  supé- 
rieure de  moitié  à  cette  redevance,  lorsqu'elle 
était  en  argent; 

«  3°  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la 
somme  de  200  livres; 

«  4°  Enlin  ceux  faits  au  proQt  des  preneurs  qui 
prouveront  que,  par  des  constructions,  planta- 
tions ou  améliorations  faites  à  leurs  dépens,  les 
biens  ont  acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils 
avaient  à  l'époque  du  bail.  »  (Adopté.) 


M.  Bontteville-Dnmetz,  rapporteur,  donue 
lecture  de  l'article  3  du  projet  de  décret. 

M.  d'André.  Je  demande,  par  amendement, 
l'ajournement  de  la  dernière  pnrase  de  l'article, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  en  sera  rendu  compte  dans  une  séance  pu- 
blique, après  laquelle  les  membres  du  directoire 
se  retireront  pour  délibérer  sur  ladite  indem- 
nité. » 

Je  dis  que  la  question  de  la  publicité  des 
séances  des  départements  et  des  districts  est  une 
question  trop  importante  pour  être  traitée  inci- 
demment dans  un  décret  sur  les  baux  emphytéo- 
tiques. 

Je  demande  que  cette  question  soit  renvoyée 
au  moment  où  elle  sera  discutée  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  Moiiginsde  Roquefort.  Les  changements 
faits  à  l'article  2  rendent  absolument  inutile  l'ar- 
ticle 3;  ainsi  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article. 

M.   BonUevilIe-Dumetz,  rapporteur.  Nous 
consentons  à  retirer  l'article. 
(L'article  3  du  projet  de  décret  est  retiré.) 

M.  Troncliet.  Messieurs,  j'ai  une  observation 
à  vous  faire.  Il  est  certain  que  lorsqu'on  évin- 
çait un  homme  dont  le  bail  n'était  pas  légal,  on 
ne  lui  refusait  pas  l'mdemniié  des  améliorations 
qui  augmentaient  la  valeur  du  fonds;  mais  alors 
on  le  condamnait  à  la  restitution  des  fruits,  et 
il  se  faisait  une  compensation. 

Je  crois  donc  que,  très  sagement,  vous  avez 
dû  rejeter  ces  indemnités,  mais  que,  dans  ce  cas- 
là,  il  faut  dire  que  ceux  qui  ne  seront  pas  dans 
le  cas  des  exceptions  ci-dessus,  et  qui  seront 
évincés,  le  seront  sans  restitution  de  fruits. 

M.  Boutteville-Dnmetz,  rapporteur.  J'adopte 
cet  article  additionnel  qui  deviendrait  l'article  3 
ainsi  conçu  : 

Art.  3  (rtouveau). 

«  Il  ne  sera  exercé  aucune  restitution  de  fruits 
contre  les  délenteurs  qui,  n'étant  dans  aucune 
des  exceptions  ci-dessus,  ne  se  trouvent  pas 
maintenus  dans  leur  joui>sance.  »  (Adopté.) 

M.  BouUevilIe-Dnmetz,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  4  du  projet  de  décret. 

M.  E*egrand.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'il  soit  ajouté  à  la  tin  de  cet  article  une  excep- 
tion en  faveur  des  baux  à  cens,  rentes  foncières 
locatives  et  autres  de  cette  nature,  de  biens  ren- 
trés dans  les  mains  de  possesseurs  ecclésiastiques 
et  dont  les  lois  les  obligent  à  les  vider  inces- 
sainment. 

M.  Tronchet.  En  adoptant  cet  amendement, 
il  faut  y  ajouter  cette  disposition  :  «  ...  pourvu 
néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne  soient 
pas  inférieures  à  celles  qui  étaient  payées  anté- 
rieurement, »  parce  qu'alors  l'aliénation  ne  vau- 
drait rien. 

M.  Bouttevillc-Diimelz,  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement  de  M.  Legrand  et  le  sous-amende- 
ment de  M.  Tronchet,  et  je  propose  pour  l'article 
la  rédaction  suivante  : 
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Art.  4. 

«  Les  dippo-itions  de  l'article  1"  et  les  pre- 
mière et  troisiè  ne  exceptions  portées  en  l'ar- 
ticle 2  auront  lieu,  tant  pour  les  conirats  appelés 
locaterins  perpéinelles,  que  pour  les  baux  à 
rentes  fonnièrps  ou  perpé'uelles. 

'(  Et  quant  aux  baux  à  cens,  ou  rentes  foncières 
de  biens  qui  étaient  rentrés  dans  les  mains  des 
possesseurs  ecclésiastiques,  et  dont  ils  étaient 
tenus  de  les  v  der  aux  termes  des  lois,  lesdiis 
baux  à  cens  ou  r'  ntes  foncières  seront  exécutés, 
pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances 
ne  soient  pas  inférieures  aux  ancienoes.  » 
(Adopté.) 

M.  Boiitteville-Dnmetz,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  du  projet  de  décret. 

M.  llfarlinean.  Vous  avez  tardé  d'adopter  une 
distinction  qui,  je  crois,  doit  retrouver  ici  sa 
place;  c'es^t  la  différence  à  faire  des  baux  passés 
par  des  chai  itres,  corps  et  communautés,  et  des 
baux  passés  par  île  simples  bénéficiers. 

Je  demande  donc  que  ceox  passés  par  les  cha- 
pitres, corps  et  communautés  soient  maintenus, 
et  qu'à  l'égard  des  baux  faits  par  les  bénéfi'iers 
on  suive  les  dispositions  qu'on  nous  présente 
dans  l'article. 

M.  BouUeville-Dametz,  rapporteur.  Je  crois 
qu'on  peut  adopter  la  proposition  de  M.Martineau, 
c'est-à-dire  conse  ver  les  baux  au  delà  de  9  ans, 
lorsqu'ils  seront  passés  par  des  communautés, 
corps  et  chapitres,  et  adopter  la  disposition, 
telle  qu'elle  est  présentée  par  le  comité,  relative- 
ment aux  baux  pa-sés  par  de  simples  titulaires. 

(L'amendement  de  M.  Martine.iu  est  adopté.) 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que, 
dans  les  pays  vignobles  du  Blaisois,  les  baux  se 
font  pour  29  ans.  Je  demamieMis  donc  que  l'on 
mît  dans  l'article  le  terme  de  29  ans  au  lieu  de  27, 
pour  les  baux  passés  par  des  chapitres,  corps  et 
communautés. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Boiitteville-Dametz.  Voici,  en  consé- 
quence, quelle  serait  la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  5. 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  9  du  titre  l"  du  décret  du  14  mai  1790, 
les  baux  pas-és  par  de  simples  bénéficiers,  pour 
un  terme  au  delà  de  9  années,  et  jusqu'à  18;  mais 
lesdits  baux  seront  exéc  ;tés  pour  ce  qui  reste  à 
écouler  d(s  9  premier  s  années  qui  excédent  ce 
terme,  si  la  première  desdites  années  excédantes 
se  trouvait  commencée  au  2  novembre  1789,  et 
cette  seconde  partie  du  bail  exécutée  à  celte 
époque. 

«  Quant  aux  baux  de  18  à  27  ans,  ils  seront 
exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir, 
si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  commencée 
lors  de  la  pub'ication  du  présent  décret. 
'  «  Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus 
de  9  ans  et  jus  lu'à  29,  et  passés  par  les  ci-devants 
chapitres,  corps  et  communautés.  »  {Adopté.) 

M.  Bonttevillc-Dnmetz,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  6  du  projet  de  décret. 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  cet  article  une 
disposition  exceptant  les  baux  qui  auront  été 


faits  par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et  com- 
munautés. 

M.  Bontleville-Damefz.  J'adopte  l'amende- 
ment et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  6. 

«  Sont  également  nuls  les  baux  fails  par  anti- 
cipation; c'est-à-dire  :  pour  les  maisons  d'habita- 
tion, un  an  ;  et  pour  les  autres  biens  ruraux,  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  excepté 
néanmoins  lorsque  lesdits  baux  auront  été  ainsi 
faits  par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et  com- 
munautés. »  {Adopté.) 

M.  Bontleville-Dametz,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  7. 

M.  Pervinqniëre.  Il  ne  peut  pas  suffire  qu'un 
fermier  soit  charité,  par  son  bail,  de  faire  des 
plantations  ou  améliorations  pour  qu'on  perpétue 
son  bail.  Pour  ôter  l'arbitraire,  il  faut  fixer  l'im- 
portance de  ces  améliorations  ;  en  conséquence, 
je  voudrais  qu'à  ces  mots  de  constructions,  etc., 
on  ajoutât  ceux-ci  :  «  équivalentes  à  uneannéedu 
prix  du  bail  à  ferme.  *  Ces  termes  fixeront  la 
valeur. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  l'article  7. 

M.  Boiitteville-Dumetz,  rapporteur,  propose 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Les  baux  faits  par  anticipation,  par  de  simples 
bénéficiers,  seront  encore  maintenus  lorsque 
l'exécution  en  aura  été  commencée  avant  le 
2  novembre  1789,  ou  que  le  preneur,  jouissant 
en  vertu  d'un  premier  bail,  en  aura  obtenu  un 
second,  sous  la  condition  de  faire  des  construc- 
tions, plantations  ou  autres  améliorations,  et 
prouvera  qu'il  a  rempli  la  condition.  »  (Adopté.) 

M.  Boatteville-Dnmetz,  rapporteur.  Je  crois 
devoir  observer  que  l'article  8  cJu  projet  de  décret 
contient  la  même  disposition  que  l'article  3,  qui 
a  été  I étiré;  ainsi  je  le  passe. 

Nous  passons  donc  à  l'article  9. 

M.  Martînean.  Je  soutiens  que  ce  serait  de  la 
plus  haute  imprudence,  que  ce  serait  porter  un 
(Drejudice  très  considérable  aux  intérêts  de  la 
nation  que  de  vendre  des  rentes  emphytéotiques 
avec  la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont  l'ob- 
jet. En  effet,  Messieurs,  une  propriété  dont  on 
ne  pe  t  espérer  de  jouir  que  dans  un  temps  très 
éloigné  est  un  objet  très  éventuel,  qui  se  vend 
toujours  à  très  bas  prix.  Si  la  nation  était  dans 
la  nécessité  indispensable  de  faire  proraptement 
de  l'argent  avec  une  nue  propriété,  je  consentirais 
à  l'artii  le  ;  mais  je  crois,  Messieurs,  que,  dans 
ce  moment-ci,  vous  avez  assez  d'autres  biens- 
fonds  à  vendre  pour  ne  pas  mettre  en  vente  une 
rente  emphytéotique  avec  la  nue  propriété,  qiia 
encore  vingt,  trente,  cent  années  à  courir.  Dans 
cent  ans  la  nation,  j'espère,  existera  encore,  elle 
trouvera  le  bénéfice  de  l'augmentation  de  cette 
propriété. 

Je  demanJe  donc  la  question  préalable  sur 
l'article  9,  qui  concerne  la  vente,  et  sur  l'ar- 
ticle 10  y  relatif.  (Applaudissements.) 
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M.  Bouttevllie-Dumetz,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, au  premier  coup  d'œil,  on  peut  penser, 
comme  le  préopinant,  que  ce  ne  serait  pas  une 
vente  avaniageuse  que  celle  qu'on  fait  actuelle- 
ment d'un^  nue  propriélé,  parce  que  tout  homme 
qui  suura  qu'il  ne  jouira  que  dans  un  terme  fort 
éloigné  ne  peut  pas  aisément  se  déterminer  à 
donner  la  vraie  valeur  d'une  telle  propriété. 
Voilà,  Messieurs,  l'objection  dans  toute  sa  force. 

Yoiià  la  rt^ponse;  mais  elle  devient  nulle  si 
vous  avez  un  moyi'n  d'apprécier  à  sa  juste  valeur 
une  nue  propriété.  Or,  il  est  des  moyens  ;  car  la 
différence,  Messieurs,  se  gradue  suivant  le  temps 
plus  ou  moins  long  pendant  lequel  il  faut  atten- 
dre cette  jouissance,  et  elle  est  infiniment  facile 
à  saisir. 

M.  d'André.  Je  conviens  avec  M.  le  rappor- 
teur qu'on  peut  fixer  la  vraie  valeur  d'une  nue 
propriété  ;  mais  je  ne  pense  pas  avec  lui  qu'il 
Boii  avantageux  pour  la  nation  de  vendre  des 
nues  propriétés.  Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvaises 
opérations  que  celle-là. 

Ainsi  donc,  la  question  préalable. 

M.  de  Delley.  Je  demande,  au  lieu  de  la  ques- 
tion préalable,  le  renvoi  de  l'article  au  comité 
de  l'aliénation,  parce  qu'il  est  susceptible  de  mo- 
dification. 

M.  Tronchet.  Il  y  a,  dans  le  projet  du  comité, 
deux  choses  qu'il  faut  bien  distinguer  :  d'un  côté 
on  vous  propose  de  vendre  les  baux  emphytéoti- 
ques qui  ont  plus  ou  moins  de  temps  à  courir  ; 
d'un  auire  côté,  les  baux  à  vie.  Quant  aux  baux  à 
vie,  c'est  absolument  inadmissible,  ce  serait  au 
vrai  une  spéculation  aux  capitalistes  et  aux  finan- 
ciers, lour  faire  un  emprunt  en  rente  viagère. 
(Applaudissements.) 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  baux 
emphytéotiques  ;  il  y  a  une  base  certaine  pour 
évaluer  le  taux  auquel  on  pourrait  les  vendre. 
En  effet,  dans  le  tarif  du  comité,  il  y  a  une 
échelle  de  gradation,  par  laquelle  on  peut  con- 
naître dès  aujoui  d'hui  la  valeur  certaine  du  fonds  ; 
Il  ne  s'agit  donc  plus  alors,  entre  la  nation  et 
l'acquéreur,  que  de  calculer  l'espèce  d'escompte 
qu'il  s'agit  de  payer  à  l'acquéreur  pour  le  retar- 
dement de  sa  jouissance. 

Cependant  je  crois  qu'il  ne  peufjamais  être  du 
plus  grand  intérêt  de  la  nation  de  vendre  dès  à 
présent  ces  fonds;  car  si  aujourd'hui  on  peut 
dire  qu'elle  recevra  la  vraie  valeur  des  fonds, 
elle  perdra  évidemment  le  bénéfice  qu'il  y  a  dans 
la  progression  que  le  temps  même  ajoute  à  là 
valeur  des  fonds;  et  s'il  était  possible  d'admettre 
une  vente  de  baux  emphytéotiques,  ce  serait  tout 
au  plus  ceux  qui  n'auraient  que  dix  ans  à  cou- 
rir ;  parce  qu'étant  si  près  d'expirer  il  n'y  a 
presque  pas  d'espérance  à  avoir  sur  le  bénéfice 
de  l'augmentation. 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée  nationijle  ne  doit 
pas  vendre  les  biens  donnés  à  rentes  viagères, 
mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de  même  des  biens 
en  bail  emphytéotique.  Mais  pour  éviter  mainte- 
nant toute  discussion  ultérieure,  je  demande  le 
retivoi  des  articles  au  comité. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  fies 
articles  9  et  10  du  projet  de  décret,  ainsi  que  des 
tables  de  proportion  annexées  à  l'article  10.) 

M.  OomUevIllc-Danieli,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  additionnel  présenté  par  le 
comité. 


Un  membre  propose  d'ajouter  à  cet  article  une 
dispasiiion  tendant  à  ce  que  les  receveurs  de  dis- 
trict, qui  auraient  leçu  desso'is-fermiers  les  fer- 
mages des  bénéliciers,  ou  partie  de  ces  fermages, 
échus  en  1791,  seront  tenus  d'en  remettre  le 
montant  aux  personnes  qui  ont  souscrit  les  trai- 
tés, à  la  charge  par  ces  derniers  de  remplir  les 
obligations  qu'ils  avaient  contractées. 

M.  Bouttcville-Diiinetz,ra)a;?or/eur.  J'adopte 
l'amendement  et  je  rédige  comme  suit  l'article, 
qui  devient  article  8. 

Art.   8  (ancien  article  additionnel 
au  projet  de  décret). 

«  Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésias- 
tique et  d'aliénation  réunis,  des  difficultés  qui 
se  sont  élevées  dans  plusieurs  départements,  par 
rapport  à  l'exécution  des  traités  faits  entre  de 
ci-devant  bénéliciers  et  des  particuliers  ou  des 
compagnies  de  gens  d'affaires,  par  lesquels  les 
personnes  qui  ont  contra  té  avec  les  bénéliciers 
se  sont  engag<^es  envers  eux,  moyennant  des 
remises  convenues,  à  leur  faire  des  avances  de 
fonds  et  à  percevoir  le  prix  des  baux  qui  se- 
raient faits  par  le  bénéficier  lui-même  en  leur 
présence;  et  ce,  pendant  un  nombre  d'années 
convenu,  quel  que  fût  le  bénéfice  dont  le  titu- 
laire qui  traitait  se  trouvât  pourvu,  et  dans  le 
cas  même  oti  il  acquerrait  un  nouveau  bénéfice, 
au  lieu  de  celui  qu'il  possédait; 

♦  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  lés 
conventions  dont  il  s'agit,  caractérisent  un  traité 
particulier,  propre  à  la  personne  beaucoup  plus 
qu'au  bénéfice,  et  qu'il  ne  saurait  être  assimilé 
aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénéfice  dont 
elle  a  ordonné  l'exécution  dans  les  circonstances 
et  sous  des  conditions  désignées  : 

«  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui 
être  rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas 
d'être  exécutés  par  la  nation;  et  néanmoins, 
attendu  que  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits 
traités,  les  ont  exécutés  de  fait  pendant  le  cours 
de  l'année  1790,  décrète  que  leur  exécution  ne 
cessera  qu'à  compter  du  !«■■  janvier  dernier;  et 
seront  tenus  les  receveurs  de  district  qui  auraient 
reçu  des  sous-fermiers  les  fermages  desdits  bé- 
néficiers,  ou  partie  d'iceux,  échus  en  1791,  d'en 
remettre  le  montant  aux  personnes  qui  ont 
souscrit  lesdits  traités,  à  la  charge  par  ces  der- 
niers de  remplir  les  obligations  qu'ils  y  avaient 
contractées.  »  (Adopté.) 

M.  Georges.  Voici,  Messieurs,  un  article  ad- 
ditionnel que  je  présente  au  nom  du  comité  des 
domaines  : 

Art.  9  (nouveau). 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  biens  ci-devant  ecclésiastiques, 
et  non  aux  biens  domaniaux.  »  (Adopté.) 

^\.  d'André.  Monsieur  le  Président,  M.  Bouche 
a  fait,  à  l'ouverture  de  la  séatice,  une  motion 
relative  à  l'adjudication  des  vivres  de  la  marine. 
Il  a  été  décrété  que,  lorsque  l'Assemb'.ée  serait 
plus  complète,  vous  intimeriez  au  comité  de  la 
marine  de  nous  faire  son  rapport  à  cet  éj^ard. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  intimer  cet  ordre 
au  comité  de  la  marine. 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  ce  malin  que  le  comité  de  la 
marine  lui  rendrait  incessamment  compte  de  son 
travail  sur  les  vivres  de  la  marine. 
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M.  Ilébrard.  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  maritie,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Quoique  le  décret  du  10  mars,  qui  prescrit 
aux  régi-seurs  des  vivres  de  la  marine  de  rendre 
leurs  compt  s,  ne  soit  pas  encore  sanctionné,  je 
ne  mets  iias  moins  d'empres^ement  à  vous  don- 
uer  les  détails  gé  éraux  des  recettes  et  dépenses 
qu'ils  ont  faites  depuis  1776  jusques  et  y  com- 
pris 1789. 

«  J'avais  fort  à  cœur  que  l'exercice  de  1790  y 
fût  Pt;alement  compris;  mais  les  régisseurs 
n'ayant  pu  recevoir  encore  toutes  les  pièces  que 
les  ports  ont  à  fournir,  ils  ont  préféré  redoubler 
de  zèle,  afi  i  de  présenter  tout  le  travail  qu'il  leur 
a  été  possible  de  faire,  sauf  à  envoyer  partielle 
ment  le  compte  de  1790,  aussitôt  qu'ils  en  au- 
ront la  facilité. 

«  Il  y  a.  Monsieur  le  Président,  à  la  suite  de 
ces  états,  1079  pièces  et  360  comptes  de  cuisse; 
comme  cela  formerait  une  masse  trop  considé- 
rable pour  être  présentée  à  TAssemb'ée  natio- 
nale, j  ai  pensé  qu'elle  en  approuverait  la  re- 
mise à  son  comité  de  marine,  q'ji  doit  être 
chargé  d'en  faire  l'examen,  à  moins  qu'il  ne  leur 
paraisse  préférable  de  les  faire  examiner  sans 
les  déplacer. 

t  Je  suis,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Signé  :  DE  FleuRIEU.  • 

(L'Assemb'ée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
à  son  comité  de  marine.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  samedi  19  mars  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

La  société  des  amis  de  la  Constitution,  séant 
à  Chezy- l'Abbaye,  prie  l'Assemblée  nationale  de 
s'occuper,  sans  retard,  de  l'organisation  et  arme- 
ment des  {.'ardes  nationales. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  annoncent 
que  tous  les  fonctionn  lires  publics,  à  l'exception 
d'un  s^ul,  ont  prêté  le  serment  civi.jue. 

L'assemblée  électorale  du  département  du  Rhône 
demande  (et  dit  que  tel  est  le  vœu  de  tout  s  celles 
du  royaume)  que  les  électeurs  soient  justement 
indemnisés  de  leur  voyage  et  séjour  dans  le 
lieu  de  la  séance  électorale. 

La  Société  des  amis  de  la  Constitution,  séant  à 
Giierrande,  dénonce  une  feuille  mcendiaire,  ayant 
pour  titre:  Correspondance  générale  des  départe- 
ments de  France. 

La  commune  de  Clermont-Ferrand  fait  part  à 
l'Assemblée  lies  fêles  qui  ont  en  lieu  en  cette  ville, 
sur  l'inviiaMon  des  officiers  municipaux,  à  l'occa- 
sion et  en  réjouis-^ance  de  la  convalescence  du 

(1)  Celle  séance  esl  incomplète  aa  Uoniteur. 


roi;  elle  ajoute  que  les  corps  administratifs  et  ju- 
diciaire' y  ont  assisté,  ainsi  que  le  bataillon  des 
chasseurs  d'Auvergne,  les  gardes  et  gendarmerie 
nationales. 

Les  volontaires  de  Saint-Marc  annoncent  à  l'As- 
semblée que  le  calme  est  parfaitement  rétabli 
dans  cette  partie  des  colonies. 

Les  gardes  nationales  de  la  ville  de  Dôle  se  jus- 
tifient du  fait  qui  leur  avait  été  imputé,  d'avoir 
forcé  les  ecclésiastiques  à  monter  la  ga'-de;  ils 
font  hommage  à  r.\sserablée  de  leur  respect  et  de 
leur  soumission  à  la  loi. 

M.  Baillenl.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous 
annoncer,  de  la  part  du  directoire  de  district  de 
Belesme,  déoarteraent  de  lOrne; 

I  "  Que  61  fonctionnaires  publics  ont  prêté  le  ser- 
ment pur  et  simple; 

2»  Que  les  quatre  prem'ères  adjudications  de 
biens  naiionaux  évaluées  à  13i,304  livres  se  sont 
élevées  à  277,070  livres; 

3°  Que  M.  Porier,  curé  de  Saint-Germain  de 
la  Condre,  président  du  district,  a  présidé  à  la 
première  séance  d'adjudication  définitive: 

4°  Que  quantité  de  curés  ont  fait  leurs  soumis- 
sions pour  lacqnisition  des  biens  composant 
anciennement  le  domaine  de  leurs  cures,  et  que 
plusieurs  s'en  sont  déjà  rendus  a  ijudicataires; 

5°  Que  l'S  fonds  pour  l'acquit  des  salaires  dus 
aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  ayant 
subitement  manqué  à  la  caisse  du  district,  M.  Du- 
frénay,  chevalier  de  Suint-Louis,  ci-devantseigoeur 
de  Bella-Viliiers,  et  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  de  Belesme,  a  sur-le-champ  déposé 
es  mains  du  receveur,  sans  en  vouloir  de  récé- 
pissé, la  somme  de  10,000  livres,  à  condition 
qu'elle  ne  sera  employée  qu'au  payement  des 
fonctionnaires  publics  qui  auront  prêté  leur  ser- 
ment suivant  les  formes;  ce  q  li  a  été  ponctuelle- 
ment observé.  Il  est  dilficile  de  compter  les  actes 
de  patriotisme  de  M.  Dufré  ay,  qui,  q  loique 
n'avanc  qu'une  fortune  médiocre,  a  contribué 
de  MOO  livres  au  rôle  de  la  contribution  patrio- 
t'qiie,  et  s'est  libéré  en  un  seul  payemeiit.  {Applau- 
dissements répétés.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  an  ("rocès-verbal  de  l'acte  de  patrio- 
tisme de  M.  Dufrénay.) 

M.  Palasne  de  Champeaux.  J'ai  l'honneur 
d'annoncer  à  l'Assemblée  nationale  que,  sur  le 
refus  de  l'évêqu'  de  prêter  serment,  les  électeurs 
du  dépattement  des  Gô'.es-du-Nord  viennent  de 
lui  donner  pour  successeur  M.  Jacob,  recteur  de 
Lannebert. 

L'élection  de  ce  digne  ecclésiastique,  recommaa- 
dablepar  ses  mœursj  ses  talents,  sun  patriotisme 
et  son  attachement  inviolable  à  la  religion  et  à 
la  Gonstilu  ion,  a  excité  les  plus  grands  transports  ; 
et  mardi,  jrtur  de  son  installation,  il  a  emprunté 
sur  ses  propres  biens  une  somme  assez  forte  qu'il 
a  versée  dans  la  caisse  des  pauvres  ;  car,  quoiqu'il 
jouisse  d'un  patrimoine  assez  considérable  et  d'une 
très  bonne  cure,  sa  charité  le  met  souvent  dans 
le  cas  de  manquer  du  simple  nécessaire. 

Je  prie  Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien 
demander  à  l'Assemblée  qu'elle  fasse  meutionau 
procès-verbal  de  celle  nomination. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Une  députation  des  maîtres  et  maîtresses  de  ten- 
sion et  des  petites  écoles  de  Paris  est  introduite 
à  la  barre. 
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L'orateur  de  la  députation  dit  :  «  Messieurs, 
déjà  presque  tous  les  corps  de  la  capitale  sont 
venus  successivement  offrir  leur  hommape  aux 
représentants  de  la  nation.  La  crainte  d'inter- 
rompre des  travaux  précieux  à  tout  l'Empire 
françaisaretenujusqn'à  présent,  dans  un  silence 
respectueux,  plus  de  500  familles  dévouées  depuis 
longtemps  à  rinstitution  de  la  jeunesse.  Aujour- 
d'hui que  le  bonheur  général  va  couronner  la 
glorieuse  et  pénible  carrière  de  l'auguste  Assem- 
blée, ces  mêmes  familles  demandent  à  élevtr  la 
voix  au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  pour  y  payer 
le  juste  tribut  de  l'admiration  et  de  la  reconnais- 
sance. 

«  Après  avoir  aplani  les  inégalités  mons- 
trueuses de  l'ancien  gouvernement,  vous  allez, 
Messieurs,  vous  occuper  de  nous  donner  un  plan 
d'éducation  vraiment  nationale,  fondé  sur  ces  prin- 
cipes qui  sont  la  base  et  la  sagesse  de  vos  décrets. 
Que  nous  sentons  bien  tout  le  prixde  ce  travail,  toute 
l'importance  di-  nos  fonctions  et  de  nos  devoirs! 
Autrefois  nous  étions  obligés  de  ne  former  que 
des  sujets  ;  et  dans  cet  âge  où  l'esprit,  comme  la 
cire,  prend  toutes  les  impressions,  nous  ne  leur 
aurions  dit  qu'en  tremblant  :  «  Les  hommes  nais- 
sent et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  » 
Maintenant,  Messieurs,  notre  sphère s'estagrandie: 
d'après  vos  lois,  nous  élèverons  donc  des  hommes, 
nous  ferons  donc  des  citoyens,  des  heureux! 
Nous  leur  donnerons  donc  entin  l'attitude  impo- 
sante de  l'homme  qui  sent  sa  dignité  ;  de  l'homme 
quine  trouve  autour  de  lui  ni  maîtres, ni  esclaves. 
Nous  leur  inspirerons  une  religion  sans  fanatisme 
et  sans  superstition;  une  morale  douce,  humaine 
et  bienfaisante;  un  amour  invincible  de  la  patrie; 
une  soumission  parfaite  pour  les  lois  émanées 
de  l'Assemblée  nationale;  et  enfin,  un  attache- 
ment inviolable  pour  un  roi  restaurateur  de  la 
liberté  française.  Nous  ne  puiserons  plus  dans 
l'antiquité,  pour  y  trouver  des  exemples  de  dé- 
vouement, de  vertu  ei  d'héroïsoae.  C'est  au  milieu 
de  ce  Sénat  auguste,  c'est  laque  nous  montrerons 
à  nos  élèves  les  Lycurgue  et  les  Solon  ;  et  nous  leur 
dirons  que  ce  n'est  que  par  les  vertus  civiques 
qu'ils  conserveront  à  leur  postérité  le  bienfait 
d'une  Constitution  libre,  établie  par  la  vertu,  et 
dont  la  vertu  seule  peut  maintenir  la  force  et 
assurer  la  durée. 

X  Nous  avons  déjà  mis,  Messieurs,  entre  les 
mains  de  nos  élèves,  le  catéchisme  de  la  Consti- 
tution française,  avec  un  parallèle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs.  Oui,  Messieurs,  nous  forme-, 
rons  une  génération  digne  devons,  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution.  Que  nos  serments  en  soient 
les  tidèles  garants.  Nous  jurons  (et  nous  deman- 
dons à  le  jurer  officiel  ement  et  comme  fonction- 
naires  publics),  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi,    et 
d'élever  dans  ces  principes  la  jeunesse  qui  nous 
sera  confiée.  {Applaudissements.) 
«  Signé  :  Les  maîtres  et  maîtresses  des  petites 
écoles  qui  ont  nommé  pour  porter  la  pré- 
sente adresse:  NiM.  Le  Chevalier,  président; 
Rouilleau,  secrétaire;  Palris,  Goussu,  Che- 
melat,  Gharvet,  Vappereau,  Varangue,  Le 
Boeuf,  Lesbos,  Gourdault,  Duverger,  De- 
vergie,  Plongenet,  Lambert,  Morisot-Barbe, 
Goudroy,  Lepitre,  bourgeois.  » 

M.  le  Président  répond  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  rendu  à  l'homme 
sa  dignité  première,  en  lui  faisant  connaître  ses 


droits.  Elle  en  applaudit  d'autant  plus  au  travail 
qui  a  pour  but  de  faire  connaître  aux  hommes 
leurs  devoirs,  de  les  leur  faire  aimer,  et  de  rendre 
faciles  lous  les  sacrifices  que  la  patrie  commande. 
Le  gtand  art  de  former  des  citoyens,  cet  art  qui 
ne  pouvait  recevoir  son  dévelodpement  et  sa 
perfection  que  chez  un  peuple  libre,  sera  bientôt 
l'objet  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 
Votre  zèle  lui  promet  des  coopérateurs  fidèles  et 
vous  assure  des  droits  à  sa  bienveillance.  L'As- 
semblée vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  la  députation  et  de  la  réponse  de  M.  le 
Prési<ient. 

(Cette  motion  est  décrélée.") 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  ju- 
dicature  sur  le  classement  qui  doit  déterminer 
V évaluation  rectifiée  des  procureurs  dans  les  divers 
tribunaux  du  royaume. 

M.  Tellier,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Messieurs,  avant  de  prés«^nter  à  l'Assemilée  na- 
tionale le  classement  destiné  à  rectifier  l'évalua- 
tion des  procureurs,  et  assurer  le  remboursement 
du  titre  de  leurs  offices  sur  le  pied  de  cette  rec- 
tification, le  comité  de  judicature  croit  devoir 
rappeler  les  décrets  qui  ont  ordonné  cette  mesure 
préliminaire,  et  justifier  par  quelaues  réflexions 
la  forme  dans  laquelle  il  a  procéaé  à  ce  traval. 

Il  n'est  plus  nécessaire  d'étatdir  aujourd'hui 
que  le  remboursement  des  offices  ministériels, 
sur  le  pied  de  la  finance  effectivement  versée 
dans  le  Trésor  public,  n'eût  offert,  à  la  plupart 
d'entre  eux,  qu'un  remboursement  tout  à  fait  il- 
lusoire. Toutes  les  fois  que  l'Assemblée  a  pu  re- 
conuiiît-e  des  bases  moins  ruineuses  pour  tous 
les  officiers  de  justice,  elle  n'a  pas  balancé  un 
(loment  à  renoncer  à  celle-là. 

On  sait  encore  que  le  remboursement,  d'après 
l'éval'iation  sèche,  faite  en  exécution  de  l'élit 
de  1771,  aurait  été  presque  aussi  préjudiciable  à 
un  grand  nombre  de  procureurs,  si  l'Assemblée 
ne  s  était  pas  occupée  des  moyens  de  rendre  cette 
loi  moins  frustratoire  pour  eux. 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  il  est  im- 
possible de  délibérer,  quand  il  y  a  cinq  cents 
étrangers  dans  la  salle. 

M.  Tellîcr,  rapporteur^  continuant  la  lecture 
de  son  rapport  : 

Cependant,  à  moins  de  n'avoir  aucun  mode 
certiin  de  liquidation,  à  moins  d'errer  sans  guide 
dans  une  opération  dont  la  direction  ne  doit  pas 
être  arbitraire,  il  était  indispensa!  le  de  ne  pas 
abandonner  entièrement  les  dispositions  de  cet 
édit,  qui  a  déjà  servi  de  règle  pour  la  liquidation 
de  tous  les  autres  offices  du  royaume,  soumis  à 
l'évaluation.  Il  est,  comme  on  a  eu  lieu  de  le  dire 
dans  11  s  précédents  rapports,  un  véritable  con- 
trat entre  l'Etat  et  les  titulaires;  contrat  qui,  au 
moment  des  suppressions  prononcées  par  l'As- 
semblée nationale,  avait  près  de  vingt  ans  d'exé- 
cution. 

C'est  pour  cela  que  l'Assemblée  nationale  a  cru 
devoir  l'adopter  pour  déterminer  le  rembourse- 
ment des  offices  dont  le  prix  a  été  lixé  d'après 
cette  loi.  Mais,  sur  les  représentations  du  comité 
de  judicature,  elle  a  remarqué  qu'une  fuule  de 
procureurs  avait  eu  la  faculté  d'acheter  et  de 
vendre  le  titre  de  ses  offices  beaucoup  au  delà 
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de  la  valeur  fixée  en  exécution  de  l'édit,  parce 
que  presque  toi  s  en  dissimulaient  le  véritable 
prix,  sous  la  dénomination  de  fonds  d'étude,  pra- 
tique, clien  è  e,  débets  et  recouvrements,  qui 
nVn  étaient  que  les  accessoires;  elle  a  senti  que 
ce  moyeu  d'éluiler  lest'-rmt-s  de  la  loi  avait  i  orté 
un  grand  nombre  d'officiers  à  ne  donner  qu'une 
valeur  très  mo  iiqueà  k-urs  titres  afin  d'échapper 
à  i'iiiipôt,  qui  était  toujours  proportionué  aux 
évaluations. 

D'après  ces  consiiléralions,  rA?semblée  a  cru 
devoir  venir  au  secours  de  ceux  de  ces  officiers 
dont  les  évaluaiions  avaient  été  presque  nulle>; 
muis  elle  a  voulu  puiser,  dans  les  évaluations 
mèffi'  s,  le  I emède  à  leur  iiiéjL'alité,  afin  de  ne  pas 
sortir  des  dispusidonsde  l'édit.  Elle  a  donc  adopté 
la  rectificalioi)  deséva'uatiODs  trop  faibles,  d'après 
celle-;  qui  pouvaient  lui  désigner  le  prix  auquel 
elles  devaient  ètie  portées. 

Pour  rei.die  celle  rectification  plus  juste,  elle 
a  d'ubord  e  ivisjigé  que  le  prixd'i  litre  des  offices 
de  proi  ureurs  devait  être  égal  dans  tous  les  tri- 
bunaux d'une  importance  à  peu  près  semblable. 
Car  la  faculié  de  postuler,  étant  la  même  pour 
tous,  ne  pouvait,  dans  ce  cas,  avoir  de  valeur 
dilférente.  La  variation  ne  frappait  que  sur  les 
accessoires  du  titre,  tels  que  la  clientèle,  et 
les  recouvrements  plus  ou  moins  coiisidérablts, 
qui  y  étaient  attachés.  Il  fallait  do  c  ramener  les 
titres  à  une  valeur  eommun<-  entre  les  tribunaux 
de  la  mène  force;  ei  c'est  pour  cela  que  l'Assem- 
blée a  jujîé  convenab  e  de  décréter,  le  21  dé- 
cembre oeriiier,  que  «  les  tribunaux  de  même 
■  nature  Feront  (Jivisés  au  moins  en  cinq  classes. 

t  Que  chacune  sera  composée  de  tribunaux 
«  égaux,  auiaiii  que  fairese  pourra,  sous  les  rap- 
«  ports  comltii  es  de  l'élendue,  de  la  poimlation 

•  et  du  nombre  d'officiers  de  leurs  juridictions. 
«  Que  Ce. te  division  ainsi  formée,  l'évaluation 

«  la  t  lus  forte  des  olfices  de  chaque  classe  sera 
«  I  rise  I  our  fiinuer  une  évaluation  commune  à 
«  tous  les  olficters  de  la  même  classe. 

«  ht  enlin  t\\i<'-  les  olfices,  soumis  à  l'évalua- 
«  lion,  seraient  liquides  sur  le  pi  d  de  l'évalua- 

•  liun  commune  à  la  classe  dans  laquelle  ihs  au- 
«  roui  été  rangés.  » 

Pour  .'exécution  de  ce  déjrtt,  il  fallait  re- 
cueillir les  I  enseignements  les  plusexads  possi- 
bles bur  l'étendue,  la  popululion,  le  nombre 
d  ulfîciers  ue  chaque  juridiction,  et  sur  les  éva- 
luaiions  que  ces  officiers  avaiei^t  faites. 

Le  comité  s'est  livré  à  toutes  les  recherches  né- 
cessaires pOuT  y  parvenir.  Les  états  dressés  leplus 
récemment,  ont  été  fournis,  tant  par  les  bureaux 
de  ia  chancellerie  que  par  es  parties  casuelles, 
au  commissaire  du  roi,  oirecieur  général  de  la 
liquida  iou,  qui  s'est  entenou  avec  le  comité  pour 
les  faiie  disitu^er  dans  un  ordre  approprié  à  l'o- 
pération po  iP  ia,uelle  ils  étaiciit  destinés. 

C'est  d'après  ces  états  que  le  comité  a  préparé 
le  ciassemeiit  ordonné  par  l'As.-emblée.  11  a  dû 
les  leg-irder  comme  les  plus  fidèles  qu'il  pût  s-e 
procurer;  s'il  les  avait  demandes  a:ix  différents 
tribunaux  du  royaume,  iis  auraient  été  beaucoup 
moins  exempts  .le  suspicion,  pane  que,  leur  objet 
étant  coimu,  chacun  aurait  été  intéressé  à  grossir 
la  populath  n  de  ^a  juriiliclion,  afin  d'obtenir  un 
clas-emeni  plus  avantageux;  et  toute  la  vigilance 
poss  ble  de  la  •  art  du  comité  n'aurait  pas  été 
capable  de  le  tiarantr  de  beaucoup  de  surprises 
et  d'erreurs.  Le  comité  aval  d'ailleurs  un  com- 
menceme  i  o'expé  ience,qui  devait  le  detouner 
d'einpliyer  ce  moyen  ue  s'instruire.  Dans  le 
nombre  de  tribunaux  dont  les  officiers  lui  avaient 
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envoyé  des  états  sans  en  être  reqais,ilaremarqué, 
de  la  "part  de  plusieurs,de3  exagérations  évidentes, 
et  qui  lui  présentaient  des  masses  de  population 
tout  à  fait  invraisemblables. 

Il  s'est  donc  contenté  d'is  états  relevés  dans  les 
différents  bureaux  del'administration.sur  lesquels 
il  a  procédé  d'après  les  trois  bases  décrétées  par 
l'Assemblée,  en  prenant  toutefois,  pour  figurer 
l'étendue  de  chaque  juridiction,  le  nombre  des 
paroisses  dont  elle  était  composée  ;  car  c'est  sous 
ce  rapport  et  non  sous  ce  ni  des  landes  et  des 
forêts  contenues  dans  un  ressort  quelconque,  que 
son  étendue  devait  êt^e  reconnue.  En  travaillant 
à  ce  classement,  le  comité  a  observé  que,  parmi 
les  tribunaux  d'une  importance  égale,  il  y  en 
avait  dont  les  officiers  avaient  porté  leur  évalua- 
tion à  des  sommes  de  beaucoup  supérieures  à 
celles  qui  étaient  communément  les  plus  fortes 
de  leur  classe.  11  rendra  cette  remarque  sensible 
par  un  exemple. 

En  formant  la  7«  classe  des  petits  tribu- 
naux ordinaires,  et  qui  se  trouvaient  au-dessous 
de  10,000  âmes  do  population,  il  a  comparé  entre 
elles  les  évaluations  des  procureurs  postulaols 
dans  ces  juridictions.  Il  s'est  convaincu  que  le 
lilus  grand  nombre  des  évaluations  les  plus  fortes 
n'excédait  pas  600  livres  et  que  par  conséquent 
cetle  somme  devait  être  prise  pour  former  l'é- 
valuation commune  aux  ofiiciers  de  la  7«  classe. 
Cependant  une  entre  autres,  celle  de  la  prévôté 
de  Gorbeil,  avait  été  portée  à  3,000  livres  :  or,  si, 
en  saisissant  mal  le  sens  du  décret  du  21  dé- 
cembre, le  comité  avait  pris  cetle  évaluation  pour 
la  rendre  commune  à  tous  les  tribunaux  de  la 
7«  classe,  il  aurait  attribué  aux  officiers  qui  la 
composent  beaucoup  plus  qu'il  ne  doit  leur  appar- 
tenir. Mais  le  comité  n'a  pas  hésité  à  penser  que 
l'évaluation  qui  devait  être  regardée  comme  la 
plus  forte  d'une  (lasse,  n'était  pas  une  évaluation 
exagérée  qui  ne  correspondait  aucunement  avec 
la  plupart  des  autres,  mais  seulement  celle  qui  se 
trouvait  en  général  et  communément  la  plus 
consiiérable,  parce  que  c'est  effectivement  à 
celle-là  que  se  r.duit  la  valeur  des  titres  nus. 
En  conséquence  il  a  retiré  de  la  7*  classe  la  pré- 
vôté de  Co!  beil,  el  l'a  placée  hors  ligne,  de  même 
que  tous  les  autres  tribunaux  dont  l'évaluaiion 
excessive,  mais  isolée,  ne  pouvait  être  regardée 
comme  l'évaluation  généralement  la  plus  forte  de 
leur  classe.  L'Assemblée,  en  suivant  l'exécution 
de  l'édit  de  1771,  no  peut  avoir  l'intention  de 
réduire  ces  évaluations  immodérés,  puisque 
l'Etat  avait  contracté  l'engagement  de  les  rem- 
bourser sur  ce  pied  :  mais  elle  peut  se  dispenser 
de  les  prendre  pour  règle  de  rectification  des 
autres  évaluations  ;  et  c'est  ce  que  le  comité  lui 
proposera  dans  un  instant. 

Pour  le  surplus,  le  classement  a  été  rigoureu- 
se.nent  déterminé  d'après  les  indications  admi- 
nistrées dans  les  états  ;  et  le  comité  ne  s'est  pas 
permis  de  ranger,  dans  une  classe  supérieure  ou 
inférieure,  les  tribunaux  que  les  bases  décrétées 
par  l'Assemblée  n'y  appelaient  ras  ;  il  n'a  été  en 
cela  qu'un  instrument  pour  ainsi  dire  passif  et, 
à  défaut  de  connaissances  personnelles  sur  la 
force  des  divers  tribunaux  du  royaume,  il  a  dû 
s'assujettir  à  suivre  les  tableaux  qu'il  avait  sous 
les  yeux, 

il  peut  se  faire  que  soit  par  quelque  erreur 
commise  dans  les  états,  soit  par  toute  autre  dis- 
position indépendante  de  la  volonté  du  comité, 
quelques  tribunaux  se  trouvent  classés  un  peu  plus 
ou  moins  avantageusement.  S'il  s'élevait  à  ce 
sujet  dans  l'Assemblée  la  moindre  réclamation, 
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le  comité  n'y  répondrait  qu'en  lisant  l'état  qui  a 
dirigé  son  travail,  et  il  dixiare  qu'il  n'est  point 
en  son  pouvoir  de  lui  fournir  d'autres  instructions 
que  celles  qu'il  a  reçues  lui-même.  Mais  il  ne 
craint  pas  d'avancer  qu'en  général  le  classement 
ordonné  par  l'Assemblée  a  servi  à  rectifier  sajie- 
ment  la  presque  universalité  des  évaluations. 
Dans  le  cas  où  quelques-unes  seraient  un  peu 
plus  ou  moins  bien  réglées  que  les  autres,  ne 
sait-on  pas,  comme  on  l'a  déjà  observé  dans  le 
premier  rapport  du  comité  sur  la  même  matière, 
qu'il  n'est  guère  de  bonne  loi  qui  n'entraîne  avec 
elle  de  petites  injustices  de  détail,  et  auxquelles 
toute  la  prudence  humaine  ne  peut  apporter  de 
remède? 

Après  tout,  il  est  impossible  que  les  bases  de 
remboursement  des  titres  nus,  ainsi  déterminées, 
amènent  les  inconvénients  graves  des  dil'féieiits 
projets  proposés  à  l'Assemblée  nationale,  lors  du 
premier  rapport  du  comité  sur  les  oflices  minis- 
tériels. Les  titulaires  les  plus  clairvoyants  sur 
leurs  propres  intérêts,  n'ont  encore  indiqué  ni 
avant,  ni  depuis  le  décret,  des  moyens  de  faire 
mieux.  Car  on  ne  regardera  stirement  pas  comme 
des  bases  justement  mesurées,  celles  de  rem- 
bourser les  procureurs  soumis  à  l'évaluatio!, 
soit  d'après  les  contrats  particuliers  de  chacun 
d'eux,  suit  d'après  le  prix  moyen  des  contrais  de 
chaque  tribunal. 

Sur  la  première  de  ces  bases,  celle  du  rem- 
boursement  d'après    les    contrais    individuels, 
n'a-t-on  pas  répondu  que  la  nation  ne  pouvait 
être  obligée  de  rembourser  les  titres  des  offices 
au  gré  des  valeurs  commerciales  que  l'imprudence 
ou  la  cupidité  n'ont  que  trop  souvent  exagérées, 
lorsqu'il  existait  une  loi  qui  avait  déterminé  for- 
mellement cette  valeur?  En  vain  a-t-on  prétendu 
que  la  propriété  d'un  office  devait  être  comparée 
à  celle  d'un  fonds  de  terre  que  la  nation,  dans  un 
cas  d'éviction,  ne  rembourserait  pas  seulement 
d'après  sa  valeur  originaire,  mais  d'après  celle 
qu'il  aurait  actuellement.  La  comparaison  n'est 
exacte  sous  aucun  rapport.  D'abord  un  fonds  de 
terre  t  si  une  propriété  d'un  tout  autre  genre  qu'un 
office  dont  la  disposition  avait  toujours  été  ré- 
servée au  souverain  par  toutes  les  lois  intervenues 
jusqu'à  ce  jour.  Un  office  n'était  véritablement 
qu'une    faculté    privilégiée    vendue    dans    li  s 
moments  de  besoins  du  Trésor  public,  pour  une 
somme  quelconque,  dont  la  restitution  suffisait 
pour  anéantir  ce  privilège.  Dans  tous  les  temps 
le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  a  dû  être  le 
maître  de  sa  chose  et  de  la  vendre  le  prix  qu'il 
lui  plai.-ait  d'en  retirer.  Le  titulaire  d'un  office, 
au  contraire,  n'en  pouvait  disposer,  i-ans  l'agré-  - 
ment  du  monarque,  ni  le  vendre  au  delà  du  prix 
déterminé  par  la  loi.  Cette  loi,  c'est  l'édit  de  1771, 
que  la  nation  doit  maintenir,  du  moins  quant  au 
fond  de  ses  dispositions,  puisque,  d'une  autre 
part,  elle  s'est  engagée  à  supporter  les  charges 
qu'il  lui  impose.  Les  titulaires  d'offii  es,  dont  les 
évaluations  sont  supérieures  au   prix   de  leurs 
contrats,  ont  droit  de  l'exiger  d'elfe.  Ceux  qui, 
se  reposant  sur  cetie  loi,  se  sont  dispensés  de 
passer  des  contrats  d'acquisition  en   devenant 
titulaires,  ont  aussi  droit  d'y  prétendre^  puisque 
sans  cela  aucune  base  de  remboursement  ne  sub- 
sisterait pour  eux.  La  nation  a  donc  à  son  tour 
le  droit  d'oiiposer  cette  loi  aux  officiers  qui  vou- 
draient faire  vaioir  leurs  contrats  comme  des 
titres  qui  déterminent  le  prix  de  leurs  offices. 
Mais,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  dé- 
cret des  21  et  24  décembre,  l'Assemblée  nationale 
a  traité  plus  favorablement  les  officiers  ministé- 


riels, et  particulièrement  les  procureurs.  Ce  dé- 
cret, (ligne  de  son  humanité,  supplée  à  la  modicité 
des  évaluations  faites  par  ceux  de  ces  officiers 
qui,  en  croyant  leur  supprission  possible,  ne 
l'avaientcepindanlpas  regardée  comme  probable. 
Elle  a  fait  plus  encore,  puisqu'elle  a  voulu  leur 
accorder  une  indemnité  pioportionnée  aux  acces- 
soires de  leurs  offices,  dunt  ils  conttateraient 
l'acquisition  par  des  actes  authentiques.  S  ute- 
ment  if  était  juste  de  ne  pas  leur  rembourser  les 
recouvrements  dont  ils  peuvent  se  faire  payer 
par  ceux  qui  en  doivent  le  montant.  L'Assemblée 
a  dû  en  prononcer  la  retenue  d'après  le  prix 
pour  lequel  ils  étaient  portés  dans  les  contrais, 
on  en  arbitrer  la  valeur  lorsqu'elle  se  trouvait 
confondue  avec  celle  d'autres  accessoires.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  su  concilier  l'exécution  de  la  loi 
avec  les  considérations  d'équité  qui  militaient  en 
faveur  des  procureurs. 

La  seconde  base  proposée,  celle  du  prix  moyen 
des  contrats,  a  dû  paraître  encore  [dus  déraison- 
nable. En  elfei  n'eùt-ce  pas  été  accorder  un  rem- 
boursement égal  à  (les  officiers  f|ui  ont  acquis, 
m(jye(inant  des  prixintiniment  différents,  en  rai- 
son des  époques  plus  ou  moins  reculées,  et  des 
fonds  d'étude  plus  ou  moins  importants?  N' tût- 
il  pas  été  d'une  injustice  manifeste  de  traiter  éga- 
lement celui  dont  l'office  n'avait  coûté  presque 
rien  et  produit  pendantungraniinombred'années, 
et  Celui  qui  avaitacheté  récemment  be;iucoupplus 
clier,  sans  avoir  eu  le  temps  de  percevoir  aucuns 
prohis?  N'éiait-il  pas  plus  convenable  d'indem- 
niser chacun  en  raison  du  prix  de  son  acqui?i- 
tiun,  ctlui  du  titre  déduit,  sans  faire  monter  au 
prix  moyen  des  contrats  ceux  qui  se  trouvent 
au-dessous  et  sans  y  faire  descendre  ceux  qui 
ont  acheté  au  delà? 

A-t-on  bien  pmsé  d'ailleurs  à  soutenir  les  inté- 
rêts de  la  nation,  lorsqu'on  a  fait  une  telle  pro- 
position? Si  elle  eût  été  adoptée  par  l'A^^semblée, 
il  est  facile  de  prévoir  ce  qui  n'eût  pas  manqué 
d'arriver.  Pcut-on  douter  que  dans  l'universalité 
des  tribunaux  duroyaumt;  il  ne  se  fût  pas  trouvé 
beaucoup  d'officiers  assez  amis  de  li  ur  ()ropre 
intérêt  pour  négliger  de  produire  les  contrats, 
même  authentiques,  d'une  faible  valeur,  afin  de 
faisser  déterminer  le  prix  moyen  d'après  les  con- 
trats les  plus  forts  en  somme?  Ainsi  ce  prétendu 
moyen  serait  devenu  un  prix  extrême,  très  oné- 
reux pour  la  nation,  et  beaucoup  trop  profitable 
pour  les  oificiers. 

Mais  pourquoi  combattre  si  longtemps  des  pro- 
prositions  déjà  rejetées  par  l'Assemblée  nationale, 
le  21  décembre  dernier?  Le  comité  se  serait  dis- 
pensé d'en  parler,  si,  sous  le  prétexte  du  vice  des 
classements,  on  ne  se  proposait  point  de  deman- 
der le  rapport  du  décret  des  21  et  24  décembre 
pour  faire  adopter  d  autres  bases  de  rembourse- 
ment. 

L'argument  sur  lequel  on  se  repose  le  plus 
pour  attaquer  le  classsement,  est  fondé  sur  une 
observation  que  le  comité  lui-même  avait  faite 
dans  son  premier  rapport,  mais  qui  n'a  point  été 
accueillie  par  l'As-emblée.  On  représente  que  les 
officiers  ministériels  de  Paris  ne  peuvent  être 
comparés  sous  aucun  rapport  avec  ceux  des  autres 
tribunaux  du  royaume,  attendu  l'importance  infi- 
niment supérieure  de  leur  juridiclioa,  et  qu'il 
répugne  à  Ii  justice  que  les  tribunaux  de  la  capi- 
tale n'obtiennent  pas  un  traitement  parti(  uiier. 
Mais  on  se  rappelle  que  sur  cette  exception  pro- 
posée par  le  comité  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée ont  soutenu  que,  dans  les  giands  tribu- 
naux de  province,  les  oflices  des  procureurs  se 
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vendaient  souvent  aussi  cher  que  dans  ceux  de 
Paris.  Oi)  a  cité  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  et  beau- 
coup d'autres  villes  qui  seraient  fondées  à  solli- 
citer aussi  des  traitements  particuliers,  si  on  en 
accordait  à  la  capitale.  Ces  réflexions  ayant 
déterminé  l'Assemblé'^  à  proscrire  toute  espèce 
^'exception  pour  quelque  tribunal  que  ce  fût,  le 
comité  a  dû  se  conf  -rraer  à  ses  volontés. 

Gomment  aujourd'hui  pourrait-on  attaquer  une 
opération  proposée  dans  un  rapport  imf>riraé  et 
distribué  quinze  jours  avant  la  discussion  qui 
a  duré  deux  séances,  dans  le  cours  desquelles 
plusieurs  autres  protêts  otit  été  successivement 
présentés  et  rejeiés?  Avec  ces  circonstances,  il  se- 
rait difficile  de  démontrer  à  l'Assemblée  que  le 
décret  de^  21  et  24  décembre  lui  a  été  surpris. 

Mais,  sans  trop  s'appuyer  sur  c 'tte  espèce  de 
moyen  de  forme,  il  e.-t  si  facile  de  justifier  le 
fond  des  déc  sions  prononcées,  que  l'Assemblée 
ne  doit  craindre  que  de  perdre  du  temps  en  per- 
mettant que  la  question  soit  ouverte  de  nouveau 
sur  les  déc(ets  dont  on  vient  de  parier.  La  com- 
paraison do  ce  qu'aurait  Coulé  le  remboursement 
sur  le  pied  de  l'évalua' ion  pure  et  simpie,  avec 
ce  que  coûteront  les  évalnaiions  rectitiees  et  les 
Indemnités  accordées  pour  les  accessoires  des  ti- 
tres, prouvera  que  le  coiuité  s'est  montré  fort 
humain;  et  l'Assemblée  a  encore  enchéri  sur  le 
comité  lui-même. 

Le  comité  craindrait  plutôt  aujourd'hui  qu'on 
ne  l'acr-usât  d'avoir  préparé,  par  le  classement 
qu'il  soumet  à  l'Assemblée,  un  remboursement 
trop  avantageux  aux  ofliciers  dont  il  s'agit. 

Mais  si  l'on  fait  aitemion  que  l'état  des  procu- 
reurs aux  parlements,  cbambres  des  comptes, 
cours  des  aides,  bureaux  des  finances  et  élections, 
est  entièrement  oéiruii,  puisque  ces  juridictions 
n'existent  plus,  et  que  tes  contestations  qui  s'y 
portaient  sont  renvoyées  devant  les  corps  adrai- 
nistratils  et  l<  s  tribunaux  de  districts;  si  l'on 
considère  que  les  procureurs  daus  les  tribunaux 
ordinaires  perdent  une  irrande  partie  de  leurs 
clientèles  par  la  nouvelle  division  des  tribu- 
naux, les  changements  de  territoire  et  les  re- 
tranchements dans  l'étendue  de  kur  juridiclion; 
que  la  réuuciion,  des  émoluments  attribués 
aux  avoués,  la  simplification  de  la  procé- 
dure dont  le  comité  de  Consiitution  s'est  déjà 
occupé,  l'exclusion  prononcée  contre  les  nou- 
veaux fonctionnaires  de  toute  postulation  au- 
près des  tribunaux  de  paix,  la  concurrence  ac- 
cordée par  les  décrets  à  l'universalité  des  gens 
de  loi  et  praticiens,  pour  exercer  les  fonctions 
d'avoués,  anéantissent  la  plus  grande  partie  d.  s 
avantages  et  oes  profits  que  ces  offiiiers  reti- 
raient de  leur  ancienne  possession;  si  Ion  en- 
visage enfin  que  beaucoup  deotre  eux,  ou  n'ont 
pas  de  contrats  d'acquisiiioo,  ou  n'ont  passé  que 
des  actes  sous  seing  prvé,  qui  ne  peuvent  pas 
être  admis  comme  basesdes  indemnités  accordées 
par  les  décrets  des  21  et  24  décembre,  on  se 
convaincra  qu'ils  n'ont  de  ressource  que  dans  le 
classement  qui  doit  rectifier  leur  évaluation,  et 
que  ce  qu  il  aurait  de  favorable  pour  eux  ne 
sera  tout  au  plus  que  le  dédom.ijagement  de 
toutes  les  pertes  qu'ils  éprouvent. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  apprécié  leurs  offices 
à  leur  juste  valt-ur  n'ont,  comme  on  le  conçoit 
aisémt  ut,  aucune  augmentation  à  espérer,  puis- 
que c'est  sur  leur  évaluation  même  que  s'opère 
la  rectifica  ion  de  celles  qui  se  trouvaient  trop 
modiques  dans  les  tribunaux  d'une  importance  à 
peu  près  égale. 

Après  celte  justification,  le  comité,  doit  encore 


prévenir  l'Assemblée  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  faire  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
classes,  suivant  la  nature  des  différents  tribu- 
naux. 

Il  savait  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient 
si  nombreux,  qu'ils  exigeraient  au  moins  cinq 
classes  ;  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a  proposé 
à  l'A  semblée  de  décider  que  la  division  ne 
serait  pas  inféri'ure  à  ce  nombre.  Dans  le  cours 
de  son  travail,  il  a  reconnu  qu'il  était  indispen- 
sable d'en  faire  sept,  latitude  que  lui  Lissait  le 
décret  du  21  décembre.  Eu  examinant  les  masses 
de  population  dont  chaque  classe  a  été  composée, 
on  n'aura  pas  de  peine  à  se  persuader  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  de  les  réduire  à  moins,  pour 
former  des  classes  de  tribunaux  à  peu  près 
égaux.  Nous  disons  à  peu  près,  car  la  précision 
exacte- n'était  ni  praticable,  ni  nécessaire  dans 
une  telle  opération. 

Les  élections  et  les  maîtrises  qu'on  y  aréunies, 
attendu  qu'il  n'y  a  presq  ;e  point  de  procureurs 
dans  ct-tte  dernière  espèce  de  tribunaux  et  que 
les  offices  n'y  sont  pas  d'une  différence  remar- 
quable, ont  pu  se  diviser  plus  facilement  en  cinq 
classes. 

A  l'égard  desparlements,  cours  des  comptes  et 
aides  y  jointes,  et  des  bureaux  des  finances,  le 
comité  n'a  pas  trouvé,  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration, des  éclaircissements  qui  pussent 
dirig.  r  sa  marche  pour  leur  classement,  comme 
pour  celui  des  tribunaux  ordinaires;  mais  leur 
importance  et  leur  petit  nombre  les  faisaient 
as~ez  connaître  pour  déterminer  le  travail  du 
comité,  qui  a  d'abord  été  aidé  par  les  instruc- 
tions de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée.  Il  ob- 
serve que  ces  tribunaux,  n'excédant  pas  dix, 
onze  et  douze  de  chaque  nature,  n'étaient  pas, 
comme  les  autres,  susceptibles  d'être  divisés,  au 
moins  en  cinq  classes  :  il  a  été  inévitable  de  les 
réduire  à  trois,  pour  les  amener  à  des  évalua- 
tions rectifiées,  qui  correspondissent  à  la  valeur 
la  plus  rapprochée  des  titres  nus. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  procu- 
reurs des  tribunaux,  tirés  hors  classe,  dans  l'état 
ci-après,  ne  recevront  pour  tout  remboursement 
de  leurs  titres  que  le  montant  de  l'évaluation 
qu'ils  en  ont  faite,  sauf  les  indemnités  précé- 
demment décrétées  ;  et  qu'à  l'égard  des  autres, 
leurs  évaluations  seront  rectifiées  et  remboursées 
d'après  les  classements  suivants: 

CLASSEMENT 

Pour  déterminer  Vévaluation  rectifiée  des  procu- 
reurs dans  les  divers  tribunaux  du  royaume. 

TRIBUNAUX  ORDINAIRES, 

Tribunaux  tirés  hors  classe,  attendu  que  les 
évaluations  des  procureurs  qui  y  postulaient, 
comparées  avec  celles  qui  sonten  général  les  plus 
fortes  dans  les  tribunaux  égaux  en  étendue,  po- 
pulation et  nombre  d'officiers,  leur  sont  encore 
de  beaucoup  supérieures,  et  ne  peuvent  être 
adoptées  comme  règle  d'évaluation  commune, 
sans  porter  l'évaluation  des  classes  correspon- 
dantes,souvent  au  double  du  prix  que  se  payaient 
les  titres  nus  des  offices  de  procureurs. 
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Arbois 
Ardres. 
Areentan . 
Arles . 

Arnay-le-Duc. 
Arques. 
Autun. 
Auxonne. 
Avallou. 
Avranches. 
Bayeux. 
Beaucaire. 
Beaufort. 

Beaume-lès-Dames. 
Beaune. 
Beaux  (les). 
Bellac. 
Bernay. 
Besançon. 
Bitche. 
Blamont. 
Blaye. 

Bourbon-Lancy. 
Bourg-Argeatal. 
Bourmont. 
Boujonville* 
Briançon. 
Brioy. 
BrignoUes. 
Briouze. 
Cany. 
Carentan. 
Cerens. 
Chautelles. 
Charmes. 
Cbarolles 

Château -Neuf   en  Orléa- 
nais. 
Château-Renaud. 
Châlel-sur-Moselle. 
Chàtillon-sur-Indre. 
Chauny. 
Commercy. 
Compiègne. 
Corbeil. 
Crest. 
Cussey. 
Cuers. 
Damvilliers. 
Darney. 
Dax. 

Dôle  en  Francho-Comté. 
Domfront. 
Doulens. 
Dun-le-Roi. 
Embrun. 
Epinal. 
Essay. 
Etain. 
Etampes. 
Exmes. 
Falaise. 
Fénétrange. 
Fontainebleau. 
Gaillac. 
Gavray . 
Grandvilliers. 
Grasse. 
Gray. 


Hérisson. 

Laigle. 

La  Marche  en  Lorraine. 

Longuyon. 

Longwy. 

Lorgues. 

Lunéville. 

Marseille. 

MarviJle. 

Melle. 

Montcénis. 

Montivilliers. 

Montlhéry. 

Montmédy. 

Montreuil. 

MoDtreuil-l'Argillé. 

Montrichard. 

Moret. 

Morlaas. 

Moulin-la-Marche. 

Moulins  et  Bons-Moulins. 

Nancy. 

Neufcbâteau. 

Nogenl-sur-Seine. 

Nogent-le-Roi,  prévôté. 

Nomény. 

Nuits. 

Orbec. 

Orgelet. 

Ornans. 

Orthez. 

Pierrefonds. 

Poutarlier. 

Pont-Audemer. 

Pont-sur-Seine. 

Poligny. 

Rahastins. 

Rançon. 

Roye. 

Rue. 

Saint- Bonnet-le-Ghâtel. 

Saint-Germain-en-Laye. 

Saint-Jean-de-Losne. 

Saint-Lô. 

Saint-Michel. 

Saint-Palais. 

Sai«t-Pierre-sur-Diyas . 

Saint-Quentin. 

Saint-Sauveur-Landelin . 

Saini-Sauveur-le-Vicomle. 

Salins. 

Saulieu. 

Schambourg. 

Séez. 

Sisteron. 

Tarbes. 

Thiancourt. 

Thorigny. 

Thionville. 

Toulon. 

Triel. 

Valognes. 

Verneuil,   baillage. 

Vezelise. 

Ville-Réal  en  Agenois. 

Villers  -la-Montagne . 

Vineux. 

Vire. 

Vitry-aux-Loges. 


Paris. 

Poitiers. 

Rennes. 


Première  classe: 

Première  classe  des  tribunaux  ordinaires , 
composée  de  ceux  dont  la  population  est  sujié- 
rieure  à  300,000  âmes,  et  dont  l'étendue  et  le 
nombre  d'oftici(  rs  sont  d'une  importance  corres- 
pondante à  cette  population. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est 
de  10,400  livres. 


Riom. 

Rouen. 

Toulouse. 

Deuxième  classe. 


Bordeaux. 
Lyon. 


Nantes. 
Nîmes. 


Deuxième  classe  de  tribunaux  ordinaires , 
composée  de  ceux  dont  la  population  mon'e  de- 
puis 200,000  jusqu'à  300,000  âmes,  et  dont  reten- 
due et  le  nombre  d'ofliciers  sont  «l'une  impor- 
tance correspondante  à  ceUe  i  opu'aiion. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est 
de  8,000  livres. 


Agen. 

Angers. 

Amiens. 

Bourges. 

Laon. 

Mans  (le). 


Moulins. 

Orléans. 

Périgueux. 

Tours. 

Vesoul. 


Troisième   classe. 


Troisième  classi'  des  tribunaux  ordinaires, 
composée  de  ci-ux  dont  la  population  monte  de- 
puis 120,000  jusqu'à  200,000  âmes,  et  dont  l'éten- 
due et  le  nombre  d'offi  ieis  sont  d'une  impor- 
tance correspondante  à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de 
6,000  livres. 


Aix. 

Alençon. 

Angoulème. 

Auch. 

Bar-ie-Duc. 

Béziers. 

Blois. 

Bourg-en-Bresse, 

Caen. 

Cahors. 

Carcassonne. 

Chalon-sur-Saône. 

Chaumont  en  Bassigny. 

Clermont  en  Auvergne. 

Coutances. 

Chartres. 

Dijon. 

Evreux. 

Grenoble. 

La  Marche,  ou  Guéret. 


Lannion. 

Lesneven. 

Limoges. 

Limoux. 

Màcon . 

Metz. 

Monibrisson-en-Forez. 

Montpellier. 

Péroiine. 

Ploerrael. 

Puy  en  Vellay  (Le). 

Reims. 

Sainl-Brieuc. 

Sa  nies. 

Sens. 

Troyes. 

Tulle. 

Villefranche  -  en  -  Montau- 

ban. 
Villeneuve-de-Berg. 


Quatrième  classe. 

Quatrième  classe  des  tribunaux  ordinaires  , 
composée  de  ceux  dmi  a  population  monte  de- 
pu  s  80,000  jusqu'à  120,0:)0  âmes,  t  dont  l'éten- 
due et  le  nombre  d'oHiciers  so  t  d'une  impor- 
tance correspondante  à  cette  iiopuliiHon. 

La  plus  forte  évaluation  de  ceite  classe  est  de 
4,000  livres. 


Abbeyille. 

Annonay. 

Aurillac. 

Auxerre. 

Beauvais 

Bellay  (Bugey  à). 

Boulogue-sur-Mer. 

Brest. 

Castelnaudary. 

Castres. 

Caudebec. 

Chàlons-sur-Marne. 

Chàteauroux. 

Dirian. 

Foriteoay-le-Comte, 

Hennebont. 


Issoudun. 

Laiigres. 

La  Rochelle. 

Libourne. 

Lons-le-5aunier. 

Meaux. 

Wirecourt. 

Montauban. 

Miintfiidier. 

Moiitmorillon. 

Qiiimpcr. 

Rodez. 

Romans. 

Saiiit-Jean-d'Angély. 

Sai  il-Marceliin, 

Sainte-Menehould. 
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Saint-Pierre-le-Mousiier.     Soissons, 
Sarlat.  Trévoux. 

Saumor. 

Cinquième  classe. 

Cinquième  classedes  tribunaux  ordinaires,  com- 
posée de  ceux  dont  la  (  opulalion  monte  depuis 
40,000  jus'iu'à  80,000  âmes,  et  dont  l'étendue 
et  le  nombre d'ofKciers sootdune importance cor- 
respondanie  à  celte  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de 
2,500  livres. 


Auray. 

Baugé. 

Bazas. 

BeaugeDcy. 

Bellesme. 

Bergerac. 

Brires. 

Carhaix. 

Chàteau-Gonthier . 

Gbàteaalin. 

Chàieau-Thierry . 

Chàleiierault. 

CliàlllloQ. 

Chinoa. 

Civray. 

Condom. 

Crespy  en  Valois. 

Dieuze. 

Digne. 

Draguignan. 

Epernay. 

Figeac. 

Forcalquier. 

G2p. 

Gourdon. 

Guise  cl  RibemoDt. 

La  Flèche. 

Lauzerlbe. 

Laval. 

Lecteur. 

Loches. 

Loudun. 

Mantes. 

Melun. 

Honlargis. 

Montelunart. 


Montfort-Lamaary. 
Hontluçon. 
Mont-de-Marsan. 
Morlaix. 
Mortagne. 
N«mours. 
Neufchàtel. 
Niort. 
Noyon. 
Oleron. 
Pamiert. 
Pau. 

Pont-à-Mousson. 
Pont-de-l'Arche. 
Provins. 
Remiremont. 
Saint- Dié. 
Saint-Flonr. 
Sainte-Foy. 
Saint-Sever. 
Sarreguemines. 
Sedan. 

Semur  eu  Auxois. 
Sentis. 
Sézaoae. 
Tartas. 
Toul. 
Uzerches. 
Valence. 
Vannes. 
Vendôme. 
Verdun 

Vilry-le-François. 
Vouvant,  séant  à  la  Châ- 
taigneraie. 


Sixième  classe. 

Sixième  classe  de  tribunaux  ordinaires,  com- 
postée de  ceux  Hont  la  population  monte  depuis 
10,000  jusqu'à  40,000  â  nés,  et  dont  l'étendue  et 
le  noiobre  d'officiers  sontd'uue  importance  cor- 
respondante à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  celte  classe  est  de 
1,200  livres. 


Bar-sur-.\ube. 

Bar-sur-Seine. 

Basses-Ma  rcbes . 

Bazonges. 

BeaumoQt. 

Beaumont-le-Roger. 

Bois-Commun. 

Boulay.. 

Boutteville. 

Bruyères. 

Calais. 

Castelane. 

Chàieau-du-Loire. 

CLàteauneuf-du-Faon. 

Chàleauneuf    en    Thime- 

rais. 
Chàteau-Salins. 
ChàtiUon-sur-Marne. 
Chaumonl-en-Vexin. 
Clermont  en  Beauvoisis. 


Cognac. 

Concarneau. 

Concressaut. 

Coucy. 

Dorât  vLe).    Basses-Har- 

cbes. 
Fougères. 
Fouilloy. 
Cannât . 
Gex. 
Gien. 
Gourin. 
Guérande. 
Havre  (Le). 
Hédé. 

Iste-Jonrdain  (L*). 
Issoire. 
Jugon. 
La  Réole. 
Le  Buis. 


Lonris. 

Lnsignan. 

Magny  en  Vexio. 

Hamers. 

Martel. 

Ueulan. 

Montpont. 

Montreuil-sur-Mer. 

Narbonne. 

Neuville. 

Pacy,  bailliage. 

Pontoise. 

Uuimperlé. 

Quingey. 

Rochefort. 

Romorantin. 


Rozicres. 

Saini-Aubin-du-Cormier. 

Saint-Calais. 

Saint-Dizier. 

Saint-Maixent. 

Saint-Hiquier. 

Saint-Yrieix. 

Salers. 

Sarrelouis. 

Saaveterre. 

Seniur-en-Brionnais. 

Tarascon. 

Vilieneuve-le-Roi. 

Vitrexay. 

Teavillo. 


Septième  classe. 

Septième  classe  des  tribunaux  ordinaires,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  morne  depuis 
1  jusqu'à  10,000  âme?,  et  dont  l'étendue  et  le 
nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  corres- 
pondante à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  est  de  600  livres. 


1"  Série.  T.  XXIV. 


Ahon. 

Aisnay-le-Cbàt«aa. 

Albv. 

Angles. 

Autrain. 

Apt. 

Aunay. 

Aups. 

Antibes. 

BadonviUers. 

Barjols. 

Barzac. 

Belhisy-Verberie. 

Billy. 

Bonneval. 

Bourbon-l'Archambault. 

Bourg-sur-Dordogne. 

Bouquenon. 

Caussade . 

Caylus. 

CbaiUot. 

Chambly. 

Chante-Merle. 

Château  Landon . 

Chàteauneuf-Ia-Rochelle. 

Cbàteauneuf  en  Forez. 

Cbàlelet  (Le),  prévôté,  en 

Berry. 
Chizay'. 

Coissy-le-Château. 
Col  mars. 
Cordes. 
Coursan. 
Coursan. 
CreU.  . 
Créon. 
Cresly. 
Dompaire. 
Dourdan. 
Essoyes. 
Feurs . 
Fîmes. 
Frontignan. 
Gévaudan. 
Giiinac. 

Glos-la-Ferhère. 
Hyères. 
Ladvien. 
La  Châtre. 
La  Fera. 
]jL  Bruyères. 
La  Ferté-Milon. 
La  Rocbe-sur-ToD. 
Ligny. 
Lire. 


Lixeim. 
Lunel. 
Maries . 
Marmande. 
Marvejols. 

Mauléon  et  Lichard. 
Mehun. 

Méry-£ur-Seine. 
Moissac. 
Mon<-ucq. 
Montereau. 
Monti^ny-le-Roi. 
Mural,  siège  royal. 
Murât,  prévôté. 
Najac. 
Néronde. 

NuUy-Saint-Front. 
Perthuis. 
Phalsbourg. 
Pierrelatte. 
Puymirol. 
Revel. 
Rhuis. 
Saignon. 
Siint-Antonin. 
Saint-Emilion. 
Saint-Esprit. 
Saiiil-Galmier. 
Saint-Hippolyte. 
Saint-Léonard, 
Saint-Macaire. 
Sai  nte-M  aric-aux-Mines. 
Sainle-Maxence  (Pont;. 
Saint-Maximin. 
Saint-Paul,  siège  royal. 
Saint-  Paul -Trois -Châ- 
teaux, bailliage. 
Saint-Remy. 
Sancoins. 
Sanalbe. 
Seyne. 
Sommières. 
Sauvigny 
Scyerek. 
Trun. 
Ture.'ine. 
Varennes. 

Varennes-sur-Allier. 
Vassy . 

Verneuil-Châlellenie. 
VierzoUi 

Villeneuve-d'Agen. 
Villers-CottereU. 
Voux-FJagy. 
Yèvre-le-libâtel . 

14 
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ÉLECTIONS  ET  MAITRISES. 

Classement    des   ci-devant  procureurs  postulant 
dans  les  élections  et  maitrises. 


Première  classe,  dont  la  'plus  forle  évaluation 
est  de  4,000  livres. 


Gaen. 
Lyon. 


Paris. 


Seconde  classe  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  2,000  livres. 


Amiens. 
Angoulème. 


Bourges. 
Rouen. 


Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  1,500  livres. 

Alençon.  Moulins. 

Chartres.  Nevers. 

Fontenay-Ie-Comte,  élec-     Péronne. 

lion.  Villefranche  -  en  -  Beaujo- 

Laval.  lais. 

Montélimart. 

Quatrième  classe,  dont  la  plus  forle  évaluation 
est  de  1,000  livres. 


Barbezieux. 

Chàlons-sur-Marne. 

Château-Thierry. 

Ghâtiilon-sur-Sèvres. 

Chaumont-en-Bassigny. 

Confulens. 

Domfront. 

Epernay. 

Fleurance. 

Joigny. 

La  Châtre. 

Langtes. 

La  Rochelle. 

Mantes  et  Meulan. 

Mayenne. 

Montdidier. 

Montereau. 

Monlivilliers. 


Mortain. 

Niort. 

Noyon. 

Pithiviers. 

Provins. 

Rhetel-Mazarin. 

Reims. 

Roanne. 

Romorantin. 

Rozoy-en-Brie. 

Saint-Jean-d'Angély. 

Sens. 

Soissons. 

Thouars. 

Tours. 

Troyes. 

Vendôme. 


Cinquième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  600  livres. 


Amboise. 

Loudun. 

Blanc. 

Mauriac. 

Compiègne. 

Montluçon. 

Coalommiers. 

Richelieu. 

Dreux. 

Saint-Amand. 

Gannat. 

Sainl-FIorentin. 

La  Charité. 

Vitry-le-François 

Tribunaux  tirés  hors  classes. 

Argentan. 

Lisieux. 

Avrancbes. 

Nemours. 

Bayeux. 

Pont-Audemer. 

Bernay. 

Pont-l'Evêque. 
Sables-d'Olonne. 

Carentan 

Châteaadun. 

Saint-Etienne. 

Coutances. 

Saint-Lô. 

Evreux. 

Scez, 

Falaise. 

Valognes. 

Fontenay-le-Comte,  mal-    Vemeuil. 

trise. 

Vire  et  Condé. 

La  Flèche. 

PARLEMENTS. 

Classement  des  offices  de  procureurs  auprès 
des  ci-devant  parlements. 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  15,389  L  15  s.  7  d, 

Paris. 

Seconde  classe,  dont  la  'plus  forle  évaluation 
est  de  12,000  livres. 


Besançon. 
Bordeaux. 


Bretagne. 
Rouen. 


Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  8,500  livres. 


Lorraine. 

Grenoble. 

Toulouse. 

Metz. 

Aix. 

Pau. 

Dijon. 

CHAMRRES  DES  COMPTES    ET  COURS 
DES  AIDES  RÉUNIES. 

Classement   des  offices    de  procureurs  postulant 
dans  les  cours  des  comptes  et  des  aides  réunies. 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  40,000  livres. 

Paris. 

Seconde  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  11,300  livres. 


Dijon. 


Bretagne. 


Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  3,000  livres. 


Montpellier. 
Rouen. 
Aix. 
Montauban. 


Bordeaux . 
Clermont-Ferrand . 
Grenoble. 


BUREAUX  DES  FINANCES. 


Classement  des  'offices  de  procureurs  dans  les 
bureaux  des  nnances. 


Première  classe  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  2,400  livres. 


Alençon. 


Caen. 


Seconde  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  2,000  livres. 


Bordeaux. 


Tours. 


Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  1,800  livres. 


Auch. 

Larochelle 

Besancon. 

Riom. 

Rouen. 

Toulouse. 

Gbâlons. 
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(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  Tclller,  rapporteur.  Messieurs,  je  dois  vous 
observer  qu'il  a  été  remis  à  votre  comité  une 
réclamation  des  procureurs  au  parlemeot  de 
Paris  sur  le  classement  que  nous  vous  propo- 
sons. 

Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette 
réclamatiuu  était  juste  à  certains  éganis  ;  mais 
elle  donnerait leu à  une  foule  d'auirea  demandes 
aussi  bien  foudéns  et  qui,  si  elles  étaieit  acror- 
dées,  augmenteraient  de  beaucoup  la  somme  de 
liquidations. 

C'est  donc  avec  regret  qu'il  a  l'honneur  de 
vous  propos  r  le  projet  de  décret  suivant: 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'exception  réclamée  en  fa- 
veur des  procureurs  au  parlement  de  Pans.  » 

Ensuite  nous  passerons  au  décret  géuéral  sur 
la  classification. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Ilambert.  Il  est  impossible  de  prononcer 
sur  uue  question  aussi  iraporiaute  sans  avoir 
intendu  un  rapport. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret)' 

M.  Martineaa  combat  la  proposition  du  co- 
mité et  suuiie  t  la  reclamatio;i  des  procureurs 
au  parlement  de  Paris. 

M.  le  Président.  Messieurs,  plusieurs  i  er- 
Bonnes  sont  inscnlts  dans  l'ordre  de  la  parole 
sur  cette  matière  ;  mais  M.  le  rapporteur  de  l'af- 
faire de  Douai  est  là.  Voulez-vous  1  entendre? 
{Marques  générales  d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Alquier  pour  présenter  le 
rapport  des  événements  surventis  à  Douai. 

M.  Alqaier,  au  nom  des  comités  militaire,  des 
rapports  et  des  recherches.  Mrssieurs,  |e  viens 
vous  rendre  compte  de.-*  troubles  survenus  il  y  a 
quelques  jours  dans  la  ville  de  Douai.  Le  peu  de 
temps  que  j'ai  eu  i  our  rassem  1er  I.  s  détails  très 
multiples  que  prése  ite  cetie  affaire  me  do  ne 
quelques  dioits  à  votre  indulg  nce,  Messieurs, 
pour  l'imperfection  de  mon  rapport  que  je  n'ui 
pas  eu  le  temps  de  relire,  et  je  la  réclame. 

Le  14  de  ce  muis,  M.  Deiso,  négociant  à  Douai, 
chargea  des  grains  sur  un  bateau  pour  Dunker- 
que.  Le  chargement  n'était  pas  encore  achevé 
lorsque  le  peuple  se  porta  en  foule  et  s'opposa  à 
ce  quil  idt  continué.  Le  15,  la  feimeutation 
augmenta;  le  peuple  débarqua  les  grains  ;  et 
M.  DeIso  instruisit  la  municipal!  é  du  trouble  et 
de  Pempèi  hement  apporté  au  chargement  tie  ses 
blés.  La  municipalité  ne  prit  aucune  ujisure  pour 
faire  ce.-?er  l'émeute,  ni  pour  s'opposer  au  pil- 
lage; elle  eut  même  la  coupable  condescendance 
de  céder  au  vœu  du  psUple  en  ren  lant  une  or- 
donnance pour  faire  couper  les  couloirs  en  bois 
qui  existaient  le  long  des  bords  de  la  rivière  et 
qui  servaient  à  faciliter  les  chargement-!  en  fai- 
sant couler  1  s  blés  jusqu'aux  bateaux  destinés 
à  les  rerevoir.  Le  peuple,  croyant  voir  dans  la 
supjiression  des  couloirs  la  suppre-sion  du  com- 
merce des  blés,  se  chargea  eo  grande  partiu  de 
l'exécution. 

Le  même  jour,  à  midi,  deux  ofticier:«  munici- 
paux et  le  procureur  de  la  commune,  suivis  d'ua 


grand  nombre  de  citoyens,  se  firent  annoncer 
aux  administrateurs  du  déparlement  qui  étaient 
a?semi  lés.  Ils  exposèrent  que  l'objet  de  leur  mis- 
sion était  de  savoir  si  M.  Delso,  en  faisant  cfiarger 
(les  b  es  sans  itvoir  prévenu  la  municipalité,  était 
en  contraventioîi  au  décret  qui  fixe  les  principes 
de  la  circulation  des  grains. 

Deux  commissaires  du  directoire  répondirent 
qu'aucune  loi  n'obligeait  les  citoyens  qui  vou- 
laieui  faire  charger  des  grains  à  une  déclaration 
antérieure  au  chargement,  que  la  seule  forme 
prescrite  par  le  règlement  était  un  acquii-à-cau- 
iion.  Ct  lie  réponse  fut  mal  accueillie  par  la  loule 
qui  accompagnait  les  officiers  municipaux:  des 
murmures  éclatèrent  :  la  résolution  fut  prise  de 
pillt-r  le  bateiu;  enfin  on  s'arrêta  au  projet  de 
ven  ire  les  gr.iin-,  et  le  peuple  désigna  même  un 
citoyen  pou»-  séquestre  du  prix  de  fa  vente. 

Le  16,  M.  DeIso  préren'a  une  pétition  au  direc- 
toire du  départeii.ent  pour  m-  itre  sa  personne  et 
son  chargement  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et 
pour  demnnd-  r  que,  si  on  se  décidait  à  faire 
vendre  ses  blés,  la  recette  en  fût  faite  au  moins 
en  pié-;ence  de  dt-ux  commissaires  du  district  ou 
de  la  munie  palité. 

Le  procureur  général  syndic  et  le  président  du 
département  ayant  été  informés  qi  e  la  fermen- 
tation s'était  accrue  encore,  et  qu-  tout  était  dis- 
posé pour  faire  vendre  sur  la  place  les  grains 
saisis  dans  le  bateau,  se  rendirent  à  9  heures  à 
l'hôtel  de  ville  pour  s'assurer  par  eux-mêmes 
des  précautions  pris(>s  par  la  munitipali  é  pour 
arrêter  une  ém'  uie  qui  durait  déjà  depuis  trois 
jours  et  qui  devenait  à  chaque  i  ist mt  plus  alar- 
nante.  Il  ne  se  trouva  pas  un  seul  officier  muni- 
cipal. Les  deux  membres  du  direcoire  du  dé- 
partement allèrent  trouver  le  maire  qui  leur 
compta  c- qu'il  savait  de  cette  affaire  et  avoua 
qu'aucune  jirécaution  n'avait  été  prise.  Le  direc- 
toire' ordonna  que  la  municipalité  s'ass  mblerait 
sur-le-cha  iip,  afin  de  requérir  la  force  armée 
pour  s'opposer  à  la  vente  des  b'és  de  M.  Delso. 

Cet  oidre  fui  porté  à  onze  heures  à  la  muni- 
cipalité. Kn  même  temps  le  département  fit  pré- 
venir M.  de  la  Noue,  commandant  de  cette  partie 
du  département  sous  les  ordres  de  M.  de  Ro- 
chambeuu,  que  la  municipalité  allait  lui  faire 
une    réquisition,  et  qu'il   prît  ses   précautions 

S  our  n'en  pas  retarder  l'exécuiion.  M.  de  la 
eue  ac  usa  la  réception  de  l'avis  du  directoire. 
Les  administrât  urs,  ayant  appris  qu'une  par- 
tie des  grains  av  it  é'é  vend'ie  sans  obstacles, 
écrivirent  une  deuxième  fois  à  la  municipalité, 
et  lui  enjognirei  t  de  ne  pas  perdre  un  instant 
pour  requérir  la  force  armée,  et  pour  arrêter  la 
vente  de  ces  blés. 

A  deux  heures  et  demie,  le  procureur  général 
syndic,  instruit  que  le  peuple  se  portait  en  foule 
cil  z  le  sieur  Nicolon,  se  transiiorta  sur  les  lieux, 
et  prévint  le  maire,  par  un  billet,  que  la  fureur 
du  peu  de  ail  it  en  augmentant,  et  qu'il  parais- 
sait disposé  à  se  porter  aux  plus  grands  excès. 
Les  événements  n  ont  (lue  trop  justifié  les  crain- 
tes du  piOi  ureur  général  syndic. 

Cependini,  voyant  queie  danger  devenait 
pli  s  p  es-ant,  il  se  transporta  a  l'hôtel  de  ville, 
où  il  I  e  se  trouva  encore  aucun  officier  muni- 
cipal. Il  co  rt  alors  chez  le  procureur  de  la  com- 
iiuiie,  et  ne  le  trou\e  pas.  Enfin,  ayant  su  que 
le  sieur  Ni  olon  v-naii  dêire  arraché  de  chez 
lui,  il  se  r  nd  chez  M.  de  la  Noue,  pour  s'assurer 
si  la  ré  (Uis  tion  de  la  f^un  cipalité  avait  été  faite, 
conformémMii  aux  deux  ordres  donnés  par  le 
directoire  du  départemeut. 
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M.  de  la  Noue  répondit  que  la  réquisition,  qui 
aurait  dû  avoir  lieu  à  midi  au  plus  tard,  n'avait 
élé  faite  qu'à  2  heures  et  un  quart,  et  que  la 
municipalité  n'avait  requis  qu'un  détachement 
de  cinquante  hommes.  Le  procureur  général 
syndic  fut  surpris  de  ce  retard,  qui  avaii,  sinon 
cau^é,  au  moins  facilité  l'enlèvement  du  sieur 
Nicolon;  il  ne  le  fut  pas  moins  de  la  faiblesse 
du  secours  demandé  par  la  municipalité. 

Aussi,  de  concert  avec  les  administrateurs,  re- 
quit-il le  général  de  faire  prendre  les  armes  à  la 
garnison  pour  contribuer  au  rétablissement  de 
l'ordre,  et  envoyer  des  détacliemenls  aux  portes, 
dont  il  était  essentiel  de  s'assurer. 

A  3  heures  et  demie  on  vint  annoncer  que 
M.  Nicolon  venait  d'éprouver  les  plus  grandes 
violences,  et  que  le  peuple  parlait  de  le  [jendr*-. 

On  ailait,pour  la  troisième  fois, envoyer  desordres 
à  la  municipalité,  lursqu'oi;  annonça  qu'elle  se 
rendait  en  corps  au  département.  La  municipa- 
lité se  borna  à  un  récit  très  détaillé  des  faits 
qui  s'étaient  passés,  sans  faire  mention  d'aucune 
précaution  prise  pour  s'y  opposer. 

Elle  convint  également  de  n'avoir  fait  qu'à 
2  heures  et  un  quart  la  réquisition  à  M.  de  la 
Noue,  quoiqu'elle  en  eût  reçu  loi  dre  à  11  heures, 
attendu,  disait-elle,  qu'il  avait  fallu  délibérer 
avant  de  faire  cette  réquisition.  (Murmures.) 

M.  de  la  Noue  et  M.  d'Orbay,  commandant  de 
la  place,  arrivèrent  alors  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement et  flrent  part  des  dispositii)ns  qu'ils 
avaient  faites.  Le  département,  voyant  que  le 
peuple  paraissait  disposé  à  se  porter  ;jux  derniers 
excès,  ordonna  à  la  municipaliié  de  se  retirer  à 
l'instant  à  la  maison  commune,  pour  faire  publier 
la  loi  martiale.  La  municipalité  s'y  refusa,  et  elle 
se  rendit,  sans  écharpes,  à  la  maison  cummune. 

A  cinq  heures,  les  officiers  municipaux  ren- 
trèrent et  dirent  que  leur  présence  à  l'hôtel  de 
ville  avait  failli  coûter  la  vie  au  sieur  Nicolon, 
qui  y  avait  été  CQnduit;  que  le  peuple  voulait 
qu'ils  le  condamnassent  à  mort,  et  qu'ils  n'a- 
vaient pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  re- 
tirer; qu'au  reste  les  troubles  augmentaient,  et 
3ue  la  vie  du  sieur  Nicolon  courait  le  plus  grand 
anger.  Au  inème  instant  on  annonça  au  direc- 
toire que  le  sieur  Derbais,  imprimeur  et  officier 
de  la  garde  nationale,  venait  d'être  traîné  dans 
la  rue,  frapité  à  coups  de  sabre  et  pendu  à  un 
réverbère  sur  la  place.  {Mouvements  prolongés.) 

D'après  le  récit  de  cet  exécrable  forfait,  le  di- 
rectoire requit  de  nouveau  la  municipalité  de 
publier  la  loi  martiale  et  d'employer  tout  ce  que 
la  persuasion  pouvait  avoir  de  moyens  efficaces 
pour  détourner  la  fureur  du  peuple  qu'on  éga- 
rait. La  municipalité  se  refusa  constamment  à 
publier  la  loi  martiale.  (Bruit  prolongé.)  Elle  ré- 

f>ondit  que  ce  n'était  pas  le  cas,  parce  que  cette 
oi  a  pour  objet  d'opposer  la  force  militaire  à 
la  fureur  populaire  et  que,  dans  la  circons- 
tance présente,  le  peuple  et  la  force  militaire  se 
trouvaient  réunis. 

Aussitôt  le  directoire  se  hâia  de  rassembler  au- 
près de  lui  les  administrateurs  et  les  officiers 
militaires,  pour  aviser  en  commun  aux  moyens 
d'arrêter  les  malheurs  dont  on  était  menacé.  Le 
tribunal  fut  instruit  des  crimes  qui  avaient  été 
commis,  et  il  lui  fut  recommandé  d'informer  sans 
délai.  Le  zèle  de  l'accusateur  public  avait  pré- 
venu l'intention  du  directoire,  et  sa  plainte  était 
déjà  portée  lorsque  l'avis  lui  parvint. 

Les  administrateurs  du  district  avaient  aussi 

secondé  le  zèle  du  directoire  de  département;  ils 

valent  pris  les  précautions  nécessaires  pour  la 


sûreté  des  magasins  publics  et  des  papiers  de  l'ad- 
ministration.Enfin, au  momentoù  ils  furentrequis 
par  ledépaiteineiit,ilsarrèiaientdes'yréuiiirpour 
remédier  à  une  insurrection  que  l'on  ne  peut  attri- 
buer, disent-ils  dan^^  leur  fjrocès-vt-rbal,  qu'aux 
manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la  Constitu- 
tion. (Murmures  et  rires  à  droite.). . . . 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

Un  membre  à  gauche  :  Gela  les  fait  rire  ! 

M.  Alquier,  rapporteur et  à  l'affectation 

coupable  du  maire  et  des  officiers  municipaux 
de  ne  pass'a>suj^•ttir  aux  lois  prescrites  dans  les 
cas  d'émeuie  pipu'a  re.  Gonsidéiani,  dis^^nt-ils, 
que  cette  municipalité,  qui  .lès  longtemps  a  donné 
des  preuves  de  son  incivisme,  a  nianifesié  dans 
cette  circonstance  la  conduite  la  plis  lépnhen- 
sible;  que  ses  intentions  malveillan'es  ont  été 
portées  jusqu'à  auioàser,  par  un  billet  signé  du 
procureur  de  la  (  om  iiune,  la  vente  irrégulière 
d'un  iti.teau  de  grains  arrêté  par  le  peuple,  et 
jusqu'à  ne  requérir  la  loi  ce  armée  qn'à  une 
époijue  tardive,  et  plusieurs  heures  après  que  ce 
devoir  lui  a  ait  été  prescrit  par  le  directoire  du 
dépiitemeni,  il  a  arrêté  de  se  rendre  en  corps 
auprès  de  Messieurs  dn  dé()ariement  pour  prendre 
les  moyens  de  la  >peler  Ct  tte  municipalité  à  son 
devoir  et  les  citoyens  à  la  paix. 

Les  de  x  corps  réunis  délibéraient  sur  le  me- 
sures à  prendre  pour  ramener  la  tranquillité  pu- 
blique, et  on  arrêta  une  proclamation  pour  invi- 
ter les  ciioyens  à  la  paix. 

Tels  soni.  Messieurs,  les  détails  contenus  dans 
les  procès-vernauxdu  directoire  de  département, 
qui  ont  élé  clos  le  16  à  6  heures  du  soir.  Le  17, 
une  nouvel  6  si  ène  d'horreur  éclata.  Le  sieur 
Nicolon,  qui  a\ait  été  la  vei  le  mi'urtri  de  coups, 
qui  avait  été  trépané  pen  tant  la  nuit,  fut  arra.  hé 
de  sa  pris(m  et  pendu  à  un  arhre.  (Mouvement.) 

Le  directoire,  j^e  voyant  dans  l'iuipussibiliié  de 
ramener  l'ordre  public  et  éant  violemiiient  me- 
nacé, s'est  iransporti!  à  Lille  :  t  tut  semblait  lui 
annoncer  que  d'autres  crimes  allaient  être  com- 
mis 1 1  qu'il  en  sernt  victime.  L'élection  de  l'é- 
vêque  du  dép  rt  ment,  fixée  au  20  de  ce  mois, 
était  annoncée  pul)liq'iement  comme  l'éiioquede 
nouveaux  malheurs.  Ge  qui  s'était  passé,  disait- 
on,  n'éaitqu-  le  piélude  de  cequi  devait  arriver. 
L'assemblée  él<ciorale  devait  êi:e  ataïuée,  et 
déj  i  on  faisan  circuler  des  listes  de  mort  et  de 
piosciipiion.  E  lin  ces  horribles  projets  ont  paru 
si  évidemment  concertes  et  si  ledoutib'es,  que 
le  oirecioiie  a  cru  que  la  prudence  lui  faisait  une 
loi  de  dif  érer  de  quelques  jours  l'élection  de 
l'évêque  et  des  f  nctionnaires  publics. 

Vos  comités,  Messieui s,  n'ont  vu  dans  l'émeute 
de  Douai  qu'une  suite  de  ces  projets  dont  vous 
avez  déjà,  da  is  un  si  grand  nombre  d'affaires, 
déniêié  la  trame  et  les  aut»  urs.  Ils  n'ont  pas  cru, 
et  vous  ne  le  (  roirez  j  as  davan  âge,  (]  m  h-  peuple 
se  livre  de  lui-même  a  une  iisurrection  pour  un 
chargement  de  Idé  dans  un  pays  où  l'abondance 
de  cette  denrée  est  telle,  q  .'elle  e>t  pour  ainsi 
dire  une  calamité  publique  pour  les  habitants. 

U71  membre  à  gauche  :  G'est  vrai  ! 

M.  /tlqiiier,  rapporteur.  Vous  ne  croi'ez  pas 
que  le  p  upir.  se  révolte  en  voyant  charger  un 
bateau  de  blé  dans  une  conirée  où  la  livie  de 
l»ain  ne  coûte  qu'un  sou.  G'est  uneas^i  rtioii  q.ji 
nousaété  donnée  ce  mutin,  presque  à  l'unuuimité, 
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par  les  députés  du  département  da  Nord,  que  la 
nomination  df  lévêiiue,  fixée  au  20  de  ce  mois, 
est  la  véritable  cause  des  iroublt-s  survenus  à 
Douai  et  de  ceux  que  l'on  pr<^pare  dans  les  dépar- 
tements voisins,  où  ils  ont  déjà  commencé  d'é- 
clater. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  loris  de  la 
municipalité;  et  je  crois  qu'il  er^t  impossible  ût^ 
ne  pas  rt  connaître  dans  sa  conduite  la  résolution 
de  favoriser  les  troubles  et  de  seconder  les  moyens 
des  hommes  pervers  qui  les  excitent. 

D'après  les  reoseifineraents  donnés  à  vos  co- 
mités pir  les  députés  du  département  du  Nord, 
nous  avons  cru,  Messieurs,  devuir  insister  sur  la 
nécé.-s  té  pressante  dopposer  mlifi  des  mesures 
de  fermeté  aux  moyens  perfides  qu'on  efnpioie 
pour  troubler  l'ordre  dans  le  royaume  Votre  in- 
dulgence, à  la  tin,  nuit  à  ritnérêt  public.  {Mur- 
mures à  droite,  applaudissements  à  gauche.) 
L'intérêt  général  apitelle  voire  sévérité.  11  ne  nous 
est  plus  per(nis  de  vous  dissimuler  1' s  dangers  de 
ce  finaiisme  et  de  celte  réiieMon  qui  menacent 
de  tout  envahir.  Celte  considération  aiionné  lieu 
à  vos  comités  de  vous  [foposer  un  article  parti- 
culier qui  se  trouve  co  npris  dans  le  projet  de 
décret  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture  : 

«  LAssemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  par  ses  comités  des  rapports,  mili- 
taire et  des  recherches,  df  8  évén»  mer,ts  arrivés 
dans  la  ville  de  Douai,  l-s  15,  16  et  17  de  ce  mois, 
d'après  l'examen  des  procès-verbaux  des  direc- 
toires du  département  du  Nord  et  du  district  de 
Douai  ; 

«  Considérant  que  tous  ces  événements  ont  été 
en  grande  partie  amei  es  par  le  refus  constant 
de  la  municipalité  de  Douai  de  procLimer  la  loi 
martiale,  notiolistant  les  réquisitions  ré  térées  du 
directoire  du  département  du  Nurd;  que  celte 
municipalité  n'a  opposé  auxdites  réinisiiions 
qu'Uf  e  prétendue  coalition  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne  avec  les  mauvais  ctoyeiis, 
coalition  i  II  vraisemblable.dénuéede  toutes  preuves 
légales,  et  qui  n'aurait  pu  être  <  onsiatéeque  jiar 
le  résul  at  même  de  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale, d'après  laquelle  on  ne  peut  douer  que  les- 
dites  gai  des  nationales  ei  trou|ies  de  ligne  n'eus- 
sent déployé  tout  leur  civisme  et  manifesté  tout 
leur  r-  spect  pour  la  loi,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l""".  Les  maire  et  officiers  muni  inaux 
et  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de  Douai 
serendroniàlabarrederAssemblée  nationale » 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Non  I 
non!  en  prisun;  il  faut  s'as^urer  du  leurs  per- 
sonnes ! 

M.  Alqnier,  rapporteur....  dans  le  jor  de  la 
notifi'a  iin  qui  leur  sera  faite  du  présent  décret, 
à  la  requête  du  procureur  syndic  du  district  de 
Douai,  et  ils  feront  conster  au  procur-  ur  >yndic 
de  leur  dépari  dans  les  24  heures  qui  si-ivront  le 
moment  de  lafiie  noiificaiion,  faute  de  quoi  iis 
seront  arrêtés  à  la  réquisition  du  procureur  syn- 
dic du  directoire  du  district  et  transférés  à  Pa'ris 
sous  bonne  et  sijre  garde. 

«  Art.  2.  Il  seia  nommé  parle  directoire  du  dé- 
partement du  Nor  I,  à  l',nsia  t  de  la  réception  du 
présent  décr.  t,  hi  il  commis>aires  pour  remplacer 
provisoirem' nt  ladite  municipalité;  et  ces  com- 
missaires entnront  en  fonctions  sur-le-chami), 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  des 
administrateurs  composant  le  district  de  Doua. 

«  Art.  3.  Les  procédures  commencées  au  tribu- 


nal du  district  de  Douai,  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  instigateurs  des  émeutes,  voies  de  fait, 
délitset  a-sassinats  commis  dans  ladite  ville  les  15, 
16  et  17  de  ce  mois,serontcontinuéessansrelâ:  he; 
et  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  rendre 
compte  à  i  Assemblée  nationale,  de  huitaine  en 
huitaine,  de  l'état  et  des  suites  desdites  procé- 
dures. 

•  Art.  4.  Le  directoire  du  département  du  Nord 
pourvoira,  par  les  mesures  les  plus  promptes,  à 
ce  que  les  électeurs  de  ce  département,  qui  étaient 
convoqués  pour  le  20  de  ce  mois,  se  réunissent 
inces-amment  en  tel  lieu  qu'il  estimera  conve- 
nable, sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  de  huit  jours 
d'intervalle  entre  la  nouvelle  convocation  et  la 
tenue  de  l'assemblée  desdits  électeurs. 

«  An.  5.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  ultérieurement,  d'après  les  motifs  que  le 
directoire  du  déparlement  du  Nord  doit  lui  adres- 
ser, de  sa  translation  provisoire  en  la  ville  de 
Lille. 

•  Art.  6.  Les  comités  de  Constitution,  de  juris- 
prudence criminelle  et  ecclésiastique  présenteront 
sous  Irois  jours  leurs  vues  sur  les  peines  à  infli- 
ger aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
qui,  par  leurs  discours  ou  leurs  écrits,  excitent 
le  peuple  à  la  révolte  contre  la  loi. 

«  Art.  7.  Le  roi  sera  prié  dans  le  jour  de  donner 
sa  sanction  au  présent  décret,  et  de  le  faire  par- 
venir directement  et  sans  retard,  tant  au  direc- 
toire et  au  tribunal  du  distri<t  de  Dcuai,  qu'au 
directoire  du  dépurtement  du  Nord.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Gaoltier-Biaazat.  Je  demande  que  la 
municipalité  soit  déclarée  dès  ce  moment  en  état 
d'arrestation. 

M.  Robespierre.  Les  lieux  où  se  sont  élevés 
les  troublisde  Douai  sont  voisins  de  celui  qui  m'a 
déiUlé  à  cette  Assemblée.  A  rinlérêl  général  qui 
m'attache  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
liberté  publique  se  joint  celui  qui  me  lie  à  mon 
pays.  Ce  double  sentiment  m'engage  à  examiner 
avec  scrupule  les  faits  qui  sont  la  base  du  rap- 
port que  vous  venez  d'entendre;  et  je  dois  avouer 
que  je  suis  forcé  de  regretter  que  l'Assemblée  soit 
exposée  à  prendre  une  délibération  subite  sur 
une  affaire  aussi  grave,  d'après  un  rapport  fait 
avec  autant  de  pré«  ipitatioo.  (Murmures.) 

Voici  sur  quoi  porte  mon  observation.  M.  le 
rapporteur  a  lu  un  projet  de  décret  dans  lequel 
il  propose  de  mander  la  municipalité  de  D)uai  à 
la  barre.  A  ces  mots,  il  s'est  élevé  de  violents 
murmures  d'improbatioo.  Que  signifiaient-ils? 
Sinon  qu'au  lieu  de  mander  à  la  barre  la  munici- 
palité de  Douai,  il  fallait  la  condamner,  la  punir 
^ur-le-champ.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  1 

Un  membre  :  Pour  les  faire  arrêter,  on  ne  les 
condamne  pas. 

M.  Robespierre.  Eh  bien,  conformément  au 
premier  ar  icie  du  comité,  je  suis  d'avis,  moi, 
que  la  municipalité  soit  mandée  à  la  b^rre,  parce 
que  je  crois  que  sur  des  affaires  qui  intéressent 
aussi  essentiellement  la  liberté  et  la  tranquillité 
publique,  sur  de-  faits  qui  se  sont  passés  loin  de 
lA-semblée  nationale,  il  faut,  avant  de  juger, 
commencer  par  entendre  toutes  les  parties,  (âfur- 
mures.) 


m\ 
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Un  membre  :  Il  ne  s'agit  pas  de  juper  la  muni- 
-cipalité,  ni  de  l'envoyer  en  prison  sans  l'entendro. 
Ce  projet  absurde  n'existe  que  dans  la  tête  de 
l'opinant. 

M.  Robespierre.  J'ai  cependant,  à  la  leclure 
du  projet  de  décret,  eniendu  dire  et  crier  una- 
nimement qu'il  fallait  l'envoyer  à  Orléans.  (Mur- 
mures.) 

Aspuréraent,  si  pour  être  entendu  dans  cette 
Assemblée,  il  fallait  faire  une  profession  de  foi. 
{Murmures)... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Robespierre.  Je  consens  qu'on  aille  aux 
voix;  je  n'ai  point  de  raison  à  opposer  à  une 
force  au?si  tumultueuse  que  celle  qui  m'inter- 
rompt. (Murmures.) 

Un  membre  :  Il  nous  insulte  à  plaisir. 

M.  Robespierre.  J'avoue  que  je  ne  connais 
pas  cette  manière  de  voir  ;  je  ne  la  connais  pas. 
(Murmures.)  Je  déclare  que,  d'après  la  connais- 
sance personnelle  que  j'ai  des  faits  qui  se  sent  1 
passés  dans  la  ville  de  Douai,  je  suis,  moins  que 
tout  autre  peut-être,  porté  à  prendre  le  p;irti  de 
la  municipiilité  ou  à  l'excuser,  mais  que  m'im- 
porte la  municipalité  de  Douai?  Que  m'importe  sa 
conduite?  11  s'agit  ici  d'une  mesure  faite  pour 
assurer  la  tranquillité  et  la  liberté  publiques;  je 
discute  les  principes  généraux  qui  doivent  dé- 
terminer une  Assemblée  sage  et  impartiale,  et  on 
ne  veut  pas  que  je  dise  mon  opinion  ;  on  ne  veut 
pas... 

M.  Couppé.  On  ne  veut  pas  que  vous  insultiez 
l'Assemblée  nationale;  voilà  le  fait. 

M.  Robespierre.  Je  pense  que,  dans  une 
affaire  aussi  importante,  l'Assemblée  nationale 
doit  s'imposer  la  loi  d'examiner,  je  ne  dis  pas 
avec  scrupule,  mais  avec  celle  attention  rélléchie 
que  doit  s'imposer  tout  juge  qui  (trononce  sur 
une  affaire  quelconque.  (Murmures.) 

Ce  n'est  pas  l'ajournement  que  je  propose;  c'est 
au  contraire  le  premier  article  du  projet  de  décret 
que  je  soutiens,  car  je  prétends  que  vous  ne  pou- 
vez pas  prononcer  sur  cette  affaire  sans  avoir 
entendu  le  corps  revêtu  des  suffrages  de  s(  s  con- 
citoyens, la  municipalité  de  Douai.  (Murmures  pro- 
longés.) 

Un  membre  :  11  perd  la  tête. 

M.  Robespierre.  Je  crois  en  avoir  dit  assez 
sur  le  premier  article. 

Plusieurs  membres  :  Trop! 

M.  Robespierre.  Je  passe  en  ccnsénuence  à 
un  autre  article  relatif  à  d'autres  objets  non  moins 
importants. 

J'ai  entendu  propo-er  de  prononcer  des  peines 
contre  des  hommes  d'un  certain  état... 

Un  membre  à  droite  :  11  n'y  en  a  plus. 

M.  Robespierre...  conlr.^  les  ecclésiastiques 
qui,  par  des  écrits  et  des  discours,  excitent  le 
peuple  à  la  révolte.  Je  trouve  une  très  grande 
inexactitude  de  rédaction  dans  cet  article,  et  je 
ne  relève  cette  inexactitude  que  parce  qu'elle  est 


absolument  contraire  aux  principes  du  bien  pu- 
blic et  (le  la  liberté. 

D'abord,  il  ne  faut  pas  sévir  sous  ces  termes 
vagues  contre  ceux  qui,  par  leurs  discours  et  leurs 
écrits,  excitent  le  peuple  à  la  révolte.  On  ne  peut 
exeicer  de  rigueur  contre  personne  pour  des  dis- 
cours ;on  ne  peut  infliger  aucune  peine  pour  des 
écrits.  (Murmures.) 

Les  discours  et  les  écrits  excitant  à  la  révolte! 
Il  n'y  a  rien  de  si  vague  que  ces  mots-là,..- 

Un  membre  :  Ce  sont  les  vôtres  qui  sont  vagues. 

M.  Robespierre...  et  je  vais  le  prouver  par  un 
raisonnement  très  simple  à  l'homme  qui  est  le 
plus  zélé  partisan  de  cet  article. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'un  discours  tenu  par  un  citoyen, 
quel  qu'il  soit,  puisse  être  l'objet  d'une  procédure 
criminelle.  (Murmures.)  Cependant  cet  article 
porte  que  les  ecclésiastiques,  qui  auront  tenu  des 
discours  jujiés  capables  d'exciter  le  peuple  à  la 
révolte,  seront  poursuivis  en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  distinction  à  faire  entre  un 
ecclésiastique  etun  autre  citoyen;  un  ecclésiastique 
est  un  citoyen  et  il  est  absurde  de  vouloir  porter 
contre  les  ecclésiastiques  une  loi  qu'on  n'a  pas  en- 
core osé  porter  contre  tous  les  citoyens.  Quelque 
importantes  que  soient  les  affairesj^  elli-s  ne  peu- 
vent jamais  servir  de  prétexte  pour  por  er  une 
loi  générale  ni  particulière  contre  les  discours 
ni  contre  les  écrits,  et  aucun  citoyen  ne  peut  être 
soumis  à  aucur  e  peine  ni  à  aucune  inquisition 

Bour  ses  discours  ni  pour  ses  écrits.  (Murmures.) 
es  considérations  particulières  ne  doivent  ja- 
mais l'emporter  sur  les  principes  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 

Je  ne  suis  pas  obstiné  dans  mon  opinion;  il 
me  semble  qu'elle  ne  me  concilie  pas  beaucoup 
de  faveur. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Robespierre.  Gela  m'est  égal  ;  mais  je  la 
soutiens:  je  ne  la  dis  pas  seulement  conforme  à  la 
raison,  mais  à  l'opinion  même  des  membres  les 
plus  zélés  pour  la  liberté  et  qui  l'appuieraient 
enx-rnême-  dans  ce  moment,  s'il  n'éi ai i  pas  ques- 
tion d'affaires  ecclésiastiques.  (Rires  ironiques  et 
applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche  :  Allez  du  côté  droit  I 

M.  Routteville-Dometz.  Je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président,  de  consulter  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  manière  dont  le  préopinant  s'exprime 
est  conforme  au  respect  dû  à  cette  Assemblée.  Je 
crois  que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  est 
une  marque  de  respect  que  toute  l'Assemblée  a 
donu'e  pour  la  liberté  qu'elle  défend;  mais  certes 
ce  n'est  pas  un  des  droits  de  la  lib<  rté  que  de 
venir  insulter  le  Corps  législatif.  (Applaudisse- 
ments.) 

D'abord  je  soutiens  qu'il  semble  que  l'opinant 
ait  formé  le  dessein  d'in.^ulter  à  plaisir  l'Assem- 
blée nationale (Interruptions.) 

M.  de  Murinais.  Je  demande,  au  nom  sacré 
de  la  liberté  des  opinions,  que  M.  Robespierre 
soit  entendu. 

M.  Robespierre.  Je  crois  qu'il  ne  dépend  pas 
de  M.  Boutteville-Dumetz... 
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Plusieurs  membres  :  Au  fait!  au  fait  ! 

M.  Robespierre...  En  conséquence,  je  cod- 
clus  à  CH  que  le  premier  article  soit  confirmé  et 
que  l'article  tendant  à  foumeltre  aux  procétiures 
criminelles  des  discours  et  des  écrits  faits  par 
des  erclésiasiiques  soit  écarté  par  la  question 
préalable. 

Je  demande  à  cet  égard,  comme  je  l'ai  déjà 
proposé  plusieurs  fois,  et  comme  l'Assemblée  l'a 
toujours  adopté,  que  les  lois  qui  tiennent  à  la 
liberté  des  discours,  des  opinions,  des  écrits.... 

Un  membre  :  Et  des  faits,  n'est-ce  pas  ? 

M.  Robespierre...  ne  puissent  être  portées 
que  d'après  u  le  discussion  sur  les  principes  de 
la  lib^^rlé,  parce  qu'il  ne  faut  point  anéantir  les 
principes  de  la  liberté,  sous  le  prétexte  d'un  fait 
particulier.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Je  demande  en  second  liiu  qu'il  ne  soit  porté 
aucun  décret,  aucjns  changements  sur  le  fond 
de  l'aifaire,  d'après  la  conclusion  même  du  rap- 
porteur, avant  que  la  municipalité  de  Douai  n'ait 
été  entendue. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  ! 

M.  de  Cazalès.  Ce  n'est  pas  pour  réprouver 
les  mesures  qui  vous  ont  été  proposées  par  votre 
comité  que  j'ai  demandé  la  parole.  Je  fais  pro- 
fession de  croire  que  des  magistrats  sous  f'ad- 
mini^îtration  desquels  de  tels  attentats  ont  été 
commis,  s  nt  toujours  coupables.  Je  pense  même 
que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  déployer  trop 
de  se  élite  pour  réprimer  de  tels  désordres;  Ciir 
qut  1  que  soit  le  gouvernement  que  vous  desti- 
niez à  la  France  {Murmures  à  gauche.)... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 

M.  de  Cazalës...  si  la  sûreté  pubique  n'est 
pas  entière  et  si  le  peuple  peut  se  faire  justice 
par  ses  mains,  vous  n'aurez  jamais  de  liberté. 
Ainri,  si  j'avais  un  reproche  quelconque  à  faire 
au  projt't  de  votre  romité,  ce  serait  de  trouver 
ses  mesures  btaucoup  trop  douces. 

Qua  t  aux  observations  que  le  préopinant  a 
faites  dans  celte  tribune,  quelque  bonnes  qu'elles 
puissent  être  en  ellcs-même-!,  du  moins  ont-elles 
le  désavantage  de  l'inopportunité.  Ces  observa- 
tions seront  faites,  et  peut-être  serai-je  un  de 
leurs  plus  ardents  défenseurs,  qumd  la  loi  que 
vous  demandez  sur  la  liberté  des  écris  vous  sera 
appo  lée.  Il  me  semble  que  ce  sera  la  place  de 
rappeler  à  l'Assemblée  nationale  les  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté. 

Mais,  Messieurs,  si  c'est  un  devoir  sacré  pour 
des  législateurs  que  de  venger  les  crimes  publics 
il  en  est  un  autre  non  moins  impérieux,  non 
moins  sa  ré  et  plus  doux  à  remplir;  ce  devoir 
est  lie  chercher  le-:  moyens  de  les  prévenir.  Je 
crains  qu'u  le  partie  des  i  meutes,  qu'une  partie 
des  assassinats  popui  lires  qui  ont  alQ  gé  le 
royaume  etd mt  tous  les  bons  citoyens,  quelles 
que  soient  leurs  opinions  civiles  ou  religieuses, 
ont  certainement  yémi,  n'ait  sa  source  que  dans 
l'insuffisance  de  la  loi  que  vous  avez  laite  sur  les 
émeutes  populaires,  de  cette  loi  qui  défend  aux 
troupes  de  ne  déployer  la  force  armée  que  d'a- 
près la  réquisition,... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah  !  ah  !  ah  1 


M.  de  Cazalès...  de  cette  loi  qui  n'a  pas  mis 

le  flagrant  délit  au  rang  des  réquisitions.  Il  ne 
faut  pas  que  dans  un  Etat  bien  ordonné  la  vie 
des  citoyens  dépende  de  la  faiblesse  ou  de  la 
complicité  d'une  municipalité.  Je  crois  donc  qu'il 
est  absolument  née»  ssaire  que  le  flagrant  délit 
soit  regardé  comme  une  réquisition. 

Si  cet  article  a  l'inconvénient  de  ne  pas  préve- 
nir un  premier  malheur,  au  moins  assure-t-il 
qu'un  second  ne  le  suivra  pas.  Je  crois  d'ailleurs 
que  cette  disposiiion  delà  loi  serait  propre,  dans 
ce  moment-ci,  à  effrayer  tous  ceux,  quels  qu'ils 
soient  et  quelle  que  soit  leur  intention,  car  je  fais 
profession  de  croire  qu'il  ne  faut  pas  aller  à  ce 
qu'on  croit  bon  par  de  mauvais  moyens,  que 
cette  disposition,  dis-je,  serait  propre  "à  effrayer 
ceux  qui  peuvent  soulever  les  peuples. 

Je  demande  donc  formellement  que  vous  char- 
giez votre  comité  de  Constitution  de  revoir  cette 
loi,  et  de  vous  proposer  les  articles  additionnels 
qui  peuvent  ajouter  de  la  force  à  la  sé^rérité  que 
vous  devez  à  la  sfireté  publique,  et  que  surtout 
il  soit  formellement  articulé  que  tout  flagrant 
délit  commis  à  la  vue  d'une  troupe  armée  l'au- 
torisera à  déployer  la  force.  (Murmures  prolongés; 
applaudissements.  ) 

Messieurs,  je  suis  infiniment  surpris  de  la  dé- 
faveur qu'éprouve  ma  proposition.  Je  suis  étonné 
de  l'interruption  qu'elle  essuie.  Une  triste  expé- 
rience.que  je  n'avais  pas  voulu  remettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  pour  ne  pas  l'af- 
fliger, doit  lui  avoir  trop  appris  quelle  faute  elle 
a  commise  quand  elle  n'a  pas  mis  le  flagrant 
délit  au  rang  des  réquisitions.  Si  le  flagrant  délit 
avait  été  mis  au  rang  d  s  réquisitions,  les  atten- 
tats commis  à  Aix  et  ailleurs  n'auraient  pas  eu 
lieu.  La  force  armée  était  là,  ces  crimes  ont  été 
commis  et  ont  été  continués;  et  la  force  armée 
a  été  enchaînée  par  votre  loi.  Les  attentats  com- 
mis à  Douai  n'auraient  pas  été  consommés,  nous 
n'aurions  à  gémir  que  sur  un  malheur,  nous 
sommes  obligés  de  gémir  sur  trois,  que  dis-je, 
nous  sommes  peut-être  forcés  de  nous  reprocher 
ces  malheurs  par  l'insuffisance  de  notre  loi. 

Je  persiste  donc.  Messieurs,  à  demander,  et 
j'en  fais  la  motion  expresse,  que  l'Assemblée  na- 
tionale charge  son  comité  de  Constitution  de  re- 
voir cette  loi  et  d'y  ajouter  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire à  la  siireté  publique,  et  notamment 
l'article  que  je  dis,  d'autoriser  la  force  armée  à 
déployer  ses  moyens  quand  un  crime  quelconque 
aura  éié  commis  à  sa  vue.  {Murmures  et  applau- 
dissements.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély .)  Sans 
m'opposer  à  ce  que  la  loi  que  vous  avt-z  décrétée 
arrive,  par  les  soins  de  votre  comité  de  Consti- 
tution, à  un  plus  haut  degré  de  perfection,  je  ne 
pense  pas,  avec  le  préopinant,  que  ce  soit  à  son 
inefficacité,  à  son  insuffisance  que  doivent  être 
attribués  tous  les  malheurs  dont  nous  avons  à 
gémir.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  les  attribuer 
à  d'autres  causes  qu'à  ta  coupable  et  criminelle 
négligence  des  officiers  publics  préposés  à  l'exé- 
cution des  lois;  et  si,  dans  la  ville  que  le  préo- 
pinant  vient  de  vous  citer,  les  magistrats  du 
peuple,  connaissant  toute  l'imporlance  des  fonc- 
tions qui  leur  étaient  confiées,  les  ma;iisirats  du 
peuple,  prêts  à  se  sacrifier,  comme  ils  le  devaient 
à  la  tranquillité  publijue  et  à  l'exécution  de 
vos  décrets,  avaient  requis  la  force  publique, 
et  qu'elle  se  fût  déployée  sur  cette  réquisition 
importante,  vous  n'auriez  pas  à  gémir  sur  les 
crimes  qui  vous  affligent  dans  cet  instant. 
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Déjà  la  municipalité  de  Douai  avait  appelé  sur 
elle  votre  sévérité  ;  et  vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue  qu'au  mois  de  décembre  dernier,  oq  pro- 
voqua contre  elle  un  décret  de  suspension  que 
votre  indulgence  lui  fit  éviter.  Ce  n'est  donc  pas 
un  premier  délit,  c'est  plutôt  une  récidive  que 
vous  avez  à  punir;  et  quand  cette  récidive  a 
causé  la  vie  à  des  citoyens,  quatid  des  meurtres 
en  ont  été  la  suite,  je  crois  que  c'est  le  cas,  de 
la  part  du  Corps  législatif,  de  déployer  toute  la 
Bévériié  de  la  loi  ei  d'appeler  sa  venj^eance  sur 
la  tête  de  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  les  devoirs 
qui  leur  étaient  imposés... 

Un  membre  à  gauche  :  Il  ne  s'agit  pas  de  ven- 
geance. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély.)  Quand 
la  loi  ne  venge  pas  les  délits  publics  comme  les 
délits  privé?,  il  n'y  a  plus  de  sécurité,  il  n'y  a 
plus  de  liberté.  C'est  cette  vengeance-là  que  j'in- 
voque; c'est  celle-là  que  vous  devez  à  vos  con- 
citoyens. {Applaudissements.) 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  insuffisance, 
et  peut-être  danger  dans  la  circonstance,  à  se 
borner  à  mander  à  la  barre  les  officiers  munici- 
paux de  Douai.  Croyez-vous,  Messieurs,  que  ces 
officiers  publics,  en  apprenant  la  peine  qui  at- 
tend leur  délit,  n'éviterai(;t)t  pas  la  punition  en 
se  sauvant  et  en  faisant  comme  tous  ceux  qui 
jusqu'à  présent  n'ont  pas  été  punis  assez  sévère- 
meni? 

Si  vos  dernières  lois  rendues  sur  l'autorité  des 
corps  admii  istratifs  avaient  été  promulguées, 
le  département  aurait  pu,  je  le  crois,  avant  de 
vous  en  rendre  compte,  les  dénoncer,  et  le  tri- 
bunal de  district  aurait  pu  les  faire  arrêter.  Je 
crois  surtout  que  le  premier  délit  de  cette  muni- 
cipalité, qui  a  déjà  suffisamment  caractérisé  ses 
principes,  vous  en  fait  une  loi  plus  impérieuse 
dans  la  circonstance  actuelle. 

Je  pense  donc  que  v  us  devez  ordonner  que 
votre  président  se  retirera  à  l'instant  même  par 
devers  le  roi,  pour  le  prier- de  faire  donner  des 
ordres  au  département  du  Word  pour  que  les 
officiers  municipaux  de  Douai  soient  mis  en  état 
d'arrestation,   transférés,    sous   bonne  et    sûre 

f;arde,  dans  les  prisons  d'Orléans  pour,  lorsque 
'information  y  aura  été  portée,  leur  procès  leur 
être  fait.  {Applaudissements.) 

M.  'Voîdel.  Vos  comités  réunis  ont  parfaite- 
ment bien  senii  l'impression  douloureuse  et  le 
mouvement  d'indignation  que  ces  événements 
exciteraient  dans  l'Assemblée  nationale. 

M.  Robespierre.  Il  ne  faut  point  d'indigna- 
tion pour  juger.  {Murmures.) 

M.  Voidel.  Mais  ils  ont  dû  se  raidir  contre  ce 
premier  mouvement;  et  ce  n'est  pas  sans  de  très 
fortes  raisons  qu'ils  vous  ont  proposé  de  vous 
bortier,  quant  à  présent,  à  mander  à  la  barre  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Douai,  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite.  Vos  comités 
n'ont  dû  vous  proposer  que  des  mesures  com- 
patibles avec  la  justice,  et  qui  pussent  caracté- 
riser votre  s  gesse.  Or,  quel  que  soit  le  délit,quelle 
que  soit  la  conduite  criminelle  dont  est" prévenu 
la  municipalité  de  Douai,  il  est  un  principe  d'é- 
quité général  et  unive^^el,  c'est  qu'il  ne  faut 
condamner  personne  sans  l'entendre. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély .)  Il  faut 


aussi  mander  à  la  barre  ceux  qui  ont  fait  les 

fonctions  de  bourreau. 

Un  membre:  Il  est  bien  étonnant  que  ce  soit 
M.  Voidel,  président  du  comité  des  recherches, 
qui  vous  fasse  cette  observation;  il  est  plus 
étonnant  encore  qu'il  croie  qu'arrêter  un  pré- 
venu, c'est  le  juger. 

M.  Toidel.  Vos  comités.  Messieurs,  après  l'exa- 
men des  pièces,  étaient  assurément  très  disposés 
àjuger  défavorablement  la  municipalité  de  Douai; 
car  non  seulement  ils  ont  jugé  cette  municipalité 
coupable  de  négligence,  mais  ils  l'ont  jugée  cou- 
pable de  complicité  avec  les  auteurs  de  t'msur- 
rection  arrivée  à  Douai  ;  et  certainement  ce  n'est 
pas  là  porter  un  jugement  défavorable. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer. 
Messieurs,  qu'il  s'agit  d'attaquer  ou  de  juger  un 
corps,  une  municipalité  qui  représente  le  peuple. 

M.  Duqaesnoy.  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Voidel.  Au  moins  elle  représente  ses  con- 
citoyens; nous  avons  cru  qu'il  fallait  êire  très 
circonspects  à  cet  égard  dans  les  mesures  qu'on 
vous  proposerait,  et  que,  sur  beaucoup  de  muni- 
cipalités qui  paraissent  coupables,  vous  n'aviez 
jamais  pris  des  mesures  aussi  sévères  que  l'ar- 
restution. 

Voix  diverses:  Nous  en  prendrons.  —  Il  faut 
commencer. 

M.  Voldel.  Vos  comités  ont  cru,  Messieurs, 
que  la  mesure  qu'ils  vous  proposaient  était  suf- 
fisante pour  préserver  la  ville  de  Douai  de  la 
dangereuse  influence  de  la  municipalité.  Nous 
avons  cru  devoir  nous  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  projet  de  décret  de  votre 
comité;  mais  si  vous  croyez  dans  votre  sagesse 
que  cette  mesure  ne  soit  pas  assez  sévère,  alors 
nous  ne  nous  opposerons  pas  à  ce  que...  {Rires 
prolongés.) 

M-  Alexandre  de  L<ameth.  Je  ne  partage  pas 
l'opinion  du  préopinant  sur  la  conduite  que  l'As- 
semblée nationale  doit  tenir  relativement  aux 
officiers  municipaux  delà  ville  de  Douai.  Depuis 
longtemps  ces  magistrats  avaient  été  présentés  à 
l'Assemblée  comme  professant  des  sentiments 
contraires  à  la  Révolution;  mais  quelque  défa- 
vorable que  pût  être  l'opinion  qu'ils  avaient  ins- 
pirée, vous  n'avez  pu  entendre  sans  indignation 
le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  de  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  dans  la  malheureuse  affaire 
de  Douai. 

En  effet,  il  se  commet  les  délits  les  plus  con- 
damnables, les  scènes  les  plus  affligeantes;  des 
assassinats  s'exécutmt  dans  cette  ville,  et  les 
officiers  municipaux  ne  paraissent  pas  à  la  mai- 
son commune;  en  vain  l'on  s'y  présente  à  plu- 
sieurs reprises  pour  les  inviter  à  rétablir  l'ordre, 
ils  sont  absents.  N'est-ce  donc  que  pour  en  re- 
cueillir les  avantages  et  les  honneurs  que  l'on 
accepte  les  emplois  pubHcs?  Et  se  croit-on  per- 
mis d'en  oublier  les  devoirs?  Ne  saii-on  pas  que 
lorsqu'on  réunit  les  suffrages  de  ses  concitoyens, 
losqu'on  obtient  leur  confiance,  on  contracte  en 
môme  temps  de  grandes  obligations,  et  qu'il  faut 
les  remplir  daus  tous  les  instants,  dans  les  cir- 
constances les  plus  orageuses,  quelque  danger 
que  l'on  puisse  courir,  fût-ce  même  aux  dépens 
de  sa  vie? 
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Si  les  offi  iers  municipaux  de  Douai  eussent  été 
pénétiés  de  ces  vérités,  ils  euss-'Ot  épargné  des 
maltieurs  à  le  rs  roncitoyens;  mais  leur  néizli- 
gence,  au  milieu  dec»s  événeraenls,  est  d'autant 
plus  condamnabl  ,  qu'il  est  fa-ile  de  voir  qu'elle 
est  une  suite  de  leur  optiostion  aux  principes  de 
la  CoDStiiution.  11 1  st  al^é  de  remarquer,  et  je  vous 
prie  de  faire  attention  à  cette  observation,  que 
les  municipalités  les  p'us  promptes  à  enfreindre, 
à  méfonnaî  r  •  le^  droits  du  p  ur'le,  sont  tou- 
jours les  plus  lenies  à  réprimer  la  licence,  comme 
si  elles  vo  luieiit  faire  accuser  la  liberté  de  l'inob- 
servaiion  des  loi^;  vous  devez  au  maintien  de 
ces  lois  de  sévir  contre  ceux  qui  les  trahifsent; 
vous  devez,  i  on  pas  juger  les  officiers  muni- 
cipaux de  Douai  sans  les  entendre,  votre  jiis'ice 
repoutserait  une  semblable  proposition,  mais  dé- 
créter qu'on  s'assurera  de  leur  personne,  et  or- 
donner les  plus  pronpt-s  il  formations. 

Il  faut  que  cet  exemple  en  impose  aux  ennemis 
publics;  il  Tant  punir  sévèrement  ceux  qui,  s'é- 
tant  chargés  de  pourvo  r  à  la  tranquillité  des  ci- 
toyens, fui  m  dans  des  moments  d'orage.  Les 
places  tl'ofticierr-  municipaux,  d'ad  i  inisirateurs, 
ne  sont  point  des  faveurs;  elles  sont  des  fonctions 
publiques;  et  il  faut  les  remplir  dans  les  mo- 
ments difliciles.  (A  pplaudUsements.) 

Je  pen^e  donc  que  l'on  doit  ordonner  l'arresta- 
tion des  oflicier?  municipaux  de  Douai;  cet  acte 
de  précaiiiion  ne  pr-j'ige  rien, m  is  seulement  as- 
sure qi-e.  s'ils  soui  coupables,  ils  seront  punis. 

Un  autre  article  du  décret  qui  vous  est  proposé 
me  paraît  pouvoir  donner  lieu  à  une  observa  ion 
importante;  il  porte  que,  vu  les  événements  qui 
se  sont  passes  à  Dfuai,  les  él  cteurs  se  rassemb  e- 
roni  dans  tout  autre  lieu  si  cela  est  nécessaire. 
Ne  trou  ^ertz- vous  pas  qu'il  serait  peu  conve- 
nable, qu'il  serait  pu  dé  ent  que  les  rlé'égués 
du  peuple  fussent  éloignés,  par  des  troubles  exci- 
tes par  les  enni  mis  de  la  chose  publique,  du  lieu 
que  la  loi  leur  a  a^si.né  pour  s'assembler?  du 
moins  cela  me  parait  ainsi.  Il  ne  fiut  pas  qu'on 
promène  me  a-semb'ée  é'ei  loraU^.  Elle  a  été 
convoquée  à  Duuai  ;  c'e>t  à  Douai  qu'elle  doit 
faire  ses  él  ctions.  (Avplaudissemeiits^ 

Tous  les  mt  mbr  s  ae  cette  .\ssemb'ée  sentent 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  suivre  la  mesure 
qui  vuus  tst  indiquée  à  cet  égard  par  votre  co- 
mité. 11  ne  faut  pas  qu'il  soit  à  la  disposition  de 
quelqui'S  ho  urnes,  qui  veulent  remuer  le  peuple 
et  troubler  la  tranquillité,  d'arrêter  l'effet  des 
lois  et  d'empêchf'r  les  repn'sentants  du  peuple, 
ceux  qui  viennent  rlire  pour  lui,  de  se  rassembler 
dans  le  lieu  qui  leur  a  été  assigné. 

Qu'est-ce  que  l'on  doit  faire?  Je  crois  que  l'on 
doit  prendre  des  précautions  pour  qu'une  f 'rce 
publique  sufHsant*  assure  sa  tranquillité  et  sa 
liberté;  mais  qu'el  e  ne  doit  pas  être  éloignée  du 
lieu  qui  lui  a  ét«^  assign»  par  vos  décrets.  (Ap- 
plaudissements.) Peut-être  penser,  z-vous  qu'u  .e 
mesure  qui  vous  a  réussi  .'ans  toutes  les  occa- 
sions, et  qui  est  adop'ée  par  le  rapporteur  et 
les  députés  de  Douai,  auxquels  je  viens  de  la 
communiquer,  qu'un  envoi  de  commissaires  pour- 
rait remplir  ce  but.  Ce  n'est  pas  seulement  pour 
remplacer  dans  leurs  fonctions  It^s  corps  a  Imi- 
nistratifs  qui  avair-nt  cessé  de  mi^riter  la  con- 
fiance, que  vous  avez  ou  devoir  adopter  ce 
moyen;  c'est  aussi  pour  donner  de  la  force  et 
du  'secou''s  à  ceux  qui  s'étaie-^  bien  coudui's, 
mais  qui  se  trou^ aient  da-  s  des  situations  diifi- 
cile-,  qu'il  vou-  a  paru  avantageux.  Ces  commis- 
saires, si  vous  jugiez  à  propos  qu'il  en  fût  en- 
voyé, se  C(j!iciliei aient  avec  les  administrateurs 


du  département  du  Nord,  et  assureraient  le 
succès  (Je  leur  zèle. 

Vous  donnerezàcettepropositionl'attention  que 
vous  voudrez;  v<  us  la  rejetterez  si  vous  la  trouvez 
nuisible;  mais  il  est  indispensable,  et  dans  le 
moment  oii  l'ordre  public  a  été  interrompu,  que 
vous  preniez  des  moyens  extraordinaires  pour 
assurer  l'exécution  des  lois. 

J'appuie  d  )nc,  en  me  résumant,  l'opinion  qui 
tend  às'assu  er  des  lersonnes  des  officiers  muni- 
cipaux de  Douai;  ensuite  je  demande  qu'on  ne 
change  pas  le  lieu  du  rassemblesnent  de  l'assem- 
blée électorale,  parce  que  ce  se  ait  u  e  chose 
peu  décente,  peu  convenable  ;  en  troisième  lieu, 
je  de  ande  quf  l'on  trouve  un  moyen  d'assurer, 
par  la  f<  rce  publique,  le  respect  qui  est  dil  aux 
lois.  {Applaudissements.) 

M.  de  Cazalès.  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur 
ma  motion,  à  laquelle  le  préoplnant  n*a  pas  ré- 
pondu. {Murm>ires  à  gauche.) 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Si  je  n'ai  pas 
ré;  ou'lu  à  la  proposition  de  M.  ^e  Cazalès,  c'est 
que  l'Assemblée  ne  s'est  pas  méprise  sur  cette 
proposition;  c'est  que  ce  n'tst  pas  la  première 
fois  quf',  sous  prétexte  ne  prononcer  sur  des 
dèlils  particuliers,  on  ait  proposé  d'invoquer 
la  force  miliiaire  sans  réquisition.  Gomme  ce 
serait  établir  une  iiictature  militaire,  comme 
ce  >erait  la  desmution  des  lois,  la  destruction  de 
la  Constitution,  j'ai  cru  qu'il  était  peu  digne  de 
l'Asse  l'blée  de  combattre  une  pareil'e  proposi- 
tion. {Applaudissements  réitérés  à  gauche.) 

M.  de  Cazalès.  Ce  sont  là  des  ph-^ases  ;  et  des 
phrases  brillantes  ne  sont  pas  des  raisons.  Je 
voudrais  que  M.  de  Lameih  prouvât  en  quoi  ma 
propositi  n  est  une  dictiture;  et  j'assure  que  si 
cette  proposition  avait  été  admise,  si  la  loi  mar- 
tiale avait  été  plus  vite  proclamée... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  de  Cazalès...  non  seulement  plusieurs 
crimes  n'auraient  pas  eu  les  suites  qu'ils  ont 
eues;  mus  ils  n'auraient  pas  été  commis, 

Q.iant  à  moi,  je  «léclare  et  je  suis  persuadé  que 
reseotim  nt  est  dans  le  cœur  de  tous  les  mem- 
bres de  re'ti^  AsseiDblée.  {Mwmures  à  gauche)... 

J'insiste  donc  pour  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

M.  i.e  Chapelier.  Si  j'ai  demandé  la  parole, 
c'est  pour  i appeler  les  principes  dont  les  préo- 
pinants se  sui  t  trop  écartés. 

Vous  avez,  dans  l'organisation  de  la  haute  cour 
rationaie,  dé-  rété  que  les  prévenus  de  forfaiture 
ou  d-  crime  de  lèse-nation  ne  seraient  pas  enten- 
dus à  la  barre,  pace  qu'il  pourrait  y  avoir  des 
imonveiiien's  da^'S  ces  plaidoyers  irréguiiers. 

Vous  ne  jugez  pas  sans  entendre,  vous  ne  jugez 
même  pas;  luais,  sur  la  connaissance  des  pièces 
authentiques,  vous  prononcez  un  décret  d'accu~a- 
tion  :  telle  est  la  forme  que  vous  ave/,  décrétée 
et  que  vous  devez  suivre  dans  cette  affaire. 

Or,  quel  serait  le  résultat  de  l'audition  à  la 
barre  de  la  municipalité  de  Douai?  Vraisembla- 
blement un  décretporiant  qu'il  yalieu  à  accusa- 
tion etqu'e  le  doit  être  renvoyée  devant  les  tribu- 
r  aux.  Si  vous  faisiez  précéder  ce  décret  d'une 
au  liiion  à  la  ba-  re,  on  amènerait  à  croire  que  les 
appels  devant  vous  sont  une  simple  formalité  qui 
ne  pourrait  être  suivie  que  d'une  exhortation  ou 
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d'une  réprimande  fort  insuffisante  pour  un  délit 
aussi  grave  que  celui  dont  la  municipalité  est 
prévenue  par  les  procès-verbaux  du  directoire. 

Il  faut  que  vous  suiviez  vos  principes;  or,  pour 
ce,  il  faut  que  vous  décrétiez  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  les  officiers  municipaux  de  Douai  ; 
il  faut  stipuler  dans  le  décret  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  des  orires  aujourd'hui  même  pour  que 
les  officiers  municipaux  soient  arrêtés  et  conduits 
à  Orléans. 

Je  n'ai  que  peu  d'observations  à  faire  sur  les 
diverses  propositions  qui  vous  ont  été  soumises. 
La  première,  tendant  à  envoyer  les  commissaires 
àDouai,jelacroisinutile.Les  corps  administratifs, 
autres  que  la  municipalité,  ont  montré  une  intel- 
ligence, un  zèle,  une  vigueur  qui  doivent  vous 
déterminer  à  rejeter  cette  mesure;  la  seule  chose 
à  faire,  suivant  moi,  c'est  de  donner  au  départe- 
ment du  Nord  le  pouvoir  de  requérir  la  force  mi- 
litaire, s'il  en  a  besoin.  (Applaudissements.) 

Quant  à  la  seconde  proposition,  dont  l'objet 
est  défaire  tenir  à  Douai  l'assemblée  électorale, 
il  me  semble  qu'il  faut  sur  celte  affaire  laisser  au 
corps  administratif,  plus  à  portée  que  nous  de 
juger  l'état  des  choses,  d'agir  librement.  D'ailleurs 
je  crois  qu'il  est  important  que  la  liberté  des  élec- 
tions soit  assurée  sans  recourir  à  la  force  armée, 
et  j'opinerais  à  ce  que,  si  le  corps  administratif 
jugeait  que  cette  liberté  pouvait  encourir  quel- 
que danger  et  les  électeurs  être  inquiétés,  l'on 
passât  sur  cette  légère  inconvenance  du  moment 
et  à  ce  qu'on  laissât  transporter  l'assemblée 
électorale  dans  une  autre  ville,  parce  que  celle 
de  Douai  ne  serait  pas  digne,  dans  ce  moment-ci, 
de  les  recevoir. 

Ainsi,  je  demande  à  cet  égard  que  le  corps 
administratif  soit  libre  d'appeler  les  électeurs 
dans  la  ville  de  Douai  ou  dans  toute  autre  ville 
du  département. 

Je  dirai  encore  un  mot  sur  l'article  du  projet 
qui  porte  qu'il  sera  fait  une  loi  pénale  contre  les 
ecclésiastiques  qui,  par  leurs  écrits  ou  par  leurs 
discours,  exciteront  à  la  révolte.  Personne  n'est 
plus  persuadé  que  moi  que  les  écrits  et  les  ^dis- 
cours qui  portent  le  peuple  à  la  sédition  sont 
de  véritables  délits;  mais  je  vous  supplie  de 
considérer  aussi  que  les  expressions  générales 
mènent  tout  de  suite  aux  plus  grands  abus; 
qu'avec  les  expressions  générales  dans  lesquelles 
est  conçu  l'article,  on  peut  conduire  les  citoyens 
à  la  perte  de  leur  liberté,  sous  prétexte  qu'ils 
ont  tenu  un  discours  qui  a  plus  ou  moins  animé 
quelques  personnes  du  peuple. 

C'est  en  embrassant  la  totalité  des  délits  qu'il 
faut  faire  un  Code  pénal,  parce  que  c'est  la 
seule  manière  de  le  bien  faire.  Je  demande  donc 
que  l'article  soit  ajourné  jusqu'au  moment  où 
votre  comité  de  Constitution  vous  présentera  le 
Code  pénal,  ce  qui  ne  sera  pas  long.  {Applaudis- 
sements répétés.) 

M.  lianjuinais.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  et  qu'on  aille  aux  voix  article  par 
article. 

M.  de  Hoallles.  Je  demande  que  la  discussion 
ne  soit  pas  fermée,  parce  qu'il  y  a  à  la  porte  de 
cette  Assemblée  un  courrier  qui  arrive  de  Douai. 

M.  le  Président.  A-t-on  vérifié  le  fait? 

Unmembre  :  Ce  fait  est  annoncé  par  M.  Baudouin  ; 
il  est  dans  l'Assemblée,  on  peut  l'interroger. 


Plusieurs  membres  :  Qu'il  parle  !  —  Parlez,  mon- 
sieur Baudouin  ! 

M.  Baudouin.  Le  garçon  de  bureau  vient  de 
me  dire  qu'il  avait  parlé  à  un  courrier  arrivant 
de  Douai;  aussitôt  un  des  huissiers  de  cette 
Assemblée  est  allé  au-devant  de  lui. 

Un  membre  annonce  que  c'est  le  courrier  de  la 
malle. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

La  priorité  est  demandée  :  par  les  uns,  pour 
le  projet  du  comité;  par  d'autres,  pour  l'amen- 
dement de  M.  Le  Chapelier. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  M.  Le  Chapelier.) 

M.  Aiquier,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  1"  avec  l'amen- 
dement de  M.  Le  Chapelier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  ses  comités  des  rapports, 
militaire  et  des  recherches,  des  événements 
arrivés  dans  la  ville  de  Douai,  les  15,  16  et  17 
de  ce  mois,  d'après  l'examen  des  procès-verbaux 
des  directoires  du  département  du  N  ^d  et  du 
district  de  Douai  ;  considérant  que  ces  événements 
ont  été  en  grande  partie  amenés  par  le  refus 
constant  de  la  municipalité  de  Douai  de  pro- 
clamer la  loi  martiale,  nonobstant  les  réquisitions 
réitérées  du  directoire  du  département  du  Nord; 
que  cette  municipalité  n'a  oppo  é  auxdites  ré- 
quisitions qu'une  prétendue  coalition  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  de  ligm'  avec  les  mau- 
vais citoyens;  coalition  invraisemblable,  dénuée 
de  toute  preuve  légale,  et  qui  n'aurait  pu  être 
constatée  que  par  le  résultat  même  de  la  procla- 
mation de  la  loi  martiale,  d'après  laquelle  on  ne 
pf^ut  douter  que  lesiites  gardes  na'ionales  et 
troupes  de  ligne  n'eussent  déployé  tout  leur  ci- 
visme et  manifesté  tout  leur  respect  pour  la  loi; 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  maire,  offi- 
ciers municipaux  et  procureur  de  la  commune 
delà  ville  de  Douai;  en  conséquence,  le  roi  sera 
prié,  dans  le  jour,  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
lesdits  maire,  officiers  municipaux  et  procu- 
reur de  la  commun^^  de  Douai,  et  i  our  les  faire 
transférer  sans  délai  dans  les  pri  ons  d'Oiléans 
à  l'effet  d'y  êire  jugés  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  établi  en  cette  ville  par  le  décret  du 
5  de  ce  mois.  » 

M.  Pëtion  de  'Wiiieneuve.  Je  m'oppose  à  la 
priorité  pour  la  propos  tion  de  M.  Le  Chapelier; 
elle  est  susceptible  aeplusieurs  observations.  En 
effet,  Messieurs,  sur  le  ra,pport  qui  vous  a  été 
fait....  {Murmures). 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Pétion  de  VilleneuTe.  Mais,  Messieurs, 
lorsqu'on  s'oppose  à  une  priorité,  il  faut  au  moini 
dire  les  motifs  pour  lesquels  on  s'y  oppose. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  pas  de  priorité. 


[Assemblée  natioaale.]  ARCHIVES  PARLEMEiNTAlRES.         Il9  mars  1791.i 


219 


M.  Pétion  de¥lllcneave.  Si  ce  n'est  qu'une 
proposition  adoptée  par  M.  le  rapporteur,  comme 
elle  n'est  pas  di9cutée,je  m'y  oppose  également. 
(Murmures.)  Autre  chose  est  de  regarder  une 
municipalité  comme  prévenue  ou  de  déclarer  à 
l'instant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  {Murmures.) 

L'Assemblée  n'a  pas  sous  les  yeux  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  porter  un  jugement 
provisoire. 

Un  membre  :  Elle  a  les  procès-verbaux  I 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  1".) 

Art.  2. 

«  Il  sera  nommé,  par  le  directoire  du  «lépar- 
tement  du  Nord,  à  l'instant  de  la  réception  du 
présent  décret,  8  commissaires  pour  remplacer 
provisoirement  ladite  municipalité;  et  ces  com- 
missaires entreront  en  fonctions  sur-ie-cliamp, 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  des 
administrateurs  comp  sant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Douai.  «  (Adopté.) 

M.  Alqnier,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  décet  du  comité. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que,  suivant 

sans  doute  l'intention  de  l'Asscmbée  nationale, 
on  se  biirne  à  poursuivre  les  iiiptigateurs  et 
auteurs  du  délit.  (Murmures.)  Je  n'invuque  pas 
même  les  prin  ipes  de  la  libeité;  j'invoque  les 
princii  es  s  livis  dans  t  ut  état  despotiqu  ■,  e'  je 
demande  si,  lorsqu'un  désdrd^e  a  été  commis 
par  une  multitude,  l'on  étend  la  peine  à  la  mul- 
titude entière?  On  se  contente  de  poursuivre  ks 
principaux  auteurs. 

Plusieurs  membres  .-Aux  voix!  aux  vûixl  Vous 
nous  ennuyez! 

M.  Robespierre.  Condamnez  tout  le  peuple 
de  Douai,  si  vous  voulez,  ça  m'est  égal  ;  mais 
je  dois  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
pour  prévenir  une  injustice  atroce.  (Murmures.) 
Oui,  Messieurs,  sous  le  nom  de  fauteurs,  on 
pourrait  comprendre  tous  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés dans  la  foule. 

Un  membre  :  Monsieur  Robespierre,  vous  êtes 
fou! 

M.  Robespierre.  En  conséquence,  je  demande 
qu'on  retranche  le  mot  de  fauteurs.  (Murmures.) 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

(/nm^mftre  propose,  par  amendement,  d'aiouter 
à  l'article  (lu'une  expédition  de  la  procédure 
commencée  à  Douai  sera  envoyée  au  tribunal 
provisoire  d'Orléans. 

M.  Alquler,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  3. 

«  Les  procédures  commencées  au  tribunal  du 
dist'ict  de  Douai,  contre  les  auteurs,  fauteurs, 
et  instigateurs  des  émeutes,  voies  de  fait,  d  lits 
et  assassinats  commis  dans  ladite  ville,  les  15, 
16  et  17  de  ce  mois,  seront  continuées  sans  re- 
lâche. Une  expédition  sera  envoyée  au  tribunal 


provisoire  d'Orléans  et  le  ministre  de  la  justice 
sera  tenu  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale, de  huitaine  en  huitaine,  de  l'état  et  des 
suites  desdites  procédures.  »  (Adopté.) 

M.  Aiqaier,  rapporteur.  Voici,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Le  Chapelier,  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  4  : 

Art.  4. 

«  Le  directoire  du  département  du  Nord  pour- 
voira par  les  mesures  les  plus  promûtes  à  ce  que 
les  électeurs  de  ce  dppartement,qui  étaient  convo- 
qués pour  le  20  de  rémois,  >e  réunissent  in- 
cessamment en  tel  lieuqu'il estimera  convenable, 
sans  oii'il  soit  besoin  de  plus  de  huit  jours  d'in- 
tervalle'Utre  la  nouvelle  convocation  et  la  tenue 
de  l'assemblée  de  dits  électeurs.  Pourra  aussi  le 
directoire  (lu  département  du  Nord  re  ju^rir,  dans 
l'étendue  de  son  territoir>',  la  force  publique,  les 
trouppB  de  ligne  et  les  gardes  nationales,  pour 
le  rétablissement  etle  maintien  de  l'ordre  public.  » 

M.  Tuaat  de  La  Rouverie.  Peut-être  serait- 
il  dangereux  de  dire  qu'un  dé|iartement  sera  auto- 
ii:é  à  requérir  la  force  publiqueVCela  est  de  droit. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non! 
(L'article  4  est  décrété.) 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
ultérieurement  d'après  les  mo'ifs  que  le  direc- 
toire du  département  du  Nord  doit  lui  adresser 
de  sa  translation  p  ovisoireenla  ville  de  Lille.  » 
(Adopté.) 

M.  JLlquier,  rapporteur,  donne  lecture  de  Par 
ticle  6  du  projet  de  décret, 

M.  Lianjiiinais.  Je  demande  le  renvoi  de  cet 
article  au  Gode  pénal  que  le  comité  de  Consti- 
tution promet  de  nous  présenter  incessamment. 

M.  Aiqaier,  rapporteur.  Le  comité  retire  l'ar- 
ticle 6. 

Art.  6.  (Art.  7  du  projet.) 

a  Le  roi  sera  pié,  dans  le  jour,  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret  et  de  le  faire  par- 
venir directement  et  sans  retard  tant  au  direc- 
toire et  au  tribunal  de  district  de  Douni,  qu'au 
directoire  du  département  du  Nord.  ■■>  (Adopté.) 

M. le  Président.  A  l'ouverture  de  cette  séance, 
un  membre  a  observé  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre<l  étrangers  dais  la  salle.  J'ai  bieneotenJu 
cette  réclamation;  mais,  comme  elle  portait  sur 
les  invalides  qui  s'y  étaient  rendus  pour  enten- 
dre une  discussion  qui  les  regarde,  je  l'avouerai, 
mon  respect  pour  de  vieux  militaires  in'aempêché 
d'y  avoir  é^ard.  (Applaudissements.) 

L'Assemldée  a  elle-même  consacré  mon  in- 
dulgence par  ?on  silence;  je  veux  cependant 
pre  idre  ses  ordres  pour  la  prochaine  séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Qu'ils  soient 
admis I  qu'ils  soient  admis! 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  dimanche  20  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict d'Evreux,  qui  envoient  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  tableau  des  adjudcitions  définitives  de 
biens  nationaux  dans  ce  district,  depuis  le  18  dé- 
cembre jusqu'au  5  mars,  dont  le  montant  est 
de  1,735,574  livres. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  note  qui  annonce 
que,  dans  le  département  de  l'Eure,  la  venteides 
biens  nationaux  s'élève  au  1"  mars  à  la  somme 
de  5,878,997  1.  19  s.  2  d, 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  général  de  liqui- 
dation, rend  compte  des  véritifations  et  rapports 
faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
sur  'différentes  parties  d'arriéré,  et  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  général  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  Jean  More),  entrepreneur  général  des  hôpitaux 
miliiaires  du  Nord,  et  à  ses  cautions,  la  somme 
de  911,253  1.  18  s.  7  d.,  les  intérêts  de  ladite 
somme,  à  compter  du  1*'  janvier  1789,  jusqu'à 
l'époque  fixée  par  le  décret  du  6  mars  dernier  ; 
plus  la  somme  de  7,227  1.  4  s.  5  d.  pour  iniérêts, 
à  compter  du  niéme  jour  1"  janvier,  jusqu'aux 
époques  de  payements  de  la  somme  de  196,666  l. 
13  s. 4  d.  à  eux  payée  les  21,  22  et  30  septembre 
1789  ;  lesquelles  sommes  dues  pour  fournitures 
d'hôpitaux  militaires,  et  faisant  partie  des  arrié- 
rés du  département  de  la  guerre,  seront  payées 
auxdits  Jean  Morel  et  ses  cautions,  sur  le  certi- 
ficat du  trésorier  de  la  guerre  et  de  l'ordonna- 
teur du  Trésor  public,  portant  qu'il  n'a  rien  été 
payé  sur  icelles,  au  delà  des  sommes  ci-dessus 
énoncées. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  au  surplus, 
qu'il  sera  pris  les  renseignements  nécessaires 
pour  connaître  ce  que  sont  devenus  les  effets  re- 
mis par  Jean  Morel,  et  quel  a  été  l'emploi  des 
deniers  qui  pouvaient  avoir  été  précédemment 
destinés  au  remboursement  dudit  Morel. 

«  AFrançois-Alexiindre-Frédéric  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  et  Félicité-Sophie  Lannion,  sa 
femme,  la  somme  de  400,000  livres,  pour  partie 
du  prix  qui  leur  reste  dû  sur  l'arriéré  du  dé- 
partement fies  finances,  de  la  vente  des  forêts  de 
Camos  et  Floranges,  faite  au  roi  par  contrat  du 
20  juillet  1785;  ladite  somme  faisant  partie  de 
l'arriéré  du  département  des  financés. 

«    A   Jean-Ferdinand    Houdeyer ,   |a    somme 
de 
biic. 


e  100,000  livres  q^'il  a  versée  au  Trésor  pu- 
iic,  le  4  juillet  1786,  pour  prix  d'un   office  de 


(i)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


receveur  particulier  des  finances  de  la  ville  de 
Paris,  qu'il  n'a  point  exercé,  avec  les  intrêts,  à 
compter  du  jour  du  versement  de  ladite  somme 
jusqu'au  jour  fixé  par  le  décret  du  6  mars  dernier; 
ladite  somme  faisant  partie  de  l'airiéré  du  dé- 
partement des  finances. 

«  A  Antoine  Constantini, négociant  à Bonifacio, 
en  Corse,  la  somme  de  32,482  livns,  avec  les 
intérêts  à  5  0/0,  déduction  faite  des  inpositions, 
à  compter  du  1"  janvier  1783,  ju-qu'à  l'époque 
fixée  par  le  décret  du  6  mars  dernier,  sauf  à  dé- 
duire sur  ladite  somme  pri:  cipaie  et  sur 
les  intérêts  d'iceile,  la  somme  d-  6,200  livres, 
précédemment  payée  audit  Constaniini,  et  les 
intérêts  de  cette  dernière  somme,  à  compter  du 
payement  qui  en  a  été  fait,  et  sur  le  certificat 
tarit  de  l'ordonnateur  du  Trésor  public,  que  du 
trésorier  de  la  guerre,  qu'il  n'a  été  rien  payé  de 
plus  audit  Constantini  ;  lesditcs  sommes  à  lui 
dues  pourdépefises  faitesà  l'occasion  des  guerres 
de  Corse,  en  l'année  1781,  liquidée  par  aiiêt  du 
conseil,  du  22  juin  1790,  et  faisant  partie  de 
l'arriéré  du  déparlement  de  la  gue  re. 

«  A  l'égard  de  la  réclamation  formée  par  les 
ci-devant  contrôleurs  des  guerres,  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  de  6,100  livres  pour  cha- 
cun de  leurs  offices,  à  raison  de  ce  que  lors  de 
leur  suppre-sion,  prononcée  par  éilit  du  mois 
d'avril  l'782,  lesdits  offices  n'ont  (té  évalués  qu'à 
la  somme  de  4,400  livres; 

«  De  la  réclamation  formée  par  Marie-G'^nstance 
Lamoignon,  femme  de  François-Ph  libert-Berirand 
Nompar-Caumont,  tendant'  à  être  payée  d'une 
somme  de  200,000  livres,  énoncée  dans  fon  con- 
trat de  mariage,  comme  devant  lui  être  donnée 
en  sa  qualité  de  fille  de  ministre,  par  le  roi; 

«  De  celle  du  sieur  Verdière,  tendant  à  être 
payé  d'une  somme  de  156,000  livre-',  pour  indem- 
nité des  dépenses  qu'il  a  laites  dans  un  voyagea 
l'île  de  France  ; 

«  L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
corder les  sommes  portées  auxdiles  réclamations, 
et  que  le  payement  ne  doit  pas  en  être  fait. 

«  Quant  à  !a  demande  formée  par  la  veuve 
Meunier,  tendant  à  être  payée  d'une  somme 
de  3,000  livres  qu'elle  prétend  lui  être  due  aux 
termes  d'un  arrêt  du  conseil  du  17  octobre  der- 
nier, sur  l'arriéré  des  dettes  de  l'I-ltat,  pour  le 
montant  d'un  billet  de  la  loterie  royale,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  ledit  airêt  du  17  oc- 
tobre 1790  sera  remis  entre  les  mains  de  l'agent 
du  Trésor  public,  à  l'effet  de  se  pourvoir  par  les 
voi<s  de  droit  contre  le  lit  arrêt,  et  de  pren  Ire, 
tant  contre  la  veuve  M  unier  que  contre  tous 
autres,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  général  de  liqui- 
dation, annonce  que  le  brùlemeni  des  assignats 
qui  devait  avoir  lieu  vendredi  prochain,  se  fera 
jeudi,  à  cause  de  la  fête,  et  sera  de  7  millions. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
demande  que  l'Assemblée  indique  la  séance  de 
jeudi  soir  (lour  entendre  le  rapport  du  S(  cond 
éat  de  répartition  de  secours  aux  personnes 
de  75  ans  et  au-dessus. 

(Celle  motion  est  décrétée.) 

M.  de  Darbotan,  député  du  département  des 
Landes,  demande  un  c  lUgé  de  6  semaines. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Charles  de  Lamelh,  ainsi  conçi;e  : 
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«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
60,000  livres  en  assignais.  Je  vous  prie  d'en 
dodotT  connaissance  à  l'Assemblée  nationale  et 
de  donner  des  ordres  pour  qu'ils  soient  remis  à 
la  caisie  des  dons  patriotiques.  »  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Présid-  nt, 
«  votre  très  huiub  e  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  CHARLES  LàMETH. 
«  Paris,  ce  20  mars  1791.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris,  qui  annonf  e  à  l'Assem- 
blée qne  la  inunici|ialilé  de  cette  ville  a  fait  : 

Le  18  de  ce  mois,  l'adjudication  de  trois  im- 
miuble<  :  le  premier,  loué  1,400  livres,  estimé 
21,282  livr  s,  adjugé  40,500  livres;  le  deuxième, 
loué  2,ô40  livres,  estime  40,916  livres,  adjugé 
80,200  livre-;  le  troisième,  loué  2,000  livres,  es- 
timé 17,760  livres,  adjugé  40,100  lives. 

Et  le  19.  celi"  de  trois  maisons  :  la  première, 
louée  13.736  liv  es,  e-timée  177,7ô0  livres,  ad- 
jugée 283,000  liv.es  ;  la  deuxième,  louf^e  1,419  li- 
vres, eB'imt^e  21,500  livres,  adjugée  40,000  livras; 
la  iroiièrae,  louée  1,300  livre*,  estimée  20,965  li- 
vres, adjugée  31,000  livres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Marne,  relative  à  l'élection  d'un 
évêque.  G-ite  lettre  est  ain-^i  cunçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  qu"*,  rassemblée  éiectoiale  du  départe- 
ment de  II  M  rne,  aNant  été  convoquée  le  5  de 
ce  mois  à  Châloos,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  pro  lamaion  du  roi  du  24  août  dernier, 
pour  nommer  l'évêque  d^i  département,  M.  Diot, 
curé  de  Vendresse,  ecclésiastique  recomman- 
dable  par  ses  talents  ainsi  que  par  la  pureté  de 
ses  mœurs,  a  éié  nouimé  à  une  grande  majorité 
de  voix. 

B  Le  pre  nier  choix  de  l'assemblée  avait  élu  à 
l'évêrhé  M.  le  curé  de  Mrvalitt,  département  de 
la  Marne.  Il  s'est  excusé  sur  son  grand  âge  et 
ses  inlirmités.  Ce  rtfus  a  déterminé  la  seconde 
élection  et  M.  le  curé  de  Vendresse  a  accepté  sa 
nomii  aiioD  avec  la  mud^slie  d'un  pa'riote  qui 
se  dévoue  au  bim  public.  (Applaudissements.) 

•  La  proclamation  prescrite  par  l'article  14 
de  votre  décrit  du  12  juiLet dernier  doit  se  faire 
dema  n. 

€  Je  suis,  etc.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
deux  'etties  :  l'une  du  président  de  l'assemblée 
éleciorale.  l'autre  du  procureur  général  syndic 
du  ilcpi.rtemetii  de  la  .M  urthe,  qui  annoncent  la 
nomination  à  Vévêchè  du  département,  de  M.  Châ- 
telain, ai  cien  chauuine  de  la  collégiale  deSaint- 
Gengout,  de  Toui. 

La  f)remiè  e  d^  ces  lettres  est  ainsi  conçue  : 

c  Moi  sieur  le  Prési  eut,  j'ai  l'h  mneur  de  vous 
informer  que  le  corps  électoral  du  département 
de  la  Mi-uriiie,  as-emb'é  le  13  de  ce  mois  pour 
renij. lacer  M.  de  La  Fare,  ci-Jevant  évêque  de 
Nancy,  vent  de  lui  donner  pour  successeur 
M.  Gliâielain,  ancien  t  hanoine  de  la  collégiale  de 
Sai  i-Gv  goui,  de  T  >ul,  l'un  des  administrateurs 
du  dir ctoire  du  dipartement. 

«  Cet  ecclésiastique,  recommandable  par  son 
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âge  et  par  l'expérience  consommée  qui  en  est  le 
fruit,  l'est  encore  plus  par  son  patriotisme  et  ses 
vertus,  par  la  pureté  de  ses  mœurs  et  par  la 
sulidité  de  ses  principes;  et  je  me  fais  gloire  de 
vous  annoncer,  Monsieur  le  Président,  que  son 
acceptation,  à  laquelle  sa  modestie  a  résisté  très 
longtemps,  promet  au  diocèse  de  la  Meurthe  un 
pa-teur  entièrement  dans  l'esprit  de  l'évangile 
et  selon  les  vœux  de  la  ConstitutioD. 
«  Je  suis,  etc.  » 

M.  Hébrard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Marseille, 
ainsi  conçue  : 

•  Marseille,  le  13  mars  1791, 
«  l'an  II  de  la  Liberté. 

«  Messieurs,  les  amis  de  la  Constitution,  de 
Marseille,  n'ont  pas  vainement  juré  de  mourir 
pour  la  patrie;  ils  ont  déphyé  les  premiers 
l'étendard  de  la  liberté  ;  les  premiers  ils  veulent 
la  défendre.  Au  nombre  de  deux  mille,  ils  of- 
frent à  l'Assemblée  nationale  de  traverser  le 
royaume,  et  de  se  porter  aux  frontières  pour 
repousser  les  premières  attaques  des  troupes  en- 
nemies. 

«  Les  Phocéens  nos  pères,  en  abordant  sur  ces 
côtes,  jetèrent  dans  les  eaux  une  masse  de  fer, 
j  urant  de  ne  retourner  dans  leur  patrie,  soumise 
au  joug  du  despotisme,  que  lorsque  cette  masse 
surnagerait.  El'e  est  dans  notre  golfe  ;  et  nous 
jurons,  nous,  de  ne  retournera  la  servitude,  que 
lorsqu'elle  flottera  sur  les  eaux.  {Applaudisse- 
ments répétés.) 

«  Les  amis  de  la  Constitution,  de  Marseille, 
vous  demandent  des  armes. 

«  A  Marseille,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume, 
sous  la  présidence  de  M.  Mariin,  maiie. 

€  Signé  :  Martin,  maire;  C.  Guinot,  secrétaire; 
Mazet  aîné,  secrétaire  ;  M.  Bayle,  secré- 
taire;  Marcès,  secrétaire;  Barbaroux,  se- 
crétaire-greffier  adjoint  de  la  commune; 
Férand,  secrétaire;  Astier,  secrétaire.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  au  procès-verbal.) 

M.  Ija%îe,  au  nom  du  comité  d'aliénation.  Je 
suis  chargé,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  de 
vous  dénoncer  le  directoire  du  département  de 
la  Moselle,  qui  s'est  permis  : 

1*  De  recevoir  un  quidam,  se  disant  envoyé 
de  M.  le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  et  de 
prendre,  en  conséquence  de  la  demande  de  ce 
prétendu  envoyé,  des  arrêtés  contraires  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale; 

2"  De  recevoir  une  protestation  de  la  part  des 
religieuses  de  l'abbaye  de  Loutres,  et  d'ordon- 
ner que  dépôt  en  serait  fait  dais  son  secrétariat 
pour  y  recourir,  s'il  y  a  lieu. 

Couâme  il  existe  au  comité  des  rapports  diffé- 
rentes pièces  envoyées  par  la  municipalité  de  la 
ville  de  Metz,  qui  tendent  à  inculper  le  même 
directoire,  votre  comité  vous  propose  de  ren- 
voyt-r  la  connaissance  de  cette  affaire  aux 
comités  des  rapports,  diplomatique,  ecclésias- 
tique et  d'aliénation  pour  en  rendre  compta  ven- 
dredi prochain,  au  commencement  de  la  séance. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Roederer,  au  nom  du  comité  d'imposition, 
donne  lecture,  dans  un  nouvel  ordre,  des  articles 
décrétés  dans  les  séances  précédentes,  relative- 


lAssemLléc  nalionale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [20  mars  1791.) 


ment  au  tabac  (1)  ;  il  propose  quelques  change- 
ments de  rédaction  qui  sont  adopiés  par  l'Assem- 
blée et  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

An.  1". 

«  A  compter  de  la  promulgaîion  du  présent 
décret,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  cultiver, 
fabriquer  et  débiter  du  tabac  dans  le  royaume. 

Art.  2. 

«  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué 
continuera  à  être  prohibée. 

Art.  3. 

«  Il  sera  libre  d'importer,  par  les  ports  qui  se- 
ront désignés,  du  tabac  étranger  en  leuilles, 
moyennant  une  taxe  de  25  livres  par  quintal. 
Tout  navire  français  qui  importera  directement 
du  tabac  d'Amérique  ne  sera  assujetti  qu'aux 
3/4  du  droit. 

Art.  4. 

«  Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étranger 
pourra  être  rais  en  entiepôt  dans  les  magasins  de 
la  régie  qui  seront  destinés  à  cet  usage,  et  réex- 
porté à  l'étranger  sans  payer  aucun  droit. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour, 
à  l'acceptation  du  roi.  » 

M.  Rœderer,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  contributions  publiques,  donne  lecture  des 
articles  décrétés  le  5  mais  dernier  pour  la  sup- 
pression de  la  ferme  et  de  la  régie  générale  et 
pour  la  vente  du  sel  et  du  tabac  en  magasin  (2), 
et  présente  la  suite  des  articles  proposés  par  les 
comités  des  tinunces  et  des  contributions  publi- 
ques. 

Plusieurs  amendemenis  sont  proposés  et 
adoptés  par  le  rapporteur,  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«<  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

(  A  compter  du  !•'  avril  prochain,  les  droits 
d'entrée  des  villes,  conservés  jusqu'au  1"  mai 
suivant,  seront  régis  par  deux  administrateurs 
que  le  roi  nommera. 

*  A  compter  du  même  jour,  la  ferme  et  la  régie 
générale  sont  supprimées,  à  la  réstrve  des  em- 
ployés nécessaires  pour  la  perception  des  entrées 
des  villes  jusqu'au  l*'  mai. 

«  A  compter  du  même  jour,  le  traité  passé 
avec  Kalendrin  est  résilié.  A  compter  du  1«'  jan- 
vier 1791,  le  bail  passé  à  Jean-Baptiste  Mager  et 
à  ses  cautions  le  8  mai  1786,  est  pareillement 
résilié:  ledit  Mager  et  ses  camions  compteront 
de  clerc  à  maître  du  produit  de  leurs  perceptions 
depuis  cette  époque,  jusqu'au  l*'  avril. 

Art.  2. 

«  Le  comité  des  finances  proposera  incessam- 
ment un  projet  de  décret  relativement  à  la 
reddition  des  comptes,  tant  de  la  régie  que  de  la 
ferme,  à  la  liquidation  des  cautionnements  et 
fonds  d'avance,  tant  desdits  Mager  et  ses  cau- 
tions, Kalendrin  et,  ses  cautions,  que  de  lents 
■receveurs  et  autres  employés;  et  enfin,  au  rem- 
.boursement  desdits  fonds  d'avance  etcauiionm'- 

(l)Voyezilrcftti;«spar/emenïatres,  tome  XXIIl,  séances 
des  12,  13  et  14  février  1791,  page  153, 162,168  et  173. 

j2)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXIII,  séance 
du  5  mars  1791,  page  669. 


ment,  ainsi  qu'à  la  conservation  des  droits, 
privilèges  et  intérêts  respectifs,  tant  des  prêteurs 
desdits  fonds  d'avance  et  cautionnement,  que  des 
débiteurs  pour  lesquels  l'avance  en  aura  été  faite 
au  Trésor  public. 

«  Ne  pourront,  aucuns  desdils  comptables, 
faire  compeiisaiion  de  leurs  fonds  d'avance  et 
cautionnement  avec  le  produit  de  leurs  recettes. 

Art.  3. 

«  Immédiatement  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  directoires  de  district  nom- 
meront des  commissaires  pour  procéder,  sans 
délai,  sous  la  surveillance  des  directoires  de 
département,  à  l'inventaire  des  sels  et  tabacs 
qui  sont  maintenant  dans  les  mains  de  Mager  et 
ses  cautions,aiasi  que  df8terrains,bâtimenis,  pata- 
ches,  bateaux,  voilures,  chevaux,  meuble-  et  us- 
tensiles de  toute  espèce,  se  vaut  à  l'exuloitatiou 
tant  dudit  M.iger  et  ses  cautions,  que  de  Kalen- 
drin et  ses  cautions;  à  l'exception  néanmoins 
des  parties  qui  pourraient  concerner  les  entrées 
des  villes  conservées  jusqu'au  1"  mai,  desquelles 
parties  il  ne  sera  fait  inventaire  qu'aux  époques 
oti  finira  lu  perception. 

«  A  la  clôure  de  chicun  desdits  inventaires, 
en  chaque  lieu,  lesdits  sil-,  tabacs,  terrains, 
bâiiinetils,  pataches,  bateaux,  chevaux,  voi- 
tures, meubles  et  ustensiles  seront  remis  à  la 
nation  par  lesdits  Mager^  Kalendrin  et  leurs 
cautions,  à  qui  les  commissaires  en  donneront 
acie. 

Art.  4. 

«  Les  fabriques  de  tabac,  ci-devant  dépen- 
dant de  la  ferme  générale,  avec  tous  les  us- 
tensiles nécessaires  à  leur  exploitation,  seront 
séparément  données  à  bail,  chacune  par  le 
directoire  du  district  dans  lequel  elles  sont  si- 
tuées. 

Art.  5. 

«  Aussitôt  que  la  remise  desdifes  fabriques 
et  dépendances  aura  été  faites  conformément  à 
l'article  13,  et  au  plus  tard  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  promulgation  du  présent  décret, 
les  directoir  s  des  départements  oii  ces  fabri- 
ques Font  situées,  en  annonceront  trois  diman- 
ches consécutifs,  par  affiches  et  publications 
dans  les  principaux  lieux  de  leur  territoire,  la 
location  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
par  les  directoires  de  district,  et  indiqueront  pour 
cette  location  le  trente  et  unième  jour  qui  suivra 
la  première  publication. 

Art.  6. 

«  Les  baux  seront  passés  pour  neuf  années. 

Art.  7. 

«  Les  loyers  seront  payables  de  six  mois  en 
six  mois,  et  d'avance,  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  district. 

Art.  8. 

«  A  l'entrée  des  biillistes,,  il  sera  procédé  avec 
eux  au  récolement  des  inventaire  et  état  des 
lieux  qui  auront  été  dressés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3,  ainsi  qu'à  1  estimation  des  effets  et  usien- 
siles  nécessaires  à  l'exploitation  des  fabriques  : 
les  biillistes  seront  .  hargés  desréparaiions  loca- 
lives  et  usufruitières;  et,  à  la  fin  île  leur  bail, 
ils  seront  tenus  de  remettre  les  effets  et  usten- 
siles dans  le  même  état  oil  lis  leur  auront  été 
laissés,  ou  d'en  payer  la  valeur. 
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Art.  9. 

«  Jusqu'au  bail  des  fabriques  nationales,  la 
fabrication  y  sera  continuée  comme  ci-devant; 
elles  seront  provisoirement  régies  par  les  deux 
administrateurs  qui  seront  nommés  en  vertu  de 
l'article  1*'. 

Art.  10. 

€  Les  tabacs  qui  se  trouveront  en  fabrication, 
au  moment  où  les  baiilistes  entreront  en  jouis- 
sance, seront  par  eux  payés,  indépendamment 
du  prix  de  leur  bail,  sur  le  pied  de  18  sols  la 
livre. 

Art.  11. 

■  Immédiatement  après  l'inventaire  prescrit  p.;r 
l'article  3,  les  directoires  de  district  mettront  en 
vente,  sous  la  surveillance  des  directoires  de  dé- 
partement, au  plus  ofirant  et  dernier  enchéris- 
seur, ajjrès  deux  affiches  et  publications  faites 
deux  dimanches  cons-écuiifs  dans  tuutes  les  mu- 
nicipalités de  leur  ressort,  les  tabacs  manufac- 
turés qui  se  trouveront  dans  les  fabriques,  entre- 
pôts, magasins  et  bureaux  ci-devant  dépendanis 
de  la  ferme  générale. 

•  Ils  vendront  de  même,  mais  seulement  après 
la  passation  des  baux  des  fabriques  nationales, 
les  tabacs  en  feuilles  qui  s'y  trouveront,  ainsi 
que  les  tibacs  qui  auraient  pu  y  être  fabriqués 
dans  l'intervalle  de  l'inventaire  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3  et  le  bail. 

Art.  12. 

■  L^s  officiers  municipaux  de  chaque  lieu  où 
il  existe  des  entrepôts  de  tabacs  vérifieront  la 
quantité  des  tabacs  levés  par  les  entreposeurs, 
au  bureau  général,  et  ce,  d'après  les  factu.esqui 
leur  en  ont  ét(i  délivrées,  et  la  quantité  des  ta- 
bacs par  eux  vendus  d'après  leurs  registres  de 
vente  ;  ce  qui  leur  en  re.-tera  sera  remis  aux 
directoires  de  district  qui  en  rembourseront  le 
prix  aux  entrepo-^eurs  et  en  feront  la  vente, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  11. 

Art.  13. 

«  Le  tabac  fabriqué  sera  vendu  par  quintal, 
le  tabac  en  feuill-  s  par  millier.  Le  tabac  fabriqué 
ne  pourra  être  adjugé  à  un  moindre  prix  que 
35  sous  la  livre,  le  tabac  en  feuilles  à  moins  de 
12  sous. 

Art.  14. 

«  Les  directoires  de  districts  mettront  en  vente, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  11,  les 
sels  existants  dans  les  magasins,  greniers,  dé- 
pôts et  entrepôts  dépendant  ci- devant  de  la 
ferme  générale,  excepté  néanmoins  les  sels  exis- 
tants dans  les  salines  de  Lorraine  et  Franche- 
Comté,  et  salins  de  Peccais. 

Art.  15. 

«  Le  sel  ne  pourra  être  vendu  à  un  prix 
moindre  que  10  0/0  au-dessus  de  celui  auquel  il 
revient  maintenant  dans  le  lieu  de  la  vente;  et, 
à  cet  effet,  il  sera  dressé,  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre des  finances,  un  état  où  ce  prix  sera  réduit 
en  sommes  déterminées,  suivant  les  lieux  de  la 
situation  des  greniers,  entrepôts,  magasins  et 
dépôts  ;  cet  étal  s^ra  imprimé  et  transmis  par 
les  départements  aux  directoires  de  district,  qui 
seront  tenus  ue  s'y  conformer. 

Art.  16. 
■  Dans  les  lieux  où  le  sel  eu  magasin,  grenier, 


dépôt  ou  entrepôt  n'excédera  pas  2,000  quintaux, 
il  sera  vendu  par  parties  de  200  livres  au  plus. 
Dans  les  lieux  où  le  sel  excédera  2,000  quintaux, 
il  sera  vendu  par  millier,  à  la  réserve  de  2,000  quin- 
taux qui  seront  vendus  par  parties  de  200  livres 
au  plus. 

Art.  17. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
l'acceptation  du  roi.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  réu- 
nis de  Constitution,  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  finances,  d'imposition  et  des  domaines,  sur 
les  mines  et  minières  du  royaume. 

M.  Rc^nanld  d'Épercy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  ordonné  à  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  vous  rendre  compte 
des  différentes  adresses  qui  vous  ont  été  présen- 
tées sur  les  mines  et  minières  du  royaume. 

Pour  vous  proposer  un  plan  digne  de  son  objet 
et  de  TOUS,  il  a  invité  les  comités  de  Constitution, 
des  finances,  des  impositions  et  des  domaines  de 
se  réunira  lui;  des  commissaires  nommés  par 
chacun  de  ces  comités  se  sont  assemblés  plusieurs 
fois  pour  traiter  cette  matière,  l'une  des  plus 
importantes  qui  puissent  être  soumises  à  la  sa- 
gesse de  vos  décisions. 

C'est  donc  au  nom  de  ces  comités  réunis  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  offrir  le  résultat 
de  leurs  travaux. 

Après  avoir  examiné  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention tous  les  titres  qui  leur  ont  été  remis  sur 
cet  objet;  après  s'être  fait  rendre  un  compte  exact 
de  l'état  actuel  des  mines  et  des  conce-sions  qui 
en  ont  été  faites;  après  avoir  consulté  toutes  les 
personnes  instruites  de  ce  qui  est  relatif  à  leur 
exploitation,  vos  comités  ont  pensé.  Messieurs, 
qu'ils  devaient  appliquer  à  cete  branche  d'ad- 
ministration les  principes  déjà  consacrés  par  vos 
décrets,  et  fixer  d'une  manière  Certaine  ceux  qui 
peuvent  lui  être  parti  uliers. 

Les  mines  peuvent-elles  être  considérées  comme 
des  iTopriéiés  particulières,  ou  comme  des  pro- 
priétés publiques? 

Voilà  la  question  principale  que  vous  avez  à 
décider;  vos  comités  l'ont  examinée  sous  tous 
ses  rapports  :  ils  l'ont  soumise  à  l'épreuve  du 
droit  naturel,  du  droit  public,  de  la  légi-laiion  de 
tous  les  peuples  et  de  celle  qui  a  existé  en  France, 
avant  l'époque  où  a  commencé  la  régénération  de 
cet  Empire  ;  et  «ians  toutes  leurs  recherches,  dans 
tous  leurs  motifs,  ils  ont  surtout  consulté  l'in- 
térêt général,  et  c'est  lui  qui  présidera  à  votre 
décision,  puisqu'il  est  le  but  où  doivent  tendre 
les  législateurs  jaloux  de  remplir  dignement  le 
ministère  auguste  et  sacré  dont  la  nation  les  a 
revêtus. 

Avant  de  se  livrer  à  la  discussion  d'une  aussi 
grande  question,  vos  comités  ont  voulu  se  péné- 
trer de  quelques  connaissances  préliminaires  sur 
l'objet  matériel  qu'ils  avaient  à  traiter. 

Les  mines  sont  des  dons  précieux  déposés  rar 
la  nature  dans  le  sein  de  la  terre  pour  l'utilité  des 
nations  agricoles,  industrieuses  et  commerçantes  ; 
leurs  exploitations  conduites  avec  sagesse,  et  par 
de  grands  moyens,  font  circuler,  sous  mille 
formes  différentes,  des  richesses  immenses,  qui 
alimentent  sans  cesse  l'agriculture,  le  commerce, 
les  arts  et  l'industrie,  offrent  des  moyen-  de  sub- 
sistance à  un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  faci- 
litent la  suppression  de  la  mendicité,  et  contri- 
buent ainsi   à   la  tranquillité  et  à  la  sûreté 
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publiques  en  même  temps  qu'elles  ai'graenient 
fa  masse  de  nos  jouissances  et  satisfont  à  nos 
besoins. 

L'homme  isolé  n'aurait  jamais  pu  les  extraire  : 
celle  opération  était  au-dt^ssus  de  i^es  forces,  et 
le  résultat  lui  en  aurait  éié  inutile. 

L'homme  civilisé  les  ignora  lo  gti^mps,  parce 
que  ses  besoins  primitils  ne  lui  en  aviiioni  pas 
encore  commandé  la  recherche;  et,  quand  le  ha- 
sard, plutôt  que  rindusirie,  lui  eot  dévoilé  'eur 
existence,  il  en  iiégligeii  l'exploitalioii  par  deux 
motifs  puissants  :  le  premier,  quM  n'en  savait 
pas  encore  l'usage;  le  seco  d,  qu'il  n'avait  pas 
encore  appris  de  la  nécessité  les  moyens  ue  les 
tourner  à  son  avantage. 

Les  mines,  en  effet,  piact-es  pour  la  plupart  dans 
les  immenstis  profondeurs  de  la  terrn,  ne  sont 
point  indiquées  sur  la  superlicie,  ou  ne  le  sont 
que  d'une  manière  incertaine  :  cel  es  qui  sont 
métalliques  ne  peuvent  êire  appliquées  à  nos  be- 
soins que  par  des  opérations  secondaires  mfiui- 
meiit  plus  difficiles  que  leur  extraction;  et  leur 
extr;iCtion  niê  ne,  comme  ctile  des  sul^staiices 
fossiles,  demande  des  travaux  im intenses,  cJes 
machines  énormes,  des  sacrifices  effra\anis.  Il 
faut  partout  vaincre  la  nature  et  c'est  peut-être 
un  des  plus  beaux  triomphes  que  l'homme  ait 
rem|)ortéssur  elle. 

Les  substances  fossiles  sont,  pour  la  plupart, 
moins  cach-es;  mais  si  la  nature  semh;e  avoir 
invité  1  homme  à  les  fouiller,  elle  lui  a  préparé 
des  travaux  non  moins  pénibles,  elle  lui  a  op- 
posé des  obstaclis  non  moins  effrayants.  EU  a 
placé  une  pren)ière  veine  de  minerai  à  une  pro- 
fondeur  moyenne,  mais  là  elle  ne  prési  nte  qu'un 
charbon  de  médiocre  qualité  et  d'un  mince  pro- 
duit; quelquefois  ellenolTreà  ses  premières  ten- 
tatives qu'un  rocher  couvert  d'un  enduit  de  ce 
fossile;  une  couche  de  terre  de  2  ou  3U0  pieds 
couvre  une  seconde  veine  :  ici  l'extraitiur  est 
un  peu  mieux  payé  de  ses  travaux,  ii  rmcontre 
une  veine  moins  maigre  et  d'une  qualité  moins 
inférieure,  tnais  enfin  il  n'a  pas  encore  a^sez  lait 
pour  être  dédommagé  avec  lar^es^e.  Il  lui  rt-tte 
a  percer  une  autre  masse  de  terre  aussi  épai-se, 
qui  couvre  une  troisième  veine  de  minerai  ; 
quand  il  est  d  scemiu  à  1,000  ou  1,200  pieds, 
alors  il  rencontre  cet  e  troisième  veine,  et  c'est 
là  que  la  nature  est  libérale,  et  qu'elle  donne  le 
minerai  le  plus  propre  à  tous  nosb  soins  :  mais, 
avant  d'y  arriver,  aviz-vous  remarqué,  Messieurs, 
les  obstacles  do  it  il  a  fallu  triompher?  Gtux  qui 
ignorent  la  géométrie  souterraine  ne  peuvent 
s  en  faire  une  just-  idée. 

Creuser  ces  puits  d'essai  jusqu'à  une  profon- 
deur de  1,200  pnds,  et  q  ulqueluis  d.ivanlagé, 
ne  leur  paraîtra  sans  doute  qu'un  ouvrage  de 
patience;  mais  à  peine  est-on  parvenu  à  une 
moyenne  profon  leur,  que  déjà  les  eaux  afllueut 
de  toutes  })arts  et  viennenl  iuou.ler  les  premiers 
travaux.  Alors  il  faut  extraire  ces  eaux  à  force 
de  bras  et  de  chevaux  :  souvt  ni  même  c  s 
moyens  sont  insuffi -ants,  souvent  et  presque 
toujours,  dans  les  ex  foitations  en  grand,  les 
seules  qui  (-oient  véritablement  a\aiiiageu  es',  il 
faut  creuser  des  galeries  n'écouleinent  t  ù  toutes 
les  eaux,  par  de^embrancheinens  lualiquésavec 
inteliige  ce,  viennent  se  dép  'Ser  pour  ètie  por- 
tées hors  de  ces  souterrains  pir  de&  pompes  à 
feu  ou  des  machines  hydra  iliques. 

Est-on  itarvenu  plus  avant?  De  n  )uvelles  gale- 
ries d'écoulement  deviennent  nécessaiies,  et  1  s 
travaux  doivent  recomjieuc  r  avec  plus  de  diffi- 
cultés et  de  dépenses. 


Et  pensez-vous,  Messieurs,  que  ce''  puits  d'essai, 

ces  galeries  d'écuule  tient  soient  toujours  creusés 
dans  des  terrains  qui  cèdent  facilement  aux  ef- 
forts de  l'homme  ?  Non  :  c'est  >uuveiii  à  travers 
le  roc,  et  presque  loujour-  à  travers  des  monta- 
gnes, qu'il  faut  que  le  mineur  pénètre.  Quand  il 
a  l'ait  une  excavation,  il  faut  qu'il  l'etaye  et 
qu'il  entretienne  à  grands  Irais  cette  charpente 
immense;  etquunl,  iiour  suivre  un  .-iiloi  tor- 
tueux, il  est  parvenu  à  un  point  où  l'air  ne  cir- 
cule plus  :  quand  il  est  dans  de-  prolo  ideurs  oii 
le  j;az  méphitique  et  les  autres  aira  malfaisants 
le  menacent  ^ans  cesse  de  la  mort,  c'est  alors 
que  de  nouveaux  travaux  aitet^t  -iii  son  courage 
et  son  industrie.  Il  surmonle  ces  dangers  par  de 
nouveaux  puits  et  par  des  procédés  que  la  phy- 
s;que  em|)Ini  •  à  propos. 

Si  ce  Sont  des  mines  métallques,  il  faut,  outre 
ces  travaux,  creuser  d-s  camux,  d' s  étangs  im- 
menses pour  amener  les  eaux  nécessaires  au  ser- 
vice des  usines;  laiie  coiisiiuire  des  fourneaux 
de  reverPère  et  d  atfiuage,  d(  s  1  iver  es,  tles  fon- 
deries, des  laboratoires,  i.es  ateliers  ei  des  ma- 
fiasiiis,  et  enfin  consommer  une  quanii  e  de  com- 
bustibles de  tuuie  espèce  pu  r  les  dilféreuts 
traitements  des  minéraux  et  des  afiiriages. 

Que  d'art,  Me-sieurs,  quels  travaux,  quelles  dé- 
penses ne  demande  pas  une  Of)érati(*ii  de  ce 
genre?  Le  citoyen  paisible,  qui  jouit  de  ces  tré- 
sors, a-t-il  jainis  ^ougé  à  tOfit  c  la?  S'est-il 
jamais  fait  un^-  idée  dis  dangers  auxfjuels  il  a 
fallu  échapper  pour  lui  procrer  ces  jouissances  ? 

Pour  nous,  Me.-sieurs,  m  rès  nnus  en  être  bien 
péUL'tré?,  nous  avons  admiré  avec  élonnement 
les  prodiges  de  l'jndusr.e  humiine,  et  nous 
avons  voulu  savoir  si  c'était  l'ambil  on  ou  la  né- 
cessité qui  avait  commandé  tous  les  travaux, 
tous  les  sacrilic  s  que  l'exploi  ation  des  mines 
exige  journellement. 

Nous  avons  consulté  léat  de  nos  co 'Somma- 
tions et  la  balance  du  comm>Mce,  et  nous  avons 
vu  que  malgré  tout  s  lei  exploiiaijons  qui  se 
font  en  France,  et  dont  les  inatières  extraites 
sont  un  objet  de  près  de  100  millions,  nous 
sommes  encore  tributaires  de  nos  voisins  de  24 
à  25  millions  pour  cet  objei;  ce  sont  donc  nos 
besoins  qui  ont  fait  naître  ce  gène  d'industrie  : 
ainsi  l'exploitation  des  mines  Do  is  a  p^ru  non 
seulement  avantageuse,  mais  roêine  absolument 
nécessaiîe,  et  nous  en  avons  conçu  qu'il  fallait 
la  protéger  et  la  soumettre  à  une  législation  sage 
et  invariible. 

Nous  disons  invariable,  et  vous  savez  trop, 
Mes-ieu'S,  combi' n  la  versatilité  de  nos  lois  a, 
jusqu'ici,  ralenti  nos  pr  igrès  en  tj  it  genre.  Les 
iiro,)réts  ne  semblent  que  précaires  da  s  un 
Em  ire  dont  la  léf^islatiou  a  )a  mobilité  du 
caprice;  et  le  citoyen,  qui  doit  craindre  sans 
Cesse  la  variation  de  la  loi  qui  doit  le  protéger 
invariablement,  u'a  qi.e  l'in  lustrie  de  l'esclave 
qui  ne  s'étend  jamais  au  delà  du  moment  pré- 
sent. 

Nous  sommes  encore  loin  de  nos  voisins  sur 
le  fait  des  min  s,  et  nous  n'en  devons  accuser 
que  la  laiblesse  et  l'iii>labilité  de  nos  lois. 

Il  tant,  Messieu  s,  vous  eri  luésenier  l'analyse. 

U'auord  en  lJ21,  q  à  nous  offre  la  première 
époque  où  le  tiooveme nenl  .^'occujia  de  cette 
parti-  de  législation,  et  ceite  époque  d  lit  nous 
con  luire  jusqu'tn  1548,  l'hili|)ie  le  L'Ug,  après 
avoir  déclaré  que  les  mines  étaient  royales  et 
domaniales,  laisse  la  libéré  indelinie  de  les 
exploiter,  et  ne  se  réserve  que  son  uroit  de  sou- 
veraineté. 
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En  1413,  Charles  VI  exigea  Je  dixième  des  mé- 
taux jjuritjés;  et,  au  moyen  de  cette  redevance. 
Il  se  chargea  de  défendre  et  de  j^arder  les  ou- 
vriers. £n  1437,  Charles  VU  confirma  les  dispo- 
sitions des  précédentes  ordonoanc  s.  En  1483 
Charles  VIII  y  ajouta  l'exemption  de  la  taille' 
LOUIS  Ail,  SI  juste  envers  ?es  sujets  les  con- 
firma  en  1498,  et  François  I",  en  15  5  en  re- 
nouvela l'exécution.  ,  eu  ic 

Pendant  crtie  époque,  les  rois  5e  contentaient 
fîniln  '^k'  ^f  ^^yi^^s  et  extracteurs  à  qui  ils 
avaient  abandonne  les  mines,  à  la  charge  d'une 
redevance  du  dixième  du  proiuit;  l'explditation 
moyennant  cette  condit.o.  et  celle  de  dédZ^ 

SKi  miK'.'^'^''  '''  ''"''"'^  '''''  ''^''^  à 
Les  abus  de  cette  liberté  indéQoie  se  firent 
promptement  i^entir;  la  plupart  des  mines  res- 
\nuZ  ^""r'  exploitation,  eï  celles  qui  furent 
fouillées  furent  plutôt  dévastées  qu'ïxploit^e" 

Srol  nTvïr,  rJ"^^"^-^^  leslrdûSnàncei 
minp?  Pt  h!  1^°'  fait  aucune  énumération  des 
mines  et  de  leurs  différentes  espèces  ;  celle  de 

cause  d^'^ll"'''  r^"?'''  el^abandonnle  à 
cause  ûe  i  atjondance  des  bois 
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en 


}f^l%,r  ^P^'^V,^  "^^'^  commencer  à  Henri  II. 
I  15^8,  et  hnic  a  Hend  IV.  ' 

Henri  II  crut  réparer  les  abus  résultant  d'unp 
iberté  mdéliuie  d'exploiter  les   mines   en  Te! 
hvrant  a  un   seul  homme.  Le  sieur  Roberva 

teXe  llR^'n  '7  '^^'^^^  Pa-entes'le  30  s?pi 
5-w/  ,V^'  .^"^  '"'  Permir.  nt  d'ouvrir,  pro- 
fonder  et  chercher  toutes  les  mines  dans  les  terres 

lu"  eîTx^'fi'eni  'r'  i\''  "P^^'^"^^  ^  son'prohn 
lui  ei  aux  siens.  Cette  conces.-ion  fut  confimiPP 
par  autres  lettres  patentes  du  10  oc  ob?e  1552 

îïl  'e\' roï'voir;  ''  '^^^^"t^^  du°sLt  Robe'?: 
va  .  et  ion  voit  que  parmi   es  mines  nue  l'on 

celles  de  charbon  de  terre  v  sont  snériilpmpn 
rfr'^î't'-p'^"  roi  se  réservé  le  dix£  neTdé 
infrp   ifj""^'°*  '^^^^'^^  et  'e  dixième  brufdes 
autres  mesaux  et  minéraux.  Il  est  enioiPi  à  Ro 
berval  de  dédommager  les  pruprié?^  de  là 
valeur  de  leurs  terres  et  non  des  minés  v  éUnt 
6^'^"^^^^^^  .^^^O"-^^  les  mêmes  privilèges  nar 
édit  du  29  juillet  1560,  au  sieur  de  Sa  nt-Julieo 
associe  du  sieur  Roberval  qui  était  décédé  etÏÏî 
fa  t  don  pour  quatre  années  du  droit  de  dixième 
du  sur  toutes  les  mines  du  rovaume  ;  et  GhaHesT? 
accorda  ensuite  au  nommé  Vidal  le  mémi  nmi 
lege  qui  fut  confirmé  e  .  1574  par  fiSif 
««fnV.n/ '*"''  "^r'  ^•^"e  seconde  époqSe  le rroi-' 
usant  toujours  des  mines  comme  de  leur  domaine* 

abui  et  les  mêmes  déïavknlS'''"'  ""  '""""' 

se  terSlI^'iTlr"'  """"'""  *  ^'"'  "  " 
Heori  ly  aJopta  une  ado.iniscradon  nonrellr. 

^.r,'S!'cSrn  L^^!f:i^L?„t€'"°°'- 
el  excepta  Dar  grâce  splcufle  ë?on  eMen"  e"l' 
en  faveur  de  la  noblesse  et  dU  an/r  ,  k  e*), 
jets  propriétaires,  lefmines'de'sSL?rl  's°"pétœ" 
fer  ocre,  pétrole,  charbon  de  terre  ardorp  pÎ^ 
Un  grand  maître  fut  créé,  orretir^  toil?,  f; 
provisions  antérieures,  excepté  pj^î  les  minos 
de  Lungueduc  et  de  Guvenie;  o;i  dédar^nnp 
propriétaire  ne  pourrait  ouvrir  une  mISe 

I    lin  1640,  le  cardinal  de  Richelieu  fut  séduit  et 
.l""'  Série.  T.  XXIV. 


trompe  par  un  aventurier  allemand    nomm<4  Ia 
marquis  de  Beau-Soleil,  qu  ipromU  beaToun 
obli.a  ce  qu'il  voulut  et  dilparSt          '*^''"<^°'»P' 

r.holh^^^'®^'"'^^"^^  ^azario  fit  faire  des  re- 
cherches de  mines  da:  s  dilTéreutes  partfes  dt 
roya.ime.  et  bieniôt  il  ne  fut  plus  oS!^  nn  hÏ 
nii..es en Frar..  e pendant qu.rant? ans i^les  g?a„d8 
maîires  et  leurs  subalten.es  avaien     oJturt 

On  se  convainquit  de  nouveau  des  abus  d'una 
Uberje  indehnie  et  on  livra,  en  1670,  toutes  les 

"  l'on  n-'^- ^"°''  ^  ^^-  ^e  Montoz.er;  et,  comml 
oi  Ion  n avait  co  .nu  que  les  deux  extrémeT 
quani  on  v  t  que  M.  de  Mantozier  abusaftde  son 
privilège,  on  accorda  de  nouveau,  par  arrêt  dï 
Ztn  'la  hf^^nt^H^'^''  ^"^  Prop,iéîaf?:s,'i„déh- 

SuLVnl'""  ''  "  "^"^"'^'^    "-  "-^-ot 

Cependant,  on  se  tourmentait  dans  le  conseil 

l-our  trouver  un  mode  de  législation  plus  favi 

rable  aux  b-.^oins  de  la  société  :  on  l'eùi  toaTi 

ans  doute,  mais  la  faveur  particulière  l'empol 

lait  toujours  sur  l'intérêt  général.  ^ 

Ce  qui  sVst  passé  dans  la  q.iatriême  éooaup 

SlfrTpî^Sir"  "22  «">""'»  n4Tnrfen- 

Le  gouvernement  fit,  en  1722  la  mêmp  fa.up 
que  sous  Henri  II:  M.  le  duc  de  Bour£.n  fut?rée 
grand  maître  et  surintendant  des  mi.es  et  mi! 
Meies  de  France:  Oii  établit  u„e  compa-nie  eé- 
j.erale  sous  le  nom  d'un  sieur  Galibin,  pour 
lexpioitation  des  mines  du  royaume,  excepté 
celles  de  fer;  et  ce  particulier,  par  un  éSe 
re  .versement  de  principes,  fut  chïigé  lui-même 
de  1  exécution  de  l'édit.  Le  de-po  is.ie  révXm 
d.i  grand  .naître  et  les  exaciioiis  de  ses  subal- 
ternes  produi-cirent  ce  qu'ils  avaient  produit 

fnr3"'r^'^'^^"^'""'°^  Produit  la  IbeKis 
born-^,  laneantiss  ment  absolu  des  exidoitatioos. 
Kidio,  après  tant  d'erreurs,  et  d  s  erreurs  si 
funestes,  les  besoins  cr.is.aJt  chaque  jous  les 
lumières  s  augmentant  a  ssi,  on  adopta  un  Aou- 

vInL"îs^'pF^-p.tf-''^""^^''^«"J  '  ^d^^"in?on- 
veiiienls  ,  et  c  est  ici  que  commence  la  ci  auième 

et.derûiere  époque  de  notre  législation  s^ur  Ks 

La  charge  de  grand  maître  fut  supprimée  à  la 

mort  de  M.  le  duc  de  Bourbon  eu  1741.  et  dés 

ote       "^^""^^  ^^  trouvèrent  affranchies  d'un  des- 

Les  inten^lanls   du  commerce  furent  chargés 
de  cette  partie  sous  les  ordres  des  ministres  des 

M.  de  Trudaine  fit  publier  en  1744  un  rè^Ie 
mentge.eral  pour  l'expioitation  ds  mines  de 
charbon,  par  lequel  fut  .létruite  la  liberté  établie 
par  grâce  spéciale,  en  faveur  du  prorriétaire  du 
601,  et  II  faut  convenir  que  ce  ministre  se  fo  ida 
sur  des  raoufs  qui  fout  h  jn:.eur  à  ses  lumières 
en  administration  ;  il  avait  consulté  la  raison  et 
I  expe.ience  qui  lui  avaient  dé  nontré  que  le 
cercle  toujours  borné  des  faciles- des  particu- 
liers, relaiivemeni  à  es  entreprises  si  impor- 
tantes pour  la  sociét-s  et  leur  ignorance ,  même 
leur  imperitiH,  avairit  porté  la  plus  cruelle  at- 
teinte a  cette  brancha  de  commerce.  Il  avait 
également  reconnu  que,  quoique  riches  de  ce 
combustible,  nos  besoins  nous  avaient  forcés  de 
recourir  a  nos  voisins  qui,  très  adroits  à  profiter 
de  nos  fautes,  nous  ont  rendu  leurs  tiibutaires 
de  sommes  éaoraies. 

15 
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Ce  ministre  fit  à  cette  époque  plusieurs  con- 
cessions ,  dont  quelques-unes  sont  encore  en 
vigueur  aujourd'hui. 

En  1763,  M.  Berlin,  chargé  de  ce  département, 
suivit  cette  nouvelle  n)arche,  ajouta  bi^aucoupde 
concessions  à  celles  qui  cxisiaicm  déjà,  ce  qui 
prouve  que  dè-«  iors  le  régime  adopié  ctaii  plus 
favorable  à  l'exploitation  et  avait  déjà  fait  naître 
une  émulation  unie. 

Celte  étude  de  la  législation  française  sur  les 
mines  nous  a  montré  de  grandes  vérilér;;  elle 
nous  a  appris,  Messieurs,  (|u'il  est  égilenient 
dangereux  de  livrer  les  mines  au  despotisme 
d'un  seul,  ou  de  les  abandonner  à  une  liberté 
indéfinie  ;  elle  nous  a  convaincus  qu'une  legs- 
lation  versatile  anéamit  luute  esi  èce  d'industrie 
parce  que  le  citoyen,  qui  ne  cornpie  pas  ferme- 
ment sur  la  stabilité  d'une  loi  piotecirice  ne 
travaille  qu'à  regret,  étant  tourmenté  sans  re- 
lâche par  Tinquiéiude  et  la  défiai  ce;  elle  nous 
a  convaincus  enfin  de  la  nécessité  d'une  loi  in- 
variable; et  puisqu'elle  doit  être  invariable,  il 
faut  la  méditer  avant  de  la  prononcer. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer,  Mes- 
sieurs, vos  comités  l'ont  soumise  à  l'épreuve  de 
la  législation  française,  qui,  mobile  dans  son 
administration,  a  été  cependant  appuyée  sur  un 

firincipe  invariable;  nous  l'avons  i^oumise  à  la 
égislalion  de  tous  les  peuples  connus,  a  celle  du 
droit  naturel  et  du  droit  [lublic.  Vi'Us  allez  juger 
nos  recherches  et  nos  méditations;  mais,  pour 
ménager  vos  moments,  nous  serons  rapidis  et 
nous  ne  vous  en  offrirons  que  le  résultat. 

Et  d'abord  toute  notre  législation,  à  dater  de 
la  première  race  de  nos  rois  jusqu'à  nos  jours 
nous  présente  les  mini  s  comme  propriétés 
royales  et  domaniales. 

En  635,  Da^obert  accorda  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  huit  milliers  de  plomb  à  p<  rcevoir  tous 
les  deux  ans  sur  les  mines  n'Alsaci*. 

Charlemagne,  en  786,  donna  à  ses  fils,  Louis 
et  Charités,  avec  les  villes  d'A^k  et  Glichon,  tous 
les  droits  régaliens,  dans  l'énumération  des- 
quels les  mines  se  trouvent  spécialement  com- 
prises. 

A  partir  de  cette  époque,  jusqu'en  1321,  l'ex- 
ploitation des  minesaéié  abandonnée  en  Fiance; 
ce  fut  alors  que  Philippe  le  Long  déclara  les 
mines  être  de  droit  royal  et  domanial. 

Ce  principe  a  été  confirmé  [lar  tes  successeurs, 
et  toutes  les  mines  sans  exiCiition  étaient  ran- 
gées dans  la  même  classe  :  toutes  <  talent  pro- 
priétés royales  et  domaniale:'.  Henri  IV  crut  de- 
voir, pour  de  grandes  considérations,  alfranc  fjir 
de  son  droit  de  souveraineté  les  ininjsdeiharbon 
et  quelques  antres  en  faveur  de  sa  noblesse  et 
pour  gratifier  (ce  sont  les  termes  de  l'édilde  1601) 
nos  bons  sujets  propriétaires  des  lieux. 

L'exception  ne  frappait  iias  sur  les  mines  de 
métaux,  et  si  elle  porta  sur  les  mines  de  char- 
bon, elle  confirma  la  règle  ;  et  l'txpé  ience, 
comme  nous  l'avons  dit,  fit  bientôt  connaître  (lue 
cette  exception  avait  été  l'uncsti  à  ce  genre  de 
mine;  aussi  fut-elle  abolie;  mais  un  règlement 
aussi  impolitique  produisit  les  mêmes  inconvé- 
nients, et,  si  on  crui  Is  corriger ()ar  l'édilde  1698, 
3ui  donna  encore  aux  propriétaires  la  liijerié 
'exploiter  les  mines,  on  vil  bientôt  renaîire  les 
mêmes  abus. 

Ainsij  Messieurs,  les  ira  ts  rapprochés  de  notre 
législation  vous  prouvent  que,  inconstante  dans 
ses  règlements,  elle  est  inv.iriable  dans  le  prin- 
cipe; qu'elle  a  toujours  placé  It^utes  les  mines  au 
nombre  des  propriétés  domaniales. 


Ensuite,  l'histoire  des  peuples  connus  nous  a 
appris  que  tous  avaient  considéré  les  mines 
comme  propriétés  nationales;  et  pour  ne  citer 
qu'un  Irait  sur  mille,  à  Aihônes,  dans  ses  plus 
beaux  jours,  dans  les  siècles  des  Aristide  et  des 
Thémisiocle,  il  futarrêtéque  leproduit  des  mines 
qui  se  distribuait  au  peuple  serait  consacré  à  la 
construction  des  vaisseaux  de  la  République. 

Mais,  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  vos  co- 
raiiés  aient  adopté  ce  principe  sur  la  foi  de  nos 
anciennes  législations  et  de  celles  des  autres 
peuples.  Quelque  imposante  que  soit  la  voix  de 
toutes  les  nations,  vos  comités  ont  pensé  qu'il 
serait  possible  que  l'erreur  eût  é!é  généralement 
prise  pour  la  vérité:  ils  ont  donc  consulté  les 
maximes  du  droit  naturel  et  du  droit  public.  Ils 
sont  remontés  à  la  source  de  toute  propriété;  ils 
l'ont  vu  dériver,  dans  le  principe,  d'un  partage 
ou  d'un  travail  constamment  appliqué  par  le 
premier  occupant  sur  un  objet,  sans  aucune  op- 
position. 

Cl  tte  propriété  ainsi  acquise  n'a  pu  devenir 
Irans  nissible  que  par  la  garantie  de  la  société; 
les  particuiers  ne  possèdent  donc  rien  que  par 
la  loi,  et  tous  leurs  droits  étant  un  effet  de  sa 
protection,  ils  ne  peuvent  en  jouir  que  d'une 
manière  qui  convienne  à  la  République. 

Si,  dans  l'origine  des  sociétés,  la  propriété  n'a 
pu  s'établirque  par  un  partage  ou  par  le  travail, 
il  est  constant  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet 
(|ue  la  surface  des  terres  dont  la  culture  assurait 
à  tons  les  individus  leur  subsistance  et  celle  de 
leurs  troupeaux.  Elle  ne  peut  pas  s'étendre  sur 
les  mines  que  la  terre  renfermait  dans  son  sein, 
et  qui  y  nstèrent  ignorées  longtemps  après  réta- 
blissement de  la  société,  parce  que  les  besoins 
n'en  avaient  pas  encore  demandé  l'exploitation. 

Si  la  propriété  ainsi  acquise  ne  s'étendit  pas 
sur  les  mines  dont  l'homme  ignorait  l'existence, 
les  mines  n'ont  pas  été  partagées;  et  si  elles  sont 
deineur>'es  i  nd  i  vises,  quelle  conséquenceeu  voyez- 
vous  résulter?  N'en  voyez-vous  pas  résulter 
qu'dles  n'ont  pas  eu  de  maître  particulier,  et 
que,  dès  lors,  elles  sont  restées  en  masse  dans 
la  main  de  chaque  société,  et  que  chaque  société 
enfin  a  eu  le  droit  d'en  disposer?  D'ailleurs, 
Messieurs,  étant  bien  reconnu  qu'une  mine  est 
leliemeiii  disposée  dans  le  sein  de  la  terre,  qu'il 
faut  qu'elle  soit  exploitée  dans  son  ensemble,  et 
n'a  de  prix  que  par  ce  mode  d'exploitation;  et 
Cet  ensemble  ne  correspondant  jamais,  ou  du 
moins  très  rarement,  à  une  propriété  unique,  il 
ne  peut  être  l'accessoire  d'aucune  propriété  in- 
dividuelle, et  dès  lors  il  est  la  propriété  de  tous, 
il  et  à  la  disposition  de  la  société,  parce  qu'il 
est  certain  que  ce  qui  n'a  pas  de  maître  particu- 
lier est  dans  les  mains  de  la  nation. 

D'après  ces  principes,  nul  ne  peut  se  dire 
propriétaire  d'une  mine;  nul  ne  peut  avoir 
d'autre  ilroil  sur  une  mine  que  celui  que  donne 
une  concession  é^nanée  de  la  nation. 

Ceux  qui  voudraient  que  les  mines  lussent  des 
dépenilances  des  propriétés  foncières,  appuient 
leur  opinion  sur  un  projet  de  M.  Tuigot,  annoncé 
dans  un  ouvrage  périodique  en  1769. 

Mais  M.  Turgot  n'a  pas  pensé  que  les  mines 
étaient  des  propriétés  particulières;  car  si.  dans 
son  système,  il  proposait  d'un  côté  que  chacun 
eût  droit  d'extraire  dans  Sun  champ,  il  propo- 
sait, de  l'autre,  que  chacun  eût  le  dreit  d'extraire 
dans  le  chim  ■  d'aulrui  sans  son  aveu,  et  enfin, 
(jue  le  minéral  fût  au  premier  occupant,  et 
qu'ainsi,  en  ouvrant  chez  soi  et  passant  sous  au- 
iiui,  un  fût  premier  occupant. 
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Vou3  devez  sentir,  Messieurs,  combien  ce  sys- 
tème est  loin  de  celui  qui  vou  irait  que  les  raines 
fussent  des  propriétés  particulières;  car,  si  elles 
étaient  propriété.-  particulières,  nul  doute  que  le 
propriétaire  ne  pourrait  extraire  la  mine  qui  se- 
rait sous  son  champ,  et  les  voisins  n'y  auraient 
aucun  droit. 

M.  Turbot  pensait  donc,  etc*e?tà  ce  point  uni- 
que qu'il  faiit  réduire  son  projet,  que  les  mines 
sont  au  premier  occupant,  c'està-dire  qu'elles 
n'avaient  pas  de  maître  particulier,  et  qu'elles 
sont  à  tous.  Mais  si  elles  n  ont  pas  de  maître  par- 
ticulier, ?i  elles  sont  à  tous,  elles  sont  donc  en 
masse  indivise  dans  la  main  de  la  nation,  et  dès 
lors  elles  sont  à  sa  disposition. 

C'est  la  consiViuence  imaiéliate,  la  seule  qu'on 
puisse  tirer  du  sy-tèrae  de  M.  Turgot;  aussi  ce 
ministre  philosophe,  que  l'influence  rie  la  cour 
ue  détourna  jamais  du  bien  public,  fit-il  plusieurs 
concessions  à  des  compagnies. 

Mais,  Messieurs,  dans  un  moment  où  vous  ac- 
cordez une  protect'on  si  juste  et  si  éclairée  aux 
propriétés  particulières,  devriez-vous  être  entraî- 
nés par  les  autorités  et  les  principes  que  nous 
venons  de  vous  retracer,  si  l'intérêt  delà  France 
s'y  opposait?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Messieurs; 
tout  doit  plit-r  devant  l'intérêt  général.  Si  donc 
l'intérê'  général  exigeait  que  les  mines  fussent 
confiées  a  l'exploitation  des  propriétaires,  nous 
le  disons  a- ec  assurance,  vous  ne  devriez  pas  ba- 
lancer à  adopter  ce  parti,  et  même  vous  ne  vous 
écarteriez  pas  des  priicines;  car  les  mines  res- 
teraient loujoiirs  à  votre  disposition.  Mais,  comme 
vous  ne  pouvez,  vous  ne  devez  en  disposer 
que  pour  le  p'us  gnnd  avantage  de  la  société, 
vous  ne  les  livrerez  qu'à  ceux  qui  pourront  en 
faire  l'exploitation  la  plus  utle  à  la  nation. 

Il  faut  donc  consulter  l'intérêt  national.  Rappe- 
lez-vous, Messieurs,  ce  nue  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  en  commençant;  retracez- 
vous  le  tableau  que  nous  avons  mis  sous  vos 
yeux,  des  travaux  im'neoses  hérissés  d'obstacles 
et  de  dangers,  des  dépensts  énormes  que  l'exploi- 
tation entraîne  après  elle,  et  voyez  s'il  est  possi- 
ble qu'un  paràculier  les  entreprenne;  et,  s'il  en 
avait  la  témérité,  croyez-vous  qu'il  réussît.  Non, 
sans  doute,  vous  ne  le  pe  iserez  pas.  Cent  pro- 
priétaiies  se  réuniraient  en  vain  :  ils  succombe- 
raient, soit  à  cau-!e  de  la  f  liblesse  de  leurs 
moyens,  soit  à  cause  de  l'impossibilité  de  leur 
réunion,  et  de  l'accord  qui  doit  régner  entre  de 
pareils  associes. 

Vos  co  nités  ont  examiné  avec  soin  les  tableaux 
des  produits  annuels  de  quelques  provinces  du 
royaume,  en  objets  tirés  du  sein  de  la  terre.  Ils 
donnent  une  idée  des  richesses  immenses  qu'une 
bonne  administraiion  des  mines  pourrait  pro- 
curer à  la  France;  mais  en  même  temps  ils  ne 
nous  montrent  que  trop  quels  sont  encore  nos  be- 
soins en  ce  genre. 

Il  a  été  vérifié  qu'en  1787,  qui  paraît  une 
année  moyt-nne,  il  est  entré  en  France  pour 
33,133,328*  livres  d'objets  tirés  du  s-io  dii  la 
terre,  et  qu'il  en  est  sorti  pour  8,687,357  li- 
vres.. Ainsi,  déduisant  l'exportation  de  l'impor- 
talion,  il  reste  encore  une  somme  énorme 
de  24,442,971  livres,  payée  à  l'étranger  pour 
des  matièies  qut;  la  France  renferme  dans  son 
sein.  Et  remarquez.  Messieurs,  que  dans  ce  ta- 
bleau ne  sont  pas  comprises  les  matières  miné- 
rales qui  sont  entrées  en  Lorraine  et  en  Alsace, 
Suifonnentun  dix-liui'ième  du  royaume;  et  que, 
ans  les  sommes  d'exiioriation  sont  compris 
3  millions  pour  nos  colonies;  ce  qui  diminue  le 


prix  de  l'exportation,  et  peut  être  ajouté  à  la 
masse  des  besoins  de  l'Empire  français. 

L'insuffisance  de  notre  exploitation  est  donc 
prouvée  d'une  manière  effrayante,  quoique  nos 
mines  soient  aussi  riches,  aussi  abo  id.mtes  et 
aussi  multipliées  que  celles  des  pay-qui  placent 
leurs  principales  ressources  dans  l'exploitation 
des  mines. 

Ainsi  donc,  pour  en  rendre  l'exploitation  flo- 
rissante, pour  assurer  à  la  Fra  ice  les  sommes 
qu'e'le  envoie  annuellement  à  l'étranger,  écou- 
tons la  voix  de  l'expérience,  toujours  plus  sûre 
que  des  systèmes  exagérés,  enfanti-s  dans  les  rê- 
veries du  cabinet.  Elle  nous  dit  que  la  liberté  in- 
définie pour  l'exploitation  d  s  mines  frustrerait 
h  nation  des  produits  qu'e  le  a  droit  d'attendre 
de  son  sol;  elle  nous  dit  que  c-tte  liberté  même 
est  directement  oppjsée  à  liutérèt  des  proprié- 
taires de  la  surface. 

Il  est  nécessaie  de  distinguer  les  différentes 
espèces  de  mines,  et  cette  disiinclion  jettera  un 
nouveau  jour  sur  la  question  soumise  à  votre 
décision. 

Les  unes  sont  appelées  mines  ordinaires  en 
masse eten  liions  et  comprenuenttousles  métaux 
et  demi-métaux,  mê  ne  les  substances  fossiles; 
et  toutes  ne  peuvent  s'exploiter  qu'en  pro- 
fondeur. 

Les  autres  sont  les  mines  en  couches  superfi- 
cielles de  tran-port  ou  l'alluvioo.  Elles  compren- 
nent également  les  métaux. 

D'abord,  quant  aux  mines  métalliques  com- 
prises dans  la  première  espèce,  jamais  les  pro- 
priétaires de  la  superficie  ne  se  sont  avisés  de 
vouloir  les  exploiter. 

Indépendarame/it  des  travaux  nécessaires  à 
leur  exploitation,  des  obstacles  qu'ils  rencon- 
trent, des  dépenses  énormes  qu'ils  occasionnent, 
ainsi  que  l'explota  ion  des  substances  fossiles, 
les  dangers  sont  i»lus  nombreux;  ensuite  la  ma- 
nipulation du  minéral  de  i.aniedes connaissances 
qui  ne  sont  qu'à  la  port  'e  que  des  g  m  de  l' trt  ; 
elle  exige  de  nouvelles  dépenses,  des  sacrifices 
longtemps  infructueux  que  peuvent  sujiporter 
seuls  des  capitalistes  réunis  en  société;  et  bien 
souvent  encore  tous  ces  capitalistes  perdent-ils 
à  ce  jeu  toute  leur  fortune,  et  l'Etat  v  a  toujours 
gagné  une  richesse. considérable,  soii  par  l'en- 
tretien des  ouvriers  et  le  revenu  annuel  sur  la 
masse  circulante  et  agisanie  dans  le  commerce 
des  capitaux  employés  à  l'entreprise. 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  la  moindre  difficulté 
relativement  aux  mines  métalliques  en  masse  et 
en  filon. 

Il  serait  cependant  possible  que  les  succès  rem- 
portés par  les  compagnies,  à  force  d'art,  de  tra- 
vaux et  de  dépenses,  réveillassent  quelques  in- 
térêts particulier-.  Mais,  jusju'à  présent,  il  faut 
rendre  cette  justice  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face qui  recouvre  de  pareilles  mines;  ils  n'ont 
pas  assez  méconnu  leurs  forces  pour  hasarder 
une  seule  réclamation. 

A  l'égard  des  substances  fossiles,  telles  que  les 
charbons  de  terre,  plusieurs  particuliers  ont  en- 
trepris de  les  fouiller,  et  vous  avez  même  vu, 
Messieurs,  qu'un  de  nos  rois,  H.-nri  IV,  déterminé 
par  des  considérations  qui  lui  parurent  puis- 
santes, permit,  par  grâce  spéciale,  aux  pro- 
priétaires l'explo.tition  de  ces  sortes  de  mines; 
qu'avant  cette  éjioque  on  avait  donné  une  liberté 
indélinie  de  les  exploiter;  mais  vous  avez  vu 
aussi  que  les  abu-  qui  en  étaient  résultés  l'a- 
vaient fait  détruire;  que  si,  en  1698,  un  arrêt 
du  conseil  l'avait  rétablie,  les  mêmes  abus  ont 
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depuis  nécessité  un  nouveau  mode  d'adminis- 
tration. 

Qu'est-il  arrivé  dans  tous  les  temps?  Une 
grande  négligence  dans  la  reclierche  des  mines, 
une  exploitaiion  mal  dirigée,  une  concurrence 
et  des  divisions  entre  les  propriétaires,  qui, 
jointes  au  défaut  de  facultés  et  de  connaissances, 
ont  occasionné  d'abord  la  dévastation  des  mines 
entreprises,  et  ensuite  leur  abandon  total. 

Les  traces  de  ces  abus  subsistent  encore,  et  ne 
seront  pas  effacées  de  longtemps  dans  plusieurs 
des  ci-devant  proviices.  Le  préambule  de  l'ar- 
rêt de  règlement  de  1744,  auquel  nous  devons 
une  exploitation  plus  avaniageuse,  nous  offre  la 
preuve  de  cette  vérité.  Voici  comment  il  s'expli- 
que : 

«  Sa  Majesté,  étant  informée  que  les  disposi- 
«  lions  de  l'arrêt  de  1698  sont  presque  demeurées 
«  sans  effet,  soit  par  la  négli^ence  des  proprié- 
«  taires  à  faire  la  recherche  et  l'exploitation 
«  desdites  mines,  soit  par  le  peu  de  facultés  et 
«  de  connaissances  de  la  [)art  de  ceux  qui  ont 
«  tenté  de  faire  sur  cela  quelques  entreprises  ; 
«  que  d'ailleurs  la  liberté  indéfinie,  laissée  aux 
«  propriétaires  par  ledit  arrêt  de  1698,  a  fait 
«  naître  en  plusieurs  occasions  une  concurrence 
•I  entre  eux,  également  nuisible  à  leurs  entrepri- 
«  ses  respectives,  le  roi  a  ordonné  et  ordonne, 
«  etc.  » 

Le  règlement  qui  fut  fait  à  celte  époque  con- 
tient des  dispositions  très  sages  ;  mais,  comme 
le  sort  des  meilleures  lois  en  France  a  toujours 
été  d'être  mal  exécutées,  il  arriva  que,  dans 
quelques  provinces,  les  propriétaires  qui  n'a- 
vaient pas  profilé  de  la  liberté  accordée  par  l'ar- 
rêt de  1698,  furent  aiguillonnés  par  la  défense 
de  celui  de  1744,  et  <  ntreprirent  d'exploiter  les 
mines  de  charbon  dans  le  Forez,  le  Lyonnais, 
l'Anjou,  l'Auvergne,  le  Limousin,  etc.;  et  il  faut 
convenir  que,  dans  cette  pariie  de  la  France,  les 
mines  se  manifestant  pour  la  plupart  à  la  surface, 
les  propriétaires  ont  dû  être  plutôt  tentés  d'en- 
freindre ce  règlement.  Mais  leurs  entreprises  ne 
furent  pas  fructueuses.  Ils  fouillèrent  sans  rè- 
gles ni  principes  ;  creusèrent  un  nombre  prodi- 
gieux de  puits,  en  tirèrent  le  charbon,  qui  est 
toujours  de  mauvaise  qualité  à  la  première 
veine.  Quand  ils  furent  parvenus  à  environ  100 
pieds,  inondés  par  les  eaux,  ils  furent  forcés 
d'abandonner  leurs  entreprises,  parce  qu'ils 
manquaient  de  moyens  pour  faire  des  galeries 
découlement,  des  galeries  d'embranchement 
pour  amener  tout  s  les  eaux  à  un  point  central 
d'où  on  pût  les  élever  au  jour  avec  des  pompes 
à  feu  ou  des  machines  hydrauliques. 

Bien  souvent  aussi  ces  propriétaires  cédaient 
les  mines  qui  se  trouvaient  fOus  leur  champ  à 
des  ouvriers,  pour  une  redevance  journalière  ; 
et  les  ouvriers,  comme  on  peut  le  penser,  s'étant 
fort  peu  embarrassés  de  la  conservation  des  mi- 
nes, il  en  est  résulté  des  travaux  encore  plus 
mal  dirigés,  et  des  éboulements  qui  ont  causé  la 
ruine  de  ces  mines  et  la  mort  d'un  très  grand 
nombre  d'individus. 

Cependant  le  charbon,  devenu  de  nécessité 
première,  manqua  tout  à  coup,  et  les  manufac- 
tures privées  de  ce  combustible,  firent  entendre 
leurs  plaintes,  qui  furent  secondées  par  diffé- 
rentes villes  du  royaume. 

Alors  les  propriétaires  sentirent  leur  impuis- 
sance; des  compagnies  se  présentèrent,  traitè- 
rent avec  eux  de  i'mdeinnité  qui  leur  était 
due  pour  leurs  premiers  travaux,  et  le  conseil 
cencéda  à  ces  compagnies  le  droit  de  reprendre 


l'exploitation  de  ces  raines,  après  avoir  eu  la 
sage  préi  aution  d'en  faire  constater  le  délabre- 
ment, et  l'impossibilité  des  propriétaires,  qui  fu- 
rent entendus,  et  qui  en  convinrent,  comme  cela 
est  prouvé  par  des  procès-vorbaux. 

Vos  comités  ont  eu  les  preuves  de  tous  ces 
faits  et  ils  ne  se  sont  pas  bornés  là.  Ils  ont  voulu 
savoir  si  les  compagnies  exploitent  avec  sagesse 
et  d'une  manière  plus  utile,  et  ils  peuvent  vous 
attester  que  cette  branche  d'industrie  a  fait  des 
progrès  rapides  et  consolants  depuis  plusieurs 
années,  et  qu'elle  n'attend  qu'une  loi  invariable 
pour  effacer  les  succès  de  nos  voisins,  faire  dis- 
paraître la  dépendance  où  nous  sommes  encore 
d'eux,  de  près  de  25  millions,  comme  je  vous  l'ai 
prouvé  tout  à  l'heure,  en  vous  présentant  la 
balance  du  commerce  pour  l'année  1787  qui, 
pour  les  charbons  de  terre  seulement,  est  à  noue 
désavantage  de  la  somme  de  4,953,222  livres. 

Vos  comités  se  sont  enfin  procuré  les  procès- 
verbaux  d'inspection  des  mines  du  Lyonnais  et 
du  Forez,  faite  en  1782  et  1783,  et  ils  ont  vu 
avec  plaisir  que  l'extraction  des  mêmes  raines, 
par  les  concessionnaires,  l'emportait  considéra- 
blement sur  celles  exploitées  par  les  propriétaires, 
et  que  la  plupart  de  ces  dernières,  faute  de 
moyens  suffisants,  sont  abandonnées,  et  que 
leur  exploitation  ne  pourrait  être  continuée  sans 
le  plus  grand  danger  pour  les  travailleurs. 

11  a  donc  dû  paraître  démon'ré  à  vos  comités 
que  l'exploitation  des  mines  de  charbon,  comme 
celle  des  mines  métalliques  en  masse  et  en  filon, 
doit  être  faite  par  des  concessionnaires,  pour 
l'avantage  de  la  société;  il  a  dû  leur  paraître 
démontré,  par  l'expérience,  que  l'exploitation  eu 
grand,  des  unes  et  d(s  autres,  est  impossible  à 
un  seul  propriétaire.  L'intérêt  général,  d'accord 
avec  la  législation  française  et  celle  des  nations 
étrangères,  exige  donc  que  vous  consacriez  ce 
principe  de  droit  naturel  et  de  droit  public  : 
Que  les  mines  sont  dans  la  main  et  à  la  disposition 
de  la  nation. 

Affermissons  ce  principe  par  d'autres  maxi- 
mes. 

On  doit  demeurer  d'accord  que  nul  individu, 
de  quelque  liberté  qu'il  jouisse,  quelque  protec- 
tion que  la  loi  accorde  à  la  propriété,  ne  peut 
avoir  le  droit  funeste  de  s'opposer  à  l'intérêt 
général. 

On  doit  également  convenir  que  l'intérêt  gé- 
néral exige  que  toutes  les  richesses  de  la  so- 
ciété soient  mises  eu  valeur  active,  et  qu'aucune 
de  ces  ressources  ne  soit  perdue. 

De  ces  deux  principes,  il  en  résulte  un  troi- 
sième, c'est  que  nul  particulier  ne  peut  être 
censé  propriétaire  d'un  fonds  dont  l'exploitation 
lui  est  impossible,  et  dont  cependant  le  produit 
est  absolument  néce-saire  à  la  société. 

Vous  venez  de  consacrer  ces  principes,  sans 
lesquels  nul  gouvernement  ne  pourrait  subsister, 
par  votre  décret  du  24  décembre  1790,  qui  or- 
donne le  dessèchement  des  marais  qui  nuisaient 
à  la  salubrité  de  l'air,  ou  qui,  n'étant  point  en 
culture,  faisaient  perdre  à  la  République  un  pro- 
duit sur  lequel  elle  a  droit  de  compter. 

On  ne  vous  accusera  pas,  sans  doute,  d'avoir 
voulu  porter  atteinte  à  la  propriété  ;  non.  Mes- 
sieurs; mais  vous  avez  voulu  que  le  citoyen, 
qui  ne  jouit  que  par  la  loi,  ne  nuisît  pas  à  la 
société  de  qui  émane  la  loi. 

Votre  comité  d'agriculture  vous  a  développé 
ces  principes  d'une  manière  bien,  précise  dans 
le  premier  rapport  qu'il  vous  a  présenté  sur  le 
Gode  rural,  le  29  août  1790,  en  vous  proposant 
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de  prononcer  rindépendance  du  sol  sous  plu- 
sieurs exceptions,  notamment  sous  celle  de  l'ex- 
ploilation  des  raines  et  métaux  (1). 

C'est  encore  d'après  ces  mêmes  principes  que, 
consultant  toujours  l'intérêt  général,  vous  avez 
permis  au  sieur  Brûlé  d'ouvrir  un  canal.  Avez- 
vous  entendu  que  les  propriétaires  riverains 
des  eaux,  dont  le  cours  sera  dérangé  pour  aller 
dans  un  lit  commun,  seraient  indemnisés  de  la 
perle  de  ces  eaux,  qui  ajoutaient  à  la  fertilité 
ou  à  l'agrément  de  leurs  champs?  Non,  sans 
doute,  encore:  les  eaux  seront  dérangées  de  leur 
cours  ancien  pour  l'intérêt  général.  Elles  n'uvaient 
pas  de  maîtres  particuliers,  elles  appartenaient  à 
tous,  et  la  nation  a  le  droit  d'en  disposer  pour 
l'usage  de  tous. 

Ce  qu'on  dit  des  eaux,  on  peut  le  dire  à  plus 
forte  raison  des  raines. 

Les  raines  ne  sont  point  le  produit  de  l'indus- 
trie, ellis  ne  font  point  partie  des  fruits  de  la 
flupeitiiie  sur  laquelle  l'homme  applique  son 
travail.  Elles  sont  des  bienfaits  de  la  nature  :  tous 
les  hommes  y  ont  u.i  droit  égal  ;  elles  ne  peuvent 
donc  appartenir  qu'à  tous,  et  la  nation  a  le  droit 
(l'en  disposer,  d'en  régler  l'usaye:  et,  plus  éclai- 
rée dans  ses  opérations  que  l'intérêt  particulier, 
elle  dirige  toujours  les  richessi-s  publiques  vers 
l'utilité  générale.  Conservez-lui,  Messieurs,  ce 
droit  imprescriptible,  et  vous  aurez  assuré  le 
bonheur  particulier  comme  celui  du  corps  so- 
cial. 

Maintenant  il  faut  que  votre  attention  se  porte 
sur  d'autres  objets  qui  ont  frappé  vos  comités. 

Votre  but  doit  être  d'encourager  également 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'exploitation  des 
mines. 

Eh  bien.  Messieurs,  vous  l'auriez  complètement 
manqué  en  laissant  aux  propriétaires  de  la  super- 
ficie une  liberté  indélinie  de  les  exploiter,  puis- 
que l'expérience  nous  a  convaincus  de  la  pénu- 
rie de  leurs  moyens  et  de  l'impossibilité  oii  ils 
sont  d'entreprendre  de  telles  exploitations,  d'une 
manière  utile  pour  la  société. 

Si  au  contraire  vous  conservez  à  la  nation  la 
disposition  des  richesses  souterraines  qui  exigent 
de  grands  capitaux  pour  être  extraites  avec  bé- 
néfice, que  vous  en  concédiez  l'exploitation  à  de 
riches  capitalistes,  considérez  quels  grauds  avan- 
tages il  en  résultera  pour  la  société  : 

1°  Vous  livrez  à  la  circulation  des  capitaux  qi;i 
seraient  moris  pour  le  commerce  ; 

(1)  Une  autre  exception  au  principe  est  relative  à 
l'extraction  des  mines  et  métaux.  Le  bien  général 
l'exige.  L'exploit ition  de  mines  de  fer  et  les  travaux 
des  forges  sont  un  des  plus  grands  efforts  do  l'indus- 
trie de  toute  société  perfectionnée.  Arracher  le  fer  des 
entrailles  de  la  terre,  lui  créer  des  formes  qui,  variées 
à  l'infini,  doublent  nos  forces,  protègent  les  lois  et  la 
société,  agissent  sur  tous  les  arts  et  servent  tous  nos 
besoins,  tels  sont  les  heureux  effets  des  mines  de  fer. 
Celles  de  charbon  de  terre  viennent  au  secours  des  fo- 
rêts dont  la  destruction,  accélérée  par  le  luxe  des 
villes  et  par  les  forges  mêmes,  nous  fait  déjà  redouter 
le  ùioment  où  la  marine  et  les  édifices  manqueront  de 
bois  de  conslruclion,  où  le  pauvre  citoyen  sera  dans 
l'impuissance  de  se  procurer  de  ce  combustible.  Les 
mines  de  cuivre  sont  aussi  d'une  extrême  utilité,  et 
celles  d'or  et  d'argent  ont,  en  outre  de  leur  valeur  vé- 
ritable, un  prix  politique  et  conditionnel,  encore  plus 
important.  Le  bien  général  oblige  donc  que  le  proprié- 
taire d'un  champ  où  il  se  trouve  de  la  mine,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  en  souffre  l'extraction  et  l'en- 
lèvement, aux  conditions  prescrites  par  la  loi.  (Page  10 
du  rapport  fait  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  par  M.   Ueurtault-Lamerriile.) 


2»  Vous  cessez  de  porter  à  l'étranger  des  som- 
mes énormes,  en  écoange  de  son  minerai  ; 

3°  Cette  branche  de  richesses  nationales  n'est 
point  perdue,  leur  extraction  abondante  alimente 
vos  manufactures,  fournit  à  tous  vos  besoins,  et 
bientôt  vos  voisins,  qui  vous  ont  mis  dans  leur 
dépendance,  deviendront  à  leur  tour  tributaires 
d  i  votre  industrie  en  ce  genre  ;  car,  nous  vous 
le  répétons  avec  plaisir,  vous  êtes  plus  riches 
qu'eux. 

Vos  comités  sont  ob'igés  de  vous  prévenir  que 
si  vous  abandonniez  l'exploitation  des  mines  à 
tous  les  propriétaires  indistinctement,  vous  pro- 
nonceriez en  même  temps  la  ruine  totale  deleur 
exploitation,  et  vous  mettriez  plus  que  jamais 
l'Empire  français  sous  la  dépendance  aes  étran- 
gers pour  les  métaux  de  première  nécessité. 

Vous  entendriez  alors  les  réclamations  de  beau- 
coup de  départements  :  toutes  les  exploitations 
qui  y  font  vivre  des  milliers  de  famille  seraient 
abandonnées,  toutes  les  mines  exploitées  au  nom 
des  propriéiaires  seraient  partout  ouvertes,  ef- 
fleurées à  la  surface  ;  mais  bientôt  délaissées, 
elles  tomberaient  dans  le  discrédit  ;  les  entre- 
prises, suffisamment  étendues,  deviendraient  im- 
possibles, les  métaux  augmenteraient  de  valeur, 
les  manufactures  languiraient,  notre  industrie 
serait  détruite,  notre  numéraire  passerait  chez 
nos  voisin^,  et  nous  nous  apercevrions  trop  tard 
de  la  faute  que  nous  aurions  faite,  faute  qu'il 
nous  serait  impos.-ible  de  réparer. 

Les  mines  et  minières  du  royaume  doivent 
donc  rester  à  la  disposition  de  la  nation,  c'est- 
à-dire  la  nation  seule  a  le  droit  d'accorder  la 
I)ermission  de  les  exploiter  et  d'en  surveiller 
l'exploitation. 

La  première  conséquence  de  ce  principe  est 
qu'aucune  mine  ne  peut  être  exploitée  sans  une 
concession  de  la  nation  ;  mais  comment  cette 
concession  sera-t-elle  de  i  andé  ^  et  accordée  ? 
Aura-t-elle  un  temps  limité?  Et  quelle  pourra 
être  son  étendue? 

Ce  principe  qui  fait  la  base  du  projet  de  décret, 
qui  vous  sera  prupoîé  par  vos  cumités,  servira  de 
réponse  à  toutes  ces  qu  stions. 

Quel  est  le  but  qu'on  se  propose,  en  déclarant 
que  les  raines  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
en  demandant  qu'elles  ne  puissent  être  exploi- 
tées que  par  concession?  On  veut  sans  doute  as- 
surer les  avantages  de  leurs  exploitations,  les 
multiplier  et  leur  donner  une  activité  qu'elles 
n'ont  pas  eue  jusqu'à  présent.  11  faut  donc  qu'il 
ne  suffise  pas  de  demander  pour  obtenir  la  con- 
cession; il  faut  que  le  demandeur  jusiiQe  des 
moyens  qu'il  peut  employer;  il  faut  qu'il  ait  les 
connaissances  requises  pour  diriger  cette  opéra- 
tion, ou  qu'il  se  ^oumette  aux  conseils  des  gens 
de  l'art;  ii  faut  qu'il  ait  les  facultés  nécessaires 
pour  soutenir  son  entreprise,  et  surtout  qu'il 
annonce  de  quel  combustible  il  préiendse  servir. 
Le  but  du  bien  public  serait  manqué  sans  toutes 
ces  conditions  :  celui  qui  les  remplira  le  mieux 
obtiendra  la  concession. 

Mais,  comme  il  faut  se  défier  des  ruses  de 
l'intérêt  personnel,  des  illusions,  des  faiseurs  de 
projets,  et  des  hommes  à  spéculation,  il  n'est 
pas  d'autres  moyens  pour  s'assurer  de  la  vérité 
de  ce  qu'ils  avanceront,  que  de  les  soumettre  à 
de  certaines  formalités  propres  à  rendre  leur  de- 
mande publique,  et  d'exiger  que  cette  demande 
soit  faite  au  département  qui  renfermera  la  mine. 

Par  ce  moyen,  on  se  mettra  à  l'abri  de  toute 
espèce  de  surprise;  les  demandeurs  et  la  nature 
des  demandes  seront  mieux  connus,  et  d'ailleurs 
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chaque  département  peut  seul  juger,  avec  con- 
naissance de  cause,  non  S(  ulem(  nt  de  iu  jusiice 
et  de  l'utilité  des  demandes,  mais  encore  de 
rétendue  que  l'on  peut  donnera  une  concession, 
sans  nuire  au  bien  nulilic,  et  du  temps  pour  le- 
quel il  convient  de  l'accorder;  aussi  vos  comités 
renvoieni-ils  cet  examen  aux  départements,  en 
£6  contenant  de  fixer  un  maximum  pour  le  temps 
et  rétendue  de  la  concession. 

Mais,  Messieurs,  en  laissant  les  mines  à  la  dis- 
position lie  la  nation,  en  décrétant  cette  loi  d'une 
manière  constitutionnelle,  s'en^uivra-t-il  que  les 
propriétaires  de  la  superficie  seront  exclus  de 
leur  exploitation?  Vos  comités  sont  bien  loin 
d'avoir  tiré  une  conséqueme  si  absurde  d'un 
principe  aussi  juste.  Ils  ont,  au  contraire,  pensé 

Su'à  égalité  de  moyens  ils  doivent  être  préférés, 
s  ont  même  cru  qu'il  était  conforme  à  vos 
maximes  que,  lors  u'une  concession  nouvelle, 
les  propriétaires  qui  n'auraient  point  réclamé 
celte  préfértnce,  dussent  être  consultés  pour  sa- 
voir s'ils  la  désirent  et  s'ils  peuvent  la  mériter. 
C'est  par  une  nuite  de  ce  respect  pour  la  pro- 
priété particulière,  que  vos  comités  fe  sont 
occupés  des  indemnités  qui  pouvaient  être  ac- 
cordées aux  propriétaires  de  la  surface,  qui  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  point  exploiter  les 
mines  qui  se  trouveraient  sous  leurs  propriétés. 

Le  mode  qu'ils  vous  proposeront.  Messieurs, 
leur  a  paru  d'autant  plus  juste  qu'il  est  appli- 
cable à  tous  les  pays,  et  peut  épargner  aux  entre- 
preneurs et  aux  propriétaires  une  foule  de  procès 
que  faisaient  naîtie  les  modes  d'indemnité 
adoptés  jusqu'à  présent. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que,  quelque  loi 
qu'on  propose  à  ce  sujet,  elle  aura  toujours  des 
contradicteurs,  parce  que  l'intérêt  n'est  jamais 
satisfait  dès  qu'il  croit  avoir  droit  à  un  tribut; 
mais  nous  vous  observerons  que,  dans  certains 
pays  de  la  France,  la  plupart  des  terres  qui  ren- 
ferment les  mines  sont  de  peu  de  rapport,  mé- 
diocres et  même  mauvaises,  et  que  vos  comités 
ont  adopté  un  mode  d'indemnité  tel  qu'il  repré- 
sente plus  du  double  du  produit  des  meilleures 
terres;  conséquerament,  qu'il  estapplicable  même 
pour  les  pays  oii  les  mines  se  trouvent  dans  des 
terrains  de  bonne  qualité. 

Pensez-vous,  Messieurs,  que  vos  comités  aient 
borné  à  ces  soins  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  la  saii.-faction  des  propriétaires  ?  Ils  sen- 
tent trop  de  quelle  importance  il  est  de  les  en- 
courager et  de  les  protéger  dans  toutes  les  cir- 
constances, pour  avoir  négligé  rien  de  ce  qui 
peut  Irur  être  utile,  en  assurant  l'intégrité  de 
leurs  posse^sions  ei  de  leur  jouissance. 

Aucun  concessionnaire  ne  pourra  établir  ses 
fouilles  et  ses  exploitations  dans  les  enclos  mu- 
rés, cours,  jardins,  [irés  et  vergers  attenant 
aux  habitations  ou  étant  à  leur  proximité,  que 
du  consentement  du  proprétaire  de  ces  fonds, 
qui  ne  pourra  être  forcé  à  le  donner. 

On  a  également  prévu  le  cis  où  des  dégâts 
quelconques  seraient  occasionnés,  soit  par  des 
ouvriers,  conducteurs  et  employés,  soit  à  raison 
des  chemins  qu'un  concessionnaire  se  serait 
frayés,  ou  de  tel  autre  établissement  que  ce  soit, 
dépendant  de  son  exploitation. 

11  se  présente  ici  une  question  importante,  re- 
lative aux  ancieis  concessionnaires  :  continue- 
ront-ils It-urs  exploitations,  et  leurs  droit  seront- 
ils  resp(Ctés  ? 

Vos  comités  puiseront  leur  réponse  dans  le 
principe  qu'ils  ont  consacré  par  le  premier  arti- 
cle de  leur  projet  de  décret,  principe  appuyé  lui- 


même  sur  une  des  bases  les  plus  solides  de  l'or- 
dre social,  le  respect  pour  les  propriétés,  et  le 
droit  improscriptible  qui  appartient  à  tout  ci- 
toyen, d'entreprendre  tout  ce  qui  lui  est  utile, 
sans  nuire  au  bien  public. 

Les  ancieimes  concessions  peuvent-elles  être 
proscrites  d'après  ce  principe?  Par  là  même  que 
ce  sont  des  concessions,  ne  rentrent-elles  pas 
dans  l'ordre  de  celles  que  vos  comités  vous  pro- 
posent. Et  s'il  est  utile,  s'il  est  indispensable  d'en 
accorder  de  nouvelles,  il  est  utile,  il  est  indis- 
pensable, sans  doute,  de  confirmer  celles  qui 
existent.  En  vain  dirait-on  que  les  concession- 
naires doivent  être  considérés  comme  des  por- 
teurs de  privilège  exclusif?  En  vain  vouirait-on 
confondre  ces  concessions  avec  les  privilèges 
supprimés  par  vos  décrets.  Qu'est-ce  qu'un  firi- 
vilège  exclusif?  C'est  celui  qui  porte  sur  des 
objets  qui  pourraient  être  exécutés  par  tout  le 
monde  ;  c'est  celui  qui  enchaîne  l'industrie  géné- 
rale, pour  satisfaire  à  la  cupidité  de  quelques 
particuliers:  mais  les  concessionnaires  des  mines 
n'ont  point  de  privilège  ;  ils  sont  les  dépositaires 
du  droit  de  la  nation,  qui  le  leur  a  confié  pour 
un  ttmps  ;  ils  ont  rendu  à  l'Etat  des  services 
dont  une  liberté  indéfinie  aurait  anéanti  l'effet  ; 
ils  ont  procuré  à  la  société  des  biens,  en  raison 
desquels  la  société  leur  doit  de  la  reconnais- 
sance. 

11  peut,  à  la  vérité,  y  avoir  des  abus  dans  le 
mode  de  la  concession,  soit  pour  son  étendue, 
soit  pour  sa  durée,  soit  enfin  par  la  manière 
dont  les  concessionnaires  en  ont  usé. 

Corrigeons  les  abus,  mais  ne  détruisons  pas  la 
chose  qui  est  juste  et  utile  en  elle-même;  rappe- 
lons les  anciennes  concessions  aux  limites  que 
nous  prescrivons  pour  les  nouvelles;  assurons 
l'avantage  général,  en  forçant  les  anciens  conces- 
sionnaires à  entretenir  une  exploitation  active 
dans  chaque  arrondissement  de  l'étendue  déter- 
minée, et  qui  sera  renfermé  dans  leur  conces- 
sion; assujettissons-les  à  la  loi  qui  annule  une 
concession  dont  on  n'aura  pas  usé  activement 
pendant  un  temps  fixé.  Par  ces  moyens  nous 
réunirons  le  bien  public  et  le  bien  particulier; 
nous  serons  justes  envers  les  concessionnaires, 
en  môme  temps  que  nous  aurons  pris  la  mesure 
la  plus  avantageuse  pour  la  société. 

Les  concessionnaires  ont  en  leur  faveur  des 
titres  valables,  leurs  travaux  et  leurs  dépenses  ; 
et  c'est  sous  la  foi  d'un  traité  solennel  qu'ils  ont 
mis  en  activité  les  mines  qui  leur  ont  éié  concé- 
dées. Ce  n'est  que  d'après  des  avances  très  consi- 
dérables qu'ils  ont  commencé  à  en  tirer  quelque 
avantage.  Il  en  est  même  plusieurs  qui  ne  jouis- 
sent pas  encore  du  fruit  de  ces  avances. 

Pourrions-nous  donc  penser  à  anéantir  de  tels 
établissements,  qui  ont  rassemblé  dans  le  même 
lieu,  et  après  un  aussi  long  temps,  tant  de  moyens 
et  un  si  grand  nomb'e  de  citoyens  utiles,  qui 
ont  diminué  si  sensiblement  les  tributs  que  la 
France  aurait  payés  aux  nations  étrangères,  si 
ces  travaux  n'avaient  pas  été  en  activité?  Et 
pourrions-nous  calculer,  sans  frémir,  les  dédom- 
magements immenses  que  la  nation  serait  tenue 
de  payer,  sous  peine  d  être  accusée  par  tous^  les 
peuples  de  l'Europe,  si  elle  prenait  le  parti  d'an- 
nuler des  contrats  aussi  sacrés,  de  ruiner  en 
même  temps  des  milliers  de  citoyens,  de  les 
abandonner  au  désespoir  et  à  la  misère,  en  se 
privant  elle-même  des  ressources  les  plus  pré- 
cieuses ? 

Sauvons,  Messieurs,  ce  résultat  funeste  et  des- 
tructeur de  l'industrie  française;  conservons  des 
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établissements  précieux  à  la  nation  ;  et,  pour  pro- 
duire ce  grand  avantage,  il  nous  euffit  d'être 
justes. 

Après  vous  avoir  exposé  leurs  idées  sur  la  pro- 
priété et  la  concession  des  mines  en  gonér;il  ; 
après  vous  avoir  prouvé  que  les  substances  fos- 
siles ne  peuvent  être  exceptées  des  l'<is  qu'ils 
vous  proposent;  après  vous  avoir  enfin  iiémi  ntré 
les  droits  des  anciens  concessionnaires,  vos  comi- 
tés doivent  vous  entretenir  des  mines  superli- 
cielles  de  transport  ou  d'alluvion,  qui  leur  ont 
paru  exiger  un  litre  particulier. 

On  appelle  mines  superticielles  toutes  celles 
qui,  existant  à  la  surface  du  globe,  et  dissémi- 
nées même  dans  la  terre  végétale,  exigent,  pour 
leur  extraction,  le  bouleversement  du  terrain 
qui  les  renferme. 

L'exploitation  de  ces  mines  est  très  différenie 
de  celle  des  autres;  elle  n'exige  ni  approfondis- 
sement  de  puits,  ni  percement  de  galeries;  tous 
les  propriétaires  de  terrain  ont  des  moyens  suf- 
fisants pour  l'entreprendre  avec  avantuge  et  sans 
préjudice  pour  la  société. 

Il  existe  des  mines  superficielles  de  toute  es- 
pèce de  métaux;  mais  les  plus  abond  mte-,  sur- 
tout en  France,  sont  les  raines  de  fer.  et  le  {dus 
communément  elles  sont  extraites  à  10.  15,  20  ou 
30  pieds,  et  preque  jamais  au  delà.  G'<  si  (  e  qui 
en  rend  par  con?éiiuenl  l'exploitation  beaucoup 
plus  facile,  et  à  la  portée  de  presque  tous  les 
propriétair.  s  territoriaux. 

11  a  paru  juste  à  vos  comités  de  leur  en  aban- 
donner dès  à  présent  la  libre  disposition,  avec 
la  précaution  cependant  qu'ils  ne  puissent  en 
user  au  pn^judice  de  la  société. 

Vos  comités  ont  donc  pensé,  qu'en  laissant  aux 
propriétaires  le  droit  d'extraire  et  de  vendre  ce 
minerai  aux  maîtres  de  forges,  ces  derniers  de- 
vaient être  autorisés  à  faire  des  sonates  pour  les 
découvrir;  à  le  dénoncer  aux  propriétaires  pour 
qu'ils  en  fissent  l'extraction  dans  on  certain  dé- 
lai; et  enfin,  pour  qu'en  cas  de  refus  ou  d'inter- 
ruption de  leur  part,  les  maîtres  de  forges  pus- 
sent e  iX-mêmes  faire  procéder  à  cette  extra-  tion, 
80U3  la  condition,  néanmoins,  de  la  plus  juste 
indemnité  envers  les  propriétaires. 

Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  proposer  qu'il 
fût  fixé  un  prix  aux  mines  de  fer  extraites.  Une 
loi  générale  à  cei  égard  serait  sujette  à  une  mul- 
titude d'inconvénients.  11  serait  difficile  d'en  con- 
cilier l'uniformité  avec  les  variations  et  les  diffé- 
rences qu'en  piésentent  les  localités.  D'ailieors, 
la  concurrence  entre  les  différents  propriétaires 
et  les  maîtres  de  forges  aura  bientôt  déterminé 
le  prix  de  ce  minerai,  et  les  juges  de  paix  en 
seront  au  besoin  des  arbitres. 

Vos  comités  ont  cependant  pensé,  Messieurs, 
qu'il  serait  également  dangereux,  et  poiir  l'agri- 
culture, et  pojr  le  commerce,  que  le  prix  de  cette 
matière  première,  dont  le  surhaus^ement  en- 
traînerait la  rume  de  nos  usines,  fût  trop  dépen- 
dant de  l'estimation  des  experts.  Pour  quoi  ils 
proposeront  un  maximum  au  delà  duquel  ce  mi- 
nerai ne  pourra  êtie  taxé. 

C'est  d'après  un  calcul  très  exact  qu'ils  ont 
pensé  que  1-  prix  du  minerai  lavé  ne  tiort  pas 
être  porté  au  delà  de  2  s.  6  d.  par  tonneau  du 
poids  de  200  livres,  lorsque  l'exiraction  en  aura 
été  faite  par  le  maitre  de  forges,  qui  sera  tenu 
de  le  faire  laver,  et  de  payer  en  outre  aux  pro- 
priétaires toute  indemnité  résultant,  suit  de  la 
non-jouissance,  soit  des  dégâis  faits  à  la  super- 
ficie. 

On  pourrait  peut-être  penser  que  le  prix  du 


minerai  ainsi  réglé  serait  trop  à  l'avantage  du 
maître  de  forges;  mais  on  sera  bientôt  revenu  de 
C'tte  erreur,  si  l'on  veni  faire  attention  que,  pour 
alimenter  un  haut  fourneau  proje'ant  annuelle- 
ment 1,200,000  livres  de  font-,  il  faut  12  mil- 
lions pesant  de  gmgue  ou  minerai  brut,  qui, 
après  l'éprenve  du  lavage,  est  réduit  à  4  millions 
pesait,  ou  8.000  tonneaux  du  poids  de  500  livres, 
lesquels,  à  2  s.  6  «t.,  coûtent  au  maître  d'usines 
une  sotiKne  de  1,000  livres,  indépendamment 
des  frais  d'extraction,  de  lavage,  de  transport,  et 
des  indemnités  pour  les  non-jouissauces  et 
dé^'âts. 

Au  SU'  plu-,  les  articles  contenus  au  titre  second 
du  projet  de  décret  que  vos  comités  vous  sou- 
mettront sont  fondés  sur  les  mêmes  principes 
de  justice  et  d'oiilité  pub  ii^ue  qu'ils  ont  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  développer;  et  la  dernière 
partie  de  ce  décr.  t  ne  renferme  en  quelque  sorte 
que  des  moditicaiions  du  titre  1". 

Vos  comités  auraient  encore  à  vous  exposer 
leur  travail  sur  une  partie  bien  essentielle  de 
l'administration  d  s  mines:  celle  qui  concerne  les 
moy^'us  d'en  diriger  l'exploitation. 

Vous  sentirez  aisément.  Messieurs,  combien  il 
importe  d'avoir  des  hommes  instruits  et  sûrs,  eu 
étit  de  bien  diriger  les  exploitations  dans  les 
difTérents  départements,  de  surveilU  r  les  mines 
concédées,  d'éclairer  les  concessionnaires,  et 
d'écarter  surtout  les  tentatives  et  les  prop'  sitions 
insidieuses  des  chirlatans,  qui  ont  nui  d'une 
manière  effrayante  et  incalculable  à  l'exploita- 
tion d{  s  m'ues  en  France. 

Vous  verrez  avec  satisfaction.  Messieurs,  que 
vous  p(  urn-z  employer  utilement,  pour  l'intérêt 
publ  c,  "le-*  hommes  éclairés  et  instruits  qui  fai- 
saient pariie  de  l'ancienne  administration.  Vos 
comités  se  plaisent  à  leur  rendre  cette  justice  : 
c'est  à  eux  qu'ils  doivent  principalement  tous  les 
renseignements  qui  leur  sont  parvenus  sur  l'ex- 
ploitation d  s  mines  :  mais  vos  comités  ont  pensé 
i|ue  c  tte  part  e  d'admini<tration,  relative  à  l'ins- 
tru  tion  et  aux  moyens  de  réunir  en  quelque 
so(te  les  exploitations,  en  faisant  tendre  leur 
activité  commune  au  bien  général  des  arts  et  du 
commerce,  devait  faire  l'objet  d'un  rapport  par- 
ticulier, '.  oncerié  avec  lescjmitésde  Constitution 
et  des  finances,  conformément  à  votre  décret  du 
15  a  >ùt  dernier.  Ce  rapport  vous  sera  présenté 
inces-ammeiit. 

Vos  comités  se  bornent  donc  aujourd'hui  à 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 


PROJET   DE    DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  important  d'assurer  à  la  nation  le  produit 
des  richesses  sout' rrainesque  lesol  de  la  France 
renferme  dans  son  sein,  et  de  faire  cesser  les  tri- 
buts qu'elle  paye  à  ses  voisins,  pour  les  métaux 
et  des  combust  bles  de  première  nécessité,  qui 
ne  sont  devenus  rares  pour  elle  que  par  leur 
mauvaise  expioiiation,  suite  inévitaMe  des  va- 
riations et  de  l'inceititude  de  la  lé;.'islation  fran- 
çaise sur 'Cfe  partie  si  essenti'lle  d'administra- 
tion, également  faite  pour  rétablir  la  prospérité 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  donner  une 
nouvel  e  perfection  aux  arts  et  à  l'industrie; 
après  avoir  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au 
nom  de  ses  comités  réunis  de  Constitution, 
des  finances,  dagriculture  et  de  commerce,  des 
domaines  et  des  impositions,  décrète  ce  qui 
suit  : 
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TITRE  PREMIER. 
Des   mines  en  général. 

-  Art.  I»'.  Les  mines  et  minières,  tant  métal- 
liques que  non  méiaUiqui  s,  ainsi  que  les  sub- 
stances fossiles,  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
et  ne  peuvent  être  exploitées  que  de  so[)  consente- 
ment, à  la  (  harge  d'indemi  iser  les  propriétaires 
de  la  surface,  ei  d'après  les  règles  qui  seront  pres- 
crites par  le  présent  décret. 

«  Art.  2.  Ne  sont  néanmoins  compris  dans  l'ar- 
ticle précédent  les  sables,  les  craies,  les  argiles, 
les  pierres  à  chaux  et  à  plaire,  et  autres  de  pa- 
reille nature,  qui,  par  leur  p  jsition  et  leur  abon- 
dance, étant  dans  la  main  de  tous,  continueront 
à  être  exploités  par  les  propriétaires,  comme 
choses  à  eux  appartenant. 

«  Art.  3.  A  défaut  d'exploitation  de  la  part  des 
propriéiaires  des  objets  énoncés  dans  l'article 
second,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité 
pour  les  grandes  routes  ou  pour  des  travaux 
d'une  utilité  publique,  tels  que  ponts,  chausées, 
canaux  de  navigation,  monuments  pul)lics,  ma- 
nufacluris  de  porcelaine,  faïence,  glace  et  ver- 
rerie, etc.;  lesilites  substances  pourront  être 
exploitées  d'après  la  permission  du  directoire 
Ou  département,  donnée  sur  l'avis  de  celui  du 
district  par  tous  (nt'epreneurs  ou  propriétaires 
desdites  manufactures  et  verreries,  en  indemni- 
sant le  propriétaire  des  dommages  faits  à  la  sur- 
face et  de  la  valeur  des  ma  ières  extraites,  le 
tout  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts. 

«  Art.  4.  Les  mines  de  bitume,  les  pyrites,  ou 
les  terres  pyriteuses  exploitées  pour  en  retirer 
du  vitriol, du  soufre  et  del'alun,  demeurentfixées 
dans  la  classe  des  mines  qui  sont  à  la  disposition 
de  lanatio  1. 

«  Art.  5.  En  sont  cependant  exceptées  les  terres 
Titriolique-  pour  l'usage  de  l'agriculture,  connues 
dans  quelques  cantons  sous  le  nom  de  cendres, 
lesquelles  continueront  à  être  exploitées  par  les 
propriétaires. 

«  Art.  6.  Aucune  mine  re  pourra  être,  exploitée 
sans  une  permission  ou  concession  préalable  ac- 
cordée par  le  département  dans  l'étemlue  duquel 
elle  sera  in-tituee,  et  ladite  permission  ou  conces- 
sion ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation du  roi. 

«Le  déparlementsera  tenu  de  prendre  l'avis  du 
dirt  ctoire  du  district,  qui  ne  pourra  le  donner 
qu'après  avoir  consulté  les  municipalités  sur  le 
territoire  desquelles  se  trouveront  les  mines  à 
exploiter. 

«  Art.  7.  Les  concessions  ou  permissions  accor- 
dées par  le  roi,  suivant  les  formes  établies  par 
les  anciens  règlements,  à  ceux  qui  auront  décou- 
vert des  mines  ou  les  auront  mises  en  bon  état 
d'exploitation,  suivant  les  règles  de  l'art,  auront 
leur  plein  et  entier  effet,  sauf  les  exceptions  et 
modilicaiiuns  qui  seront  expliiiuées  par  les  arti- 
cles suivants. 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  cependant  oti  il  aurait  été 
accordé  quelques  eonressions  démines  déjà  dé- 
couvertes et  en  exploitation  réglée,  à  l'époque  de 
delà  concession,  le  dites  cuncissions  serontannu- 
lées,  les  propriétaires  de  la  superlicie  rentreront 
dans  leurs  droits  de  préférence,  et  il. en  sera  ac- 
cordé de  nouvelles,  s'il  y  a  lieu,  selon  les  règles 
prescrites  par  le  présent  décret. 

«  Art.  9.  Néanmoins,  si  les  concessionnaires  des 
mines,  mentionnées  à  l'article  ci-dessus,  avaient 
fait  pour  leurs  exploitations,  des  travaux  extra- 


ordinaires, tels  que  puits  d'épuisement,  machi- 
nes à  molettes,  galeries  d'écoulement,  et  autres 
de  pareille  nalure,  lesdiles  concessions  seront 
exécutées,  sauf  à  indemniser  les  propriétaires  de 
la  surface,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé. 

«'  Art.  10.  Seront  pareillement  exécutées  les 
concessions  pour  l'exploitation  desquelles  les 
concessionnaires  n'auraient  pas  fait  les  grands 
travaux  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
mais  pour  lesquelles  il  y  aurait  eu  entre  eux  et 
les  propriétaires  de  la  surface  des  traités  portant 
consentement  à  la  concession  et  règlement  d'in- 
demniti'. 

«  Art.  11.  Ne  pourront  cependant  lesdits  pro- 
priétaires, sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions 
contenues  aux  articles  précédents,  troubler  les 
concessionnaires  actuels  dans  la  jouissance  de 
leurs  concessions,  sauf  aux  propriétaires  à  for- 
mer leurs  demandes  aux  directoires  de  départe- 
ment, qui,  après  les  avoir  fuit  constater  par  les 
voies  de  droit,  en  rendront  compte  au  Corps 
législatif  qui  statuera,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
sur  la  validité  ou  nullité  desdiies  concessions. 

«  Art.  12.  Aucunes  concessions  ou  permissions 
nouvelles  ne  seront  accordées  pour  plus  de  cin- 
quante ans;  ma'S  elle?  pourront  lêtre  pour  un 
temps  plus  court,  suivant  que  les  départements 
le  trouveront  convenable  d'après  les  localités. 

«  Art.  13.  Toutes  les  anciennes  concessior.s, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  expireront  à  l'époque 
hxée  par  l'article  préci'^dent,  à  compter  du  jour 
où  elles  auront  été  accordées. 

«  Art.  14.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  ac- 
cordé pour  cinquante  ans  ou  moins,  expirant, 
les  mêmes  entrepreneurs  qui  auront  fait  exploi- 
ter, par  eux-mêmes  ou  par  ouvriers  à  forfait, 
seront,  sur  leur  demande,  admis  de  préférence  à 
tous  autres,  au  renouvellement  de  la  concession, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconnu  qu'ils  ont 
bien  fait  valoir  la  chose  publique  qui  leur  était 
confiée,  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes 
qLiC  pour  les  nouvelles  concessions. 

«  Art.  15.  Tous  demandeurs  en  concession  se- 
ront tenus  de  justifier  de  leurs  facultés,  des 
moyens  qu'ils  emploieront  pour  assurer  l'exploi- 
tation, et  de  quels  combustibles  ils  prétendront 
se  servir  lorsqu  il  s'agira  d'une  mine  métallique. 

«  Art.  16.  Nulle  concession  nouvelle  ne  pourra 
être  accordéeauparavant  que  le  propriétaire  de  la 
surface  n'ait  été  requis  de  s'expliquer  dans  le 
délai  de  deux  mois,  s'il  entend,  ou  non,  procéder 
à  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
imposées  aux  concessionnaires;  cette  réquisition 
sera  faite  à  la  diligence  du  procureur  syndic  du 
département  où  se  trouvera  la  mine  à  exploiter. 

>i  Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire 
de  la  surface  aux  mêmes  clauses  et  conditions, 
il  aura  la  préférence,  pourvu  toutefois  que  sa 
propriété  soit  d'une  éteniiue  propre  à  furmer  une 
exploitaiion  suivant  les  règles  de  l'art. 

«  Art.  17.  Les  concessions  ou  permissions  qui 
seront  demandées  par  la  suite  seront  affichées 
dans  le  chef-lieu  du  département,  proclamées  et 
affichées  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur, 
ainsi  que  dans  les  municipalités  que  cette  de- 
mande pourra  intéresser. 

«  Art.  18.  Lorsque  les  concessions  ou  permis- 
sions auront  été  accordées,  elles  seront  rendues 
publiques  de  la  même  manière,  le  tout  à  la  dili- 
gence du  procureur  syndic  du  département. 

«  Art.  19.  L'étendue  de  chaque  concession  sera 
fixée,  d'après  les  localités  et  la  nature  de  la  mine, 
par  le  département,  sur  l'avis  du  directoire  du 
district;  mais  elle  ne  pourra  excéder  deux  lieues 
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de  rayon,  le  point  principal  au  centre  ;  la  lieue 
qui  servira  de  mesure  sera  la  lieue  géographique 
ae  25  au  degré,  composée  de  2,282  loises. 

«  Art.  20.  Les  limites  de  chaque  concession  ac- 
cordée seront  tracées  sur  une  carte  ou  plan  levé 
aux  frais  (lu  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé 
deux  exemplaires  aux  archives  du  déparlement. 

•  Art.  21.  Les  anciennes  concessions  demeurent 
ré  iuites  à  l'étendue  fixée  par  l'article  19  du  pré- 
pcnt  décret  ;  et  tout  concessionnaire  sera  tenu  de 
se  restreindre  dans  l'étendue  de  si  concession 
qu'il  ne  pourra  excéder  sous  aucun  prétexte,  pas 
raéme  dans  le  cas  où  le  territoire  clépendant  de 
Ja  paroisse  sur  laquelle  elle  serait  établie,  ne 
contiendrait  pas  le  nombre  de  toiseaou  de  lieues 
fixé  par  le  litre  de  concession. 

■  Art.  22.  D.ios  le  cas  où  les  anciennes  conces- 
sions excéderaient  l'étendue  à  laquelle  elles  se 
trouvent  réduites  par  l'ardcle  précédent,  les  con- 
cessionnaires obtiendront  sur  leur  demande, 
de  préférence  à  tous  autres,  l'exploitalion  des 
lieux  faisant  partie  de  leurs  concessions  primi- 
tives, et  ùù  ils  auraient  commencé  précéd-mment 
des  travaux,  à  la  charge  par  eux  d'entretenir  une 
exploitation  active  dans  chaque  arrondissement, 
tel  qu'il  stra  détermmé  par  le  département,  et 
qui  se  trouverait  dans  l'étendue  de  cette  conces- 
sion. 

«  Art.  23.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de 
commencer  son  exploitation  au  plustarJ  six  mois 
après  qu'il  aura  obtenu  la  concession;  passé  le- 
quel temps,  elle  sera  regardée  comme  non  avenue 
et  pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins  que  ce 
retard  n'ait  une  cause  légitime,  vériliée  par  le 
directoire  du  district  qui  en  rendra  compte  au 
déparlement. 

«  Art.  24.  Une  concession  sera  annulée  par  une 
cessation  de  travaux  pendant  un  an,  à  moins 
que  cette  cessation  n'ait  des  causes  légitimes  et 
ne  soit  approuvée  par  le  directoire  du  départe- 
ment sur  l'avis  de  celui  du  disinct  auquel  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  d'en  justifier.  11  en  sera 
de  même  des  ancieines  concessions  dont  l'exploi- 
tation n'aura  pas  été  suivie  pendant  un  an,  sans 
causes  légitimes  légalement  constatées. 

«  Alt.  25,  Pourront,  les  conce^sionnaires,  re- 
noncer à  la  concession  qui  leur  aura  été  faite, 
en  donnant  avis  de  celte  renonciation  au  direc- 
toire du  département  trois  mois  d'avance  ;  mais, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  autorisés  à  deman- 
der des  ioJemniiés. 

a  Art.  26.  Nulle  concession  en  exploitation  ne 
pourra  être  révoquée  penJa  it  tout  le  temps  de 
sa  durée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

c  Art.  27.  Tout  concessionnaire  qui  voudrait 
ou  serait  forcé  d'abandonner  sa  concession,  ne 
pourra,  dans  aucuns  cas,  détériorer  ses  travaux; 
en  conséquence,  il  ne  puurra  vendre  que  les  mi- 
n'raux  extrait,  les  machin- s,  bâtiraems  et  ma- 
tériaux existants  sur  l'exploitalion,  mais  jamais 
enlever  les  échelles,  étais,  charpen  es  ou  maté- 
riaux nécessaires  à  la  visite  et  à  l'existence  des 
travaux  intérieurs  de  la  mine,  dont  alors  il  fera 
un  état  qui  sera  déposé  aux  archives  du  dépar- 
tement. 

«  Art.  28.  S'il  se  présente  de  nouveaux  deman- 
deurs eu  concession  pour  continuer  l'exploita- 
tion d'une  mine  abandonnée,  les  nouvtaux  con- 
cessionnaires seront  tenus  de  rembourser  aux 
anciens,  ia  valeur  des  échelles,  étais,  charpentes 
et  matériaux  qui  auront  éié  reconnus  nécessaires 
pour  l'expioitaiion  de  la  mine,  suivant  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  de  gré  à  gré,  sinon  par 


experts,  gens  de  l'art,  choisis  par  les  parties,  ou 
nommés  d'ofQce. 

•  Art.  29.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  d'in- 
demiiiser  les  propriétaires  do  la  surface,  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  par  les  articles  suivants. 

«  Art.  30.  L'indemnité  aura  pour  base  la  valeur 
intrinsèque  du  sol  estimé  à  dire  d'experts  ou  à 
l'amiable,  comme  les  meilleures  terres  du  canton, 
de  Liquelle  valeur  le  concessionnaire  payera  l'in- 
térêt de  6  mois  en  6  mois  à  raison  de  6  0/0  sans 
retenue  ;  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires 
recevoir  le  prix  du  fonds  sur  l'estimation  qui  en 
sca  faite,  et  dans  tous  les  cas,  les  concession- 
naires payeront  la  valeur  effective  des  arbres, 
et  autres  productions  dont  le  terrain  serait  cou- 
vert. 

Art.  31.  Les  concessionnaires  ne  pourront  éta- 
blir leurs  fouilles  ni  leurs  exploitations  dans  les 
enclos  murés,  cours,  jardins  et  vergers  attenant 
aux  habitations  ou  étant  à  leur  proximité,  que 
du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds 
qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  forcés  à  le 
donner. 

«  Art.  32.  Les  concessionnaires  demeureront 
civilement  responsables  des  dé^'âts,  dommages  et 
désordres  occasionnés  par  leurs  ouvriers,  con- 
ducteurs et  employés. 

«  Art.  33.  Lesdîis  concessionnaires  payeront 
aux  propriétaires  les  non-jouissances  et  les  dé- 
gâts occasionnés  dans  les  propriétés,  à  raison  des 
chemins  qu'ils  seront  oïdigés  de  faire,  ou  de  tel 
autre  établissement  que  ce  sjit,  dépendant  de 
l'exploitation  même  à  raison  des  eaux,  prove- 
nant des  lavoirs,  et  qui  se  répandront  naturel- 
lement dans  les  champs,  et  près  du  voisinage,  le 
tout  à  dire  d'experts,  ou  de  gré  à  gé  ;  mais  les 
propriétaires  ne  pourront  s'opposer  à  la  cons- 
truction desJits  chemins,  lorsqu'ils  seront  recon- 
nus nécessaires  à  l'exploitation. 

«  Art.  34.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit 
de  troubler  directement  ou  indirectement  un 
concessionnaire  dans  ses  travaux,  ni  de  l'empê- 
cher de  suivre  les  veines  et  sillons  de  la  mine, 
partout  où  leur  direction  conduiia  ses  ouvrages, 
a  moins  que  ce  ne  soit  au-dessous  de  uUes  ou 
édifices  auxquels  des  souterrains  pourraient  por- 
ter préjudice. 

«  Art.  35.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  ex- 
ploitation d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans 
un  canton  ou  exploitation  du  voisinage,  le  con- 
cessionnaire en  demandera  la  permission  au  di- 
rectoire du  département,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  pour  extraire  des  minéraux  provenant  de 
ce  nouveau  canton,  mais  pour  y  étendre  des 
travaux  nécessaires  :  tels  que  galeries  d'écou- 
lement, chemins,  prise  d'eau  ou  passage  des 
eaux  etc.,  à  la  charge  de  ne  pjint  gêner  les  ex- 
ploitations y  existantes,  et  d'indemniser  les  pro- 
priétaires de  la  surface. 

•  Art.  36.  Si  les  travaux  mentionnés  à  l'article 
précédent  devenaient  utiles  à  quelqu'  s  exploi- 
tations voisines,  elles  y  contribueraient  en  rai- 
son de  l'utilité  qu'elles  en  retireraient,  suivant 
la  reconnaissance  qui  en  serait  faite  par  experts 
ou  à  l'amiable. 

Art.  37.  Il  sera  permis  aux  entrepreneurs  de 
mines  d'engager  des  ouvriers  pour  le  temps 
dont  il  sera  convenu  entre  eux,  et  ils  auront  un 
recours  direct  aux  tribunaux  pour  l'exécution 
de  ces  engagements. 

«  Art.  38.  Seront  tenus  les  anciens  concession- 
naires, et  ceux  qui  obtiendront,  à  l'avenir,  des 
concessions,  savoir  :  les  premiers  dans  6  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
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cation  du  présent  décret,  et  les  derniers  dans 
les  3  preiiners  mois  de  l'année  qui  suivront 
celle  où  leur  exploitation  auia  commencé,  de  re- 
mettre aux  archivas  de  leurs  déparletnents  res- 
peclils  un  élat  détaillé  et  ceriilié  véritable,  con- 
tenant les  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils 
font  exploiter;  la  n;iture  de  la  mine,  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploitation;  les 
quantités  de  matières  extraites  ;  si  ce  sont  des 
charbons  de  terre,  ce  qu'ils  en  font  tirer  par 
mois,  ensemble  les  lieux  où  s'en  fait  la  princi- 
pale conFommaiion,  et  le  prix  desdils  charbons, 
et  de  remettre  pareil  élat  aux  archives  du  dépar- 
tement avant  le  prenier  décembre  de  chaque 
année,  à  peine,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence 
de  la  part  des  concepsionnaires  de  révocation  de 
leurs  concessions,  qui  pourront  être  faites  à 
d'autres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement 
à  cet  égard. 

«  Art.  39.  Toutes  contestations  relatives  aux 
mines,  ain?i  que  les  demandes  en  indemnité, 
seront  portées  par-devant  les  juges  de  paix  ou  les 
tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  compé- 
tence établie  par  les  précédents  décrets. 

Art.  40.  Toutes  procédures  et  poursuites  cri- 
minelles commencées,  depuis  le  14  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des 
concessions  de  mines  demeurent  éteintes  et  as- 
soupli s  en  vertu  du  présent  déciet,  sauf  aux  con- 
cessionnaires à  poursuivre,  par  la  voie  civile,  le 
payement  des  dommages  faits  à  leurs  conces- 
sions. 


TITRE  II. 
Des  mines  superficielles  de  transport  ou  d'alluvion. 

«  Art.  1".  Tous  propriétaires  auront  le  droit  de 
rechercher,  fouiller  et  extraire  les  mines  en 
couches  supertiLielles  qui  se  trouveront  dans 
l'étendue  de  leurs  posses.-ious. 

«  Art.  2.  Seront  comprises  dans  la  classe  des 
mines  superlicielles  de  transport  ou  d'alluvion, 
toutes  celles  qui  ne  s'étendent  que  jusques  à 
30  pieds  de  profondeur. 

«  Art.  3.  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi 
aucune  usine  pour  la  fonie  des  rainerais  qu'en- 
suite d'une  permission  qui  sera  accordée  par  le 
Corps  législatif  sur  l'avis  du  département,  dans 
l'étendue  duquel  cet  établissement  sera  projeté. 

«  Art.  4.  Toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  17  et   18  du  titre  premier,  pour  la 
concession  des  mims  à  exploiter,  seront  exécu- 
tées pour  la  permission   d'établir  de  nouvelles- 
usines. 

«  Art.  5.  Tout  demandeur  en  permission  d'é- 
tablir un  ou  plusieurs  fourneaux  ou  usines,  sera 
tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son 
établissement,  les  moyen-s  qu'il  a  pour  alimenter 
ses  fourneaux,  et  les  combustibles  dont  il  pré- 
tend se  servir  pour  ses  usines. 

«  Art.  6.  S'il  y  a  concunence  entre  les  deman- 
deurs, la  préférence  sera  accordée  aux  propriétaires 
ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais  et  des 
combustibles  en  suftisante  quantité;  au  défaut  de 
ces  propriétaires,  et  à  moyens  égaux  d'ailleurs,  la 
permission  d'étaljlir  l'usine  sera  accordé.e  au  pre- 
mier demandeur  en  date. 

«  Art.  7.  La  permission  d'établir  une  usine  pour 
la  fonte  des  minerais  emportera  avec  elle  le  droit 
d'en  faire  des  recherches,  soit  avec  des  sondes  à 
ce  destinées,  soit  par  tout  autre  moyen  praticable, 


sauf  dans  les  lieux  exceptés  par  l'article  32  du 
titre  1"". 

«  Art.  8.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines 
avertiront  8  jours  d'avance  les  propriétaires  de  ter- 
rains qu'ils  voudront  sonder,  et  les  dédommage- 
ront, de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  des  dora- 
mages  que  cette  opération  causerait  aux  grains 
ou  autres  productions  dont  le  terrain  serait  cou- 
vert. 

«  Art.  9.  D'après  la  connaissance  acquise  du 
minerai  en  couches  superPicielles,  les  maîtres 
d'usines  en  donneront  légalement  avis  aux  pro- 
priétaires. 

«  Art.  10.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura 
besoin,  pour  le  service  de  ses  usines,  des  mine- 
rais qu'il  aura  reconnus  précédemment,  il  en 
préviendra  les  propriétaires,  qui,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification 
pour  les  terres  incultes  ou  en  jachère,  et  dans  le 
même  délai,  à  compter  du  jour  de  la  récolte  pour 
celles  qui  seront  ensemencées,  pourront  faire 
eux-mêmes  l'extraction  desdits  rainerais. 

«  Art.  11.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les 
propriétaires  n'ont  pas  fait  faire  l'extraction,  ou 
qu'ils  l'aient  interrompue,  ou  ne  la  suivent  pas 
avec  l'activité  qu'elle  exige,  le  maître  d'usine 
pourra  y  faire  procéder,  aiTès,  néanmoins,  s'y 
être  fait  autoriser  par  le  juge  de  paix  du  canton 
auquel  il  sera  obligé  de  justifier  des  réquisitions 
par  lui  faites  aux  propriétaires,  de  leurs  relus, 
négligence  ou  interruption,  et  en  se  soumettant 
envers  eux  au  payement  du  minerai,  et  à  toute 
juste  indemnité. 

«  Art.  12.  Lorsque  le  maître  de  forges  a  été 
autorisé  à  extraire  du  minerai,  la  quantité  en 
tcrrages  et  le  prix  pourront  en  être  réglés,  de  gré 
à  gré,  entre  les  propriétaires  et  maître  d'usine, 
sinon  ladite  quantité  sera  constatée  par  le  juge 
de  paix,  ou  des  assesseurs  par  lui  délégués,  à 
frais  communs,  entre  les  propriétaires  et  les 
maîtres  d'usines,  et  le  prix  sera  fixé  au  tiers  de 
celui  qui  sera  déterminé  pour  la  mine  lavée.  Les 
propriétaires  auront  cependant  le  droit  d'opter 
entre  cette  fixation  au  tiers,  et  le  prix  de  la 
mine,  lorsqu'elle  sera  lavée. 

<(  Art.  13.  Pour  fixer  d'une  manière  certaine  la 
quantité  de  la  mine  lavée,  les  maîtres  de  four- 
neaux seront  tenus  d'avoir  sur  le  parterre  desdits 
fourneaux,  une  mesure  vérifiée  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  laquelle  contiendra  1, 2  ou  3  tonneaux 
de  500  pesant. 

«  Art.  14.  Toutes  les  mines  qui  arriveront  sur 
le  parterre  du  fourneau  seront  versées  dans  cette 
mesure,  en  présence  d'un  commis,  chargé  spécia- 
lement de  cet  objet,  et  qui  sera  payé  par  le 
maître  du  fourneau.  (îe  commis  sera  assermenté 
par  1(!  juge  de  paix  du  canton. 

«  Art.  15.  Ledit  commis  tiendra  un  registre  pa- 
raphé par  le  juge  de  paix,  il  y  inscrira  jour  par 
jour,  et  au  moment  de  l'arrivée  des  mines,  la 
quantité  de  tonneaux  reçus,  le  nom  du  minerai, 
celui  du  propriétaire,  la  désignation  du  terrain, 
enfin  les  noms  du  mineur  et  du  voiturier. 

«  Art.  16.  A  la  première  réquisition  du  proprié- 
taire, ou  au  moins  à  la  fin  de  chaque  quartier,  le 
commis  du  fourneau  fera  le  relevé  de  ce  registre, 
et  adressera  sans  frais  à  chaque  propriétaire  un 
état  certifié  véritable,  contenant  la  quantité  de 
mines  provenant  de  ses  fonds,  qui  aura  été  reçue 
dans  le  courant  du  quartier;  et  lesdits  proprié- 
taires aurontla  faculté  de  compulser  ledit  registre, 
quand  ils  le  jugeront  à  propos,  en  se  faisant 
assister  d'un  officier  municipal  du  lieu  où  est 
située  l'usine. 
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«  Art.  17.  Le  maître  de  forges  sera  tenu  de 
payer,  à  l'échéance  de  (  haque  quartier,  aux  pro- 
priétaires des  terrains,  le  montant  de  la  quanlité 
de  mines  qui  aura  ét^"  reçue,  et  il  pourra  y  être 
contraint,  en  cas  de  refu?,  par  les  voies  de'droit. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  et 
les  maîtres  de  forges  ne  seraient  pas  d'accord 
sur  le  prix  de  la  raine,  il  sera  tixé  par  des  experts 
qui  ne  pourront  cependant  le  porter  au  delà  de 
2  8.  6  d.  par  tonneau  pesant  500  de  minerai  lavé, 
l'opération  du  lavage  restant  à  la  charge  du 
maître  de  forées. 

«  Art.  19.  Indépendomraent  du  prix  du  mine- 
rai lavé,  qui  seni  payé  aux  propriétaires  par  le 
maître  de  forges,  celui-ci  sera  tenu  d'indemniser 
lesdits  propriéiaires,  poit  à  raison  de  la  non-jouis- 
sance des  terrain?,  soit  pour  ies  dégâts  qui  seront 
faits  à  la  soperficie,  le  tout  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d'experts. 

«  Art.  20.  Le  raaîtred'uines,  cessant  d'user  de 
la  faculté  qui  lui  aura  été  accordée  d'extraire  des 
minerais,  sera  tenu  de  remettre  les  terrains  en 
état  de  culture  avi  c  la  charrue  destinée  au  labou- 
rage; et  dans  le  cas  où  l'extraction  se  ferait  dans 
des  vignes  ou  prés,  il  sera  également  tenu  de  les 
remettre  en  état  de  culture  et  de  production,  et 
l'indemnité  sera  réglée  en  conséquence  par  les 
experts,  si  les  parties  ne  l'ont  déterminée  entre 
elles. 

«  Art.  2t.  Ne  pourront  les  maîtres  de  forges 
faire  aucune  exploitation  ou  fouille  dans  les  bois 
et  forêts,  sans  avoir,  indépendamment  des  forma- 
lités prescrites  par  Us  articles  8,  9,  10  et  11  du 
présent  titre,  indemnisé  préalablement  les  pro- 
priétaires dn  gré  à  gré,  ou  à  (tire  d'experts  choi- 
sis ou  nommés  d'office;  lesquels  experts  seront 
obligés,  dans  leur  estimation,  d'avoir  égard  à  la 
valeur  superlieielle  desdiis  bois  et  foréis,  indé- 
pendamment de  celle  du  sol,  et  au  retard  qu'é- 
prouvera le  recrû  ;  et  lesdiis  maîtres  de  forges 
seront  tenus  de  laisser  au  moins  vingt  arbres  ou 
baliveaux  de  la  meilleure  venue  par  arpent,  et 
de  ne  leur  causer  aucun  dommage  ni  dégrada- 
tion, eous  les  peines  portées  par  les  ordonnances. 
Ne  pourront  au  surplus  lesdits  maîtres  de  forges 
faire  des  fouilles  dans  l'étendue  de  plus  d'un  ar- 
pent par  chaque  année,  et  l'exploitation  finie, 
ils  nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire  se  pour- 
ra, et  repiqueront  de  glands  les  places  endomma- 
gées par  l'extraction  de  la  mine. 

«  Art.  22.  S'il  était  reconnu  qu'il  fût  impos- 
sible de  remettre  en  culture  certaines  places  de 
terrain  où  les  fouilles  et  extractions  des  minerais 
auraient  été  faites,  l'entrepreneur  payera  aux  pro- 
priétaires la  valeur  desdites  portions  de  terrain, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts. 

«  Art.  23.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra 
être  lavée  en  toute  saison,  à  charge  par  les 
maîtres  de  forges  de  déilommager  ceux  sur  la 
propriété  desquels  ils  établiraieut  des  patouillets 
ou  lavoirs,  des  chemins  pour  le  transport  ou 
charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  23  du 
titre  1«'. 

«  Art.  24.  Les  maîtres  de  forges  établiront  leurs 
patouillets  et  kvoirs,  le  plus  que  faire  se  pourra, 
de  manière  à  ne  causer  aucun  préjudice  aux  pro- 
priétés voisines  ou  inférieures;  et  s'il  résultait 
quelque  dommage  deces  établissements,  ils  seront 
tenus  d'indemniser  les  propriétaires,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  à  dire  d'experts. 

«  Art.  25.  Si  les  propriétaires  des  terrains  font 
faire  eux-mêmes  l'extraction  du  minerai,  pour 
le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera 
réglé  entre  eux  et  ces  derniers,  ou  par  experts 


choisis  ou  nommés  d'offîce.'esquels  auront  égard, 
dans  leur  estimation,  aux  iO(  alités  et  aux  nnn- 
jouissances  et  dé;.â's  occasionnés  par  l'ixlrac- 
tion,  et  se  conformerrinf,  au  surpli  s,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  18  du  présent  titre. 

■  Art.  26.  Les  maîtres  de  forges  actuellement 
existantes  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  contenues  au  présent  décret,  en 
ce  qui  les  concerne,  à  compter  du  jour  de  sa  pu- 
blication. 

«  Art.  27.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  vou- 
draient continuer  les  fouilles  et  extraction?  de 
mines  déjà  commencées  par  les  îriiîtresde  forges 
ils  seront  tenus  de  rembourser  à  ces  dernieri  les 
frais  extraordinaires  qu'ils  justifieront,  par  le  re- 
levé de  leurs  registres,  avoir  faits  pour  parvenir 
auxdites  extradions. 

«  Art.  28.  Toutes  lois  et  règlements,  publiés 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  fait  des  mines,  seront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'y  aura  pas  été  dérogé 
par  le  prissent  décret. 

'  Art.  29.  Seron',  au  surplus,  tous  les  articles 
contenus  au  titre  I",  exécutés,  pour  ce  qui 
concerne  les  mines  de  transport  et  d'alluvion, 
sous  les  excep  ions  et  règlements  particuliers 
contenus  au  présent  titre. 

«  Art.  30.  Sera  le  préseï  t  décret  incessamment 
présenté  à  la  sanction  du  roi,  et  Sa  Majesté  priée 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  sa  pleine 
et  entière  exécution.  » 

M.  Delandine.  Je  demande  que    la  discus- 
sion soil  remise  à  demain. 
(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 

la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  N.^TIOXALK. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  lundi  21  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  .V.¥.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Bouche.  Messieurs,  dans  un  de  vos  dé- 
crets sur  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques, 
vous  avez  fait  une  exception  en  faveur  des  hô- 
pitaux et  de?  maisons  qui  se  livrent  à  l'ensei- 
gnement public,  à  qui  vous  avez  laissé  l'ailmi- 
nistration  provisoire  de  leurs  biens;  malgré 
l'esprit  de  la  loi,  il  arrive  que  dans  divers  dis- 
tricts du  royaume,  et  nommiment  à  Quingey, 
dans  un  département  de  Franche-Comté,  on  a 
rais  en  vente  les  biens  de  la  maison  de  l'Oratoire 
de  Besançon. 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  insérer 
dans  votre  procès-verbal  une  phrase  qui  mani- 
festera vos  intentions. 

M.  Treilhard.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
les  oratoriens  avaient  deux  sortes  de  biens,  dont 

(1)  Celte  séance  est  iocomplôle  au  Moniteur, 
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Ja  nature  est  entièrement  différente;  ceux  qui 
dépendent  des  collèges  et  ceux  qui  tiennent  des 
séminaires.  Quant  à  ceux  de  la  première  espèce, 
il  n'est  pas  douteux  qu'ils  sont  dans  l'exception 
portée  par  le  décret;  mais,  pour  les  autres,  ils 
rentrent  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  déclarés 
inaliénables. 

11  faut  donc,  a-t-on  dit,  prendre  des  renseigne- 
ments, avant  tout,  sur  l'espèce  de  biens  dont  il 
s'agit;  le  comité,  toujours  attentif  à  surveiller 
le  mainiien  et  l'exécution  de  vos  décreis,  ne 
pcrmeitra  pas  qu'il  y  soit  porté  la  plus  légère 
atieiule  ;  si  la  demande  des  oratoriens  est  juste, 
elle  ne  restera  pas  sans  effet. 

Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  question. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Hier,  vers  5  heures  du 
ioir,  il  est  arrivé  un  courrier  d(!  Douai,  qui  m'a 
apporté  une  lettre,  fort  courte,  de  la  municipa- 
lité. La  voici  : 

«  Monsii'urle  Président,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  un  procès-verbal,  dont  les  faits 
vous  attesteront  et  la  douleur  dont  dous  sommes 
pénétrés,  et  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
les  prévenir.  Il  est  cruel  pour  nous  d'être  forcés 
de  joindre  de  pareils  détails  à  l'expression  de 
notre  dévouement  et  au  profond  respect,  etc.  » 

M.  Moiigins  de  Roquefort.  L'Assemblée 
ayant  prononcé  sur  cette  affaire  ne  peut  se  livrer 
à  un  nouvel  examen,  sans  se  laisser  taxer  de 
légèreté  et  de  versatilité  ;  il  faut  renvoyer  le 
procès-verbal  à  Orléans. 

M.  Treîlhard.  Le  tribunal  n'est  pas  encore 
formé  ;  il  faut  renvoyer  aux  comités  militaire, 
des  recherches  et  des  rapports. 

M.  Voîdel.  J'appuie  le  renvoi  aux  comités. 
La  municipalité  a  été  jugée  et  n'a  pas  été  en- 
tendue; elle  vous  offre  de  se  justifier,  et  vous  ne 
devez  pas  la  rejeter.  Si  ses  preuves  ne  sont  pas 
fondées,  votre  décret  reste  dans  son  entier;  mais 
si  elle  vous  apportait  une  justification  complète, 
votre  justice  vous  ferait  un  devoir  de  vous  ré- 
tracter. 

M.  Regnaiid  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Vous 
n'avez  autre  chos  ;  à  faire  que  d'envoyer  copie  de 
ce  procès-verbal  au  ministre  de  la  justice,  pour 
qu'il  le  fasse  passer  lui-m'ême  au  tribunal  pro- 
visoire d'Orléans;  ou,  si  vous  adoptiez  le  renvoi 
aux  comités,  je  demande  qu'on  les  charge  de 
faire  un  nouveau  rapport.  Voyez  si  c'est  votre 
intention. 

M.  Bouche.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  Président.  On  demande  la  priorité 
pour  le  renvoi  du  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité de  Djuai  au  ministre  de  la  justice.  Je  con- 
sulte l'Assemblée. 

(L'épreuve  est  douteuse.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'' Angély).  Je  de- 
mande en  ce  cas-là  que  le  procès-verbal  soit  lu  à 
l'instant. 

M.  l<e  Ciiapelier.  Que  voulez-vous  que  vos 
comités  fassent  de  ce  procès-verbal?  Décideront- 
ils  à  eux  seuls?  {Interruptions.) ., . 


Ils  vous  en  rendront  compte.  Alors,  Messieurs, 
ils  mettent  en  question  de  nouveau  ce  qui  est 
décrété,  ce  qui  est  peut-être  sanctionné,  ce  qui 
sera  peut-être  exécuté  alors  que  vous  changeriez 
voire  décret,  ou  bien  ils  se  rendront  maîtres  ab- 
solus de  l'affaire;  et  en  vérité  c'est  un  trop  grand 
abus,  peut-être  trop  fréquent,  que  vos  comités 
s'emparent  des  affaires  à  juger. . . 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  !  oui  î 

M.  lie  Cliapelier...  pour  que  vous  le  per- 
mettiez. J'appuie  donc  la  demande  de  renvoi  au 
pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
cette  dernière  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  motion  et  décrète  que  la  lettre  et  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Douai,  sur  les  évé- 
nements arrivés  dans  cette  ville  les  15,  16  et  17 
de  ce  mois,  seront  remis  au  pouvoir  exécutif, 
pour  être  ensuite  renvoyés  au  tribunal  provisoire 
établi  à  Orléans,  aussitôt  que  ce  tribunal  sera 
formé.) 

M.  Alaréclial.  Messieurs,  vous  avez  ordonné 
à  votre  comité  des  monnaies,  au  mois  de  janvier 
dernier,  de  vous  présenter  incessamment  sou  rap- 
port sur  la  fabrication  des  nouvelles  monnaies;  le 
comité  n'a  pas  encore  communiqué  son  travail  à 
l'Assemblée.  Cependant  la  perte  résultant  du 
change  des  assignats  contre  les  espèces  porte  le 
plus  grand  préjudice  aux  manufactures,  qui  lan- 
guissent et  qui  attendent  avec  impatience  la  fa- 
brication des  monnaies  qui  leur  sont  promises 
par  votre  décret. 

Je  demande  donc  que  le  rapport,  que  le  comité 
des  monnaies  est  chargé  de  présenter  à  l'Assem- 
blée sur  cet  objet,  soit  incessamment  imprimé  et 
mis  en  discussion. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély .)  Il  y  a 
bientôt  quinze  jours  que  vous  avez  ordonné  qu'il 
vous  serait  rendu  compte  des  mesures  qui  avaient 
été  prises  pour  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  et  pour  l'organisation  particulière  de 
l'armée.  Il  y  a  peut-être  lieu  de  s'étonner  qu'on 
ne  vous  ait  point  encore  rendu  compte  de  cet 
objet  vraiment  important  à  la  siireté  publique. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  que  votre  Pré- 
sident soit  tenu  de  se  retirer  par  devers  le  roj 
pour  le  prier  de  faire  rendre  compte  de  cet  obje 
a  l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  délait 

M.  de  IVoailles.  Mercredi  dernier,  à  ma  de- 
mande, l'Assemblée  a  ordonné  que  le  ministre  de 
la  guerre  serait  chargé  de  l'exécution  de  ce  dé- 
cret, ainsi  que  du  recrutement  de  l'armée  auxi- 
liaire. 

M.  Alexandre  de  Beauliarnais,  au  nom  du 

comité  militaire.  C'est  une  économie  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  au  nom  du  comité  mi- 
litaire ;  elle  a  pour  objet  la  siippression  de  plu- 
sieurs places  inutiles,  dtms  le  nombre  des  em- 
ployés aes  hôtels  de  lu  guerre,  de  Paris,  Versailles, 
Gompiègne  et  Fontainebleau,  et  la  diminution 
des  fonds  affectés  aux  réparations  et  fournitures 
de  ces  diverses  maisons. 

Les  places  inutiles,  dont  votre  économie  vous 
commande  la  suppression,  sont  celles  d'un  peintre 
de  bataille  qui  avait  uu  traite  meut  de  1,000  écus 
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par  an,  celle  du  gouverneur  qui  avait  18,000  li- 
vres par  an,  celle  de  médecin,  de  chirurgien; 
enQn  celle  des  ingénieurs  géographes  employés 
à  la  carte  des  chasses  du  roi.  Il  vous  paraîtra 
sans  doute  que  cette  dernière  dépense  appartient 
plus  à  la  li^te  civile  qu'à  Ttiôtel  de  la  guerre. 

La  diminution,  que  le  comité  vous  propose  pour 
les  employés  réduira  à  25,000  livres  la  sommn 
de  62,000  'livres  qui  leur  était  affectée.  Quant  à 
l'entretien,  quant  aux  réparations  et  fournitures, 
la  dépense  est  de  104,000  livres;  votre  comité 
vous  propose  de  la  réduire  à  65,000  livres. 

(M.  de  Beauharnais  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret.) 

M.  Martineaa.  Il  seniit  possible  de  pousser 
encore  plus  loin  Téconomie.  J'imagine,  Messieurs, 
que  désormais  les  bureaux  de  la  guerre  ne  doi- 
vent point  voyager;  ils  doivent  rester  en  place. 
Je  demande  en  conséquence  la  suppression  de 
toutes  les  dépenses  relatives  aux  voyages. 

M-  Treîlhard.  Il  faut  que  le  travail  se  fasse 
partout  où  les  mini>tres  seront  dans  le  cas  de 
travailler  avec  le  roi.  Or,  Sa  Majesté  peut  aller  à 
Fontainebleau,  à  Versailles,  pendant  un  an,  plu- 
sieurs fois.  Le  travail  souffrirait  si  les  bureaux 
étaient  stables.  Ainsi  je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  le  projet. 

M.  Alartineaa.  Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  au 
ministre  que  d'aller  où  est  le  roi  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ses  bureaux  et  commis  voyagent 
avec  lui. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  qui 
lui  sont  accordés  par  le  décret. 

M.  Camus.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'à 
compter  du  l*'  avril  prochain,  toutes  les  dépenses 
que  le  rapponeur  vous  propose  de  supprimer, 
seront  rayées  des  états,  et  que,  par  rapport  aux 
dépenses  qui  sont  ou  doivent  être  maiotenue3,elles 
ne  seront  accordées  que  sur  des  états  préalable- 
ment fournis  à  l'Assemblée. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  ra;?;>or^£ur. 
J'adopte  l'amendement  de  M.  Camus  et  je  rédige 
comme  suit  le  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire  sur  les  employés  des  hôtels  de 
la  guerre,  de  l'aris,  Versailles,  Gompiègne  et 
Fontainebleau,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

•  La  place  de  gouverneur  est  supprimée,  ainsi 

3ue  celle  de  médecin,  de  cliirurgienet  de  peintre 
e  batailles;  et  le  traitemeot  attaché  auxdites 
places  sera  rayé  des  états,  à  compter  du  1*'  avril 
prochain. 

Art.  2. 

«  Le  traitement  des  trois  ingénieurs  géogra- 
phes, employés  à  la  carte  des  chasses  du  roi, 
sera  renvoyé'à  la  liste  civile,  à  compter  du  même 
jour. 

Art.  3. 

o  A  l'égard  de  toutes  les  autres  dépenses  qui 
peuvent  demeurer  nécessaires  pourlesdits  hôtels, 
elles  seront  suspendues  à  compter  du  1"  avril 
prochain;  et  elles  ne  seront  rétablies  qu'en  vertu 
d'uQ  décret  de  l'Assemblée  rendu  sur  uq  état 
1  6 


nominatif  et  détaillé  de  la  cause  et  du  montant 
desdites  dépenses,  lequel  sera  imprimé  et  dis- 
tribué préalablement  â  la  délibération.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  les  mines  et  minières  du  royaume  (I). 

M.  de  Saint-jllartin.  Une  grande  question  se 
présente  :  Les  mines  doivent-elles  être  une  pro- 
[iriété,  ou  bien  doivent-elles  rentrer  dans  la  partie 
des  domaines  nationaux?  Vos  comités  se  sont 
décidés  pour  ce  dernier  avis.  Quelque  imposante 
que  soit  une  pareille  autorité,  je  ne  saurais  y 
souscrire.  Contre  cette  autorité,  j'invoque  une 
autorité  plus  imposante  encore,  la  propriété.  Nul 
ne  (eut  en  être  privé,  si  ce  n'est  que  lorsque 
l'intérêt  public  l'exige,  et  sous  la  condition  d'une 
P'éalable  indemnité.  La  nécessité  publique  exigc- 
t-elle  évidemment  et  impérieusement  que  la 
nat  on  soit  déclarée  propriétaire  de  toutes  les 
mines  du  royaume?  C'est  à  ces  term  s  simples 
que  je  réduis  la  question.  Est-ii  vrai.  Messieurs, 
que  la  propriété  privée  se  borne  à  la  superlicie 
du  terrain?  Je  ne  le  pense  pas;  etquoi  qu'en  aient 
pu  dire  vos  comités,  qui  attribuent  les  mines  à 
la  société  entière,  sois  prétexte  qu'elles  ne  sont 
point  le  produit  de  ^industrie,  qu  elles  ne  font 
point  partie  des  fruits  de  la  superlicie  sur  laquelle 
l'homme  applique  son  industrie,  je  crois,  au  con- 
traire, que  le  propriétaire  d'un  champ  est  le 
maître  d'en  i  ser  comme  il  lui  plaît, de  lecreuser 
à  sa  volonté,  pour  en  retirer  les  productiofis 
qu'il  renferme,  et  que  son  droit  n  a  d'autres 
limites  au-dessus  du  sol  d'3  sa  propriété  et  au- 
dessous,  en  s'enfonçaot  dans  les  enlraill--s  de  la 
terre,  que  celles  que  la  coutume  de  Paris  a  con- 
sacrées, et  qu'il  est  impossible  de  réfuter. 

Qu'on  dise  que  dans  certains  cas  les  lois  veu- 
lent, pour  l'intérêt  général,  mettre  des  modifica- 
tions à  ces  droits  de  propriétés,  et  que  cela  est 
surtout  nécessaire  à  l'exploitation  des  raines, 
pour  les  rendre  les  plus  avantageuses  possibles, 
j'applaudirai  à  ces  principes  ;  mais  prétemlre  que 
les  droits  sacrés  de  la  propriété,  les  vrais  fon- 
dements de  la  société  civile  n'eifleurent  que  la 
surface  des  trrains,  c'est  les  méconnaître  dans 
leur  nature,  c'est  professer  la  doctrine  des  tyra'is. 
Mais,  dit-on,  par  la  législature  romaine,  par  la 
nôtre  en  particulier,  dans  les  plus  beaux  jours 
de  la  monarchie,  les  mines  ont  été  déclarées  ap- 
partenir au  domaine  public. 

Examinons  la  législation  des  Romains  sur  cette 
matière;  il  faut  distinguer  deux  époques  :  Rome 
libre, Rome  esclave.  Sous  la  République,les  mines, 
de  quelque  espèce  qu'elles  fussent,  étaient  de 
droit  privé  ;  cette  vérité  est  attestée  par  une  foule 
de  lois  contenues  dans  le  Digeste.  Ou  y  voit  des 
mines  même  dont  l'usufruitier  pouvait  disposer. 
Sous  les  despotes  les  plus  caprici-^ux,  on  est 
étonné  de  voir  ce  droit  respecté.  Sous  la  Répu- 
blique.la  propriété  était  pleine  et  entière;  suus  les 
empereurs,  l'exploitation  fut  grevée  d'une  impo- 
sition envers  le  fisc  et  assujettie  à  la  sirveillance 
du  gouvernement.  Ce  dernier  état  de  la  législation 
romaine  servit  de  modèle  à  nos  rois.  Charles  VI, 
par  sou  ordonnance  de  1437,  autorisa,  à  l'exemple 
des  lois  romaines,  tous  ceux  qui  découvriraient 
des  mines  dans  le  royaume  à  les  exploiter.  Il 
attribua  au  domaine  du  roi,  à  ca  jse  de  sa  sou- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  iO  mars  1791,  page 
223,  le  rapport  do  M.  Regaauld  d'Epercy  sur  cet  ob- 
Jel. 
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veraineté  ei  majesté  royale,  la  dixième  partie 
puriliée  de  tous  métaux;  et  au  surplus,  il  voulut 
expnsséniHnt  que  dorénavani  les  maîtres  des 
fonds  de  mines  et  les  ouvriers  desdiles  mines 
pussent  ouvrir  fiancliement  dans  tout  le  royaume 
tout  commu  ils  voudraient.  Il  suit  évidemment 
de  chaque  dispo-ition  de  celte  loi,  que  le  roi  ne 
se  con.-idérail  pas  alors  comme  le  propriétaire 
des  mines  du  royaume.  Il  e.-t  étonnant  que  votre 
comité  vtius  propos;;  ii'uttenter  à  une  propriété 
re.-pectée  par  Louis  XI  lui-même,  le  tyran  fa- 
rouche qui  semblait  n'en  respecter  aucune. 
Louis  XII,  François  I"  et  tous  les  rois  qui  leur 
succédèrent,  coi'Hrmèrent  les  ordonnances  ren- 
dues par  Loui-!  XI  b^ur  cet  objet. 

Il  me  reste  à  exammersi  l'homme  qui  applique 
son  industrie  à  exploiier  les  mines  faisant  partie 
de  sa  propriété,  n'est  [la-seii  droit  de  les  regarder 
comme  la  récolte  et  le  fruit  de  ses  travaux.  Sans 
doute  que,  lori^que  les  mines  sont  profondes,  il 
lui  faut  des  p<  rsunnes  pour  le  soulager;  mais  un 
concessionnaire,  réduit  à  ses  propres  moyens, 
éprouverait  I  ;  mêmi'  embarras,  la  même  impuis- 
sance. Que  fait-il  ?  Il  forme  une  société,  il  en  naît 
une  compag'iie,  et  par  cette  réunion  de  forces  et 
de  iiioyens,  il  viem  à  bout  de  son  entreprise. 
Pourquoi  un  propriétaire  ne  trouverait-il  pas  les 
mêmes  re-souroes? 

Les  comités  nous  représentent  plusieurs  in- 
convénients. Ma  réponse  sera  aussi  simple  que 
pérempioire.  En  déiendant  la  propriété  privée 
des  mines,  en  soutenant  uu'il  serait  inconstitu- 
tionnel et  souver.iinement  injuste  d'exproprier 
les  citoyens  de  tout  héritage  qui  renferme  des 
riches.-es,  je  ne  prétends  pas  qu'on  les  laisse 
jouir  à  cet  ég  «rd  d'une  liberté  indétinie  et  qu'on 
souffre  qu'ils  puisse.it  abus  r  de  leur  propriété. 
Je  pense,  au  coniraiie,  qu'il  ne  doit  leur  être 
permis  d'ouvrir  leurs  mines  que  suivant  les  règles 
qui  seront  déterminées  par  la  loi.  Je  pense  que 
lexploitation  doit  être  attentivement  surveillée 
par  les  corps  administratifs.  Je  pense  que  toutes 
les  fuis  qu'il  sera  de  l'intérêt  public  de  ne  former 
qu'une  seule  exploitation  da  s  un  terrain  possédé 
par  plusieuis  ptopriéiaires,  il  faut  pouvoir  les 
oblii-'er  à  s'arranger  entre  eux  pour  cette  exploi- 
tation. En  un  mot,  Messieurs,  les  sages  règles 
que  vous  avez  tracées  pour  le  dessèchement  des 
marais,  le  24  décembre  1790,  reçoivent  ici  pour 
la  f)lupart  une  parfaite  application.  Elles  con- 
cilient parfailemeni  le  res  lect  dû  aux  propriétés 
avec  l'intérêt  général  qui  exige  que  les  mines 
dont  la  Ubture  a  enri  lii  le  sol  français,  soient 
exploitées  avec  intelligence  et  activité. 

Vos  comités  vous  oni  dit  qu'il  fallait  se  méfier 
des  illusions  des  l'aisurs  de  projets  et  des 
hommes  à  spéculations;  mais  j'ai  grand'peur 
qu'Usaient  eux-mêmes  uubliecettesagesse.il  me 
gemble  qu'ils  ont  trop  prêté  l'oreille  aux  discours 
de  celte  loule  de  concessionnaires  qui  les  assiè- 
gent et  qui  cherchent  à  vous  surprendre,  à  vous 
arracher  un  décreiqui  lesenrichissedesdépuuilles 
des  légitimes  propriétaires.  Des  hommes,  qu'a- 
nimeraient l'amour  de  la  patrie,  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société,  s'abaisser. li.nt-ils  à  de  basses 
intri^iu  s,  coipi  rteraieni-ils,  distnbueraieot-ils 
avec  tant  de  profusion  des  mémoires  où  les  faux 
faits  sont  à  côté  des  faux  prin  ipes?  Com- 
parez, je  vous  prie,  Messieurs,  ces  récits  insi- 
diiux,  avec  le  ruppo  t  qu  •  je  combats  :  vous 
trouverez  dans  ci  s  ouvra.es  les  mômes  vues,  les 
mêmes  principes,  les  o  émes  laits,  les  mêmes  as- 
sertions; sai.s  s'en  apercevoir,  vos  comités  se 
sont  laissé  eutraîner  à  luuis  séJuctiuns.  Ils  voient 


toujours  l'intérêt  général,  oii  la  raison  impartiale 
et  éclairée  ne  voit  que  l'intérêt  particulier  de  ces 
infatigables  et  dangereux  solliciteurs. 

Il  n'est  pas  vrai  que  notre  léyislaiion  ait  con- 
cacré  cet  acte  de  despotisme.  Bien  loin  de  là  : 
plusieurs  de  nos  rois  ont  solennellement  reconnu 
que  la  propriété  des  mines  é'.ait  dans  le  domaine 
des  particuliers.  Leurs  règlementssur  cette  matière 
ont  été  conformes  à  ce  principe  auquel  Louis  XI 
lui-même  a  cru  devoir  rendre  hommage;  et  ce 
n'est  que  postérieurement  au  xvii"  siècle  que  le 
gouvernement  s'est  permis  par  intervalle  d'y  por- 
ter atteinte,  pour  favoriser  des  courtisans  ambi- 
tieux. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  vos  comi- 
tés appellent  l'expérien'  e  en  preuve,  que  les  mines 
ne  peuvent  être  avantageusement  exploitées  que 
par  des  concessionnaires  du  souverain.  Puisque 
le  régime  de  la  liberté  a  cessé  en  France,  au  mo- 
ment oii  l'art  d'exploiter  les  mines  a  commencé 
d'y, être  connu,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  pro- 
priétaires de  ces  richesses  naturelles,  toujours 
menacés  de  se  les  voir  ravir  par  un  gouverne- 
ment ofi  la  faveur  et  le  caprice  décidaient  de  tout, 
où  l'on  ne  voyait  de  système  constant  et  suivi 
que  celui  tendant  à  l'oppression  et  à  la  misère  des 
peuples;  il  n'est  pas  étonnant,  dis-je,  que,  dans 
une  pareille  position,  les  propriélai.res  aient  né- 
gligé l'exploitation  de  leurs  mines.  On  ne  se  livre 
pas  à  de  si  grands  travaux,  à  de  si  grandes  dépen- 
ses, lorsqu'on  n'est  pas  assuré  d'en  recueillir  les 
fruits. 

Ainsi  s'évanouissent  toutes  lea  assertions  de 
vos  comités;  ainsi  je  démontre  ceite  double 
vérité,  que  ce  qu'ils  appellent  l'intérêt  général 
n'est  que  l'intérêt  personnel  de  quelques  indi- 
vidus qui  ont  surpris  des  concessions  ou  qui  se 
flattent  d'enj  obtenir,  et  que  leur  système  est  des- 
tructif de  ce  principe  constitutionnel  :  Nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment. 

Je  demande  donc  quole  premier  article  du  pro- 
jet de  décret  soit  rejeté  parla  question  préalable, 
et  qu'on  y  substitue  cet  article  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  pro- 
priétaires auront  le  droit  d  ;  rechercher,  fouiller 
et  extraire  les  mines  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  leurs 
possessions,  en  se  conformant  aux  règles  qui  se- 
ront prescrites  ci-après.  » 

M.  de  Delley.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  distin- 
guer les  différences  qui  existent  entre  le  droit  de 
propriété  dans  l'étal  de  nature,  et  ce  même  droit 
dans  l'état  de  société.  Il  me  suifit  de  savoir  que 
l'on  ne  peut  reconnaître  de  propriétés  imraobiliè- 
resciviles,  sans  une  loi  générale  qui  les  détermine 
et  les  protège;  or, aucune  loi  n'ayant  encore  for- 
mellement tixé  en  France  la  propriété  des  mines, 
et  les  mines  n'ayant  pu  en  général  devenir  l'objet 
d'un  partage  au  moment  où  la  société  s'est  for- 
mée, elle  ne  saurait  connaître  de  propriétaires 
particuliers.  Elles  sont  dans  les  mains  de  la  na- 
tion comme  y  serait  une  propriété  nouvellement 
découverte;  elles  attendent  une  loi  qui  en  rè- 
gle l'usage.  G'^tte  loi  est  nécessaire;  elle  doit 
être  constitutionnelle.  Je  ne  m'attacherai  qu'à 
la  discussion  du  principe;  je  réserve  dans  toute 
leur  étendue  les  droits  particuliers;  il  ne  s'agira 
dans  mon  opinion  que  de  la  question  en  général. 

Nos  besoins,  nos  relations  avec  Tétranger,  l'in- 
térêt de  la  nation  demandent  à  la  fois,  et  de  con- 
cert, que  nos  mines  soient  exploitées  avec  tous 
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les  avantages  dont  elles  sont  susceptibles.  Or. 
nousnepouvonsobteoir  ce  résultat  qu'ea  établis- 
sant une  surveillance  nationale  sur  les  luiaes,  et 
cette  surveillance  serait  sans  cesse  contrariée,  si 
la  nation  avait  à  l'exercer  sur  des  propriétés 
particulières.  . 

En  effet,  si  chaque  propriétaire  de  la  superhcie 
se  croyait  propriétaire  des  mines  que  son  sol 
couvre,  quelle  que  soit  la  profondeur  où  la  nature 
les  élabore,  il  pourrait  priver  la  société  du  pro- 
duit de  ces  mines,  en  refusant  de  les  exploiter, 
ou,  ce  qui  serait  d'une  plus  {irande  conséquence, 
en  les  exploitant  mol.  Et  si  l'on  dit  que  dans  ces 
deux  cas  la  nation  aura  le  droit  de  forcer  chaq  e 
propriétaire  d'exploiter  utilement  ou  d'abandon- 
ner les  raines  qui  sont  dans  son  champ,  ne  voit-on 
pas  que  celte  lutte  continuelle  fatiguerait  les  pro- 

eriétaires,  sans  être  utile  à  la  chose  en  elle-même? 
n  propriétaire  ne  pouvant  et  ne  voulantsouvent 
pas  exploiter,  la  nation  ne  pourrait  le  déposséder 
qu'après  une  indemnité  à  raison  de  la  riche-se 
de  la  mine,  outre  l'inJeuinité  de  droit  à  raison 
de  la  superlicie  :  or,  cette  indemnité  à  raison  de 
lamine,  qui  ne  saurait  s'établir  d'après  les  lègles 
déterminées,  et  sans  de  prodigieuses  et  toujours 
renaissantes]  difliculiés,  effrayerait  les  hommes 
industrieux  qui  voudraient  tenter  des  estais. 

Si  cette  surcharge  avait  lieu,  il  arriverait  de 
deux  choses  l'une,  ou  que  les  mines  ne  seraient 
pas  exploitées,  et  dans  ce  premier  cas  il  faudrait 
faire  toutes  nos  provisions  chez  l'étranger,  et  lui 
porter  peut-être  plus  de  100  millions  de  notre 
monnaie  chaque  année;  ou  que  le  minerai,  coû- 
tant plus  cher  à  ceux  qui  rextrairaient.  seriii 
vendu  plus  cher  à  ceux  qui  en  feraient  la  con- 
sommation; et  dans  ce  second  cas  notre  minerai 
ne  pouvant  pas,  pour  le  priX,  soutenir  la  con- 
currence avec  celui  de  nos  voisins,  nous  achète- 
rions le  leur,  et  nous  serions  encore  leurs  tribu- 
taires de  sommes  très  considérables. 

Or,  dans  ces  deux  hypothèses  nécessaires, 
considérez  quelle  perte  immense  pour  la  nation. 
Jetez  d'ailleurs  un  coup  d'œii  sur  la  hausse  de 
toutes  nos  marchandises  de  métal  et  de  toutes 
celles  où  l'on  emploie  le  charbon  de  terre,  voyez 
cette  hausse  rendre  impossible  la  concurrence, 
voyez  nos  manufactures  languir,  nos  ouvriers 
s'exp.itrii  r,  notre  crédit  s'anéantir,  et  nos  rivaux 
s'enrichir  de  nos  pertes.  Mais,  dira-t-on,  qui  nous 
prouve  que  les  propriétaires  ne  peuvent  pas 
exploiter?  Qui  nous  le  prouve?  L'expérience. 

D'ailleurs,  pour  se  convaincre  de  l'impos  ibi- 
lilé  des  propriétaires  isolés,  d'exploiter  utile- 
ment une  mine,  ne  suffii-il  pas  tie  penser  au 
détail  des  immenses  et  longs  travaux  qui  sont 
nécessaires  à  une  exploitation  en  grand,  U  seule 
qui  puisse  être  avantageuse  à  la  nation,  et  des 
sommes  énormes  dont  il  faut  faire  les  avances? 
Mais,  dit-on,  ce  que  des  propriétaires  isolés  ne 
peuvent  pus  faire,  des  propriétaires  réunis  pour- 
ront le  faire.  Ne  devez-vous  pas  convenir  que  si 
un  seul  refuse  de  s'associer,  il  empêche  l'exploi- 
tation; qu'il  a  un  veto  absolu  contre  l'utiiiié 
générale. 

J  irai  plus  loin,  j'examinerai  s'il  est  de  l'in- 
térêt de  l'agriculture  que  le  propriétaire  se  livre 
à  ce  genre  d'iodu^t^ie.  L'agriculture  exige  de 
grandes  dépenses,  de  grands  travaux  et  de>  soins 
continus  pour  donner  de  bons  produits;  en 
général,  le  cultivateur  n'a  ni  trop  d>;  tetnps  ni 
trop  de  numéraire;  s'il  se  croyait  libre  d'ex- 
ploiter les  mines  et  qu'il  l'entreprît,  il  arriver.dt 
de  deux  choses  l'une,  ou  qu'il  partagerait  son 
temps  et  son  numéraire  entre  l'exploitation  des 


mines  et  la  culture  des  terres,  ou  qu'il  se  livre- 
rait tout  entier  à  l'une  de  ces  deux  entreprises. 
Dans  le  premier  cas,  la  culture  des  terres  et  l'ex- 
ploitation des  mines  seraient  égaiement  mal  soi- 
gnées. Dans  le  second,  la  nation  perdrait  le  pro- 
duit des  mines  ou  le  produit  des  terres. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  une  perte  énorme 
pour  la  société;  mais  si  vous  conservez  à  la  na- 
tion la  disposition  d.  s  richesses  souterraines,  si 
vous  en  concédez  l'exploitation  à  des  concession- 
naires riches,  voici  les  avantages  que  votre 
comité  vous  annonce  :  1°  vous  n'enlèverez  point 
l'agriculteur  au  soin  des  champs;  2*  vous  livrerez 
à  la  circulation  des  canitaux  q  à  seraient  morts 
pour  le  commerce  ;  3°  vous  cesserez  de  porter 
des  sommes  énormes  à  l'itraniier,  en  échange  de 
son  minerai  :  vous  fournir  z  à  tous  vos  besoins 
avec  vos  propres  resso  irces  :  vos  voisins  devien- 
dront vos  tributaires  à  leur  tour. 

Décréter  que  les  mines  sont  des  propriétés 
publiques  ou  à  la  disposition  de  la  nation,  est-ce 
exclure  les  propriétaire^  du  droit  d'exploiter  les 
tnines?  Non,  sans  doute.  Les  propriétaires,  comme 
les  autres,  peuvent  être  admis  à  ce  genre  d'in- 
dustrie, en  justifiant  qu'ils  ont  les  facultés 
nécessaires  pour  s'y  livrer  d'une  manière  avan- 
tageuse à  la  société;  ils  peuvent  devenir  conces- 
sionnaires; ils  seront  même  préférés.  Vous 
pourrez  encore  dans  les  pays  où  les  mines  de 
charbon,  presque  à  la  surface,  sont  depuis  des 
siècles  utilement  exploitées  par  des  propriétaires, 
conserver  à  ces  propriétaires  en  possession  tous 
les  droits  qu'ils  réclameront  de  votre  justice; 
mais  le  principe  ne  peut  être  décrété  que  d'après 
l'intérêt  général,  unique  but  de  vos  travaux;  et 
cet  intérêt  exige  impérieusement  une  loi  qui 
mette  les  mines  dans  la  main  de  la  nation,  in- 
téressée à  les  surveiller  et  à  en  diriger  l'exploi- 
taiion  pour  I  avantage  de  tous. 

Je  conclus  à  l'admission  du  plan  du  comité, 
quant  aux  principes,  sauf  toutes  les  exceptions 
que  l'équité  exigera  en  faveur  des  min  s  super- 
licielles  déjà  découvertes  par  les  propriétaires. 

M.  Heurtault-LiamerTille.  Messieurs,  c'est 
avec  un  sentiment  péuibl-^  que  je  me  présente 
pour  combattre  l'avis  présumé  de  cinq  de  vos 
comités,  d'un  desquels  j'ai  rhonnetr  de  faire 
partie;  mais  en  toute  circonstance  l'amour-nropre 
doit  céder  au  devoir  et  à  la  conviction.  J'entre 
en  matière. 

Dans  cette  discussion  importante,  qui  est  le 
creusiit  de  la  propriété,  je  ne  citerai  point  l'avis 
des  publicistes  ni  des  jurisconsultes;  ils  sont 
partagés  sur  cet  objet  (Ij.  Beaucoup,  dont  je  ne 

(1)  Nota.  —  1*  Les  lois  romaines  laissaient  la  pro- 
priété des  mines  aux  propriétaires  des  héritages  où 
elles  se  trouvaient.  Constantin,  cet  empereur  qui  avait 
tant  de  facilités  à  trouver  juste  ce  qui  lui  était  profi- 
table, n'a  jamais  regarde  les  mines  comme  une  pro- 
priété qui  lui  appirtint  à  titre  de  souverain.  Sénèque 
qu'il  faut  citer  toutes  les  fois  qu'on  veut  connaître  la 
vérité,  Sénèque  disait,  dans  le  siécla  d'esclavage  et  de 
corruption  où  il  vivait,  dans  le  siècle  de  Néron,  qui 
avait  usurpé  tous  les  droits  de  la  République  :  Ad  reges 
pertinet  omnium  potestas,  ad  sirigulot  proprietas. 

2»  Dans  les  Conférences,  de  Guéiioys  (tome  II,  livre  II, 
titre  IV,  pa^e  121),  ilesl  dit  que,  à  l'exemple  des  Romains, 
les  Français,  peuple  libre,  disposèrent  des  mines  do 
leur  héritage,  comme  des  autres  productions  de  la  terre. 
11  ajoute  que  ce  furent  des  compagnies  privilégiées 
qui  obtinrent  du  gouvernement  les  premiers  ordr  s  qui 
portèrent  des  atteintes  considérables  à  ce  droit  do  pro- 
priété; 

3*  Lefebvre  (tome  I,  page  8,  et  tome  III,  page  32)  dit  : 
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VOUS  ferai  pas  l'éniimération,  à  moins  que  vous 
ne  rordoniiiez,  sont  du  même  sentiment  que 
moi;  très  peu  ont  eu  di^s  idées  just  s  de  la  diffé- 
rence qui  exisle  entre  le  droit  des  conquérants 
et  celui  des  souverains,  entre  les  principes  d'une 
nation  qui  a  fait  ses  lois,  et  ceux  des  despotes 
qui  gouvernent  un  peuple  au  gré  de  Luis  pas- 
sions et  de  leurs  fantaisies.  Jusqu'ici,  d'ailleurs, 
les  mines  ont  été  plus  considérées  sous  l'aspect 
féodal  que  sous  celui  de  la  propriété  réelle. 

Je  ne  chercherdi  que  peu  d'autorités  diins  les 
usages  des  nations.  Je  ne  m'appuierai  que  sur 
l'ancienne  Rome  et  sur  l'Angleterre.  Ces  deux 
ré|  ubliques  ont  reconnu  le  droit  individuel  de 
propriété  sur  les  mines,  hors  celles  d'or  et  d'ar- 
gent, à  qui  nos  conventions  donnent  une  valeur 
idéale;  et  quand  on  a  pour  soi  Rome  république 
et  l'Angleterre,  on  ne  peut  rien  envier  aux  au- 
tres peuples. 

Que  vous  importe,  Messieurs,  ce  qui  a  été  dit 
et  ce  qui  a  été  fait  dans  des  gouvernements  sou- 
vent détruits  aussitôt  que  formés?  Les  masses 
de  lumières  répandues  dans  le  temple  oîi  vous 
créez  les  lois,  suffisent  pour  éclairer  votre  déli- 
bération. L'ignorance,  la  séduction  et  la  fai- 
blesse n'y  pénétreront  point  ;  la  loi  que  vous 
ferez  sur  les  mines  sera  celle  qui  se  conciliera 
le  mieux  avec  la  Gonsiitution  et  qui  se  coalisera 
avec  vos  principes  pour  la  consolider; 

Il  me  semble  que  pour  arriver  à  notre  but 
nous  avons  trois  choses  à  nous  demander  : 

Est-il  d'accord  avec  la  liberté  et  la  propriété 
individuelle  que  la  nation  se  déclare  propriétaire 
des  mines? 

Le  seul  droit  de  souve:aineté  de  la  nation 
suffit-il  pour  que  les  mines  soient  exploitées  ? 

Y  aurait-il  un  moyen  intermédiaire  entre  la 
propriété  nationale  et  la  propriété  individuelle 
des  mines  ? 

Dans  la  discussion  de  la  première  question,  il 
est  indispensable  d'approfondir  quelques  instants 
les  grands  principes  du  droit  de  propriété.  J'en 
ai,  plus  qu'un  autre,  contracté  l'engagement  : 
plus  j'ai  montré,  dans  mes  principes  sur  led,es- 
séchemer.t  des  marais,  que  je  ne  suis  pas  le  dé- 
fenseur des  propriétés  nuisibles,  plus  je  dois 
faire  connaître  jusqu'où  j'étends  le  droit  de  pro- 
priété utile. 

Ce  préliminaire,  quoique  très  court,  pour- 


Qui  a  le  sol  a  le  dessous  ;  la  mine  qui  se  trouve  au  fond 
de  la  terre  n'est  pas  plus  au  souverain  que  la  forèl 
que  la  superficie  produit; 

4*  En  Angleterre  les  mines  appartiennent  aux  pro-> 
priétaires  des  héritages,  excepté  les  mines  d'or  et  d'ar- 
gent ;  encore  existe-l-il  une  loi  du  temps  de  Guillaume 
et  de  Marie,  qui  ne  permet  pas  .aux  fermiers  du  roi 
d'extraire  l'or  et  l'argent  qui  se  trouvent  mêlés  avec 
les  minéraux  dans  les  héritages  des  particuliers.  Cette 
loi  est  rapportée  au  Dictionnaire  de  Robinet,  page  636; 

5°  Charles  IX  mit  un  droit  de  dixième  sur  les  mines 
de  fer  ;  il  est  clair  que  ce  droit  était  un  impôt  féodal, 
et  non  un  droit  de  propriété.  Charles  ou  son  minisire 
n'aurait  pas  mis  un  impôt  sur  sa  propriété,  il  l'aurait 
affermée  ;  la  déclaration  à  ce  relative,  reconnaît  même, 
par  les  expressions  dont  elle  se  sert,  que  les  mines 
appartiennent  aux  propriétaires  des  héritages.  Cet  im- 
pôt a  cessé  d'être  perçu,  et  cela  devait  être  d'après  les 
entraves  mises  à  la  propriété,  et  nous  voyous  dans  le 
répertoire  de  jurisprudence  de  Guyot,  que  la  marque 
des  fers  n'est  que  représentative  du  dixième,  ou  droit 
féodal  sur  le  minorai  ; 

6*  L'esprit  des  lois,  la  bibliothèque  de  l'homme  d'Etat 
et  du  citoyen,  et  d'autres  autorités,  ne  mettent  point 
en  doute  que  les  mines  n'appartiennent  individuellement 
aux  particuliers. 


rait  être  déplacé  en  tout  autre  moment,  puisqu'il 
n'est.  Messieurs,  que  votre  morale  habituelle, 
mais  il  établit  ici  les  vérités  que  je  me  propose 
d'énoncer  ;  ainsi  il  me  devient  nécessaire. 

L'homme,  dans  l'état  de  nature,  ne  tient  rien 
que  de  la  force;  il  possède  parce  qu'il  a  occupé; 
il  conserve  tant  qu'il  a  le  pouvoir  de  ee  dé- 
fendre :  juste  ou  non,  mais  invariable,  voilà  le 
droit  de  propriété  qui  aprécéJé  la  naissance  des 
Empires. 

La  société  se  forme,  l'homme  devient  citoyen; 
il  fond  son  intérêt  isolé  dans  la  réunion  des  in- 
térêts particuliers  ;  il  subordonne  sa  liberté  et 
sa  propriété  à  la  souveraineté  de  tous  et  à  ra«'an- 
tage  commun  ;  mais  aussi  il  se  réserve  tout  ce 
qu'il  peut  Si  dispenser  de  céder.  Tel  est  le  con- 
trat tacite  de  tous  les  hommes  avec  la  société. 

Ce  qui  constitue  la  liberté  d'un  peuple  est, 
ainsi,  que  le  cituyen  conserve  tout  ce  qui,  donné 
par  la  nature,  ne  contrarie  pas  le  bien  général 
et  qu'il  y  ajoute  tout  ce  que  la  société  peut  lui 
garantir;  par  exemple,  que  sa  propriété  soit  dis- 
tincte, parce  que,  sans  cela,  la  société  n'est  plus 
qu'une  confusiou  et  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté; 
que  sa  propriété  soit  assurée  ;  qu'il  ail  le  droit 
d'en  disposer,  et  l'assurance  de  la  transmettre 
dans  toute  son  intégrité,  parce  que,  sans  cela, 
l'homme  ne  vit  plus  que  pour  lui  seul  et  n'est 
plu»  rien  pour  sa  postérité. 

Les  propriétés  individuelles  ne  doivent  donc 
tenir  à  la  communauté  que  par  les  liens  de  la 
fraternité,  par  le  ciment  du  patriotisme,  par  les 
secours  consacrés  à  la  défense  et  à  la  conserva- 
tion du  corps  politique  et  par  les  sacrihces  acci- 
dentels que  le  propriétaire,  en  compensation  de 
la  force  que  la  loi  prête  aux  citoyens,  s'est  en- 
gagé de  faire  au  bien  général,  moyennant  une 
jusie  et  préalable  indemnité.  Cette  indemnité 
seule  constate  la  propriété  individuelle. 

Si  la  société  n'indemnisait  point  un  proprié- 
taire en  s'emparant  de  sa  propriété,  l'homme  au- 
rait gagné  à  ne  point  entrer  dans  l'état  social. 
La  force  physique  aurait  été  plus  sûre  et  plus 
juste  que  les  lois.  Remarquez  encore,  au  sujet 
de  l'indemnité,  qu'elle  ne  serait  jamais  sufli- 
sante  si  vous  me  priviez  de  ma  propriété,  sans 
une  nécessité  absolue;  car  vous  violeriez  alors 
ma  liberté;  et  il  n'est  point  d'indemnité  qui 
puisse  légitimer  cette  usurpation  ;  mais  dès  lors 
que  le  sacrifice  est  nécessaire  au  bien  public, 
dès  lors  il  est  équitable  :  vous  ne  fuites  que  me 
déplacer  et  m'obliger  de  me  transporter  ailleurs, 
pour  paiticipir  moi-même  aux  avantages  du  sa- 
crihce  que  j  ai  consommé. 

Ce  n'est  là.  Mess  eurs,  que  le  développement 
des  principes  de  la  mémorable  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  vous  les  con- 
sacrez partout  dans  la  Constitution  :  où  je  trouve 
que  l'on  en  abuse,  c'est  quand  on  veut  les  trans- 
porter aux  mines.  Comment  séparer  les  mines  de 
superhcie  des  propriétés  foncières?  Ces  parties, 
de  matière  résisiibie,  répandues  dans  les  inters- 
tices du  sol  et  iiélangées  par  la  nature,  peu- 
vent-elles former  une  propriété  distincte  de  lui? 
La  nation  peut-elle  se  déclarer  propriétaire  des 
mines  sans  attenter  à  chaque  instant  à  la  pro- 
priété et  à  la  liberté  des  individus,  sa.is  altérer 
à  chaque  instant  leur  tranquillité? 

Si  la  nation  se  déclarait  propriétaire  des  mines, 
elle  ne  déplacerait  pas  seulement  le  proprié- 
taire, el!e  l'inquiéierait  sans  cesse,  elle  le  persé- 
cuterait sans  le  vouloir.  La  nation  deviendrait 
un  agent  arbitraire,  au  lieu  d'un  souverain  impar- 
tial :  autre  chose  est  de  subordonner  une  pro- 
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priété  entière  à  la  nécessité  publique;  autre 
chose  est  de  rendre  une  propriété  inhabitable  et 
•victime  du  bien  général.  Que  la  nation,  en  la 
payant,  prenne  ma  propriété  entière,  si  elle  lui 
est  utile;  mais  qu'elle  ne  s'établisse  pas,  dange- 
reusement pour  tous  deux,  copropriétaire  avec 
moi,  dans  un  même  espace,  elle  de  la  mine,  moi 
de  la  terre.  Loin  de  nous  les  idées  exagérées  de 
Lycurgue  et  les  song<s  de  Platon  ;  il  ne  peut 
jamais  exi^ter  au(;un  intérêt  public  à  mélanger 
les  propriéiés  et  à  les  rendre  communes.  Il  n'est 
que  la  lumière,  l'air  et  l'eau,  éléments  fug  tifset 
richesses  intarissable?,  qui  puissent  être,  et  qui 
soient,  malgré  nous,  la  propriété  de  tou;. 

En  tffet,  toutes  les  propriiHés  collectives  gênent 
du  plus  ou  du  iiioin^  la  liberté  particulière,nuisent 
à  l'avantage  commm  et  sont  une  source  de  di- 
visions. Un  vi  e  qu'elles  produiront  toujours  est 
que  l'intérêt  personnel  se  mêlera,  par  la  nature 
des  choses,  et  aux  décisions  des  juges  civils  et 
aux  décrets  du  Corps  législatif.  Quelques  lois 
concerneraient-elles  les  propriétés  nationales? 
Chaque  membre  d'un  tribunal,  chaque  représen- 
tant de  la  nation  à  la  législature  ne  serait  plus 
totalement  iinnas^ible  :  c'est  un  vice  radical  de 
toutes  les  propriétés  nationales;  la  raison  vous 
l'a  persuadé,  Messieurs,  et  le  temps  en  convaincra 
la  nation. 

Pour  exploiter  les  mines  au  nom  de  la  nation, 
qui  en  serait  réputée  propriétaire,  prévoyez-vous, 
Messieurs,  toutes  les  exii(  tions  et  toutes  les  hos- 
tilités qui  se  commettraient?  Avez-vou?  connais- 
sance de  tous  ies  crimes  coiitre  l'agriculture  et 
même  contre  la  personne  des  laboureur.e,  que  des 
entrepreneurs  ou  leurs  sut)ordonnés  se  sont  sou- 
vent permis?  Au  premier  pas,  l'entrepreneur  agit 
avec  mépris  pour  la  personne  du  propriétaire  ou 
du  fermier,  surtout  si  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier est  pauvre.  Est-il  établi  dans  la  propriété? 
Il  en  use,  à  peu  près,  comme  gi  elle  lui  était 
personnelle.  Laquitte-t-il?  Il  la  laisse  dans  l'état 
le  plus  dé|)loraiile  de  dévastation,  et  souvent  ii 
n'a  satisfait  en  rien  le  propriétaire  ou  le  fermier 
depuis  l'instant  où  il  y  e?t  entré:  je  ne  charge 
pas  le  tableai.  Une  grande  partie  du  département 
du  Cher  et  b^^aucoup  d'autres  départements,  par 
des  mémoires  très  exacts,  remis  au  comité, 
attestent  que  les  opérations  des  mineurs,  en  gé- 
néral, sont  des  attentats  journaliers  à  la  liljerté, 
à  la  tranquil  iié,  à  la  propriété;  je  ne  les  détail- 
lerai point.  Je  neveux  point,  Messieurs,  intéres- 
ser votre  cœur  pour  entraîner  votre  jugement; 
mais  vous  concevez  le  parti  que  je  pourrais  tirer 
de  ce  tableau,  ponr  vous  prouver  combien  toute 
propriété  particulière,  où  il  y  a  delà  mine,  serait 
encore  bien  plus  sacnliée  qu'autrefois,  si  l'en- 
trepreneur était  fondé  à  croire,  par  un  de  vos  dé- 
crets, qu'il  joiiit  du  bien  de  la  nation  et,  consé- 
quemment,  d'une  parsie  du  sien  propre. 

En  vain  le  Corps  léuislatif  ferait  de  sages  rè- 
gleraents,ordonnerai'  des  dédommagements  scru- 
pu'eux  :  le  propriét  ire  du  sol  serait  toujours  la 
victime  de  la  propriété  nationale,  et,  pour  me 
servir  d'une  comparaison  prise  dans  l'objet  même, 
ce  serait  le  combat  du  fer  contre  l'argile  :  cer- 
tains délits  ne  se  prouvent  jamais,  vu  k-ur  minu- 
tie et  leur  obscurité  ;  répétés,  ces  délits  deviennent 
insupportubles  ei  dans  les  campagnes  la  police 
de  tous  les  moments  est  bien  dillicile  à  exercer. 
Le  seul  moy  n.  Messieurs,  de  concilier  les  in- 
térêts de  la  nuiion  et  ceux  du  propriétaire  (je  ne 
dis  pas  ceux  ^\i  concessionnaire  ou  de  l'entre- 
preneur, qui  n'i  st  là  qu'un  être  secondaire),  c'est 
d'unir  o  s  intérêts,  de  les  amalgamer,  en  décla- 
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rant  positivement  que  les  mines  font  partie  de  la 
propriété  foncière  individuelle,  et  d'établir  en- 
suite que  le  bieu  général  exige  qu'elles  soient 
mises  en  valeur  sous  la  surveillance  immédiate 
de  l'administration  nationale;  que  le  propriétaire 
sera  obligé  d'extraire  et  d'exploiter  ses  mines, 
ou  de  souffrir  l'action  de  la  loi,  qui  le  déplacera 
pour  l'intérêt  de  tous,  moyennant  une  préalable 
indemnité,  proportionnée  à  rmcertilude  de  l'opé- 
ration et  aux  avances  considérables  que  ce  genre 
d'exploitation  entraîne;  ainsi  la  liberté,  dont  le 
premier  asile  doit  être  dans  les  campagnes,  ne 
sera  point  blessée,  la  propriété  existera  sans  at- 
teinte; elles  ne  seront  subordonnées  toutes  deux 
qu'au  premier  des  pouvoirs,  celui  de  la  souve- 
raineté de  la  nation;  ainsi  le  concessionnaire,  qui 
exploitera  une  mine  au  refus  des  propriétaires, 
n'entrera  dans  une  propriété  que  pénétré  de  res- 
pect pour  elle.  Il  n  oubliera  plus  qu'il  est  le  re- 
présentant du  propriétaire  et  le  régisseur  du  bien 
général. 

Objectera-t-on  qu'on  donnera  de  droit  la  pré- 
férence de  l'exploitation  à  tous  les  propriétaires 
du  sol  où  se  trouveront  les  mines  de  superficie, 
et  qu'on  leur  payera  leur  mine  et  tous  dédom- 
magements équitablts,  lorsqu'ils  n'en  feront  pas 
eux-mêmes  l'exploitation? 

On  répondra  :  accorder  la  préférence,  c'est  trop, 
ou  trop  peu  donner;  trop,  si  je  suis  simplement 
citoyen;  trop  peu,  si  vous  me  considérez  comme 
propriétaire.  On  répondra:  qu'appelez-vous  la  su- 
perticie  du  sol  ?  A  quelle  profondeur  la  lixez-vous? 
Ce  n'est  pas  sans  doute  au-dessus  des  racines  des 
arbres,  des  fondements  des  maisons,  des  sources 
qui,  artificiellement,  peuvent  devenir  utiles  au 
cultivateur,  des  engrais  qu'il  peut  retirer  du  sein 
de  la  terre.  En  Touraine  et  en  Normandie,  ils  ne 
se  trouve.it  souvent  qu'à  100  pieds  de  profon- 
deur. Observez  que,  si  vous  ne  donnez  pas  une 
grande  latiiude  d'épais-eur  à  la  supeilicie,  vous 
frappez  de  stérilité  la  surface,  vous  ôtez  au  pro- 
priétaire le  droit  de  faire  la  moindre  excavation 
dans  son  terrain,  ou  vous  l'exposez  à  être  accusé 
d'attaquer  la  propriété  nationale. 

Objecte-t-on  qu'en  consacrant  le  droit  de  pro- 
priété, on  serait  forcé  dans  le  fait,  d'aller  contre 
le  principe,  et  de  violer  laproprié'é  dans  toutes 
les  occasions  où  la  loi  mettrait,  d'autorité,  un 
concessionnaire  à  la  place  et  au  droit  des  proprié- 
taires, puisqu'alors  la  confusion  des  droits  aurait 
lieu? 

On  répond  ce  qu'on  a  dit  cent  fois  ;  la  nation 
n'aiiit  point  contre  le  principe,  en  s'emparant 
d'une  propriété  qui  est  nécessaire  au  public,  et 
que  le  propriétaire  ne  veut  ou  ne  peut  lui  rendre 
utile.  Pour  un  marais,  pour  un  canal,  pour  un 
grand  chemin,  la  nation  fait  précisément  la  même 
opération  que  je  vous  propose  relativement  aux 
mines.  La  nation,  en  cela,  n'attaque  que  l'indé- 
pendance du  sol,  par  une  légitime  exception;  elle 
ne  porte  nulle  atii  inte  au  droit  social  de  propriété, 
donll'essence  est  d'être  soumise  au  bien  général; 
elle  ne  dit  pas  que  le  terrain  qu'elle  me  prend, 
moyennant  une  indemnité,  n'était  pas  ma  pro- 
iiriélé;  elle  achète  la  chose  sans  attaquer  le  droit. 
La  nation  n'exercera  ainsi,  relativement  aux 
mines,  que  le  même  pouvoir  dont  elle  aurait  droit 
de  faire  u>age  vis-à-vis  d'un  propriétaire  qui  ne 
voudrait  constamment  ni  faire  valoir,  ni  aifer  j:er, 
ni  vendre  sa  propriété,  qui  s'obstinerait  enfin  à 
la  rendre  nulle  :  crtes,  la  i:aiiun  aurait  le  droit 
de  l'obliger  d'affermer  cette  propriété.  Tout  champ 
est  tacitement  soumis  à  la  culture;  tout  proprié- 
taire doit  tendre  à  augmenter  à  sa  manière  les 
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productions  de  la  terre  dans  la  société  :  eh  bien! 
ia  culture  de  la  mine,  sa  production,  c'est  son 
exploitation.  La  confusion  des  droits  n'aura  pas 
lieu  quand  vous  donnerez  la  préférence  aux  pro- 

Eriétaires,  et  que  vous  y  joindrez  une  indemnité, 
es  propriétaires  ne  disputent  pas  sur  les  mots  ; 
accordez-leur  la  préférence  et  l'indemnité,  et  ap- 
pelez, si  vous  voulez,  les  mines  une  propriété 
nationale  :  l'expression  ne  sera  pas  juste  ;  c'est 
le  seul  mal  qui  en  résultera. 

Objectera-t-on  qu'il  est  impossible  d'adopter,  à 
l'égard  des  mines  de  profondeur,  le  dédommage- 
ment dû  aux  autres  propriétés,  parce  que  l'exploi- 
ta'.ionde  ces  mines  ne  nuit  point  à  Ja  superficie 
du  sol;  que  leur  entreprise  exige  des  avances 
immenses;  que  leur  filon  suit  souvent  sous  beau- 
coup de  propriétés  entrelacées,  et  difficiles  à 
reconnaître  dans  les  galeries  sonterraines? 

On  répondra  :  accorder  la  préférence  et  refuser 
l'indemnité,  c'est  là  véritablement  se  contredire, 
parce  que  la  préférence  réelle  est  le  signe  carac- 
téristique de  la  propriéié,  et  que  la  préférence 
dont  vous  avez  parlé  ne  seraqu'une  vaine  forma- 
lité, surtout  injuste  envers  le  pauvre  propriétaire, 
toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  les  moyens  d'ex- 
ploiter les  mines.  Quelle  difficulté  y  aurait-il  à 
donner  aux  propriétaires  chez  lesquels  passera  le 
filon  de  la  mine,  un  dédommagement  propor- 
tionné à  l'étendue  souterraine  qu'il  occupera,  et 
qui  correspondra  à  la  surface  du  terrain,  comme 
l'a  imaginé  un  membre  ingénieux  du  comité?  Ce 
dédommagement,  fixé  par  des  experts,  pourrait 
être  du  quart  au  huitième  de  la  valeur  de  la  su- 
perficie correspondante  à  la  galerie  de  la  mine. 
Rien  n'est  si  facile  que  de  reconnaître  sous  quel 
champ  passe  le  filon.  Un  autre  mode  de  dédomma- 
gement, qui  me  paraît  plus  simple  encore  pour 
le  charbon  de  terre,  serait  que  le  concessionnaire 
Tendît,  à  moitié  prix  à  chaque  propriétaire  de  la 
circonscription,  une  quantité  déterminée  de  ce 
charbon,  en  proportion  de  l'étendue  de  chaque 
propriété,  ou  qu'il  en  livrât  gratuitement  une 
quantité  égale  à  chaque  propriétaire,  grand  ou 
petit,  pauvre  ou  riche.  Ces  dédommagements  très 
modérés  auraient  l'avantage  politique  d'engager 
les  propriétaires  à  faire  des  découvertes  de  mine, 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  dans  la  possi- 
bilité de  les  exploiter;  lisseraient  rassurés  ainsi 
sur  l'inquiétude  de  travailler  gratuitement  pour 
les  entrepreneurs.  Vous  obtiendrez  donc  plus 
d'exploitation,  ilus  de  travaux,  plus  de  matières 
premières,  plus  de  richesses  nationales;  surtout, 
si  ne  procurant  point  seulement  la  fortune  d'une 
douzaine  de  grands  concessionnaires,  vous  mul- 
tipliez, chose  désirable,  les  petites  exploitations 
ou  concessions,  en  ne  formant  que  des  circon- 
scriptions peu  étendues. 

Obiecte-t-on  que  le  propriétaire  n  a  pu  comp- 
ter sur  ce  revenu,  dont  il  ignorait  l'existence 
dans  la  propriété,  lorsqu'il  a  acquis  le  terrain? 

Oq  répond  :  quoiqu'on  achetant  tel  champ,  si 
tant  est  que  je  l'aie  acheté,  je  ne  fusse  point 
instruit  qu'il  y  eût  d'autre  trésor  que  le  travail, 
on  ne  m'en  a  pas  moins  cédé  la  propriété  la  plus 
étendue;  m'apprend-on  tout  ce  qu'une  terre  peut 

Ïroduire entre  mes  mains,  lorsqu'on  mêla  vend? 
outes  les  chances  heureuses  que  mon  indus- 
trie peut  courir  dans  l'acquisition  ne  sont-elles 
?as  implicitement  comprises  dans  le  contrat? 
arce  que  je  découvre  une  carrière  de  marne,  de 
sable  de  pierre  à  chaux,  d'ardoise,  la  nation 
viend'ra-t-elle  dire  que  ce  sont  des  propriétés 
collectives?  D'ailleurs  il  serait  faux  de  croire  que 
dans  les  pays  où  des  mines  sont  connues,  l'a-  j 


cheteur  et  le  vendeur  ne  calculassent  point  sur 
la  possibilité  d'en  découvrir. 

Objecte-t-on  encore  que  le  dédommagement, 
tel  qu'il  est  proposé,  ne  serait  pas  môme  équi- 
table pour  le  propriétaire,  puisque  certains  fi- 
lons sont  plus  riches  et  plus  profonds  les  uns 
que  les  autres,  et  que  la  superficie  peut  être  aussi 
plus  ou  moins  riche? 

On  répond  que  le  dédommagement  pourra  va- 
rier; et  que  si  nul  dédommagement,  même  ce- 
lui qui  serait  tiré  de  la  production  de  la  mine, 
n'est  rigoureusement  équitable,  il  serait  bien 
plus  rigoureusement  injuste  de  n'en  point  don- 
ner du  tout  :  la  difficulté  dans  le  choix  de  l'in- 
demnité ne  peut  pas  déterminer  l'Assemblée  à 
nier  le  droit. 

Objecte-t-on  enfin  que  les  particuliers,  étant 
déclarés  propriétaires  des  mines,  voudront  dé- 
placer les  concessionnaires  qui  ont  rendu  des 
services  à  l'Etat,  et  pourront  se  nuire  à  eux- 
mêmes  en  usant  de  leurs  droits,  et  s'enlever  ré- 
ciproquement un  filon  découvert,  à  mesure  qu'il 
deviendra  plus  riche  et  plus  capable  de  dédom- 
mager des  avances  de  l'exploitation? 

On  répond  que  les  baux  des  concessionnaires 
légitimes,  qui  n'ont  dépouillé  despotiquement 
aucun  propriétaire  du  fruit  de  ses  travaux,  qui 
ont  découvert  des  mines  et  qui  les  ont  exploitées 
à  grands  frais,  seront  maintenus  dans  les  clauses 
de  leur  bail.  La  justice  ne  permet  pas  de  mettre 
en  question  si  l'on  respectera  ou  non  des  enga- 
gements de  cette  nature. 

On  répond  que  le  directoire  du  département 
proposera  des  gens  de  l'art  pour  la  conduite 
utile  et  équitable  de  chaque  exploitation,  et  qu'il 
pourra  juger  à  l'amiable  les  différends  qui  sur- 
viendront entre  les  propriétaires. 

On  répond  que  le  règlement  sur  l'exploitation 
des  mines,  ou  l'assemblée  administrative,  déter- 
minera la  circonscription  de  terrain  dans  laquelle 
un  propriétaire  qui  se  sera  engagé  à  faire  une 
exploitation,  sera  contraint  de  se  renfermer. 
N'ayant  formé  seul  cette  entreprise  qu'au  refus 
des  autres  d'y  coopérer,  il  n'aura  point  à  craindre 
que  ses  travaux  soient  troublés  par  des  proprié- 
taires qui  auront  été  appelés  à  y  concourir,  et  à 
qui  il  donnera  le  dédommagement  prescrit  par 
la  loi. 

Pourquoi  les  propriétaires  n'auront-ils  pas  ou 
ne  trouveront- ils  point  les  fonds  nécessaires  pour 
ces  entreprises,  quand  ils  se  livreront  à  l'écono- 
mie rurale,  au  lieu  de  prodiguer  leur  argent  en 
superfluités  de  luxe?  Cette  objection  est  une  de 
celles  sur  lesquelles  on  s'appuie  le  [)lus  fortement, 
et  cependant  elle  me  paraît  ou  puérile,  ou  bien 
affligeantt%  puisqu'elle  tend  à  prouver  que  les 
propriétaires  sont  sans  moyens,  et  que  l'agricul- 
ture est  dans  un  état  déplorable  de  langueur. 

Pourquoi  les  propriétaires  ne  pourraient-iJs  pas 
céder  ou  vendre  le  droit  de  préférence  que  vous 
leur  accordez,  dans  un  temps  déterminé?  Pour- 
quoi, le  terme  expiré,  les  entreprefieurs  nommés 
par  le  gouvernement  ne  jouiraient-ils  pas  des 
avantages  des  propriétaires,  aux  mêmes  conditions 
et  avec  la  même  confiance?  Pourquoi  les  conces- 
sionnaires, devenus  ainsi  associés  et  amis  de  la 
propriété,  n'offriraient-ils  pas  de  préférence,  dans 
l'entreprise,  un  intérêt  aux  propriétaires  de  la 
circonscription,  du  moins  pour  une  partie  du 
capital  de  la  mise  en  commun?  Pourquoi  les  pro- 
priétaires, n'ayant  pas  les  moyens  de  faire  eux 
seuls  l'entreprise,  ne  seruient-ils  pas  empressés 
à  prendre  tous  les  arrangements  commandés  par 
l'intérêt  national?  Aujourd'hui,  d'après  les  encou- 
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:ngements  accordés  à  l'agriculture,  il  n'y  a  qu'un 
propriéiaire  en  liémence  qui  puisse  n'êire  pas  ci- 
;oyeii... 

Si  vous  voulez,  Messieurs  (et  vous  le  voulez 
impéiieus(^ment),  si  vous  voulez  consolider  d'une 
ijanièreimmuabelaConstiiutin  que  nous  ne  ces- 
son  de  pui  ter  vers  sa  perf.  clion,  il  faut  consacrer 

10  vrui  pi  jncip  ;  il  f.iul  que  le  citoyen  jouisse  de 
[out  (  e  que  l'homme  de  la  nature  aurait  possédé 
=i  son  industrie  le  lui  avait  fait  découvrir,  et  qui 
•e  con  i  ie  avec  la  ?ocié;é  ;  il  faut  que  le  plus  petit 
proprii  taire  français,  délivré  des  fers  féodaux, 
soit  libre  dans  tout  Te-pace  perpendiculaire  à  sa 
pruitrie  é,  depuis  la  région  des  airs  jusqu'au 
lentre  de  la  le.re;  il  faut  que  les  mots  de  pro- 
priétaire français  ri  nf<  rmeni  ci'tte  vas;e étendue; 
ûu  cette  expression,  qui  doit  êire  la  plus  majes- 
lueuse  quand  il  est  question  de  liberté,  serait  trop 
grande  i  our  l'idée.  La  seule  puissance  réelle  qui 
esisiera  à  l'avenir  dans  les  niverses  classes  de 
la  socieié,  sera  la  puis.-ance  delà  propriété  terri- 
toriale; ien>lons-la  atirayaute  :  celte  puissance 
est  am  ede  tuute  Constitution  libre;  elle  est  mère 
de  la  culture,  des  subsistances,  des  travaux  relie 
donne  la  vie  à  tout;  elle  ne  peut  être  c  'Utraire 
aux  lioinrae-  qui  n'unt  point  encore  de  propriété. 

11  est  un  G  r()S  législatif,  permanent,  modérateur 
de  lous  les  droits  et  de  tous  les  intérè.s  des  ci- 
toyen-!. Le  peuple  élit  ses  represeniants;  il  ne 
les  choisira  que  parmi  ses  amis.  La  i-uissance  et 
raltiaii  de  lapropriéié  sont  Taiguillon  des  peui'les 
laborit  ux,  et  Tàme  d'un  royaume  agricole  :  c'est 
cetaitrat  saluta  re  qui  excite  l'homme  à  em- 
ployer les  moyens  de  devenir  propriétaire.  Il  est 
dans  l'ordre  que  la  propriété  territoriale  consti- 
tue la  première  force  des  citoyens;  cette  propriété 
p.iye  l'inipôi  et  fonde  la  force  publique.  Diverses 
classes  de  la  société  briguent  des  distinctions; 
tous  les  services  rendus  à  la  patrie  demandent 
des  récompenses;  l'industrie  inventive  obtient 
un  privilège  ;  les  manufactures  ne  peuvent 
devenir  llorissanies  que  |iar  l'encouragement  des 
princes;  les  nouveaux  établissements  exigent  une 
protection  iiariiculière.  L".  cultivateur  ne  réclame 
qut-  la  liberté;  le  cultivateur  ne  veut  que  la  liberté 
pour  obtenir  la  puissance,  pour  payer  les  subsides 
ei  1  our  vous  assurer  la  prospérité.  La  liberté  et 
la  cminr  •  vous  do  ineront  bientôt  des  hommes, 
d'  s  ouvriers,  des  subsi>tance3,  du  commerce,  des 
loi>,  des  mœurs  et  ii<s  défiuseurs  zélés  de  votre 
Constitution  :  quelle  nation  a  plus  d'intérêt  que 
a  nôtre  à  embrasser  ces  idées  pariotiques?  Pro- 
tégeoiis  donc  11  cuit  ire;  iranq  illisons  les  labou- 
euiS  dans  leurs  foyers;  affermissons  les  proprié- 
é  ,  I  e  cessons  de  nous  rallier  à  ce  poirt  de  la 
norale  politique  des  gouvernements  qu'  veulent 
luri  r. 

Nous  altoî:s  maintenant  traiter  la  seconde 
[u  stion  :  elle  con-iste  à  savoir  si  le  seul  droit 
e  s  Uveraintté  de  la  nation  suflit  pour  que  les 
h  nés  soient  exploitée-.  La  question  sera  bien- 
iH  ri'solue  par  la  grande  idée  que  je  me  suis 
îliit-  de  ce  droit. 

ti  Comaissez-vous,  Messieurs,  vous  représen- 
iiit>  (i.e  la  nation  française,  connaissez-vous  vn 
juvo  r  sur  la  terre  qui  puisse  résister  à  l'au- 
niié  légitime  de  la  fonnidable  association 
hommes  doit  vous  êtes  les  organes?  La  na- 
3n  jifut  t)ut  et  avec  justice  ^ur  les  citoyens, 
.cepté  «le  les  rendre  malh  ureux;  elle  'i  eut 
ut  ^ur  les  propriétés,  excei)lé  >  e  les  confon- 
e;  elle  peut  tout,  et  elle  n'aura  pas  le  pouvoir 
m'obliiier  de  céder  une  mine,  quand  je  ne 
lux  pas  l'exploiter  ;   elle  ne  pourra  pas  faire 


respecter  le  concessionnaire,  le  préposé  du  bien 
général;  elle  craindrait  de  n'être  point  obéie  l 
Quel  citoyen  est  plus  soumis  que  le  propriétaire 
qui  ne  peut  résister  à  la  loi  sans  être  doublement 
responsable:  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens? 
La  nation  craindrait  de  ne  point  trouver  d'en- 
trepreneurs? Fions-nous  à  l'activité,  à  l'intérêt 
des  hommes  sans  qu'on  les  accuse  d'avidité  : 
reproche  déplacé  que  j'ai  entendu  faire  à  cette 
tribune  aux  propriétaires  et  aux  fermiers. Qu'ils 
soient  avides,  pourvu  qu'ils  soient  utiles  :  voilà 
ce  que  doit  penser  un  représentant  de  la  nation. 
Il  serait  extraordinaire  que  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'on  n'intimide  point,  fût  susceptible  de 
la  crainte  puérile  de  manquer  de  concession- 
naires revêtus  du  droit  de  la  souveraineté  de  la 
nation.  Croyons  que  partout  où  il  y  auraquelque 
service  à  rendre  à  la  patrie  et  quelque  moyen  de 
tirer  avantage  du  travail,  il  se  trouvera  toujours 
un  Français... 

Mais  vous  distinguez  parfaitement.  Messieurs, 
à  leurs  traits  naturels  tous  les  divers  intérêts 
qui  compliquent  cette  question;  vous  apercevez 
clairement  que  c'est  ici,  contre  les  propriétaires^ 
la  querelle  des  concessionnaires  et  des  entrepre- 
neurs, et  non  la  querelle  de  la  nation  contre  les 
individus,  qui,  de  bonne  foi,  ne  peut  exister.  Les 
concessionnaires  ne  veulent  point  payer  d'in- 
demnité et  veulent  rendre,  par  la  préférence, 
leurs  baux  iniléfinis  :  voilà  ce  qui  s'offre  aux 
regards  de  la  loi;  vous  voyez  que  ce  n'est  pas 
même  une  contestation  entre  le  commerce  et 
l'agriculture;  car  qu'importe  à  l'intérêt  national 
que  ce  soit  un  propriétaire  ou  un  non-nroprié- 
taire  qui  fasse  le  commerce  des  mines?  Vous  ne 
pouvez  pas  plus  croire  que  ce  soit  ici  l'intérêt 
des  ouvriers,  car  les  propriétaires  les  emploie- 
ront et  les  payeront  au  moins  comme  les  conces- 
sionnaires, qui  souvent  n'étaient  que  les  prê:e- 
noms  de  personnes  puissantes  et  en  faveur, 
habiles  à  s'approprier  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
réel  dans  l'entreprise;  ce  qui  obligeait  les  con- 
cessionnaires à  regarder  de  plus  près  aux  sa- 
laires q  l'ils  donnaient.  Si  l'intérêt  des  ouvriers, 
et  par  conséquent  des  pauvres,  était  compromis, 
je  ne  céderais  pas  à  un  autre  le  plaisir  de  les  dé- 
fendre. Quel  homme  n'est  pas  porté  vers  eux  par 
le  sentiment,  tandis  qu'il  ne  se  rapproche  du 
riche  que  par  la  réflexion?  Tout  vous  prouve, 
Messieurs,  que  si  vous  ne  déclarez  pas  que  les 
mines  de  fer  sont  une  propriété  individuelle, 
vous  sacrihez  tous  les  petits  propriétaires  de  la 
campagne  et  leurs  fermiers,  et  les  laboureurs 
aux  grands  terriens  qui  ont  les  forges;  et  que  si 
vous  refusez  aux  particuliers  la  propriété  des 
autres  mines,  vous  sacrifiez  tous  les  propriétaires 
sans  distinction  aux  concessionnaires. 

En  attaquant  les  prétentions  des  concession- 
naires puissints,  si  je  m'étais  attiré  des  inculpa- 
tions nim  méritées,  votre  estime,  Messieurs,  qui 
est  la  première  des  récompenses,  la  cause  que 
je  défenls  et  la  vérité  m'en  consoleraient.  Soup- 
çonnés d'intérêt  personnel  ou  non,  nous  n'avons 
à  considérer,  dans  la  tribune,  que  l'utilité  géaé- 
rale,  et  je  la  vois  sortir  tout  entière  de  la  force 
du  droit  de  propriété.  Croyez,  Messieurs,  que  tels 
sont  les  vrais  principes  de  la  stabilité  des  Em- 
igrés, et  que  l'agriculture,  que  je  sers  et  que  je 
chéri-,  n'est  devenue  ma  passion  que  parce 
qu'elle  sera  éternellement  la  source  de  toutes  les 
prospérités,  la  pépinière  des  hommes  et  la  res- 
source dans  tous  leurs  malheurs. 

Nous  voici  arrivés  à  la  dernière  question  :  y 
aurait-il  un  moyen  intermédiaire  à  prendre  en- 
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tre  la  propriété  individuelle  et  la  propriété  na- 
tionale? M.  Tiirgot  avait  embrasst' l'opinion  dan- 
gereuse, que  li's  mines  doivent  appartenir  au 
premier  occupant.  Je  conviens  qu'unhomme  su- 
périeur peut  la  soutenir  en  créant  d'-  nouveaux 
principes  sur  le  droit  de  propriété.  Elle  le  sera, 
dit-on,  par  cet  orateur  qui  emploie  habituelle- 
ment les  deux  gr.inds  moyens  de  la  parole,  l'é- 
loquence et  l'à-propos.  J'avoue  toutefois  que  celte 
opinion  se  rapproche  de  mou  principe.  Je  crois 
que  celle  idée  singulière,  mélangé(î  de  l'indépen- 
dance de  la  naiure,  de  la  souveraineté  de  la  na- 
tion et  de  la  propriété  sociale,  tient  cependant 
plus  à  la  propriété  qu'à  la  souveraineté  :  il  laut 
au  moins,  au  premier  occupant,  un  pu  de  ter- 
rain à  la  superficie  pour  avoir  le  droit  de  faire 
une  excavation  qui  le  conduise  à  une  propriété 
résidant  dans  1.  s  entrailles  de  la  terre  et  qui 
attend  son  maître.  Mais  je  me  demande  si,  dans 
une  société  soumise  à  des  lois,  il  est  possible,  il 
est  convenable  qu'un  pareil  droit  existe  ei  s'il 
peut  exister  sans  dénaturer  le  droit  de  propriété. 

Dans  toute  société  on  n'a  reconnu  qu'cme  seule 
fois  le  droit  du  premier  occupant,  à  la  nais- 
sance de  la  société  :  denuis  cette  époque,  et  pour 
jamais,  tout  droit  dérive  de  la  possession  auto- 
risée par  les  lois.  Je  sens  que  le  propriétaire  de 
ia  surface  n'est  pas  dépouillé  de  son  droit  d'ex- 
ploitation; mais  il  l'est  de  son  indemnité  dans 
le  cas  ofi  il  n'exploiter.iit  pas  ses  mines.  J'ajoute 
que  la  rencontre  de  deux  mineurs  qui  ^^e  dispu- 
teront le  même  filon  tera  naître  des  difficultés  et 
des  combats.  C'est  déjà  trop  que  d>î  connaîire  le 
fléau  des  guerres  f<ur  la  surface  du  globe,  sans 
y  joindre  le  (léau  plus  terrible  d'une  guerre  con- 
tinuelle et  souterraine,  que  le  glaive  de  la  lui 
aurait  peu  de  moyens  de  réprimer.  Ce  ne  serait 
pas  une  propriété  que  vous  créeriez  pour  les 
pauvres,  par  le  droit  du  premier  occ.jpant;  ce 
serait  une  guerre  entre  les  riches  et  un  territoire 
pour  ia  chicane.  Une  grande  objection  encore 
contre  ce  principe,  c'est  que  si  les  propriétaires 
du  sol  ne  voulaient  pas  exploiter  les  mines  ni 
vendre  l'espace  iie  terrain  nécessaire  à  l'excava- 
tion, vous  n'auriez  point  de  mines,  parce  que 
vous  auriez  exclu  les  concessionnaires  qui  sont, 
pourles  propriétaires,  un  objcid'émulaiion  quand 
ils  sont  autorisés  par  la  loi  à  les  remplacer. 

Il  me  rtsie  à  répondre,  en  peu  de  mots,  à  M.  le 
rapporteur,  dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pouvoir 
adopter  les  principes,  quo. qu'une  de  ses  notes 
tende  à  faire  croire  qu'il  a  adopté  les  mit  ns. 

Dans  le  preuiier  rapport  du  Gode  rural,  j'ai 
établi,  au  nom  du  comité, l'indépeniance  du  sol, 
et  j'ai  avancé  qu'il  y  avait  quelques  j)rincipales 
exceptions,  comme  ce  qui  concerne  les  marais, 
les  mines,  les  canaux  et  les  grands  chemins; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que,  dans  mes 
principes,  j'ai  toujours  donné  au  propriétaire  le 
droit  de  faire  un  dessèchement  avant  de  lui  im- 
poser l'obligation  de  céder- sa  propriété,  si  elle 
ne  peut,  entre  ses  mains,  ct  sser  d'être  nuisible  : 
je  l'ai  donc  considéré  toujours  comme  proprié- 
taire ;  la  consi'quence  est  la  même  pour  les  min'^s. 
Lorsque  j'ai  dit  que  le  propriétaire  en  doit  souf- 
frir l'extraclion  et  l'enlèvement,  il  est  clair  qu'il 
est  sous-entendu  que  (Ola  n'aura  lnu  que  nans 
le  cas  oïl  il  ne  jionrra  ou  ne  vouda  les  exnloiter 
lui-même.  En  établissant  rindépemlanceuu  sol,  je 
n'ai  pas  voulu  sans  doute  aller  si  gios^ièrement 
contre  l'intérêt  des  campagnes  que  j  ■  voulais  rendre 
ibres.  Dans  tous  les  cas,  c-'  serait  mon  erreur  et 
non  celle  du  comité,  si  je  m'étais  mal  exprimé; 
car  la  majorité  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 


merce, lidèle  à  ses  principes  dans  sa  première 
délibération,  où  assistaient  des  commissaires  des 
divers  comités,  n'a  point  été  de  l'avis  du  rapport 
qui  vous  est  fait;  et,  dans  cette  délibération,  j'a- 
vais répondu  à  M.  d'Epercy  ce  que  je  me  suis 
lait  un  devoir  de  lui  ré()éter  ici,  parce  qu'il  m'a 
prêté,  aux  yeux  de  la  nation,  une  opinion,  qui, 
comme  cultivateur  et  législateur,  ne  peut  être  la 
mienne.  Au  reste,  je  clarifie  ma  phrase,  pour  qu'il 
n'y  ail  pas  d'équivoque;  et  j'ai  l'honneur  de  pré- 
venir l'Assemblée  qu'à  la  page  11,  liyne  3  du 
premier  iapi)orl  du  Gode  rural,  il  faut  lire  ces 
mois  :  En  fasse  V exploitation,  avant  ceux-ci,  ou 
en  souffre  Vexlraction  et  l'enlèvement  moyennant 
une  indem,nité. 

Je  diffère  de  M.  le  rapporteur,  d'abord  dans  son 
premier  article.  M.  le  rapport'ur  propose  de  décla- 
rerque  lesmines  sont  à  la  disposition  de  la  nation  : 
je  n'ai  pu  re^ar.ler  ceci  comme  un  moyen  inter- 
médiaire; on  ne  peut  nier  que  la  disposition 
n'entiaîne  la  proiiriété;  c'est  la  propriété  ou  ce 
n'est  qu'une  équivoque  iniigne  de  la  loi. 

Je  diffère  de  M.  le  rapporteur  en  quelques  autres 
points,  et  notamment  dans  le  prix  qu'il  veut  faire 
payer  la  mine  de  fer,  non  extraite  par  les  pro- 
priétaires. Je  crois  prouver  ici,  dans  une  note 
tiès  détaillée  des  dépenses  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  forces,  que  te  prix  de  cette  mine  doit 
être  présentement  double,  qu'elle  peut  se  tenir 
conftainn.ent  dans  un  prix  proportionné  avec  le 
fer,  et  que  l'entrepreneur  n'aura  pointàse  plaindre. 
Mais  il  est  inutile  de  1  re  cette  note  pour  le  mo- 
ment, et  de  s'appesantir,  avant  la  discussion  do 
détail,  si  elle  a  lieu,  sur  les  diverses  parties  du 
projet  de  décret  (t). 

(1)  Les  données  communes  apprennent  quo  le  minerai 
de  fer  lavé,  ou  la  mine,  se  réduit  au  tiers  en  fonte  et 
au  quart  de  fer. 

Le  prix  actuel  de  celte  mine  est  de  2  liards  par  quin- 
tal ;  celui  du  quintal  de  fonte  est,  au  plus  bas  et  pris 
à  la  forge,  de  iOO  sous;  celui  du  quintal  de  fer  est 
au  moins  de  16  francs. 

Ainsi,  puisqu'il  faut  300  de  mine  pour  produire  100 
do  fonte,  et  400  pour  obtenir  100  de  fer,  le  prix  de  la 
mine  est  la  soixante-sixième  partie  ou  environ  du  prix 
de  la  fonte,  et  la  cent  soixantième  de  celui  du  fer. 

Je  propose  de  doubler  le  prix  de  la  mine,  et  voici 
sur  quoi  je  me  fonde.  Une  forge  active  et  favorisée 
par  sa  situaiion,  peut  fairi  par  an  500,000  de  fer; 
pour  les  fabriquer  2  millions  pesant  de  mine  sont 
nécessaires:  les  500,000  de  fer  à  16  livres  le  quintal, 
valent  80,000  livres.  Le  prix  de  la  mine  étant  doublé 
et  élevé  à  1  sou  le  quinial,  les  2  millions  pesant  do 
mine  rapporteront  au  propriétaire  du  sol  1,000  livres 
ou  la  quatre-vingiième  partie  de  la  valeur  de  tout  le 
fer  fabriqué  à  la  forge  durant  l'année.  Si  au  contraire 
on  adoptaitTancieii  prix  de  la  mine,  le  revenu  ne  serait 
que  la  cent  soixantième  partie  de  ia  valeur  du  fer;  le 
propriétaire  ne  recevrait  que  500  livres  ;  ainsi  le  petit 
propriétaire  du  sol  où  est  la  mine  continuerait,  pour 
500  livres,  de  fournir  toute  la  matière  première  à  la 
forg-\  de  perdre  au  moins  de  5  à  6  arpents  de  terrain, 
d'avoir  toule  l'année  sa  propriété  dévastée,  de  sup- 
porter toute  l'année  l'embarras  et  le  préjudice  de  l'ex- 
traction et  de  l'enlèvement  de  sa  mine,  et  d'être  sa- 
crilié  à  l'augmentation  du  revenu  d'un  grand  pro- 
priétaire et  a  l'avantage  des  spéculateurs.  ^^ 

Le  quintal  de  fer,  qui  est  estimé  16  livres,  coûte  au. 
plus  12  livres  pour    t  lUS  frais  de  transpori,  do  fabri- 
cation et  de  manipulation,  ce    qui  donne   le   quart    du 
produit   en   bénéfice  net.    Cette   assertion   est  d'autant 
plus  vraie  que  j'ai  porté  le  prix  de  la  fonte   et  du  ferl 
à  un  taux  très  modéré  ;  je  crois  avoir  laissé  une  marge' 
de  15  à  20  0/0.  à  l'effet  de  balancer  tous  les  cvéïiem.i 
et  frais  imprévus  de  l'entrepreneur;  et  mamlcnant    , 
la  marque  des  fers  et  les  entrées  dos  villes   n'ont  p 
lie'U,    l'entrepreneur    peut   compter    do    plus    sur 
bénéfice   d'environ    10    0/0,    taux    auquel    ces    dioi 


[Assemblée  naUonale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAI RES.         |-21  mars  t79l. 


24o 


Je  ne  me  permettrai  plus,  Messieurs,  que  quel- 
ques réflexions  relatives  au  ménagement  du  sol 
dans  la  fouille  des  mines.  Je  ferai  remarquer  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  y  a  en  France  en- 
viron 500  fourneaux  d'usines,  qui  produisiMit  ou 
peuvent  produire  350  millions  de  fonte  de  fer, 
dont  100  millions  entrent  dans  le  commerce  en 
nature  de  fonte,  et  250  raillions  sont  convertis  en 
170  millions  de  fer  en  barres.  Pour  obtenir  cttte 
richesse,  on  extrait  tous  les  ans  26  millions  do 
pieds  cubes  de  minerai  ;  on  fouille  tous  les  ans 
de  deux  à  trois  mille  arpents  du  territoire;  et  dans 
un  siècle,  de  200  à  250,000  arpents  dont  la  plus 
grande  partie  est  condamnée  à  la  stérilité  ou  à 
l'inculture. 

Qu'on  juge  donc  de  quelle  importance  il  est  de 
bien  exploittr  les  mines,  de  faire  de  bonnes  lois 
en  ce  genre.  L'extraction  de  la  mine  de  superficie 
se  fera  avec  bien  plus  d'économie  pour  le  pm- 
priélaire  et  d'avantages  pour  la  nation,  lorsqu'il 
choisira  lui-même  son  temps,  ses  champs  et  s^'s 
ouvriers,  et  qu'il  calculera  ses  propres  intérêts 
pour  extraire  à  propos  sa  mine;  il  aura  soin  que 
le  champ  qui  aura  rapporté  la  production  or- 
dinaire, soit  excavé  dans  l'année  de  repos,  donne 
la  mine,  et  soit  recomblé  à  temps  pour  s-e  re- 
présenter à  son  tour  au  laboura^'e  et  à  la  semence. 

Le  propriétaire  aura  double  profit;  mais  il  sera 
imposé  à  la  contribution  foncière  en  conséquence 
de  son  revenu.  Je  ne  conçois  pas  comment  le  co- 
mité des  impositions  a  négligé  de  prendre  en 
considération  ce  qui  peut  augmenter  les  revenus 
publics,  et  ce  qui  peut  influer  si  sensiblement 
sur  la  vente  des  biens  nationaux  :  vous  perdez 
l'imposition,  si  vous  livrez  la  France  aux  con- 
cessionnaires; vous  vendrez  moins  certains  biens 
nationaux,  si  vous  inquiétez  les  personnes  qui 
voudraient  les  acquérir. 

L'exploitation  des  mines  de  profondeur  menace 
moins  la  superficie  du  sol;  mais  cette  exploita- 
tion, en  dégradant  l'intérieur,  peut  finir  ()ar 
anéantir  sa  surface,  et  les  véritables  intéressés 
à  la  conserver  sont  les  propriétaires. 

En  parlant  des  mines  en  gmcral,  j'ai  cepen- 
dant entendu  excepter  les  mines  d'or  etd'a-gent. 
Elles  me  paraissent  devoir  être  gouvernées  par 
des  lois  particulières,  comme  en  Angleterre; 
signes  représentatifs  de  tous  les  objets  de  nos 
besoins,  et  substance  du  numéraire  réel  que  li 
nation  a  seule  le  droit  de  frapper  et  de  mettre 
en  circulation  :  les  mines  d'or  et  d'argent,  or- 


s'élevaient.  Si  vous  ôtez  les  trois  quarts  de  80,000  livres 
il  reste  20,000  livres  en  produit  net  à  la  forge;  ainsi 
le  propriétaire  du  sol  qui  aura  fourni  toute  la  mine, 
en  recevant  1000  livres  au  lieu  de  500  livres,  n'aura 
tout  au  plus  que  la  vinglième  partie  d'un  produit  dé- 
finitif, qui  n'existe  que  par  la  matière  première  qu'il 
possède. 

En  doublant  le  prix  de  la  mine  qu'extraira  l'entre- 
preneur, je  sens  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  maximum 
fixé  pour  le  minerai  que  fera  extraire  le  propriétaire 
afin  que,  dans  les  premiers  moments  surtout,  les  forges 
ne  manquent  pas  d'aliment.  Il  me  parait  aussi  que  le 
prix  du  fer  et  celui  de  lu  mine  devraient  être  revus 
tous  les  dix  ans,  et  être  remis  en  équdibre,  l'un  avec 
l'autre, par  un  décret  du  Corps  législatif;  ce  serait  le 
moyen  de  lier  d'intérêt  le  propriétaire  du  sol  et  celui 
de  la  forge,  et  de  confédérer  à  jamais  l'agriculture  et 
les  arts  utiles. 

En  un  mot,  le  prix  du  quintal  du  minerai  lavé,  ou 
de  la  mine,  porté  de  deux  liards  à  un  sou,  irc  semble 
ménager  tous  les  intérêts;  celte  augmentation  sera,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  peu  onéreuse  à  l'entrepreneur, 
soulagera  le  cultivateur  et  n'influera  presque  p  int  sur 
le  prix  du  fer  dans  les  divers  usages  de  la  société. 


guei  lieuses  de  nos  conventions,  doivent  sortir  de 
la  loi  commune  :  au  surplus,  la  France  possède 
peu  de  ces  trésors  secondaires;  et  l'exploitation 
en  serait  si  coûteuse,  que  peu  de  propriétaires 
serai'  nt  assez  puissants  pour  parvenir  à  en  tirer 
avantage. 

J'excepte  donc  les  mines  d'or  et  d'argent;  j'a- 
dopte un  p'incipe  général  pour  lesautr.  s  mines, 
avec  des  règlements  particuliers;  je  propose  à 
l'A-semblée  nationale  de  remplacer  tout  le  projet 
de  déi-ret  de  M.  d'Epercy,  en  70  articles,  par  les 
9  courts  articles  qufjevais  lui  soumettre,  et  qui 
so't  seuls  dans  les  principes  exacts  de  la  Cons- 
titution, de  l'agriculture  et  de  la  propriété. 

L'Assemblée  nationale  sentira,  je  l'espère, 
qu'une  Révolution  aussi  générale  que  la  nôtre, 
donn»,  nia'gré  tous  les  efforts  des  législateurs, 
quelque  ébranlem'  nt  à  la  plénitude  du  droit  de 
propri'té;  l'Assemblt^e  nationale  avouera  qu'une 
action  digne  de  ea  sagesse  est  de  consolider  à 
jamai-î  ce  droit  dans  toute  son  étendue,  et  que 
c'est  le  premier  moyen  de  faire  payer  avec  em- 
pressement la  contriimtion  foncière  dont  i^ul  bon 
citoyen  ne  do  t  S'-  plai  idre;  l'Assemblée  nationale 
se  dira  qu'il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  qui  ne 
doive  trembler  d'avoir  sous  ses  [lieds  une  mine 
quelconque,  pour  s'en  voir  dépouillé  sans  indem- 
nité, et  pour  éprouver  les  peisf-cutions  des  con- 
cessionnaires étrangers  au  sol.  J'aime  à  croire  que 
l'Assemidée  nationale  qui  a  détruit  la  uîme,  la 
féodalité,  la  gabelle,  les  aides,  les  entrées  des 
villes,  tous  les  d;oits  vexatoires;  qui  a  décrété 
la  liberté  de  toute  cultur-';  qui  a  donné  des  en- 
couragements aux  dessèchements,  aux  défriche- 
ments, aux  plantations,  que  l'Assemblée  nationale 
enfin,  qui  a  tout  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  l'agri- 
culture, consi  lorée  en  grand,  ne  trompera  point, 
au  dernier  pas,  l'attente  des  propriétaires  et  des 
cultivateurs,  et  les  attachera,  par  tous  les  liens 
possil)les,  à  la  Constitution  et  à  sa  défense. 

Voici  le  proJHt  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

«  Art.  1".  Les  mines  et  minières  font  partie  de 
la  propriété  foncière  et  individuelle  des  citoyens. 

"  Art.  2.  Elles  sont  particulièrement  soumises 
à  la  surveillance  de  la  nation  et  à  l'inspection 
de  l'adminislrlion  publique. 

«  Art.  3.  Sont  exctptées  de  la  loi  générale  les 
mine^  d'or  et  d'argent,  qui,  par  leurs  rapports 
monétaires,  sont  ^ous  la  direction  immédiate  du 
gouvernement,  sauf  l'indemnité  préalable  due  au 
propriétaire  du  sul  pour  la  valeur  de  la  super- 
ficie. 

«  Art.  4.  Tout  propriétaire  sera  obligé  de  souf- 
frir la  recherche  que  l'administration  ft-ra  faire 
des  mines,  suivant  le  règlement  qui  sera  joint 
au  présent  décret. 

'(  Art.  5.  Aussitôt  que  les  mines  seront  décou- 
vertes, et  que  l'administration  jugera  qu'elles 
sont  dans  le  cas  d  être  exploitées,  il  sera  formé 
des  circonscriptions  pour  leur  exploitation,  si  la 
profondeur  de  ct  s  mines  exige  des  travaux  dis- 
pendieux et  les  lumières  des  gens  de  l'art. 

«  Art.  6.  Si  un  ou  plusieurs  propriétaires  de 
la  circonscription  veulent  se  charger  de  l'entre- 
prise, ils  en  donneront  avis  au  directoire  du 
district  et  à  celui  du  département,  qui  veilleront 
à  ce  que  l'entreprise  ait  lieu  pour  la  plus  grande 
utilité  générale. 

«  Art.  7.  Quand  les  propriétaires  de  la  circons- 
cription ne  pourront  ou  ne  voudront  pas  exploi- 
ter leurs  mines,  l'administration  en  confiera  l'ex- 
ploi'atiou  à  baiiX  prolongés,  suivant  la  difficulté 
de  l'entreprise,  à  des  entrepreneurs,  sous  la  con- 
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dition  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  et 
fixée  par  le  règlement. 

«  Art.  8.  Les  baux  faits  par  le  gouvernement 
aux  inventeurs  des  mines  qu'ils  ont  misses  en 
exploitation,  et  aux  entrepreneurs  des  premiers 
travaux,  auront  leur  plein  et  entier  effti. 

«  Art.  9.  Les  assemblées  administratives  pré- 
senteront incessamment  au  Corps  législatif  les 
projets  de  règlement  qui  seront  applicables  à 
l'exploitation  de  leurs  mines  et  convenables  à 
leurs  localités.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Hertault- 
Lamerville. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
sur  cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ne 
passe  pas  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande d'impression. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret.) 

M.  de  Liandine.  Les  mines  font-elles  partie 
de  la  propriété  foncière  ou  appartiennent-elles 
à  la  nation  en  général?  Cette  question  faite  à  une 
Assemblée  jalouse  de  conserver  à  la  propriété 
tous  ses  droits  paraîtrait  assez  extraordinaire 
si  la  décision  du  comité  ne  devait  surprendre 
encore  davantage.  Sa  discussion  devient  donc 
importante;  elle  tient  au  droit  des  gens,  bien 
plus  encore  qu'au  droit  des  nations. 

La  surveillance  et  l'inspection  des  mines  sont 
dues  par  l'Eiat  à  l'intérêt  public;  mais  il  doit 
en  même  temps  aux  citoyens  en  particulier  la 
conservation  de  leurs  droits  individuels.  Celte 
vigilance  légitime  ne  peut  jamais  être  une  appro- 
priation, un  envahissement  anticonstitutionnel 
des  biens  de  celui  qui  avait  acquis  pour  jouir. 
Le  propriétaire  use-t-il  mal  de  sa  propriété?  une 
inspection  sévère  et  juste  doit  le  raopeler  aux 
principes  sages  et  aux  méthodes  utiles.  Ses  fa- 
cultés pécuniaires  ne  lui  permettent-elles  pas 
d'entreprendre  une  exploitation  coûteuse  ?  Dès 
lors,  on  ne  peut  subroger  personne  à  ses  droits 
que  sous  deux  conditions. 

La  première  de  ces  conditions  est  que  le  pro- 
priétaire soit  tenu  de  déclarer  qu'il  ne  veut  ou 
ne  peut  user  de  sa  chose;  la  seconde,  que  l'Etat 
ne  permette  point  la  mise  en  possession  d'un 
étranger,  sans  que  ce  dernier  soit  assujetti  à  une 
indemnité  préalable.  Le  consentement  du  pro- 
priétaire du  fonds,  le  dédommagement  qu'il  re- 
çoit pour  sa  cession  sont  des  preuves  évidentes 
de  son  droit  exclusif  à  la  chose. 

Les  mines  n'appartiennent  pas  plus  naturelle- 
ment à  l'Etat  que  toutes  les  autres  productions 
des  champs.  En  vain  leurs  produits  servent  à 
l'usage  général;  les  denrées,  les  combustibles  tt 
tout  ce  que  la  terre  nous  oflre,  dans  sa  prodi- 
galité, ne  sont-ils  pas  à  l'usage  commun  de  tout 
ce  qui  respire,  de  tous  les  êlres  répandus  sur  sa 
surface?  Je  sais  que  nul  propriétaire  n'est  entiè- 
rement indépendant  dans  sa  joui-sance  et  que, 
par  l'accord  social,  il  doit  compte  .à  ses  asso- 
ciés, c'est-à-dire  à  l'Etat,  d'une  gestion  raison- 
nable ;  mais,  à  son  tour, le  gouvernement  ne  peut 
point  s'emparer  de  la  propriété  individuelle.  Il 
lui  doit  au  contraire,  et  tout  à  la  fois,  conseil 
pour  en  bien  user  et  sauvegarde  contre  l'usur- 
pation d'autrui. 


C'est  en  partant  de  deux  principes  erronés  que 
les  amis  des  porteurs  de  privilèges  voudrai  nt, 
pour  en  autoriser  les  concessions  abusives,  l'aire 
déclarer  les  raines  des  propriétés  publiques  et 
exiler  de  leurs  champs  les  hommes  tranquilles 
qui  les  culii\ent  et  qui,  sans  sollicitations,  sans 
intrigues,  n'ont  ii  i  que  no  s  pour  déleiiseurs. 

iSon,  je  ne  trahirai  point  leur  juste  cause,  M<a 
raison  et  mon  cœur,  avant  mes  cahiers,  m'en 
avaient  prescrit  le  devoir.  Premièrement  :  i-  Ces 
biens,  a-t-jn  dit,  qui  ne  peuvent  appartenir  à 
un  seul,  appartiennent  à  tous  et  n'ont  p;ir  con- 
séquent de  maître  que  la  nation.  »  Ce  raisonne- 
ment olfre  d'abord,  dans  sa  généralité,  une  faus- 
seté évidente  et,  ensuite,  nulle  relation  entre  son 
principe  et  sa  conséquence.  Il  est  une  infinité  de 
biens  dans  la  nature  qui  appanieuiient  à  tous 
et  n'ont  pas  pour  maître  une  nation. 

Les  mines,  d'ailleurs,  et  particulièrement  les 
carrières  de  charbon,  ne  sont  pas  de  ces  biens 
vagues  et  communs  qui  deviennent  le  patrimoine 
de  qui  n'en  a  pas. 

Secondement  :  «  La  nation,  a-t-on  dit,  par  son 
droit  de  souveraineté,  est  maîtresse  de  toute-  les 
parties  de  son  sol  qui  sont  indivis-es  et  qui  n'ont 
point  encore  connu  de  propriétaire  partn  ulier.  » 
Si  la  nation  a  la  surveillance  générale  de  toutes 
les  parties  de  son  sol,  de  toutes  propriétés,  la 
sienne  ne  peut  être  trop  restreinte.  Sa  gloire  et 
sa  richesse  véritable  sont  de  mu  tiplier  les  pro- 
priétaires lians  son  sein,  sans  multiplier  ses  pos- 
sessions directes.  Veiller  aux   jouis-ances  d'un 
chacun,  mais  non  s'en  emparer;  garantir  et  non 
acquérir  ;  être  la  souveraine  économe  de  tous  les 
biens,  mais  pour  les  faire  sagement  administrer 
au  prolit  même  du  citoyen  qui  ne  le  ()0urrai!  pas -, 
protéger  sa  fortune  contre  l'usurpation  d'autrui, 
et  non  en  partager  les  dtpouilles,  tel  est  le  coi.trat 
légitime  de  la  nation  avec  les  individus  :  tel  est 
l'accord  durable  et  solennelle  emre  la  classe  qui 
gouverne  et  celle  qui  est  gouvernée;  et  ce  lien 
social,  déjà  consacré  par  la  justice  et  la  nature, 
a  été  raffermi  par  votre  dédaration  des  droits. 
Sans  doute,  les    mines   sont  indivises,    tant 
qu'elles  ne  sont  point  encore  en  exploiliition.  Le 
sont-elles? alors  chaque  propriétaire  acquiert  un 
droit  proportionnel  à  sa  nropriélé  ou  à  l'indem- 
nité qui  la  représente.  N'en  pouvait-on  pas  dire 
autant  de  tout  champ  étendu,  avant  son   par- 
tage? Il  était  indivis;  mais  la  nation  n'en  était 
pas  propriétaire.  La  famille,  la  communauté  qui 
y  avaient  droit,  l'ont  divisé;  la  nation  est  inté- 
ressée à  ce  qu'il  soit  mis  en  valeur;  mais  là  se 
bornent  et  son  devoir  et  sa  légitime  puissance. 
«  Tout  citoyen,  ose  répnndre  l'avidité  particu- 
lière, n'a  droU  qu'à  la  superliciedo  fond-  ;  il  ne 
peut  recueillir  sur  cette 'surface  que  l'aliment 
qui  lui  convient   et  ta  subsistance  de  ses  trou- 
peaux. Tout  ce  qui  se  trouve  dans  riniérieur  ne 
doit  point  lui  appartenir  ;  et  le  conseil  ai  si  que 
les  ministres, qui  représentaient  naguèie  toute  la 
nation,  ont  dû  s'en  emparer  pour    l'utilité  pu- 
blique et  en  faire  par  conséf|uent  li  dot,  la  ré- 
compense et  le  prix  des  Si  11  citations  heureuses.» 
Ce  commentaire  du  principe  qu'on  vous  pro- 
pose, ce   commentaire  qui  serai i  bon  dans  les 
codes  de  l'Asie,  ne  déshonorera  pas  le  vôtre.  Le 
véritable  apan  ige  d'un  peuple  libre  est  le  main- 
tien le  plus   étendu  de  toute  propriété  indivi- 
duelle. 

«  Les  mines,  vous  dit-on,  présentent  un  en- 
semble d'exploitation.  11  f.iut  suivre <  et  ensemble; 
et  on  ne  peut  opérer  «n  partie.. .»  Mais  les  cor(i8 
administratifs  seront  préposés  pour  veiller  à  cet 
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ensemble  et  s'en  acquitteront  peut-être  aussi 
bien  que  les  intendant^  qui  en  étaient  ci-devant 
charges.  Les  propriétaires  s'uniront  comme  s'u- 
nissent des  compagnies  étrangères  île  privilégiés. 
Ils  s'uniront  comme  ils  l'ont  fait  dans  tous  les 
temps  pour  les  mines  de  ma  province.  A  leur 
défaut,  à  leur  refus,  des  capitalistes  opulents  se 
feront  subroger  légalement  à  leurs  droits,  en 
indemnisant  le  propriétair.%  ou  en  lui  concédant 
une  part  dans  les  bénélices  ;  l'un  produira  le 
fonds  commercial,  et  l'autre  ses  capitaux  ou  son 
industrie.  Alors  l'Etat  aura  respecté  la  propriété, 
mais  en  obligeantàen  faire  usage.  Alors  l'ensem- 
ble des  travaux  sera  maintenu,  et  beaucoup  mieux 
qu'il  n'a  pu  l'être... Tels  sont  les  principes  justes 
et  sages  de  la  seule  loi  qui  soit  digne  de  vous. 
Les  sophismes  de  l'intérêt  privé,  les  raisonne- 
ments de  ceux  qui,  en  écoulant  des  hommes  pri- 
vilégiés, ont  cru  voir  dans  une  heureuse  usur- 
pation une  légitime  propriéié,  tous  les  mémoires, 
tous  les  discours  échouent  contre  le  sentiment 
naturel  de  la  justice,  contre  ce  simple  aperçu: 
tout  ce  qu'une  compagnie  de  concessionnaires  a 
offert  et  offre  de  faire  sous  l'inspection  du  gou- 
vernement, pourquoi  des  propriétaires  ou  des 
compagnies  de  propriétaires  ne  le  feraient-ils 
pas  ?  Prononcez  donc  ce  dtcret  qui  portera  la 
joie,  l'espérance  et  le  travail  sur  nos  monts  arides 
et  dans  nos  vallées. 

Les  mines  font  partie  de  la  propriété  foncière 
sous  la  surveillance  spéciale  et  l'inspection  de 
la  nation. 

Si  toutes  les  mines  en  général  m'ont  paru  de- 
voir faire  partie  du  patrimoine  individuel,  com- 
bien, à  plus  forte  raison  encore,  les  carrières  de 
charbon  fosr^ile ne  doivent-elles  pas  lui  être  unies  I 
Cependant  le  rapport  de  votre  comité  les  con- 
fond avec  les  mines  métalliques,  sans  admettre 
entre  elles  aucune  différence.  Il  croit  aller  au 
vrai  but,  l'avantage  de  la  nation,  en  blessant 
éminemment  les  droits  de  tous  les  propriétaires 
qui  composent  cette  nat;on  même.  Tous,  en  effet, 
possèdent  ou  peuvent  posséder  des  carrières  de 
charbon  dans  leur  territoire  ;  et  votre  décret, 
trahissant  les  bienfaits  de  la  nature,  viendrait 
les  leur  ravir  !  Mais  que  parlé-je  de  bienfaits  ? 
Ce  serait  une  calamité  pour  le  possesseur  d'un 
sol,  s'il  renfermait  un  minéral  utile;  en  l'indem- 
nisant de  la  superficie,  on  pourrait  le  priver  de 
son  héritage,  de  son  héritage  sur  lequel  il  est  né 
et  sur  lequel  il  veut  mourir. 

C'est  à  tort  que,  sous  le  nom  abusif  de  mines, 
donné  indistinctement  aux  exploitations  métal- 
liques et  à  celles  du  charbon  fossile,  on  réuni- 
rait sous  un  même  point  de  vue  les  unes  et  les 
autres.  Le  métal  est  distinct  du  fonds,  et  leur 
nature  n'est  point  homogène.  Le  charbon,  au  con- 
traire, fait  partie  du  sol;  il  lui  est  non  seule- 
ment inhérent,  mais  pour  ainsi  dire  substan- 
tiel. 

Pour  extraire  les  métaux,  il  faut  pour  l'ordi- 
naire de  très  grands  frais  ;  il  faut  presque  tou- 
jours fouiller  à  d'immenses  profondeurs;  il  faut 
établir  des  fourneaux  et  employer  des  procédés 
chimiques  pour  l'épurement,  la  fonte  et  le  départ 
des  matières.  Pour  extraire  le  ciiarbon,  au  con- 
traire, il  n'est  pas  besoin  d'aussi  grands  moyens; 
on  le  trouve  pour  l'ordinaire  en  couches;  horizon- 
tales, près  de  la  surface.  Différent  du  métal,  le 
charbon  paraît  toujours  sous  sa  véritable  forme, 
et  l'art  ne  lui  fait  éprouver  ni  changement  ni  mé- 
tamorphose; aussi,  pour  le  plus  grand  nombre 
des  contrées,  et  en  particulier  pour  mon  dépar- 
tement entier,  un  puits,  un  ouvrier  et  une  pio- 


che forment  le  commencement  d'une  extraction: 
quiconque  a  le  droit  de  se  servir  du  feu,  a  le  droit 
naturel  de  puiser  dans  sa  propriété  tout  ce  qui 
peut  servir  à  l'alimenter,  et  en  appliquer  les 
bienfaisants  effets  à  son  usage.  Les  métaux  ra- 
res serventde  signes  de  richesses. Transformés  en 
monnaie,  ils  deviennent  les  agents  manuels  des 
échanges,  le  véhicnle  de  la  force  et  de  la  puis- 
sance des  Etats.  Le  charbon  fossile,  au  contraire, 
n'est  qu'une  production  du  sol,  sujette  à  la  con- 
sommation individuelle,  comme  les  fruits,  les 
pierres,  les  bois;  delà  une  troisième  et  frappante 
différence,  d'où  il  résulte  que  le  charbon  appar- 
tient à  la  terre,  et  la  terre  à  un  propriétaire  que 
votre  sagesse,  que  votre  justice,  et  je  dis  plus, 
que  votre  prudence  doivent  protéger. 

Dans  toutes  nos  contrées,  on  vend  et  on  achète 
non  seulement  le  fonds,  mais  le  tréfonds.  Ces 
deux  propriétés  ont  été  distinguées  par  les  pro- 
priétaires depuis  plus  de  quatre  siècles.  Les  uns 
les  réunissent  encore  toutes  les  deux  dans  leurs 
mains.  Les  autres  jouissent  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre. Ici,  on  cultive  le  sol,  là  on  a  acquis  le  droit 
d'en  fouiller  l'intérieur  :  ces  droits  sont  devenus, 
par  un  long  commerce  et  d'innombrables  tran- 
sactions, le  patrimoine  unique  des  familles,  la 
dot  des  femmes,  les  portions  légilimaires  des  en- 
fants. Depuis  la  publication  de  ce  rapport  funeste, 
les  pères,  les  femmes  et  les  enfants  désolés  et 
inquiets  ne  se  rassurent  que  sur  la  déclaration 
des  droits  et  votre  justice.  Toutes  les  villes,  tous 
leurs  habitants,  tous  les  districts  et  le  départe- 
ment encorps  vous  implorent,  et  on  vousa  laissé 
ignorer  et  leurs  alarmes,  et  leurs  motifs,  et  leurs 
droits;  etnous  avons  été  forcés  défaire  imprimer 
et  répandre  leurs  justes  réclamations  pour  voua 
les  faire  connaître. 

Je  me  résume.  La  règle  générale,  c'est-à-dire  le 
principe,  doit  être  promulgué  en  faveur  de  la 
propriété  ;  et  si  l'utilité  publique,  légalement 
constatée,  demande  ensuite  une  exception  en 
faveur  des  inventeurs,  de  ceux  qui  les  premiers 
ont  découvert  et  découvriront  descarrières,  cette 
exception  estsecondaire,etnepeutêtreétabliequ'a- 
prèsle  principe.  Ainsi  en  ôtantles  mots  substan- 
ces fossiles  du  premier  article  du  projet  de  décret, 
il  faut  comprendre  le  charbon  de  pierre  dans  le 
second,  puisque  les  carrières  de  ce  fossile,  ainsi 
que  toutes  les  autre-  de  craie,  d'argile,  d'ariioise 
et  de  marne  font  très  essentiellement  partie  de 
la  propriété  foncière. 

J'adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Lamerville, 
sauf  quelques  modilications  que  je  vous  deman^ 
derai  d'y  apporter  à  divers  articles  s'il  vient  en  dis- 
cussion'. 

M.  de  Hlirabean.  Messieurs,  la  question  que 
vous  allez  décider  tient  aux  plus  grands  intérêts, 
et  le  premier  de  tous  est  l'existence  et  la  conser- 
vation des  mines.  Cette  question  paraît  diviser 
les  opinions,  mais  je  crois  que  c'est  faute  de  l'en- 
tendre, et  faute  de  s'entendre,  car  il  est  facile  de 
concilier  tous  les  intérêts  avec  le  véritable  prin- 
cipe de  cette  matière.  Quel  est  ce  principe?  Je 
pourrais  dire  tout  à  la  fois  qu'il  est  et  qu'il  n'est 
pas  dans  le  projet  du  comité.  On  le  trouve  dans 
les  bases  de  son  plan,  on  ne  le'  trouve  pas  dans 
tous  les  développements  de  son  système;  et  par 
là,  en  admettant  le  principe  du  comité,  je  suis 
forcé  de  combattre  ou  de  modifier  quelques-unes 
de  ses  conséquences. 

Je  crois  que  l'éclaircissement  de  cette  question 
tient  surtout  à  la  manière  de  la  traiter.  Le  co- 
mité, dans  son  rapport,  semble  ne  l'avoir  envisa- 
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gée  que  sous  son  aspect  mélaijhysique.  Or,  pre- 
mièrement, des  abstractions,  qui  sont  la  meilleure 
manière  de  raisonner,  ne  sont  ni  les  seuls  ni  les 
premiers  éléments  de  l'art  de  gouverner.  En  se- 
cond lieu  il  est  si  facile,  soit  avec  le  plan  du  co- 
mité, soit  avec  quelques  amendements,  de  con- 
cilier la  léfiislatiun  des  mines  avec  l'intérêt  des 
propriétaires  du  sol,  qu'il  ne  valait  pas  la  peine 
de  faire  tant  d'efforts  pour  prouver  que  les  mines 
doivent  être  régies  comme  des  propriétés  indi- 
vises. Il  valait  mieux,  selon  moi,  que  le  comité 
eût  nettement  expliqué  ce  qu'il  entend  lorsqu'il 
déclare  que  les  mines  sont  a  la  disposition  natio- 
nale. Veut-il  dire,  parla,  que  la  nation  a  le  droit 
de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exploitées;  qu'elle 
doit  les  concéder  lorsque  le  propriétaire  du  sol 
ne  les  exploite  pas;  qu'il  est  impossible  sur  ce 
point  de  s'en  rapporter  uniquement  à  l'intérêt 
des  propriétaires  dos  surfaces  et  de  courir  toutes 
les  chances  de  leur  paresse,  de  leur  ignorance  ou 
de  la  faiblesse  de  leurs  moyens?  Dans  ce  sens 
j'adopte  en  entier  le  sY:itèiiie  du  comité;  dans 
ce  sens  je  pense,  avec  lui,  que  les  mines  doivent 
être  à  la  disposition  nationale  pour  être  concé- 
dées, pour  l'être  de  telle  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; car  son  système  serait  absurde  s'il  devait 
être  séparé  de  ce  développement. 

De  là  je  tire  deux  conséquences  :  la  première, 
c'est  qu'il  n'est  pas  viai  que  nous  puissions  dé- 
cider un  article  seul  du  comité  comme  constitu- 
tionnel, et  regarder  tous  les  autres  comme  sim- 
plement réalemenlaires.  Je  pense,  au  contraire, 
qu'il  est  indispensable  de  réunir  sept  articles  qui 
sont  séparés  dans  le  projet  de  décret,  et  dont 
plusieurs  mêmes  ne  s'y  trouvent  pas,  pour  les 
joindre  au  principe  de  cette  matière,  pour  expli- 
quer, pour  iixer,  par  là,  ce  principe  d'une  manière 
invariable;  car  il  n'est  personne  qui  ne  sache 
qu'une  théorie,  qui  est  très  bonne  lorsqu'on  en 
fait  telle  application,  peut  devenir  très  funeste 
par  une  application  différente. 

La  seconde  conséquence  que  me  fournit  cette 
manière  de  procéder,  c'est  que  le  comité,  pour 
ne  l'avoir  pas  entièrement  suivie,  a  blessé,  selon 
moi,  le  droit,  non  de  la  propriété  privée  en  gé- 
néral, mais  de  quelques  propiiétaires.  Il  me 
semble  par  exemple  que,  après  avoir  établi  que 
les  mines  doivent  être  concédées  et  que  les  pro- 
priétaires du  sol  doivent  être  préférés,  il  était 
lacile  de  juger  toutes  les  anciennes  concessions 
d'après  ce  principe,  ce  qui  tendait  à  déclarer 
nulles  toutes  les  concessions  par  lesquelles  des 
propriétaires,  exploitant  leurs  propres  mines, 
avaient  été  dépouillés.  On  aurait  ainsi  décidé 
tous  les  cas  par  un  seul  principe;  on  n'aurait  eu 
besoin  que  de  juger  du  passé  par  les  règles  que 
l'on  veut  s'imposer  pour  l'avenir.  Celait  sans 
doute  une  folie  de  regarder  les  mines  comme 
une  possession  domaniale  :  c'était  un  acte  de 
sagesse  de  les  concéder  pour  exciter  à  les  dé- 
couvrir, et  pour  en  assurer  la  possession  aux 
inventeurs;  c'était  une  iniquité  d'en  dépouiller 
ceux  qui  les  exploitaient  déjà,  car  l'Etat  n'ayant 
droit  qu'à  l'exploitation  n'avait  plus  à  intervenir 
quand  une  mine  était  cultivée. 

Ce  peu  de  mots  renferme  tous  les  principes  que 
je  vais  développer;  et  l'on  sauta  comment  j'ai 
procédé  dans  cet  examen,  si  j'ajoute  que  je  me 
suis  fait  à  moi-même  les  questions  suivantes: 
Est-il  probable  que  les  mines  seront  mises  en 
valeur,  si  on  déclare  qu'elles  font  partie  de  la 
propriété  du  sol  ?  iïst-il  possihle  que  toutes  les 
raines  soient  exploitées  par  de  simples  proprié- 
-taires?  Causeraii-on  un  préjudice  réel  aux  pos- 


sesseurs de  la  surface  des  terres,  en  déclarant 
que  les  mines  sont  des  propriétés  publii]ues, 
dans  ce  sens  que  c'est  à  la  nation  à  en  concéder 
l'exploitation,  de  manière  que  l  s  propriétaires 
du  sol  aient  la  préférence,  comme  ils  auraient 
àù  l'avoir  dans  tous  les  temps?  On  ne  me  dira 
pas  que  ces  questions  sont  inutiles,  car  c'est 
comme  si  je  demandais  :  Est-il  avantageux  d'avoir 
des  mines,  et  quand  on  les  a,  faut-il  les  laisser 
sans  produit? 

Je  vais  donc  traiter  la  question  de  la  propriété 
des  raines,  et  dans  le  sens  du  comité  et  dans  mon 
sens.  Je  répondrai  ensuite  aux  principales  objec- 
tions qu'on  oppose  au  système  du  comité  ;  et 
après  l'avoir  examiné  relativement  aux  conces- 
sionnaires, je  proposerai  une  nouvelle  rédaction 
de  quelques  articles  du  projet  de  décret,  que  je 
regarde  comme  indivisibles  du  principe  et  comme 
devant  être  décrétés  en  même  temps. 

Avant  de  discuter  si  la  propriété  est  attaquée 
par  le  projet  de  décret,  il  faut  savoir,  il  faut  réu- 
nir sous  un  seul  point  de  vue  tout  ce  que  le 
comité  accorde  aux  propriétaires,  soit  directe- 
ment, soit  par  des  conséquences  qu'il  est  facile 
de  suppléer  sans  s'écarter  de  son  système:  alors 
seulement  on  pourra  décider  s'il  est  possible  d'al- 
ler plus  loin. 

D'abord  toutes  les  mines  ne  sont  pas  déclarées 
des  propriétés  publiques,  et  une  très  grande  par- 
tie est  abandonnée  aux  propriétaires  du  sol  : 
telles,  sont  non  seulement  toutes  les  carrières, 
non  seulement  les  terres  vitrioliques  à  l'usage  de 
l'agriculture,  mais  toutes  les  mines  qui,  vu  leur 
position,  peuvent  être  facilement  exploitées  par 
tout  le  monde  ;  c'est-à-dire  les  mines  superficiel- 
les de  transport  ou  d'alluvion,  ce  qui  comprend 
presque  toutes  les  mines  de  fer  et  une  grande 
partie  de  celles  de  charbons  dans  les  provinces 
oîi  elles  sont  par  couches  horizontales  et  rappro- 
chées de  la  surface.  Voilà  déjà  un  premier  hom- 
mage rendu  au  droit  de  propriété  dans  les  arti- 
cles 2  et  5  du  titre  P""  et  dans  les  deux  premiers 
articles  du  titre  II. 

En  second  lieu,  il  résulte  évidemment  de  ces 
articles,  quoique  le  projet  de  loi  n'en  parle  point, 
que  toutes  les  concessions  qui  n'avaient  pour 
oljjet  que  des  mines  superhcielles  se  trouvent 
abrogées; ainsi,  sous  ce  nouveau  rapport,  le  pro- 
priétaire rentre  dans  ses  droits. 

En  troisième  lieu,  même  pour  les  mines  qui 
seront  à  la  disposition  nationale,  les  anciennes 
concessions  sont  abrogées  si  elles  n'ont  eu  pour 
objet  que  des  mines  déjà  découvertes  et  en  ex- 
ploitation réglée  dans  le  fonds  d'uutrui  :  c'est  la 
disposition  de  l'article  8  du  titre  I"  ;  et  si  on  fait 
de  cet  article  une  disposition  absolue,  si  on  la 
désage  des  exceptions  établies  dans  les  trois  ar- 
ticles suivants,  car  rien  n'est  plus  odieux  que 
de  distinguer  quand  il  s'agit  d'être  juste,  cela 
seul  rétablit  encore  dans  leurs  premiers  droits 
les  propriétaires  de  plusieurs  provinces. 

En  quatrième  lieu,  je  vois  encore  dans  l'article 
16  du  litre  l",  que,  pourtoutes  les  nouvelles  con- 
cessions des  mines  qui  sont  déclarées  nationales, 
les  propriétaires  du  sol  seront  préférés  à  tous  les 
autres  concurrents.  Or,  d'après  cela,  je  ne  con- 
çois pas  de  quelle  importance  il  serait  d'exami- 
ner la  question  abstraite  de  la  propriété.  Qijel  que 
soit  le  droit  d'un  possesseur,  il  faut  ou  qu'il  ex- 
ploite, ou  qu'il  laisse  exploiter;  son  véritable 
droit  de  propriété  est  exercé  par  la  préférence. 

Enfin  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne 
veut  pas  exploiter,  le  projet  de  loi  accorde  l'in- 
demnité la  plus  forte  pour  tous  les  dommages 
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qu'on  aura  causé?.  Cette  indemnité  doit  être 
réglée  sur  la  vali-ur  du  mâUeur  terrain,  quoique 
les  mines  s  ient  placées  le  plus  souvent  sous  les 
surfaces  les  plus  stériles.  L'intérêt  du  prix  du 
terrain  sera  payé  au  6  0/0  sans  retenue.  Les  con- 
cessionnaires répondront  de  tous  les  dommages 
de  leurs  ouvriers  ;  et  si  pour  exploiter  une  miie 
il  faut  toucher  à  des  enclos,  des  cours,  des  jar- 
(Ûos,  des  vergers  voi-ins  de  l'habitation,  le  mi- 
neur ne  pourra  pas  forcer  le  consentement  des 
possesseurs  du  sol.  Ce  sont  les  dispositions  des 
articles  1,  29,  30,  31  et  37  du  titre  I". 

Que  manque-t-il  donc  à  l'intérêt  des  proprié- 
taires dans  une  loi  qui  les  ménage  avec  tant  de 
soin?  Je  voudrais  l'apprendre  des  propriétaires 
mêmes.  Que  deaiandtz-vous,  leur  dirais-jet  Sont- 
ce  les  mines  abondantes,  les  mines  qui  sont  pres- 
que indivisibles  de  votre  sol  et  que  vous  pou- 
vez facilement  exploiter?  Le  projet  de  loi  vous 
les  accorde. 

Regretiez-vous  ce  fer,  ce  charbon  que  vous  ne 
laisseriez  pas  enfoui  parce  qu'il  est  à  votre  por- 
tée? Vous  pouvez  l'extraire,  la  loi  vous  le  per- 
met; et  les  concessions  ne  mettent  aucun  obsta- 
cle à  vos  droits. 

.\.vez-vous  découvert  des  mines  même  pro- 
fondes dans  votre  sol;  aviez-vous  commencé  à 
les  exploiter  lorsque  le  gouvernement  vous  en 
dépouilla?  Rentrez  dans  votre  propriété;  ces 
usurpations  sont  anéanties. 

Verriez-vous  avec  peine  qu'un  autre  profitât 
des  richesses  que  cache  votre  propriété  t  Vous 
serez  préféré;  mais  ^^xploitez  vous-mêmes,  et  ne 
privez  pas  la  société  d'une  production  qui  lui  est 
indispensable;  n'enlr-vez  pas  aux  manufactures 
leur  aliment  le  plus  nécessaire. 

>'e  voulez-vous  pas  exploiter,  ou  ne  le  pouvez- 
vous  pas?  Vous  n'éprouverez  donc  aucune  perte. 
Même  dans  cecas.l'hommein  iustrieux,  qui  vous 
remplacera,  sera  forcé  d'acheter  la  partie  de 
votre  sol  dans  laquelle  il  viendra  déranger  vos 
paisibles  travaux. 

Voyons  ce  que  le  propriétaire  pourrait  désirer 
de  plus  :  et  quand  je  dis  le  propriétaire,  j'entends 
parler  de  l'intérêt  personnel  le  plus  exigeant.  Le 
projet  de  loi,  dira-l-on,  malgré  les  amendements 
qu'on  vient  d'annonctr,  ble/se  la  propriété  dans 
trois  points. 

Le  premier,  c'est  que  le  propriétaire,  qui  ne 
voudra  pas  cultiver  ses  mines,  sera  forcé  de  cé- 
der la  partie  de  son  sol  qui  sera  nécessaire  à 
leur  exploitation  ; 

Le  second,  que  les  propriétaires  de  la  surface 
ne  pourront  pas  se  mettre  en  possession  des  mi- 
nes profondes,  dont  jouissent  ceux  qui  les  ont 
découvertes  ; 

Le  troisiè  ne.  que  certaines  mines  sont  décla- 
rées des  propriétés  publiques. 

Est-il  vrai  que  ces  trois  points  violent  le  droit 
de  propriété?  C'est  donc  à  cela  que  se  réduit  la 
question. 

Je  soutiens  d'abord  qu'il  serait  absurde  de  re- 
garder comme  une  violation  du  droit  de  pro- 
priété la  loi  qu'on  impose  au  propriétaire  du  sol, 
d'en  céder  une  partie  pour  l'exploitation  d'une 
mine.  La  nécessité  de  celte  mesure  n'est  point 
particulière  au  projet  du  comité;  elle  est  com- 
mune à  tous  les  systèo: es  ;  il  faudrait  également 
l'adopter  si  on  déclarait  que  toutes  les  mines 
sont  une  dépendance  du  sol,  ou  si  on  les  accor- 
dait  au  premier  O'cupant.  Une  mine  répond  sou- 
vent aux  surfaces  d'une  foule  de  propriétés  ;  on 
la  découvre  par  un  puits;  c'est  souvent  par  un 
autre,  et  par  plusieurs  autres  qu'il  faut  l'extraire. 


Admettrez- vous,  de  la  part  d'un  propriétaire,  un 
refus  que  rien  ne  pourra  forcer?  Il  sera  dès  lors 
impo>sible  d'exploiter  les  mines.  Laisserez- vous 
la  possibilité  du  refus  pour  que  le  propriétaire 
ait  le  droit  de  vendre  son  consentement  à  plus 
haut  prix?  Mais  pourquoi  la  loi  ne  le  fixerait- 
elle  pas,  puisqu'il  s'agit  de  l'utilité  publique? 
N'en  use-t-on  pas  ainsi  pour  les  rues,  les  che- 
mins et  les  canaux?  Ce  n'est  pas  donc  dans  cet 
article  que  la  propriété  est  violée. 

Elle  l'est  bien  moins  encore  dans  l'article  qui 
maintient  les  inventeurs  jusqu'au  terme  de  leurs 
concessions.  En  effet,  on  déclarerait  aujourd'hui 
que  toutes  les  mines  sont  des  propriétés  privées 
et  font  partie  du  sol,  qu'il  faudrait  encore  res- 
pecter un  contrat,  qui  a  enrictii  la  société,  sou- 
tenu nos  franufactures,  doublé  nos  productions, 
diminué  l'importation  des  étrangers,  et  ranimé 
l'industrie  dans  plusieurs  provinces;  il  faudrait 
le  respecter,  parce  que  le  gain  qu'il  a  procuré,  a 
été  le  fruit  ue  beaucoup  de  ns^ues  et  de  très 
grands  sacrifices.  Certainement  si  l'on  entend  par 
droit  de  propriété  le  d^oit  de  s'emparer  d'une 
mine  exploitée  par  ceux  qui  l'ont  découverte,  de 
recueillir  à  la  nia' e  de  cetui  qui  a  semé,  de  rui- 
ner à  son  pront  quiconque  a  rais  des  capitaux 
immenses  à  ce  genre  de  culture,  alors  le  droit 
de  propriété  est  violé;  mas  il  n'est  aucun  de 
nous  qui  n'appelât  cette  usurpation  un  brigan- 
dage. 

Admet-on  le  système  du  premier  occupant? 
Ceux  qui  ont  trouvé,  sont  les  premiers  occu- 
pants. N'admet- on  pour  propriétaires  des  mines, 
que  les  propriétaires  du  sol?  Je  voudrais  que 
Ion  me  dit  à  qui  appartiendra  une  mine  de 
deux  lieues  de  rayon  exploitée  par  4,000  ou- 
vriers, et  qui  répond  à  la  stiriace  de  2,000 
propriétaires?  En  fera-t-on  le  partage  entre 
tous  les  possesseurs  du  sol?  Ils  n'^  auraient 
pas  un  droit  égal.  La  donnera-t-on  à  trois  ou 
à  quatre  possesseurs  privilégiés  dans  les  ter- 
rains desquels  les  pui's  se  trouvent  ouverts? 
Mais  souvent  le  filon  n'est  pas  sous  la  surface 
de  ces  terrains.  Achèteront-ils  des  ateliers  de 
plusieurs  millions?  Goaament,  dans  quelie  pro- 
portion chacun  y  contribuera-t-il?  Permettra-t- 
on à  chacun  d'eux  de  faire  de  n  luvelles  ouver- 
tures? 11  faudra  donc  renouveler  toutes  les  dé- 
penses lorsqu'elles  sont  toutes  faites.  D'ailleurs, 
prenez  garde,  un  édifice  immense  e?t  caché  sous 
la  terre;  le  moindre  travail  mal  combiné  peut, 
dans  U'i  instant,  ou  tout  renverser  ou  tout  sub- 
merger. Il  faudrait  donc  dans  tous  les  systèmes 
conserver  de  pareils  concessionnaires.  Ce  n'est 
donc  pas  snus  ce  rapport  que  le  projet  de  loi 
peut  être  contraire  au  droit  de  propriété. 

Il  ne  reste  qu'un  seul  point  sur  lequel  on 
puisse  disputer;  la  propriété  individuelle  est- 
elle  violée  en  déclarant  que  certaines  mines  sont 
à  la  disposition  de  la  nation?  Mais  j'ai  déjà  fait 
observer  que  cette  partie  du  décret  ne  duit  pas 
être  séparée  de  l'article  16,  par  lequel  il  est  dit  : 
«  que  nulle  concession  nouvelle  ne  pourra  être 
«  accordée  qu'auparavant  le  propriétaire  de  la 
o  surface  n'ait  été  requis  de  s'exuliquer,  dans  le 
«  délai  de  deux  mois,  s'il  entend  procéder  lui- 
«  même  à  l'exploitation  ;  auquel  Cus  il  aura  la 
«  préférence.  » 

Ainsi,  dans  le  projet  de  loi,  le  sens  de  ce  mot, 
propriété  nationale  ou  propriété  à  la  disposition 
de  la  nalii.n,  signilie  feulement  que  la  nation 
aura  le  droit  de  concéder  les  mines.  Or,  j^-  vou- 
drais que  l'on  m'apprit  comuient  ce  droit  de 
concession  pourra  nuire  au  propriétaire,  tandis 
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qu'il  dépendra  de  lui  d'être  préféré  dana  les  con- 
cession?. 

S'il  était  injuste,  cornooe  on  le  prétend,  d'ac- 
corder une  mine  à  celui  qui  veut  la  rechercher, 
lorsque  le  propriétaire  du  sol  oii  elle  se  trouve 
refuse  de  l'extraire,  il  serait  donc  juste  ^^^e  le 
propriétaire  refusant  d'exploiter,  nul  autre  ne  le 
pût  à  sa  place.  Or,  qui  voudrait  soutenir  cette  opi- 
nion? Aurait-on  osé  la  proposer,  lorsque  vous 
avez  autorisé  le  dessèchement  des  marais,  dans 
le  cas  même  oii  les  propriétaires  du  sol  ne  vou- 
draient pas  y  coiisentir? 

Il  n'en  est  pas  des  richesses  qui  sont  sous  la 
terre,  comme  des  fruits  qui  sont  sur  sa  surface; 
il  n'est  pointa  craindre  qu'un  trop  grand  nombre 
de  propriétaires  renoncent  à  un  produit  facile; 
leur  travail  est  provoqué  par  des  impôts,  et  la 
négligence  de  quelques  individus  nuirait  très 
peu  à  la  société  entière.  Les  mines  au  contraire 
sont  peu  nombreuses.  Soit  qu'on  les  exploite  ou 
qu'on  les  dédaigne,  l'impôt  sur  le  sol,  restant  le 
même,  ne  slimue  pas  l'activité.  Il  faut  d'ailleurs 
sans  cesse  que  les  mines  épuisées  soient  rem- 
placées par  d'autres;  et,  dans  l'état  actuel  de 
nos  besoins,  la  cessation  de  ce  produit  serait  la 
ruine  de  beaucoup  de  nos  manufactures.  Enfin, 
dans  toute  société  bien  ordonnée,  ne  convien- 
drait-il pas  que  la  propriété  même  du  sol  pas- 
sât à  un  autre  maître,  si  son  possesseur  le  lais- 
sait trop  longtemps  sans  culture?  Gela  seul 
suffirait,  au  besoin,  pour  justifier  un  principe 
qui,  en  déclarant  que  les  mines  sont  à  la  dispo- 
sition nationale,  se  réduit,  par  le  fait,  au  droit 
de  les  concéder  quand  le  propriétaire  refuse  d'en 
jouir  et  d'en  faire  jouir  la  société.  Mais  il  y  a 
plus  :  personne  n'a  encore  soutenu  que  les  mines 
non  exploitées  par  le  propriétaire  du  sol  ne 
pourraient  l'être  par  personne;  et  tous  ceux  qui 
regardent  les  mines  comm-^  des  propriétés,  sont 
forcés  de  reconnaître  le  droit  du  premier  occu- 
pant, dans  le  fonds  d'autrui.  11  ne  s'agirait  donc, 
sous  ce  rapport,  que  d'une  dispute  de  mots  ;  car 
quelle  difiérence  y  a-t-il  entre  un  propriétaire 
refusant  d'exploiter  une  mine,  qui  la  voit  usur- 
pée par  un  premier  occupant,  et  ce  même  pro- 
priétaire refusant  une  concession  qu'on  est,  par 
là,  forcé  de  donner  à  un  autre?  11  perd  la  mine 
dans  les  deux  cas;  et  bien  loin  que  la  propriéié 
soit  violée  par  le  système  des  concessions,  je 

E rétends  qu'elle  est,  au  contraire,  plus  ménajiée. 
e  premier  occupant  prive  le  propriétaire  du  sol 
d'une  mine,  sans  qu'il  le  sache,  sans  qu'il  le 
veuille,  sans  qu'il  puisse  même  s'y  opposer;  au 
lieu  que,  dans  le  système  des  concessions,  il  est 
averti,  provoqué  même,  et  préféré  quand  il  lui 
plaît. 

Pour  vous  montrer,  Messieurs,  que  mon  sys- 
tème concilie  tous  les  intérêts,  je  n'ai  besoin  que 
de  vous  citer  quelques  passages  d'un  ouvrage 
qui  vient  d'être  publié  contre  le  rapport  du  co- 
mité, en  faveur  des  propriétaires  des  mines  du 
Forez  et  du  Languedoc,  et  qui  porte  la  signature 
du  sieur  Pérignon.  On  lit  à  la  page  11  de  ce  mé- 
moire : 

«  Le  gouvernement,  si  tous  les  propriétaires 

«  d'un  territoire  refusaient  de  le  cultiver,  aurait 

«  le  droit  de  les  y  forcer. — ûemême.si  le  proprié- 

«  taire  d'une  mine  ne  voulait  pas  l'exploiter,  on 

.  «  l'obligeruit  à  le  faire  ou  on  ferait  exploiter. 

«  Mais  celui  qui  cultive  son  champ,  qui  le  fuit 
t  produire,  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  » 

Or,  le  projet  de  loi  ne  dit  précisément  que  cela. 
Les  mines  seront  concédées,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  que  cette  terre  féconde  reste  en  friche.  Elles 


seront  concédées  au  propriétaire  nunnd  il  vou- 
dra les  cultiver.  Elles  ne  .scrcmt  aci-ordées  à  tout 
autre  qt^e  sur  son  refus.  Nous  voi  à  donc  dans 
les  mêmes  principes. 

Vo'ci  un  autre  passage  du  même  mémoire 
(p.  17): 

«  Il  faut  céder  à  l'utilité  pnblinne,  d'accord; 
«  mais  je  suis  dans  U;  principe,  quand  f  exploite 
«  la  mine  de  charbon  qui  st-  tiouvi-  dans  ma 
"  terre,  quand  je  suis  iG<  procédés  qui'  la  loi 
«  m'indique,  quand  j'exécute  1  s  règlements 
«  qu'i'lle  prescrit  pnur  l'explnititinn. 

«  La  raison  d'utilité  pibli  lue  n'a  d'nufre  but, 
«  d'autre  motif  que  l'i  xploitai  on  de    mines. 

€  Eh  bien!  les  propriét  lires,  en  exploitant  les 
<  mines,  remp  isseut  ce  bu  . 

«  Les  concessionnaire-!  ne  feront  autre  chose 
«  que  ce  que  font  les  proprii'taiies.  Où  est  donc 
c  le  b'soin  de  concessi  n?  » 

La  réponse  est  facile.  S'il  est  vr;ii  que  l'utilité 
publique  fasse  une  nécessité  de  l'i  xr)i()itatiou  des 
raines,  ainsi  qu'on  le  reconn.iît;  s'il  est  vrai  que 
ce  but  ne  soit  rempli  que  p.ir  le  propriéijjre 
exploitant,  il  s'ensuit  que  l;i  société  a  luiérêt  de 
concéder  les  mines  à  tout  jiutrc  qu'a  i  proprié- 
taire, si  celui-ci  refuse  de  les  «n  tiver.  Cette 
conséqu' nce  est  certainement  iiréjilicable. 

En  effet,  je  n'ai  qu'ure  question  à  fiire  aux 
auteurs  de  ce  mémoire.  Vois  conv  nez  qu'il  est 
important  que  le  propriét;à  e  n'i'xploiia't  pas, 
un  autre  puisse  exploiter.  Supp  sez  do  ic  l'inac- 
tion du  propriétaire;  qui  exido  te  a?  Diez-vous, 
le  premier  occupant?  Je  v  ms  np  .ud-  que  celui 
qui  voudrait  êir^^  occupant  devicndia  concession- 
naire. Nous  voilà  donc  encore  d'à ord  sur  les 
principes. 

Nous  le  sommes  d'autant  plus,  que  le  projet  du 
comité  devrait  subsister  p'e  quecUi  niifr,  quand 
même  on  en  retrancheijiit  le  pre  nier  ariicle, 
qui  tend  à  déclarer  que  h  s  niinis  si. ut  à  la  dis- 
position de  la  nation:,  car  il  faiid  ait  dans  tous 
les  cas,  à  moins  de  vouloir  renoncer  aux  mines, 
remplacer  cet  article  par  celui-ci  ;  I  exploitation 
des  mines  sera  concédée  car  la  ration.  On  aurait 
exprimé  le  même  principe  par  des  mois  diffé- 
rents, et  toutes  les  cunséquences  seraient  les 
mêmes. 

Veut- on  examiner  malgré  cda  si  les  mines 
sont  essentiellement  des  proprjét 'S  privées  dé- 
pendantes de  la  surface  qui  les  couvre?  Je  dis 
que  la  société  n'a  fait  une  |)r.)jiriélé  du  ^ol  qu'à 
la  charge  de  la  culture,  ei  Si)U>  «  c  r.i|»i  oit  le  sol 
ne  s'entend  que  de  la  surface.  Je  di-^  que  dans  la 
formation  de  la  société  on  n'a  i  u  regar.ler  comme 
propriété  que  les  objets  dont  la  sj  lé'é  pouvait 
alors  garantir  la  conserva  ion.  0  ,  comment  au- 
rait-on empêché  qu'à  1,200  pieds  an-d  ••^sous  d'un 
propriétaire  ou  n'exploitât  la  mi  e  q  e  le  pro- 
priétaire (lu  sol  aurait  firétemlu  lui  appartenir? 
Je  dis  que  si  l'intérêt  commun  et  la  ju-tice  sont 
les  deux  fondements  de  la  pr(q)iiété,  l'intérêt 
commun  ni  l'équité  n'exigent  pa~  que  les  mines 
soient  des  accessoires  de  la  surf.ice.  Je  dis  que 
l'intérieur  de  la  t  rre  n'est  pas  su  cciible  d'un 
partage;  que  les  mines,  par  leur  marche  irré- 
gulière, le  sont  encore  moi  s;  qU'S  luant  à  la 
surfa'  e,  l'intérêt  de  la  sociét"  »'St  qui'  les  pro- 
priétés soient  divisées;  que  dans  Tini-  rieur  de  la 
terre  il  faudrait  au  couiraire  les  réunir,  et 
qu'ainsi  la  législation  qui  admctir  li  deux  sortes 
de  iiropriétés  comme  accès  oires  l'u  ede  l'autre, 
et  dont  l'une  serait  inutile  pir  cela  seul  qu'elle 
aurait  l'autre  pour  ba-*e  et  pour  me-ure,  serait 
absurde.  Je  dis  que  l'idée  d  être  maître  d'un  tor- 
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renl  et  d'une  rivière  qui  répond  sous  la  terre  à 
la  eurlace  de  nos  champs,  me  paraît  aussi  sin- 
gulier' que  relie  d'i*mpêcher  le  passage  d'un 
ballon  dans  l'inr,  qui  répond  aussi,  à  coup  sût, 
au  soi  d'une  propriété  parliculiôre.  Je  dis  que  la 
préieiili  m  de  reiiardcr  les  mines  comme  un  ac- 
cessoire de  11  >urraci',  et  comme  une  véritable 
propriété,  est  certiinemenl  très  nouvelle;  ca-  je 
voudrais  bien  savoir  si  quelque  ncheleur  s'est 
jamais  avisé  ('e  demamler  une  diminution  de 
prix  on  de  faire  ca-^ser  une  ventp,  parce  qu'il 
aura  déionverl  qu'une  mine  avait  été  fouillée 
sous  le  sol  qu'il  a  acheté;  il  pourrait  cependant 
souieiir  qu'il  avait  <iroit  à  tout,  it  qu'en  ache- 
tant le  sol  il  voulait  pénétrer  au  fonds  de  la 
terre.  E-din,  je  dis  qu'il  n'est  presque  aucune 
mine  qui  ré[)onde  physiquement  au  sol  de  1 1 
propri  taire.  La  d  n  ciion  obli  jue  d'une  mine  de 
Test  à  l'ouisi  la  fait  touchpr,  dans  un  très  court 
espace,  à  100  propriétés  différentes. 

Examinons  maintenant,  et  ceci  vaudra  mieux 
pour  la  h  g  s'atinn  des  mines  qu'une  théorie  pu- 
rement n)é  hapliysique,  si  le  système  pir  lequel 
on  dé.  tarerait  que  les  mines  sont  une  propriété 
acces-uire  nu  sol,  n'en  serait  pas  la  ruine  totale. 

On  ne  peut  n  er  que  les  mines  doivent  êire 
exploitées  dans  leur  ensemble  :  or,  par  cela  seul, 
on  ne  gugnrait  rrt-n  à  les  déclarer  di-s  propriétés 
privées,  lar  il  faudrait  presque  toujours  que  tous 
les  maîtres  d'un  sol  très  vaste  voulussent  y  Con- 
courir, sans  quoi  cetie  propriété  de  chacun  ne 
serait  réellement  ctdie  de  personne.  Quelles  que 
soient  no-  lois  sur  cette  matière,  nous  ne  chan- 
gerons (erlainement  pis  celles  de  la  nature.  Or, 
D'esi-il  pas  évident  qu'à  chaque  pas  la  rech^-rche 
d'une  rame  fo'ct^  à  s'écarter  des  règles  ordinaires 
des  propiétés?  Une  mine  n'est  pas  exploitable 
avec  une  seule  ouverture.  Je  cr.use  un  puits 
dans  mon  fonds;  à  peine  ai-je  une  lueur  d'espé- 
rance, que  je  suis  sous  le  fonds  d'autrui.  Si 
ceiui-ci  ne  me  permet  pas  de  faire  une  autre 
ouverture,  il  faut  que  je  renonce  à  mes  travaux  : 
s'i'  e-i  forcé  de  me  l'accorder,  il  est  donc  vrai 
que  le  droit  de  propriété  doit  céder  à  l'utilité 
publique. 

Indépendamment  de  cette  première  difficulté, 
comment  concevoir  qu'un  propriétaire  du  sol 
puisse  se  livrer  à  toutes  les  dé|ienses  de  cecenre 
d'jndustrie?  Saii-on  bun  ce  que  c'est  que  d'ex- 
ploiter une  mine?  Creuser  des  puits,  les  soutenir 
et  en  lepous-er  sans  ces-eles  eaux;  percer  des 
galer  es  à  travers  des  rochers,  et  en  prévenir  l'af- 
faisseraeiit;  p  acer  partout  des  étais  coûteux; 
établir  des  machines,  des  i  ompes  à  feu,  des  ven- 
tilaenrs,  faire  puur  tous  ces  travaux  des  dé- 
penses ruiihus  s,  les  risqutr  pour  des  estais 
souvent  infrnciueux;  les  continuer  p'ur  qu'ils 
ne  soient  p„s  in.  tiles,  et  avoir  des  fonds  suffi- 
sants pour  une  urmàe  quaiitité  d'ouvriers  :  s'il 
s'agit  d.s  m  nés  métalliques,  établir  des  four- 
ceuijx,  fon  ire  la  mine,  y  consumer  des  forêts 
entiè  es,  juindreenfinà  un  crédit  néce-^saire  pour 
fe  .pi  ocurer  d- grands  capitaux  la  connai  sance 
la  plus  profonde  d'un  art  qui  exige  le  secours 
de  presque  tontes  lis  sciences.  Est-ce  là  ce  qu'on 
peui  -itiendre  des  pro[)riétaires  isolés?  La  plupart 
n'ont  pas  mène  des  ressources  suffisantes  pour 
cultiver  la  surface  di;  leur  sol,  comment  en 
auraiert-ils  pour  se  livrer  à  des  entreprises  péril- 
leuse s?  Vcui-ou  qu'ils  vendent  la  surface  de  leurs 
proprié'é-î  pour  se  irocurer  les  moyens  u'eu 
sonde-  la  p  olondeur? 

Un  exemple  fera  mieux  connaître  les  dépenses 
énormes  qu'exige  la  recherche  des  mines.  Je  ci- 


terai la  compagnie  d'Anzin  près  de  Valenciennes  : 
elle  obtint  une  concession,  non  pour  exploiter 
une  mine,  mais  pour  la  découvrir  lorsqu'aucun 
indice  ne  l'annonçait.  Ce  fut  après  22  ans  de 
travaux  qu'elle  toucha  la  mine.  Le  premier  filon 
était  à  300  pieJs,  et  n'était  susceptible  d'aucun 
produit.  Pour  y  arriver,  il  avait  fallu  franchir 
un  torrent  intérieur  qui  couvrait  tout  l'espace 
dans  l'étendue  de  plusieurs  lieues.  On  touchait 
la  mine  avec  une  sonde;  et  il  fallait  non  pas 
épuiser  cette  masse  d'eau,  ce  qui  était  impos- 
sible, mais  la  traverser.  Une  machine  immense 
fut  construite,  c'était  un  puits  doublé  de  bois. 
On  s'en  servit  pour  contenir  les  eaux  et  traverser 
l'étang.  Ce  boisage  fut  prolongé  jusqu'à  900  pieds 
de  profondeur.  Il  fallut  bientôt  d'autres  puits  du 
même  genre  et  une  foule  d'autres  machines. 
Chaque  puits  en  bois  dans  les  mines  d'Anzin  de 
460  toises,  à  plomb  (car  la  raine  a  1,200  pieds  de 
profondeur),  cotite  400,000  livres.  11  y  en  a  25  à 
Anzin  et  12  aux  mines  de  Fresnes  et  de  Vieux- 
Condé  :  cet  objet  seul  a  colite  15  millions.  Il  y  a 
12  pompes  à  feu  de  100,000  livres  chacune.  Les 
galeries  et  les  autres  machines  ont  coûté  8  mil- 
lions; on  y  emploie  600  chevaux;  on  y  occupe 
4,000  ouvriers.  Les  dépenses  en  indemnités  ac- 
cordées selon  les  règles  que  l'on  suivait  alors,  en 
impositions  et  en  pensions  aux  ouvriers  ma- 
lades, aux  veuves,  aux  enfants  des  ouvriers, 
vont  à  plus  de  100,000  livres  chaque  année  :  je 
demande  si  les  propriétaires  du  sol  auraient  pu 
tenter  une  aussi  vaste  entreprise?  A  quoi  cepen- 
dant a-t-il  tenu  que  cette  mine,  que  tous  les 
étrangers  reconnaissent  pour  l'une  des  plus 
belles  de  l'Europe,  n'ait  ruiné  les  capitalistes  dont 
elle  avait  absorbé  la  fortune? 

C'est  par  là,  Messieurs,  qu'il  faut  décider  la 
question  des  mines.  Le  rapporteur  a  tout  dit, 
selon  moi,  quand,  dans  les  premières  pages  de 
son  rapport,  il  a  rappelé  les  travaux  Immenses 
qu'elles  exigent,  ce  concours  de  tant  de  moyens, 
cette  réunion  de  tous  les  arts  qu'il  faut  employer 
pour  en  rendre  l'exploitation  utile.  Les  mines 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  celui  qui  peut  les 
extraire;  si  l'on  en  faisait  des  propriétés  isolées, 
ce  serait  évidemment  y  renoncer. 

Ce  résultat  peut  encore  être  appuyé  de  l'exem- 
ple de  presque  tous  les  peu  pies  et  de  notre  propre 
expérience.  Je  ne  cite  ni  les  Grecs,  ni  les  Romains, 
car  s'ils  faisaient  exploiter  leurs  mines  pour  le 
compte  de  l'Etat,  n'oublions  pas  qu'ils  avaient 
des  esclaves,  et  nous  ne  voulons  pas  en  avoir; 
mais  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Portugal,  les 
mines  sont  des  propriétés  pii!)lique3. 

lin  auteur  français  a  prétendu  qu'en  Angle- 
terre les  mines  sont  d-s  propriétés  privées ,  il 
s'est  trompé  :  on  les  considère  comme  un  droit 
national;  aucun  particulier  ne  peut  fouiller  une 
mine  sans  une  permission  du  roi  qui  ne  la  donne 
que  moyennant  une  redevance  appelée  realty  : 
il  y  a  en  Angleterre  des  mineurs  de  profession; 
ils  sont  classés;  ils  ont  des  barmestre-,  des  jurés, 
des  tribunaux,  et  cependant  en  Angleterre  les 
mines  des  fossiles  sont  peu  profondes.  On  a  con- 
fondu, parce  qu'on  a  vn  des  mineurs  propriétaires 
dans  le  nord  du  royaume;  on  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'ils  étaient  en  même  temps  concessionnaires. 
L  origine  de  ces  concessions  se  perd  dans  l'anti- 
quité; elles  furentaccordéesà  des  étrangers  venus 
de  Saxe  et  de  Danemark;  on  leur  donna,  pour  les 
retenir,  un  privilège  perpétuel  et  une  foule  de 
prérogatives.  On  les  nomme  encore  aujourd'hui 
tanniers;  ils  ont  une  police  particulière;  le  roi 
se  fait  payer  le  realty  sur  les  mines  qu'ils  ex- 
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ploitent,  comme  sur  toutes  les  autres.  Ils  sont 
propriétaires  parce  que,  s'étant  établis  dans  des 
lieux  intiabités,  la  propriété  du  terrain  ne  leur  a 
jamais  été  contestée. 

Notreexpériencepi'ouveégalementquelaliberté 
individuelle  d'exploiter  les  mines  ne  sert  qu'à 
les  rendre  inutiles  ou  à  les  détruire.  Négligence 
dans  leur  recherche,  erreurs  funestes  dans  leur 
exploitation,  dissension  entre  les  propriétaires, 
dévastation  ;  fruit  de  l'ignorance,  abandon  total 
par  défaut  de  moyens  :  voilà  les  effets  que  la 
liberté  a  toujours  produits,  lorsque  notre  législa- 
tion a  voulu  s'en  rapprocher  de  trop  près.  Le 
rapporteur  vous  a  rappelé  les  motifs  du  règle- 
ment de  1744;  il  fut  rendu  sur  les  plaintes  de 
toutes  les  manufactures  du  royaume. 

Je  ne  sais  ce  qu'on  peut  répondre  à  ces  objec- 
tions. Dira-t-on  que  les  propriétaires  formeront 
une  société?  Mais  réuniront-ils  tout  à  la  fois  leur 
sol  et  leur  fortune?  Leur  sol  :  il  faudrait  sou- 
vent, pour  exploiter  une  mine  de  deux  lieues 
de  rayon,  réunir  2,000  propriétaires;  et  quelle 
sera  la  proportion  de  leur  intérêt?  Comment  un 
si  grand  nombre  d'associés  agiront-ils  de  con- 
cert? Leur  fortune  :  mais  pre?que  toujours  elle 
serait  insuf lisante-,  il  est  des  mines  dont  l'entre- 
prise a  coûté  dix  fois  plus  que  la  valeur  totale 
du  sol  qui  les  couvre.  La  réunion  était  possible 
sous  l'ancien  régime.  Qu'on  cite  un  seul  exemple 
où  plusieurs  propriétaires  se  soient  réunis.  N'ou- 
blions pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  plus  d'entreprises 
de  ce  genre  où  l'on  s'est  ruiné,  que  de  celles  où 
les  fonds  sont  rentrés.  Ce  revers  importe  fort 
Çeu  lorsqu'il  frappe  sur  des  capitalistes;  leurs 
ronds  n'ont  fait  que  passer  dans  d'autres  mains, 
et  la  société  a  gagné  même  à  des  tentatives  in- 
fructueuses. Mais  ii'est-il  pas  contraire  à  l'intérêt 
public  que  les  propriétaires  du  sol  s'appauvris- 
sent? 

Dira-t-on  que  des  compagnies  de  mineurs  achè- 
teront toutes  les  surfaces  de  terres  qu'ils  vou- 
dront exploiter  et  deviendront  ainsi  proprié- 
taires? Je  demande  si  la  réunion  d'un  si  grand 
nombre  de  propriétés  serait  facile,  et  si  elle  serait 
facile,  et  si  elle  serait  utile  dans  les  principes  de 
notre  nouvelle  Constitution?  D'ailleurs,  peut- on 
espérer  qu'une  compagnie,  qui  a  des  avances  si 
considérables  à  faire  avant  de  découvrir  ce  qui 
peut-être  n'existe  pas,  ajoutera  à  toutes  les 
chances  qui  sont  contre  elle,  celle  d'un  achat 
d'immeubles,  qui  serait  une  source  de  nouvelles 
pertes? 

Dira-t-on  qu'il  y  aura  un  plus  grand  nombre 
de  petites  exploitations,  ce  qui  tiendra  lieu  des 
entreprises  plus  considérables?  Mais  on  a  déjà 
observé  qu'on  ne  peut  i  as  diviser  une  mine 
comme  on  divise  la  culture  d'un  champ.  Les  frais 
sont  moindres  dans  les  grandes  entreprises,  et 
la  matière  de  la  mine  peut  être  vendue  à  plus 
bas  prix.  Quand  on  a  fait  de  grandes  dépenses, 
on  suit  un  tilon  jusqu'à  son  épuisement  :  la  quan- 
tité des  matières  extraites  est  donc  plus  consi- 
dérable; et  sous  ce  nouveau  rapport  le  prix  en 
est  moindre.  2,000  propriétaires  feront  2,000  puits 
pour  une  exploitation  qu'une  compagnie  aurait 
fait  avec  4,000.  L'  s  premiers  n'emploieront  que 
des  hommes  pour  tous  les  travaux;  celle-ci  y  sup- 
pléera par  (les  maclnnes. 

Entin  croira-t-on  répondre  à  toutes  ces  objec- 
tions, en  admettant  pour  système  le  droit  de 
premier  occuparit?  C'est  alors  qu'on  va  tomber 
dans  un  étrange  chaos.  Quelle  sera  la  propriété 
de  celui  qui  aura  trouvé  le  premier  une  mine?  Il 
n'aura  certainement  que  ce  qu'il  aura  louché... 


Ce  filon  de  10  toises,  de  1,000  toises,  est  à  lui  ; 
mais  si  le  filon  a  100  toises,  2,000  (oises,  l'autre 
bout  lui  appartient-il  quoiqu'il  ne  Tait  pas  trouvé, 
quoiqu'il  n'en  connaissent  la  direction  ni  l'exis- 
tence? Un  autre  mineur  peut  sans  doute  aussi 
l'exploiter;  il  sera  à  son  tour  le  premier  occu- 
pant; et  voyez  quelles  seront  les  suites  d'un  pa- 
reil système?  Un  ouvrier  gagné  n'aura  qu'à  faire 
connaître  la  direction  de  la  mine,  un  propriétaire 
avisé  y  pénétrera  d'un  seul  coup  :  il  aura  la  plus 
grande  partie  du  profit,  l'inventeur  n'aura  plus 
que  les  dépenses.  Aura-l-on  des  mines  avec  ce 
système  ?Pourra-t-on  surtout  exploiter  des  filons 
métalliques  qui  n'ont  qu'une  épaisseur  médiocre, 
et  qui  s'étendent  à  une  grande  distance  ? 

Un  auteur  moderne  qui  a  voulu  commenter  les 
idées  publiées  en  1769  par  le  respectable  M.  Tur- 
got,  dans  un  ouvrage  périodique,  croyait  répondre 
à  cette  objection  de  cette  manière.  «  Si  les  mi- 
neurs, disait-il,  en  partant  des  deux  bouts  oppo- 
sés, viennent  à  se  rencontrer,  le  filon  sera  épuisé; 
il  n'y  aura  donc  point  de  rivalité.  »  Il  aurait  dû 
prévoir  que  le  mineur  peut  couper  le  filon  à 
quelques  pas  de  l'inventeur  et  s'éloigner  de  lui 
au  lieu  d'aller  à  sa  rencontre.  Je  demande  alors 
à  qui  serait  le  profit?  Et  s'ils  parviennent  par 
des  routes  opposées  au  point  où  deux  filons  se 
réunissent,  à  qui  restera  le  champ  de  bataille? 
Quel  est  celui  qui  prendra  pour  son  compte 
toutes  les  dépenses  qu'un  seul  des  concurrents 
aura  faites?  L'auteur  dont  je  parle  les  renvoie  à 
des  arbitres.  Il  était  plus  facile  de  donner  ce 
conseil  que  de  prononcer. 

Mais  le  double  système,  soit  du  premier  occu- 
pant, soit  de  l'exploitation  libre  de  la  part  des 
propriétaires  du  sol,  présente  un  inconvénient 
encore  bien  plus  grave,  auquel  il  est  impossible 
de  parer.  Je  suppose  qu'une  mine  déjà  exploitée, 
ou  qui  le  serait  dans  la  suite,  pût  être  croisée 
par  d'autres  entreprises  de  la  part  de  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  s'approprier  ou  ce  qui  serait 
dans  leur  sol,  ou  ce  qu'ils  parviendraient  à  dé- 
couvrir; (!t  je  prends  la  mine  d'Anzin  pour  exem- 
ple. Un  nouveau  puits,  ou  maladroitement,  ou 
méchamment  construit,  n'aurait  qu'à  verser  les 
eaux  dans  l'espace  miné,  25  millions  de  dépenses 
seraient  détruites  dans  un  quart  d'heure.  J'ai  dit 
maladroitement  ou  méchamment,  car  on  sait 
avec  quelle  jalousie  les  mineurs  de  Mous  ont 
toujours  vu  Texploitation  de  celte  mine.  Ils  four- 
nissaient, avant  qu'elle  fût  découverte,  jusqu'à 
3  millions  de  mesures  de  charbon,  à  5  1.  ÏO  s.  la 
mesure  du  poids  de  250  livres;  et  la  compagnie 
d'Anzin,  qui  donne  aujourd'hui  le  même  poids  à 
25  sous,  fournit  à  la  consommation  de  cinq  pro- 
vinces. 

Il  me  reste  à  parler  des  anciens  concession- 
naires et  j'adopte,  en  le  modifiant,  le  plan  du 
comité.  Je  confirme  seulement  les  concessions 
des  mines  qui  n'ont  pas  été  données  dans  un  état 
d'exploitation  et  qu'il  a  fallu  découvrir. 

Le  droit  de  pareils  concessionnaires  devrait 
être  conservé  quand  même  les  mines  seraient 
déclarées  des  propriétés  privées;  à  plus  forte 
raison  doit-il  l'être  si  le  systèiue  des  concessions 
est  adopté.  Un  véritable  contrat  existe  entre  ces 
concessionnaires  et  l'ancien  gouvernement,  et  ce 
contrat  n'est  point  un  don  ni  un  privilège.  C'était, 
si  l'on  veut,  un  bail,  et  vous  avez  conservé  les 
baux  à  ferme  des  propriétés  que  vous  avez  dé- 
clarées nationales.  L'utilité  publique  exigeait  que 
les  mines  fussent  exploitées.  Le  roi  ne  cédait  pas 
un  terrain,  il  le  désignait.  Il  donnait  un  droit 
dont  les  mineurs  n'auraient  pas  eu  besoin  dans 
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Je  sysléme  du  premier  occupant.  Il  éiait  -.ilors 
important  de  n'être  point  contrarié  par  les  sei- 
gneurs de  lief,  qui,  dans  quelques  provinces, 
prétendaient  avoir  au-^si  un  droit  sur  les  mines; 
et  puisque  les  coucessions  pouvaient  seules  con- 
server ce  genre  d'industrie,  il  serait  évidemment 
injuste  de  punir  ceux  qui,  en  s'y  livrant  avec 
bonne  foi,  avec  courage,  ont  en  même  temps  servi 
leur  pays.  Q  e  leur  u-i-on  donné?  Un  droit  dont 
personne  n'u.-ait,  un  champ  plus  fertile  en  espé- 
rances qu'en  succè:^,  et  souvent  la  faculté  de  se 
ruiner.  Ces  privilégiés,  si  on  veut  les  appeler 
ainsi,  ne  nuisaieiu  à  personne.  Qje  leur  disait- 
on?  Consacrez  vos  capitaux  à  telle  entreprise; 
faites  des  recherches, courez-en  tous  les  risques; 
semez  de  l'or  dans  l'intérieur  de  la  terre,  et  pro- 
poriionnez  vos  avances  à  la  durée  des  récoltes 
que  vou:^  pouvez  espérer  :  jusqu'alors  on  ne  s'en- 
parera  pas  du  fruit  de  vos  travaux.  Ce  privilège, 
ei  c'en  est  un,  est  d'une  singulière  espèce.  Ces 
hommes  ont  éié  utiles,  ils  ont  alimenté  nos  raa- 
nufactuns,  agiauiii  notre  commerce,  conservé 
notre  numéraire.  Doit-on  les  dépouil.er?  Mais  le 
pourrait-on  sans  injustice?  Ils  n'auraient  point 
de  concession,  qu'ils  auraient  pour  titre  leurs 
travaux,  leurs  dépenses  et  leurs  services.  Et  par 
qui  les  ierait-oii  remplacer?  Serait-ce  par  d'au- 
tres concessionnaires  ?  Mais,  quoi  !  Nous  regar- 
dons comme  une  injustice  de  l'ancien  gouverne- 
ment d'avoir  concédé  des  mines  exploitées  à  des 
favoris  pour  en  dépouiller  les  propriétaires,  et 
nous  pourrions  imiter  une  telle  conduite!  Se- 
raient-ils remplacés  par  les  propiiétaires  dusol? 
Et  comment  uiviseraii-on  ces  riche.-sesque  d'au- 
tres mains  ont  préparées?  Gomment  distnhuerait- 
on  ces  immenses  ateliers,  qui  ne  peuvent  être 
coi serves  que  par  l'exploitation  la  plus  régu- 
lière? Ne  voit-on  pas  qu'un  seul  mois  d'inter- 
ruption dans  les  travaux  détruirait  h  s  muchines, 
disperserait  les  ouvriers,  et  ferait  perdre  jusqu'à 
la  trace  d  s  mines? 

Je  propi  Si',  Messieurs,  les  sept  articles  suivants 
à  la  place  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  13,  14  et  16  du  titre  I"  du  projet  du  co- 
mité et  d.  s  articles  1  et  2  du  titre  11. 

«  Art.  l".L'As?emblée  nationale  décrète,  comme 
article  constituiioniiel,  que  les  mines  et  minières 
tant  meta  liques  que  non  métalliques,  ainsi  que 
ks  bitumi  s,  charbons  de  terre  ou  de  pierre  et 
pyrites  sniit  à  la  oisposiiiun  de  la  nation;  et  que 
ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que 
de  son  consenirment,  à  la  charge  d'indemniser, 
d'ajiiès  les  règli  s  qui  seront  prescrites,  les  pro- 
priétaires de  Id  sunace,  qui  jouiront  en  outre  de 
celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées 
à  tranchées  ouvertes,  fans  fosse  et  sans  lumière. 

«  Art.  2.  11  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des 
sables,  ciaies,  a  gib  s,  pierres  à  bâtir,  marbres, 
ardoises,  pierres  à  chaux  et  à  plitre,  qui  conti- 
nueroni  n'être  exploités  par  les  propriétaires, 
sans  q  l'il  soit  néces;aire  d'obtenir  aucune  con- 
cession. 

.  «  Art.  3.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs 
cessionnaires  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent,  seront  iiiainienus  jusqu'au  terme  de 
leur  concession,  qui  ne  pourra  pas  excéder  cin- 
quante années,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

«  An.  4.  Si  ces  concessions  excédaient  une 
surf.ice  de  6  iit^ues  carrées,  elles  seront  réduites  à 
cei'.e  étendui-  par  les  adminisiralions  de  dépar- 
lement, qm  laisseront  aux  conc 'ssionnairtis  le 
choix  des  parli^-s  qu'ils  voudront  garder. 

«  Art.  5.  Les  concessionnaires,  dont  la  conces- 
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sion  a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et 
exploitées  par  des  propriétaires,  seront  déchus 
de  leur  concession,  à  moins  qu'il  n'y  ail  consen- 
tement légal  des  propriétaires  de  la  surface  ;  et 
lesdites  mines  retourneront  aux  propriétaires 
gui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions, 
à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  rembourser  de 
gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  aux  concession- 
naires actuels,  la  valeur  des  ouvrages  et  tra- 
vaux dont  ils  profiteront. 

«  Art.  6.  Les  concessions  des  mines  dans  les- 
quelles tous  les  travaux  ont  cessé  depuis  une 
année  seront  supprimées. 

«  Art.  7.  Les  f)ropriétaires  des  surfaces  seront 
préférés  pour  toutes  les  concessions  nouvelles 
des  mines  qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs 
fonds  ;  et  ils  seront  requis  de  s'expliquer,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Plusieurs  membres  demandant  que  le  discours 
et  le  projet  de  décret  de  M.  de  Mirabeau  soient 
imprimés  et  distribués. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 
(Le  reste  comme  au  projet  du  comité.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  suite  de 
la  discussion  sur  les  mines  et  minières  soit  ajour- 
née à  dimanche  prochain. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Grenoble,  le  15  mars  1791. 
«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  ma  démission  de  député  à  l'Assemblée 
nationale  et  de  vous  déclarer  que,  dès  ce  moment, 
je  cesse  de  me  regarder  comme  un  de  ses  mem- 
bres. 

a  Signé  :  Antoine  d'Agoult.  > 

M.  le  Président.  J'ai  à  faire  part  à  l'Assem- 
blée de  plusieurs  dépêches  importantes  qui  me 
sont  remises  [lar  un  courrier  ext'aordinaire  arri- 
vant actuellement  de  Douai  ;  l'Assemblée  veut- 
elle  que  ie  lui  en  donne  lecture?  {Marques  nom- 
breuses d  assentiment.) 

Voici  ces  documents  : 


1°  Lettre  des  administrateurs    du  district  de 
Douai. 

«  Douai,  le  18  mars  1791. 

«  .Messieurs,  vous  avez  été  informés  des  troubles 
qui  ont  alarmé  un  instant  la  vil  e  de  Douai  ;  ces 
trouble^  sont  entièreiueni  ces^és  et  la  plus  grande 
tranquillité  règne  actuellement. 

«  Piivée  de  toute  autre  r-ssouroe,  cette  ville 
avait  l'avantage,  inappréciable  pour  elle,  de  pos- 
séder dans  ses  murs  une  administration  qui  a 
eu  constammi-nt  pour  garantie  de  sa  sûreté  l'a- 
mour et  le  respect  des  citoyens.  Au  nom  des 
administrés,  noussupplions  l'Assemblée  nationale 
de  rendre  à  cette  cité  le  siège  du  département 
et  d'ordonner  que  le  directoire  du  déparlement 
retiré  à  Lille,  où  il  siège  provisoirement,  lui  soit 
rendu. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de 
manifester  le  vœu  que  nous  formons,  de  comp- 
ter parmi  les  bienfaits  de  l'Assemblée  nationale 
celui  de  voir  rentrer  dans  cette  ville  des  admi- 
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nistrateurs  auxquels  tous  nos  concitoyens  sont 
attachés  par  les  doux  liens  de  la  confiance. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

2*  Lettre  du  doyen  d'âge,  présidant  provisoirement 
l'assemblée  électorale  du  département  du  Nord. 

«  Douai,  le  20  mars  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'extrait  ci-joint  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  JSord,  ainsi 
que  l'adresse  y  annexée,  et  de  lui  présenter 
rhommage  du  corps  électoral  de  ce  département. 

i  Je  suis,  etc.  » 

3°  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Nord. 

«  Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  envoyé  à  l'Assem- 
blée nationale  une  adresse  dont  le  projet  serait 
de  lui  rendre  compte  des  premières  opérations 
de  ladite  assemblée  électorale  et  des  circons- 
tances qui  y  ont  donné  lieu. 

«  Le  projet  de  l'adresse  ayant  été  proposé,  il 
a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse deV assemblée  électorale  du  département 
du  Nord. 

«  Les  électeurs  du  département  du  Nord,  con- 
voqués en  la  ville  de  Douai  pour  procéder  à  la 
nomination  d'un  évêque,  viennent  de  continuer 
leurs  fonctions  en  l'assemblée  électorale  pour 
l'installation  d'un  président,  d'un  secrétaire  pro- 
visoire, suivant  le  mode  prescrit  par  les  décret:^ 
de  l'Assemblée  nationale  ;  cette  assemblée  croit 
devoir  vous  rendre  compte  de  la  première  de 
ces  opérations  et  des  circonstances  qui  y  ont 
donné  lieu. 

«  Les  électeurs  ont  été  officiellement  convo- 
qués à  se  rendre  aujourd'hui  en  cette  ville  ;  cette 
convocation  a  été  laite  aux  termes  de  la  loi.  Le 
directoire  du  département,  sur  quelques  émeu- 
tes populaires  et  momentanées  survenues  en 
cette  ville  les  16  et  17  de  ce  mois,  émeutes  doni 
il  ne  restait  plus  la  moindre  trace  le  18,  a  cru 
pouvoir  suspendre  l'assemblée  électorale  et  re- 
courir au  Corps  législatif  pour  obtenir  un  décret 
qui  indiquât  le  lieu  où  elle  se  tiendrait.  Cet  ar- 
rêté du  directoire  de  département  nous  a  été  com- 
muniqué en  date  du  19,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, par  le  procureur  syndic  du  district  de 
Douai. 

«  L'assemblée  électorale  croit  qu'il  n'est  plus 
nécessaire  de  suspendre  la  tenue  de  ses  séances; 
elle  déclare  que  le  calme  le  plus  profond  règne 
dans  la  ville,  que  la  tranquillité  publique  y  pa- 
raît assurée,  et  qu'il  n'existe  aucun  obstacle  qui 
puisse  empêcher  le  cours  de  ses  fonctions  dans 
une  cité  où  elle  se  compl.iît,  où  elle  a  joui,  dans 
les  dernières  élection?,  d'une  liberté  pleine  et 
entière,  des  égards  et  de  l'accueil  des  citoyens. 
En  conséquence,  l'Assemblée  considérant  qu'une 
grande  partie  des  électeurs  sont  sur  les  lieux, 
que  plusieurs  autres  sont  en  marche  et  sur  le 
point  d'arriver,  que  les  districts  les  plus  éloi- 
gnés sont  ceux  qui  ont  envoyé  le  plus  grand 
nombre  d'électeurs,  et  qu'il  serait  difficile  d'en 
réunir  un  même  nombre  en  vertu  d'une  nouvelle 
convocation  ;  considérant  qu'il  serait  de  la  plus 


dangereuse  conséquence,  dans  la  circonstance 
actuelle,  de  didérer  l'élec-tion  et  surtout  de  don- 
ner occcision  aux  ennemis  de  la  Gunstitntion  de 
publier  la  dissolution  du  corps  électoral  ;  dec  are, 
sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  n.ilio  aie,  ne 
pouvoir  prendre  tn  considération  l'ariêié  et  les 
lettres  du  directoire  du  déjiarternenl  du  Nord, 
qui  n'a  pu  intervertir  la  man  he  de  ses  opéra- 
tions. Que,  nonobstant  cet  anêté,  ell'^e.-t  cons- 
tituée dès  ce  jour  -,  qu'aucun  ncs  électeurs  ne 
désemparera  que  l'éleci  ion  ne  soit  laite;  suivant  les 
formes  présentes  par  la  loi.  {Applaudissements.) 

*  Cependant,  comme  dans  la  circoi  siance  les 
électeurs  des  différents  disiricis  du  déiiartement, 
prévenus  de  l'arrêté  du  dlivctoire,  ne  se  sont 
las  rendus  à  la  séance,  il  sera  donné  avis,  par 
les  voies  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres,  que 
l'assemblée  est  constituée  et  qu'elle  les  invite  a 
se  joindre  à  elle  pour  procéder  à  l'élection, 

«  Tdie  cî-t,  iMessieurs,  la  résolution  que  nous 
avons  prise;  elle  n'a  rien  que  i  e  confonue  à  la 
loi  ;  elle  ne  sera  pas  désavouée  par  nos  augustes 
législateurs.  Nous  allons  prévi  nir  de  celte  déli- 
bération les  administrateurs  du  directoire  du 
département,  et,en  atteniant,  nou^  demeurerons 
au  poste  qui  nous  est  désifj;iié  i»ar  une  convo  a- 
lion  légale  et  oflicielle.  Cet  intervalle  ne  sera 
point  |)erdu  pour  l'objet  de  notre  importmte 
mission,  puisqu'il  sera  emiiluyé  à  nous  pénétrer 
de  la  dignité  de  nos  fonctions  et  à  invoi^uer 
l'influence  de  la  divinité  pour  qje  l;  choix  que 
nousalluns  l'aire  soit  tout  à  la  l'ois  digne  de  l'E- 
glise et  de  l'Empire. 

«  Fait  à  Douai,  en  l'assemblée  électorale,  le 
20  mars  1791.  » 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 
Le  comité  ecclésiastique  m'a  chaigé  i)e  vou-?  |iié- 
senter  sur  cette  question  un  projet  de  décret.  11 
faut,  Messieurs,  avant  tout,  vous  donner  lecture 
d'un  arrê'.é  du  département  du  Nord,  du  19  de  ce 
mois  : 

«  iQuand  l'administration  est  environnée  de 
troubles  et  de  dangers,  quand  l'exercice  de  la 
surveillance  conliée  aux  municipaliti  s  est  sans 
effet,  quand  la  police  demeure  sans  force,  quiimi 
la  garde  nationale  n'arrête  plus  les  délits,  (|uani 
les  corps  militaires  perdent  eux-mé  nés  l'in- 
fluence qu'ils  doivent  avoir  sur  le  main  lea  de 
l'ordre  public  et  de  la  tranquillité,  les  circons- 
tances ne  sont  plus  seulement  dilTiciie*,  elles 
deviennent  impo?sibles  à  inaitiiser,  le  désordre 
est  complet,  le  bien  ne  peut  pas  s'opérer,  la  chose 
publique  est  en  souffrance. 
,  «  Le  corps  administratif  supérieur,  chargé  de 
rintérêl  général  du  dépanemeiit,  noU  alors  s'é- 
loigner du  lieu  où  ses  fonctions  sont  troublé  s, 
et  où  sa  présence  est  iinpu  ssante  i  our  ramener 
le  calme,  malgré  tous  ses  efforts  et  tous  ses 
soins. 

«  Le  directoire  du  département  du  Nord,  ■^e  trou* 
vant  dans  celte  circonstance  lUiilheureus*^,  a  con- 
sidéré qne,  s'exposani  à  la  fureur  nés  séditieux, 
il  ne  trouverait  plus  de  moyens  de  fjie  recon- 
naître les  administrateurs,  qu'il  rendrait  inutile- 
ment victimes  de  leur  zèle,  et  qui  seraient  de 
même  condamnés  à  l'inactivité;  qu'en  voulant 
continuer  leurs  servici  s  ilans  une  ville  liviée  à 
l'anarchie,  ce  serait  abindunner  leurs  fon  li  m  s 
et  la  chose  {luhlique;  qu'enlin  rob>tinati')n  t-mé- 
raire  de  demeurer  da  s  le  mô  ne  lieu  exposeiait 
essentielle  ment  tout  le  dé|)ai  teirient. 

»  Déterminés  pir  ces  puissanls  inotifs,  les  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  ont  arrêté 
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dans  le  ir  as-e  nblpe  tenue  le  jour  d'hier  dans  la 
ville  drt  D  un,  à  6  lieures  du  matio,  que  leurs 
séances  feront  i»iovi  oiremeot,  soug  le  boa  ilai- 
sir  de  rÂsscmblee  nationale,  établies  en  la  ville 
de  Lill»'.  Le-  •  Oine  ailnainistrateur?,  assemblés 
dans  ladite  ville  iie  Lille  ce  joura'hui  19  du  mois 
de  mars,  ont  d»?  plis  arrêté,  et  aussi  sous  le  bon 
nia  sir  de  l  As  e  «'blé?  luliouale  : 

%  !•  Qui  ro  foi  m  ment  aux  lettres  d'avis 
adressées  aux  hua  (ii?iriol8  du  département,  il 
est  Bursi-  à  la  tenue  d--  l'assemblée  élecioraie 
convoquée  p'>ur  le  dimanche,  jo-  r  de  demain; 

€  2"  Que  celte  a-smbUe,  llxée  au  dimanche 
27  du  piésfiii  mois,  se  tien  ira  au  lieu  qui  sera 
indiqué  i  ar  le  décret  de  l'Assemblée,  que  Ton 
attend  sans  di  l-i;  qu'à  cet  elTei  il  sera  dressé  de 
nouvelles  lettres  de  convocation  à  tous  les  élec- 
teurs du  dépirlem*  nt. 

«  Fa.l  à  Lilie,  etc.  » 

Messieurs,  votre  c  mité  ecclésiastiqne  considé- 
rant les  ciiConsianC'S,  et  voulant  rombmer  avec 
i'ariôié  da  dire,  loi  e  dont  je  viens  de  vous  faire 
lecture  h  lH^|  o  i  ion  de  l'article  4  de  notre  dé- 
cret d'j  19  de  ce  mois,  s*e  t  trouvé  embarrassé, 
par  la  rai-on  que  le  directoire  du  dépariement 
du  Nord  dés  gne  bien  le  jour  de  l'assemblée  élec- 
torale, mats  qu'il  ne  dé  igi  e  pas  le  lieu;  de  ma- 
nière quii  po  rraii  arriver  que  l'as-emblée  élec- 
torale se  coii-ii  uani  oa  se  r  constituant,  commj 
l'on  voudra,  «li  nundie  prochain,  on  suscitât  en- 
suite exprè-  des  uiflicul  es  pour  retarder  l'élec- 
tion de  levè|ue,  tt  |Our  gigner  le  temps  de 
Pâques,  le  1  ps  intiniment  précieux,  temps  que 
les  enn  mis  de  la  Consiiiuiicn  attendent,  parce 
qu'il  est  ceit.iin  que  si  ce  temps  se  pas^e  sans 
évèque  nommé  et  consacré  dans  ce  département, 
la  plus  graniii-  anarchie  doit  y  régner. 

C'est,  M«  ssicurs,  p<  ur  prévenir  crS  malheurs, 
que  votre  Cumilé  ma  •  hargé  de  vous  présenter 
un  projet  d-  oecretdoot  la  lecture  vous  fera  sen- 
tir les  motifs  : 

«  L'Assemb  ée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  sou  comité  t  cclésiastigue,  des 
faits  arrivés  iimis  le  d^parteuent  du  Nord  depuis 
le  18  de  ce  mo  s,  -e  larrèté  du  directoire  dudit 
département  en  date  du  19,  et  de  l'adresse  d'une 
partie  de-  éecteurs  de  ce  même  département,  en 
daie  du  20,  uéc  èif  : 

«  Que,  conior  uén  ent  audit  arrêté  du  19  de  ce 
mois,  l'asseii  b  ée  électorale  du  département  du 
Nord,  convoquée  i  our  d  manche  prochain,  se 
constituera  le  it  jo  ji-  dans  la  v  lie  que  le  direc- 
toire dudit  dépa  i-  ment  aura  dé-ignée,  en  vertu 
de  l'article  4  du  de  et  du  19  de  ce  mois,  sans 

âu'il  soit  besoin  ue  plus  long  déloi  entre  ladite 
signatiou  ci  le  rassemb.ement  desdits  élec- 
teurs. » 

M.  Nartioean.  Je  demande  la  permission  de 
répirer  une  on  issl  n.  M.  le  r.ipporteur  n'.i  point 
rendu  compte  di  point  précis  de  la  difficulté; 
c'est  que  v^tre  ilé.  ret  du  19  porte  :  ■  ...  sans 
qu'ij  soiibesuinde ,  lusdeS  jours  d'intervatleentre 
la  nouvelle  ronvt>c,iiii)n  et  la  tenue  de  l'assem- 
blée des  é  e<  leurs  «.  Gela  suppose  qu'il  faut  au 
moins  un  délai  de  hniiaine;  or,  si  le  directoire 
de  départ  ment  ne  fait  la  nouvelle  convocation 
qu'aujourdhui  lundi  ou  demain  mardi,  il  résul- 
tera qu'il  II  V  au  a  pas  un  déUi  de  huitaine  entre 
rindicîtion  ".lu  1-  u  et  le  jour  de  H'éUciioo.  11 
faut  donc  déceler  <iue  l'élection  se  fera  nonobs- 
tant le  défaut  de  délai  de  huitaine. 

H.  Robespierre.  11  parait,  par  la  lettre  du  dé- 


partement du  Nord,  qu'il  est  impossible,  sans 
occasionner  de  désordre,  sans  contrarier  les  vues 
sages  du  corps  électoral,  de  le  déplacer  de  Douai 
pour  le  transporter  en  un  autre  lieu  ;  mais  il  est 
un  fait  qui  doit  vous  intéresser  sous  le  rapport 
de  la  Gonstitutioa  et  de  l'ordre  public,  c'est  que 
le  directoire  ne  parait  pas  avoir  respecté  les  prin- 
cipes constitutionnels.  En  suspendant  de  son 
chef  l'assemblée  électorale,  il  s'est  permis  d'ar- 
rêter l'effet  des  convocations  antérieures,  par 
lesquelles  le  lieu  du  rassemblement  de  l'assem- 
blée électorale  était  fixé  à  Douai.  {Murmures.) 
Je  conviens  que  le  directoire  f,eut  être  excusa- 
ble; mais  je  réclame  les  principes  et  je  soutiens 
que  l'afsemblée  des  électeurs  ne  peut  point  se 
tenirailleurs  qu'à  Douai.  En  conséquence,  je  de- 
mande qu'en  vertu  des  convocations  précédentes, 
ce  soit  à  Douai  que  se  tienne  l'assemblée  élec- 
torale. 

M.  Dnpoat.  Le  directoire  de  département  ne 
me  paraît  pas  avoir  outrepassé  ses  pouvoirs, 
quand  il  a  cru  devoir  suspendre  de  huitaine  et 
prendre  vos  ordres  sur  ce  qui  serait  fait  ensuite; 
et  l'assemblée  électorale,  quand  elle  a  déclaré 

Qu'elle  n'obéirait  pas  à  un  arrêté  provisoire  du 
irectoire  de  département,  paraît-elle  avoir  violé 
les  principes  de  la  Constitution  ?  (Hurmures.) 

Pltisieurs  membres  :  Non  1  non  ! 

M.  Dapont.  Je  pense  donc  qu'en  adoptant  le 
projet  qui  nous  est  présenté,  vous  devez  charger 
le  Président  d'écrire  à  l'assemblée  électorale 
qu'elle  n'aurait  pas  dû  prendre  sur  elle  de  décla- 
rer qu'elle  n'obéirait  point  au  directoire  de  dé- 
partement. 

Pltcsieurs  membres  :  Non  !  non  I 

M.  d'Estonrmel.  La  circonstance  oik  se  trouve 
l'assemblée  électorale  n'a  été  prévue  par  aucuns 
de  vos  décrets  :  il  était  impossible  qiie  les  élec- 
teurs éloignés,  la  plupart  de  15  à  20  lieues  de 
Douai,  pussent  être  instruits  à  temps,  malgré  les 
précautions  qu'odl  pris  les  membres  du  direc- 
toire du  département.  Il  est  évident  que  les 
membres  du  directoire  du  département  n'ont 
quitté  la  ville  de  Douai  que  parce  qu'ils  ont 
appris  que  leurs  noms  étaient  à  la  tête  d'une  liste 
de  proscription.  Ont-ils  fait  ce  qu'ils  devaient 
faire?  Il  me  semble  qu'il  est  diflcile  de  pronon- 
cer. Sans  doute.on  doit  savoir  s'exposer  à  mou- 
rir à  son  poste;  et  leur  poste  était  Douai. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  très  grand  inconvé- 
nient à  transporter  ailleurs  la  séance  de  l'assem- 
blée électorale  :  je  veux  même  croire  que  d'après 
les  dispositions  dans  lesquelles  est  parti  M.  d  Bs- 
queibec,  vice-président  du  directoire,  qui  s'est 
rendu  directement  à  Lille,  les  membres  du  di- 
rectoire du  département  seront  rentrés  à  Douai. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  courrier,  qui  est 
parti  hier  à  six  heures  du  soir,  m'a  assuré  qu'à 
midi  les  membres  du  directoire  rentraient  à 
Douai. 

M.  d'Eslourmel.  Je  pense  donc,  Messieurs, 
que  la  mesure  que  l'Assemblée  nationale  a  indi- 
quée dans  son  décret  du  19,  en  s'en  rapportant 
a  IX  membres  da  directoire  pour  la  convocation 
et  le  lieu  de  la  convocation  de  l'assemblée  élec- 
torale cesse  dès  le  moment  que  les  membres  du 
directoire  sont,  comme  je  n'en  doute  pas,  ren- 
trés à  Douai  depuis  que  le  calme  y  est  rétablL 
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M.  Trellliard.  Pour  adopter  le  décret  qui 
vous  e?t  présenté,  il  suffit  d'eu  connaîire  le  véri- 
table objet.  Son  objet,  c'est  de  mettre  les  électeurs 
dans  la  possibilité  de  nommer  leur  évêque  di- 
manclie,  parce  que  si  le  déparlement  avait  indi- 
qué le  lieu  de  la  séance  à  Lille,  il  serait  peut- 
être  impossible  aux  électeurs  de  s'y  transporter 
avant  dimanche  j)rochuiti.  Il  faut  donc,  pour  que 
l'élection  i^oit  faite  dimanche  prochain,  il  faut 
maintenant  décréter,  comme  on  vous  le  propose, 
que  cette  élection  sera  faite  dans  le  lieu  qui  aura 
été  indiqué  en  vertu  do  votre  décret  de  samedi 
dernier. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  du  comité  ecclésiastique.) 

M.  Foucault-Ijardimalie.  Je  fais  un  amen- 
dement... (Rires.)  Mon  addition  remplira  sans 
doute  le  but  du  comité.  Nous  avons  décrété  avant- 
hier  que  l'élection  ne  pourrait  se  faire  que  huit 
jours  après  la  nouvelle  convocation  :  au  moins 
faut-il  aujourd'hui,  d'après  votie  décret,  ne  pas 
établir  une  contradiction  aussi  manifeste  et  qui 
empêcht  ra  un  grand  nombre  des  électeurs  de  se 
trouver  à  l'élection;  car  le  décret  d'aujourd'hui 
va  donner  à  pen?er  aux  électeurs  assemblés  qu'ils 
ne  seront  nécessaires  que  dans  8  jours;  et  ils  iront 
vaquer  à  leurs  affains.  Dites  donc  alors  que 
l'assemblée  révoque  formellement  le  décret  d'a- 
vant-hier. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Celle  addition  me  pa- 
raît d'autant  moins  digne  de  réponse,  qu'elle 
s'applique  à  un  décret  déjà  rendu;  mais  j'observe 
que  le  délai  de  8  jours  se  trouve  parfaitement 
rempli,  au  moins  à  certains  égards  :  vous  avez 
décrété  avant-hier  qu'il  faudrait  au  moins  8  jours 
enire  la  nouvelle  convocation  et  la  tenue  de  l'us- 
semblée.  Or,  la  nouvelle  convocation  a  éié  faite 
le  19;  et  il  est  vrai  que  par  cette  convocation  on 
n'indique  pas  le  lieu,  mais  au  moins  on  a  désigné 
le  jour;  et  cela  suffit  pour  qu'il  n'y  ail  point  de 
contradiction. 

(il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion  de  M.  Fou- 
cault-Lardimalie.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  tenu  mercredi 
soir  une  séance  extraordinaire  où  serait  discutée 
la  question  conoen  ani  les  invalides. 

(Celte  moiiou  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  22  mars  1791,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  S!'ani:e  u'hier,  qui  est  adopté. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  de  Tracy.  Je  fais  la  motion  que  les  droits 
d'usage,  de  chauffage  et  pacai^e  soient  déclarés 
rachetables,et  que  les  comités  des  domames,  d'a- 
griculture, d'aliénation  et  féodal  soient  chargés 
de  hxer  le  mode  du  radial  ou  du  cantonnement 
nécessaires  pour  s'en  libérer. 

M.  E-e  Chapelier.  J'observe  à  l'Assemblée 
au'un  décret  qui  intéresse  si  essentiellement 
1  agriculture  ne  doit  pas  êire  rendu  précipitam- 
ment ;je  demande  que  l'Assemblée  nationale  se 
borne  à  charger  ses  comités  de  féodalité,  d'alié- 
nation, des  domaines,  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet. 

M.  de  Tracy.  Je  réduis  ma  motion  à  ceci  : 
«L'Assemblée  nationale,  sans  rien  préjuger  sur 
la  manière  de  prouver  la  légitime  existence  des 
droits  d'usage,  chauffage  et  pacage,  charge  ses 
comités  des  domaines, d'aliénation,  d'igriculture 
et  féodal  de  présenter  dans  le  p  us  court  délai 
un  projet  de  décret  sur  la  manié  e  d'évaluer 
lesdits  droits,  et  d'en  libérer  les  propriétaires  des 
fonds,  soit  par  un  rachat,  soit  pur  un  cantonne- 
ment. » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Alirabeau.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  ;  mais,  avant  de  faire  ma  mo- 
tion, je  dois  vous  présenter  une  observation: 
c'est  que  le  comité  diplomatique  n'a  jamais  cessé 
devons  inviter  à  prendre,  à  cnionner  toutes  les 
mesures  possibles  pour  que  la  France  soit  sur  le 
pied  le  plus  res|)eeiable  de  défense  sur  les  fron- 
tières du  Nord;  et  cela,  avec  d'autant  plus  de 
sécurité  qu'il  croyait  pouvoir  rassurer  et  tran- 
quilliser les  citoyens  sur  les  bruits  populaires 
faussement  répandus. 

Le  comité  diplomatique,  fondé  sur  ses  propres 
observations, l'était  plus  sur  les  instants  et  cons- 
tants avertissements  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qui,  responsable  comme  tout  autre, 
déclarait  que  rien  n'était  à  craindre  sur  les 
frontières,  mais  que,  ne  craignant  rien  en  hiver 
et  ne  devant  jamais  rien  craindre  en  aucun  temps 
ni  en  général  pour  un  Empire  aussi  justement 
redoutable,  il  demandait  cependant  qu'au  prin- 
temps on  fût  sur  le  pied  ùe  défense  le  plus  res- 
pectable sur  toutes  les  frontières  11  n'a  cessé  de 
le  dire  depuis  six  mois  au  comité  diplomatique, 
qui  n'a  cessé  de  le  répéter  à  l'Assemblée. 

Maintenant  je  fais  ma  motion  d'or  ire  :  je  de- 
mande que  l'Assemblée  veuille  bien  nommer 
quatre  commissaires  pour  aller  demander  au  uii- 
nis  re  de  la  guerre  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
mande  d'Alsace,  qu'il  n'y  ait  (tue  7,000  hommes 
de  troupes  de  ligne  sur  leBis-Rhin  et 2,000  sur 
le  Haut-Rhin,  et,  si  cela  est,  pourquoi  l'Alsace  est 
dans  unélat  de  dénuement  aussi  scandaleux  après 
nos  décrets.  Si  cela  n'est  pas  vrai,  qu'on  lui  de- 
mande l'état  positif  et  exact  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  sliretéde  la  froniière,en  exécution 
des  ordres  et  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que  l'Asseniblee  nomme  immédia- 
tement ces  (juatre  commissaires,  qu'ils  se  ren- 
dent sans  désemparer  auprès  du  ministre  de  la 
guerre  et  que  des  réponses  très  préci-es,  très 
réelles,  très  effectives  soient  faites  et  lapporiées 
ce  matin  même  à  l'Assemblée  avant  la  lia  de  la 
séance. 

M.  Rcgnaud  {de  Saint- Jean -d'Angêly).  J'ap- 
puie d'autant    plus  la  mesure  qui  vous  eot  pré- 


[Assemblée  naUonale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [22  mars  1791.] 


257 


sentéepar  M.  de  Mirabeau,  que  je  dois  vous  rap- 
peler.commejel'aifait  hier  matin,  en  parlantd'un 
autre  objet,  qu'il  y  a  déjà  quinze  jours  que  vous 
avez  donné  dea  ordres  pour  que  le  minisire  vous 
rendît  compte  de  l'état  de  vos  frontières.  Vous 
n'avez  point  r«çu  de  réponse;  il  est  de  voire  de- 
voir denroyer  aujourd'hui  la  réclamer.  Je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  paraît  y  avoir  dans  l'état 
d'alarme  que  je  crois  mal  fondé  à  la  vérité  une 
négligence  incroyable  à  ne  pas  tranquilliser  la 
nation  sur  ces  mêmes  alarmes  qu'on  cherchait  à 
répandre. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  et 
je  demande  que  M.  le  Président  soit  chargé  de 
nommer  surle-charap  qiatre  commissaires. 

M.  de  Mirabeau.  J'ajoute  on  seul  mot  :  le 
décret  dont  parle  ie  préopinant  n'a  été  porté 
qu'hier  à  la  sanction,  chose  très  remarquable. 

J'ajoute  un  autre  mol  :  assurément  ce  ne  sont 
pas  des  alarmes  que  je  veux  répandre,  car  je  ris 
ou  d'indignation  ou  de  pitié  sur  les  efforts  de 
pygmées  et  les  attaques  qu'on  nous  prépare  ou 
qu'on  ne  nous  pré  are  pas  ;  mais  il  faut, en  tout 
étatdecau?e,que  les  ordres  de  l'Assembléesoienl 
rigoureusement  exécutés  et  je  crois  qu'ils  ne  le 
sont  pas. 

De  plus,  je  prends  occasion  de  vous  annoncer 
que  votre  comité  diplomatique  connaît  officielle- 
ment la  fausseté,  qu'il  a  préju-ée  et  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avait  préjugée  avec 
lui,  de  la  pièce  de  Ratisbonne;  il  a  eu  deslettres 
du  mini-tre  de  France  à  Ratisbonne  qui  ne  lais- 
sent à  cel  égard  aucun  doute.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  Martineaa.  Je  demande,  Uonsieur  ie  Pré- 
sident, qu'on  nomme  p mr  commissaires  les 
memb.''es  du  comité  diplomatique. 

M.  Defermon.  Je  dois  vous  annoncer  qu'il 
n'y  a  eu  queues  rassemblennents  dans  diverses 
parties  pour  des  formations  de  corps.  Dans  cet 
état,  les  divers  travaux  du  ministère  de  la  guerre 
ont  dû  être  concertés  en  partie  avec  le  comité 
militaire;  je  voudrais  donc  qu'on  chargeât  le  co- 
mité mililaird  de  nous  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Vt.egnand(de  Saint -Jean-d'Angély).  Le  co- 
mité œil;  laire  ne  peut  en  rien  se  môler  de  l'obj-t 
dont  il  est  question.  Le  ministre  seul  a  dû  exé- 
cuter vos  décrets  sans  le  concours  du  comité,  qui 
n'est  fait  que  pour  vous  présenter  des  projets  de 
loi  pour  l'orgioisation  de  l'armée  et  non  pour  en 
déterminer  remploi. 

Le  Comité  .liiilomalique  seul  peut  avoir  le  droit 
de  vous  maoif'ister  ses  vues  sur  les  mesures  à 
prendre  ;  mais  tous  les  autres  comités  doivent 
être  étrangers  à  l'adrainistraiion;  sans  quoi,  il 
n'y  aura  jamais  de  gouvernement. 

M.  de  Choiseul-Praslin.  J'appuie  la  motion 

,du  préopinant. 

}    Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  tout  le  monde 

Iest  d'aceoril. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau.) 
M.  le  Président  annonce  que  les  quatre  com- 
jnissaires  qu'il  a  >  hoisis  lour  se  rendre  chez  le 
jninistre  sont  :  MM.  de  Mirabeau,  Fréteau,  Le 
llhapeher  et  Goupil-Préfeln. 

i'«  Série.  T.  XXIV, 

'.    7  * 


M.  Merlin.  C'est  encore  du  département  du 
Nord  que  je  viens  vousparler.  Uncourrierextraor- 
dinaire  arrivé  hier  de  Lille  apporte  à  M.  le  Pré- 
sident une  lettreémanant  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord  qui  contient  des  détails  sur  une 
espèce  de  désordre,  commune  dans  ce  moment 
à  plusieurs  départements  et  qui  prend  précisé- 
ment sa  source  dans  l'txem  pie  de  faiblesse  donné 
par  la  municipalité  de  Paris,  lorsqu'elle  a  fait 
arrêter  deux  fois  sous  vos  yeux  une  diligence 
sous  prétexte  qu'elle  était  chargée  d'argent  pour 
les  villes  de  l'intérieur  du  royaume. 

Voici  cette  lett  e  : 

«  Monsieur  le  Président,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  informer  que  la  voiture  puL»lique,  venant 
de  Paris  à  Lille,  a  été  arrêtée  deux  fois  à  Douai  et 
que  le  numéraire  qui  s'y  trouvait  a  été  saisi  par 
la  garde  nationale.  Nousavons  cru  devoir  prendre 
desmesuresextraordinairespourassurer  la  liberté 
si  importante  de  la  circulation  du  numéraire;  et 
nous  avons  en  conséauence  changé  la  rou'.e  de 
la  diligence;  précaution  que  l'effei  de  l'exemple 
qu'avait  donné  la  ville  de  Douai  rendit  inutile. 

«  La  même  voiture  fut  a-^rêtée  encore  dans 
deux  lieux  différents,  et  l'on  y  saisit  un  caisson 
de  14,000  livres. 

«  Vous  voyez  que  la  liberté  de  la  circulation  inté- 
rieure, que  les  lois  du  commerce  sont  détruites; 
que  les  gardes  nationales  se  portent  à  des  vio- 
lences très  répréhensibles  et  que  des  suites 
affreuses  pourraientrésulter  deces  mouvements: 
l'anéantissement  du  commerce,  la  suspension  du 
payement  dans  les  manufactures,  le  pillage  des 
deniers  publics... 

«  C'est  donc  avec  sévérité  qu'il  faut  réprimer 
ces  excès.  Il  est  aisé  de  sentir  combien  il  serait 
fa'  ile  d'abuser  de  ces  saisies  d'argent,  pour  des 
usages  funestes.  On  n'a  qu'un  pas  à  faire  pour 
tous  les  crimes,  quand  on  a  une  fois  transgressé 
les  lois...  » 

Ce  serait  le  cas,  en  tout  autre  circonstance,  de 
renvoyer  purement  et  simplement  cette  adresse 
à  votre  comité  des  rapports  pour  vous  présenter 
un  projet  de  décret,  mais  la  nécessité  qu'il  y  a 
d'aller  en  avant  sur  ce  projet  infiniment  touchant 
nous  a  déterminé  à  vous  présenter  un  projet  de 
décret  qui,  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  pourra  être 
renvoyé  au  comité  militaire.  Le  voici  : 

«  Sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
des  voies  de  fait  récemment  commises  dans  di- 
vers déparlemeits  par  des  compagnies  entières 
de  gardes  nationale-,  pour  arrêter  les  voitures  et 
bateaux  portant  ou  grains  ou  numéraires  d'un 
lieu  du  royau  I  e  à  l'autre; 

«  L'Assemblée,  profondément  affligée  des  fu- 
nestes erreurs  dans  lesquelles  les  ennemis  du  bien 
public  entraînent  le  peuple,  en  le  portant  à 
rompre  la  circulation  des  objets  sans  lesquels  il 
ne  peut  exister  ni  agriculture,  ni  commerce,  ni 
manufacture,  ni  société,  et  à  tarir  par  là  les 
sources  de  son  travail  et  sa  subsistance; 

«  Considérant  que  déjà  elle  a  fait  et  que  le  roi 
a  sanctionné  plusieurs  lois  qui  assurent  la  plus 
grande  liberté  et  la  protection  la  plus  efficace  à 
la  circuiatioii  des  grains  et  du  numéraire  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; 

«  Considérant  qu'elle  n'a  pas  voulu  mêmi 
excepter  de  cette  liberté,  ni  soustraira-  à  cette 
protection  les  transports  qui  se  font  par  mer  d'un 
port  du  royaume  à  l'autre,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites; 

('  Considérant  enfin  qu'au  terme  de  son  décret 
constitutionnel  du  5  décembre  1790  nulle  force 
armée  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer  et 
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qu'ainsi  les  gardes  nationales  qui  se  portent  à 
arrêter  des  grains  et  du  numéraire  circulant  dans 
le  royaume  se  rendent  doublement  coupables  en 
ajoutant  aux  troubles  qu'elles  apportent  à  l'ordre 
public,  dont  le  maintien  leur  est  confié,  l'infrac- 
tion de  la  plus  importante  des  lois  qui  leur  sont 
propres; 

«  Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  faire,  ainsi 
qu'il  y  estessentiellement  tenu,  exécuter,  par  tous 
les  moyens  que  la  Constitution  lui  a  délégués, 
les  lois  relatives  aux  objets  susénoncés,  en  l'aire 
poursuivre  les  infracteurs,  de  quelque  6tat  et  qua- 
lité qu'ils  soient,  et  éclairer  les  citoyens,  par  telle 
proclamation  qu'il  appartiendra,  sur  la  nécessité 
de  maintenir  la  libre  circulation  des  grains  et 
du  numéraire  dans  l'intérieur  du  royaume.  » 

M.  Jindrien.  C'est  ôter  la  considération  due 
aux  lois  que  de  les  multiplier  et  de  les  répéter 
inutilement.  La  loi  est  faite  ;  c'est  au  pouvoir 
exécutif  à  la  faire  exécuter. 

M. Xianjuinais.  Il  ne  faut  pas  q'ue  l'Assemblée 
consume  son  temps  à  décréter  des  renvois  au 
pouvoir  exécutif;  il  faut  prendre  le  parti  que  vous 
avez  déjà  pris  avec  succès,  il  y  a  peu  de  jours, 
en  pareille  circonstance,  c'est  de  vous  décider  à 
passer  à  l'ordre  du  jour;  le  peuple  sera  parfai- 
tement instruit. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  I  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Merlin.  Personne  ne  désire  plus  que  moi 
l'avancement  des  travaux  de  l'Assemblée  {Mur- 
mures.); mais  j'observe  que  l'exemple  qu'a  donné 
la  municipalité  de  Paris  en  arrêtant  sous  vos 
yeux...  {Murmures.) 

M.  Martîneau. Jevousintcrpelle  dédire  quand 
la  municipalité  de  Paris  a  arrêté  le  numéraire. 

M.  de  lilanconrt.  J'observe  à  M.  Merlin  que 
l'ordre  du  jour  motivé  remplit  son  objet. 

Je  demande  qu'il  soit  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  pétition  du  directoire  du  département  du  Nord, 
relativement  à  l'arrestation,  dans  les  villes  de 
Douai,  Bouchain  et  Marchiennes,  de  plusieurs 
voitures  publiques  portant  des  sommes  d'argent; 
considérant  que  le  directoire  du  département  du 
Nord  devait  s'adresser  directement  au  pouvoir 
exécutif,  dont  le  devoir  est  de  maintenir  la  libre 
circulation  du  numéraire,  ordonnée  par  les  dé- 
crets précédemment  rendus,  passe  à  l'ordre  .du 
jour.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Pongeard  du  Liimbert,  au  nom  du  co- 
mité d'aliénation.  Messieurs,  votre  comité  d'alié- 
nation m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  l'é- 
tat des  travaux  que  vous  lui  avez  confiés  et  de 
vous  exposer  l'embarras  où.  il  se  trouve  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  multipliées  des  municipa- 
lités dont  le  zèle  patriotique  s'est  offert  à  secon- 
der vos  courageuses  opérations. 

L'article  14  du  titre  I"  de  votre  décret  du 
14  mai  1790  porte  que,  «  la  somme  totale  des 
«  ventes  qui  seront  faites  aux  municipalités  ne 
•  pourra  excéder  la  somme  de  400  millions.  » 

Les  adjudications  successives  que  vous  avez 
faites  à  diverses  municipalités  s'élèvent  aujour- 
d'hui à  310  millions;  il  ne  reste  donc  plus  que 
90  millions  à  adjuger  sur  les  400  auxquels  vous 
paraissez  avoir  voulu  vous  arrêter. 


Cette  somme,  Messieurs,  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  suffisante  pour  remplir  les  vœux  des  muni- 
cipalités qui  ont  fait  des  soumissions  avant  le 
16  septembre  dernier,  terme  fatal  fixé  par  vos 
décrets,  et  qui  ont  d'ailleurs  rempli  les  formalités 
coûteuses  que  vous  leur  aviez  prescrites. 

Leurs  procès-verbaux  d'estimation  ou  d'évalua- 
tion actuellement  arrivés  à  votre  comité,  et  il  en 
arrive  encore,  s'élèvent  au  delà  de  286  millions. 

Il  est  vrai  qu'il  faudra  en  distraire  :  1°  les  droits 
incorporels  et  ci-devant  féodaux  dont  vous  avez 
cru  récemment  devoir  suspendre  la  vente  et  favo- 
riser le  rachat;  2°  les  doubles  emplois  provenant 
des  demandes  de  mêmes  objets,  formées  par  dif- 
férentes municipalités. 

Votre  comité  ne  peut  pas  dans  ce  moment  vous 
indiquer  au  juste  à  quelles  sommes  ces  deux  ar- 
ticles peuvent  s'élever;  mais  il  ne  croit  pas  s'écar- 
ter de  la  vraisemblance,  en  les  évaluant  de  20  à 
26  millions. 

Cette  somme  déduite  de  celle  de  286  millions, 
montant  des  procès-verbaux,  la  réduirait  à 
260  millions,  et  cette  dernière  somme  excéderait 
de  170  millions  celle  de  90  millions  restant  à 
adjuger  sur  les  400  millions. 

Votre  comité,  Messieurs,  jaloux  de  justifier  la 
confiance  dont  vous  l'avez  honoré,  n'a  rien  né- 
gligé pour  donner  à  l'opération  importante  que 
vous  rav(  z  chargé  de  diriger  toute  l'activité  que 
les  besoins  de  la  patrie  réclamaient  de  son  zèle; 
mais,  lidèlement  attaché  à  l'exécuiion  des  décrets 
que  vous  avez  rendus,  il  a  dû  se  renfermer  dans 
les  bornes  que  vous  avez  prescrites;  et  lorsqu'il 
s'est  aperçu  que  la  somme  des  demandes  allait 
surpasser  de  beaucoup  celte  des  sommes  à  adju- 
ger, il  a  cru  devoir  s'arrêter,  afin  de  concilier  ce 
qu'exigeait  la  célérité  des  ventes  avec  la  justice 
due  individuellement  à  chaque  municipalité  sou- 
missionnaire. 

C'est  par  ce  motif  qu'il  a  sursis  depuis  un  mois 
à  toute  proposition  de  décret  d'aliénation,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  réglé,  entre  les  municipalités  concur- 
rentes, l'ordre  de  priorité  qu'il  convenait  d'établir, 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  10  octobre. 

11  lui  a  fallu  pour  cela  revoir  avec  le  plus 
grand  soin  un  nombre  immense  de  pièces,  vérifier 
unequantité  infinie  de  dates  et  de  calculs.  Ce  tra- 
vail préliminaire  et  indispensable  pour  n'accorder  à 
personne  une  préférence  qui  eût  été  une  injustice 
envers  les  autres,  a  consumé  plusieurs  semaines. 

Quelques  membres  de  cette  Assemblée,  étonnés 
de  l'inactivité  apparente  d'un  comité  qui,  pendant 
les  trois  derniers  mois,  avait  occupé  cette  tribune 
jusqu'à  l'importunité,  sont  venus  en  demander 
les  motifs;  votre  comité  les  leur  a  fait  connaître. 

A  peine  la  nouvelle  en  a-t-elle  été  répandue 
dans  les  départements  que  les  municipalités  sou- 
missionnaires, inquiètes  sur  le  sort  des  démarches 
qu'elles  avaient  faites  pour  parvenir  à  l'acquisi- 
tion des  domaines  nationaux,  ont  fait  parvenir 
à  votre  comité  l'expression  animée  des  plus  vives 
alarmes. 

Elles  exposent  qu'elles  avaient  fondé,  sur  le  bé- 
néfice par  vous  promis  à  celles  dont  le  pairiotisrae 
viendrait  seconder  vos  travaux,  l'espérance  de 
réparer  les  pertes  que  les  circonstances  ont  né- 
cessitées. 

Toutes  ont  vu  s'évanouir  les  parties  les  plus 
importantes  de  leurs  revenus  patrimoniaux  ;  toutes 
ont  été  forcées  de  fournira  des  dépenses  extraor- 
dinaires et  indispensablement  commandées  pour 
l'armement  des  gardes  nationales,  pour  des  achats 
de  grains,  pour  des  ateliers  nombreux  qu'elle» 
sont  encore  obligées  d'entretenir. 


lAssemblée  aatioaala. 
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Beaucoup  font  observer  que  l'inferapérie  d'une 
saison  c)P8'arament  pluvifuse  (  t  les  itioidaiions 
qui  ont  arflii,'é  une  grande  partie  du  royaume  ont 
mis  longtemps  obstacle  aux  opéraiions  de  leurs 
experts. 

D'autres  prétendent  que  les  dt^crets  concernant 
l'aliénation  d.*  donaines  nationaux,  et  notam- 
ment celui  du  10  octobre,  ne  leur  sont  parvinus 
que  lonji:temps  ai.rès  la  date  de  leur  sanction; 
d'où  il  est  ré-uUé,  di«eiit-elles,  que,  bien  que 
leurs  soumissioa.s  origin^iires  fus-eni  aitérieures 
à  celles  de  beaucoup  d'uutres  municipalité?, 
cei!e!-ci  cependant,  soit  par  lenr  proximité  du 
lieu  des  séances  du  G'rps  législatif,  soit  par  un 
plus  grand  empressement  de  la  part  des  corps 
i.dministratiis  supérieurs  auxquels  elles  sont 
subordonnées,  se  trouveraient  avoir  acquis  sur 
e  les  la  luiorité.  Un  grand  nombre  ne  dissimule 
[as  que  si  l'envoi  de  leurs  pro«:és-verbaux  d'es- 
limaimn  a  éprouvé  des  reiards,  ils  ne  sont  point 
le  résultat  de  leumogligi-ncf',  ma^s  bien  de  celle 
des  corps  admini^lratiL^,  dont  l'acivité  n'a  pas 
toujours  répondu  à  leur  juste  impatience. 

Enfin,  foutes  ces  municipalités  font  val  ir  le 
zèle  quVlles  n'Oiit  cessé  de  montrer  pour  l'affer- 
mi>sement  de  la  G>ns  ituion  ;  toutes  prennent 
l'Ass -molée  nationale  à  témoin  de  leurs  effor's 
soutenus,  soit  pjur  déjouer  les  intrigues  de- mal- 
in te  t  on  lé-,  soit  pour  protège  la  sûreté  desier- 
Eonneseï  des  propti('té.-=.  Souvent,  ajtuient-e  les, 
l'Assemblée  nn.ioniilea  honoré  de  ^on  approbation 
leur  conduite  patriotique  et  dé-inléressée;  et 
lorsqu'il  est  dans^on  pouvoir  d'accorder  une  ré- 
compense à  leurs  travaux,  l'Assemblée  nationale 
leur  refuse  ait-elle  donc  le  juste  dé  lommagement 
de  tant  de  sacrifices? 

Tel. es  sont,  Messieur-,  les  considérations  tou- 
chantes qui  ont  été  préseniées  à  votre  comité. 
Déjà  elles  vous  ont  été  offertes,  en  paiiie  par  un 
des  honorables  membres  île  cette  Assemblée;  ce 
sont  élites,  sans  doute,  qui  l'aviiieni  déterminé  à 
vous  proposer  de  décréter  un  supplément  de 
100  million-.  Vous  avez  lenvoyé  cette  i  ropo-ition 
à  l'exam  n  de  voire  comité,  eï c'est  le  fruit  de  ses 
rétlexio  s  que  j'ai  l'honneur  de  vous  apporter 
aujourd'hui. 

Votre  Comité,  Messieurs,  ne  s'est  pas  di-simulé 
que  si,  dans  quelques  partits  d  t  royanme,  l'in- 
terposition des  mu  icip.iliiés  dans  la  vente  des 
domaines  nationaux  était  inotile  pour  tn  assurer 
la  promptitude,  elle  a  servi,  dans  beaucoup 
d'autres,  à  lever  les  obstacles  de  tout  genre 
qu'on  a  cherché  à  y  apponei-.  Hureusement  elle 
devient  ihique  jour  moins  néce-saire;  tous  les 
,  citoyens  mt  tient  iiujoird'bui  tant  d'empresse- 
[  ment  poir  l'acq  lisilion  de  ces  domaines,  que  le 
(.  succès  complet  di-  cette  grande  opération  n  est 
plus  douteux.  P.irtout  les  ..djudiiaiions  se  multi- 
plient à  des  prix  très  avantage  iX,  et  vous  verrez, 
par  l'étal  gi  néral  de  celles  dont  les  bordereaux 
sont  parvenus  à  votie  lomiié  jus'iu'à  la  fin  de 
février  et  que  je  suis  cbar^;é  lie  ineitre  sous  vos 
yeux,  quel»  s  ispérances  des  bons  citoyens  ont 
été  surpassées. 

Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  l'interpo-ition 
des  inunicipiiites  ne  pré  ent-j  plus  un  aussi 
grand  motif  d'intérêt  {.é  éril. 

Votre  comité  n'a  pu  se  di>simuler  non  plus 
qu'en  accéiant  à  la  pétition  d-s  muniei,  alités 
30umiss  onnain-s,  \ous  ;ijo  tenez,  aux  25  mil- 
lions que  le  Trésor  public  semble  perdre  par  la 
oremière  0|  ératioa,  une  nouvelle  perte  de  12  ou 
13  millions. 

Mais  il  a  pensé  aussi  que  ce  sacriQce  serait 
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compensé  par  l'augmentation  de  bénéfi  e  que 
vous  pouvez  vous  promettre  du  zèle  intéressé 
des  municipalités  que  vous  associerez  à  la  vente 
de  200  autres  millions  ou  environ.  L'expérience 
a  déjà  justifié  celte  espérance. 

Il  a  pensé  encore  que  vous  trouveriez  vous- 
mêmes  peu  digne  de  la  loyauté  de  l'Assemblée 
nationale  qui,  dans  les  circonstances  orageuses 
oii  elle  s'est  trouvée,  a  invité  toutes  les  munici- 
palités du  royaume  à  unir  leurs  efforts  à  son 
courage,  et  qui  a  trouvé  dans  l'ur  empressement 
civi'ju  -,  dans  leur  confiance  religieuse  dans  ses 
promes-es,  un  point  d'appui  nécessaire  au  succès 
de  l'o  ération  hardie  qu'elle  avait  entreprise,  de 
leur  déclarer  aujourd'hui  que  ce  succès  est  bien 
assuré,  de  leur  déclarer,  dis-je,  pour  prix  de 
leurs  efi'orl.=,  que  leurs  procès-verbaux  u'esiima- 
lioiis  so  t  arrivés  trop  tard,  et  qu'elles  n'auront 
a  cune  part  au  bénéfice,  après  s'être  associées 
au  péril. 

Une  considération  d'une  plus  haute  importance 
encore  a  frappé  votre  comité;  il  a  prévu  que  les 
municipalités  ainsi  éconduites  rejeiteraient  sur 
les  corps  administratifs  supérieurs  (et  déjà  elles 
commencent  à  le  fiire)  les  reproches  auxquels 
elles  seraient  elles-mêmes  exposées  de  la  part 
de  leurs  communes,  et  qu'il  (  n  résulterait  une 
telle  masse  de  mécontentements,  de  plaintes  et 
de  murmuiesque  la  considération  et  la  confiance 
du-  s  aux  corps  administratifs  eu  seraient  nota- 
blement affaiblies. 

Vous  étoufferez,  Messieurs,  d'une  main  pré- 
voyante, tous  ces  germes  de  discorde  et  de  divi- 
sion; assez  d'autres  levains  dangereux  fermen- 
tent encore  dans  le  royaume  Vous  ne  voudrez 
pa^,  pour  une  économie  inconsidérée  de  quelques 
millions,  fjurnir  aux  malveillants  de  nouveaux 
prétextes  f  our  retarder  encore  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Eh  !  qu'est-ce  que  quelques  millions  pour  en 
accélérer  le  retour?  Ne  nous  rendront-ils  pas 
avec  usure  toutes  les  avances  que  nous  leur 
aurons  faites?  C'est  la  paix  qui  affermira  toutes 
les  parties  de  l'édifice  que  vous  avez  si  pénible- 
ment élevé;  c'est  elle  qui  fécondera  les  semences 
de  prospérité  que  la  liberté  a  répandues  sur 
toute  la  surface  d'^  l'Empire;  c'est  elle  enfin,  qui 
ravivera  tous  le.s  canaux  qui  doivent  alimenter 
le  Trésor  public. 

Il  est  une  dernière  réflexion  que  votre  comité 
m'a  chargé  de  vous  présenter.  Les  besoins  des 
munict[iaiités  sont  connus,  les  moyens  i'y  pour- 
voir ne  le  sont  pas  encore.  Vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  leur  en  assurer.  En  attendant  que 
Tordre  de  vos  travaux  vous  ait  permis  de  rem- 
plir cet  objet  important  de  votre  snll  citude,  vous 
venez  totit  récemment  encore  d'accorder  à  la 
municipalité  de  Paris  un  secours  de  3  millions  à 
titre  d'avance,  et  vous  avez  sageuieot  ordonné 
qu'  le  remboursement  en  serait  fait  au  Trésor 
(lublic,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  ce 
|)ar  forme  de  retenue  sur  le  seizième  revenant  à 
la  municipalité  de  Paris  dans  la  revente  des 
domaines  nationaux  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront 
adjut:és. 

Votre  comité  doit  vous  prévenir.  Messieurs, 
que  sur  les  200  millions,  montant  de  la  soumis- 
si  m  faite  par  la  municipalité  de  Pari>',  25  à 
30  sjulement  lui  ont  été  a  ijugés  ;  en  sorte  que 
,-i  vous  bornez  inexorablement  à  400  millions  la 
so  nme  des  ventes  aux  municipalités,  celle  de 
Paris  n'aura  plus  rien  à  y  prétendre;  car  les 
90  millions  restant  à  adjuger  seront,  et  bien  au 
delà,  absorbés  par  d'autres  municipahtés  plus 
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diligentes  qui,  aux  termes  de  vos  décrets,  se 
trouvent  avoir  acquis  la  priorité  sur  celle  de 
Paris. 

Si  tous  ces  motifs  réunis  vous  déterminent, 
Messieurs,  à  accorder  un  supplément,  voici  le 
projet  de  décet  que  vous  pourrez  adoiiler  : 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  ce  qui  lui  a  été 
expoeé  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  que  les  400  millions  auxqutl-  elle 
avait  (par  son  décret  du  14  mai  1790,  sanctionné 
par  le  roi  le  17  du  même  mois),  borné  la  somme 
des  ventes  de  domaines  nationaux  aux  mimici- 
palités,  étai<nt  insuffisants  pour  remplir  l'at- 
tente de  celles  qui,  ayant  fait  leur  soumission 
avant  le  16  septembre  damier,  ont  satisfait  de- 
puis à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à  l'acquisition  de  C(  s  domaines,  autorise 
son  comité  d'aliénation  à  lui  proposer  des  dé- 
crets de  vente  au  prniit  de  toutes  le-:  municipa- 
lités qui  se  sont  mises  en  règlH  dans  le  délai 
prescrit  par  son  décret  du  31  décembre  dt-roier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  AndrîcH.  Messieurs,  un  membre  de  cette 
Assemblée,  c'est  M.  Ramel-Nogaret,  a  fait  à  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  9  mars,  séance  du  soir, 
un  amenderatnt  tendant  à  ce  que  les  droits  in- 
corporels, compris  dans  les  ventes  faites  aux 
municipalités,  fussent  exceptés  de  la  surséance 
prononcée  par  ledit  article;  cet  ami-ndemenl  fut 
alors  renvoyé  au  comité  d'aliénation,  mais  on  a 
omis  d'en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour. 

Je  demande  que  l'oubli  soit  réparé,  que  ce  dé- 
cret de  renvoi  soit  rétabli  dans  le  prucés-verbal, 
et  que  le  comité  d'aliénation  soit  chargé  d'en 
faire  incessamment  son  rapport. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  liavle.  J'ai  l'honneur  de  représenter  à  l'As- 
semblée que  les  troubles  de  Golmar  ont  empêché 
les  municipalités  de  ce  département  de  se  mettre 
en  règle,  de  faire  leurs  soumissions  et  d'envoyer 
leurs  procès-verbaux. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  renvoie  cet 
objet  au  comité  d'aliénation  pour  qu'il  prei.ne 
ces  circonstances  en  considération  et  pour  qu'une 
disposition  juste  nous  soit  présentée  sans  peu  de 
jours. 

M.  Brîllat-Savarîn.  Je  consens  au  renvoi 
de  la  proposition  de  M.  Lavie  au  comité  d'aliéna- 
tion, mais  dans  ce  sens  qu'il  n  us  présemera  les 
moyensde  venir  au  secours  des  rauniciiialités  qui, 
ayant  fait  des  soumissions  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux,  n'ont  pu  y  donner  de  suite. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Lavie  au  comité  d'aliénation.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  aunomducomilé 
d'aliénation,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  vente  de  la  maison  conventuelle  et  des  biens 
dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Royaurhont. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

<  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comit 'd'aliénation,  et  vu  l'avis  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oisc,  et  ceux 
des  différents  districts  qui  en  déptndent; 

Décrète  :  1"  qu'il  sera  procède  à  la  vente  de 
la  maison  conventuelle  et  des  biens  dépendant  de 
la  ci-devanl  abbaye  de  Royaumont,  sise  district 
de  Gonesse,  dans  les  lormes  prescrites  par  les 
décrets  sur  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux; 


^  2°  Que  les  religieux  actuellement  résidant  dans 
l'abbaye  de  Royaumont,  et  qui  dé-irent  vivre  en 
commun,  se  retireront  dans  la  maison  conven- 
tuelle de  la  ci-devant  at)baye  des\aux-de-Cernay, 
sise  disirict  de  Duurdan,  et  dont  la  vente  sera 
provisoir.  meut  suspendue  ». 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  la  régence  du  royaume. 

M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
Messieurs,  la  royauté,  la  plus  éminente  des  ma- 
i!i-traiures,  est  essentiellement  une  fonction  pu- 
blique. 

C'est  pour  l'intérêt  de  la  nation  que  c^tte  ma- 
gistrature suprême  a  été  déléguée  héréilitaire- 
meni;  mais  cet  ordre  de  succession  bérédiiaire, 
adopté  pour  mode  de  la  délégation,  ne  fait  pas 
que  la  royauté  puisse  être  ue  sa  nature  un  sujet 
de  patrimunialité. 

A  côié  des  firands  avantages  de  la  délégation 
héréditaire  est  (et  inconvénient,  que  l'individu, 
à  qui  la  royauté  est  dévolue,  peut  se  trouver, 
par  la  faiblesse  de  son  âge,  hors  d'état  d'en  rem- 
plir les  hautes  fonctions. 

De  là,  la  nécessité  de  la  régence,  qr.'on  peut 
définir:  «  la  délégation  temporaire  des  fonctions 
«  de  la  royauté  pour  les  faire  exercer  utilement 
«  pour  la  nation,  tant  qu'un  roi  mineur  ne  peut 
«  pas,  à  raison  de  sa  minorité,  les  exercer  lui 
«  même.  » 

Le  droit  de  constituer  la  régence,  c'est-à-dire 
de  régler  la  délégation  temporaire  des  fonctions 
royales  pendant  la  minorité  du  roi,  appanient  à 
la  nation  au  même  tiire  et  par  les  mômes  raisons 
qu'e  le  a  eu  primitivement  le  droit  de  déléguer 
la  royauté  elle-même. 

Gomme  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  du  roi  et  de 
ses  parents  que  la  royauté  a  éié  déléguée  hérédi- 
tairement dans  sa  famille,  de  même  ce  n'est  pas 
pour  rintérêt  du  roi  mineur  que  les  fonctions 
royales  sont  déléguées  à  titre  de  régence;  de 
même  encore,  lorsque  la  régence  est  déférée  aux 
paients  du  roi,  ce  n'est  ni  pour  leur  avantage, 
ni  à  rui-on  d'un  droit  indépendant  de  la  nation 
qui  leur  soit  acquis  de  leur  chef  ou  qui  appar- 
tienne à  leur  famille. 

Dans  tout  ce  qui  lient  à  l'exercice  de  la  royauté, 
il  n'y  a  et  on  ne  peut  voir  primitivement  que 
l'intérêt  national;  et  c'c-t  par  là  que  la  régence 
diflère  essentiellement  de  la  tutelle  qui  a  pour 
objet  direct  rintcrêt  individuel  du  pupille.  11 
s'ajiit  dans  celle-ci  de  conserver  le  patrimoine 
destiné  à  l'avantage  du  propriétaire  :  mais  il  s'a- 
git dans  l'autre  d'exercer  une  magistrature  établie 
jjour  l'avantage  du  peup'e. 

L'Assemblée  nationale  est  donc  libre  d'adop- 
ter, pour  la  constitution  de  la  régence,  toutes  les 
dis  ositions  qu'el  e  jugera  les  plus  propres  à 
remp  ir  les  vues  d'utilité  publique  qui  sont  dans 
l'objet  de  celte  instiiution.  Elle  n'est  gênée  à  cet 
égard  par  aucun  droit  préexistant. 

Le  principal  intérêt  est.  de  prévenir,  par  un 
mode  de  délégation  simple  et  fixe,  les  incertitudes 
et  les  débats  qui,  au  témoignage  de  Ihisioin;,  ont 
si  souvent  occasionné  des  troubles,  lorsqu'il  y  a 
eu  lieu  de  disputer  sur  le  fait  de  la  ngence. 

Le  comité  vous  proiiose  de  déléguer  cetie  ira- 
|)ortante  fonction  à  raison  de  la  proximité  du  de- 
gré de  parenté  >n  ligne  masculine,  et  de  primo- 
géniture  en  parité  de  degré.  Ce  modeest  le  même 
que  celui  qui  est  établi  pour  la  délégation  de  la 
royauté.  11  a  les  mêmes  avantages,  et  il  y  a  aussi 
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Tordre  de  préférence  entre  les  concurrents,  et  il 
défère  railministraiiou  du  royaume  à  cilui  qui  a 
l'intérêt  le  plus  prochain  à  ce  que  le  royaunce 
soit  bien  administré. 

Les  motifs  puissants  qui  comm;ind'  nt  l'exclu- 
sion des  parenis  du  roi  mineur,  qui  ne  seraii  nt 
pas  Français  et  regnicoles,  ou  qui  seraient  hé- 
ritiers pre.-omptifs  d'une  autre  couronne,  n'ont 
pas  bes  in  d'être'  développés  :  j'ohserverai  >en- 
Jemem,  pour  lever  tout  embarras  sur  ce  point, 
qu'autre  chose  est  la  régence  it  ;iutre  chose  (St 
la  royauté;  que  si  le  mode  de  déicga'.ion  peut 
être  le  même  sous  certains  rapMOit-»  lour  la 
royauté  et  pour  la  réjience,  il  n'est  pas  néces- 
sairemenl  commun  en  tout;  et  qu»"  l'Assemblée 
nalio'  aie  pouvant  y  mettre  des  différt-nces,  on 
ne  sera  jamais  fonde  à  conclure  des  dispositions 
qu'elle  aura  adoit^es  sur  la  régence,  qu'elle  ait 
préjugé  I  ar  là  des  questions  re  atives  à  la  liélé- 
gntion  de  la  royauté,  qu'elle  a  réservées  ailleurs 
par  un  décret  fo  mel. 

Quant  à  l't  xdusion  absolue  des  femmes  et  de 
iCurs  descendants,  el'e  nous  tarait  être  une  con- 
séquence indubitable  de  ce  qu'elles  sont  exclues 
absolument  de  la  royauté,  dont  la  régence  con- 
fère l'exercice. 

Le  cas  où  le  roi  mineur  n'aurait  aucuns  pa- 
rents et  ct  lui  oij  aucun  des  parents  du  roi  ne 
serait  admis-^ible  à  la  régence  doivent  être  pré- 
vus et  décidés. 

La  régence  alors  devient  élective  par  le  peu- 

Sle,  comme  le  trône  le  serait  lui-même,  si  le 
ernifr  roi  n*av:»it  laissé  aucuns  parmts  capa- 
bles de  succéder  à  la  royauté,  suivant  la  loi 
constitut  onnelle  de  l'Efat. 

Coînment  le  peuple  éiira-t-il  le  régent?  Le  co- 
mité n'a  entendu  élever,  par  le  mode  d'élection 
qu'il  propose,  aucun  préjugé  sur  celui  qu'il 
pourrait  êiie  convenable  d'établir  pour  l'é'ection 
d'un  roi  :  il  a  reconnu  que  l'élection  d'un  ré- 
gent, administrateur  temporaire,  a  infiniment 
moins  d'importance  que  celle  d'un  rd,  magis- 
trat à  vie,  et  qui  appelle  après  lui  tous  les  indi- 
vidus de  sa  famille  :  nous  ne  vous  proposons  ici 
que  ce  qui  nous  a  paru  suffisant  pour  la  forma- 
tion d'un  corps  électoral,  borné  à  la  nomination 
d'un  régent. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  cette  nomination  pîit 
être  attribuée  au  Corps  lé.zislatif,  parce  qu'elle 
n'entre  pus  naturellement  d;ins  la  mission  des 
députés  qui  le  compoent;  parce  que  trop  nire- 
mi  nt  elle  entrerait  dans  rmlenlion  formelle  des 
électeurs  qui  les  nomment;  et  surtout  parce 
qu'un  concours  de  circonstances  possibles  met- 
trait une  léois  a'ure,  investie  du  droit  d'élire  le 
régent,  en  état  de  détruire  l'équilibre  des  deux 
pouvoirs,  étibli  par  la  Constitution. 

Les  considérations  polit  ques  et  le  respect  du 
droit  national  obligent  donc  de  reconnaître  la 
nécessité  d'un  corps  électoral  formé  exprès,  et 
chargé  d'une  mission  S(  éciale,  pour  nommer  le 
régent  du  royaume;  mais  il  faut  prendre  aussi 
des  |irécau'ions  qui  empêchent  les  membres  de 
ce  corps,  envoyés  par  la  nation,  d'abuser  des  res- 
semblances matéi  telles  de  leur  nomination  avec 
celles  des  représen  ants  au  Corps  législatif,  pour 
entrep  endre  de  rivaliser  ce  dernier  et  de  trou- 
bler, en  sortant  de  leur  fonction  uni.|ue,  l'action 
des  pouvoirs  cunstitutioniiels. 

Pour  signaler  d'une  manière  ostensible  et  frap- 
pante la  différence  d'un  corps  électoral  à  une 
législature,  nous  désiierioas  que  les  membres 


du  cor,;s  électoral  fussent  nommés  au  nombre 
lixe  de  dix  par  chaque  département,  au  lieu  que 
ceux  (les  législatures  sont  nommés  aux  nombres 
variables  qui  résultent  des  trois  bases  du  terri- 
toire, de  la  population  et  de  la  contribution  di- 
recte; qu'il  y  eût  ainsi  une  différence  dans  Je 
nombre  total  des  membres  du  corps  électoral, 
C(Ui  se  trouverait  porté  à  830,  pendant  que  celui 
des  membres  d'une  législature  n'est  que  de  745; 
qu'il  fût  donné  aux  premiers  un  mandat  formel 
et  spécial,  borné  à  la  mi-sion  d'élire  le  régent,  et 
qu'ils  fussent  qualifiés  mandataires,  au  lieu  qu'il 
ne  peut  être  donné  aucuns  mandats  aux  mem- 
bres dt  s  législatures,  et  qu'à  eux  seuls  appar- 
tient proprement  le  titre  de  représentants; 
qu'enfin  il  soit  statué  par  une  disposition  très 
formelle  du  décret  que  vous  allez  rendre,  que 
les  membres  du  corps  électoral  ne  pourront 
s'occuper  que  de  l'élection,  et  que  tout  autre  acte 
qu'ils  aurai!  nt  entrepris  de  faire,  soit  déclaré  in- 
constitutionnel et  de  nul  effet. 

Vo  ci  maintenant  deux  nouvelles  difficultés  qui 
s'offrent  à  résoudre. 

La  première  s'élève  dans  le  cas  où  le  régent, 
appelé  de  droit,  ne  pourrait  pas,  à  raison  de  ma- 
ladie, ou  par  tout  autre  empêchement  momen- 
tané et  légitime,  commencer  aussitôt  l'exercice 
de  S'S  fonctions;  e'ie  s'élève  surtout  dans  le  cas 
où,  à  défaut  de  parents  du  roi,  il  faudrait  essuyer 
les  dél.iis  d'une  élection.  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  cependant  demeurer  paralysé,  ni  la 
marche  des  affaires  rester  entier,  ment  susfien- 
due.  L'impossibilité  de  commettre  provisoire- 
ment aux  fonctions  de  la  régence  ne  laisse  plus 
d'autres  agents  que  les  ministres,  qui  puissent 
entretenir  la  portion  de  mouvement  nécessaire 
à  la  vie  du  corps  politique.  C'est  donc  ici  la  né- 
cessité impérieuse  qui  oblige  de  leur  confier, 
so  s  leur  responsabilité,  l'exercice  ilu  pouvoir 
exécutif  seulement,  quoiqu'il  S3  trouve  sans 
chef,  pour  tous  les  actes  qui  sont  indispensables 
à  la  SI  ite  de  l'administration  du  royaume. 

Le  las  de  la  seconde  difficulté  est  celui-ci  :  le 
plus  proche  tarent  du  roi,  se  trouvant  mineur 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  régence,  a  été 
primé  par  un  parent  plus  éloigné,  majeur;  ou 
bien  le  S'  ul  parent  du  roi  qui  pût  être  régent, 
s'éiant  trouvé  mineur,  il  a  été  nécessaire  de  dé- 
férer la  régence  par  élection  ;  dans  cette  double 
hypothèse,  le  parent  qui  n'aura  été  écarté  d'abord 
que  par  la  seule  raison  de  son  défaut  d'âge,  res- 
te! a-t-il  exclus  péremptoirement  lorsqu'il  aura 
atteint  sa  majorité?  Nous  avons  pensé,  et  nous 
vous  proposons  de  décréter,  que  ce  parent,  qui 
éiait  app  lé  de  droit  el  qui  n'a  é'ié  exclus  d'abord 
qu'à  raiâon  de  sa  minorité,  revient  à  la  régence 
lorsqu'il  est  majeur.  Cette  décision  est  conforme 
au  principe  gêné' al,  suivant  lequel  la  minorité 
ne  l'ait  que  suspendre  l'exercice  des  droits  et  des 
actions  du  mineur;  elle  est  aussi  plus  favorable 
à  la  tranquillité  publique,  en  prévenant  la  cause 
des  troubles  qui  pourraient  naître  du  re-senti- 
ment  trop  vif  d'une  aussi  grande  privation. 

J'ajoute  une  observation  dont  l'importance 
assez  grave  pourrait  mériter  un  article  addition- 
nel à  ceux  qui  vous  sont  propo.-cs.  11  peut  arri- 
ver qu'un  roi  mineur,  qui  n'avait  aucuns  parents 
admissibles  à  la  régence,  meure,  soit  pendant, 
soit  après  sa  minorité,  sans  laisser  encore  aucun 
parent  appelé  de  droit  au  trône;  en  ce  cas.  Je 
récent  qui  avait  été  élu,  pourra-t-il,  ou  non,  être 
réputé  élu  à  la  royauté?  Celte  question  n'est  pas 
problématique  en  principes  :  car  celui  nui  a  été 
élu  régent,  n'a  pas  été  élu  roi;  le  seul  défaut 
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d'intention  (.ian^  les  électeurs  fait  qu'il  n'y  a  pas 
eu  réellement  d'élection  pour  la  royauté  :  et 
d'ailleurs  celui  qu'on  veut  Ijion  nommer  régent, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  fonction  qui  lui 
est  personnelle,  on  pourrait  ne  pas  vouloir  l'élire 
roi,  à  cause  de  ses  descendants  ou  de  ses  colla- 
téraux, qui  seraient  tous  élus  en  sa  personne. 
Malgré  l'évidence  de  ces  raisons,  qui  semblent 
écarter  la  possibilité  même  d»  la  question,  il 
pourra  vous  paraître  sage  de  la  décider  expres- 
sément; parce  que  la  cotisidération  spécieuse, 
que  la  nation  aura  élu  pour  régent  celui  qui  a 
été  jugé  le  plus  capable  de  bien  gouverner,  et 
l'influence  de  l'exercice  des  fonctions  royales,  si 
le  trône  vaquait  pendant  la  durée  de  la  régence, 
pourraient  autoriser  à  élever  sur  ce  point  des 
prétentions  alarmantes  pour  la  Constitution. 

Les  (onctions  du  régent  doivent  encore  être 
précisément  déterminées.  Le  régent  représente 
le  roi;  il  est  institué  pour  que  l'exercice  des 
fonctions  royales,  nécessaires  au  peuple,  ne  soi' 
pas  suspendu  au  détriment  du  peuple.  C'est  donc 
pour  l'intérêt  général  que  le  régent  doit  être  au- 
torisé à  exerctr  toutes  les  fonctions  de  la  royauté. 

La  perfection  d'un  système  de  régence  est 
que  l'action  du  gouvernement  et  l'état  de  l'orga- 
nisation politique  ne  souffrent  aucune  altéraiion 
pendant  la  minorité  du  roi.  Ainsi  le  régent,  exer- 
çant les  fonctions  royales,  doit  les  exercer  cou. me 
e  roi  majeur,  dans  la  même  latitude,  sous  les 
mêmes  conditions,  et  en  se  conformant  en  tout 
aux  règles  établies  par  la  Constitution.  11  est 
dans  les  prii;cipes,  et  il  entre  dans  les  motifs  de 
cette  assimilation  nécessaire,  que  le  n'gent  ne 
soit  pas,  plus  que  le  roi,  personnellemeit  res- 
ponsable de  son  administration.  Les  int-  rets  de 
fa  nation  l'exigent  sous  les  plus  grands  rapports, 
et  ils  n'en  souffriront  sous  aucun,  puisque  la  li- 
berté politique  et  civile  est  établie  par  la  Consti- 
tution sur  d'autres  fondements  que  celui  de  la 
responsabilité  du  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Nous  avons  examiné  si  nous  devirms  vous  pro- 
poser l'établissement  d'un  conseil  de  régence,  et 
nous  nous  sommes  déterminés  pour  la  négative. 
Voici  en  peu  de  mots  nos  raisons  : 

L'usage  des  anciens  conseils  de  régence  procé- 
dait de  deux  causes.  Lorsqu'on  voulait  faire  con- 
Bidérer  le  trône  comme  une  propriété,  il  était 
conséquent  à  cette  idée  d'organisir  la  régence 
comme  une  tutelle.  On  donnait  alors  un  conseil 
au  régent,  comme  on  en  donne  aux  tuteurs  pour 
surveiller  l'administration  du  patrimoine  pupil- 
laire  :  sous  ce  premier  rapport,  la  conservation 
des  conseils  de  régence  serait  au^si  dangereuse 
que  le  paradoxe  amiconstitutionnel,  dans  lequel 
l'usage  de  ces  conseils  avait  pris  naissance. 

Sous  un  autre  rappott,  les  conseils  de  régence 
étaient  un  besoin  de  la  politique  et  un  produit 
de3  intrigues  de  !a  cour;  ils  fournissaient  un 
moyen  d'accorder  les  prétentions  et  d'assoupir 
les  factions  des  grands,  qui,  dans  ces  temps  mal- 
heureux où  la  force  et  le  crédit  dominaient  par 
l'ignorance  des  principes  et  des  droits,  s'agitaient 
sans  cesse  pour  partager  l'autorité.  On  les  en 
rendait  partiel [)ants  en  les  admettant  au  conseil 
de  régence  :  c'était  le  pacte  de  la  faiblesse  avec. 
l'ambition.  La  Constitution  a  tari  la  source  des 
désordres  qui  firent  autrefois  une  si  fâcheuse 
nécessité  des  conseils  de  régence. 

Jamais  l'intérêt  du  royaume  n'entra  dans  les 
motifs  de  leur  établissement;  et  il  est  aisé  de  re- 
connaître que  ces  convenlicules,  oîi  les  intérêts 
individuels  et  les  passions  particulières  étouffent 


l'esprit  public,  sont  bien  plu^  propres  à  troubler 
et  à  entraver  l'adminisiratiou,  qu'à  la  rendre  ac- 
tive et  bienf.ii  ante. 

Dans  notre  Constitution  actuelle,  à  quoi  servi- 
rait un  conseil  de  régence,  quelle  que  fût  sa 
composition?  Setait-(e  à  vei'Ier  sur  les  actes 
personnels  du  régMil?  Aucun  de  ces  actes  ne 
pourra  être  exécuté,  s'il  n'est  contresigné  p-ir 
un  ministre  qui  en  sera  personnellement  respon- 
sable. Donneriez-vous  au  conseil  une  autorité 
coercitive  sur  les  ministres?  Vous  détruiriez  la 
responsabilité  ministérielle,  sauvegarde  beau- 
coup plus  certiiine  contre  les  abus  du  pouvoir 
exécutif,  que  toutes  les  gaianties  que  vous  croi- 
riez trouver  dans  un  conseil  formant  un  corps, 
et  agissant  collectivement. 

N'est-il  pas  plus  simple,  et  plus  sûi'  en  même 
temps,  de  laisser  la  Constitution  du  pouvoir  exé- 
cutif, la  même,  relativement  au  régent,  qu'elle 
est  par  nippon  au  roi?  Dans  les  deux  cas,  rien 
n'étant  changé  à  l'organisation  politique,  la  sûi été 
nationale  repose  sur  les  mêmes  bases;  et  elle 
n'en  peut  pas  acquérir,  dans  l'un,  (lui  soient  plus 
solides  que  celles  qui  lui  suffisent  dans  l'autre. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  foi  mule  que  nous 
proposons  pour  le  serment  d:i  régent.  L'obliga- 
tion du  roi  envers  la  nation  est  d'employer 
tout  le  pouvor  qui  lui  est  délégué  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat  à  maimenir  la  Consti- 
tution et  à  faire  exécuter  les  lois;  ei  telle  devra 
être  désormais  la  substance  du  serment  de  nos 
rois  à  leur  avènement  au  trône.  L'obligation  du 
régent  devient  ainsi  déterminée  à  employer  aux 
mêmes  fins  tout  le  pouvoir  délégué  à  la  royauté, 
dont  l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  mino- 
rité du  roi.  C'est  cet  engagement  que  tout  ré- 
gent devra  sceller  par  la  soleiinité  de  son  ser- 
ment prêté  à  la  nation,  représentée  par  le  Corps 
législatif. 

Le  comité  a  pensé  que  les  lois,  les  procla- 
mations et  le-  autres  actes  du  gouvern  ment, 
émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence, 
ne  doivent  pas  êtie  intitulés  primitivement  du 
nom  du  roi  mineur;  mais  de  celui  du  régent, 
au  nom  du  roi  mineur.  Cette  for  nule,  qui  est 
la  seule  conforme  à  la  vérité  du  fait,  et  aussi 
la  seule  concordante  avec  la  raison.  Par  là  sera 
sauvée  l'inconvenance  dérisoire  de  faire  parler 
au  peuple,  dans  les  actes  du  gouvernement,  un 
roi  enfant,  presque  toujours  hors  d'état  de  com- 
prendre la  valeur  et  l'objet  de  ce-  actes,  souvent 
même  incatiable  d'en  lire  ou  d'en  balbutier  U 
contenu.  La  loyauté  est  une  instiiutou  trop  res- 
pectable et  trop  solidement  affermi  •  par  la  Consti- 
tution, pour  avoir  besoin  d'être  é  ayée  par  ces 
dehors  mensongers.  Ses  vrais  ennemis  seraient 
ceux  qui,  s'effoiçant  de  lui  transpoiter  les  carac- 
tères et  les  formes  qui  ne  sont  unies  qu'au  des- 
potisme, affaibliraient  les  vrais  motifs  de  la  véné- 
ration qu'elle  mérite,  en  substituant  à  ces  motifs 
raisonnables  les  impostures  de  l'avilissante  adu- 
lation, et  le  charlatanisme  des  formules  hypo- 
crites. 

Il  importe  à  la  nation  que  le  roi  mineur  soit 
initié  de  bonne  heure  à  la  science  du  gouver- 
nement, et  qu'il  puisse  exercer  ses  facultés 
naissantes  au  traitement  des  affaires.  Il  est  donc 
nécessaire  qu'il  assiste  au  conseil  sans  y  avoir 
VOIX  délibérative,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âue 
de  mettre  à  profit  les  leçons  qu'il  y  puisera.  Le 
comité  a  pensé  que  cet  âge  est  celui  de  14  ans. 

II  ne  vous  restera  plus,  Messieurs  pour  avoifj 
épuisé  cette  matière,  qu'à  détermi'  er  la  majo- 
rité du  roi,  époque  intéressante  où  finit  la  ré- 
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gence  et  où  commence  l'aclivilé  personnelle  du 
premier  magistrat  du  royaume.  Le  comité  vous 
propose  un  terme  moven  entre  la  trop  grande 
précocité  de  l'âge  de  14  ans  et  le  trop  long 
retard  de  la  majorité  civile  ordinaire. 

Les  dangers  de  la  régence  dans  l'ancien  dé- 
sordre politique  de  l'Etat  l'avaient  emporté  sur 
toute  autre  considération  pour  faire  réputer  les 
rois  majeurs  à  14  ans  :  on  avait  tout  sacrifié  à 
l'intérêt  de  rendre  le  cas  de  la  régence  moins 
fréquent,  ou  d'abréger  du  moins  sa  durée.  Mais 
dans  l'état  de  fixité  que  la  Constitution  donne 
aux  pouvoirs  politiques,  à  l'ordre  de  leur  dé- 
légation et  aux  règles  de  leur  exercice,  quand 
un  Corps  législatif  permanent,  des  administra- 
teurs citoyens,  et  la  nation  elle-même  organisée 
en  force  intérieure  ne  laisseront  aucune  prise, 
soit  aux  abus  de  la  régence,  soit  aux  tentatives 
ambitieuses  d'un  régent,  les  motifs  de  précipiter 
l'époque  de  la  majorité  du  roi  avant  l'âge  des 
connaissances,  de  la  raison  el  de  la  capacité 
ne  subsistent  plus.  Ajoutons  que  l'accroissement 
d'importance  que  les  fonctions  royales  ont  acquis 
par  la  Constitution,  dans  les  cas  surtout  oii  elles 
concourent  avec  celles  du  Corps  législatif,  exige 
qu'elles  ne  soient  remises  qu'à  un  roi  capable 
de  les  exercer  avec  un  plein  aiscernement.  Quand 
il  ne  s'agira  plus  d'annuer  aux  projets  si  souvent 
superficiels  (î'u.i  ministre,  mais  de  peser  les  mo- 
tifs des  décrets  profondément  discutés  par  les 
législatures,  n'y  aurait-il  pas  une  inconvenance 
grave  aux  yeux  de  la  nation  et  fâcheuse  pour 
la  royauté  dans  l'opinion  publique  à  ce  que  les 
plus  mûres  délibérations  des  représentants  du 
peuple  se  trouvassent  arrêtées  par  le  veto  d'un 
roi  de  14  ans?  Le  terme  le  plus  prochain  auquel 
la  majorité  de  nos  rois  puisse  être  Wxée  pour 
l'avenir  a  paru  au  comité  être  au  moins  celui 
de  la  dix-huitième  année  accomplie. 

Je  finis  en  observant  que  nous  avons  distingué 
la  régence  du  royaume  de  la  garde  du  roi 
mineur,  parce  qu'il  est  utile,  pour  le  maintien 
des  principes,  de  différencier  encore  par  ce  trait 
caractéristique  la  régence  de  la  tutelle;  parce 
que  la  régence,  étant  la  suppléance  temporaire 
aux  fonctions  publiques  de  la  royauté,  n'a  aucun 
rapport  nécessaire  avec  la  vigilance  domestique 
sur  l'individu  appelé  de  droit  à  ces  fonctions, 
mais  qui  en  est  séparé  tant  qu'il  ne  peut  pas  les 
remplir  ;  parce  que  l'assiduité  et  les  soins  qu'exige 
celte  vigilance  domestique  sont  même  incompa- 
tibles avec  les  grandes  et  laborieuses  occupa- 
tions du  gouvernement;  parce  qu'enfin  la  loi, 
devant  écarter  toutes  les  tentations  et  prévenir 
tous  les  dangers,  ne  doit  pas  confier  la  garde  du 
roi  à  celui  qui,  exerçant  déjà  la  royauté,  ne 
trouve  pas  d'autre  intermédiaire  entre  le  Irône 
et  lui  que  la  S'ule  ficrsonne  du  roi. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  de  notre  tra- 
vail dont  les  développements  reparaîtront  au 
besoin  dans  la  discussion  successive  des  arti- 
cles. 

PROJET  DE  DÉCRET 
De  la  régence  du  royaume. 

«  Art.  1*'.  Au  commencement  de  chaque  règne, 
le  Corps  législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  te- 
nu de  je  rassembler  sans  délai. 

«  Art.  2.  Si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  un  ré- 
gent du  royaume. 

«  Art.  3.'La  régence  du  royaume  appartiendra 


de  plein  droit,  pendant  tout  le  temps  de  la  mi- 
norité du  roi,  à  son  parent  majeur  le  plus  pro- 
che par  les  mâUs,  et,  en  cas  de  parité  de  degré, 
à  l'aîné. 

«  Art.  4.  Aucun  parent  du  roi,  ayant  les  qua- 
lités ci-dessus,  ne  pourra  cependant  être  régent, 
s'il  n'est  pas  Français  et  régnicole,  ou  s'il  est 
héritier  présomptif  d'une  autre  couronne. 

•<  Art.  5.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  ré- 
gence. 

«  Art.  6.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  pa- 
rent réunissant  les  qualités  ci-devant  exprimées, 
le  régent  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  ar- 
ticles suivants. 

«  Art.  7.  Les  citoyens  actifs  convoqués  en  as- 
semblées primaires,  nommeront  des  électeurs 
conformément  aux  vingt  premiers  articles  de  la 
section  première  du  décr<  t  du  22  décembre  1789- 

«  Art.  8.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées d'après  une  proclamation  du  Corps  lé- 
gislatif, s'il  est  réuni;  et  s'il  était  séparé,  le 
ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette  pro- 
clamation dans  la  première  semaine  du  nouveau 
règne. 

«  Art.  9.  Les  électeurs,  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  de  chaque  département,  se  réu- 
niront en  une  seule  assemblée,  et  nommeront,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  10  citoyens  éligibles  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Art.  10.  Les  10  citoyens  nommés  en  chaque  dé- 
partement seront  tenus  de  se  rassembler  dans 
la  ville  où  le  Corps  législatif  aura  tenu  sa  der- 
nière séance,  le  cinquantième  jour  au  plus  tard, 
à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur 
au  trône;  et  ils  y  formeront  le  corps  électoral 
qui  procédera  à  là  nomination  du  régent. 

«  Art.  11.  L'élection  du  régent  sera  faite  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

«  Art.  12.  Le  corps  électoral  ne  pourra  s'occu- 
per que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  qu'elle 
sera  terminée. 

«  Art.  13.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
régent  ne  pouvait  pas  commencer  sur-le-champ 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  si,  aux  termes  de 
l'article  6  ci-dessus,  la  régence  devenait  électîve, 
les  ministres  pourront  faire  provisoirement,  sous 
leur  responsabilité,  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
qui  seront  nécessaires  à  la  suite  de  l'administra- 
tion du  royaume. 

c  Art.  14.  A  cet  effet,  les  minisires  seront  tenus 
de  se  réunir  en  conseil  pour  délibérer  sur  tous 
les  actes  qui  excéderont  les  détails  d'expédition 
journalière  confiés  à  chaque  département  minis- 
tériel. Ils  tiendront  registre  de  ces  délibérations 
qui  seront  signées  par  tous  ceux  dont  les  suf- 
frages auront  concouru  à  les  former. 

«  Art.  15.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du 
parent  appelé  à  la  régence,  elle  avait  été  déférée 
par  élection,  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné, 
celui  qui  n'avait  été  exclu  d'abord  que  par  son 
défaut  d'âge,  deviendra  régent  aussitôt  qu'il 
aura  atteint  sa  majorité;  à  cette  époque,  le  ré- 
gent élu,  ou  moins  proche  en  degré  de  parenté, 
cessera  ses  fonctions. 

«  Art.  16.  Le  régent  sera  tenu  de  prêter  à  la 
nation,  entre  les  mains  du  Corps  législatif,  le  ser- 
ment d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi  par 
la  loi  constitutionnelle  de  L'Etat,  et  dont  l'exercice 
lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  tant  à 
maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et 
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1791,  et  acceptée  }.ar  le  roi  Louis  XYI,  qu'à  faire 
exécuter  les  lois. 

«  Art.  17.  Le  régi  nt  exercera  toutes  les  fonc- 
tions de  la  royauté,  en  se  conformant  aux  règles 
établies  par  ia  Constitution,  et  il  ne  sera  pas 
responsable  personnellement  de  ses  actes  rela- 
tifs à  l'administration  du  royaume. 

«  Art.  18.  Les  lois,  i  roclamationset  autres  ac- 
tes de  gouvernement  émanés  de  l'autorité  royale 
pendant  la  régence,  seront  conçus  ainsi  qu'il 
suit: 

«  N...  {le  nom  du  régent),  régent  du  royaume, 
au  nom  de  N...  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  loi  coDstitulionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
Français,  etc. 

«  Art.  19.  Le  roi,  parvenu  à  l'âge  de  14  ans 
accomplis,  assistera  au  conseil  sans  y  avoir  voix 
délibérative. 

«  Art.  20.  Le  roi  sera  majeur  à  l'âge  de  18  ans 
accomplis  :  de  ce  jour  la  régence  cessera  de  plein 
droit,  et  les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du 

fouvernemeut  ne  seront  plus  intitulés  du  nom 
u  régent. 

«  Art.  21.  Aussitôt  que  le  roi  sera  devenu  ma- 
jeur, il  annoncera,  par  une  proclamation  publiée 
dans  tout  le  royaume,  qu'il  a  atteint  sa  majorité, 
et  qu'il  est  entré  en  exercice  des  fonctions  de  la 
royauté.  » 

Messieurs,  je  vais  vous  proposer  tout  d'abord 
le  premier  article  de  ce  projet  de  décret,  en  vous 
observant  qu'il  n'esl  pas  fait  simplement  et  ex- 
clusivement pour  la  régence,  mais  que,  dans 
l'intention  du  comité,  il  doit  avoir  son  applica- 
tion toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  nouveau 
règne,  soit  que  le  nouveau  roi  soit  majeur,  soit 
qu'il  soit  mineur.  Et  comme  il  est  nécessaire  à 
1  application  des  différentes  conséquences  qui  se 
trouvent  dans  les  articles  subséquents,  il  est  bon 
de  le  décréter  tout  d'abord  ;  j'en  donne  une  nou- 
velle lecture. 

«  Art.  l^^  Au  commencement  de  chaque  règne, 
le  Corps  législaiif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera 
tenu  de  se  rassembler  sans  délai.  » 

M.  deCazalès.  Les  bases  du  rapport  qui  vient 
de  vous  être  fait  sont  conformes  à  toutes  les 
règles  d'une  saine  économie  politique.  Il  est  ce- 
pendant impossible  que,  dans  une  question  aussi 
importante,  on  aille  aux  voix  sans  discussion. 
Quant  à  moi,  mon  opinion  très  prononcée  est 
que  le  rapport  est  bon;  et  si  personne  ne  l'atta- 
que, bien  certainement  je  ne  dirai  rien.  Cette 
question  beaucoup  plus  importante  dans  son  ob- 
jet que  difticile  à  résoudre,  d'après  les  données 
que  nous  avons,  qui  ont  établi  l'unité  delà  cou- 
ronne et  du  pouvoir  exécutif  dnns  la  personne 
du  régent,  n'en  paraît  que  les  conséquences 
nécessaires.  Ainsi,  quant  à  moi  particulièrement, 
cette  question  ne  me  paraît  pas  difficile  à  résou- 
dre. Il  est  ceiendanl  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
dans  cette  Assemblée  des  individus  qui  auront 
des  objections  à  faire,  (il/urm^yes.)  Cependant  il 
est  un  article  de  votre  règlement  qui  exige  que 
tout  décret  constitutionnel  soit  discuté  pendant 
trois  jours.  {Murmures.) 

Il  est  une  autre  réflex'on  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée.  Je  voudrais  que  M.  le 
rapporteur  voulût  bien  nous  faire  en  même  temps 
le  rapport  du  décret  sur  la  garde  du  roi,  car  il 
est  une  grande  connexité  entre  ces  deux  résolu- 
tions. Cette  connexité  est  telle,  que  si  par  exem- 
ple l'Assemblée  ne  séparait  la  garde  et  l'éduca- 
tion de  l'héritier  présomptif,  de  l'administration  de 
l'Empire,  alors  j'attaquerais  très  fortement  le  dé- 


cret, et  il  y  a  beaucoup  de  men)bres  de  cette 
Assemblée  qui  seraient  de  mon  avis  et  qui  trou- 
veraient qu'il  n'est  ni  politique  ni  prudent  de 
confier  la  régence  et  la  garde  du  roi  au  premier 
prince  du  sang.  Il  est  donc  nécessaire  que  l'As- 
semblée nationale  détermine  d'abord  ceite  ques- 
tion :  si  la  régence,  l'éducation  et  la  garde  du 
roi  seront  confiées  à  deux  individus  différents. 
[Murmures  etinterruptions.) 

Un  membre:  C'est  dans  le  décret. 

M.  de  Cazaiës.  J'entends  les  raisons  très  mal 
articulées  qui  partent  des  murmures  qui  m'in- 
terrompent. Ces  Messieurs  qui  m'environnent  me 
disent  que  le  comité  de  Constitution  le  propose 
ainsi;  mais  il  se  pourrait  fort  bien  que  le  projet 
du  comité  de  Constitution  ne  fût  pas  adopté  en 
son  entier,  de  manière  qu'il  se  pourrait  qu'après 
que  l'Assemblée  nationale  aurait  décrété  que  la 
régence  doit  appartenir  au  premier  prince  du 
sang,  on  nous  proposât  de  réunir  la  régence  à  la 
garde  du  roi.  {Murmures.) 

Je  demande  donc,  pour  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  puisse  pas  être  surprise  dans  sa  délibé- 
ration, que  l'on  commence  par  déterminer  que  la 
garde  et  l'éducation  du  roi  seront  distinctes  de 
la  régence  et  confiées  à  deux  personnes  séparées. 
{Applaudissements  au  centre.)  Après  cette  déter- 
mination, l'on  ira  aux  voix  sur  le  projet  de  la 
régence. 

M.  Thouret,  rapporteur.  La  proposition  du 
préopinant,  non  pas  telle  qu'il  la  propose,  mais 
telle  qu'elle  est  dans  le  projet,  peut  sans  aucun 
danger  devenir  l'ordre  commun  des  idées  de 
l'Assemblée;  car  on  i  eut  décréter  préliminaire- 
ment  le  premier  article  sur  la  garde  du  roi,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur.  » 

M.  Voidel.  Quoiqu'on  ce  moment  ce  projet  ne 
paraisse  pas  souffrir  de  difficultés  sérieuses,  il 
me  semble  cependant  que  l'importance  de  la  ma- 
tière est  telle  que  l'on  peut  bien  ajourner  à  deux 
ou  trois  jours.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Non!  non! 

M.  "Voîdel.  Les  murmures  qui  repoussent  mon 
observation  en  annoncent  le  succès  {Rires.);  mais 
j'ai  cru  devoir  la  faire  à  rAsseml)lée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  llirabean.  Ce  n'est  pas  précisément 
sur  les  mêmes  objets  que  je  demandais  la  parole. 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  pense  aussi  qu'une  ques- 
tion telle  que  celle  de  la  régence,  et  quel  que  soit 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé,  n'élève 
une  foule  de  questions  même  pour  l'Assemblée 
elle-même.  Il  est  vrai  qu'à  cet  égard  je  n'ai  peut- 
être  à  me  plaindre  que  de  mes  proi)res  circons- 
tances, qui  m'ont  absolument  empêché  de  rêver 
à  cette  loi,  parce  que  j'étais  extrêmement  ma- 
lade le  jour  qu'elle  a  été  annoncée.   {Murmures.) 

Un  membre  :  Quel  orgueil! 

M.  de  Mirabeau.  Mess  leurs,  ce  n'est  pas  dan  3 
la  circonstance  que  je  rapporte  qu'on  peut  main- 
quer  de  modestie;  car  je  ne  faisqueme  delendre 
de  n'avoir  pas  un  avis  à  prononcer  moi-même  en 
ce  moment.  {Murmures  prolongés.) 
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Messieurs,...  messieurs,...  mais,  messieurs, 
puisque  vous  le  vouitz,  je  vous  dis  aussi  que 
vous  ne  l'avez  pa-,  et  je  vais  prouver  que  vous 
ne  pouvez  pas  l'avoir. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  de  Mirabeau.  En  elTet,  Messieurs,  il  esl 
très  certain  qu'un  projet  de  loi  que  vous  n'avez 
pas  comparé  avec  les  nases,  avec  la  théorie  qui 
l'a  produit,  puisque  cette  tliéorie  ne  vous  est 
manifestée  qu'en  ce  moment,  pourrait  paraître  à 
une  AïSemblr^e  aussi  sage  que  la  vôtre,  n'être  pas 
susceptible  d'être  décidé  dans  l'i  islant  même. 

M.  Bouche  et  plusieurs  membres:  Aux  voix! 
aux  voix! 

M.  de  Mirabeau.  Messieurs,  je  ne  m'oppose 
assurément  point  qu'on  aille  aux  voix.  Si  je  me 
trompe  sur  c  tte  qucsiiori,  il  m'est  nécessaire  de 
savoir  que  vous  ayez  pu  juger  un  projet  de  loi  de 
dix  pages  sans  connaître  a-  s  bases. . . 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voixl 

M.  de  Miraitean.  Mais  tout  en  admirant  cette 
vivacité,  je  m'opf.ose  à  ce  qu'on  m'empêche  de 
faire  une  observaiiun  sur  le  premier  article  que 
M.  le  rapporteur  a  proposé  à  la  délibtHaiion,  et 
sur  lequel  il  était  en  dissen'imenl  avec  M.  de  Ca- 
zalè?. 

Je  remarque  à  ce  sujet  que  M.  de  Cazalès  aurait 
tort  selon  moi;  que  l'on  pourrait  déclarer,  non 
pas  ce  qu'a  déclaré  le  coitiité,  savoir,  que  la  ré- 
gence ne  confère  aucun  droit  sur  le  roi  mineur, 
mais  que  le  régent  ne  pourra,  en  aucun  cas,  eu 
aucune  manière,  être  chargé  de  la  garde  du  roi, 
de  la  surveillance  de  cette  gar  le;  je  dis  que  le 
comité  me  parait  avoir  dit  une  chose  très  raison- 
nable et  que  M.  de  Gjzalès  nous  ferait  statuer  sur 
une  cho.-e  qui  ne  me  paraît  pas  l'être;  car  le  ré- 
gent étant  véritab'emenl  l'instrument  de  la 
royauté  lorsqu'il  exerce  la  régence,  le  surveil- 
lant universel,  et  un  des  objets  les  plus  sacrés 
de  sa  surveillance,  étant  le  dépositaire  de  la 
royauté,  il  n'est  ras  vtai  que  l'o  i  puis  e  statuer 
cohstitulionnellfment  que  le  régent  n'aura  pas  la 
surveillance  de  la  garde  du  roi.  {Murmures.) 

Je  crois  donc  que,  quant  à  celte  question  pat- 
ticulière,  la  st  ule  que  je  connaisse,  i  arce  que 
c'est  la  seule  qui  oit  été  exposée  ici,  je  dis  que 
l'article  du  comité  me  paraît  très  raisonnable  et 
bien  exprimé,  et  que  la  tournure  que  propose 
M.  de  Cazalès  me  paraît  moins  raisonnable  et  mal 
exphquée.  Quant  au  projft  de  lot,  je  déclare  en 
même  temps,  pour  l'avoir  lu,  que  je  crois  que 
l'on  y  peut  faire  queljues  grandes  objections; 
qu'il  y  a  que'ques  grandes  lacunes;  que  pour 
éclaircir  à  cet  égard  ma  pensée,  il  me  faudrait 
et  plus  de  faoliié  et  plus  de  temps.  (Rires  et 
murmures.) 

M.  de  Cazalès.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
ce  que  vient  iie  dire  M.  de  Mirabeau  conlirme  la 
nécessité  de  l'ajournement.  M.  de  Mirabeau  pense 
que  le  rége;  t  ne  peut  pas  être  constitutionneilc- 
meot  exclu  de  la  garde  et  de  l'éducation  du  toi, 
et  moi  je  pense  qu'il  doit  l'être;  je  pense  même 
qne  s'il  ne  l'est  la*»,  alors  j'aurai  les  plus  fortes 
objeclioDS  à  faire  contre  le  décret  qui  donne  la 
régence  au  premier  prince  du  sang;  ainsi  M.  de 
Mirabeau,  eu  combattant  mon  objection,  a  dé- 
montré qu'il  était  absolument  nécessaire  de  la 


résoudre,  avant  de  mettre  aux  voix  les  deux 
projet-  de  décret  qui  nous  sont  présentés. 

D'ailleurs  je  suis  pafaitemsnt  de  l'avis  de 
M.  de  Mirabeau  sur  le  fait  de  l'ajouroement;  je 
ne  pense  pas  qu'un  seul  projet  puisse  être  déli- 
béré en  connaissance  de  cause  par  TAsserablée 
nationale,  quand  elle  ne  connaît  ni  les  bas-s  ni 
les  principes  sur  lesquels  il  est  assis;  je  pense 
même  que,  quand  l'Assemblée  nationale  serait 
suftisamment  instruite,  il  serait  de  sa  dignité,  il 
sera  t  utile  pour  sa  cooflance,  qu'elle  ne  délibé- 
rât pas  sans  discussion,  sans  ajourn.  ment,  sur  un 
projet  de  cete  impoi  tance. 

M.  de  Miiabeau  nous  a  dit  que  sa  maladie  l'a- 
vait empêché  de  rêver  sur  ce  projet  de  loi,  et  il 
me  semble  que  ce  dire  a  excité  dans  l'Assemblée 
des  murmures  qui  n'étaient  pas  placés.  Le  par- 
lement d'.\ngleterre,  qui  a  autant  de  sagesse  que 
nous,  est  le  premier  à  se  prêier  dans  cette  occa- 
sion aux  circonstances  d'indisposition  de  ses 
membres.  Je  pourrais  vous  citer....  {Pares.) 

Un  membre  à  gauche  :  Au  fait!  au  faiti 

M.  de  Cazalès.  G  la  est  très  intéressant  et 
très  authentique.  Lo  squ'il  fut  quest  ou  de  la  ré- 
gence, pendant  la  maladie  du  roi  d'Angleterre, 
la  discussion  a  été  ajourné  -,  par  la  seule  raison 
que  M.  Fox  était  au  lii.  {Applandissements.)  Et 
cependant  M.  Fox  avait  le  malheur  d'être  du  parti 
de  l'opposition;  d  cependant,  M.  Fox  avait  le 
malheur  d'être  de  la  constante  minorité  des 
communes;  cependant  ces  communes  plus  atten- 
tives à  lititérêt  public,  plus  jalouses  de  recueildr 
des  lumières  que  de  marquer,  par  une  précipita- 
tion déplacée,  le  peu  d'estime  qu'elles  fairaieot 
de  la  minorité,  voulurent  bien  retarder  et  ajour- 
ner à  une  autre  séance,  par  la  seule  raison  que 
.M.  Fox  était  alité  :  c'est  la  majorité  qui  le  pro- 
posa, et  la  Chambre  des  communes  ajourna  una- 
nimement la  question.  Ces  considérations  d'uti- 
lité publique,  de  convenance  particulière  me 
font  conclure  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
i'journe  la  question  de  la  régence  à  après-de- 
main. 

M.  Dupent  {de  Nemours).  Il  sérail  à  désirer 
que  nous  n'eussions  ni  M.  Fox,  ni  M.  Pitt,  ni 
aucun  membre  qui  influât  sur  la  délibération  de 
l'Assemblée,  aulremeut  que  par  la  raison. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  dois  déclarer  d'abord  à 
l'Assemblée  que  si  je  suis  de  l'avis  de  l'ajourne- 
ment de  la  question  sur  la  régence,  ce  n'est  pas 
pour  moi  que  je  parle,  parce  que  je  suis  prêt  à 
traiter  la  question,  et  je  le  suis  depuis  fort  long- 
temps; attendu  qu'il  y  a  quelque  temps  que  la 
question  vous  a  été  proposée. 

Mais  voici  les  considéraiiousqui  ne  vous  ont 
pas  été  présentées  et  qui  me  semblent  solliciter 
de  votre  sagesse  deux  ou  trois  jours  d'ajourne- 
ment; c'est  quil  faut  que  vos  orateurs  puissent  se 
préparer  {Murmures.),  afin  que  les  membres  de 
cette  Assemblée  puissent  faire  hommage  à  la  na- 
tion de  leurs  lumières  sur  celte  question  impor- 
tante. 

Je  vous  annonce  que  de  toutes  les  questions 
qui  vous  ont  été  soumises,  celle-là  n'est  pas  la 
plus  difficile,  mais  c'est  celle  qui  exige  le  plus 
de  pi  ine,  de  méditation  et  d'étude.  J'insiste  sur 
rajourneiient,  parce  que  le  projet  qui  vous  est 
présenté,  et  je  ne  parle  pas  comme  un  homme 
qui  compte  sur  la  faveur  et  sur  son  crédit,  parce 
que  ce  projet,  dis-je,  ne  peut  pas  être  adopté.  11 
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est  facile  de  mettre  au  plus  haut  degré  d'évi- 
dence qu'il  est  incomplet,  contradictoire,  insuf- 
fisant dans  h)  droit  public  et  contraire  aux  itilé- 
rêls  de  la  nation.  Je  déclare  que  je  commencerai 
par  altaqiH^r  tous  les  articles  de  ce  projet,  et  un 
bon  esprit  qui  respecte  sou  opinion  ne  peut  atta- 
quer les  articles  s  il  y  eu  a  un  seul  décrété. 

La  discussion  doit  jeter  de  la  lumière  sur  cette 
question,  que  l'on  n'a  pus  même  vue  dans  le 
comité.  Quand  nous  prouverons  au  comité  de 
Constitution  qu'il  y  a  7  ou  8  cas  qui  ne  sont  pas 
des  cas  niétahysique?,  puisqu'ils  se  sont  déjà 
présentés,  que  votre  comité  n'a  pas  même  soup- 
çonnés, de  telle  sorte  qu'avec  cette  loi  qu'il  vous 
propose,  la  nation  n'aurait  pas  de  loi,  votre  co- 
mité sentira  lui-.iiêine  la  nécessité  de  retravailler 
son  projet. 

Au  reste,  qu'on  discute  aujourd'hui,  tout  à 
l'heure,  quand  on  voudra,  demain... 

Plusieurs  membres  :  Tout  à  l'heure! 

M.  l'abbé  Maury...  à  quelque  moment  que  la 
discussion  commence,  je  demande  qu'elle  porte 
sur  tout  le  projet. 

Plusieurs  membres  :  Hé  bien  I  oui  ! 

M.  Lie  Chapener.  Si  M.  Maury  veut  commen- 
cer la  discussion,  il  faut  le  laisser. 

M.  Démeunîer.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Quand  j'aurai  parlé. 

M.  Démeunier.  C'est,  au  contraire,  pour  que 
vous  ayez  la  parole. 

M.  l'abbé  llaury.  Il  n'est  pas  nécessaire.  Je 
ne  cherche  nullement  à  faire  perdre  le  temps; 
je  crois  que  la  meilleure  manière  d'économiser 
le  temps,  c'est  d'établir  l'ordre  dans  la  discus- 
sion. (Murmures.) 

Or,  Messieurs,  vous  étiez  dans  l'usage,  lorsque 
vous  discutiez  des  articles  constitutionnels,  d'éta- 
blir une  discussion  contradictoire  (3/Mrmurgs.); 
or,  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  est  assez  géné- 
ralement reconnu  que  beaucoup  de  gens  sont 
prêts  à  décrétt  r  et  que  très  peu  sont  prêts  à  dis- 
cuter. (Murmures.) 

M.  Barnave.  Eh!  commencez  tout  de  suite  la 
discussion. 

M.  l'abbé  llaiiry.  Je  n'ai  jamais  vu,  Mes- 
sieurs, qu'une  discussion  aussi  importante  com- 
mençât au  milieu  d'une  séance.  (Murmures.) 

M.  llongins  de  Roquefort.  Ce  sont  des 
chicanes  de  procureur. 

M.  l'abbé  Maury.  Le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  n'est  pas  même  imprimé.  Ce  rapport 
est  une  matière  essentielle  de  discussion  et  vous 
êtes  impatients  de  décréter,  comme  s'il  y  avait 
péril  dans  la  demeure.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  ! 

M.  Démeunîer.  Je  demande  un  seul  mot  d'or- 
dre. Je  demande  pardon  à  M.  l'abbé  Maury  ;  le 
comité  désire,  puisqu'il  est  prêt  depuis  si  long- 
temps, que  la  discussion  commence.  (Applaudis' 


sements.)  Alors  on  décrétera  quand  la  question 
sera  sulfîsammenl  éclaircie.  (Applaudissements.) 
(L'Assemblée,  consultée,  déciéie  que  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  de  Cazalcs.  Puisque  l'Assemblée  vient  de 
décider  que  la  discussion  serait  ouverte  sur  l'en- 
semble (lu  décret,  je  demande  que  l'on  joigne  à 
cette  discussion  celle  de  la  garde  du  roi.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  qu'avant  la  discussion 
M.  Tliouret  veuille  bitn  lire  le  projet  de  décret 
sur  la  garJe  du  roi  mineur. 

M.  Thouret,  rapporteur.  On  veut  évidem- 
ment empêcher  que  l'Assemblée  n'avance  dans 
son  travail.  La  partie  qui  concerne  la  garde  du 
roi  mineur  a  été  distribuée  dès  vendredi;  ainsi  il 
est  parfaitement  inutile  de  la  lire.  Mais  si  la  dis- 
cussion est  entamée  sur  l'en-emble  de  la  ma- 
tière, chacun  fera  p;irt  à  rAss.mblée  de  ses  pro- 
pres réflexions  sur  les  principes. 

D'ailleurs,  M.  l'abbé  Maury,  qui  nous  promet 
une  longue  discussion,  nous  donnera  certaine- 
ment beaucoup  de  détails,  puisqu'il  est  prêt  de- 
puis si  longtemps.  (Rires.) 

M.  l'abbé  Hlaury.  J'ai  dit  à  l'Assemblée  que 
j'étais  prêt  à  traiter  la  question  de  la  régence  et, 
j'en  demande  pardon  aux  rieurs,  je  le  suis  en 
effet. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Commencez  I 

M.  l'abbé  llaury.  Comme  il  s'agit  de  donner 
un  régent  au  royaume  et  non  pas  à  moi,  vous 
me  permettrez  bien  de  suivre  mes  idées.  Beau- 
coup de  personnes  sont  prêtes  à  parler;  et  moi, 
Messieurs,  je  demande  à  l'Assemblée  six  ou  sept 
minutes  pour  aller  prendre  chez  moi  des  notes 
dont  j'ai  besoin.  Que  quelqu'un  monte  à  la  tri- 
bune en  attendant  (Rires.) 

Un  membre  :  C'est  juste  !  Allez  !  allez  I 

M.  Charles  de  Liameth.  Puisque  FAssemblée 
est  déterminée  à  entrer  dans  la  discussion,  il 
ne  faut  pas  perdre  la  séance.  Il  y  a  beaucoup 
d'articles  sur  lesquels  l'opinion  est  formée;  il 
faudrait  les  mettre  aux  voix;  on  dit  qae  c'est 
une  question  constitutionnelle  et  qu'il  faut  dis- 
cuter pendant  trois  jou'S.  Mais  la  question  de 
l'hérédité  du  trône  était  bien  importante,  et  elle 
n'a  pas  duré  un  quart  d'heure.  On  peut  donc 
d'abord  décider  ces  deux  articles  :  «  Au  commen- 
vcement  de  chaque  règne  le  Corps  législitif,  s'il 
n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler 
sans  délai.  Si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  un  ré- 
gent du  royaume,  » 

Une  fois  ces  deux  questions  décidées,  on  pourra 
faire  droit  à  la  proposition  de  M.  de  Gazalès,  qui 
consiste  à  dire  que  le  régent  ne  sera  pas  chargé 
de  la  garde  de  l'héritier  du  trône;  mais  c'est  avec 
douleur  que  je  vois  perdre  le  temps  pour  se  li- 
vrer à  une  discussion  qui  n'est  nécessaire  qu'à 
flatter  l'amour-propre  de  quelques  individus. 

M.  de  Caxalës.  J'aime  bien  à  voir  discuter 
avec  maturité  toutes  les  grandes  questions;  mais 
c'est  toujours  avec  douleur  que  je  vois  perdre  le 
temps  en  discussions  oiseuses.  (Applaudisse- 
ments.) Comme  le  |)réopinant,  j'ai  un  grand  in- 
térêt à  ce  que  le  temps  de  l'Assemblée  soit  utile- 
ment employé  et  qu'elle  ne  perde  t  as  en  vains 
débats  un  temps  consacré  aux  intérêts  les  plus 
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sacrés  de  la  nation.  Je  vais  tâcher  de  réduire  à 
trois  questions  extrêmement  simples,  extrême- 
ment sapes,  les  questions  de  voire  comité. 

Première  question.  La  régence  sera-t-elle  élec- 
tive ou  héréditaire  ? 

Seconde  question.  Y  aura-t-il  un  régent  ou  un 
conseil  de  régence? 

Troisième  question.  La  garde  du  roi  et  la  ré- 
gence seront-elles  séparées? 

11  me  semble  que  telles  sont  les  trois  questions 
qui  doivent  servir  de  base  à  votre  projet  de  loi. 
Ces  questions  extrêmement  importantes  dans 
leur  objet  ne  sont  |as  difficiles  à  résoudre.  Si 
nous  étions  à  la  naissance  de  la  société,  s'il  était 
question  de  décider  si  le  trône  sera  héréditaire 
ou  électif,  certes,  celte  question  serait  très  im- 
portante et  demanderait  une  longue  discussio!. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

M.  de  Cazalës.  Mais  pour  que  l'Assemb'c'e 
soit  cun.-équente,  il  me  paraît  nécessaire  qu'elle 
décrète  quf  la  régence  doit  être  héréditaire,  puis- 
qu'elle a  décrété  l'hérédité  du  trône;  car  les  in- 
convénients qui  existeraient  dans  l'élection  à  la 
régence  si-raient  absolument  les  môme>  que  ceux 
qui  existeraient  dans  l'éleciion  au  trô  e.  Ils  se- 
raient les  mêmes  et  ils  ne  seraient  pas  balancés 
par  des  avantages  aus-i  puissants,  puisqu'ils  ne 
pourraient  jamais  tendre  qu'à  nous  donner  un 
meilleur  choix  l'our  une  administration  momen- 
tanée, au  lieu  que  l'éleciion  ;iu  trône  nous  don- 
nerait au  moins  un  meilleur  choix  pour  l'admi- 
nistration à  vie.  Dès  lors  la  première  question  ne 
me  paraît  pas  susceptible  de  difficultés. 

Quant  à  la  seconde,  l'Assemblée  nationale  a 
aussi  déclaré  que  le  pouvoi.-  exécutif  ne  serait 
jamaisdivisé.  Or,  il  soit  de  là  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, en  quelques  circonstances  qu'il  se  trouve, 
ne  doit  pas  avoir  de  conseil.  Nous  ne  pouvons 
donc  avoir  qu'on  régent  et  non  pas  un  conseil 
de  régence. 

Ici  se  présente  une  autre  question  extrême- 
ment importante;  c'est  de  savoir  si  la  person'ic 
du  régent  sera  inviolable.  Cela  veut-il  dire  qu'il 
ne  sera  pas  responsable?  Celte  question  me  pa- 
raît avoir  encore  été  décidée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, quand  elle  a  dit  que  la  personne  du  roi 
était  inviolable.  Ce  n'est  certainement  pas  par 
amour  pour  sa  personne,  mais  c'est  pour  la  li- 
berté de  la  nation,  c'est  pour  le  bien  de  la  nation 
que  la  personne  du  roi  est  inviolable;  c'est  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  liberté  nationale  si  le  pouvoir 
exécutif  était  dépendant.  Dè:slors  le  même  incon- 
vénient se  trouverait  dans  le  cas  oîi  le  régent  se- 
rait justiciable.  Si  rela  était,  le  pouvoir  exécutif 
serait  dépendant,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté. 

Enfin  il  se  présente  une  quatrième  question 
extrêmement  importante,  celle  de  savoir  si  la 
garde  du  roi  et  la  régence  seront  séparées.  Ici  les 
principes  de  la  raison  la  plus  simple  doivent  vous 
conduire  à  les  séparer;  car  quel  est  celui  qui  a 
le  plus  d'intérêt  à  la  meillt-ure  administration 
possible  du  royaume?  C'est  l'héritier  présomptif 
du  trône  ;  il  faut  donc  lui  confier  la  régence. 
Quelle  est  la  personne  la  plus  mtéressée  à  la  co  i- 
Bervation  des  jours  et  de  la  santé  du  roi?  C'est  sa 
mère  ;  dès  lors  c'est  à  sa  mère  qu'il  faut  confier 
la  garde  du  roi  mineur. 

D'après  ces  principes,  qui  me  paraissent  extrê- 
mement clairs  et  sur  lesquels  je  crois  que  tout 
le  monde  sera  d'accord  dans  celte  Assemblée,  je 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  d'abord  sur 


les  quatre  articles  suivants,  dont  je  propose  ainà 
la  série  : 

La  régence  sera-t-elle  élective,  oui  ou  non?  Y 
aura-t-il  une  régence  ou  un  conseil  de  régence? 
La  personne  du  régent  sera-t-elle  responsable, 
oui  ou  non?  La  garde  du  roi  sera-t-elie  nécessai- 
rement séparée  de  la  régence,  oui  ou  non  ? 

M.  Barnavc.  Les  questions  proposées  par 
M.  de  Gazalès  se  trouvent  résolues  par  les  arti- 
cles du  comité;  ainsi  délibérer  sur  les  articles 
ilu  comité,  c'est  délibérer  sur  les  questions  que 
le  préopinant  vient  de  vous  proposer.  Le  comité 
de  Constitution  a  admis,  pour  premier  article  de 
la  partie  de  son  travail  gui  concerne  la  garde  du 
roi,  la  différence  qui  existe  entre  la  gar.le  du  roi 
et  la  régence.  11  suffit  donc,  pour  remplir  le  vœu 
du  préopiiiant,  de  mettre  cet  article  à  sa  véri- 
table place,  c'est-à-dire  dans  le  décret  qui  con- 
cerne la  régence;  car  je  crois,  comme  lui,  que 
c'est  là  qu'il  doit  être  placé. 

Je  pense,  comme  le  comité,  que  la  régence 
étant  parfaitement  semblable  à  la  royaulé,  étant 
pour  ainsi  dire  une  royauté  intermédiaire,  la 
personne  du  régent  doit  être  désignée  d'avance 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  afin  d'éviter 
tous  les  inconvénients,  tous  les  troubles  qui  nais- 
sent de  l'élection  fréquente  d'une  dignité  de  cette 
nature.  L'inviolabilité,  qui  est  un  ries  caractères 
de  la  royauté,  et  toutes  les  autres  prérogatives  de 
cette  auguste  fonction,  doivent  incontestablement 
être  attribuées  à  la  régence;  mais  je  ferai  quel- 
ques observations  sur  le  plan  du  comité. 

Je  dis  premièrement  sur  l'article  3,  qui  porte 
que  la  régence  appartiendra  de  plein  droit  au 
parent  majeur  le  plus  proche  par  les  mâles,  et, 
en  cas  de  parité  de  d-gré,  à  l'aîné  ;  je  d  s  que, 
dans  la  famille  royale,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
héritier  présomptif,  et  par  conséquent  un  seul 
appelé  à  la  régence,  puisque,  suivant  le  même 
principe,  il  n'y  a  pas  de  degré  égal. 

En  effet,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la 
régence  sera  donnée  à  un  cousin  âgé  de  40  ans, 
ou  à  celui  qui  n'en  a  que  30  ;  la  question  est 
de  savoir  si  la  régence  sera  donnée  à  celui  qui, 
dans  l'ordre  de  primogéaiture  établi,  lui  succé- 
derait à  la  royauté;  et  c'est  souvent,  non  pas 
le  parent  le  plus  proche  en  degré,  mais  le  plus 
proche  parent  de  la  branche  aînée.  Ainsi  si  les 
frèrvs  du  roi  actuel  lui  survivaient  et  que  l'aîné 
de  C"S  deux  frères  eùi  des  enfants  majeurs  pen- 
dant la  minorité  du  Dauphin,  alors  les  enfants 
majeurs  de  cet  aîné,  qui  seraient  cependant  éloi- 
gnés du  roi  mineur  d'un  degré  déplus,  devrai -ni 
néanmoins  être  régents,  à  l'exclusion  de  celui 
qui  serait,  d'un  degré  plus  proche,  mais  d'une 
branche  endette. 

Je  dirai  sur  l'article  15  qui  porte  que  celui  qui 
n'aurait  été  exclu  d'abord  que  par  son  défaut 
d'âge  deviendra  régent,  aussitôt  qu'il  aura  at- 
teint sa  majorité,  et  qu'à  cette  époque  le  régent 
élu  ou  moins  proche  en  degré  de  parenté  cessera 
ses  fonctions  :  je  dirai  que,  quoiqu'il  existe  une 
rigidité  de  principes  dans  cet  article,  il  y  a  tant 
d'inconvénients  dans  l'exécution,  et  il  y  en  a  si 
peu  au  contraire  à  laisser  le  régent,  une  fois  ins- 
tallé, une  fois  établi,  gouverner  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  roi,  que  je  crois  qu'il  est  très  impor- 
tant de  statuer  qu'une  fois  qu'un  membre  de  la 
famille  royale  aura  été  appelé  à  la  régence, 
parce  qu'il  était  le  seul  majeur  ou  le  plus  proche 
majeur,  lors  du  changement  de  règne,  alors,  dis- 
je,  il  n'y  aura  point  de  changement  de  régent; 
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et  celui  qui  aura  d'abord  été  revêtu  de  celte  di- 
gnité, occupera  jusqu'à  la  majorité  du  roi . 

Il  est  inutile  de  prouver  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  daiigerrux  dan"?  un  Etat  monarchique,  c'est 
le  chanoemt^nt  fréquent  de  ceux  dans  les  mains 
desquels  sont  remises  les  rênes  (iu  pouverne- 
ment.  En  adoptant  l'article  du  comité,  il  pour- 
rait arriver  que,  pendant  la  minorité  du  roi, 
vous  auriez  quatre  ou  cinq  régents  successifs 
d'où  résulterai'  nt  deux  inconvénients  également 
grands;  l'un,  que  l'esprit  du  gouvernement  chan- 
gerait fréquemment  avec  le  caractère  de  celui 
qui  régirait;  et  l'autrt^  que  chacun  de  ces  chan- 
gements, chaque  moment  où  un  régent  serait 
obligé  d'abandonner  le  pouvoir  pour  le  céder  à 
un  autre,  serait  i  écessairement  une  crise  plus 
ou  moins  fâcheuse,  et  la  cause  d'un  frottement 
dans  le  corps  politique,  qu'il  faut  toujours  éviter 
le  plus  qu'il  est  possible. 

L'opinion  publique  met  une  grande  distance 
entre  le  régent  passager  et  celui  qui  doit  être 
roi,  celui  à  qui  la  loi  constitutionnelle  défère  la 
première  dignité  de  lEtat.  Il  n'y  a  aucune  parité 
de  force  entre  eux;  il  n'y  a  aucune  espèce  d'éga- 
lité de  rang  dans  l'ordre  constit-itionupl;  et  par 
conséquent  le  moment  où  le  régent  doit  céder 
le  pouvoir  au  roi  ne  peut  pas  être  dangereux. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  entre  deux  hommes 
qui,  places  à  peu  pr^s  sur  la  même  ligne  et  dans 
la  même  position,  destinés  à  être  régents  suc- 
cessivement, se  combattraient  avec  des  moyens 
égaux,  et  par  conséquent  feraient,  de  toutes  les 
époques  où  la  régence  serait  abandonnée  par 
l'un  pour  être  prise  par  l'autre,  l'occasion  d'un 
débat  politique  et  national. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  éviter  autant  qu'il  est 
possible,  puisqu'il  est  incontestable  que,  de  tous 
les  avantages  de  la  Constitution  monarchique 
que  vous  avez  adoptée,  le  plus  grand  c'est  la 
tranquillité  publique,  c'est  la  stabilité  du  gou- 
vernement et  des  principes  établis. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  rejeter  tout  l'article  15, 
et  établir,  au  contraire,  que  celui  qui,  suivant  la 
Constitution,  aura  été  désigné  pour  régent  lors 
de  la  mort  du  roi,  continuera  sa  régence  jusqu'à 
la  majorité  de  celui  qui  succédera. 

J'ajoute  encore  une  observation  relativement 
à  la  majorité  :  il  me  paraît  indi-pensable  de  dé- 
cider si  la  majorité  pour  le  régent  est  la  même 
que  pour  être  roi,  ou  si  elle  est,  comme  pour 
les  autres  citoyens,  de  25  ans?  C'est  une  qu'stion 
plus  ou  moins  importante,  mais  qu'il  faut  abso- 
lument résoudre;  et  elle  n'est  pas  décidée  dans 
le  projet  de  décret. 

Enfin,  je  passe  au  mode  d'élection  du  régent, 
dans  le  cas  où  personne  ne  serait  appelé  à  la 
régence  par  la  loi.  Il  est  évident  que  dans  ce  cas 
il  faut  que  le  régent  soit  élu;  mais  par  qui  doit- 
il  être  élu?  Voilà  la  question  la  plus  importante, 
et  celle  sur  laquelle  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du 
comité.  Le  comité  a  cru  apercevoir  des  inconvé- 
nients à  ce  que  la  régei  ce  fût  déférée  par  le 
Corps  législatif;  et  il  s'est  en  conséquence  déter- 
miné à  appeler  830  élecieurs,  destinés  à  se  ras- 
sembler dans  le  même  lieu  que  le  Corps  législa- 
tif, pour  nommer  seulement  la  régence.  Or,  je 
dis  qu'il  résulterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients, et  un  bouleversement  presque  inévi- 
table, ou  au  moins  très  probable  du  gouverne- 
ment et  de  l'Etat,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
lieu  à  l'élection  d'un  régent. 

Il  faut  apporter  le  moins  de  lenteur  possible  à 
une  opération  semblable  :  il  faut  que  l'intervalle 
qui  s'écoulera  alors  entre  la  mort  du  roi  et  la 


nomination  du  régent  qui  le  remplacera  dans  ses 
fonctions,  soit  le  plus  court  possible.  Or,  les 
élections  qu'on  se  propose  de  faire  faire,  d'abord 
parles  assemblées  primaires,  ensuite  par  le  corps 
électoral,  entraîneront  nécessiirement  un  délai 
qui  aura  ilus  au  moins  d'inconvénients,  tandis 
que  le  rassemblement  du  Girps  législatif  déjà 
formé  sera  infiniment  plus  facile  et  plus  prompt. 

Ce  n'est  cependant  là  ou'un  des  moindres  in- 
convénients du  projet  du  comité;  mais,  Mes- 
sieurs, personne  n'ignore  que  les  moments  où  la 
régence  doit  être  accordée  sont  les  temp3  d'orage 
dans  les  monarchies,  sont  les  temps  où  l'on 
peut  changer  la  Constitution  et  la  nature  du  gou- 
vernement. Les  mesures  que  vous  prendrez  doi- 
vent donc  tendre  toutes  à  éviter  ces  dangers  im- 
minents, dangers  les  plus  réels  auxquels  la 
Constitution  que  vous  avez  établie  puisse  être 
exposée.  Hé  bien,  le  plan  du  eomilé,  loin  de  re- 
pousser ces  dangers-là,  leur  donne  toute  la  pos- 
sibilité, toute  la  probabilité  possible,  eu  ce  que 
faisant  élire  800  personnes  par  les  assem- 
blées primaires,  au  moment  même  où  il  faudra 
nommer  un  régent,  il  en  résultera  qu'au  moyeu 
d'une  fermentation  momentanée,  on  excitera  fa- 
cilement le  peuple  à  donner  contre  son  vœu  des 
mandats,  à  l  effet  de  changer  la  nature  du  gou- 
vernement. 

Je  suis  convaincu  que  le  peuple  doit  avoir  la 
faculté  de  réformer  son  gouvernement  et  sa  Cons- 
titution, en  assemblant  une  Convention  natio- 
nale; mais  je  ne  crois  pas  que  cette  démarche 
doive  être  le  produit  de  la  fermentation;  ni 
qu'elle  doive  avoir  Heu  lorsque  le  peuple  ne  se- 
rait pas  mu  par  le  sentiment  de  ses  besoins, 
mais  par  l'intrigue  et  l'influence  des  ambitieux 
et  des  malveillants,  pour  faire  changer  le  sys- 
tème des  lois  politiqui  s,  constitutionnelles  et  na- 
tionales :  je  crois  donc,  sous  ce  point  de  vue, 
que  la  mission  d'un  corps  électoral  et  le  ras- 
semblement des  assemblées  primaires  entraîne- 
raient nécessairement  la  nation  contre  son  aveu 
à  faire  fréquemment,  à  de  telles  époques,  des 
changements  dans  sa  Constitution,  dont  elle  pour- 
rait avoir  ensuite  à  se  repentir. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  corps  électoral  est,  selon 
le  comité,  établi  seulement  pour  nommer  le  ré- 
gent; mais  830  personnes,  nommées  par  le 
peuple,  réunies  dans  un  temps  de  troubles  dans 
la  capitale  du  royaume,  recevant  l'impulsion 
d'un  homme  qui  voudrait  être  régent,  un  curps 
si  nombreux,  ayant  la  puissance  donnée  par  le 
peuple  se  renfermera-t-il  toujours  rigidement 
dans  les  fonctions  qui  lui  auront  été  attribuées? 
Ktant  vis-à-vis  du  Corps  législatif,  ne  sera-t-il 
pas  tenté  de  lutter  avec  lui  de  fonctions  et  de 
pouvoirs,  et  s'il  ne  fait  pas  de  lois,  de  prendre 
au  moins  telles  résolutions  qui  tendraient  à 
changer  la  nature  du  gouvernement  et  à  enlever 
au  Corps  législatif  les  fonctions  qui  lui  sont 
exclusivement  confiées? 

N'arrivera-t-il  pas  aussi  que,  quand  vous  au- 
rez dans  une  grande  ville  du  royaume  un  Corps 
législatif  d'environ  800  personne-s  et  un  corps 
élecioral  de  830  personnes,  élues  suivant  les 
mêmes  formes  et  ayant  les  mêmes  qualités  u'éli- 
gihilité,  quand  vous  aurez  en  même  temps  deux 
prétendants  à  la  régence,  ce  qui  arrivera  presque 
toujours  dans  le  moment  où  la  régence  sera  élec- 
tive, n'arrivera-t-il  pas,  dis-je,  qu'un  des  pré- 
tendants sj  liguera  avec  le  Corps  législatif, 
l'autre  avec  le  corps  électoral,  et  de  là  résultera 
une  rivalité  de  force  et  d'ambition,  une  opposi- 
tion de  volonté  qui  embrasera  la  nation,  qui 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES    PAaLBHEXr.URES.  [Si  mars  1791.| 


établira  le  germe  et  la  possibililé  d'une  guerre 
civile,  qui  partagera  le  royaume  en  deux  partis? 
{Applaudissements.) 

Le  comiié  de  Constitution  a  opposé  deux  objec- 
tions à  l'élection  du  régent  par  le  Corps  législa- 
tif; la  premier.',  que  cela  n'entre  pas  dans  la 
nature  des  fonciiociS  du  Corps  législatif  ;  la  se- 
conde, que  le  Corps  législatif  pourrait  user  ou 
abuser  de  cette  fonction  pour  changer,  aa  mo- 
ment de  l'élection  o'un  régent,  les  bas^s  de  la 
Consiitntion. 

A  II  première,  je  réponds  que  cette  fonction 
sera  une  de  celles  du  Corps  législatif,  lorsque  la 
Constitution  la  lui  aura  attribuée;  car  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  aucune  espèce  d'incompatibilité 
entre  Wa  fonctions  qu'exerce  habituellement  le 
Corps  iégislaiir  et  la  fonction  d'élire  le  régent, 
dans  des  ca^  extrêmement  rares,  extrêmement 
éloignés,  qui  ne  se  préseut-Tont  peut-être  pas 
une  fuis  «laos  deux  siècles,  car  presque  toujours 
il  y  auia  un  membre  de  la  famille  royale,  ma- 
jeur et  I  ouvaot  être  régent. 

Quant  à  la  seconde  objection,  la  tendance,  la 
facilité  qu'il  y  aurait  à  profiter  de  révénement 
pour  chdi'ger  la  Constitution  ;  je  dis  que  cet  in- 
convénient est  infiniment  plus  grave,  que  ce 
danger  est  b'-au'  oup  plus  réel  dans  la  formation 
d'un  corps  électoral  qui  pourra  obtenir  des  man- 
dats de  ses  commettants  ;  car  des  hommes  qui 
ont  le  crédit  de  se  faire  élire  ont  frcque  iiment 
celui  do  faire  énuncer  au  peuple  un  vœu  qui 
n'est  pas  toujours  le  sien. 

Ajoutez  ensuite  au  crédit  qu'ils  acquerront  sur 
l'homme  puissant,  à  qui  ils  auront  confié  la 
régence,  l'amutiion  du  pouvoir;  caries  membres 
du  Corps  législatif,  s'ils  ont  quelque  chose  à 
désirer,  ont  beaucoup  plus  à  conserver  :  mais  si 
le  corps  élecioful  ne  se  trouve  rcvêiu  que  de  la 
seule  fonctioi  d'élire,  il  aura  une  gran  ie  ten- 
dance à  changer  la  Constitution,  s'il  en  a  les 
moyens,  alin  de  s'emparer  lui-mêine  du  pouvoir 
dévolu  au  Corps  législatif.  Ainsi  s'il  y  a  une  pos- 
sibilité, un  danger  que  le  Corps  législa'if  profite 
de  la  c  rcjnstiiiice  pour  changer  la  Constitution, 
il  y  en  a  u  i  beaucoup  plus  réel  de  la  part  du 
corps  électoral. 

Je  demande  donc  que,  réformant  le  plan  du 
comité  lie  Consiitution,  il  soit  décrété  que,  dans  le 
cas  prévu  de  l'élection  à  la  régence,  il  y  sera 
nommé  par  le  Gjrps  législatif.  J'adopte,  d'ail- 
leurs, le  plan  du  comité  de  Constitution  avec  les 
différents  amendements  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  proposer. 

M.  de  Mirabeau.  L'Assemblée  veut-elle  me 
permettre  d'interrompre  un  moment  la  discus- 
sion pour  lui  rendre  compte  du  résultat  de  la 
mission  dont  elle  a  chargé  les  quatre  commis- 
saires que  vous  avez  envoyés  au  commencement 
de  celte  séance  auprès  uu  ministre  de  la  guerre? 

■  Pluieurs membres  :  Oui!  oui! 

M.  de  Alirabeaa.  Voici  presque  littéralement 
les  réponses  que  le  ministre  de  la  guerre  a  faites 
à  nos  questions.  Il  nous  a  dit  : 

«  Qu'il  n'y  avait  en  e  f.  t  sur  le  haut  et  bas 
Rhin  Mu'enviroii  9  à  1U,0{)0  hommes; 

«  Qu'il  croyait  que  vers  le  15  avril,  avec  les 
semestriers  rent  es  et  les  recru -s  espérées,  il  y 
auruii  environ  12,000  hommes  d'infanterie,  et 
4,000  hommes  de  ravabrie  sur  cette  fiontière; 

•  Que  i'état  des  magasius  y  était  tel  au  i"  fé- 
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vrier,  qu'une  armée  de  18,000  hommes  en  pour- 
rail  être  entretenue  durant  une  année  ; 

«  Que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  répa- 
ration des  places  frontières  étaient  achetés;  que 
l'on  palissadait  au  fur  et  à  mesure  le-;  places  sur 
lesquelles  il  se  manifestait  des  inquiétudes  lo- 
cales ;  que,  sur  la  demande  de  M.  Kiinglin,  on 
avait  palissade  le  fort  Louis,  de  même  Lauter- 
bourg,  etc.  » 

Telles  sont  en  très  peu  de  mots,  mais  à  peu 
près  en  propres  termes,  les  réponses  que  le  mi- 
nistre a  faites  à  vos  commissaires,  en  ajoutant 
qu'il  est  impossible,  dansl'étatactuel  lu  royaume, 
de  porter  un  seul  bataillon  ni  un  seul  escadron 
de  plus  sur  les  mêmes  frontières. 

M.  Le  Chapelier.  Et  en  annonçant  un  rap- 
port qu'il  enverra  samedi. 

M.  de  Mirabeau.  J'oubliais  de  dire  que, 
samedi,  le  ministre  enverra  à  l'Assemblée  un 
rapport  sur  les  mesures  qu'il  a  prises,  en  exécu- 
tion de  vos  décrets,  pour  mettre  ces  frontières 
en  état  de  défense  extraordinaire,  compte  qu'il 
aurait  rendu  plus  tôt,  nous  a-l-il  ajouté,  sans  la 
maladie  du  roi. 

La  discussion  sur  la  régence  est  reprise. 

M.  l'abbé  Manry.  Messieurs,  mon  premier 
soin,  iians  l'examen  de  cette  question,  a  été 
d'étudier  les  lois  et  les  usages  de  l'Angleterre  à 
l'égard  de  la  régence.  Les  Anglais  sont  le  pre- 
mier peuple  de  l'Europe  qui  ait  raisonné  et  cons- 
tamment perfectionné  I-s  principes  de  son  gou- 
vernement. U  m'a  donc  paru  essentiel  le  connaître 
d'abord  les  disposiiions  légales  d'une  nation  si 
éclairée,  relativement  à  l'administration  de  l'au- 
torité royale,  durant  la  minorité  des  rois. 

Les  lois  fondamentales  de  ce  peuple  aîné  de  la 
liberté  n'ont  rien  statué  sur  la  régence.  L'opi- 
nion qui  semble  avoir  prévalu  parmi  les  publi- 
cistes  de  la  Grande-B  etagne  est  que,  par  une 
fiction  de  la  loi,  le  roi  d'Angleterre  n'est  jamais 
mineur.  Jean  Selden  dit  expressément  que  la  ré- 
gence finit  par  le  couronnement  du  roi,  et  que  le 
monarque  n'est  plus  légalement  mineur  après 
son  intronisation  solennelle.  Il  ne  donne  point 
d'autre  rang  dais  le  parlement  au  régent  du 
royaume  que  celui  de  sa  dignité  personnelle,  et 
cependant  l'usage  a  souvent  déme  iti  cette  asser- 
tion. Edouard  Coke,  regardé  en  Angleterre  comme 
leflimbeai  de  la  Li,  nj  dit  qu'un  m^t  sur  la 
régence.  Ce  grand  homme  ci'e  plusieurs  articles 
des  minutes  des  parlements  tenus  sous  le  règne 
d  Henri  VI  comme  les  règles  nationales  qui  dé- 
terminent l'autorité,  le  rang  et  la  dignité  des  ré- 
gents du  royaume.  Il  ajoute  que  la  régence  doit 
être  établie  par  l'autorité  du  grand  conseil  de  la 
nation  assemb'é  en  parlement.  Blackstone  a 
conclu  de  ces  principes  que  le  célèbre  Coke  avait 
aJopté  l'opinion  qu'il  professe  lui-mê  ne;  et  qu'en 
vertu  de  la  loi  com  nune,  les  rois  d'Angleterre 
n'étaient  jamais  légalement  en  minorité.  Les  ar- 
ticles signés  par  C^ke  n'ont  cependant  jamais  été 
comptés  au  nombre  des  lois,  ou  pour  parler  plus 
correctement,  au  nombre  des  statuts  parlemen- 
taires lie  la  Grande-Bretagne. 

Les  actes  du  parlement  relatifs  à  la  régence 
sont  en  très  petit  nombre;  ils  ne  prononcent 
jamais  que  sur  des  cas  particuliers,  et  ils  n'y  pour- 
voient ordinairement  que  d'uae  ma-iière  fort  in- 
comolète.  Le  premier  de  ces  statuts  est  de  l'année 
1533,  la  25»  du  rè^ne  de  Henri  VHI,  et  il  est  iuti- 
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tulé  :  Acte  concernantla  succession  du  roi.  Cet  acte 
lixe  Ja  majorité,  relativement  au  trône,  à  18  ans 
pour  les  mâk'S,  et  pour  les  filles  à  16  ans 
ou  à  leur  mariage.  La  même  loi  défère  le  gou- 
vernement de  leur  personne  et  la  régence  du 
royaume  à  la  mère  du  roi  ou  de  ia  reine  en  mi- 
norité. En  1536,  il  y  eut  un  autre  acte  sur  le 
même  objet,  mais  on  l'a  effacé  de  la  collection, 
sous  le  règne  de  Marie,  en  1553,  comme  inju- 
rieux à  la  mémoire  de  la  reine  sa  mère.  Ces 
deux  lois  ne  pouvaient  d'ailleurs  s'appliquer 
qu'aux  enfanis  il 'Henri  VIII. 

La  mort  du  prince  Frédéric  de  Galles,  père  du 
roi  actuel  d'Angleterre,  qui  ne  laissait  pour  héri- 
tiers que  des  enfants  en  bas  âjie,  obligea  les  An- 
glais lie  pourvoir  u'avance  à  la  régence  du 
royaume. 

Par  un  statut  de  l'année  1751,  la  vingt-qua- 
trième du  règne  de  Georges  11,  la  régence  fut 
déférée,  en  cas  de  minorité,  à  la  princesse  douai- 
rière de  Galles,  assistée  d'un  conseil.  Quoique 
cette  disposition  n'ait  jamais  été  exécutée,  elle 
n'en  est  pas  moins  regardée  comme  une  loi  per- 
pétuelle du  royaume  parce  que  le  vingt-troi- 
sième paragraphe  abroge  les  deux  lois  de  la 
vingt-huitième  année  d'Henri  VIII,  et  de  la  cin- 
quièn:e  d'Edouard  VI,  qui  avaient  été  jusqu'alors 
en  pleine  vigueur,  dans  le  droit  public  d'Angle- 
terre. 

La  dernière  loi  anglaise  relative  à  la  régence 
est  de  1765,  la  cinquième  année  du  règne  de 
Georges  III,  ch.  27,  Pour  prévenir  les  troubles 
qui  menaçaient  la  minorité  des  rois,  quand  le 
choix  du  régent  n'était  pas  déterminé  par  la 
loi,  le  parlement  d'Angleterre  voulut  décréter 
des  dispositions  relatives  à  la  régence,  peu  de 
temps  après  le  mariage  du  roi  régnant.  Par  cet 
acte,  entièrement  conforme  aux  statuts  de  l'année 
1751,  le  roi  est  autorisé  à  déférer  la  régence  par 
testament  ou  à  la  reine  son  épou?e,  ou  à  sa 
mère,  ou  à  celui  de  ses  parents  qu'il  voudra  pré- 
férer dans  la  descendance  du  feu  roi  son  grand 
père.  Ces  deux  lois  sont  très  imparfaites;  elles 
ne  décident  rien  sur  la  régence,  dans  le  cas  oîi 
la  couronne  passerait  à  un  héritier  collatéral; 
elles  ne  pourvoient  pas  au  remplacement  de  la 
régence,  en  cas  de  vacance  par  mort;  elles  ne 
etatunnl  rien  sur  la  régence  si  le  roi  venait  à 
mouiir  sans  avoir  choisi  un  régent. 

En  prononçant  formellement  que  le  régent  ne 
pourra  pas  changer  la  forme  de  gouverne  ment 
éiablie  par  ces  actes,  et  en  soumettant  aux  peines 
de  loi  frœmunire  les  personnes  qui  auraient  coo- 
péré à  ce  changement,  elles  ne  prévoient  point 
le  cas  où  le  roi  régnant  aurait  établi,  avant  sa 
mort,  un  autre  ordre  de  régence.  Ces  actes,  sans 
révoquer  expressément  l'acte  septennal  regardé 
en  Angleterre  comme  une  loi  sacrée,  présentent 
une  hypothèse  oiî  le  régent  aurait  pu  y  déroger 
par  le  fait;  ilslimiient  l'autorité  du  régent  d'une 
manière  très  extraordinaire,  en  lui  défendant  de 
donner  le  consentement  royal  à  certains  bills 
dérogatoires.  Malgré  l'importance  de  ces  statuts 
que  le  régent  n'a  pas  le  droit  de  changer,  il  e^t 
étrange  que,  dans  un  royaume,  où  l'on  tient 
pour  maxime  fondamentale  que  l'autorité  royale 
-ne  défaut  jamais,  on  en  suspende  l'exercice,  en 
paralysant  ainsi,  pendant  plusieurs  années,  du 
moins  à  certains  égards,  les  deux  autres  branches 
du  pouvoir  législatif. 

Un  acte  célèbre  du  parlement  d'Angleterre 
nomma  des  conseillers  au  duc  de  Lancastre,  tu- 
teur du  roi  Richard  II.  Cet  acte  est  rapporté 
presque  en  entier  dans  les  lettres  patentes  du 


20  juillet  1377.  L'autorité  de  ces  conseillers  de 
régence  n'y  est  point  détermin'e.  D'ailleurs  le 
statut  ne  paraît  pas  distinguer  ce  conseil  de  ré- 
gence du  conseil  privé  du  roi.  Le  te.-^tament 
d'Henri  VUl  institue  au  contraire  un  conseil  dif- 
férent du  conseil  de  régence.  Les  deux  actes  de 
1751  et  de  1765,  en  conservant  le  conseil  privé, 
restreignent  les  droits  du  conseil  de  régence,  à 
certai  s  :;ctes  particuliers  de  la  prérogative 
royale. 

Enlin,  des  lettres  patentes  du  15dé  embrel422, 
iiremiè  e  année  du  règne  d'Henri  VI,  qui  n'avait 
alors  qu'un  an,  intitulées  :  de  protectore  regni 
constituto,  portent  la  clause  de  assensu  et  avisa- 
mente,  tara  dominorum  quam  de  assensu  communi' 
tatis  dicti  regni  aîigliœ,  in  instanti  parliamento 
cxistentium  ordinavimus  et  constituimus ,  etc.; 
(Iles  sont  signées  :  teste  rege,  peripsum  regem 
et  consilium  suum  iti  parliamento . 

Les  laits  relatifs  à  la  régence  des  rois  mineurs 
sont,  en  Angleterre,  encore  plus  obscurs  et  plus 
contradictoires  que  les  lois. 

Depuis  la  grande  charte  accordée  par  le  roi 
Jean  Sans  Terre,  nous  connaissons  cmq  mino- 
rités dans  l'hisloire  d'Angleterre  :  celle  d'Heuri  111 
qui  monta  sur  le  trône  le  19  octobre  1216;  celle 
de  Ricnard  11,  1-  22  juin  1377  ;  celle  de  Henri  VI 
le  31  août  1422;  celle  d'Edouard  V,  le  9  août  1483; 
enfin  celle  d'Edouard  VI,  le  28  janvier  1547. 

Biaskstone,  je  le  sais  bien,  regarde  les  irois 
premières  années  d'Edouard  II  comme  une  mi- 
I  orité.  Il  est  cependant  cerlain,  que  ni  la  reine 
Isabelle  sa  mère,  ni  Roger  de  Mortimer  qui  gou- 
vernèrent pendant  quelque  temps  sous  son  nom, 
ne  prirent  jamais  le  titre  de  régents,  de  gardiens 
ou  de  prolecteurs.  H  y  a  plus,  Edouard  111,  lui- 
même,  avait  été  nommé  par  le  parlement  d'An- 
gleterre, gardien  du  royaume,  quelque  temps 
avant  la  déposition  de  son  père,  Edouard  11,  au- 
quel il  succéda,  le  24  janvier  1327.  Blackstone, 
s'est  donc  trompé,  quand  il  a  considéré  (  e  prince 
comme  mineur,  et  le  commencement  de  son 
règne  comme  une  régence. 

Henri  111,  fils  de  Jean  Sans  Terre,  monta  sur 
le  trône  à  l'âge  de  9  ans,  le  19  octobre  1216.  Le 
royaume  était  alors  agité  par  les  troubles  qui 
avaient  obligé  le  roi  Jean  à  accorder  la  grande 
charte.  Le  comte  de  Pembroke  prit,  de  sa  seule 
autorité,  le  titre  de  régent.  Le  parlement  n'influa 
ni  sur  cette  régence,  ni  sur  le  choix  de  justicier, 
qui  lui  fut  ensuiie  substitué.  Mais  ceite  époque 
de  l'histoire  anglaise  est  étrangère  à  l'étude  des 
lois.  Tout  était  alors  l'ouvrage  de  la  force. 

Lorsque  Richard  II  hérita  de  la  couronne  à 
-  l'âge  de  11  ans,  le  duc  Jean  de  Lancastre,  son  on- 
cle, s'empara  égilement,  par  sa  seule  autorité, 
de  la  régence  du  royaume.  J'ai  déjà  parlé  des 
lettres  patentes  qui  lui  donnèrent  un  conseil, 
en  exécution  d'un  acte  du  parlement  ;  mais  les 
représentants  du  peuple  anglais  n'euient  ensuite 
aucune  part  durant  cette  orageuse  minorité,  ni 
à  la  régence  ni  au  gouvernement,  ni  à  la  décla- 
ration de  la  majorité  du  roi,  ni  à  son  mariage. 

Henri  VI  n'avait  pas  encore  un  an  accompli 
lorsqu'il  succéda,  le  31  août  1422,  à  son  père 
Henri  V,  mort  au  château  de  Vincennes.  Dans 
les  dernières  années  de  son  règne,  Henri  V  avait 
fait  deux  voyages  en  France  ;  il  avait  établi  pour 
récents  du  royaume  d'Angleterre,  pendant  son 
absence,  ses  trois  frères,  les  ducsdeClarence,  de 
Bedfort  et  de  Glocester.  Le  duc  de  Glarence 
mourut  avant  le  roi.  Après  la  mort  de  Henri  V, 
le  duc  de  Bedfort  fut  chargé  de  ia  régence  en 
France,  et  le  duc  de  Glocester  remplit  les  mêmes 
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fonctions  qu'en  Angleterre.  Le  royaume  d'Angle- 
terre et  les  domaines  qui  lui  appartiennent  avaient 
été  déclarés  di^tlncts  et  sépaiés  du  royaume  de 
France  que  les  tuteurs  de  Henri  VI  disputaient  à 
notre  roi  Charles  Vil,  en  vertu  des  traités  de 
Troyes^et  de  Bréiigny.  Le  parlement  d'Angleterre 
prit  ensuit^  part  à  là  rég  nre,  en  vertu  de  plu- 
sieurs pétillons  citées  par  Edouard  Coke  ;  mais 
on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  collections 
des  statuts. 

Il  semit  inutile  de  parler  des  autres  minorités 
qui  n'offrent  rien  de  remarquable.  Les  journaux 
du  Iparlt  ment  ne  nous  apprennent  à  cet  égard 
que  de  simples  détails  de  préséance. 

Il  n'existe  donc  en  Angleterre  aucune  loi  pré- 
cise relativement  à  la  régence.  Cette  sage  nation 
a  cru  devoir  s'en  rapporter  à  la  prudence  du 
grand  conseil  parlenentaire,  dirigé  dans  ses  dé- 
cidions par  les  circonstances.  Il  n'est  résulté  au- 
cun inconvénient  de  cet  ordre  de  ctioses  que 
vous  jugerez  peut-être  devoir  imiter,  en  vous 
abstenant  de  rendre,  sur  cette  question,  un  dé- 
cret absolu  et  constiiutionne!. 

Votre  cuinité  de  Constitution  vous  propose 
néanmoins  aujourd'hui  deux  mesures,  savoir  : 
une  régence  qu'il  confère  au  premier  prince  du 
sang  qui  sera  majeur,  et  une  autre  régence  élec- 
tive dont  il  defèrrf  le  choix  aux  a^semblée8  pri- 
maires de  la  natio'i,  dans  le  cas  où  le  roi  n'au- 
rait aucun  parent  qui  eût  atteint  l'âge  de  la 
majorité.  Ces  deux  dispositions  me  paraissent 
également  inadmissibles.  Je  ne  suis  de  l'avis  du 
comité,  ni  quand  il  déctrne  la  régence,  ni  quand 
il  indique  le  mode  de  la  rendre  élective. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examii  er  la  pro- 
position du  comité  qui  veut  fixer  à  18  ans  ac- 
complis la  raajoiité  de  nos  rois.  Mais  j'observerai 
que  ce  comité,  qui  ne  nous  présente  depuis  long- 
temps que  des  projets  vagues,  est  tombé  dans 
une  étrange  distraction,  quand  il  nous  a  proposé 
d'appeler  le  roi  mineur  au  conseil  de  régence, 
e:i  lui  donnant  seulement  voix  consultative, 
lorsqu'il  serait  parvenu  à  sa  quatorzième  année. 
Il  est  bien  évident  que  si  le  jeune  monarque  y 
avait  voix  délioérative,  il  ferait  toutes  les  déci- 
sions, et  que  dès  lors  il  n'y  aurait  plus  de  ré- 
gent, parce  que  personne  n'a  voix  délibérative 
devant  le  roi.  Le  lonstil  n'est  point  organisé 
comme  les  tribunaux.  Chaque  ministre  y  dit  son 
avis,  et  c'est  le  roi  seul  qui  décide  ou  le  régent 
qui  le  représente. 

Eq  vous  proposant  de  déférer  la  régence  au 
plus  proche  hérit  er  de  la  couronne  qui  aura  at- 
teint l'âge  de  majorité  votre  comité  donne  l'ex- 
clusion aux  parents  du  roi  qui  ne  seraient  pas 
nés  en  France,  ou  qui  ne  seraient  pas  regni- 
coles,  ou  qui  seraient  héritiers  présomptifs  d'une 
autre  couronne. 

Je  vous  demande  la  permission  d'examiner  ici, 
avec  une  grande  rigueur,  toutes  les  expressions 
de  la  loi,  parce  qu'en  matière  de  droit  public 
les  mots  impropres  ou  obscurs  amènent  sou- 
vent de  grands  orages  dans  un  Empire.  On  de- 
vine aisément  ici  l'intention  de  votre  comité.  Il 
a  voulu  exclure  la  branche  régnante  en  Espagne 
de  la  régence  du  royaume;  et  nous  serons  tous 
d'accord  sur  cette  disposition.  Mais,  dans  son 
excessive  généralité,  l'ariicle  me  sen  ble  mal 
énoncé;  car,  pour  écarter  la  branche  collatérale 
établie  en  Espaizne,  il  ne  faut  pas  fournir  un 
prétexte  constitutionnel  pour  proscrire  aussi  le 
premier  prince  du  sang,  si  le  hasard  des  circons- 
tances l'avait  fait  naîire  hors  du  royaume.  Votre 
improbalion  m'avertit  que  cette  supposition  vous 


paraît  métaphysique,  et  même,  dites-vous,  im- 
possible? Eh  biea  !  Messieurs,  je  trouve  dans 
notre  histoire  un  roi  de  France  qui  n'était  pas 
né  dans  le  royaume.  Non,  Louis  d'Outre-mer 
n'était  pas  né  en  France  :  il  a  pu  en  être  roi;  et 
cependant  si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  du  décret 
constitutionnel  que  l'ou  vou-^  propose,  si  cette 
condition  né  en  France  était  dirimante,  Louis 
d'Outre-mer  n'aurait  pas  pu  être  rég'^nt.  (Afur- 
mures.)  Ce  n'est  pas  la  conséquence,  c'est  sans 
doute  le  principe  que  vous  voulez  rejeter;  et  le 
principe  appartient  à  votre  comité  auquel  je 
restitue  hautement  tous  vos  murmures.  Il  faut 
prévenir  les  commentaires  de  l'intérêt  person- 
nel. Il  faut  être  précis,  quand  il  est  si  facile 
d'éviter  les  équivoques.  Enfin  il  ne  faut  rien 
laisser  de  vague  dans  les  dispositions  d'une  loi 
fondamentale,  surtout  quand  les  interprét  itions 
des  mots  peuvent  engendrer  des  i^uerres  civiles. 

En  examinant,  avec  cette  attention  sévère,  la 
lettre  et  l'espril  du  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
cotte  délibération,  j'avoue,  Messieurs,  qu'il  m'a 
paru  rédigé  fort  à  la  hâte  par  votre  comité.  J'y 
ai  cherché  inutilement  ces  vues  profondes  et  lu- 
mineuses, ces  vastes  prévoyances,  cette  chaîne 
de  principes,  cet  ensemble  de  dispositions  qui 
embrassent  une  question  de  droit  public  sous 
tous  ses  rapports;  enfin  ce  génie  des  lois  que 
nous  admirons  dans  les  législateurs  anciens,  et 
dans  plusieurs  de  nos  grandes  ordonnances. 
Votre  comité  n'a  vu,  dans  son  travail  sur  les  ré- 
gences, que  l'enfa-ice  du  monarque;  et  il  a 
laissé  à  l'écart  une  multitude  de  difficultés  qu'il 
aurait  dû  résoudre.  Le  seul  vœu  constitutionnel 
qu'il  articule  formellement,  c'est  l'exclusion  de 
la  régence  qu'il  prononce  à  jamais  contre  les 
mères  de  nos  rois.  Nous  avons  droit  de  suppo- 
ser qu'en  particularisant  aiiisi  la  discussion, 
votre  comité  n'eu  a  pas  même  soupçonné  les  dif- 
férents rapports. 

En  effet,  jusqu'à  présent,  il  n'existe  en  France, 
comme  en  Angleterre,  aucune  loi  sur  la  régence. 
Notre  hi.-toi'e  nous  offre  pourtant  des  exemples 
des  quatre  dilTérentes  causes  qui  peuvent  la 
rendre  nécessaire;  savoir:  la  minorité,  l'absence, 
la  captivité  et  l'aliénation  d'esprit  du  chef  su- 
prême de  la  nation.  Gomment  le  comité  de  Cons- 
titution a-t-il  oublié  des  dispositions  si  diffé- 
rentes et  si  nécessaires?  Gomment  des  hommes, 
qui  regardent  l'élection  comme  l'unique  moyen 
d'appeler  aux  places  importantes  des  sujets 
dignes  de  les  remplir  et  qui  ont  consacré  ce  prin 
cipe  comme  l'une  des  bases  fondamentales  de 
notre  Constitution  ;  comment  les  mêmes  hommes 
qui  ont  fait  des  Français  un  peuple  d'électeurs, 
toujours  en  activité  pour  choisir  leurs  officiers 
municipaux,  leurs  juges,  leurs  représentants  en- 
fin dans  toutes  les  hiérarchies  des  pouvoirs  po- 
litiques; comment,  dis-je,  peuvent-ils  abjurer 
ainsi  tout  à  coup  leur  doctrine,  consentir  à  en- 
lever pour  toujours  à  la  nation  un  droit  qu'elle 
n'a  pas  besoin  de  déléguer  et  livrer  ainsi  la  pre- 
mière dignité  de  l'Etat  au  seul  hasard  de  la  nais- 
sance? Il  y  a  sans  doute  un  motif  puissant  et 
secret  qui  les  anime...  Mais  non,  ce  motif  n'est 
plus  un  secret;  ils  veulent  donner  une  exclusion 
perpétuelle  à  toutes  les  princesses  de  la  famille 
royale.  Peu  leur  importe  de  laisser  de  dange- 
reuses in  ertitudes  dans  cette  partie  de  notre 
droit  public,  pourvu  qu'ils  remportent  une  pre- 
mière victoire  constitutionnelle,  en  excluant  de 
la  régence  du  royaume  les  mères  de  nos  rois. 
.Mais  ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  et 
impolitique  de   les  éloigner  ainsi  à  perpétuité 
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de  la  régence,  lors  môme  que  leur  mérite  et 
leurs  venus  devraient  les  appeler  à  ces  augustes 
fonctions? 

On  nous  dit  que  l'Etat  a  toujours  été  troublé 
sous  lis  régentes?  On  devrait  dire,  pour  parier 
plus  exactement  que  la  France  a  toujours  été 
agitée  durant  les  régences -,  car  je  ne  connais 
aucun  régent  qui  se  soit  garanti  et  qui  ait  ga- 
ranti l'Etal  de  ces  orages  dont  on  lait  ici  un 
crime  aux  seules  princesses  chargées  de  l'admi- 
uisiration  du  royaume  iiendant  les  minorités. 

Voilà,  Messieurs,  une  observation  qui  n'a  point 
échappé  à  nos  publicistes  et  à  nos  historit-ns. 
Ce  n'est  pas  en  elfet  pour  la  première  fois  que 
la  nation  française  discute  aujourd'hui  cette 
grande  question  de  droit  public.  Les  deux  plus 
célèbres  assen-.blées  natiotiales  de  la  monarchie, 
les  Etals  généraux  de  Tours,  sous  la  minorité  de 
Charles  Vlll,  les  Etats  généraux  d'Orléans,  et  en- 
Kuiie  de  Ponioise,  après  la  mort  de  François  II, 
délibérèrent  solennellement  sur  la  régence. 

Les  représentants  de  la  nation  française  paiMi- 
cularisèrent  alors,  et  si  j'ose  [larler  amsi,  ils  in- 
dividualisèrent leur  décision.  Nos  pères  ne  vou- 
lurent point  consacrer  à  jamais  le  vœu  national 
par  une  loi.  Ils  pensèrent  sans  doute  que  s'il  est 
de  l'inléiêt  de  l'Etat  que  le  trône  soit  héréditaire, 
il  importe  aussi  inliiiiment  à  la  nation  que  la 
régence  soit  élective  ;  et  leur  circonspection 
nous  donne  à  cet  égard  une  grande  leçon. 

Celte  discussion  politique  intéresse  néanmoins 
d'autant  plus  la  France,  et  semble  appeler  une 
décis.on  d'autant  plus  nécessaire  que,  par  je  ne 
sais  quelle  fatalité  particulière  àc^tie  monar- 
chie, t-ans  remonter  au  delà  de  notre  troisième 
race,  sans  compter  les  rég  nces  de  majorité  qui 
furent  établies  pendant  les  deux  croisades  de 
saint  Louis,  pendant  la  prison  du  roi  Jean  à 
Londres,  pendant  la  captivité  de  François  I"  à 
Manrid,  et  depuis  la  mort  de  Charles  IX  jusqu'au 
retour  de  Henri  111  qui  était  alors  en  Pologne,  il 
y  a  eu  en  France  au  moins  une  régence  ue  mi- 
noiité  dans  chaque  siècle;  dans  le  onzièuie,  Phi- 
lippe 1";  dans  le  douzième,  Philippe-Auguste  ; 
dans  le  treizième,  saint  Louis  ;  dans  le  quator- 
zième, Charles  VI;  da;is  le  quinzième,  le  Conseil 
de  gouvernance  de  Charles  Vlll;  dans  le  seizième 
Charles  IX;  dans  le  dix-se[)tième,  Louis  XllI  et 
Louis  XIV  ;  et  dans  le  dix-huitième  enlin  LonisXV. 

Or,  il  a  toujours  été  de  principe  en  Fiance, 
que  le  roi,  n'eùt-il  qu'un  seul  jour,  est  réputé 
majeur,  relativement  à  la  justice  qui  ne  peut 
s'administrer  qu'en  son  nom.  Mais  quant  au  gou- 
vernement du  royaume,  la  majorité  de  nus  rois 
a  été  fixée,  à  14  ans  commencés,  par  l'or- 
donnance de  Charles  V  en  1374.  Votre  comité 
vous  propote  aujourd'hui  de  prolonger  la  mino- 
rité légale  des  rois  jusqu'à  leur  dix-huiiième 
année.  Je  ne  combattrai  pas,  je  ne  discuterai 
même  pas  à  présent  cette  innovation,  qui  ne 
compterait  pour  rien  l'autorité  et  l'instructive 
expérience  du  plus  sage  de  nos  rois.  Je  demande- 
rai seulement  à  votre  comité  si  l'on  est  plus  en 
élat  de  gouverner  un  royaume  à  18  ans  qu'on 
ne  l'est  à  14;  et  pour  vous  rassurer  contie  ce 
danger  de  la  jeunesse  des  monarques  français, 
j'observerai  comme  un  fait  et  même  comme  un 
principe  inconie-table  qu'un  roi,  appelé  au  trône 
par  sa  naissance,  ne  gouverne  en  elfet,  léelle- 
meni  et  personnellement,  qu'aulani  qu'il  en  est 
digne;  et  que  s'il  est  i  capable  de  régner,  il  est 
nétessaircnnnl  gouverné  lui-même  à  tout  âge. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  voire  nouvelle  Gonsti- 
tulioii  rendra  désormais  les  régences  luliniment 


moins  importantes,  à  cause  delà  permanence  des 
Assemblées  nationales,  à  cause  de  la  responsabi- 
lité des  ministres,  à  cause  du  défret  sur  le  droit 
de  guerre  et  de  paix,  à  cau-e  de  la  fixité  des  dé- 
pense-, à  cause  de  l'impossibilité  de  créer  des 
offices,  d'ouvrir  des  emprunts  et  d'établir  des 
impôts  sans  le  conseniemeni  de  la  nation.  Toutes 
les  fonctions  de  lu  réi-'ence  se  borneront  à  faire 
exécuter  les  loi-,  sous  la  surveillance  continuelle 
d'un  corps  très  actif  et  malheuivuseraent  peut- 
être  quelquefois  jaloux  de  la  prérogative  royale. 
La  régence  ne  sera  donc  plus  qu'un  fardeau  re- 
doutable, sans  gloire  et  sans  profit.  Il  n'y  aura 
ni  empressement  à  l'obtenir,  ni  difficulté  à  le 
porter;  et  les  él  étions  des  régents,  élections 
dont  vous  avez  o.-é  courir  hardiment  les  risques 
dans  toutes  les  partit  s  de  l'administr-ation  se- 
ront probablement  aussi  paisibles  qu'indiffé- 
rentes. Est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  cher- 
ciie  à  nous  effrayer  par  le  danger  de  la  corrup- 
tion des  électeurs?  Vous  avez  voulu  établir  en 
France  un  gouvernement  représematif,  un  gou- 
vernement qui  enireiieni  sans  cesse  le  peuple 
en  activiié  élective.  Or,  je  vons  déclare,  et  vous 
le  savez  mieux  que;  moi,  que,  dans  un  pareil 
gouvernement,  les  sirmmies  politii|ues  sont  iné- 
vitables; que  la  démocraiie.  de  l'aveu  de  J.-J. 
Rousseau  lui-même,  ne  convient  qu'à  des  anges; 
que  toutes  les  vertu-,  et  biin  mieux  encore, 
que  tous  les  vices  y  sont  nécessairement  à 
l'enchère;  que  vous  amiez  grand  tort  d'être 
scrupuleux  pour  les  conséquences,  après  avoir 
consacré  si  hardiment  le  principt-  que  vous  avez 
livré  votre  gouvernement  à  toute  la  corruption 
de  la  nature  humaine;  que  c'est  à  ce  prix  que 
vous  avez  voulu  établir,  non  pas  sans  doute  la 
morale  publique,  mais  la  libené  individuelle;  et 
qu'enfin  la  régence  du  royaume  ne  s<ra  désor- 
mais qu'une  dignité  purement  hjnorilique  qui  ne 
tentera  p-ut-ôire  l'ambition  de  personne,  à  moins 
que  le  rigent  ne  ^oit  ass* z  vil  pour  avoir  le  pro- 
jet de  voler  la  iste  civile,  doni  la  di.sposition  ne 
lui  appartien  ira  point,  et  qui  d'ailleurs  ne  man- 
quera pas  de  surveillants,  quand  la  tutelle  sera 
séparée  de  l'adininistration. 

Certes  vous  devez  prévoir  en  effet,  Messieurs, 
qu'un  régrnl,  investi  de  l'autorité  royale  par  la 
Constitution  et  qui  l'exercera  peut-être  pendant 
18  années  consécutives,  sera  tenté  de  s'enrichir 
auxdépens  de  son  pupille,  ou  aux  dépens  du  peu- 
ple. Les  abus  de  ce  genre  ne  sont  pas  .'seulement 
possibles,  je  dirai  plus,  ils  ne  sont  pas  même 
seulement  probables  :  ils  pèsent  en  quelque  sorte 
d'avance  sur  la  nation  ;  et  la  loi  (|u'il  faut  ssge- 
.  m-nt  fonder  sur  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main doit  toujours  s'abstenir  de  multiplier  sans 
nécessité  les  tentaiions  des  hommes  avides  en 
les  plaçant  ainsi  entre  l'i  itérét  et  le  devoir. 

Outre  ces  motifs  de  circui,spection  qui  avertis- 
sent votre  prudence  législaiive,  le  décret  que  l'on 
vous  propose  est  trop  incomplet  pour  rassurer 
toutes  les  sages  imiuiéiudes  du  patriotisme.  Si 
vous  vouliez  adopier,  en  effet,  une  loi  constitu- 
tionnelle sur  tomes  les  régences  futures,  vous 
seriez  obligés  de  prévoir,  ouïra  les  différentes 
espèces  de  régences  que  j'ai  indiquées  et  sur  les- 
quelles votre  cumi  é  ne  nous  fournit  point  des 
lumières,  vous  seriez,  dis-je,  obligés  de  prévoir 
plusieurs  hypothèses  diflèr'  nt»  s  qu'on  n'a  point 
aprrçues,  pour  leur  appiiquer  d'avance  le  vœu 
(le  la  loi.  11  faudrait  dis  liguer  si  un  roi  absent 
ou  prisonnier  peut  élire  un  régent  qui  le  rem- 
place; si  le  101  mineur  a  un  aïeul;  s'il  a  une 
sœur  majeure;  s'il  est  orphelin  de  mère;  si  la 
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reine  est  sa  mère  ;  si  la  mère  a  été  reine,  si  le 
premier  prince  du  sang  est  mineur;  si  les  autres 
princes  qui  sont  le  plus  rai'prochés  du  trône  sont 
également  mine  irs;  si  tous  ces  princes  auront 
le  droit  de  devenir  successivement  réijents,  du- 
rant la  même  minorité,  dès  qu'ils  seront  majeurs 
eux-mêmes  ;  entin,  si  le  roi  meurt  sans  enfants, 
mais  en  laissant  la  reine  enceinte  comme  Clé- 
mence de  Hongrie  l'était  à  la  mort  de  Louis  le 
Hutin  et  Jeanne  d'Evreux  à  la  mort  de  Charles  le 
Bel.  La  prévoyance  de  la  loi  doit  résoudre  toutes 
ces  diffirult-^s'  qui  euvironnent  le  décret  que  l'on 
vous  pressente. 

Le  travail  préparatoire  qu'exigeraient  tant  de 
combinaisons  persuadera  peut-être  à  cette  As- 
sembiée  que  notre  Constitution  ne  doit  pas  des- 
cendre à  tous  ces  calculs  de  possibilité;  et  qu'il 
ne  serait  pas  d'une  sage  politique  de  rendre  à 
jamais  la  régence  indépendante  des  représentants 
de  la  nation.  Vous  jugerez  probablement  qu'il  est 
désirable  pour  le  peuple  français  de  s'approprier 
le  bénélice  des  circonstances,  de  se  réserver  le 
droit  de  déférer  la  régence  pendant  les  minorités 
et  d'intéresser  ainsi  les  personnes  les  plus  rap- 
|)rochées  du  trône  à  mériter  l'amour  et  la  con- 
uance  de  la  nation.  (Applaudissements.)  Je  ne 
saurait  apercevoir  et  je  ne  crois  pas.  Messieurs, 
que  l'on  puisse  m'indiquer  aucun  danger  dans 
cette  sage  indécision  d'une  loi  si  propre  à  exci- 
ter la  plus  utile  émulation  en  laissant  à  toutes 
les  vertus  ies  iiauies  espérances  dont  les  inves- 
tira l'opmion  publique. 

Le  grand  intérêt  de  l'Etat,  c'est  que  dans  aucun 
jour,  dans  aucun  instant,  le  peuple  ne  puisse 
ignorer  où  réside  l'autorité  royale.  Cette  espèce 
d'interrègne  serait  une  véritable  anarchie;  car 
nous  n'exercerons  pas  toujours  tous  les  pouvoirs; 
et  iiï  est  facile  de  prévoir  qu'un  jour  l'autorité 
royale  sera  aussi  nécessaiie  au  rétablissement 
de  l'ordre,  que  le  concours  de  celte  Assemblée 
est  nécessaire  aujourd'hui  pour  restituer  au  roi 
la  puissa  ice  tutélaire  du  trône.  Il  ne  &ut  donc 

fas  que  le  peuple  vuit  jamais,  un  seul  moment, 
exercice  de  la  royauté  suspendu.  Or,  H  est  fa- 
cile d'éviter  les  dangers  qui  résulteraient  de  cet 
étal  de  désordre  et  d'incertitude.  Vous  pouvez 
statuer  que  ies  représentants  de  la  nation  s'as- 
sembleront immé  lialement  après  la  mort  des 
rois  et  qu'ils  disposeront  aussitôt  de  la  régence 
en  ia  déférant  à  un  membre  de  la  famille  royale, 
si  le  nouveau  monarque  est  mineur.  Durant 'l'in- 
tervalle qui  s'écoulera  entre  la  mort  d'un  roi  et 
l'élection  d'un  régent,  l'autorité  royale  sera  ad- 
ministrée de  plein  droit,  par  là  conseil  de  mino- 
rité, auquel  l'ordonnance  du  26  décembre  1407 
appelle  ies  mères  des  rois,  tous  les  princes  du  sang 
qui  sont  majeurs  et  les  ministres  qui  y  étaient 
admis  à  la  tin  du  règne  précédent.  L'action  conti- 
nue de  l'autorité  royale  est  absolumentnécessaire 
dans  une  monarchie...  (Murmures.}\  os  murmures 
ne  me  persuaderont  pas  que  vous  vous  proposiez 
de  perpétuer  les  différents  comités  qui  se  sont 
emparés  parmi  nous  de  l'autorité  du  roi.  Vous 
aurez  donc  un  jour  besoin  que  ces  comités  soient 
remplaf'és  par  le  pouvoir  légitime  du  chef  su- 
prême de  la  nation;  et  alors,  je  vous  le  demande, 
pen-ez-vous  que  l'action  de  ce  pouvoir  vraiment 
constiiuiionnel  puisse  être  interrompue  impuné- 
ment dans  le  royaume?  Croyez-moi,  Messieurs, 
la  raison  seule  obtient  un  empire  durable  parmi 
les  hommes;  et  on  est  bien  faible  quand  on  n'a, 
dans  l'ivresse  de  la  loute-puissance,  que  le  droit 
toujours  mobile  du  plus  fort. 
Je  crois  donc  opiner,  pour  le  plus  grand  intérêt 

i^  Série.  T.  XXIV. 


de  la  nation,  en  vous  proposant  ainsi  des  dispo- 
sitions provisoires,  mais  suffisantes,  une  loi  qui 
règle  tout  et  n'accorde  rien. 

Il  serait  peut-être  imprudent  de  déférer  à  ja- 
mais les  régences  aux  mères  des  rois  ;  mais 
Messieurs,  n'y  aurait-il  aucun  inconvénient  à  les 
en  exclure  à  jamais?  Examinons  ici  ceite  ques- 
tion de  droit  public,  non  dans  la  vue  de  pro- 
noncer un  décret  absolu,  mais  uniquement  pour 
éclairer  et  pour  retarder  notre  décision.  Les  ti- 
tres et  les  raisons  que  l'on  peut  alléguer  en  fa- 
veur des  mères  de  nos  rois  me  paraissent  infini- 
ment propres  à  justifier  la  circonspection  légale 
que  je  vous  propose  aujourd'hui. 

D'abord,  Messieurs,  quoique  plusieurs  princes, 
quoique  même  de  simples  particuliers,  tels  que 
l'abbé  Suger  et  Simon  de  Neste,  aient  été  régents 
du  royaume,  l'usage  le  plus  général,  le  dernier 
état  et  en  quelque  sorte  le  droit  cornmun  fondé 
sur  la  seule  prérogative  de  nos  monarques  qui 
ont  jusqu'à  présent  disposé  à  leur  gré  de  la  ré- 
gence, sont  évidemment  favorables  aux  mères 
de  nos  rois.  Depuis  l'année  578,  notre  histoire 
nous  présente  24  exemples  de  princesses  qui  ont 
été  régentes,  savoir  :  une  sœur,  deux  aïeules  et 

21  mères  de  rois Cetie  assertion  vous  étonne? 

En  voici  la  liste.  Je  supplie  le  plus  érudit  de  mes 
censeurs  d'en  faire  la  lecture  à  cette  Assemblée  ; 
et  nous  verrons  si  ce  sera  son  ameude  honorable 
ou  la  mienne. 


Liste  des  régentes  du  royaume  de  France, 

De?ré 
de  parenté. 

Mère —  En  578,  Childebert  II  eut  pour  régente 
Alix,  sa  mère. 

Aïeule...  En  590,  Thierri  II,  roi  d'Orléans,  et 
Théodebert  II,  roi  d'Au^lrasie,  eurent 
pour  régente  la  re  ne  B  unehaut. 

Mère En  665,  Clotaire  III  eut  pour  régente  la 

reine  Bathilde. 

Mère..:.  En  1179,  le  roi  Louis  VII  disposa  de  la 
régence  de  soi  fils  Philippe-Auguste 
en  faveur  de  la  reine  Alix,  sa  femme, 
et  de  son  frère  Guillaume,  cardinal. 

Mère,...  En  1190,  Philippe-Augusie,  partant 
pour  son  voyage  d'outre-mer, donna 
la  régence  penlant  son  absence  du 
royaume  et  après  son  décès  à  sa  mère 
AUx  et  à  son  frère  Guillaume,  arche- 
vêque de  Reims. 

Mère. ...  En  1225,  le  roi  Louis  Mil  nomma  ia 
reine  Blanche  régente  de  son  fils 
saint  Louis. 

Mère. ...  En  1248,  saint  Louis,  partant  pour  la 
terre  sainte,  nomma  la  reine  Blanche, 
sa  mère,  rég^^nte  du  royaume. 

Mère En  1294,  Philippe  le  Bel  choisit  la  reine 

Jeanne,  son  épouse,  pour  régente  et 
tutrice  de  son  fils. 

Mère....  En  1299  et  1300,  les  états  généraux 
adoptèrent  l'ordonnance  de  Philippe 
le  Bel  et  jurèrent  d'entretenir  la  ré- 
gence de  la  reine  Jeanne. 

Mère. .  .  En  1374,  le  roi  Charles  V  nomma  Jeanne 
de  Bourbon,  son  épouse,  tutrice  de 
son  fils  aîné  et  lui  donna  pour 
adjoints,  dans  le  gouver  .ement  du 
royaume,  les  ducs  de  B  >u'-gogne  et 
de' Bourbon,  en  stipuant  qu'elle  per- 
drait la  régence  si  elle  se  re  nariait. 
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Degré 

de  parenté. 

Mère.... 


Mère. . . 

Mère. .. 
Sœur  . . 


Mère. . ,. 


Mère... 


Mère,, 


Aïeule 
et  tante. 


Épouse. 
Épouse. 


En  1392,  Charles  VI  nomma  la  reine  Isa- 
belle, sa  femme,  tutrice  et  régente  du 
dauphin,  son  fils,  conjointement  avec 
les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne,  de 
Bourbon  et  de  Bavière. 

En  1407,  Charles  VI  ordonna,  par  un 
édit,  que  la  reine  eût  le  gouverne- 
ment de  ses  enfants  et  du  royaume, 
avec  ses  oncles  et  frères,  les  princes 
du  sang  et  les  ministres. 

En  1408,  Charles  VI  étant  reconnu  inca- 
pable de  gouverner  le  royaume,  la 
régence  fut  déférée  à  la  reme. 

En  1483,  à  la  mort  de  Louis  XI, 
Charles  VIII  monta  sur  le  trône,  âgé 
de  13  ans  et  2  mois.  Les  états  géné- 
raux de  Tours  nommèrent  Anne  de 
Beaujeti ,  sa  sœur,  pour  surveiller 
son  éducation  et  le  diriger  par  ses 
conseils.  Les  historiens  comptent 
Anne  de  Beaujeu  parmi  les  régentes 
du  royaume,  et  il  est  certain  qu'or» 
lui  en  donnait  le  titre  pendant  sa  vie 
quoiqu'elle  ne  fût  réellement  que  la 
gouvernante  de  son  frère.  Les  états 
généraux  ne  voulurent  pas  déroger 
à  l'ordonnance  de  Charles  V,  en  vertu 
de  laquelle  Charles  VIII  était  majeur; 
mais  ils  crurent  devoir  donner  un 
conseil  et  une  présidente  au  conseil 
du  jeune  roi,  pour  prévenir  les  divi- 
sions de  la  famille  royale. 

En  1505,  Louis  XII  nomma  la  reine 
Anne  de  Bretagne,  sa  femme,  tutrice 
de  sa  fille  la  princesse  Claude,  ac- 
cordée au  duc  de  Valois,  qui  fut  de- 
puis roi  de  France,  sous  le  nom  de 
François  I®',  et  il  ordonna  qu'après 
le  mariage,  François  I"'  aurait  pour 
régente,  durant  sa  minorité,  M"''  la 
duchesse  d'Angoulême,  sa  mère. 

En  1515,  François  I"  partant  pour  l'Ita- 
lie ordonna,  par  lettres  patentes,  que 
Madame  Louise  de  Savoie,  sa  mère, 
serait  régente  pendant  son  absence. 

En  1523  et  en  15z4,le  même  roi  Fran- 
çois I"  se  rendit  pour  la  seconde 
fois  en  Italie;  il  déféra  la  régence 
par  de  nouvelles  lettres  patentes  à 
Louise  de  Savoie,  sa  mère. 

En  1525,  François  I®',  étant  prisonnier 
à  Madrid,  abdiqua  la  couronne  en 
faveur  du  dauphin,  son  fils,  qui  était 
encore  mineur  ;  il  lui  donna  pour 
régente  Louise  de  Savoie,  sa  mère, 
assistée  d'un  conseil,  et  il  déclara  par 
le  même  édit  que  si  sa  mère  venait 
à  décéder  avant  la  majorité  de  son 
successeur  la  régence  appartiendrait 
à  sa  sœur  Marguerite,  duchesse  d'A- 
lençon. 

En  1551,  Henri  II,  allant  en  Allemagne, 
nomma  r.'gente  du  royaume,  pendant 
son  absence,  la  reine  sgn  épouse, 
Catherine  de  Médicis. 

En  1553,  Henri  II,  retournant  en  Alle- 
magne, déclara,  par  de  nouvelles 
lettres  patentes,  la  reine,  son  épouse, 
régente  du  royaume,  avec  l'adjonc- 
tion d'un  conseil. 


Degré 

de  parenté. 

Mère. . . . 


Mère. 


Mère. 


Mère. 


En  1566,  François  II  étant  mort  pen- 
dant la  tenue  des  états  d'Orléans,  la 
reine  Catherine  de  Médicis,  sa  mère, 
fit  une  convention,  en  vertu  de  la- 
quelle elle  fut  régente  de  Charles  IX, 
à  condition  que  le  roi  de  Navarre, 
premier  prince  du  sang,  serait  lieu- 
tenant général  du  royaume.  Les  états 
généraux  assemblés  à  Pontoise, 
l'année  suivante,  en  1561,  et  com- 
posés de  3  députés  de  chacun  des 
12  grands  gouvernements,  c'est-à- 
dire  de  36  membres,  approuvèrent  et 
ratifièrent  celte  convention ,  qui 
avait  été  faite  en  présence  du  roi, 
des  princes  du  sang  et  du  conseil. 
Toute  l'autorité  fut  bientôt  dévolue  à 
la  régente. 

En  1574,  le  roi  Charles  IX,  sur  les 
bords  du  tombeau,  nomma  la  reine, 
sa  mère,régente  du  royaume  pendant 
sa  maladie  et  après  sa  mort  jusqu'au 
retour  de  Henri  III  qui  était  alors  en 
Pologne. 

En  1610,  après  la  mort  de  Henri  IV, 
sa  veuve,  Marie  de  Médicis,  fut  dé- 
clarée régente  de  son  fils,  Louis  XIII, 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris. 

Enfin,  en  1643,  la  reine  Anne  d'Au- 
triche, veuve  de  Louis  XIII,  fut  re- 
connue régente  de  son  fils, Louis  XIV, 
âgé  de  5  ans. 

L'édit  du  26  décembre  1407,  dont 
j'ai  cité  les  dispositions,  se  trouve 
dans  le  trésor  des  Chartres,  n"  14. 


Il  y  a  donc  eu  réellement  24  fois  des  régentes 
en  France,  et  il  est  bien  étrange  qu'on  se  per- 
mette d'avoir  un  avis  si  prononcé  sur  une  pa- 
reille question  de  droit  public,  quand  on  est  si 
superficiellement  instruit  des  faits  historiques. 
Or,  un  usage  confirmé  par  tant  d'exemples,  et 
par  le  suffrage  plus  imposant  encore  de  la  na- 
ture, mérite  sans  doute  de  très  grands  égards, 
et  il  faudrait  de  bien  puissantes  considérations 
pour  l'abroger  à  jamais  par  une  loi  constitution- 
nelle. 

La  loi  salique,  consacrée  par  les  étals  géné- 
raux de  1316  et  de  1328,  cette  loi  tutélaire  de 
la  monarchie,  qui  eût  épargné  à  l'Angleterre 
300  ans  de  guerre  civile,  n'a  jamais  été  appli- 
quée aux  régences.  C'est  précisément  parce  qu'une 
loi  fondamentale  de  l'Etat  exclut  à  jamais  du 
trône  les  mères  de  nos  rois,  et  qu'elles  ont  moins 
de  droit  pour  y  monter  que  le  dernier  des  Fran- 
çais, que  la  nation,  rassurée  par  cette  exhéré- 
dation  même,  les  a  toujours  vues,  sans  aucune 
inquiétude,  chargées  d'administrer  l'autorité 
royale  pendant  la  minorité  de  leurs  enfants. 
Notre  amour  naturel  pour  nos  rois  nous  invitait 
à  mettre  leur  enfance  sous  la  garde  du  sentiment 
le  plus  profond  du  cœur  humain.  On  l'a  dit  de- 
puis longtemps,  et  il  faut  espérer  qu'on  le  répé- 
tera dans  tous  les  siècles  :  le  cœur  d'une  mère 
est  le  plus  beau  sanctuaire  de  la  nature.  La  ten- 
dresse maternelle  sera  donc  toujours  le  garant  le 
plus  sûr  de  la  conservation  des  enfants.  Seule 
peut-être  dans  le  royaume,  la  mère  d'un  roi  mi- 
neur n'a  point  d'autre  intérêt  que  celui  du  chef 
suprême  de  l'Etat,  intérêt  toujours  identifié  avec 
le  bonheur  de  la  nation.  Seule,  elle  ne  peut  ni 
s'enrichir  aux  dépens  du  Trésor  public,  ni  aspirer 
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à  aucune  autre  gloire,  qu'à  la  douce  destinée 
d'assurer  la  féliciiédu  peuplade  laquelle  dépend 
essentiellement  la  félicité  de  son  fils.  Seule,  elle 
ne  peut  concevoir  l'ambition  de  démembrer  l'hé- 
ritage royal  ou  d'envahir  le  trône;  et  si  elle  for- 
mait un 'si  coupable  projet,  repou-sée  par  une 
loi  fondamentale,  privée  de  tous  secours,  une 
marâtre  deviendrait  infailliblement  la  victime 
de  son  ambition. 

J'entends  dire  autour  de  moi  que  l'amour  de 
la  patrie  native  l'emportera  toujours,  dans  le 
cœur  di'S  régentes,  sur  l'intérêt  de  la  nation  qui 
les  adopte  pour  souveraines  C'est  ainsi,  Mes- 
sieurs, qu'on  affecte  de  vaines  terreurs  qua  id 
on  veut  excuser  une  grande  injustice.  Mais  un 
exemple  encore  assez  récent  atteste  que  les  mères 
de  nos  rois  s  identillent  sans  effort  avec  les  inié- 
réts  de  la  nation  ;  et  que,  si  t-lles  sont  reines 
par  leurs  époux,  elles  deviennent  vraiment  Fran- 
çaises par  leurs  enfants.  Anne  d'Autriche,  que 
l'on  avait  tant  accusée  de  préfénr  l'Espagne  à 
la  France,  fut  récente  de  son  lils  Louis  XIV.  Elle 
n'en  continua  pas  avec  moins  d'ardeur  la  guerre 
que  Louis  XllI  avait  déclarée  aux  Espagnols  ;  et, 
après  avoir  conclu  la  paix  à  Munster,  en  1648, 
avec  toutes  les  autns  puissances  belligérantes 
de  l'Europe,  elle  poursuivit  It^s  hostilité.-^,  contre 
sa  seule  famille,  jusqu'au  traité  des  Pyrénées, 
en  1656. 

Les  droits  de  la  nature  ?e  réunissent  donc  aux 
intérêts  de  la  nation  pour  déférer  aux  mèies 
des  rois  la  garde  de  leur  enfance.  Ce  n'est  peut- 
être  qu'à  cette  grande  prérogative  de  la  mater- 
nité qu'un  peuple  moral  peut  confier  à  la  fois  et 
la  personne  et  la  puissance  de  son  roi  mineur. 
Aussi,  à  la  mon  de  Louis  XIV  qui  avait  sagement 
séparé  la  tutelle  de  la  régence,  le  duc  d'Orléans, 
jaloux  de  les  réunir,  demanda  qu'avant  d'ou- 
vrir le  testament  de  ce  grand  roi  le  Parlement 
de  Paris  délibérât  d'abord  sur  les  droits  que  don- 
nait la  seule  naissance  à  un  premier  prince  du 
sang.  Le  duc  du  Maine,  à  qui  Louis  XIV  avait 
destiné  la  surintendance  du  roi  mineur,  se  laissa 
déconcerter  par  cette  réquisition  imprévue.  Mais 
il  aurait  pu  étrangement  embarrasser  à  son  tour 
le  duc  d'Orléao?,  en  demandant  simplement  que 
l'on  prononçât  d'abord  si  la  loi  permettait  de  dé- 

Eoser  un  entant  mineur  entre  les  mains  de  son 
éritier  présomptif.  Il  aurait  été  impossible  d'é- 
luder la  décision.  Le  parlement  de  Paris,  ainsi 
averti  par  le  tuteur  lui-même,  au  nom  de  la 
nature  et  de  la  loi,  aurait  sans  doute  respecté  les 
dernières  nispositions  de  Louis  XIV,  en  séparant 
la  garde  du  jeune  roi  de  l'administration  du 
royaume,  comme  sous  la  minorité  de  Charles  VI, 
la  régence  fut  donnée  au  duc  d'Anjou  et  la  tutelle 
du  jeune  monarque  aux  ducs  de  Bourgogne  et 
de  Bourbon. 

11  est  inutile  d'observer  que  ce  partage  ne  peut 
jamais  être  réclamé  contre  une  mère,  parce 
qu'une  reine  mère  n'est  point  héritière  de  son 
fils. 

Je  vais  fonder  à  présent  mon  opinion  défini- 
tive sur  un  raisonnement  qui  me  paraît  sans 
réplique.  La  tutelle  du  roi  mineur  ne  peut  pas 
être  contestée  à  la  reine  mère;  et  l'intérêt  de 
l'Etat  exige  que  la  régence  soit  dans  les  mêmes 
mains  que  la  tutelle.  Voilà  deux  jropositions 
que  je  crois  bien  faciles  à  démontrer. 

Je  dis  d'abord  que  la  tutelle  du  roi  mineur  ne 
peut  pas  être  contestée  à  la  reine  mère.  Les  lois 
romaines,  les  lois  ealiques,  toutes  les  lois  de 
France,  la  loi  ripuaire,  la  loi  gombette,  les  lois 
de  toutes  les  nations  policées,  des  peuples  môme 


les  plus  barbares,  le  droit  de  la  nature,  enfin, 
antérieur  et  supérieur  à  toutes  les  loi--:,  donnent 
aux  mères  la  tutelle  de  leurs  enfants.  Dans  la 
coutume  de  Paris,  où  toutes  les  tutelles  sont  da- 
tives,  c'est-à-dire  au  choix  du  magistrat,  il  est 
sans  exemple  qu'aucun  juge  ait  jamais  refusé  à 
une  mère  la  tutelle  de  son  lils.  Nous  ne  pouvons 
donc  pas  disputer  aux  mères  de  nos  rois  la 
tutelle  de  leur  enfance;  c'est  un  droit  qu'elles 
tiennent  de  la  nature  et  qui  est  indépendant  de 
nos  délibérations.  Votre  comité  de  Constitution 
lui-même,  qui  n'est  pas  suspect,  est  forcé  de 
rendre  hommage  à  ce  principe,  dans  le  projet  de 
décret  que  nous  discutons  dans  ce  moment. 

Eh,  comment  en  effet,  des  législateurs,  des 
Français,  des  hommes  oseraient-ils  arracher  des 
bras  d'une  mère  l'enfant  qui  lui  doit  le  jour? 
Quoi  !  une  reine  aura  eu  le  malheur  de  perdre 
son  époux,  et,  pour  surcroît  d'infortune,  nous 
aurions  la  cruauté  de  la  priver  d«'  la  seule  con- 
solation qui  lui  reste  !  Nous  croirions  l'égaler,  la 
surpasser  en  tendresse,  en  vigilance;  nous  ose- 
rionsenirer  en  concurrence  avec  son  cœur  et  sous- 
traire à  l'œil  maternel  le  berceau  de  son  enfant  1 
Eh,  Messieurs,  ne  voyez-vous  pas  que  si  voua 
accoutumiez  votre  roi  à  ne  pas  connaître  la  pre- 
mière des  vertus  domestiques,  la  piété  filiale,  il 
n'aurait  jamais  aucune  vertu  publique!  Notre  rai- 
son et  notre  sensibilité  ne  nous  disent-elles  pas 
dans  ce  moment  que,  si  nous  avions  le  malheur 
de  lui  apprendre  a  ne  pas  aimer  sa  mère,  nous 
en  ferions  un  monstre?  Que  veulent  donc  nos  lois? 
Si  c'est  la  conservation  de  l'enfant  de  l'État  que 
vous  prétendez  assurer,  pouvez-vous  l'enlever  4 
cette  tendresse  maternelle,  à  cette  seconde  pro- 
vidence d'une  mère  qui  na  de  bonheur,  de  gran- 
deur, de  pouvoir  à  espérer  que  de  son  flls?  Ah  ! 
il  lui  reste  une  mère  et  vous  voudriez  en  faire 
un  orphelin  ?  Vous  voudriez  le  livrer  à  un  homme 
en  qui  l'ambition  étouff-rait  peut-être  tous  les 
sentiments  de  la  nature?  Non,  Messieurs,  non, 
vous  ne  méconnaîtrez  pas  les  droits  maternels. 
Vous  avez  eu  tous  une  mère;  et  vous  ne  décré- 
terez jamais  une  loi  qui  outragerait  la  nature. 

Mais  si  la  reine  est  nécessairement  chargée  de 
la  tutelle  du  roi  mineur,  il  faut  bien,  pour  veiller 
efficacement  à  la  conservation  du  précieux  dé- 
pôt qui  lui  est  confié,qu'elle  ait  à  sa  disposition  la 
maison  militaire  qui  forme  la  garde  habituelle 
du  trône.  Comment  pourrait-elle  répondre  des 
jours  de  son  auguste  pupille  si  le  régent  com- 
mandait à  cette  milice  qui  peut  seule  garantir  la 
sûreté  et  l'indépendance  du  roi  ?  Or,  une  force 
si  puissante  peut-elle  être  remise  en  d'autres 
mains  que  celles  du  dépositaire  national  de 
l'autorité  royale?  Qui  ne  voit  d'avance  Us  ri- 
valités, les  factions,  les  déchirements  qu'occa- 
sionnerait le  conflit  de  ces  deux  puissances,  tou- 
jours opposées  et  souvent  ennemies?  Ce  partage 
inouï  de  la  puissance  militaire  mettrait  pour  ainsi 
dire  deux  armées  rivales  en  présence  l'une  de 
l'autre.  Il  y  aurait  dans  l'Étal  deux  pouvoirs 
exécutifs  ;  et  l'autorité  royale  ainsi  divisée  serait 
bientôt  anéantie.  Ce  ne  serait  pas  seulement  dans 
la  famille  royale,  dont  l'union,  dans  les  temps 
de  minorité  surtout  est  si  nécessaire,  que  le  par- 
tage de  la  puissance  publique  serait  une  source 
cuntinuelle  de  division.  Toute  la  cour,  tous  les 
agents  de  la  royauté,  partagés  entre  le  pouvoir 
réel  du  régent  e't  l'influence  secrète  des  conseils 
de  la  reine  mère  sur  l'esprit  de  son  fils,  se  fe- 
raient une  guerre  continuel  le.  On.ne  verrait  bien- 
tôt plus  que  des  factions  dans  l'État  ;  et  le  pa- 
triotisme disparaîtrait  au  milieu  de  tant  de  par- 


276 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PAULEMEISTAmES. 


[22  mars  1791.] 


tis.  L'esprit  de  vengeance  enchaîné,  mais  non  p:is 
éteint,  se  fortifierait  du  sentiment  même  de  la 
faiblesse;  et  il  accumulerait  de  longs  ressenti- 
ments qui  éclateraient  avec  une  exitlosion  ter- 
rible aux  apt)rocht-s  et  surtout  à  l'époiiuf  de 
la  majorité.  L'intérêt  persoonel  suffirait  bientôt 
pour  «i.loigner  les  citoyens  du  régent,  dont  la  f.i- 
veur  la  plus  déclarée  serait  à  l'avance  un  sceau 
de  proscription  ;  et  le  roi  mineur,  sut)jugué  par 
l'ascendant  maternel,  devindrait  ainsi  l'ennemi 
nécessaire  de  son  propre  pouvoir. 

Quelque  jeune  en  effet  que  soit  un  roi  mineur, 
ses  opinions  et  même  ses  simples  goûts  ont  tou- 
jours une  grande  influence  sur  tout  ce  qui  l't  n- 
toure.  Il  dominerait  donc  bientôt  le  régt-nt  lui- 
même;  et  le  moindre  ^igne  pourrait  devenir  un 
ordre  de  proscription.  On  n  a  pas  encore  oubjié 

5ue  lorsque  le  duc  d'Orléans  exila  le  maréchal 
e  ViHeroi,  Louis  XV  pleura  d'abord  amer  uient 
la  disgrâce  de  son  gouverneur.  Si  les  regrets 
avaient  eu  autant  de  durée  qu'ils  avaient  u'ubor  i 
annoncé  d'énergie,  si  l'on  n'eût  pas  retrouvé  le 
fugitif  évêque  de  Fréjus  pour  consoler  le  jeune 
monarque,  toute  la  cour  allait  prendre  partie 
pour  sa  douleur;  et  il  aurait  bien  failu  que  le 
régent  obéît  aux  larmes  de  son  roi,  en  rappi  lant 
le  gouverneur  de  son  exil.  Cette  autorité  pré(  oc  • 
des  opinions  et  des  sentiments  d'un  prince  assis 
sur  le  trôi  e  est  l'une  des  considéraiions  les  plus 
impérieuses  qui  aient  déterminé  Gliai  les  le  Sag" 
à  avancer  l'époque  de  la  majoriié  du  roi.  Un  roi 
de  quinze  ans  ne  veut  plus  obéir,  à  moins  qu'il 
ne  soit  destiné  à  être  gouverné  toute  sa  vie,  et 
il  n'a  besoin  que  de  parler  pour  commander, 
quelles  que  puissent  être  les  enirav'  s  de  la 
régence.  Le  passé.  Messieurs,  peutd'avance  nous 
révéler  ici  l'avenir.  Notre  histoire  nous  présente 
une  foule  d'exetnples  qui  prouvent  comtjien  le 
partafiC  de  l'autorité  sous  un  roi  mineur  est  non 
seulement  dangereux,  mais  illusoire.  La  lienti- 
tenance  générale  du  royaume,  durait  une  mino- 
rité, donne  évidemment  moins  de  pui-sance  .|ue 
la  tutelle  maternelle  d'un  roi  mineur.  Eh  bien  I 
la  régence  a  été  quelquefois  séparée  ne  c  tte 
juridiction  militaire  d'nu  lieutenant  général  dn 
royaume.  Qu'est-il  résulté  du  concours  ou  piutôt 
du  conflit  de  ces  deux  pouvoirs  par.llèL  s  et 
rivaux?  Vous  le  savez,  Messieurs,  les  rége  tes  ont 
toujours  englouti  cette  importune  autorité  des 
lieutenants  généraux;  et  elle  n'a  jamais  été  en 
France  qu'un  litre  sans  fonctions.  L'exemp  e  des 
deux  derniers  lieutenants  généraux  du  royau  ne, 
Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarie,  et  Gaston 
d'Orléans,  frère  de  Louis  Xlll,  condamnés,  mal- 
gré leur  titre,  à  la  nullité  de  pouv.ir  la  [dus  ab- 
solue, forcés  de  ramper  dans  la  foule  des  tour- 
tisans,  l'un  devant  Catherine  de  Ménicis,  l'autre 
auxpieds  d'Anne  d'Autriche,  réiluns  tous  les  deux 
à  chercher  modestement,  dans  un  ciédit  qu'ils 
briguaient  en  vain,  le  supplément  d'une  autorité 
qui  leur  échappait  ;  ce'  exemple,  dis-je,  prouve 
évidemment  que  deux  puissances  publiques  nans 
un  Etat  sont  incompalil)les;iiue  ce  manii  héi-me 
politique nesaurailétreduiable;  et  que,  s'il  <  si  s.^ge 
de  bien  partager  les  pouvoirs  constitution  e  s, 
rien  n'est  ensuite  si  dangereux  que  de  vouloir 
diviser  les  pouvoirs  constitués.  L'autorité  royale 
doit  donc  être  toujours  une,  comme  lé  trône  lui- 
même  doit  toujours  être  indivisib  e.. 

Ainsi  la  tranquillité,  le  salut  de  l'État,  toujours 
plus  exposé  pendant  les  orag' s  d'une  minorité, 
exigent  que  la  régence  et  la  tutelle  soient  remises 
dans  les  mômes  mains.  Or,  la  tuielle,  suivant 
toutes  les  lois  de  la  nature  et  du  droit  civil,  ap- 


partient incontestahlement  n  la  reine  mère.  Tout 
le  mo  ide  en  convient.  Voilà  1»^  principe,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  plus  à  m  i,  c'est  à  vous  à  en  ti- 
ler  maintenant  la  con-equence. 

Mon  \œu,  ain-i  exu  iqué  et  rantivê,  ne  saurait 
être  équivoque.  La  Ini  salique  est  une  loi  de  ri- 
gueur qu'il  ne  faui  point  aggraver  en  l'iuterpré- 
tani.  Cependant,  Mes^leuls,  comme  no  is  ne  de- 
vons pas  nous  dl^simuler  que  nous  soiiimes  en- 
vimnnés  de  uaug- rs  d-  toutes  parts,  dans  cette 
délihéraiio  I,  et  qu'il  ne  nous  reste,  pour  ainsi 
dire,  quel  choix  des  incouvénieoisqui  sont  iné- 
vitables i;ans  tous  le-  systèmes,  je  ne  vous  pro- 
poserai point  de  dé  é  er  à  jamais  la  régin: e  aux 
nièie>  des  rois  ,ar  u  >  dé-iei  consiiiulionnel.  Mais, 
d'après  tan'  d'  péris  ^ui  nous  men.cent,  quelle 
que  soitn  .tre  nécision,ei  surtout  d'anrès  tant  de 
motifs  qui  noU'  a  ertiv>^eiit  d'être  circonspects, 
dans  une  mat  è  e  que  notre  comité  n'a  pas  suffi- 
samment 'pprofoii  ii.',  il  me  Semble  que  l'intérêt 
de  la  nation  nous  dispense  et,  par  conséquent, 
nous  défend  ne  run  siaïuer  sur  la  délégatiou  in- 
dividuelle de  la  ré^eiic  •  du  royaume 

Je  dis  donc  (pie  si  nous  vou  ons  éviter  ce  luxe 
de  légi-l-t  on  qni  s'empare  sans  né  essité  de  la 
volonté  des  <  i'oyens,  nous  iievons.  à  [)lus  forte 
raison,  nous  en  abstenir  ponr  lieràjamiis  la  vo- 
lonté de  toute  la  nation.  Je  dis  que  le  r  ii  ne  doit 
point  être  étranger  au  cho  x  du  dépositaire  de 
s nn  autorité;  lue  Ce  choix  lui  appartient  in- 
coniesiahlemen!  quand  il  sort  volontairement  du 
royaume  pour  comin;'nder  ses  armé  s;  que  sa  vo- 
lonté doit  ê  re  a  1  moins  d'un  très  uranvï  poids 
()uan  I  il  dé-igr  e  «lans  son  le-t  iment  !•'  régent  de 
son  succe-seur.  Je  dis  que  cette  que-tion  dépend 
de  iron  d'hypothèses  difiei  entes  pour  êii  8  résolue 
par  une  loi  ab  oiue  et  générale.  Je  «lis  qu'il  ne 
serait  peu  t-ê  ire  oas  n'une  ^age  politique  de  rendre 
à  jara  is  la  rége  ice  indépe  idanie  des  représen- 
tants (le  la  naiiuu.  Je  dis  qu'en  écartant  une  dé- 
cision t'è^  einhairassa  te,  nous  po  ivons  décréter 
une  dispositi.  n  utHe  a  la  nation,  en  lui  réservant 
ce  ^ran  i  usai^e  de  la  lib  rté  que  nous  lui  avons 
.  s-uree.  Je  ds  que  nos  successeurs  choisiront 
(nieux  que  iinus,  pirce  qu'ils  se  détermineront 
selon  h's  circon^lallCl'S.  U  nous  suffit  donc  lie  sta- 
tuer anjouid'iiui  nue  la  régence  si  ra  ir.évûcable- 
meiii  dél'éri  e  (  ar  1  s  rei)iésen=anis  de  la  nation. 
Li  régi  nce  doi  en  effet  être  irrévociblement  dé- 
léi;uée,alin  que  l'amorité  royale,  dont  l'intégrité 
est  SI  impoitunte  pour  que  le  monarque  o^e  être 
just  et  que  le  peuile  -oit  ain-i  ass  ré  d'être 
libre,  ne  puisse  jamais  être  alié'ée  ou  comtiro- 
mi-e  par  l'ain  vihiliie,  la  uépiodanr.e,  et  même  la 
res  lonsab  liié  de  ce  ui  qui  1  exerce. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  j'ai  à  vous 
pro  oser  : 

«  L'A-semblé'^  nationale  a  décrété  et  décrète 
que,  inimédi.tem  ni  après  la  mort  des  rois,  les  re- 
présentants ne  la  nation  .s'assembl  r  ni  dans  la 
vile  où  la  législature  se  trouvera  convoquée  et 
qu'ils  uisp  is  ront  'ib'e  lient  et  irrévocablement 
ne  la  régeoce,  à  la  l'iur.iiité  relative  des  sulTra- 
ges,  ei  de  le  ir  première  éance,  en  faveur  de 
l'un  des  membre-  de  la  famille  royale  seulement, 
sans  aucu  M-  disùnc  ion  de  sexe,  ci  le  nouveau 
roi  e-t  en  îan:  de  minorité. 

«  Dura'  t  l'i  iiervalle  qui  s'écoulera  entre  la  mortj 
du  roi  et  l'éledio  >  à  la  régence,  l'anlorilé  royale] 
sera  f.rovis  iremen'  ai    inistiée,  dans  la  formel 
ordinair  ,  par  leionseil  de  minoriié;  leqnel  con- 
seil sera  piésidé  par  lu  ii.ère  du  roi  et,  à  son  dé- 
faut, |iar  le  piiiice  d  .  sang  le  plus  lapiiroché  du 
trône.  Tous  les  princes  du  cang.qui  auront  atteint 
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leur  vingt-troiiiième  anné*',  y  siégeront  de  plein 
droit, ainsi  qu?  tous  les  ramistres  qui  y  étaient 
admis  à  l'époque  de  la  mort  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  au  centre  demandent  l'im- 
pressiou  du  discouis  de  M.  l'obbé  Maury. 

M.  de  llîrabean.  Messieurs,  j'ai  une  demande 
à  faire  à  rAs?eii  bl<  e  ;  ce  n'est  pas,  certes,  de  dis- 
cuter le-  deux  piirties  du  d  crei  'le  M.  l 'al'bé  M  lu- 
ry,  car  il  serait  trop  singulit-r  de  melire  eu  qu  s- 
lion  si,  dans  un  pays  qui  exclui  les  feinnies  du 
trône,  elles  seront  excl  'es  de  la  régence.  Cela  me 
paraît  aussi  par  trop  b'Zine. 

Mais  il  ii,e  semble  qu'il  >'est  établi  une  diffé- 
rence d'oii'ion  entre  deux  p'-eopinanis,  sur  ce 
qui  est  pour  moi  le  grai  d  doute,  li  g-amle  diffi- 
cuité  de  cei-e  que?tion.  L'un,  c'est  M.  Barn  ive, 
paraît  vouloir  qne  la  rég-rice  soit  hétéditaire 
comme  la  royauié;  l'autre,  M.  l'ablié  M;iury,  veut 
la  régence  éieciive.  J'avoue  que  jusqu':ci  je  n'ai 
encore  rien  ent-ndu  qui  me  déo  irne  de  l'espèce 
de  terr  ur  que  j'avais  eu  v  yan  tia  S|)(>rter  sans 
examen  à  l'hérédité  de  la  n  gence  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'hérédité  de  la  inoiiai>  hie. 

Je  m'explique  :  Pouiquoi  u-t-on  rendu  la  mo- 
narchie hértiilaire,  mamré  I*  s  incoinmen-uraldf'S 
inconvéni-ntsde  l'hérédité?  C'est  q  eTt-xpcr  ence 
de  tou-  les  lieux  1 1  de  tu-  le-  temps  a  aopris  que 
les  inconv' nii-ntsde  l'cle  tioii  eia  eut  plus  grands 
encore  peut-être  et  plus  funestes  à  la  trai  qui  lité 
publique  et  à  la  paix  so.  lal--.  Mais,  ciTles  ce 
n'est  pins  la  mène  chus--,  c  •  n'e^-t  plus  le  même 
état  lie  question,  lorsiu'i'  s'agit  l'un  r-g-nt.  P.ur- 
quoi  prendre  un  légeni  dts  mains  d<i  hasard?  Là 
les  élections  sont  citconscrites;  et,  par  cela  même, 
les  inconvénients  lerril»les  dispariiss"nt. 

Au  premier  aperçu,  on  sent  donc  qn'il  n'est  pas 
vrai  que  tou-  les  arguments  qui  p -ouve  'l  pt)ur  la 
royauté  héréditaire,  prouvent  égtiefiient  pour  la 
régence  héréditaire;  mais  ct'tlt^  grande  qu  stion 
de  déterminer  s'il  convient  que  la  ré.ence  soit 
hérédiiaire  ou  élective  <  st,  ce  me  sembl--,  une 
question  préliminaiie  à  toutes  <••  1  es  que  la  con- 
tinuation de  la  discussion  pourra  élevir. 

Je  voudrais  donc  que  la  di-cu->ioii  lu',  quanta 

Erésf  nt,  rédui'e  et  lixee  à  ce  p  >\nt  de  la  qU'-stion  : 
a  rég'-nce  sera-t-  Ile  êleciive  on  hé  éditaire? 
(Applaudissements.)  Et  j^-  ilemaO'ie  la  parol-^  P'  ur 
demain,  afin  de  sout  nir  qoe  la  régence  doit  être 
élective,  qii'.  Ile  ne  doit  pas  êtrt-  héréditaire  et 
qne  nous  n'avons  aucune  e-pèce  de  bonn-  s  rai- 
sons pour  pre-'dre  un  régent  des  mains  du  ha- 
sard. {Applaudissements.) 

M.  de  Cazalës.  Comme  l'a^serlion  trè?  positive 
de  M.  de  Mirabeau,  dénuée  des  raiso  is  qui  [>eu- 
vent  rapfiuyer,  ne  m'a  pas  lais-é  ap-icevoir  com- 
ment il  se  pouvait  que  les  in.  ommen  urabies  io- 
convénit-nts  de  l'i-Iection  au  trône  ne  s'appliquas- 
sent pas  aux  élections  de  la  régence... 

M.  de  Slirabeaa.  On  vous  le  prouvera. 

M.  de  Cazalës je  crois  qu'il  sera  très  fa- 
cile de  lui  iiémontrer,  non  par  des  aperç  s,  mais 
par  des  raisonn-  ments  très  suivis,  que  les  incon- 
vénients sont  absolumeiU  les  mêmes.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Alirabean.  Vous  ne  me  montrez  pas 
cela. 

M.  de  Cazalës.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  me 


laisser  parler.  Je  demande,  conséquemment  à  la 
première  motion  que  j'en  avais  faite,  que  la  pre- 
miè'C  question  disculée  par  l'Assemblée  natio- 
nal soit  celle-ci  :  La  régence  sera-t-elle  élective 
ou  héréditaire? 

M.  Barnave.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
détermine  celte  question.  Je  ne  demande  qu'à 
j  1er  en  avant  une  seule  observation:  c'est  que 
l'élection  à  la  régence  tendrait  évidemment  à 
changT  la  nature  du  gouvernement,  puisqu'il 
est  incontestable  que  les  fonctions,  que  les  pré- 
rogatives de  la  régence  étant  exactement  les 
mêmes  que  celles  de  la  royauté,  établir  un  mode 
différent,  peur  porter  un  citoyen  à  la  régence, 
que  ct-hn  qui  est  établi  pour  le  porter  à  la  royauté, 
c'e>t  changer  la  nature  du  gouvernement^  Mais 
je  demande  à  ajouter  ce  fait  :  c'est  qu'un  choix 
qui  porte  un  citoyen  quelconque  à  la  première 
dignité  de  l'Etal,  à  celle  qui  réunit  le  plus  d'hon- 
neurs et  de  pouvoirs,  est  toujours  nécessaire- 
ment, et  l'occasion  d'une  crise  plus  ou  moins  ma- 
jeure p  lur  la  nation,  et  l'occasion  d'une  corrup- 
tion plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins 
profonde  dans  le  Corps  législatif  électeur.  (ilj>- 
plaudissements.) 

M.  de  .llirabeau.  Je  demande  la  parole, 
Monsieur  le  Président, 

M.  Barnave.  Une  dernière  observation  :  ce 
n'est  pas  seulement  pour  la  stabilité  du  gouver- 
nement, mais  c'est  bien  pour  l'intérêt  de  la  li- 
berté que  la  royauté  a  été  constituée  héréditaire 
et  que  la  régence  doit  l'être  aussi. 

Messieurs,  ch  cun  sait  que,  suivant  la  marche 
naturelle  du  cœur  humain,  les  hommes  sont 
disposés  à  réunir  leur  affection,  leur  confiance, 
leur  aveuglement,  toutes  les  passions  qui  les  at- 
laihent  et  qui  les  entraînent  à  un  individu,  bien 
plus  facilement  sur  un  seul  homme  que  sur  une 
collection  d'hommes  quelconques. 

Lorsque  le  chef  de  l'Etat  qui  aurait  l'avantage 
d'attirer  facilement  à  lui  l'affection  sans  mélange 
de  jalousi»',  parce  qu'un  seul,  Siipérieur  à  tous, 
n'ombrage  personne  et  ne  nuit  à  personne,  join- 
drait à  cet  avantage  celui  d'avoir  été  placé  par 
le  choix  du  peuple,  celui  d'avoir  une  marche 
constante  dans  ses  opérations,  celui  d'être  l'ou- 
vr.igH  de  la  nation  qui  le  considérerait  comme 
son  enfant,  un  tel  être  aurait,  à  la  fois,  une  telle 
conliaoce,  une  telle  affection,  qu'il  aurait  dans 
les  main-  tout  ce  qu'il  faut  pour  attaquer  la 
liberté.  {Vifs  applaudissements.) 

Or,  M"  ssi  urs,  la  régence  élective  aurait,  sous 
ce  point  de  vue,  les  mêmes  inconvénients  que  la 
royauté  élective  ;  elle  en  aurait  de  plus  grands 
encore  ;  le  régent  élu  par  la  nation,  quelle  faci- 
lité n'aurait-ii  pas  à  lutter  contre  le  roi,  qui  ne 
tiendrait  ses  droits  que  de  sa  seule  naissance? 
Combien,  par  la  confiance  qui  l'aurait  porté  à  la 
liremière  pace  de  l'Empire,  n'acquerrait-il  pas 
de  ficilités  pour  entraîner  l'opinion  du  peuple, 
pour  chanaer  la  nature  du  gouvernement,  pour 
établir,  par  exemple,  une  royauté  élective,  qui  le 
cou  fer  rai  t  roi,  après  l'avoir  élu  régent  et  lui 
assur  rait  par  une  nouvelle  Goôslitution  le  pou- 
voir qu'on  lui  aurait  d'abord  accurdé?  (Applau- 
dissements.) 

G«  la  est  si  vrai,  d'après  l'expérience,  que  je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent  :  dans  les 
inoments  de  crise  où  nous  avons  vécu  près  de 
deux  ai  s,  dans  les  mouvemenls  d'effervescence 
et  d'orages  dont  nous  avons  été  environnés. 
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combien  ne  connaissez-vous  pas  d'hommes  qui 
auraient  pu  être  rois  pour  un  moment?  Le  nom- 
bre, s-.ms  doute,  n'en  est  pas  grand  ;  mais  il  en 
est  jusqu'à  2,  3...  Ehl  peosez-vous  que,  si  ces 
hommes  avaient  été  élus  par  leclioix  du  peuple, 
il  ne  leur  aurait  pas  été  possible,  par  leur  im- 
mense poi  ularité,  par  l'étendue  de  leurs  talents, 
de  se  faire  accorder,  par  le  peuple  ou  l'ar  ses  re- 
présentants, la  première  dignité  de  l'Etat?  Ces 
êtres  n'auraient-ils  pas  assez  de  force  pour  influer 
sur  les  représentants  et  sur  la  nation  même,  et 
par  là  renverser  la  Constitution? 

M.  Dnval  d^Eprémesnil.  Oui,  dans  une 
Assemblée  unique. 

M.  Barnave.  Est-il  possible  de  croire  que  l'hé- 
ritier présomptif  de  I  Etat,  arrivé  à  l'âge  de  18  ans, 
aurait  assez  de  force,  assez  de  moyens  pour 
obliger  un  homme  appelé  à  la  régenie  par  le 
choix  du  peuple,  à  remettre  entre  ses  mains  les 
rênes  de  l'Etat? 

Je  demande  si  un  système  semblable  est  ad- 
missible? S'il  ne  mt-t  pas  sans  cesse  au  milieu  de 
nous  le  germe  des  dissensions  et  des  passions? 
{Applaudissements.) 

Sans  doute,  quand  la  loi  n'appelle  personne  à  la 
régence,  quand  la  famille  qui  doit  l'occui  er  est 
épuisée  ou  ne  présente  aucun  citoyen  majeur: 
alors,  la  nécessiié  absolue  oblige  à  mettre  une 
personne  à  sa  place,  et  la  loi  constitutionnelle  du 
royaume  doit  premire  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  choix  n'entraîne  pas  d'incon- 
vénients. 

Dans  l'état  où  se  trouve  aujourd'hui  la  famille 
royale,  plusieurs  siècles  s'écouleront  sans  doute, 
avant  que  nous  ayons  une  semblable  crise  à 
éprouver;  mais  n'établissons  pas  par  un  décret 
qui  tendrait  à  la  discorde,  à  l'anarchie  et  à  la 
tyrannie  même,  car  la  puissance  souveraine, 
étayée  par  la  confiance,  amènera  facilement 
l'anéantissement  de  la  liberté;  n'établissons  pas, 
dis-je,  par  un  décret  imprudent,  le  germe  des 
révolutions  naissantes  à  chaque  règne,  le  prin- 
cipe de  tous  les  agrandissements  personnels  et 
l'écueil  perpétuel  de  la  chose  publique. 

m.  de  Slirabeau.  Puisqu'on  ne  s'oppose  pas . . . 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Alirabean.  Puisqu'on  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  question  préliminaire  à  to ne  dis- 
cussion soit  ainsi  posée  :  «  La  régence  sera-t-elle 
héréditaire  ou  sera-t-el le  élective?  »,  je  n'aniici-, 
perai  pas  sur  la  discussion  ;  car  ce  n'est  pas  après 
ra'ôtre  ()laint  de  l'immaturité  de  la  question 
{Murmures.),  ce  n'est  pas  après  avoir  demandé 
du  temps  |)our  l'envisager  sous  tous  les  aspects, 
pour  m'édairer  de  toutes  les  objections,  qu'il  me 
conviendrait  d'avoir  un  avis  fait;  et  mou  avis 
n'est  pas  fait. 

Messieurs,  je  répondrai  en  homme  que  les 
battements  de  mains  n'étonnent  pas  plus  que  les 
murmures  (Bruit  prolongé.);  je  répondrai  seule- 
ment en  homme  qui  estime  singulièrement  les 
objections  fortes  etqui  estime  même  les  spécieuses, 
parce  qu'elles  forcent  à  se  replier  sur  soi-même 
et  à  penser. 

Je  ferai  quelques  observations  sur  ce  que  le 
préopinant  a  hasardé  pour  fairepréjuger  la  ques- 
tion. Et  d'abord,  quant  aux  faits  allégués  par  le 
préopioant,  je  réponds  qu'ils  n'existent  pas;  car 
l'Assemblée  n'ayant  rien  statué  encore  sur  l'iden- 


tité des  droits  et  des  devoirs  attribués  à  la  ré- 
gence et  à  la  royauté,  on  ne  peut  pas  arguer  sur 
un  fait  (Murmures.). ..  on  ne  peut  pas  arguer  de 
là  que  (Murmures.)... 

Peu  m'importe  qu'on  murmure! 

. .  .On  ne  peut  pas  arguer  de  là  que  l'identité  de 
la  régence  et  de  la  ruyauié  force  a  rendre  celle-là 
héréditaire  comme  celle-ci. 

Pour  ce  qui  est  de  la  crise  dont  on  vous  a  fait 
un  effrayant  tableau  en  cas  d'élection,  je  réponds 
qu'elle  existe  pour  toutes  les  régences,  pour  toutes 
les  minorités:  c'tst  toujours  une  grande  crise 
politique  que  la  vacance  du  trône,  que  la  mino- 
rité d'un  prince  ;  mais  on  ne  peut  l'éviter,  et  elle 
est  peu  redoutable  dans  un  gouvernement  bien 
constitué. 

J'arrive  à  la  troisième  objection,  et  je  déclare 
qu'elle  me  paraît  mériter  d'être  scrutée  dans  tous 
ses  détails,  parce  qu'elle  est  raisonnable,  et  même 
forte  sous  certains  rapports.  Sansdoute,un  régent 
électif  obtiendrait  plus  de  faveur  qu'un  régent 
héréditaire,  parce  que  le  choix  de  la  réflexion 
et  de  la  conhance  donne,  et  doit  donner,  plus  de 
crédit  que  celni  du  hasard.  Cette  objection  doit 
donc  être  examinée.  Mais  elle  ne  tire  nulle  force 
des  exemples  récents  qu'a  cités  le  préopinant. 
Dans  les  set;ousses  morales  et  politiques  que  nous 
avons  éprouvées  depuis  deux  ans,  2,  3,  ou 
10  homii  es,  s'ils  avaient  formé  les  projets  qu'un 
suppose,  en  cas  de  succès,  n'en  auraient  été  qu'un 
peu  plus  vite,  un  peu  plus  stlrement  à  la  po- 
tence. 

Puisqu'on  a  cité  Cromwel,  je  rappellerai  un 
mot  de  cet  homme  qui  connaissait  si  bien  les 
choses  et  les  hommes,  puisqu'il  en  avait  tiré  uq 
si  grand  parti,  et  qu'il  leur  avait  imprimé  une 
direction  si  puissante.  Il  passait  avec  Lambert, 
son  fidèle  compagnon;  les  applaudissements,  les 
cris  de  joie,  les  bravos  retentissaient  autour  d'eux. 
Lambeit  était  enthousiasmé  de  ces  acclamations. 
Cromwel,  ce  grand  scrutateur  du  cœur  humain, 
pour  dégriser  son  ami,  lui  dit  :  On  nous  applau- 
dirait bien  davantage  si  nous  allions  à  la  potence. 

Eh!  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  quand  une 
Goiistituiion  est  faite  on  puisse  tirer  un  grand  et 
surtout  un  durable  pani  d'une  crise  momentanée, 
et  soyez  sûrs  qu'en  ce  genre,  comme  en  tout  au- 
tre, on  ne  recueille  pas  autre  chose  que  ce  qu'on 
a  semé.  Pendant  que  je  parlais  et  que  j'exprimais 
mes  premières  idées  sur  la  régence,  j'ai  entendu 
dire  avec  celte  indubitabiliié  charmante  à  la- 
quelle je  suis  dès  longtemps  apprivoisé  :  Cela  est 
absurde,  cela  est  extravagant^  cela  n'est  pas  pro- 
posable.  Eh  bien!  je  déclaie  que  dans  cette  As- 
semblée je  connais  de  tiès  bons  citoyens,  des 
esprits  très  éclairés  qui  ont  de  grands  doutes  sur 
la  question  et  qui  s'apprêtent  à  soutenir  l'élec- 
tion de  la  régence. 

J'en  conclus  que  la  question  doit  être  posée 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  proposer, 
qu'elle  a  besoin  d'être  discutée,  et  que  quand  on 
propose  un»'  chose  quelconque,  avant  de  dire  c'esf 
absurde,  c'est  extravagant,  c'est  iniproposable,  il 
faut  y  avoir  bien  réfléchi  ;  ce  qui  en  tout  état  de 
cause  ne  j^âte  jamais  rien  à  rien. 

M.  Thoiiret.  11  me  paraît  évident,  à  l'heure  oh 
nous  sommes  parvenus,  que  la  discu-sion  se  con- 
tinuerait inutilement  et  sans  intéiêi  sur  la  ques- 
tion proposée;  mais  l'Assemblée  peut  prononcer 
aujourd  nui  sur  les  deux  premiers  articles  de 
notre  plan,  qui  sont  deux  préliminaires  à  la 
question  que  vous  agitez. 

Le  premier  de  ces  articles  propose  le  rassem- 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         [31  mars  17;) l. 


279 


blement  du  Corps  législatif.  Or,  dans  les  deux 
systèmes,  que  la  régence  soit  éleciive  ou  qu'elle 
soit  héréditaire,  il  faut  que  le  Corps  législatif  soit 

rassemblé.        .  ,  ,    ..  -, 

Le  second  article  propose  de  décider  un  point 
sur  lequel  l'opinion  paraît  bien  faite  dans  l'As- 
semblée et  qui  est  antécédent  à  la  question  que 
l'on  vous  propose  :  c'est  de  décider  que,  si  le  roi 
est  mineur,  il  y  aura  un  régent  et  non  un  con- 
Rpil  dô  ré'-'^Gnc6« 

Ces  deux  articles  ne  font  pas  de  difficulté  et 
l'Assemblée  recueillera  au  moins  quelque  fruit 
de  sa  séance.  (Murmures.)  Demain  se  présentera, 
par  une  suite  très  naturelle,  la  grande  question 
de  savoir  si  le  régent  sera  héréditaire  ou  sera 
électif;  car  elle  est  contenue  dans  l'article  3  du 
projet  du  comité. 
Voici  notre  premier  article  : 

Art.  !•'. 

«  Au  commencement  de  chaque  régne,  le  Corps 
législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se 
rassembler  sans  délai.  » 

M.  de  Slontlosler.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur si  la  Corps  législatif  se  rassemblera  dans 
le  cas  même  où  l'héritier  serait  majeur,  ou  seu- 
lement dans  le  cas  où  le  successeur  du  roi  serait 
miueur. 

Pluiieurs  membres  :  Dans  tous  les  cas  I 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'article  dit  positi- 
vement au  commencement  de  chaque  règne. 
(L'article  1"  est  décrété.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  un  régent  du 
royaume.  » 

M.  l'abbé  Maury.  Mettez  donc  :  ou  un  con- 
seil de  minorité,  parce  que,  dans  mon  système,  il 
doit  y  en  avoir  un. 

M.  de  Mirabeau.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  m'opposer  à  ce  que  le  second  article 
soit  décrété  et  eu  voici  la  raison. 

S'il  était  décidé  qu'il  y  aura  un  régent  électif, 
ce  serait  précisément  pour  réprimer  les  incon- 
vénients de  la  faveur  qu'on  semble  redouter,  que 
le  corps  constituant  pourrait  avoir  besoin  d'en- 
tourer, d'enceintrer  ce  régent  d'un  conseil  de  ré- 
gence. 

C'est  donc  là  une  question  à  examiner  avant 
la  question  du  régent  électif  ou  héréditaire,  et  je 
demande  l'ajournement  de  cette  question  avec 
les  autres. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

M.  Tuant  de  la  Bonverie.  On  préjuge  la 
question  si  on  décrète  l'article. 

M.  de  Hlirabeau.  Oui,  Messieurs  I 

M.  Thouret,  rapporteur.  Dans  tous  les  sys- 
tèmes, il  faudra  toujours  un  régent.  On  peut  donc 
toujours  décider  que,  si  le  roi  est  mineur,  il  y 
aura  un  régent  du  royaume.  Gt-tte  décision  ne 
préjuge  rien;  l'article,  décrété  dans  ces  simples 
termes,  n'ôte  pas  la  faculté  de  discuter  demain  si, 
outre  ce  régent  du  royaume,  -  il  n'y  aura  point 
un  conseil  de  régence. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Foucault- Ijardimaile.  Je  demande  la 
parole.  Je  ne  passerai  jamais  à  l'Assemblée,  quand 
elle  sera  embarrassée,  de. . . .  —  le  terme  ne  me 
vient  pas  —  ...  d'escobarder  ;  et  ceci  est  esco- 
barder.  (Murmures.) 

Quand  nous  n'avons  pas  pu  dire  :  les  biens  du 
clergé  appartiennent  à  la  nation,  nous  avons 
dit  :  les  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  de 
la  nation.  (Murmures  prolongés.) 

M.  l'abbé  Maury  vous  a  dit  :  «  Il  y  a  eu  24  ré- 
gences gouvernées  par  des  femmes  ».  Je  demande 
si  les  femmes  seront  exclues  de  la  régence  ;  je 
demande  que  le  comité  s'explique  franchement 
là-dessus  et  que,  se  bornant  au  premier  article, 
on  ne  décrète  le  second  qu'après  avoir  tranché 
cette  question.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article! 

Plusieurs  membres  réclament  que  M.  le  Pré- 
sident mette  aux  voix  la  motion  de  M.  Mont- 
losier. 

Un  membre  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

MM.  Lambert  de  Frondeville,  de  Ifont- 

losler  et  plusieurs  membres:  Nous  l'appuyons. 

M.  RIchier.  Entendez-vous,  par  l'article 2, 
exclure  à  perpétuité  les  femmes  de  la  régence? 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  de  Catalës.  Il  est  évident  que  cet  article 
ne  préjuge  rien. 

M.  Thouret,  rapporteur,  La  question  des 
femmes  n'est  pas  placée  dans  cet  article,  puis- 
qu'il y  a  dans  le  projet  de  décret  un  article,  c'est 
le  cinquième,  qui  est  positif  à  cet  égard  et  qui 
porte  que  les  lemmes  seront  exclues  de  la  ré- 
gence. 

L'article  2,  qui  vous  est  actuellement  soumis, 
ne  préjuge  donc  en  rien  la  question. 

(L'article  2  du  projet  du  comité  est  mis  aux  voix 
et  décrété.) 

Plusieurs  membres  au  centre  :  Mais,  Monsieur 
le  Président,  nous  avons  demandé  l'impression 
du  discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  22  mars  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  matin,  qui  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de* 
adresses  suivantes  : 

(1)  CoUo  séance  esl  incomplôlc  au  Moniteur. 
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Adresse  de  M.  d'Esparron,vîc6-consul  de  France, 
aux  Dardanelles,  cuntenant  la  prestation  de  son 
serment  civique  entre  les  mains  de  la  municipa- 
lité d'Aigues-Mortes,  conformément  à  la  loi  du 
1"  décembre  dernier. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  dxi  départe' 
ment  de  l'Ardèche,  contenant  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  et  autres  ci- 
toyens notattles  de  la  ville  des  Vans,  par  laquelle 
ils  ont  décerné  la  couronne  civique  à  M.  Moutet, 
leur  maire,  on  récompense  de  la  conduite  hé- 
roïque qu'il  a  tenue  lors  des  troubles  excités  par 
le  fanatisme  dans  cette  ville. 

Adresse  de  la  société  dés  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Laon,  qui  consacre  les  premiers 
moments  de  son  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  de  son  admiration  et 
de  son  dévouement  ;  elle  expose  ses  alarmes  sur 
les  émigrations,  et  supplie  l'Assemblée  de  dé- 
fendre à  tout  Français,  sous  peine  d'être  à  jamais 
privé  du  droit  de  citoyen  actif,  de  s'expatrier 
sans  passeport,  donné  sur  motifs  suffisants,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  terminé 
ses  travaux  et  achevé  la  Constitution  française. 

Adresse  du  sieur  Canière,  vicaire  dé  Cambon,  diS' 
trict  de  Saint-Pons,  qui  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  la  prestation  de  son  serment  civique. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  district 
de  Saint- Hippoly  te,  qui  annoncent  que  tous  les 
fonctionnai;  es  publics  de  leur  arrondissement 
ont  prêté  le  serment,  la  plupart  sans  préambule, 
et  quel(iues-uns  (avait  de  connaître  la  loi  du  4  jan- 
vier) avec  préambule,  respirant  religion  et  ci- 
visme. Ils  demandent  s'ils  seront  obligés  de  faire 
remplacer  ces  derniers. 

Joseph- Etienne  Michel,  négociant  d'Aignières, 
administrateur  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  prie  l'Assemblée  nationale  d'agréer  l'hom- 
mage de  ses  observations  sur  le  commerce  des 
bêtes  à  laine,  dans  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhône,  des  Basses-Alpes  et  du  Var. 

Adresse  du  sieur  Guesdon,  ancien  navigateur, 
citoyen  de  Paris,  qui  expose  les  différents  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  l'Etat.  Il  réclame  une  in- 
demnité à  raison  d'une  fortification  flottante  qui 
lui  a  coûté  beaucoup  de  peines  et  de  dépenses. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion  de  la  ville  de  Saint- Claude,  département  du 
Jura,  qui,  après  avoir  exprimé  les  sentiments 
du  plus  pur  et  du  plus  ardent  patriotisme,  de- 
mandent que  l'Assemblée  nationale  veuille 
décréter  la  publicité  des  séances  des  municipa- 
lités et  des  corps  administratifs. 

Lettre  des  membres  du  bureau  du  collège  delà 
ville  de  Rodez,  qui  annoncent  qu'ils  viennent  de 
procéder  au  remplacement  des  professeurs  de  ce' 
collège,  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  ci- 
vique. 

Lettre  par  laquelle  les  auteurs  de  V Atlas  na- 
tional de  France  faut  hommage  à  l'Assemblée 
nationale  de  six  nouvelles  cartes  topographiques 
des  départements  ci-après  :  Gôte-d'Or,  Eure, 
Somme,  Seine-et-Marne,  Nièvre  et  Seine -Infé- 
rieure. 

Adresse  de  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  qui  se 
plaint  de  ce  que  le  conseil  veut  juger  une  affaire 
pendante  entre  lui  et  la  dame  de  Dampierre, 
nonobstant  qu'il  ail  récusé  le  rapporteur  avec 
lequel  il  est  en  procès,  ainsi  qu'avec  plusieurs 
de  ses  juges. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

Lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  l'Aude,   qui  annonce  que  cette 


assemblée  a  procédé  à  la  nomination  de  l'évêque 
de  ce  département,  ainsi  que  du  membre  de  la 
cour  de  cassation,  et  de  son  suppléant;  à  celte 
lettre  est  annexé  le  procès-verbal  de  nomina- 
tion. 

Lettre  par  laquelle  les  membres  du  directoire 
du  département  du  Nord  annoncent  qu'ils  ne 
pourraient,  sans  exposer  la  chose  f)uhlique,  réta- 
blir l'assemblée  éli^ctorale  dans  la  ville  de  Douai; 
que  c'est  dans  la  ville  de  Lille  qu'ils  vont  la  con- 
voquer, et  qu'ils  s'occupent  d'un  mémoire  qui  con- 
vaincra l'Assemblée  nationale  que  leur  conduite 
a  eu  pour  uniques  motifs  les  sentiments  les  plus 
pur  d'amour  pour  la  Constitution,  d'attachement 
au  bien  public,  et  de  dévouement  aux  intérêts  de 
leur  département. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Lille,  le  21  mars  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  le  directoire  du  dé- 
partement du  Nord  vient  de  recevoir  le  décret 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  sur  les  évé- 
nements affreux  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Douai  et  qui  nous  ont  portés,  pour  le  bien  géné- 
ral du  département,  à  transférer  le  lieu  de  nos 
séances  à  Lille. 

M  Nous  avons,  Monsieur  le  Président,  donné 
un  exemple  d'attachement  à  nos  devoirs  et  à  nos 
fonctions,  en  quittant  le  séjour  où  elles  deve- 
naient impossibles  à  exercer.  Duuai  est  calme. 
Douai  est  atterré  par  notre  détermination;  Douai 
aurait  été  un  théâtre  d'horreur,  si  nous  n'eus- 
sions pas  déjoué  les  intrigues  qui  y  préparaient 
de  toute  part  l'annihilation  de  l'assemb  ée  élec- 
torale. Les  citoyens  sont  étonnés  de  la  fermeté 
de  notre  parti  ;  ils  sont  abîmés  de  douleur  sur 
leurs  intérêts  et  leurs  pertes;  mais  les  ennemis 
de  la  paix  ne  montrent  pas  de  repentir  sincère, 
puisque  le  cri  de  la  lanterne  s'y  est  encore  fait 
entendre. 

«  Dans  ces  circonstances,  nous  ne  pourrions, 
sans  exposer  la  chose  publique,  rétablir  l'assem- 
blée électorale  dans  la  ville  de  Douai  ;  c'est  dans 
la  ville  de  Lille  que  nous  allons  la  faire  convo- 
quer et  nous  osons  garantir  qu'elle  se  tiendra  en 
paix  et  sans  nulle  interruption. 

«  La  translation  de  nos  séances,  objet  qui  pré- 
sente tant  de  diflicultés  à  éclaircir,  sera  celui 
d'un  mémoire  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
adresser  incessamment. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine,  con- 
tenant envoi  de  la  liste  des  consuls,  vice-consuls 
et  autres  employés  en  pays  étranger,  qui  ont 
prêté  le  serment  civique,  avec  les  procès-verbaux 
de  ces  serments. 

M.  liC Chapelier,  au  nom  des  comités  de  Consti- 
tution et  ecclésiastique.  Messieurs,  je  suis  chargé 
par  vos  comités  de  Constitution  et  ecclésiastique 
de  vous  rendre  compte  d'une  lettre  écrite  par  le 
directoire  du  département  de  Paris  à  M.  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée,  et  de  vous  proposer  un 
projet  de  décret. 

Voici  la  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  choix  du  recteur 
de  l'Université  se  fait  tous  les  trois  mois  :  M.  Du- 
monchel,  député  à  l'Assemblée  nationale,  a  été 
continué  jusqu'à  ce  jour;  mais  il  est  nommé 
évêque  du  département  du  Gard.  C'est  jeudi  que 
l'on  doit  lui  donner  un  successeur,  et  nous 
sommes  instruits  que  l'on  compte  saisir  cette 
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circonstance  pour  troubler  l'Université  par  des 
dissensions  et  même  la  déviir  des  mesures  de 
patriotisme  qui  IVnt  honorée. 

«  Un  objet  plus  in-tant  peut-être  encore  est  de 
pourvoir  au  remplacHm»*nt  des  chaires  qui  sont 
et  ne  peuvent  r;'Sler  vacantes,  sans  être  expo- 
sées à  être  r.  mplies  par  des  hommes  qui  se  font 
un  point  d'honneur  île  dé<i  béir  à  la  lui. 

«  C'est  sur  r  es  d'  ux  points  qu'à  défaut  de  loi 
qui  puisse  nou^'  guider,  l'administration  du  dé- 
partement "te  Pans  me  charge'  de  prendre  les 
ordres  de  l'Assemblée  et  de  joindre  i  i  le  vœu  du 
département,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  voudrait 
le  conriaîtie. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LA  ROCHEFOUCAULD,  président.  » 

Voici,  en  con-équenre,  Messieurs,  le  projet  de 
décret  qui  nous  a  été  transmis  par  l'administra- 
tion du  (ié|iartt  mentetque  nous  avons  adopté;  il 
est  très  co"form'  aux  circonstances  et  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  nomination  du  recteur  de  l'Université  de 
Paris  est  provisoireme'  t  suspendue  jusqu'après 
l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Art.  2. 

«  Les  chaire*  qui  sont  vacantes,  ou  qui  vien- 
dront à  vaqner  jusqu'à  et  tte  époque,  seront  rem- 
plies provisoirement  par  l'un  des  agrégés  de 
l'Université  au  eho  x  du  directoire  du  dépirte- 
ment,  et  les  agrégés,  qui  seront  ainsi  appelés  à 
exercer  !es  fon(  lions  de  professeurs,  en  tou'  he- 
ront  les  émoluments  pour  le  temps  où  ils  seront 
en  place. 

Art.  3. 

«  Nul  agrégé  et  en  général  nul  individu  ne  sera 
appelé  à  i  xercer,  et  nul  professeur  ne  pourra  con- 
tinuer aucnne  foncimn  ou  remplir  amuoe  pbice 
dansiesétablisseinent-apiartenant  à  l'instruction 
publique,  dans  tout  le  royaume,  qu'auparavant  il 
n'ait  prêté  le  .serment  civiiue,  e«,s'il  estecdésias- 
tique,  le  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques. » 

Un  membre:  Je  demande  qu'en  adoptant  ce 
décret,  on  veuille  bien  l'étendre  à  toutes  les  uiii- 
versités  du  royaume. 

M.  Treilhard.  Étendre  l'exécution  de  ce  dé- 
cret à  toutes  les  universités  du  royaume,  c'est 
une  motion  particul  èie,  sur  laque  le  l'Assem- 
blée pourra  delitiérer;  mais  je  demande  qu'on 
aille  aux  vuix  sur  le  décret.  Après  cela,  on  ajour- 
nera la  motion  particulière  qui  est  faite. 

M.  l.e  Chapelier,  rapporteur.  J'observe  que 
ce  qu'il  y  a  lie  plus  pressant  pour  le  royaume 
est  dans  le  décri  t,  puisque  la  troisième  disposi- 
tion est  générale. 

(L'A-sembl  e,  consultée,  décrète  le  projet  du 
comité  et  renvoie  lu  motion  au  comité  ecclésias- 
tique.) 

M.  IVeclonx,  membre  de  la  ci-devant  assem- 
blée coloniale  de  Saint-Domingue,  demande  un 
congé  qui  lui  permette  de  retourner  dans  cette 
île,  pour  ré  ablir  sa  santé. 

(Ce  coiigé  est  accordé.) 

l'n  de  MM.  les  secrétaires:  Messieurs,  voici  une 


ailrpsse  des  amis  de  la  Constitution  établie  à  Dun- 
kerque. 

Un  membre  à  droite  :  A  renvoyer  au  club  des 
Jacobins! 

Jlf.  le  secrétaire  :  Messie'ira,  cette  société  se 
plaint  de  ce  qu'un  sou--offirier  d'artillerie  qui 
voulait  assi-=ter  à  ses  séances  a  été  me  tacé,  s'il 
le  faisait,  de  perdre  trente  années  de  service. 

M.  llerlin.  Il  rst  intéressant,  M<'s«ipurs,  que 
vous  vous  expliquiez  là-dessus;  car  M.  Boistel, 
cimmanilant  en  second  dans  le  département  du 
Nord,  s'appuyant  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  a  défendu  très  express'^m^nt  à  tons  offi- 
ciers et  soldats  d'entrer  dans  la  société  des  amis 
de  la  Constitution. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  co- 
mité militaire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Une  députation  des  artistes  de  la  Comédie  frath 
çaise  est  admise  à  la  barre. 

M.  Salnl-Prlx,  orateur  de  la  députation.  Mes- 
sieu's,  au  m  lieu  de  tous  les  panrilices  que  la 
nition  fntièr-"  s'e  i.presse  de  faire  à  la  liberté,  la 
Comédie  française  n'a  pas  dû  s'att-ndre  qu'elle 
serait  le  s  ul  éiahlissemem  où  le  fruit  de  cette 
môme  liberté,  dont  le  bie  fait  doit  également 
influer  sur  elle, n'entraînerait  pa-  des  pertes  con- 
sidérables. L'Assmblée  nationale  aura  pe'isédans 
le  décr-t  qu'elle  vient  de  rendre,  qu'il  pouvait 
être  litile  à  l'art  du  théâtre  d''  ne  pas  resserre' 
le  génie  des  Co  neille  et  des  Racine  dans  l-s  > 
mites  d'une  seule  société,  et  elle  aura  peut-être 
psnéré  hâter  la  perfection  du  tout,  en  répandant 
ain«i  et  en  multipliant  pour  ainsi  dire  la  jouis- 
sance de  leurra  travaux  et  de  leurs  efforts.  Mais 
les  auteur^  vivants  peuvent-ils  s'approprier  les 
mêm  s  m.)tir<  ?  Serai-il  écalement  convenable 
que  lessa'Tilicesque  la  Comédie  française  a  faits 
à  leur  éganl  fussent  absolument  perilus  pour 
elle?  Quand  les  aui'  urs  vivants  ont  donné  leurs 
pièces  à  laCom  di  ■  f'ançaise,  ils  en  endaient  lui 
en  aliéner  ta  propriété.  La  Comédie  elle-même 
comptait  l'acquérir.  Mais  ce  n'est  pis  ce  qui 
oc  upe  en  ce  moment  la  Conédie  fra  çaise;  il 
sera  toujours  temps  i  our  elle  de  songer  à  son 
propre  i-iérêt;  un  objet  bien  plus  important, 
dune  nécessité  bien  plus  pressante,  et  qui  la 
touche  de  la  manière  la  plus  sensible,  excite  au- 
jou  d'hni  sa  solliàiude. 

Des  act'urs  célèbres,  et  qui  ont  fait  pendant 
plus  de  50  a  'nées  la  gloire  et  les  délices  de  la 
scène  française,  n'ont  actu^•llement  d'autre  exis- 
te ce  que  celle  qu'ils  tienoeut  des  pe.  sions  que 
leur  fait  laCumédie. 

Ces  pensions  ne  sont  pas  seulement  une  re- 
traite accordée  à  de  longs  travaux;  elles  sont  le 
prix  de  la  contribution  qu'ils  se  sont  imposée  à 
eux-n  êines  quand  il  leur  a  lallu  acquitter  celles 
qui  étaient  dues  aux  acteurs  qui  les  avaient 
précédés  (la  s  la  même  carrière  tju'eux;  elles 
sont  le  prix  des  sacrifices  multipliés  qu'ils  ont 
fa'ts  pour  la  rétribution  des  auteurs  dont  ils  ont 
euibelii  ou  au  moi  is  soutenu  1  s  ouvra^i  s.  Elles 
sont  le  prix  de  toutes  les  charges  qu'ils  ont  sup- 
portées; ils  avaient  acquis  d'ailleurs  ces  pen- 
sions par  l'exercice  assidu  de  leur  propre  tab-nt; 
ils  les  aval  nt  a'  qnis  piir  les  travaux  les  plus 
om-tants  et  les  plus  he  treux.  Ainsi  ce  n'est  pas 
à  le.r  éyard  une  libéralité  qui  est  le  fruit  de 
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leur  succès;  mais  ce  droit,  les  acteurs  ne  peuvent 
pas  s'empêcher  eux-mômes  d'en  convenir,  n'était 
fondé  que  sur  la  propriété  ries  pièces  qu'ils 
avaient  concouru  à  acquérir  à  la  Comédie  fran- 
çaise, et  que  la  Comf^die  française  vient  de 
perdre  par  le  décret  qui  a  été  rendu  à  l'occasion 
de  ces  pièces. Leurs  pensions  tombent  donc  avec 
les  propriétés  qui  en  étaient  le  g'ge;  elles 
cessent  a'être  à  la  charge  de  la  Comédie  nançaise 
qui  tombe  elle-même  sous  le  poids  de  ses 
charges. 

Ce  n'est  cependant  pas  sans  une  profonde  dou- 
leur que  la  Comédie  se  voit  dans  l'inipuissance 
de  continuer  des  récompenses  qui  excèdent  sa 
force.  Le  plus  honorabl-  de  ses  devoirs,  cumme 
la  plus  douce  de  ses  jouissances,  éiait  de  conser- 
ver sans  cesse  le  lien  qui  l'unissait  à  des  artistes 
?ui  avaient  tant  ajouté  à  son  influence,  et  comme 
tendu  son  emfire.  Elle  gémit  de  se  voir  con- 
damnée à  la  nécessité  de  rompre  le  lien,  pour 
ainsi  dire,  de  ses  propres  mains;  mais  ce  que  la 
Comédie  ne  peut  plus  faire,  parce  que  tous  les 
moyens  lui  en  sont  ma  heureusement  ravis,  la 
nation  ne  se  croira-i-elle  pas  intéressée  à  le  faire 
elle-même?  Ne  voudra-t-el!e  pas  venir  au  se- 
cours de  tant  de  talents  rares  qui  ont  donné 
tant  d'éclat  à  l'art  du  théâtre  et  dont  le  bon  sens 
rappelle  encore  tant  de  triomphe ?Soufrrira-t-elle 
que  les  Quinault,  les  Clairon,  les  Dnménil,  les 
JDangeville,  les  Préviille,  aient  le  droit  d'accuser 
leurs  contemporains  de  l'oubli  honteux  dans  le- 
quel on  aura  laissé  leur  vieillesse?  Ne  croira-t- 
elle  rien  devoir  au  souvenir  de  ses  anciens 
plaisirs? 

C'est  là  l'intéfêi;  vraiment  touchant  que  la  Co- 
nédiaofgé  recommander  à  la  justice,  et,  s'il  le 
%îit,  à  la  munificeni  e  des  représentants  du  peuple 
français.  La  Comédie  consent  à  se  priver  elle- 
même,  pour  que  ces  acteurs  illustres,  à  gui  elle 
doit  une  si  grande  partie  de  sa  gfloire,  n'aient  au- 
cun reproche  à  faire  à  leur  patrie;  et  ce  sera  du 
moins  une  consolation  pour  elle  d'avoir  appelé 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'exis- 
tence d'anciens  sociétaires  qui,  pour  avoir  con- 
sacré la  plus  précieuse  portion  de  leur  vie  à  la 
culture  d'un  ai  t  que  la  nation  idolâtre,  se  voient 
menacés  de  l'inaig-ence,  et  comme  forcés  de  se 
survivre,  pour  ainsi  dire,  à  eux-mêmes.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  répond  :  "  Longtemps  vic- 
times des  plus  absurdes  préjugés,  à  force  de  ta- 
lents, NOUS  étiez  parvenus  à  les  vaincre,  lors- 
que l'Assemblée  nationale  a  achevé  de  vous  en 
affranchir.  La  ra  son  avant  elle  s'indignait  de, 
voir  avilir  une  profession  oîi  plusieurs  hommes 
estimés  pendant  leur  vie  avaient  transmis  des 
noms  célèbres  à  la  postérité. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  été  que  juste  à 
votre  égard,  comme  envers  tous  les  citoyens; 
elle  n'a  distribué  ni  droits  ni  privilèges;  elle  a 
reconnu  et  proclamé  les  droits  de  la  nature  et 
ceux  de  la  raison.  La  justice,  sonim()artialitéont 
dicté  de  même  les  lois  qu'eIK'  a  rt  ndues  pour 
alfranchir,  de  toute  tyrannie  publique  et  privée, 
les  fruits  du  génie.  Des  hon»mes,  qui,  comme 
vous,  se  sont  montrés,  dans  notre  Révolution, 
dignes  du  nom  de  citoyens,  alors  même  qu'on 
leur  en  contestait  les  dri.its,  ne  peuvent  qu'ap- 
plaudir à  des  dispositions  aussi  sages,  quand 
même  elles  leur  commanderaient  des  sacrifices. 

«  La  reconnaissance  vous  recommande  d'autres 
intérêts  qui  sont  l'objet  de  votre  pétition.  L'As- 
semblée Lationale  s'en  fera  rendre  compte.  » 


Une  députation  de  la  société  des  artistes  pein- 
tres et  sculpteurs  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  :  Messieurs,  les  ar- 
tistes qui  sentent  si  vivement  les  bienfaits  de  la 
liberté  dont  ils  jouissent  comme  citoyens,  se  rap- 
pellent avec  douleur  que,  comme  artistes,  ils 
sont  encore  victimes  du  pouvoir  ministériel  et 
resserrés  de  toute  part  dans  le  cercle  étroit  du 
régime  académique,  régime  absurde  et  tyran- 
nique,  qui,  réunissant  tous  les  pouvoirs  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  d'artistes,  les  a  rendus 
les  arbitres  du  sort  et  de  la  réputation  de  leurs 
concitoyens  qui,  comme  eux,  courent  la  carrière 
épineuse  des  arts. 

La  société  des  artistes  demande  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  prennent  en  considération 
et  qu'ils  examinent  le  mémoire  et  le  plan  ci- 
joints. 

M.  le  Président  répond  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale se  fera  rendre  compte  du  mémoire  que 
vous  venez  de  lui  remettre.  Tous  les  genres 
d'étude  lui  sont  chers;  ainsi  vos  intérêts  ne  lui 
peuvent  être  indifférents;  elle  vous  permet  d'as- 
sister à  la  séance.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  mémoire  et 
du  plan  au  comité  de  Constitution.) 

M.  de  Montesquion ,  président,  quitte  le 
fauteuil  et  se  retire  pour  porter  des  décrets  à  la 
sanction  du  roi. 

M.  Merlin,  ex-président,  le  remplace  au  fau- 
teuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  cen- 
tral de  liquidation  sur  les  moyens  d^ accélérer  la 
liquidation  de  la  dette  de  VEtat,  notamment  à 
V égard  des  personnes  attachées  au  service  du  roi, 
entrepreneurs,  fournisseurs  et  ouvriers. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation. Messieurs,  le  comité  central  de  liquida- 
tion, constamment  animé  des  mêmes  vues  que 
l'Assemblée  nationale,  pour  accélérer  le  paye- 
ment des  dettes  de  l'Etat,  surtout  en  faveur  de 
ceux  de  ses  créanciers  qni  souffrent  le  plus,  s'est 
occupé,  sans  délai,  de  l'exécution  du  décret  du 
13  mars,  qu'il  avait  lui-même  provoqué.  Pour 
remplir  la  mission  qui  lui  a  été  donnée,  il  s'est 
attaché  à  rechercher  d'abord  les  causes  du  retard 
qu'une  partie  de  la  liquidation  des  créances  de 
l'Etat  a  éprouvées  jusqu'ici,  a  rassemblé  tout  ce 
qui  avait  été  décrété  jusqu'à  présent  sur  cette 
matière,  et  il  en  mettra  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée l'analyse  sommaire,  afin  qu'ayant  pré- 
sentes à  l'esprit  toutes  les  mesures  qu'elle  a  ci- 
devant  prises,  elle  distingue  celles  qui  désormais 
seraient  inutiles,  celles  dont  les  dispositions 
peuvent  exiger  quelques  développements,  et 
qu'elle  connaisse  ce  qu'elle  doit  prononcer  pour 
suppléera  l'insuffisance  de  ses  premiers  décrets. 

Dès  le  mois  de  novembre  1789,  l'Assemblée 
ordonna,  par  un  décret  du  21,  que  le  ministre 
des  finances  lui  présenterait  un  état  de  tous  les 
arriérés  et  reliquats  dus  par  les  départements, 
ainsi  que  des  effets  dont  le  remboursement  avait 
été  suspendu. 

Un  second  décret  du  22  janvier  1790  ordonna, 
d'une  manière  plus  impérative  (art.7)  que,dans  un 
mois,  au  plus  tard,  les  a  iministrateurs  de  chaque 
département  et  les  ordonnateurs  de  toute  espèce 
de  dépense,  remettraient  au  comité  de  liquida- 
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tion,  établi  par  le  même  décret,  un  état  certifié 
yérilable,  de  toutes  les  dépenses  arriérées  dans 
leur  département.  Les  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs (art.  8)  furent  avertis  de  représenter  leurs 
titres  de  créance.  Le  comité  fut  cliargé  (art.  9)  de 
remlre  compte  à  l'Assemblée,  de  chaque  partie 
de  la  dette,  à  mesure  qu'elle  serait  vérifiée;  et 
de  lui  soumettre  le  jugement  des  parties  qui 
pourraient  être  contestées.  Le  payement  de  toute 
créance  arriérée  fut  suspendu  (art.  5)  Jusqu'à  la 
liquidation. La  sanction  de  ce  décret  n'a  été  donnée 
que  le  28  mars. 

Le  7  avril  1790,  nouveau  décret  qui  enjoint  aux 
minisires  et  ordonnateurs  d'exécuter  l'article  7  du 
décret  du  22  janvier,  sur  la  remise  à  faire,  au  plus 
tard  dans  un  mois,  d'un  état  certifié  véritable  de 
toutes  les  dépenses  arriérées  de  leur  dépar- 
tement. 

Le  17  juillet  1790,  le  comité  de  liquidation.établi 
le  22  janvier,  fit  régler,  par  l'Assemblée,  ses  fonc- 
tions et  l'objet  de  son  travail. 

Dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  l'As- 
semblée ordonna  quelques  dispositions  particu- 
lières relatives  à  la  liquidation  des  offices  de  judi- 
cature,  dont  le  comité  de  judicature  fut  chargé. 

Le  7  novembre  1790,  la  suspension  du  payement 
des  créances  arriérées  fut  levée  ;  et  l'Assemblée 
nationale  décréta  que  le  payement  en  serait  fait 
à  bureau  ouvert  au  premier  janvier  lors  pro- 
chain. 

Le  22  du  même  mois  de  novembre,  le  comité 
de  liquidation  présenta  un  rapport  sur  le  plan  et 
l'ordre  de  son  travail. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  que  l'Assemblée  na- 
tionale, considérant  que  les  opérations  de  finance, 
dont  plusieurs  de  ses  comités  étaient  chargés, 
exigeaient  un  temps  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  dont  les  travaux  de  l'Assemblée  leur 
laissaient  la  disposition  ;  et  que  d'ailleurs  le  résul- 
tat des  avis  des  comités  ne  lui  offrait  point  la 
responsabilité,  toujours  si  essentielle  en  matière 
de  finance,  décréta  le  16  décembre  1790,  qu'il 
serait  nommé,  par  le  roi,  un  commissaire  général 
de  la  liquidation,  chargé  de  vérifier  tous  les  faits 
relatifs  aux  demandes  des  créanciers;  respon- 
sable de  ces  faits,  et  tenu  de  faire  son  rapport 
aux  comités  qui  en  rendraient  compte  ensuite  à 
l'Assemblée.  Ce  décret  général  a  été  maintenu  par 
plusieurs  décrets  particuliers,  qui  ont  renvoyé  à 
la  direction  de  liquidation  des  rapports  présentés 
sang  vérification  préalable  du  commissaire  liqui- 
dateur. 

Les  bureaux  de  la  liquidation  ayant  été  orga- 
nisés, et  étant  en  activité,  un  décret  du  6  fé- 
vrier 1791  a  posé  les  premiers  principes  et  les 
bases  générales  sur  la  liquidation.  On  avait  pro- 
posé, le  21  février,  une  disposition  particulière 
pour  la  liquidation  des  ouvriers;  mais  le  projet 
de  décret  fut  renvoyé  à  la  rédaction,  et  peu  de 
temps  après  il  intervint,  le  3  mars,  le  décret  qui 
attribue  au  comité  central  de  liquidation  l'audi- 
tion des  rapports  du  commissaire  du  roi,  afin  de 
reconnaître  ce  qui,  n'étant  pas  susceptible  de  dif- 
ficulté, doit  être  mis  sur-le-champ  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée;  et  ce  qui,  exigeant  un  examen 
plus  détaillé,  doit  être  renvoyé  à  la  discussion  par- 
ticulière des  divers  comités,  dont  les  commis- 
saires se  trouvent  réunis  au  comité  central. 

En  exécution  de  ce  décret,  plusieurs  membres 
du  comité  central  ont  fait  successivement  à  l' As- 
semblée, le  rapport  de  demandes  formées  par  les 
créanciers  de  l'Etat,  pour  le  remboursement  d'of- 
fices, le  payement  d'indemnités,  l'acquit  de  dé- 
penses et  de  fournitures;  ils  n'ont  pas  fait  de 


choix  entre  les  objets  qui  leur  ont  été  présentés  ; 
ils  ont  fait  le  rapport  de  tout  ce  qui  était  liquidé; 
ils  ont  rendu  compte  de  demandes  à  rejeter, 
comme  de  demandes  à  accueillir. 

Quelques  entrepreneurs  et  fournisseurs  ont  été 
liquidés  aussi  Le  petit  nombre  de  ceux  dont  on 
rapportait  les  demandes,  n'a  pas  moins  surpris 
le  comité  central  qu'il  a  surpris  le  public;  son 
attention  s'est  fixée  sur  les  causes  qui  pourraient 
arrêter  cette  partie  de  la  liquidation;  les  éclair- 
cissements qu'il  a  pris  à  cet  égard,  lui  ont  fait 
connaître  trois  causes  du  retard  qui  l'aflligeeit. 

La  première  était  la  négligence  des  ordonna- 
teurs. Les  décrets  des  21  novembre  1789,  22  jan- 
vier et  7  avril  1790,  sur  la  remise  des  états  de 
l'arriéré  des  départements,  paraissent  n'avoir 
pas  encore  reçu  une  exécution  complète  ;  et 
parmi  beaucoup  d'états  qui  ont  éié  remis,  on  ne 
trouve  pas  encore  le  total  de  l'arriéré  des  dépar- 
tements. 

Le  second  obstacle,  à  la  célérité  de  cette  partie 
des  liquidations,  paraît  avoir  été  la  terreur  ins- 
pirée a  plusieurs  entrepreneurs  et  ouvriers,  sur 
leur  sort  à  venir,  s'ils  adressaient  leurs  deman- 
des à  l'Assemblée  nationale.  On  n'ignore  pas 
combien  les  dépositaires  de  l'autorité,  lorsqu'ils 
ont  contracté  l'habitude  d'en  abuser,  ont  de  peine 
à  s'en  voir  dépouiller.  Il  paraît  que  plusieurs  en- 
trepreneurs et  fournisseurs  ont  craint  de  n'être 
plus  employés,  s'ils  se  permettaient  de  porter 
leurs  mémoires  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  troisième  obstacle  aux  liquidations  résultait 
de  l'incertitude  et  de  l'hésitation  ofi  l'on  se  trou- 
vait sur  les  véritables  principes  de  la  liquidation; 
sur  les  conditions  requises,  et  en  même  temps 
seules  nécessaires  pour  qu'une  créance  fût  recon- 
nue légitime  et  payable. 

Tels  sont  les  trois  obstacles  qu'il  faut  écarter 
pour  assurer  à  la  liquidation  la  rapidité  dont  elle 
est  susceptible,  et  qui  sera  avantageuse  tant  aux 
créanciers  de  l'Etat  personnellement  qu'à  la  na- 
tion entière. 

La  négligence  des  ordonnateurs  à  remettre  les 
états  de  l'arriéré  de  leur  département,  conformé- 
ment aux  décrets  qui  le  leur  ont  enjoint,  annonce 
que  Ton  doit  peu  compter  sur  l'exécution  du  plan 
que  l'on  s'était  proposé  d'abord,  de  connaître  en 
masse  tout  l'arriéré  qui  compose  une  grande  par- 
tie de  la  dette  de  l'Etat,  et  de  liquider  pareillement 
en  masse  cet  arriéré  pour  en  faire  distribuer 
ensuite  les  fonds  aux  créanciers  individuels. 
L'expérience  ayant  déuiontré  l'inutilité  des  pre- 
mières tentatives,  il  faut  recourir  à  d'autres 
moyens.  Il  faut  livrer  les  ordonnateurs  à  la  vigi- 
lance active  et  aux  poursuites,  dussent-elles  être 
importunes,  des  parties  intéressées.  Il  faut  auto- 
riser les  créanciers  à  faire  aux  ordonnateurs 
toutes  les  réquisitions  utiles;  et  déclaier  ceux-ci 
responsables,  envers  les  créanciers,  de  tous  les 
retards  qu'une  négligence  coupable  leur  ferait 
éprouver. 

Le  second  obstacle  est  malheureusement  une 
suite  de  ce  caractère  bas  et  rampant,  qui  éner- 
vait toutes  les  personnes  habituées  à  fréquenter 
la  cour  et  les  bureaux  de  ses  agents.  L  intérêt 
personnel  achèvera  sans  doute  de  vaincre  la 
vaine  terreur  d'être  vexé  pour  avoir  o.-é  deman- 
der justice  :  et  quelque  parti  que  prennent  ces 
créanciers  servilement  timides,  la  nation  saurait 
au  moins,  que  s'ils  ne  sont  pas  payés,  c'est  à  eux 
seuls  qu'on  doit  l'imputer;  mais  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  sont  exempts  de  reproche 
après  la  déclaration  tant  de  fois  et  si  solennelle- 


[Assemblée  nationale]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [22  mars  1791.) 


ment  réitérée,  que  toute  créance  réclamée  et  jus- 
tifiée est  payable  à  bureau  ouvert. 

Le  troisième  obstacle,  résultant  de  l'incertitude 
sur  les  principes  de  la  liquidation,  a  paru  au  co- 
mité central,  le  plus  considérable;  il  a  ju^é  que 
c'était  celui  qui  exigeait  l'examen  le  plus  sérieux. 
Pour  vaincre  cetobsiacle,  il  a  paru  nécessaire  au 
comité  de  renonter  aux  principes,  de  les  expo- 
ser à  l'Assemblée  et  de  lui  proposer  d'en  décréter 
les  conséquences. 

La  liquidation  de  la  dette,  en  prenant  ce  mot 
dans  l'acception  la  plus  générale,  comprend 
l'examen  de  l'objet  de  la  dépense,  de  ses  motifs, 
de  sa  nécessité  ou  de  son  utilité;  des  précautions 
que  l'on  a  prises  avant  d'ordonner  les  dépenses  ; 
des  formes  que  l'on  devait  suivre  pour  l'ordon- 
ner valablement.  Il  faut  voir  si  la  dépende  a  été 
faite  avec  toute  l'économie  dont  il  était  suscep- 
tible, si  les  ouvrages  ont  été  reçus  par  ceux  qui 
avaient  mission  à  cet  effet;  enfin  si  la  dépense  a 
été  payée,  soit  en  tout,  soit  en  partie.  Quiconque 
voudra  mettre  ses  affaires  parfaitement  en  règle, 
ne  négligera  aucune  de  ces  opérations  :  la  nation 
doit  donc  s'y  livrer  :  mais  est-il  possible  de  faire 
toutes  les  parties  de  ce  travail  avec  les  créan- 
ciers? est-il  possible  d'exiger  d'eux,  et  d'eux 
seuls  qu'ils  satisfassent  à  toutes  ces  demandes? 
Peut-on  retarder  leur  payement  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  répondu?  Non,  sans  doute;  et  il  y  a  ici 
une  distinction  essentielle  entre  les  obligations 
du  créancier  et  les  obligations  des  ordonnateurs. 

Comment  se  font  les  travaux  pour  le  compte 
du  roi  ou  de  la  nation?  L'entrepreneur  ou  l'ou- 
vrier sont  mandés  par  un  ordonnateur  public  ;  on 
leur  remet  des  plans,  on  leur  donne  des  ordres, 
on  leur  indique  le  lieu  du  travail.  Ils  y  envoient 
leurs  ouvriers,  ils  y  font  transporter  leurs  maté- 
riaux, personne  n'interrompt  le  cours  de  leurs 
travaux.  Ces  travaux  achevés,  les  entrepreneurs 
ont-ils  ou  n'ont-ils  pas  acquis  un  titre  pour  être 
pavés  par  l'Etat? 

Voila  le  point  auquel  se  réduit  la  question  à 
l'égard  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournis- 
seurs. Il  serait  absurde  de  prétendre  que  le  ma- 
çon qui  est  mandé  par  le  directeur  des  bâtiments, 
que  le  marchand  qui  est  mandé  par  l'ordonnateur, 
exigera,d'abord,qu'onluireprésentele  titre  par  le- 
quel l'ordonnateur  a  été  établi  en  celte  qualité  : 
qu'on  lui  donnera  ensuite  la  lecture  des  lois  qui 
règlent  ladirection  des  travaux  et  des  lournitures, 
afin  qu'il  puisse  s'assurer  si  toutes  les  formes  qui 
doivent  précéder  soit  la  fourniture,  soit  la  cons- 
truction qu'on  lui  commande  ont  été  suivies. 
Non  :  ce  n'est  làni  le  devoir,  ni  les  fonctions  d'un 
ouvrier;  on  lui  commande,  il  faut  qu'il  exécute  : 
et  quand  il  a  exécuté,  il  faut  qu'on  le  paye. 

Aura-t-ildonc  été  libre  à  des  ordonnateurs,  ou 
imprudents,  ou  intéressés,  négligents  ou  dépré- 
dateurs, de  dissiper  l'argent  de  l'Etat  par  des 
ordres  donnés  sans  précaution,  sans  examen, 
pour  des  dépenses  inutiles  et  arbitraires?  Non, 
certes;  mais  ce  n'est  point  contre  l'ouvrier  qu'il 
faut  diriger  les  plaintes  et  les  reproches.  II  a  été 
commis  des  abus;  il  faut  punir  le  coupable,  et  le 
coupable  est  l'ordonnateur.  C'est  lui  qui  doit 
rendre  compte  de  sa  conduite,  lui  qui  devra  ré- 
pondre lorsque  lui  opposant,  d'une  part,  la  quit- 
tance de  l'ouvrier  qu'il  a  mis  dans  la  nécessité 
de  payer  ;  et  d'autre  part,  la  loi  qui  lui  marquait 
quand  et  comment  il  devait  mettre  un  ouvrier  en 
action,  on  lui  demandera  qu'il  justifie  la  légitimité 
des  motifs  de  la  dépense,  sa  nécessité  ou  son 
utilité,  sa  conformité  aux  règles.  Quant  au  créan- 
cier, il  ne  doit  la  preuve  que  des  trois  faits  que 


voici  :  Un  ordre  de  la  part  d'une  personne  qui 
était  en  possession  publique  de  faire  faire  des  tra- 
vaux ou  des  fournitures  au  compte  de  l'Etat;  le 
fait  qu'il  a  travaillé  ou  fourni;  et  le  fait  qu'il  n'a 
pas  été  payé. 

Ces  réflexions  sont  d'une  vérité  sensible,  sur- 
tout à  l'égard  des  dettes  du  genre  de  ci  lies  dont 
il  s'agit  dans  ce  moment.  Si  l'on  parlait  de 
créances  anciennes  qui  rcnontassent  à  une  épo- 
que éloignée,  le  laps  de  temps  qui  se  serait 
écoulé,  formant  déjà  un  préjugé  contre  le  créan- 
cier; et,  d'un  autre  côté,  les  ordonnateurs  dont 
il  prétendrait  avoir  reçu  sa  mission  n'existant  plus 
pour  répondre  aux  demandes  qu'on  leur  adres- 
serait, il  pourrait  être  juste  d'exiger  du  créan- 
cier des  éclaircissements  que  nul  autre  que  lui 
ne  pourrait  fournir;  mais  les  dettes  dont  nous 
traitons  ici  sont  des  dt^ttes  récentes,  dont  tout  le 
monde  connaît  l'existence,  et  sur  lesquelles  il 
n'y  a,  pour  ainsi  dire,  autre  chose  à  désirer  que 
le  nom  du  créancier  et  la  somme  précise  qui  lui 
est  due.  Personne  n'ignore,  par  exemple,  qu'en 
1788  et  1789,  la  maison  du  roi  a  été  servie,  ses 
bâtiments  entretenus,  et  qu'une  grande  partie 
de  ceux  qui  ont  donné  leur  temps  ou  h-urs  mar- 
chandises pour  cet  objet  n'ont  pas  été  payés.  Ce 
n'est  pas  sur  l'existence  de  la  dette  qu'on  peut 
avoir  des  doutes,  il  n'y  a  qu'à  en  constater  la 
quotité,  connaître  le  nom  des  personnes  à  qui  il 
est  dû,  et  savoir  combien  il  est  dû  à  chacune 
d'elles. 

Ces  opérations  simples  sont  les  seules  que  la 
justice  autorise  et  que  le  devoir  prescrive.  C'est 
en  s'y  renfermant  que  la  nation  pourra  rendre 
promplement  à  des  pères  de  familles  honnêtes, 
ce  qu'ils  ont  avance  de  bonne  foi  ;  mettre  des 
entrepreneurs,  précieux  à  1  Etat  par  le  grand 
nombre  d'ouvriers  qu'il  emploient,  à  portée  de 
faire  continuer  leurs  travaux;  et  prévenir  enfin, 
s'il  est  temps  encore,  après  13  mois  d'une  sus- 
pension totale  de  payements,  la  rume  d'une  mul- 
titude de  citoyens. 

Voilà  donc  ce  qu'il  faut  que,  par  un  décret  so- 
lennel, l'Assemblée  fasse  connaître  aux  criî'an- 
ciers  de  l'Etat. Elle  doitspécifier  les  conditions  que 
la  loi  exige  d'eux  pour  établir  leurs  droits,  afin 
que,  de  leur  part,  ils  satisfassent  à  ce  que  la 
loi  leur  prescrit;  et  que,  d'une  autre  part,  on  ne 
puisse  les  assujettir  à  aucune  autre  condition 
qu'à  celles  qui  seront  écrites  dans  la  loi. 

En  remplissant  ce  devoir  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  les  représen'ants  de  la  nation 
n'oublieront  pas  un  autre  devoir,  non  moins 
sacré,  que  la  confiance  des  peuples  leur  impose: 
celui  d'examiner  la  gestion  des  ordonnateurs. 
Le  roi  avait,  depuis  son  avènement  au  t  ône, 
établi,  pour  la  p  up.irt  des  départements  de 
la  dépense  publique,  des  lois  saiies,  des  rè- 
gles de  prudence  et  d'économie  qui  eus-ent 
prévenu  les  abus  si  elles  ava  ent  été  fidèlement 
exécutées.  Chaque  ordonnateur  doit  justifier  qu'il 
ne  s'en  est  pas  écarté,  ou  bien  il  doit  payer  les 
sommes  dont  il  aura  rnal  à  propos  accru  la  dé- 
pense publique  en  s'en  écartant.  Plusieurs  or- 
donnateurs, les  commissaires  de  la  maison  du 
roi,  par  exemple,  ont  donné  en  entrant  dans  leur 
charge,  soit  des  cautionnements,  soit  des  finan- 
ces, qui  répondront  de  leur  conduite;  on  leur 
représentera  Its  payements  faits  d'après  leurs 
ordres  :  et  alors,  ou  bien  ils  justifieront  ces 
payements  oar  leur  conformité  avec  les  lois  exis- 
tantes, ou  Dien  ils  rembourseront  ce  qui  aura 
été  indûment  dépensé. 

Mais,  pour  exercer  cette  surveil^aace  ou  plutôt 
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cette  espèce  d'actioa  à  l'égard  des  admiaistra- 
teurg  et  or  lonaateur-,  il  est  nécessaire  que  l'As- 
semttlée  forme  un  établissement  rioot  uq  grand 
nombre  de  circonstances  rend  chaque  jour  la 
création  plus  urgente:  c'est  un  bureau  de  comp- 
tabilité. 

Lt^s  rhambres  des  comptes  expirent;  il  leur  a 
été  défendu  d'entreprendre  l'examen  d'aucun 
nouveau  compte.  Une  foule  d'anciennes  admi- 
nistrations, de  compagnies  et  de  personnes  qui 
touchaient  Its  denier.-^  publics  sont  supprimées  : 
hàton>-[ious  de  connaître  la  situation  dans  laquelle 
elles  laisseni  les  finances  de  la  nation.  Ceux  d'entre 
les  administrateurs  qui  se  trouveront  reliquatai- 
res,  ne  seront  peut-être  pas  longtemps  solva- 
bles  ;  ceux  dont  la  gestion  a  été  pure  et  fidèle 
sont  intéressés  à  le  faire  constater prompteinent, 
afiu  de  recevoir  ce  qui  leur  revient  et  de  déga- 
ger leur  fortune  privée  de  la  fortune  publique, 
avec  laquelle  ils  l'avaient  confondue. 

Il  est  donc  essentiel,  et  c'est  un  des  objets  que 
le  comité  central  présentera  à  l'Assemblée,  d'éta- 
blir prompteraent  un  bureau  de  comptabilité. 
Son  cfevoir  sera  d'être  aussi  sévère  à  l'égard  des 
ordonnateurs,  que  la  nation  doit  être  facile  et 
bieniaijante  a  1  égard  de  ceux  qui  ont  fourni  à 
l'ttai  leurs  fonds  ou  leur  travail  sur  la  demande 
de  ces  ordoanateurg. 

L'  s  principes  de  l'établissement  du  bureau  de 
comptabilité,  ceux  de  son  organisation  ne  parais- 
sent pas  difticiles  à  saisir,  et  sans  doute  il  e-t 
permis  d'augurer  que  cette  survf-illance,  qui  doit 
assurer  l'eniploi  fidèle  des  contributions  du  peu- 
ple, ne  sera  jamais  confiée  à  d'autres  qu  aux 
représentants  du  peuple. 

une  autre  opération,  nécessaire  pour  faciliter 
et  compléter  le  travail  de  la  liquidation  actuelle, 
consiste  à  donner  au  public  le  tableau  général 
des  ob.ets  dont  le  remboursement  est  exigible, 
et  de  ceux  pour  lesque  s  un  se  présenterait  inu- 
tilement à  la  liquitlaiion;  mais  ceci  n'est  qu'un 
objet  de  détail;  on  s'en  occupe  dans  les  bureaux 
du  directeur  de  la  liquidation,  et  bientôt  on 
mettra  sous  les  veux  de  l'Assemblée  trois  étals  : 
celui  des  dettes  dont  elle  a  expressément  ordonné 
le  payement  actuel;  celui  des  dette>  qui  n'ont 
pas  encore  été  comprises  littéralement  dans  ses 
décrets,  mais  qui  paraissent  être  payables,  soit 
d'après  l'espiit  des  décrets,  suit  d'après  des  évé- 
nements postéri.  urs  aux  premiers  décrets  pro- 
noncés; entîn,  celui  des  dettes  qui  ne  iiaraisseut 
pas  êire  susceiiiiblns  de  remboursement  actuel  ; 
mais  à  l'égard  nesqueiles  les  parties  intéressées 
forment  des  demandes  qu'il  faut  pouvoir  écarter 
par  des  dérisions  formelles. 

A  la  vue  de  ces  trois  états,  l'Assemblée  sta- 
tuera sur  les  objets  encore  indécis,  et  elle  achè- 
vera de  prévenir  tes  incertitudes  sur  les  objets 
de  remboursements,  comme  elle  va  fixer  aujour- 
d'hui les  incenituies  sur  les  titres  et  les  preuves 
à  rapporter  pour  obtenir  le  payement  des  objets 
exigibles. 

Le  projet  de  décret  rédigé  par  le  comité  cen- 
tral, d'après  les  réflexions  qui  viennent  d'être 
préentéeS  à  l'Assemblée,  a  donc,  pour  objets 
piincipaiix,  premièrement,  de  rassembler  dans 
la  main  du  directeur  de  la  liqui  lation  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  son  trav.ul;  secondement, 
de  donn<  r  aux  parties  intéressées  les  moyens 
suffisants  pour  contraindre  les  administrale'urs, 
par  les  ordres  de.-quels  ils  ont  donné  leur  argent, 
leurs  marchandises  ou  leur  travail,  à  leur  re- 
mettre les  pièces  que  ces  ordonnateurs  doivent 
fournir  pour  établir  la  réalité  des  dépenses  qu'ils 
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ont  ordonnées;  troisièmement,  de  déterminer 
quelles  sont  les  preuves  dont  les  créanciers  de 
l'Btat  doivent  appuyer  leurs  demandes  et  les 
seules  qu'on  peut  exiger  d'eux  pour  ordonner  le 
payement. 

tes  précautions  à  prendre  pour  s'assurer  de  la 
fidélité  de  la  gestion  des  ordonnateurs  feront  le 
sujet  d'une  demande  particulière,  que  le  comité 
présentera  après  qu'il  aura  été  prononcé  sur  le 
projet  de  décret  dont  voici  les  articles  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  ministres,  ordonnateurs,  administra- 
teurs et  toutes  autres  personnes  sur  les  ordres 
desquelles  les  dépenses  se  font  dans  les  divers 
départements,  qui  n'auraient  pas  encore  remis 
les  états  et  ordonnance;  des  dépenses,  soit  ordi- 
naires, soit  variables,  soit  extraordinaires,  de 
leur  Qépartem^nt,  le  remettront,  dans  la  hui- 
taine de  la  sanction  du  présent  décret,  entre  les 
mains  du  directeur  général  de  la  liquidation, 
savoir  :  les  ordonniinc^  s  non  entamées,  en  origi- 
naux; les  états  et  ordonnances  entamées,  soit  en 
originaux,  soit  en  copies  sijinées  deux,  avec  men- 
tion de  ce  qui  aura  été  payé,  tant  sur  lesdits 
états,  que  sur  lesdi tes  ordonnances  entamées.  Le 
directeur  gé  éral  de  la  liquidation  leur  en  don- 
nera son  récépissé. 

■  Ceux  desnits  états  et  ordonnances  qui  au- 
raient été  précédemment  remis  aux  différents 
comités  de  l'Assemblée,  seront  portés  sans  délai 
entre  les  mains  du  directeur  général  de  la  liqui- 
dation qui  en  donnera  pareillement  son  récé- 
pUsi. 

Art.  2. 

■  Toute  personne  qui  se  prétendra  créancière 
de  l'Etat  pour  des  objets  faisant  partie  de  l'ar- 
riéré de  quelque  département  que  ce  soit,  et  qui 
n'aura  pas  encore  remis  de  mémoire  contenant 
sa  demande,  remettra  au  directeur  général  de  la 
liquidation  un  mémoire  contenant  la  déclaration 
de  la  somme  qu'elle  prétend  lui  être  due,  et  dont 
elle  entend  être  payée,  et  renonciation  des  causes 
de  la  créance;  elle  joindra  à  l'anpui  de  son  mé- 
moire les  titres  justificatifs  de  la  créance  dont 
elle  se  trouvera  en  possession  et  indiquera  u:i 
domicile  oîi  l'on  puisse  s'adresser  pour  lui  faire 
passer  les  avis  relatifs  à  sa  demande.  Il  sera  joint 
de  plus  au  mémoire  un  certificat  tant  de  l'or- 
donnateur du  Trésor  public,  que  du  trésorier  ou 
caissier  particulier  du  département,  portant  que 
la  somme  demandée  n'a  été  payée  ni  en  tout  ni 
en  partie. 

Art.  3. 

«  Les  qualités  individuelles  des  créanciers  pour 
établir  le  droit  qu'ils  ont  à  la  propriété  des 
créances  qu'ils  réclament  seront  justitiées  dans 
la  forme  ordinaire  par  les  marchés,  les  actes  de 
société  et  autr.  s  qu'ils  ont  pu  souscrire,  ainsi 
que  par  les  inventaires,  actes  de  notoriété,  par- 
tages et  autres  titres  translatifs  de  propriété, 
lorsdu'ils  exerceront  les  droits  de  personnes  aux- 
quelles ils  auront  succédé. 

Art.  4. 

«  A  l'instant  de  la  remise  qui  sera  faite  dans  le 
bureau  du  directeur  général  de  la  liquidation, 
des  mémoires  et  des  pièces  mentionnées  aux  ar- 
ticles précédents,  le  nom  du  créancier  qui  aura 
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fail  ou  fait  faire  cette  remise,  sera  inscrit  sur  un 
ou  plusieurs  registres  tenus  de  suile,  sans  aucun 
blancs,  sous  une  niême  série  de  numéros;  et  il 
sera  délivré  au  porteur  une  note  énonciative, 
que  les  pièces  par  lui  remises  ont  été  enregis- 
trées à  telle  date  et  sous  lel  numéro. 

Art.  5. 

«  Les  mémoires  des  personnes  qui  se  préten- 
dent créancières  de  l'Etat  et  qui  seraient  encore 
dans  les  dépôts  des  divers  comités  de  l'Assem- 
blée, seront  remis,  sans  délai,  au  liquidateur 
général,  avec  un  bref  état  relevé  sur  les  registres 
desdits  comilés,  pour  constater  leur  nombre  et 
le  jour  de  leur  apport  au  comité.  Le  directeur 
général  s'en  chargera  par  son  récépissé  au  pied 
d'un  double  dudit  état. 

Art.  6. 

«  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remise  des 
mémoires  présentés  par  les  créanciers  de  l'Etat, 
le  directeur  général  fera  la  vérification  des  de- 
mandes, tant  sur  les  pièces  jointes  aux  mémoi- 
res, que  sur  les  états  et  ordonnances  qui  se  trou- 
veront entre  ses  mains.  S'il  estime  que  les  de- 
mandes soient  en  état  d'être  mises  sous  les  yeux 
du  comité  central  de  liquidation,  il  lui  en  fera 
de  suite  son  rapport.  Si  les  demandes  paraissent 
au  directeur  général  devoir  être  appuyées  de 
quelques  pièces  qui  n'auraient  pas  été  produites, 
il  en  donnera,  sur-le-champ,  avis  à  la  personne 
pour  laquelle  le  mémoire  aura  été  présenté  ou  à 
son  fondé  de  procuration. 

Art.  7. 

«  Tout  créancier  de  l'Etat  aura  le  droit  d'exi- 
ger des  ministres,  ordonnateurn,  administrateurs 
et  de  toutes  autres  p»  rsonnes,  sur  les  ordres  des- 
quels les  dépenses  ont  été  faites  dans  les  divers 
départements,  qu'ils  fassent  remettre  au  direc- 
teur de  la  liquidation  les  états,  ordonnances,  bor- 
dereaux et  mémoires  concernant  les  créances 
dont  il  demandera  le  payement.  Faute  de  satis- 
faire à  cette  réquisition  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, les  ministres  et  autres  personnes  ci-dessus 
dénomméeSjSeront  personnellement  responsables, 
envers  les  créanciers,  des  dommages  et  des  pertes 
qui  seront  justiliés  avoir  été  l'effet  de  leur  re- 
tard. 

Art.  8. 

«  Les  créances  résultant  de  services,  fourni- 
tures, travaux  et  entreprises  faites  pour  le  roi 
ou  pour  l'Etat  seront  regardées  comme  vériflées 
et  justifiées  à  l'égard  du  créancier,  par  le  seul' 
fait  qu'elles  se  trouveront  employées  dans  les 
états  et  ordonnances  signées  du  roi,  contre-?i- 
gnées  d'un  ministre,  ou  dans  les  ordonnances 
émanées  des  ministres  et  autres  personnes  dé- 
nommc^es  aux  articles  1  et  7  ci-dessus,  et  qu'elles 
n'auront  pas  été  payées.  Mais  les  ministres,  or- 
donnateurs, administrateurs  et  autres  personnes, 
qui  auront  autorisé  ou  alloué  les  dépensas,  de- 
meureront responsables  du  fait  que  la  dépensé 
a  dû  avoir  lieu  au  compte  du  roi  et  de  la  nation; 
et  ils  seront  tt^nus  de  justifier,  dan»  les  formes 
qui  seront  incessamment  établies,  qu'ils  n'ont 
ordonné  lesdiles  dépenses  que  de  la  manière, 
dans  les  cas  et  aux  conditions  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  donnés  sur  l'exercice  de  leurs 
charges. 

Art.  9. 

■  Dans  le  cas  oti  les  fournisseurs  et  entrepre- 


neurs ne  pourraient  pas  être  payés  de  leurs  four- 
nitures et  travaux,  parce  que  leurs  mémoires 
n'auraient  pas  encore  été  réglés  par  les  personnes 
établies  à  cet  effet,  ils  seront  autorisés  à  en  re- 
quérir le  règlement  :  si  les  ordonnateurs,  et  au- 
tres personnes  ayant  à  ce  pouvoir,  refusent  ou 
négligent  d'y  procéder  dans  la  quinzaine,  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  seront  autorisés  à  re- 
tirer leurs  mémoires  et  ù  les  présenter  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  qui  nommera  deux 
vérificateurs  pour  procéder  à  leur  rèjileraent.  Ce 
règlement  sera  fait  aux  frais  des  ordonnateurs 
et  autres  personnes  qui  étaient  tenus,  par  le  de- 
voir de  leur  place,  d* y  procéder  ou  faire  procé- 
der. Lesdits  ordonnateurs  et  autres  personnes  te- 
nus des  vérifications  seront  responsables,  en 
outre,  des  dommages,  pertes  et  intérêts  résultant, 
pour  le  créancier,  du  retard  de  la  vérification. 

Art.  10. 

«  Les  personnes  attachées  au  service  du  roi, 
de  sa  maison,  de  la  reine  et  de  sa  maison,  les 
entrepreneurs,  ouvriers,  fournisseurs,  tant  du 
roi,  de  la  reine  et  de  leurs  maisons,  que  de  leurs 
bâtiments,  seront  payés  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, de  tout  ce  qui  peut  leur  être  légitime- 
ment dû  jusqu'au  l*""  juillet  1790.  A  l'égard  de 
toutes  les  créances  pour  lesdits  objets,  qui  au- 
raient une  cause  postérieure  à  la  date  dudit  jour 
1"  juillet  1790,  leur  examen  et  leur  acquit  sont 
renvoyés  à  la  liste  civile. 

Art.  11. 

"  Le  directeur  de  la  liquidation  sera  tenu  de 
comprendre  dans  ses  rapports,  autant  au'il  sera 
possible,  les  liquidations  des  créances  des  diffé- 
rentes classes,  notamment  des  créances  des  en- 
trepreneurs, ouvriers  et  fournisseurs  compris 
dans  l'arriéré  des  départements.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  décret  et  ordonne  l'im 
pression  du  rapport  de  M.  Camus.) 

M.  Camus,  rapporteur.  L'Assemblée  avait  éga- 
lement chargé  son  comité  de  lui  rendre  compte, 
ce  même  jour,  d'un  plan  pour  opéier  le  rem- 
boursement de  divers  officiers  ou  employés  de 
finance  qui  ont  des  cautionnements  ou  des  fonds 
d'avance  ;  mais  le  comité  a  pe  isé  que  la  distinction 
entre  les  officiers  comptables  et  non  comptables, 
ainsi  que  les  formes  à  remplir  par  les  compta- 
bles, pour  assurer  leur  comptabilité,  ne  pour- 
raient être  bien  déterminées  que  par  le  bureau 
de  comptabilité,  dont  l'établissement  a  été  pro- 
posé dans  le  rapport  que  l'Assemblée  vient  d'en- 
tendre :  en  conséquence,  nous  vous  proposons  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera 
présenté,  par  son  comité  central  de  liquidation, 
à  la  séance  de  lundi  prochain,  un  projet  de  dé- 
cret pour  l'établissement  et  l'organisation  d'un 
bureau  de  comptabilité.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  présente  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  nationaux 
au  profit  de  la  municipalité  de  Saint- Orner. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
29  mai  dernier  par  la  municipalité  de  Saint-Omer, 
canton  de  Saint-Omer,  district  du  même  lieu, 
département  du  Pas-de-Calais,  en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
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commune  dudit  lieu  de  Siint-Omer  le  29  dudit 
mois,  pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  enire  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  est  annexé  au  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemhle  les  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  1790; 

u  Déclare  vendre  à  la  muni -ipalité  de  Saint- 
Omer  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  char- 

?  es,  clauses  etconditions  portées  par  le  décret  du 
4  mai  1790,  et  pour  le  prix  de  4,173,417  1.  3  s. 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  le  maire  de  Paris  : 

Par  l'une,  il  annonce  l'adjudication,  que  fit 
hier  la  municipalité,  de  trois  maisons  natio- 
nales. 

Par  l'autre,  il  réclame  les  pièces  relatives  à  ce 
qui  s'est  passé  aux  Tuileries  le  28  février  der- 
nier, ces  pièces  devant  rester  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité. 

L'ordre  du  jour  est  un  ravport  sur  les  troubles 
du  Maçonnais,  dans  les  mois  ae  juillet  et  août  1789. 

M.  Ifagaet  de  !Vanthon,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  remet- 
tre sous  vos  yeux  quelques-uns  de  ces  événe- 
ments qui  ont  obscurci  les  premie-s  jours  de 
notre  liberté,  que  tous  les  bous  citoyens,  au 
prix  des  plus  grands  sacrilices  voudraient  pou- 
voir effacer  des  fastes  de  notre  heureuse  Révo- 
lution. Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  cette 
anarchie  momentanée  qui,  à  l'époque  du  mois 
de  juillet  1789,  succéia  aux  généreux  efforts 
que  la  nation  avait  faits  pour  briser  ses  fers  et 
recouvrer  ses  d'oits;  la  secousse  violente  qui,  en 
détruisant  les  abus,a  froissé  tous  les  pouvoirs  et 
fait  concevoir  de  coupables  espérances  à  ces 
hommes  qui,  habitués  au  pillage,  ne  cherchaient 
que  les  occasions  de  s'y  livrer. 

Dans  un  moment  où  la  loi  gardait  un  profond 
silence,  ils  se  répandirent  dans  diverses  parties 
de  l'Empire  ;  ils  commirent  les  plus  grands 
désordres  sous  prétexte  de  venger  les  habitants 
des  campagnes  de  la  longue  oppression  sous 
laquelle  ils  gémissaient.  Les  propriétés  particu- 
lières furent  dévastées,  et  l'on  se  porta,  envers 
des  particuliers,  aux  excès  les  plus  coupables 
pour  les  contraindre  à  détruire  la  féodalité  qui 
ne  pouvait  être  détruite  que  par  vos  décrets.  Une 
bande  de  ces  brigands,  après  avoir  désolé  le 
Dauphiné,  s'être  répandue  dans  les  provinces  voi- 
sines, pénétra  dans  le  Maçonnais.  Ils  se  disaient 
porteurs  des  ordres  du  roi  et  enjoignaient  aux 
habitants  des  campagnes  de  se  réunir  à  eux  pour 
détruire  et  renverser  tous  les  monuments  qui 
pouvaient  attester  1  ancienne  domination  des  ci- 
devant  seianears. 

Cette  fable  absurde  trouva  cependant,  dans  un 
moment  oiiles  esprits,  tourmentés  du  besoin  de 
la  liberté,  étaient  portés  au  plus  haut  point  d'exa- 
gération, des  h'  mmes  assez  faibles  et  assez  cré- 
dules pour  y  ajouter  foi.  Ceux  qu'une  pareille 
imposture  n'avaient  pu  séduire  furent  forcés  par 
les  menaces  et  les  mauvais traitemeits,  non  pas 
à  se  livrer  à  de  pareils  désordres,  mais  du  moins 
à  en  être  les  témoins. 

C'est  ainsi  que  ces  brigands  qui  dévastèrent  la 
province  du  Maçonnais  entraînèrent  avec  eux 
une  foule  de  citoyens  qui  détestaient  leurs  fu- 


reurs et  leurs  atrocités.  Les  habitants  des  villes 
de  .Mâcon,  de  Tournus,  de  Cluny,  tous  ceux,  dont 
les  propriétés  avaient  été  attaquées  ou  menacées 
se  réunirent,  prirent  les  armes  pour  arrêter  ces 
actes  de  violence.  Leurs  intentions  sans  doute 
étaient  louables,  et  nous  n'aurions  que  des  élo- 
ges à  leur  donner  s'ils  s'étaient  bornés  aux  soins 
d'une  légitime  défense  ;  mais  non  co.iteots  d'avoir 
protégé  les  iiropriétés,  ils  se  livrèrent  à  une  ven- 
geance que  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer.  Us 
allèrent  attaquer  plusieurs  villages.  En  diffé- 
rentes rencontres,  ils  tuèrent  plus  de  200  per- 
sonnes. Des  villages  entiers  furent  dépeuplés.  Ce 
ne  fut  pas  un  combat,  car  pas  un  seul  des  assail- 
lants ne  reçut  une  blessure.  Ils  firent  une  tren- 
taine de  prisonniers  qu'ils  conduisirent  dans  les 
prisons  de  Mâcon,  de  Tournus.  Les  vainqueurs, 
non  contents  de  la  vengeance  terrible  qu  ils  ve- 
naient d'exercer,  se  saisirent  du  glaive  de  la  loi 
pour  en  frapper  ceux  qui  n'avaient  pas  succombé 
sous  leurs  coups.  Ils  se  consûtuèrent  juges;  et 
sans  mission,  sans  pouvoir,  sans  caractère,  ils 
transformèrent  les  comités  permanents  de  ces 
différentes  villes  en  autant  de  tribunaux  sou- 
verains et  firent  périr,  par  la  main  de  l'exécuteur 
de  la  haute  justice,  les  32  citoyens  qu'ils  avaient 
arrêtés.  Ces  faits,  Messieurs,  que  je  n'ai  pas  be- 
soin de  qualifier,  mais  que  vous  appréciez  sans 
doute,  vous  furent  dénoncés  le  18  août  4789. 

L'Assemblée,  recevant  alors  chaque  jour  des 
nouvelles  de  ces  calamités  particulières  qui  affli- 
geaient à  la  fois  toutes  les  parties  du  royaume, 
crut  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  ces 
malheurs  et  de  prévenir  l'explosion  d'une  guerre 
civile  était  d'en  faire  perdre  le  souvenir;  elle 
renvoya  donc  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif, 
qui  essaya  de  l'assoupir.  La  paix  devait  suivre 
cette  mesure  de  prudence  que  vous  aviez  indi- 
quée. Les  torts  respectifs  des  deux  partis  de- 
vaient faire  cesser  les  querelles;  mais  ceux  dont 
les  propriétés  avaient  été  dévastées  attendirent 
que  les  tribunaux  fussent  en  activité  pour  rendre 
plainte  contre  les  habitants  des  campagnes. 

«  Sans  doute,  disent  ceux-ci,  nous  "avons  été 
coupables  en  attaquant  des  propriétés  ;  mais  aussi, 
nous  avons  vu  périr  sans  vengeance  nos  amis  et 
nos  frères.  Ceux  qui  les  ont  impitoyablement 
massacrés,  quoiqu'ils  fussent  sans  armes,  au- 
raient-ils donc,  lorsque  nos  bras  sont  enchaîné», 
l'affreux  privilège  de  pouvoir  exercer  sur  nous 
une  double  vengeance?  Avaient-ils  le  droit  de 
s'emparer  du  glaive  des  lois  pour  faire  périr  des 
hommes  égarés? 

•  Dans  la  rigueur  des  principes,  il  faudrait 
poursuivre  les  habitants  des  campagnes  et  ceux 
qui,  au  mépris  des  lois,  se  sont  fait  justice  eux- 
mêmes.  Cependant,  lorsque  nous  avons  appelé 
sur  eux  la  sévérité  des  lois,  la  loi  a  été  muette. 
Les  propriétés  sont-elles  donc  plus  sacrées  que 
la  vie  des  citoyens?  Et  ceux  qui  ont  eu  recours 
à  la  vengeance  individuelle  n'ont-ils  pas  par 
cela  même  renoncé  à  la  vengeance  des  lois?  » 

Telles  sont  les  plaintes  que  vous  adressent  ces 
malheureux  pour  être  soustraits  aux  malheurs 
qui  les  menacent. 

Mais,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
alors  que  la  tranquillité  publique  est  le  premier 
devoir  et  qu'il  importe  surtout  d'étouffer  toutes 
les  haines,  de  réunir  tous  les  citoyens,  le  parti 
de  la  clémence  nous  a  paru  le  préférable;  nous 
avons  vu  dans  les  informations  que  l'on  veut 
commencer  un  moyen  certain  de  faire  renaître 
les  haines,  les  troubles,  de  servir  les  vengeances 
personnelles.  C'est   pourquoi.  Messieurs,   votre 
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comit(^  VOUS  propose  ie  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L'Assetniilée  n;itionale,  co  isidéranl  les  cir- 
con>«tancfS  particulières  qui  ont  précédé  ei  suivi 
les  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  l'époque  des  mois  de 
iuillei  et  août  1789  duns  lu  ci-devuutproviuce  du 
Maçonnais,  déciète  : 

«  Qu'il  ne  pera  continué  ni  intenté  aucunes 
poursuites  civiles  ni  criminelles  pour  les  désor- 
dres qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant  province  du 
Mâcuunais,  dans  le  Cours  des  mois  de  juillet  et 
d'août  1789,  iiun  plus  que  pour  les  évéuements 
qui  en  ont  été  la  suite;  elle  iuvte  tous  les  lia- 
bitanis  de  cette  pariie  de  l'Enpire  à  faire  à  la 
tranquillité  publique  le  sacrifice  de  leur  re-senti- 
meiit,  et  à  oub  ier  des  événements  dont  le  souve- 
nir ne  pourrait  que  leur  rappile""  des  malheurs, 
éterniser  des  haines  et  perpétuer  li'S  trouides. 

V  L'Assemblée  char^'e  son  piésiiient  de  porter 
incessamment  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi  » 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voixl  aux 
Toix! 

M.  de  Alurinals.  Mes.^ieurs,  ]e  dois  vous 
faire  apereevoir  que    M.   le  rapporteur  vous  a 

aeint,  comme  des  brigands,  les  citoyens  de 
âcun  qui  se  sont  dé>oues  au  maint  eu  des 
propriétés  {Murmures}...',  il  1(S  a  [»i  ints,  pour 
ainsi  Oirf,  comme  des  assassins.  Il  faut  que  vous 
gacluez  que  le  premier  devuir  de  l'humme  est 
la  légitime  def.  nse. 

Or,  iVlessieurs,  je  crois  qu'il  est  très  impolitiqie, 
très  imprudent,  de  diieque  des  citoyens  qui  dé- 
feiideit  leur  vie,  leurs  propriétés  attaquées,  puis- 
sent être  regardés  eomme  des  perturbateurs  et 
des  ;issas8ins  publics  et  poursuivis  en  consé- 
quence. Il  lautque  vous  sactiiez  qu'à  Mâcon  |)usi- 
tivement,  l'élite  des  jeui  es  g'  us  s'est  réunie 
contre  des  brigands  incendiait  es,  contre  des  gens 
peut-être  égarés,  mais  qui  n'en  étaient  pas 
moins  des  scélérats.  G-  s  jeunes  gens  ont  fait 
uu  acte  divine  de  l'estime  publique. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  décret  :  mais  je  m'op- 
pose à  ce  qu'  n  atla^iue,  comme  des  scélérats, 
des  gens  qui  protègent  les  propriétés. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Dnfraisse-Dnehey.  Je  rends,  moi,  l'As- 
semblée naiiunale  responsable  des  malheurs  qui 
pourront  résulter  du  décret  qu'on  vous  pro- 
pose. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 
(L'Assemblée,    consultée,  adupte  le  projet  de 
décret  du  comité.) 

M.  de  Folleville!  Je  demande  à  pro'^oser  un 
article  additionnel.  Je  crois  que  l'Assemblée 
nationale  a  outrepassé  ses  pouvoirs,  a  violé  les 
droits  les  plus  légitimes  de  la  société,  en  ôtant 
les  moyens  d  obtenir  les  répara  ions  légit  mes 
et  naturelles  Certes,  vous  ne  pouvez  pas  dis- 
poser des  propri  tés  ain-i.  Vous  pou. ez  empê- 
cher que  les  gens  égarés 

Plusieurs  membres:  A  l'ordre  du  jour!  à  l'ordre 
du  jour! 

M.  de  Folleville.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  à  continuer  mon  opin.on. 


M.  lladierde  llontjau.  Le  décret  est  rendu. 

M.  de  Folleville.  Monsieur  le  Président,  il  faut 
que  vous  soyez  complice  d'une  telle  iniquité. 
(Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président  rappelle  M.  de  Folleville  à 
l'ordre. 

M.  BonUeville-Diimetz.  Je  demande  qu'on 
laisse  cuntinU'T  Monsieur;  il  inculpe  avec  tant  de 
hardiesse;  il  faut  voir  comnaent  il  se  jusiitiera. 

M.  de  Folleville.  J'avais  donc  l'honneur  de 
vous  dire  qu'il  est  impossible,  sans  violer  la  jus- 
tice détentes  les  lois  distribuiives,  de  faire  une 
pareille  amnistie  en  ce  qui  c  onc  rne  les  répara- 
tions civiles.  Un  seul  ciioye!i,  dont  je  n'ai  pas 
toujours  adopté  les  opinions... 

Unmembre  à  gauche  :  Tant  pis  pour  vous! 

M.  de  Folleville...  mais  auquel  je  ne  peux 
pas  refuser  mon  assentiment  quand  il  propose  des 
mesures  dictées  par  la  justi(  e,  vons  avait  pro- 
posé de  consacrer  une  somme  (luelcongu"  à  cette 
espèce  d'indemnité,  et  ce  n'est  qu'en  fiiisant  vous- 
mêmes  réparation  civile  que  vous  pouvez... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  de  Folleville...  en  dispenser  des  citoyens 
qui  n'ont  été  coupables  que  par  leur  égarendenl. 

Plusieurs  membres  àgauche  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un   de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 

lett7-e  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  déparlement  de  Hhône-ei-Loire. 
Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

f  Lyon,  le  19  mars  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un 
mémoire  présen  é  au  d  rectoire  du  département 
par  la  municipalité  de  Roanne  relativement  à 
M.  Goulard,  curé  de  cette  ville,  député  à  l'As- 
semblée nationale.  Nous  ne  saurions  trop  in- 
sister, Monsieur,  auprès  devons  pour  vous  prier 
de  prendre  en  *  onsidération  l'objet  de  cette 
pétition. 

«  Ce  député  qui,  sous  prétexte  de  sa  mauvaise 
santé,  a  obtenu  un  congé  de  l'Assemblée  naùo- 
iiale,  paraît  dans  ce  moment  avoir  recueilli 
lou  e?  ses  forces;  du  moins  il  es'  de  notoriéié 
qu'il  n'en  a  jamais  fait  u  i  usage  plus  immodéré 
que  diins  les  circonstances  présentes.  Il  ne 
craint  pas,  Monsieur,  de  débiter  les  maximes 
les  plus  atten  atoires  à  rautorité  des  lois,  et  de 
porter  le  trouble  et  l'alarme  d.ms  les  consciences. 
11  multiplie  journelle  neni  le  nombre  de  ses 
prosélytes,  et  il  serait  peut-être  dongereux  de 
procéder  à  son  remplaceme  t  selon  la  forme 
des  décrois.  D'à  Heurs,  le  caractère  d'inviola- 
bilité à  l'abri  duquel  ce  fonctionnaire  se  livre  à 
tous  ces  excès,  ne  contabue  pas  peu  à  l'enhardir 
à  la  manifestation  de  ces  dan.ereux  principes. 

*  Veuillez  bie^,  Monsieur,  employer  tous  bons 
offices  auprès  de  l'Assemblée  natienale  pour 
obtenir  le  r.ippel  de  ce  député  au  lieu  de  ses 
fondions;  il  ne  S'^a  pas  dilficHe  a'ors  de  ra- 
mener les  esprits  à  la  paix  et  le  remplacement 
sera  efleciué  s. »ns  désordre. 

«  Nous  sommes  avec  re.^pect,  etc.  » 
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Plusieurs  membres  à  droite  :  A  Orléans  !  à 
Orléans  !  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  secrétaire  :  Suit  un  extrait  du  mémoire 
envoyé  par  la  municipalité  de  Roanne  au  dépar- 
tement : 

«  Le  sieur  Goulard  qui,  sous  prétexte  de  défaut 
de  santé,  avait  obtenu  un  congé  de  l'Assemblée 
nationale,  n'a  cessé  de  tenir  la  chaire  de  vérité  : 
il  a  annoncé,  au  commencement  du  carême,  qu'il 
remplirait  la  station  prés'M)te  ;  il  a  représenté 
comme  une  persécution  contre  l'Eglise  les  prin- 
cipes purs  ei  constitutionnels  qui  sont  décrétés, 
et  il  déclare  schismatiques  Is  évêques  nommés 
par  les  représentants  de  la  nation...  » 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  vrai  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre  1 

M.  le  secrétaire  continuant  la  lecture «  Il 

déclare  que  la  hiérarchie  de  l'Eglise  est  inter- 
rompue, et  que  nos  évêques  n'étant  plus  les 
succe.-seurs  des  apôtres,  les  sacrements  qu'ils 
donneront  seront  nuls  dans  leurs  effets.  En  un 
mot,  il  trouble  et  alarme  les  consciences. 

«  D'après  cet  exposé,  Messieurs,  la  municipalité 
de  Roanne,  qui  sait  que  le  congé  du  sieur  Gou- 
lard n'est  fon  té  que  sur  le  peu  de  santé  qu'il  a 
allégué  et  qu'il  avait  au  moment  où  il  l'a  obtenu, 
mais  qui  est  rétablie  au  joint  de  lui  permettre 
de  monter  trois  fois  par  jour  dans  la  chaire  de 
vérité  {Rires),  la  municipalité  de  Roanne  a  jugé, 
Messieurs,  qu'il  était  de  son  devoir  de  solliciter 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  le  rappel  de  ce 
député,  le  bon  ordre  de  la  ville  et  la  tranquillité 
dans  les  opérations  qu'exigent  les  lois  constitu- 
tionnelles sur  le  clergé. 

Ce  document  est  signé  du  maire. 

M.  Prîenr.  Vous  venez  d'entendre,  Messieurs, 
qu'un  représentant  de  la  nation  trahit  à  la  fois 
son  caractère  et  ses  devoirs  de  citoyen,  et  que, 
sous  le  prétexte  du  rétablissement  de  sa  santé, 
il  va  porter  dans  son  pays  les  torches  de  la  dis- 
corde, il  n'y  a  pas  d'expression  pour  peindre 
toute  l'atrocité  d'une  telle  manière  d'agir.  Je  de- 
mande qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite.  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  Goulard  se  couvre  de  son  inviolabilité  pour 
exciter  impunément  des  troubles  en  prêchant 
contre  les  lois,  et  les  tribunaux  paraissent  arrêtés 
par  cette  inviolabilité  et  n'osent  informer.  C'est 
qu'ils  entendent  mal  vos  décrets;  l'inviolabilité 
ne  s'étend  pas  aux  crimes  contre  l'ordre  social 
que  des  représentants  de  la  nation  peuvent  com- 
mettre hors  de  leurs  fonctions  ;  un  doit  informer 
contre  eux  aussi  bien  que  contre  les  autres,  s'ils 
commettent  des  délits,  et  leur  inviolabilité  doit 
cesser.  (Fi/s  applaudissements  à  gauche;  murmures 
à  droite.) 

M.Voîdel.  Dans  des  circonstances  pareilles, 
vous  avez  mandé  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  M.  le 
cardinal  de  Rohan,  non  pas  à  la  barre,  mais 
seulement  comme  députés,  pour  vous  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Je  demande  que  vous 
suiviez  la  même  marche. 

Quant  à  l'inviolabilité  attachée  au  caractère  de 
député,  elle  ne  regarde  pas  M.  Goulard,  comme 
curé  de  Roanne.  Je  demande  donc  qu'il  soit  in- 
formé des  délits  commis  par  le  curé  de  Roanne 
et  que,  comme  député,  il  soit  tenu  de  venir  re- 
prendre ses  fonctions. 

f  Série,  T.  XXIV. 


M.  Tronchet.  L'Assemblée  ne  peut  ordonner 
une  information  que  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuves.  Ici  vous  n'avez  qu'une  ilénon- 
ciation.  L'accusateur  public  lui-même  ne  pourrait 
informer  qu'en  demandant  an  maire  s'il  entend 
se  rendre  dénonciateur;  vous  devez  donc  vous 
borner  à  révoquer  le  congé. 

M.  Prieur.  Je  retire  ma  motion 

M.   de    Marinais.    Puisque   M.  Prieur  retire 

son  opinion,  je  ne  veux  p;is  relever  les  prin- 
cipes qu'il  a  avancés.  Messieurs,  vous  devez 
vous  contenter  de  mander  M.  Goulard  à  sa  place 
de  député  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  municipalités  sont  commises  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité;  c'est  donc  à  la  mu- 
nicipalité à  faire  les  démarches  nécessaires  et 
point  à  nous  à  les  lui  dicter.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  dans  ce  moment-ci  est  de  rappeler 
M.  Goulard  et  c'est  à  quoi  je  borne  mon  opi- 
nion. 

M.  Barnavc.  Un  des  caractères  de  l'inviolabi- 
lité des  membres  de  l'Assemblée  nationale  est 
que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne 
soient  justifiables  que  de  l'Assemblée;  mais  quant 
aux  délits  qu'ils  peuvent  commettre  contre  l'ordre 
public,  hors  de  leurs  fonctions,  ils  sont  justifia- 
Bies  des  tribunaux,  qui  o;it  le  droit  d'informer  à 
leur  égard  et  de  faire  toutes  les  instructions  né- 
cessaires. Seulement,  avant  le  (iécrei  de  prise  de 
corps,  les  tribunaux  doivent  mettre  l'information 
sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  qui  déclare  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  accusation. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  doit 
adopter  un  considérant  très  bref  et  déclarer  que 
l'inviolabilité  des  députés,  relativement  aux  délits 
qu'ils  peuvent  commettre  hors  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  n'empêchant  pas  les  tribunaux  d'infor- 
mer contre  eux  et  les  obligeant  seulement  de 
mettre  les  informations  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif,  afin  qu'il  déclare  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation  contre  le  membre  accusé,  l'Assem- 
blée a  p;issé  à  l'ordre  du  jour.  {Applaudissements.) 

Je  n'entends  pas  dire  par  là  que  l'Assemblée 
ne  doit  pas  rappeler  le  membre  qui  est  inculpé 
et  je  crois  qu'elle  doit  le  rappeler  dans  le  délai 
qui  sera  fixé. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
L'Assemblée  consultée,  rend  le  décret  suivant: 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  la  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Rhône-et-Loire,  et  d'une  pé- 
tition de  la  municipalité  de  la  ville  de  Roanne, 
décrète  que  M.  Goulard,  l'un  de  ses  membres, 
absent  par  congé,  se  rendra  à  ses  fonctions  dans 
le  délai  de  huit  jours  après  la  réception  de  la 
lettre  du  Président,  que  le  directoire  dudit  dépar- 
tement sera  chargé  de  lui  faire  remettre  par  la- 
dite municipalité  de  Roanne;  et  au  surplus,  con- 
si  lérant  que  l'inviolabilité  des  représentants  de 
la  nation,  relativement  aux  délits  commis  hors 
de  leurs  fonctions,  n'empêche  point  les  tribu- 
naux d'informer  sur  ces  mêmes  délits  suivant 
les  formes  ordinaires,  cette  inviolabilité  les  obli- 
geant seulement  de  soumettre,  avant  le  décret, 
les  informations  au  Corps  législatif,  qui  seul  a 
le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  un  de  ses  membres,  l'Assemble  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
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lettre  du  président  de  rassemblée  électorale  du 
déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  qui  annonce 
que  M.  Verdier,  curé  de  Clioisy-le-Roi,  ayant  ré- 
tracté l'acceptaiion  qu'il  avait  faite  de  sa  nomina- 
tion à  i'évêché  (le  ce  dépanement,  le  nouveau 
cnoixdes  élecleurs  est  tornl)é  sur  M.  Charrier  de 
La  Roclie,  député  de  Lyon  à  l'Assemblée  nationale. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQDIOU- 
Séance  du  mercredi  23  mars  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  au  soir,  qui  est 
adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  généralsyndic  du  département 
du  Calvados^  qui  annonce  que  les  électeurs  réu- 
nis ont  nommé  pour  évêque  du  dé|iarlement, 
M.  Gervais,  curé  de  Saint-Pierre  de  Gaen,  vieil- 
lard dont  les  mœurs  et  l'extérieur  rappellent  le 
temps  des  Apôtres,  et  pour  membre  du  tribunal 
de  cassation,  M.  Bronard  de  Glennont. 

La  même  lettre  annonce  que  les  électeurs  pro- 
cèdent à  la  nomination  des  officiers  du  tribun;il 
criminel,  et  que  déjà  M.  d' Aigrement  a  été  élu 
président  de  ce  tribunal. 

M.  Darnaudat.  Messieurs,  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Calvados,  d'après  la 
lettre  dont  lecture  vient  de  vous  être  donnée,  est 
décidée  à  procéder  à  l'élection  des  officiers  qui 
doivent  compo.-^er  le  tribunal  criminel.  Cette  dis- 
position est  entièrement  opposée  aux  décrets  de 
l'Assemblée... 

Voix  diverses  :  Non!  noii!  —  Oui!  oui! 

M.  Darnandat...  qui  renvoient  cette  éleclion 
au  temps  auquel  on  procédera  à  l'élection  de  la 
législature  prochaine.  Les  électeurs  du  départe- 
ment du  Calvados  n'auraient  donc  pas  dii  procé- 
der à  l'élection  du  président  m  des  antres  mem- 
bres du  tribunal  criminel. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  M.  le  Prési- 
dent écrive  au  déparlement  de  se  conformer  au 
décret  et  de  retarder  l'élection  de  ces  officiers. 

M.  Kcgnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Il  est 
certain  que  loisqu'bn  proposa  d'élire  le  directeur 
du  juré  et  1  accusateur  criminel,  l'Assemblée  na- 
tionale se  refusa  à  rendre  le  décret  sans  lequel 
on  ne  peut  pas  faire  ces  élections,  et  que  M.  Du- 
porl,  rapporteur,  observa  très  justement  alors 
qu'il  était  indispensable,  avant  de  procéder  à 
cette  éleclion,  d'avoir  une  instruction  qui  piit  di- 
riger dans  la  manière  de  faire  celte  élection. 

Je  demande  donc  que  M.  le  Présidenti-oit  chargé 
de  renvoyer  cette  lettre  au  ministre  de  l'intérieur 
afin  qu'il  prévienne  l'administration  du  départe- 
ment qu'elle  ne  peut  pas  faire  procéder  à  cette 
élection. 

(1)  Celle  séance  est  iucomplète  au  Moniteur. 


(L'Assemblée,  consultée,  charge  son  président 
de  renvoyer  la  lettre  du  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  Calvados,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  qu'il  prévienne  le  directoire  d(! 
cedéparlemeni  que  les  électeurs  n'auraient  pas  dû 
procéder  à  l'élection  des  membres  du  tribunal 
criminel,  avant  d'y  être  autorisés  iiar  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donn"  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  qui  annoncent  que 
l'assemblée  électorale  a  norsmé  pour  évèque  de 
ce  département,  M.  Flavigny,  curé  de  Vesoul. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  François  d'Escars,  député  de  Ghâtel- 
lerauit,  ainsi  conçue: 

«  Le  16  mars  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  M.  Descourtils  de 
La  Groie,  mon  suppléant,  me  mande  que  le  co- 
mité de  vérification  refuse  de  reconnaître  ses 
pouvoirs  |)Our  l'admettre  à  ma  place  dans  l'As- 
semblée, parce  que  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
mention  de  ma  démission. 

«  J'ai  cependant  eu  l'honneur  de  vous  mander, 
le  22  décembre  dernier,  (^ue  j'avais  envoyé  aux 
membres  de  la  noblesse  d(3  la  sénéchaussée  de 
Châtellerault  ma  démission  du  titre  et  des  fonc- 
tions de  député  aux  Etats  généraux  qui  m'avaient 
été  conférés  par  eux. 

«  Cette  lettre  a  été  lue  à  l'Assemblée  le  31  jan- 
vier. Sur  la  motion  faite  par  un  membre  on  a 
décidé  de  passer  à  l'orare  du  jour.  D'après  cela, 
je  me  regarde  comme  dégagé  et  je  ne  vois  au- 
cune raison  qui  puisse  empêcher  mon  suppléant 
de  me  remplacer. 

«  Je  suis.  Monsieur  le  Président,  etc.. 

«   Signé:  FRANÇOIS  D'ESCARS.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre:  La  seule  difficnllé  qu'il  y  eut,  lors 
de  la  première  lettre  de  M.  d'Escars,  c'est  qu'il 
ne  nommait  pas  de  suppléant. 

M.  "Voîdel.  La  difficulté  n'était  point  que 
M.  d'Escars  ne  nommait  point  de  suppléant;  elle 
consistait  en  ce  qu'il  disait  dans  cette  lettre, 
comme  dans  celle-ci,  qu'il  donne  sa  démission 
des  Etats  généraux,  et  qu'il  n'y  a  plus  d'Etats 
généraux;  qu'il  en  a  pré  venu  la  ci-devant  noblesse, 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  noblesse  ;  et  qu'en  consé- 
quence il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  plusieurs  particuliers  détenus  dans  les 
prisons  de  Nîmes. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  les  soussignés,  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  Nîmes  pour  les  évé- 
nements malheureux  arrivés  en  cette  ville  les 
13,  14  et  15  juin,  vous  représentent  respec- 
tueusement que,  par  un  décret  solennel  rendu 
par  les  représentants  de  la  nation  le  26  février, 
sanctionné  par  le  roi  le  2  mars,  publié  et  en- 
registré dans  une  audience  extraordinaire  le 
14  dudit  mois  devant  le  tribunal  des  juges  de  dis- 
trict, il  est  décrété  que  les  prisonniers  actuelle- 
ment détenus  seroutincessamment  raisen  liberté; 
que,  néanmoins,  contre  toute  justice  et  soumis-r 
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sioQ  à  la  loi,  les  prisonniers,  au  lieu  d'être  élargis, 
sont  plus  éiroitement  resserrés;  que  leurs gnrdes 
sont  redoublées  et  leur  requête  rejetée  ;  que  M.  le 
procureur  dii  roi  allègue  que  l'exé  ution  de  ce 
décret  n'est  point  de  sa  compéieOLe  et  que  le 
procureur  syndic  du  département  s'en  défend  par 
les  mêmes  raisons- 

«Noisosonsvoussupplier,Mon8ieur  le  Président, 
de  vouloir  biendonner  connaissance,  à  l'auguste 
Assemblée  que  vous  présitiez,  de  la  requête  que 
(les  citoyens  vous  conjurent  d'apprécier  pour  y 
faire  droit  selon  la  justice  et  la  loi,  et  vous  ferez 
bien. 

«  Noua  sommes,  etc....  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Vabbé  Grégoire,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ma  présence  étant  nécessaire  dans  mon  dio- 
cèse, je  supnlie  l'Assemblée  de  m'accorder  un 
congé  dont  je  ne  puis  déterminer  la  durée,  car 
il  sera  subordonné  aux  affaires  pour  lesquel^s 
je  voudrais  aller  à  Blois  et  surtout  au  temps  né- 
cessaire pour  y  culmer  les  esprits  agités  par  les 
ennemis  du  bien  public. 

<c  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Grégoire,  évêque  du  département  de 
Loir-et-Cher.  » 
(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  Injustice  ainsi  conçue  : 
«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  6  de  ce  mois  : 
«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
24  février,  concernant  le  payement  d'un  r  sul- 
tat  de  liquidations,  montant  à  la  somme  de 
15,153,9241.  11  s.  6d.; 

«  2°  Au  décret  du  27,  relatif  à  la  levée  des 
scellés  apposés  dans  les  greffes  des  commissions 
extraordinaires  du  conseil; 

3°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'adjudi- 
cation de  la  ferme  des  messageries,  cocbes  et 
voitures  d'eau,  et  au  bail  à  passer  de  cette 
ferme  ; 

4°  Au  décret  du  28,  relatif  aux  décrets  et  états 
d'aliénation; 

5°  Au  décret  du  1*'  mars,  présent  mois,  relatif 
à  la  consécration  des  évêques  ; 

6°  Au  décret  du  3,  concernant  la  réluction  et 
la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Bordeaux  ; 

7°  Au  décret  du  5,  concernant  M.  le  maréchal 
de  Broglie  ; 

8°  Le  13  du  présent  mois,  au  décret  du  5,  re- 
latif à  l'établissement  provisoire  d'un  tribunal 
criminel  à  Orléans,  pour  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation  ; 

9°  Et  enfin,  le  14,  au  décret  du  13,  concernant 
l'établissement,  à  Paris,  au  Palais,  de  6  tribunaux 
de  7  membres  chacun,  pour  instruire  et  juger 
toos  les  procès  criminels  existant  avant  le  26  jan- 
vier, époque  de  l'installation  des  tribunaux  de 
Paris. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacone  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

Signé  :  M.  L.-F.  DupoRT. 

Paris,  20  mars  1791. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 


pétition  de  120  huissiers-priseurs  de  la  ville  de 
Paris. 

Un  membre,  interrompant  cette  lecture,  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  des 
finaiices  et  de  judicature. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  paroisse  d'O- 
rouer-aux-Amoynes,  district  de  Nevers,  qui  solli- 
citent des  secours  proportionnés  aux  maiheurs 
qu'ont  éprouvés  14  famille?,  par  un  incendie  ar- 
rivé la  nuit  du  13  au  14  de  ce  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  direc- 
toire du  département  de  la  Nièvre.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  ren- 
dent compti'  des  soumissions  faites  par  divises 
municipalités  et  proposent  la  vente  de  différents 
biens  nationaux. 

L'Assemblé*',  adoptant  leurs  propositions,  rend 
le  décret  suivant  ; 

0  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumis-ions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  m  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret;  savoir  : 

Département  de  la  Nièvre* 


A  la  municipalité 
de  Corbigny ,  pour 

la  somme  de 

sauf  à  statuer  ulté- 
rieurement, s'il  y  a 
lieu,  sur  les  différen- 
tes parties  de  bois 
par  elle  demandées. 

A  celle  de  Saint- 
Reverin 


816,002  1.     18  s. 


64,350 


Département  de  la  Côte-d'Or. 


A  la  municipalité 
de  Montbard 


216,844  1.     3  s. 


-Département  de  Saône-et-Loire. 


20,285  L      »  s.      »  d. 


A  la  municipalité 
de  Buxy,  pour  la 
somme  de 

A  celle  de  Gharol- 

les 107,788  -  . 

déduction  faite  d'un 
terrier,  formant  le 
second  article  de  la 
soumission. 

A  celle  de  Banne,       187,177        11  » 

Département  de  VAuite. 

A  la  municipalité 

de  Troyes, 1,158,0881.     5  s.     11  d. 

A  la  même 1,338,683  8  8 
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Alamôrae 357,197  1. 

A  la  même 618,154 

A  la  même 411,824 

A  la  même 345,096 

A  la  même 290, U72 

A  celle  d'Ervy...  70,234 
Acelledefiomilly- 

sur-Seine 68,379 
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»  s. 

11  d 

16 

5 

15 

2 

9 

7 

15 

» 

5 

9 

/ 


Département    de  la  Marne. 


10 


A    la    municipalité 

de  Moncetz 

7,260  1. 

»  s. 

» 

A  celle  de  Marson. . 

2,800 

» 

» 

A  celle  de  Bussy- 

Lettrée 

2,310 

M 

» 

A    la    municipalité 

de  Gernon 

2,740 

» 

» 

A     celle     de    Gla- 

manges 

2,197 

» 

» 

A  (elle  de  Vert  et 

la  Gravelle 

1,180 

» 

» 

A  celle  de  Rouffy. 

7,398 

» 

» 

A  «elle   de    Sairit- 

Jean-sur-Moivre. 

872 

8 

n 

A  celle  de  Juvigny. 

25,547 

» 

10 

A  celle  de  Vavra'y- 

le-Grand 

21,992 

8 

8 

A  celle  d'Aigny  — 

9,358 

» 

» 

A  celle  de  «a  Veuve. 

16,799 

16 

10 

A  celle    d'Aulnay- 

sur-Mariie .. 

2,800 

n 

» 

A  celle  de  Go.  pe- 

ville 

704 

n 

» 

A  c  lie  de  Fismes. 

33,855 

17 

6 

A  celle  d'Aï 

45,641 

4 

r, 

A  celle  de  la  Ntu- 

ville-au-Pont  — 

100,189 

14 

10 

A  celle  d'Epense... 
A    celle   de    Sou- 

60,384 

8 

2 

langes  

5,984 

» 

» 

A  celle  d'Epernay. 

250,619 

17 

6 

A  celle  de  la  Gha- 

pelle  Saint-Luc. 

181,535 

4 

3 

«  d. 


Département  de  la  Meurthe. 

A    la  municipalité 

de  Lunéville....  2,025.894  1.  6  8.      2  d. 

A  la  même 482,548  2           8, 

A  la  même 788,469  »           5 

A  celle  de  Nancy..  1,062,006  4           7 

A  la  même 279,677  16         10 

A  celle  de  Pont-à- 

Mousson 979,194  1           4 

A  celle  de  Château- 
Salins 598,798  12 

A  celle  de  Moyen- 
Vie 344,382  7           4 

A  celle  de  Metz....  1,851,263  15          9 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  lon^  détaillé 
dans  les  décrets  de  A'ente  et  étals  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour. 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  uirec- 
toire  de   district  de  Beaugency  à  louer,  pour 


deux  années  seulement,  aux  frais  des  admi- 
ni-trés,  les  emplacements  qu'ils  jugeront  con- 
venables et  nécessaires  pour  y  placer  tant  le 
coris  aiimidistralif  du  district  "que  le  tribunal, 
à  la  charge  ni^anmoins  que  la  toialité  du  prix 
de  la  location  ne  pouna  excéder  la  somme  de 
1,000  livres  par  am  ée.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Chatean-Kenaiid.  Messieur!=,  le  district 
de  Louhans,départemetit  de  Saône-et-Loire,  qui, 
dans  le  temps  de  la  Révolution,  a  montré  s^on 
patriotisme,  vieni  de  do  ner  un  grand  exemple 
de  zèle  pour  la  Gonstiiuiion.  Permettez-moi  de 
l'annoncer  à  l'Assemblée. 

La  ville,  chcf-iit'U  de  ce  district,  n'avait  aucun 
édifice  à  acquérir  pour  y  placer  un  tribunal.  La 
Société  de?'  amis  de  la  Constitution,  voulant  éviter 
au  peuple  un  impôt,  a  ouvert  une  souscription 
volontaire,  dont  le  produit  est  destiné  à  élever 
un  temple  à  la  justice  protectrice. 

J'observerai  que  ce  district  doit  ériger  sur  le 
péristyle  de  TédiOce  une  colonne  sur  laquelle 
sera  gravée  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme. 

11  n'y  a  pas  trois  jours  (|ue  la  souscription 
était  ouverte  qu'elle  niontait  déjà  à  plus  de 
20,000  livres.  Plusieurs  citoyens  offrent  des 
journées  d»;  travail  gratuit;  d'autres  viennent 
donner  des  bois;  celui  qui  a  des  chevaux  se 
propose  de  mener  les  matériaux;  chacun  veut 
porter  une  pierre  ou  la  placer  lui-même.  Le 
temple  de  la  justice  que  vous  avez  régénérée  sera 
bâti  par  l'amour  du  peuple. 

Je  demande  qu'on  veuille  bien  faire  une  men-^ 
tion  honorable,  dans  le  procè.--verbal,  du  patrio- 
tisme des  citoyens  du  district  de  Louhans.  {Ap- 
plaudissements.) 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  ttaniel-Mogaret,  au  nom  du  comité  d^alié- 
nation,  rend  compte  des  retards  apportés  par 
le  district  de  Perfdgnan  dans  l'envoi  et  l'exécu- 
tion du  décret  du  6  décembre,  concernant  l'orga- 
nisation de  la  caisse  de  rexlraordinaire,et  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  quilui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation,  des  retards 
que  le  district  de  Perpignau,  dép  .rtement  des 
Pyrénées-Orientales,  a  apportés  dans  l'envoi  et 
ilans  l'exécution  du  décret  du  6  décembre  dernier, 
concernant  l'organisation  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, sanctionné  le  15  du  même  mois,  dé- 
crète que  le  roi  sera  prié  de  ramener  ce  corps 
administratif  à  l'observation  exacte  des  principes 
constitutionnels  et  des  devoirs  que  les  lois  lui 
prescrivent.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  de  Hoailles,  député  de  Nemours,  demande 
la  permission  de  s'absenter  pendant  huit  jours 
pour  aller  en  Alsace. 

(Ge  congé  est  accordé.) 

M.  Legrand,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
propose  un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Blois,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Dans  la  ville  de  Blois,  les  paroisses 
de  Saint-Sauveur,  Saint-Honoré  et  Saint-Martin 
sont  supprimées  et  réunies  aux  paroisses  ci-après 
conservées. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  trois  paroisses  dans  ladite 
ville  :  l'une,  sous  l'invocation  ci-devant  de  Sainte- 
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Solaine,  et  actuellement  de  Saint-Loais,  sera  l'é- 
glise paroissiale  cathédrale;  la  deuxième  sera 
établie  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolas, 
sauf  à  la  transférer,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  même 
invocation,  dans  Téglise  des  ci-devant  religieux 
bénédictins  de  SairU-Siuveur;  la  troisième,  dans 
l'église  paroissiale  de  Saint-Saturnin  de  Vienne. 

•  Art.  3.  Le  territoire  desdites  paroisses  sera  di- 
visé suivant  le  procè>-verbal  de  démarcation  qui 
en  a  été  fait  par  le  directoire  du  déparlement  de 
Loir-et-Cher. 

•  Art.  4.  Il  sera  conservé  deux  oratoires  dans 
ladite  ville,  ait  .chés  à  la  paroisse  cathédrale  :  le 
premier  sera  établi  dans  l'église  du  collège;  le 
second,  dans  l'église  du  séminaire. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer  sur  la  paroisse  demandée  extra  mu- 
ras, pour  diminuer  le  territoire  de  la  paroisse  de 
Chency,  lors  de  la  démarcation  générale  des  pa- 
roisses du  département,  qui  sera  faite  de  concert 
avtc  levêque  diocésain.  » 

M.  Martineaa.  La  première  destination  des 
églises  des  couvents  et  abbayes  supprimés  était 
d'être  employées  au  culte  làvin,  lorsqu'elles  sont 
réclamées  comme  plus  commodes  et  plus  cen- 
trales ;  je  propose,  en  conséquence,  pur  am  n- 
deraent  à  l'ariicle  2,  que  l'église  des  ci-devant 
bé'iédictins  de  Sainl-Sauvtur  soit  définitivement 
accordée  à  la  ville  de  Blois,  pour  y  transférer 
l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolas. 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

Eu  conséquence,  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  la  ville  de  Blois,  les  paroisses  de  Saint- 
Sauveur,  Saint-Honoré  et  Saint-Martin  sont  sup- 
primées et  réu;iies  aux  paroisses  ci-après  conser- 
vées. 

Art.  2. 

«  11  y  aura  trois  paroisses  dans  ladite  ville  : 
l'une,  j-ons  l'invocation  ci-devant  de  Sainle-So- 
laine,  etactuelli-ment  de  Saint-Louis,  sera  l'église 
paroissiale-calhéùrale;  la  deuxième  sera  établie 
dans  régli?e  des  ci-devant  religieux  bénédictins 
de  Saint-Sauveur,  sous  l'invocation  de  Saint-Ni- 
colas; la  troisième,  dans  l'église  paroissiale  Saint- 
Saturain  de  Vienne. 

Art.  3. 

«  Le  territoire  desdites  paroisses  sera  divisé 
suivant  le  procès-verbal  de  démarcation  qui  en  a 
été  fait  par  le  directoire  du  département  de  Loir- 
et-Cher. 

Art.  4. 

«  11  sera  conservé  deux  oratoires  dans  ladite 
ville,  attachés  à  la  paroisse  cathédrale;  le  premier 
sera  établi  dans  l'église  du  collège;  le  second, 
dans  l'église  du  séminaire. 

Art.  5. 

"  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pronon- 
cer sur  la  paroisse  demandée  extra  muros, pour 
diminuer  le  territoire  de  la  paroisse  de  Chency, 
lors  de  la  démarcation  générale  des  paroisses  du 
dépanemeiit,  qui  sera  faite  de  concert  avec  ré- 
voque diocésain.  » 

M.  Chasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  liqui- 


dation des  créances  particulières  sur  les  maiions 
et  corps  ecclésiastiques  supprimés. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  désirant  accélérer 
l'exécution  du  titre  IV  de  son  défret  du  23  oc- 
tobre dernier  relativement  à  la  liquidation  des 
créanciers  particuliers  des  maisons,  corps  et 
communautés  ecclésiastiques,  et  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  s'élever  sur  les  différen- 
tes dispositions  qu'il  renferme  :  ouï  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  créanciers  pour  frais  et  procédures,  ou  au- 
très  causes,  des  maisons,  corps  et  communautés 
auxquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été 
laissée  provisoirement. 

«  Att.  1*'.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  directoires  de  dé- 
parlement enverront  au  commissaire  du  roi,  l'i- 
recteur  général  de  la  liquidation,  en  ccnformité 
de  l'article  14  du  décret  des  16  et  17  décembre 
dt-rnier,  un  état  [>ar  eux  certifié  véritable  de  tous 
les  bénéfices,  maisons,  corps  et  communautés 
de  leur  arrondissement,  qu'ils  auront  jugé,  d'a- 
près l'avis  des  districts,  devoir  être  compris  dans 
l'ajournemenl  prononcé  par  l'article  1"  du  dé- 
cret dudit  jour  23  octobre  dernier,  et  un  état 
semblable  des  maisons,  corps  et  communautés 
des  mains  desquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  retirée,  avec  la  date,  à  compter  de 
laquelle  ils  ont  cessé  leur  admi  listralion;  à  cet 
effet,  les  directoires  de  départemeut  demande- 
ront aux  directoires  de  leurs  districts  respectifs 
les  états  particuliers  desdits  bénéfices,  maisons, 
corps  et  communautés  de  leur  arrondissement. 

«  Art.  2.  Les  frais  faits  sous  le  nom  des  mai- 
sons, corps  et  communautés  auxquels  l'adminis- 
nistration  de  lejrs  biens  a  été  lais  ée  provisoi- 
rement et  les  créanciers,  pour  d'autres  causes, 
desdiis  corps,  maisons  et  communautés  conti- 
nueront d'être  payés  par  lesdites  maisons,  corps 
et  communautés  'suivant  les  articles  1  et  6  du 
titre  IV  dudit  décret. 


TITRE  II. 

Des  créanciers  des  bénéfices,  maisons,  corps  et 
communautés  des  mains  desquels  l'administration 
de  leurs  biens  a  été  retirée,  pour  fournitures,  ou- 
vrages, frais  et  procédures,  arrérages  de  rente,  et 
en  général  des  dettes  mobilières  et  exigibles. 

<i  Art.  1".  Toutes  les  dettes  des  bénéfices, 
maisons,  corps  et  communautés  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été  reti- 
rée, causées  pour  fournitures,  ouvrages,  frais  de 
procédures,  arrérages  de  rentes  échues  et  en  gé- 
néral toutes  les  dettes  mobilières  et  exigibles, 
mises  à  la  charge  de  la  nation  [ar  le  décret  du 
23  octobre,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  non  par  le  Trésor  public,  et 
pourront  être  admises  en  payement  des  domaines 
nationaux. 

«  Art.  2.  Les  créanciers  sans  distinction  se  con- 
formeront, pour  les  vérifications  et  arrêtés  de 
1'  urs  créances,  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par 
l'article  11  dudit  titrelV  du  décret.Néanmoins  ils 
auront  le  choix  de  se  pourvoir  devant  le  district 
de  leur  domicile,  ou  celui  de  la  situation  de  l'é- 
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tablissement  dont  ils  se  prétendront  créanciers. 
Les  véiiticatioiis  et  arrêtés  des  directoires  de  dis- 
trict ei  de  déi  artement  ne  seront  (|ue  prépa- 
r.iloires.  La  li{|uidatiun  déliaitive  en  sera  faile 
par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  à  qui  les  litres  et  pièces  justitica- 
lives  desdites  créances  seront  adie.>sés  par  les 
parties  inté^es^ées.  A  l'égard  des  créances  dont 
le  payement  serait  réclamé  et  non  acijuitté,  et 
dont  les  pièces  justilicatives  ne  pourraient  être 
déplacées,  des  extaiis  de  re^iisires  ou  i  ièccs 
certiliés  par  les  directoires  de  districts  suffiront. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  fera  son  rapport  de  ia 
liquidation  desdiies  dettes  an  comité,  aux  ter- 
mes du  décret  des  16  et  17  décembre  dernii'r,  et 
donnera  sur  lesdites  vérifications  et  arrêtés  son 
avis  motivé  ;  ce  comité  fera  ensuite  son  rapport 
à  l'AsseniLlée  nationale  pour  être  décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Art.  4.  Les  directoires  de  département  en- 
verront, chaque  quinzaine,  à  la  direction  géné- 
rale de  liquidation,  les  états  des  créances  par 
eux  arrêtés  d'après  la  vérilication  des  directoires 
de  district  dont  le  payement  sera  réclamé  et  non 
acquitté. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  liquidés,  pour  obtenir 
leur  reconnaissance  de  liquidation  définitive  et 
payaide  à  la  cais-e  de  rexiraordinaire.ou  admis- 
sible eu  payement  de  domaines  naiionaux, donne- 
ront par  eux  ou  leurs  foniés  de  procu-ation, 
quittance  du  montant  de  leur  liquiilation  à  la 
décharge  de  l'Et.it,  entre  les  main:^  dudit  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, et  par-devant  des  notaiies  de  Pans;  ils 
remettront  avec  cette  quittance  les  originaux  de 
leurs  titres  et  les  certificats  nécessaires  pour 
constater  qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition.  Les  in- 
térêts des  créances  qui  en  produisent  cesseront 
à  compter  du  jour  de  la  quittance  de  rembour- 
sement. 

«  Art.  6.  Les  créanciers  en  sous-ordre  desdites 
maisons,  corps  et  communautés,  y  couipris 
ceux  des  jésuites,  qui  auraient  formé  des  oppo- 
sitions entre  les  mains  des  ecclésiastiques,  reli- 
gieux ou  séquestres  de  leurs  biens,  Srront  tenus 
de  renouveler  ou  faire  renouveler  lesdites  oppo- 
sitions dans  deux  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  entre  les  mains  des 
conservateurs  des  oppositions  sur  les  tinances, 
el,pendaiit  cette  intervalle  de  temps,  le  directeur 
général  de  la  liquidation  ne  délivrera  aucune  re- 
connaissance définitive  de  liijuidalion  suscep- 
tible d'être  acquittée  par  ia  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, sans  un  certili  at  de  non-opposition  du 
receveur  du  district  dans  lequel  était  rétablisse- 
ment ecclésiastique  débiteur. 

«  Art.  7.  S'il  y  a  opposition  sur  aucuns  des- 
dits créanciers,  la  reconnaissance  de  leur  liqui- 
dation, pour  toucher  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, ne  pourra  être  remise  qu'après  le  rapport 
de  la  main  levée  et  le  certificat  de  radiation  des- 
dites  oppositions;  mais  si  les  créances  liquidées 
eont  données  en  payement  de  domaines  nationaux, 
les  reconnaissances  de  liquidation  seront  délivrées 
à  la  charge  desdites  oppositions  qui  seront  trans- 
férées sans  novation  sur  le  domaine  national 
acquis. 

o  Art.  8.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
Ci -dessus  ne  concerne  que  les  propriétaires  des- 
dites créances  mobilières  qui  désireraient  être 
payés  du  montant  de  leurs  créances  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ou  les  donner  en  payement 
des  biens  nationaux.  Quanta  ceux  qui  désireraient 


l'être  dans  les  ci-devant  provinces,  ils  pourront 
en  être  payés  dans  les  distiicts  où  sont  situés  les 
bénéfices, corps  ou  communautés  ecclésiastiques 
débiteurs  de  leurs  créances,  en  se  conlorinant  à 
ce  qui  va  être  prescrit  pour  leur  liquidation. 

«  Art.  9.  Lorsque  les  directoires  de  district 
auront  vérifié  les  titres  des  créances  mobilières, 
dont  les  propriétaires  voudront  être  payés  dans 
les  ci-devant  provinces,  ils  en  feront  passer,  au 
directoire  du  département,  leur  rapport  appuyé 
de  pièces  justificatives  quand  elles  pourront  êire 
déplacée*,  et,  à  leur  défaut,  d'extraits  de  registres 
ou  de  pièces  par  eux  certifiées.  Le  dirrctoire  du 
département,  après  avoir  examiné  la  légitimité 
desiiites  créances,  en  formera  des  états  à  chacun 
desquels  il  joindra  un  inventaire  numéroté,  rai- 
sonné et  par  lui  certifié.  Il  adressera  le  tout 
au  directeur  général  delaliiuidation,  qui  en  ren- 
dra compte  au  comité  pour,  sur  son  rapport  à 
l'Assemblée,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

<■'  Art.  10.  Aussitôt  après  la  sanction  des  décrets 
de  payement  auxquels  seront  joints  les  états 
envoyés  par  les  directoires  de  département,  le 
directeur  général  delà  liquidation  leur  adressera 
des  reconnaissance  de  liquidations  expédiées  en 
sommes  ei  nombres  égaux  et  correspondant  aux 
articles  de  l'état,  à  la  suite  desquelles  reconnais- 
sances seront  des  quittances  à  signer  par  les 
parties  prenantes.  Ces  reconnaissances  de  liqui- 
dation vi-ées  par  le  procureur  général  syndic 
seront  adressées  par  lui  au  directoire  du  district 
qui,  dans  le  mois,  sera  tenu  d'appeler  lesdits  cr^-an- 
ciers  et  de  leur  remettre  lesdites  reconnais- 
sances. 

«  Art.  11.  Les  créanciers  feront  recevoir,  dans 
le  mois  de  la  remise  desdites  reconnaissances,  la 
somme  à  eux  due,  à  peine  de  décliéance.  Elle 
leur  sera  payée  par  le  receveur  du  district  indi- 
qué en  signant  par  eux,  ou  leur  fondé  de  pou- 
voir, la  quittance  étant  au  pied  desdites  recon- 
naissances. 

«  Art.  12.  Le  receveur  de  district  fera  aussitôt 
passer  lesdites  reconnais;ances  quittancées  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  qui  lui  en  donnera 
décharge. 

«  Art.  13.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront au  surplus  sur  l'avis  de  ceux  du  district,  en 
vertu  de  l'article  23  du  titre  IV  du  décret  du  23  oc- 
tobre, ordonner,  aussitôt  après  la  vérilicaiion  par 
eux  faite,  le  payement  des  créances  qui  auront 
pour  causes  d.  s" salaires  d'ouvriers,  fournitures 
d'ouvrages,  arrérages  de  rentes  ou  intérêts  de 
sommes  exigibles,  et  autres  créances  également 
urgentes,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  en  ob- 
servantpour  l'entier  payement  ce  qui  vient  d'être 
prescrit. 

«  Art.  14.  Le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion ne  sera  responsable  que  de  l'uniformité  et 
du  rapport  desdites  reconnaissances  de  liquida- 
tion avec  les  états  et  décrets,  en  vertu  desquels 
elles  auront  été  expédiées. 

TITRE  III. 

Des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  des  dettes 
non  exigibles,  portant  intérêt,  dues  par  les  béné- 
fices, maisons,  corps  et  communautés  des  mains 
desquels  V administration  de  leurs  biens  a  été 
retirée. 

€  Art.  1«'.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  ca- 
pitaux des  rentes  perpétuelles  et  des  dettes  non 
exigibles,  portant  intérêt,  dues  par  lesdites  mai- 
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sons»  corps  etcommuoautéfl,  après  le  payement 
des  dettes  mobilières  et  exigibles. 

«  Art.  2.  Les  rentes  viagères  seront  acquittées 
jusqu'au  jour  du  décès  des  personnes  sur  les 
têtes  desquelles  elles  ont  été  créées. 

«  Art.  3.  Les  payeurs  des  rentes  dues  par 
l'Etat  acquitteront  les  arrèrases  desdites  rentes, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  et  les  intérêts 
desdiies  dettes  non  exigibles,  à  compter  du 
1«' janvier  1791. 

«  Art.  4.  Les  propriétaires  desdiies  rentes  ou 
créances,  qui  étaient  payés  de  leurs  arréraiîes  ou 
intérêts  dans  les  ci-tlevant  provinces,  pourront 
s*ils  le  préfèrent,  après  leur  liquidation,  être 
payés  dans  les  districts  où  Us  sont  domiciliés  ou 
autres  qu'ils  voudront  choisir,  en  se  conformant 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  8,  9  et  10 
du  décret  du  15  août  dernier,  relatif  au  payement 
des  rentes  dues  par  le  ci-devant  clergé  et  les  ci- 
devant  pays  d'Etats. 

«  Art.  5".  La  légitimité  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  et  des  créances  produisant  intérêt, 
sera  constatée  dans  les  formes  presc-iles  par  le 
titre  II  du  présent  décret,  pour  les  créances  mo- 
bilières et  exigibles. 

«  Art.  6.  Après  le  décret  de  liquidation  des- 
ditea  rentes  ou  créances,  les  propriétaires  d'icelles 
donneront  quittance  de  liquidation  et  de  lera- 
boureement,  devant  notaires  à  Paris,  du  montant 
de  leurs  capitaux,  avec  stipulation  de  cessation 
des  arrérages  et  des  intérêts  à  compter  du  premier 
iojr  du  seme-ilre  de  janvier  ou  de  juillet,  dans 
lequel  ils  donneront  leurs  quittances;  ils  remet- 
tront avec  ces  quittances  les  originaux  de  leurs 
titres  et  les  certilirats  nécessaires  pour  constater 
qu'il  y  aura  ou  qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition 
sur  lesdits  propriétaires,  les  créanciers  de  rentes 
viagères  joindront  leurs  actes  baptistaires  et 
certificats  de  vie  en  bonne  forme. 

«  Art.  7.  Les  créanciers  en  sous-ordre  seront 
tenus  de  renouveler  leurs  oppositions  dans  la 
forme  prestriie  par  l'article  6  du  titre  II  du  pré- 
sent décret;  et  pendant  deux  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  sera 
délivré  aucune  reconIJais^ance  de  liquidation  dé- 
finitive, sans  un  certificat  d'opposition  ou  noo- 
oppositioii  du  receveur  du  district,  dans  lequel 
était  l'établissement  ecclésiastique  débiteur. 

«'  Art.  8.  En  échange  de  leur  quittance  de  rem- 
boursement, il  sera  délivré  aux  propriétaires  des- 
dites rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ou  créances 
produisant  inlérèis, une  reconnaissance  de  liqui- 
datijn  valant  contrat,  qui  portera  les  mêmes  ca- 
pitaux et  intérêts  que  la  rente  liquidée  ;  ces  in- 
térêts commenceront  du  jour  auquel  la  cessa- 
tion en  aura  été  stipulée  par  lesdites  quittances, 
conformément  à  l'article  6  du  présent  décret. 

«  Art.  9.  S'il  y  a  opposition  sur  aucuns  des  lits 
propriétaires,  lesdiies  oppositions  ne  pourront 
empêcher  lesdites  liquidations  et  conversions  de 
litres  ;  mais  elles  subsisteront  dans  leur  valeur, 
quant  au  payement  des  arrérages,  et  à  cet  effet 
les  recoi! naissances  et  liquidations  seront  expé- 
diées à  la  charge  desdites  oppositions. 

«  Art.  10.  Les  capitaux  des  rentes  perpétuelles 
et  des  créances,  produisant  intérêts  liquidés  et 
déclarés  légitimes,  suivant  ^  articles  ci-dessus, 
pourront  être  donnés  en  payement  des  domaines 
nationaux  ;  mais  ils  ne  seront  reçus  que  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  de  leurs  intérêts,  et  ces  in- 
térêts cesseront  du  jour  de  la  quitiance  de  rem- 
boursement, en  se  conformant,  pour  obtenir  leur 
reconnaissance  de  finance,  admissible  en  entier 
en  payement  de  domaines  nationaux,  à  ce  qui  est 


prescrit  par  les  décrets  des  16  décembre  1790  et 
20  janvier  1791. 

TITRE  IV. 

Des  dettes  et  dépenses  actuellement  acquittées  par 
les  receveurs  des  districts  en  vertu  des  précé- 
dents décrets. 

«  Art.  1*'.  Los  recevenr?  des  districts  enver- 
ront au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  dans  un  mois  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  l'état  de  tous  les 
payements  qu'ils  auront  faits.  Ils  rappelleront  et 
donneront  dans  cet  état,  la  date  des  vérifications 
et  arrêtés,  en  vertu  desquels  ils  auront  payé, 
ainsi  que  la  nature  des  dettes  acquittées. 

«  Art.  2.  Les  dépenses  et  dettes  acquittées  par 
les  receveurs  des  districts,  en  vertu  des  précé- 
denls  décrets,  seront,  a  .rès  la  liquidation  faite 
par  ledit  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidali  -n,  et  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  intervenir,  portées  en  dépenses  sur  les 
livres  auxiliaires  tenus  à  cet  effet  par  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui  pc 
chargera  en  recette  de  sommes  pareilles,  à  la 
décharge  desdits  receveurs  de  districts. 

"  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  attribue  aux 
département  de  Paris,  exclusivement  à  tous  au- 
tres, la  vérification  et  l'arrêté  de  ce  qui  reste  à 
acquitter  des  dettes  des  ci-devant  jésuites. 

«  Art.  4.  Si  aucunes  des  créances  mentionnées 
ci-dessus,  en  capital  ou  intérêts,  prétendues 
fondées  on  titres  authentiques,  sous  seing  privé 
ou  autrement,  exigibles  ou  non,  avaient  été 
acceptées,  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret, par  les  receveurs  des  districts,  en  payement 
a  compte  ou  pour  solde  de  domaines  nationaux, 
tant  qu'elles  eussent  été  reconnues  et  visées 
par  le  commissaire  liquidateur,  encore  qu'elles 
l'eussent  été  par  les  administrateurs  de  district 
et  de  département,  et  que  h  s  payements  eus- 
sent par  eux  été  autorisés,  lesdits  payements 
ne  seront  valables  qu'après  qu'ils  auront  été 
déclarés  tels  par  un  aécret  du  Corps  législatif, 
en  suite  du  rapport  du  commissaire  liquidateur 
dans  les  formes  ci-devant  prescrites.  Dans  le  cas 
où  lesdits  payements  ne  seraient  pas  déclarés 
valables,  les  receveurs  qui  les  auraient  accep- 
tés, les  administrateurs  qui  les  auraient  or- 
donnés ou  permis,  seront  solidairement  garants 
et  responsables  des  sommes  pour  lesquelles  les- 
dites créances  auraient  été  admises  en  paye- 
ment. » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  central  de  liquidation,  pour 
être  concerté  avec  lui. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  la 
régence  du  royaume  (1). 

La  discussion  est  ouverte  sur- la  question  de 
savoir  si  la  régence  sera  élective  ou  si  elle  sera 
r  férée  par  la  loi  au  parent  majeur,  le  plus  proche 
suivant  l'ordre  d'hérédité  au  trône. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Messieurs,  il  faut 

II)  Voyei  ci-dessus,  séance  du  22  mars  1791,  pages 
260  etsuiv.,lc  rapport  de  M.  Thouret  et  le  commen- 
cement de  la  discussion  sur  cet  objet. 
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avant  tout  se  faire  des  idées  claires  et  distinctes 
de  ce  qu'est  la  régence.  La  régence  n'est  j3oint 
la  royauté.  D'aprc's  les  principes  que  vous  avez 
adoptés,  le  roi  ne  meurt  jamais  ;  les  rois  se  suc- 
cèdent sans  interruption  dans  l'ordre  héréditaire, 
un  roi  mineur  nen  est  pas  moins  roi;  mais 
com  lie  la  faiblesse  de  son  âge  ne  lui  permet  pas 
de  gouverner,  un  autre  asjit,  administre  en  soq 
nom:  c'est  un  véritable  tuteur  en  administration, 
mais  à  qui  la  royauté  n'appartient  pas.  Ne  con- 
fondons point  la  régence  avec  la  royauté.  Sous  l'an- 
cien régime  jamais  on  n'a  fait  cette  confusion;  la 
royauté  éiailhéréditaire,  la  régence  ne  l'était  pas. 
La  régence  se  conférait  tantôt  par  les  assemblées 
des  Etats,  tantôt  par  les  rois  ;  les  parlements 
même  en  ont  disposé.  Personne  n'y  était  appelé 
de  droit  par  son  rang. 

On  accordait  au  régent  des  pouvoirs  plus  ou 
moins  étendus.  La  régence  et  la  garde  du  roi  ont 
été  tour  à  tour  réunis  et  séparés.  L'abbé  Surger 
fut  établi  régent  du  royaume  iJat)S  les  assemblées 
des  Etats  tenus  à  Etjmpes  l'an  1347,  et  cepen- 
diint  il  existait  alors  deux  reines,  l'une  mère, 
l'autre  épouse,  et  des  frères  du  roi  ;  la  nation,  par 
ses  représentants,  usa  nianmoins  du  droit  pré- 
cieux (l'élection.  Lorsqu'un  roi  est  mineur,  je 
compare  la  nation  à  une  famille  qui  a  une  pu- 
pille. Elle  s'assemble,  elle  choisit  dans  son  sein 
celui  qu'elle  croit  le  plus  capab'e  de  bien  diriger, 
de  bien  gouverner  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  ac- 
quis l'âge  nécessaire  pour  agir  avec  sagesse  par 
lui-même.  Quelle  que  soit  la  force  du  gouverne- 
ment, la  nation  a  le  droit  et  le  devoir  d'avoir 
quelqu'un  sur  qui  repo-e  sa  confiance. 

Au  premier  coup  d'oeil  on  est  tenté  de  penser 
que  la  royauté  ayant  été  déclarée  héréditaire,  la 
régence  doit  l'être  également;  mais  la  réflexion 
dit  qu'il  n'y  a  point  de  similitude,  qu'il  n'y  a  pas 
d'identité  entre  l'un  et  l'autre,  de  sorte  qu'il  ne 
reste  en  définitive  à  examiner  qu'un  seul  point  .- 
c'est  s'il  est  avantageux  que  la  régence  soit  on  ne 
soit  pas  héréditaire,  ce  qui  en  d'autres  termes 
est  demander  si  une  place  de  cette  importance 
doit  être  confiée  au  choix  plutôt  qu'au  ha- 
sard? 

Les  arguments  qu'on  peut  faire  contre  les 
élections  se  réduisent  à  deux  principaux:  1°  Les 
éh  étions  donneront  lieu  à  des  intrigues,  à  des 
cabiiles;  2°  les  élections  dans  ces  momenis  oc- 
casionneront de  grandes  crises,  des  convulsions 
dangereuses.  On  peut  répéter  sans  cesse,  en  par- 
lantdes  élections, de  quelque  naturequ'ellessoient, 
cet  éternel  argument  d'intrigues  etdecabales  :  il 
est  d'autant  plus  sûr  de  produire  quelque  eifet  Sur 
les  esprits,  que  c'est  un  vice  dont  les  élections 
ne  sont  pas  toujours  exemptes  ;  mais  qu'en  doit- 
on  conclure  ?  Que  c'est  un  défaut  attaché  à  une 
bonne  institution,  parce  que  nulle  institution 
n'est  parfaite;  mais  avec  ce  défaut  elle  est  néan- 
moins préférable,  il  faut  en  convenir,  à  la  no- 
mination abandonnée  à  des  .  manœuvres  bien 
autrement  perfides ,  ou  à  des  hasards  toujours 
aveugles.  Lorsque  vous  avez  rendu  tous  les' em- 
plois électifs,  vous  ne  vous  êtes  pas  dissimu- 
lés sans  doute  que  l'élection  avait  ses  dangers, 
mais  le  mode  vous  a  paru  réunir  plus  d'a- 
vantages que  d'inconvénients,  dès  lors  vous 
l'avez  jugé  bon,  vous  l'avez  jugé  utile.  Vous  avez 
jugé  que  le  gouvernement  représentatif  repose 
entièrement,  d'ailleurs,  sur  les  élections;  pour- 
quoi, lorsqu'il  s'agit  de  fonction  aussi  auguste 
et  aussi  intéressante  pour  la  liberté  que  celle  de 
la  régence,  auriez-vous  une  autre  opinion  ? 

Quant  à  ces   mouvements  orageux  dont  les 


élections,  dit-on,  agiteraient  l'Empire  ;  je  ne  m'en 
laisse  pas  facilement  effrayer  ;  il  serait  inutile 
de  dire  qu'il  ne  faut  pas  s'en  laisser  imposer 
par  l'exemple  des  régences  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  temps  de  despotisme,  oîi  le  sort  de  l'Empire 
était  entre  les  mains  d'un  seul,  où  l'Etat  tout  en- 
tier était  concentré  dans  la  cour,  où  le  peuple 
était  sans  représentations  et  languissait  dans 
l'ignorance  et  dans  un  honteux  esclavage  ;  mais 
ce  que  je  dois  remarquer,  c'est  que  nous  sommes, 
je  pense,  dans  une  position  où  nous  jugeons  mai 
les  élections,  nous  sommes  dans  un  moment 
d'effervescence,  dans  un  moment  où  toutes  les 
passions  sont  exaltées,  dans  un  moment  detrouble; 
mais  ces  temps  s'écouleront  et  le  calme  re- 
naîtra. 

L'état  habituel  des  nations  est  un  état  tran- 
quille :  quelques  années  encore,  eh!  savez-vous 
ce  que  nous  aurons  â  craindre?  Que  la  nation  ne 
tombe  insensiblement  dans  une  trompeuse  lé- 
thargie. N'avons-nous  pas  sommeillé  pendant  des 
siècles  dans  le  despotisme?  Les  nations  sont  na- 
turellement paresseuses;  elles  se  livrent  naturel- 
lement à  la  confiance,  et  la  confiance  les  a  tou- 
jours perdues.  Rien  n'est  plus  désirable  sans 
I  oute  que  la  paix,  mais  non  pas  cette  paix  de  la 
mort.  Il  est  une  agitation  dans  les  corps  poli- 
tiques comme  dans  les  antres;  c'est  elle  qui  leur 
donne  le  mouvement  et  la  vie;  et  croyez  que 
cette  agitation  tend,  sans  cesse,  et  par  la  nature 
des  choses,  à  s'affaiblir.  Ainsi,  ne  vous  laissez 
pas  aller  à  de  vaines  erreurs;  portez  vos  regards 
dans  l'avenir,  et  vous  apercevrez  dans  l'élection 
d'un  homme  les  grandes  catastrophes  qui  ébrat!- 
lent  et  renversent  les  Empires.  L'édifice  que  nous 
avons  élevé,  sera-t-il  donc  si  fragile,  qu'un  souffle 
puisse  le  détruire?  Le  Corps  législatif  ne  veillera-t- 
il  pas  sans  ce.-se  à  sa  conservation?  La  nation  ne 
prendra-t-elle  pas  enfin  un  esprit  public,  un  ca- 
ractère imposant  qui  la  garantira  de  l'anarchie 
et  surtout  du  despotisme?  La  Constitution  de 
l'Angleterre  a-t-elle  été  ébranlée  parce  que  les 
régents  n'y  sont  pas  héréditaires  ?  Non,  sans  doute. 
Que  voulez-vous  qu'un  régent  électif  fa'^se  que 
ne  puisse  faire  également  un  régent  tiéréditaire? 
Imaginez  toutes  les  hypothèses  possibles,  calculez 
toutes  les  perfidies,  les  ch&nces  sont  égales;  et 
pour  mieux  dire,  et  c'est  là  une  vérité  conso- 
lante, c'est  que  nul  homme  ne  peut  asservir  un 
peuple  qui  veut  être  libre,  ni  violer  les  lois  qui 
assurent  son  bonheur.  J'avouerai  même  que,  si 
j'avais  à  redouter  un  de  ces  deux  hommes,  le 
régent  héréditaire  serait  celui  qui  exciterait  ma 
défiance  ;  il  serait  à  mes  yeux  plus  formidable 
pour  la  liberté  publique,  parce  que,  touchant  de 
plus  près  au  trône,  habitué  à  le  regarder  comme 
un  patrimoine,  il  a  souvent  une  espérance  plus 
ou  moins  vive,  plus  ou  moins  prochaine  de  la 
posséder,  et  qu'il  serait  naturellement  enclin  à 
usurper,  à  envahir,  à  agrandir  un  pouvoir  avec 
lequel  il  s'identifierait  et  qu'il  regarderait  comme 
le  sien  propre.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  irait  jusqu'à 
hâter,  par  des  moyens  coupables,  le  moment 
d'une  telle  puissance;  mais,  enfin,  on  conviendra 
avec  moi  qu'un  régent  électif  a  au  moins  plus  de 
droit  à  la  confiance  de  la  nation  qu'un  régent 
héréditaire. 

Vuici  maintenant  d'autres  avantages  de  l'élec- 
tion ;  ils  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Par  l'élection, 
vous  maintenez  les  plus  immédiatement  appelés 
à  la  régence,  c'est-à-dire  les  plus  près  de  la 
Couronne,  dans  des  dispositions  favorables  pour 
la  liberté;  vous  les  forcez  à  respecter  les  droits 
de  citoyen,  les  principes  de  la  Constitution.  Ils 
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ont  sans  cesse  devant  les  yeux  le  choix  que  la 
nation  pourra  faire  un  jour  de  leur  per?onne;  ils 
ambitionnent  celimportant  et  honorablesuffrage; 
ilsredoutentdene  pas  l'obtenir,  ils  s'étudient  à  le 
mériter,  et  vous  entretenez  ainsi  dans  tous  les 
membres  de  la  dynastie  un  principe  salutaire 
d'émulation.  De  tous  ces  hommes,  vous  en  faites 
des  citoyens;  car,  pour  parler  le  langage  de  l'ex- 
périence, les  régences  ont  presque  toujours  été 
des  intervalles  6û  le  peuple  a  respiré  un  instant 
l'air  de  liberté.  Celui  qui  ne  gouverne  que  passa- 
gèrement a  intérêt  de  rendre  son  joug  léger,  et 
ne  sent  que  faiblement  la  force  du  pouvoir;  sans 
doute,  nus  rois  ne  seront  pas  à  l'avenir  des  des- 
potes, nous  leur  avons  ôté  de  grands  moyens 
d'oppression  ;  mais,  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
il  est  de  la  nature  du  pouvoir  exécutif,  de  ce 
pouvoir  toujours  agissant,  d'envahir  sans  cesse. 
Ses  tentatives  sont  de  tous  les  moments,  elles  se 
reproduisent  sous  mille  formes  diverses,  et  elles 
minent  avec  les  siècles  les  ouvraiies  qui  parais- 
sent devoir  être  éternels.  Ainsi  les  régences,  si 
elles  sont  électives,  viendront  intercepter  la  cour 
de  ces  usurpations  habituelles,  de  ces  projets 
ambitieux  toujours  si  funestes  au  repos  public; 
eh!  il  faut  quelquefois  un  siècle  pour  renouer  le 
Hl  des  opérations  qu'un  jour  seul  a  rompu.  On 
peut  dire  que  les  régences  sont,  dans  le  système 
delanature,  les  commotions  rares  et  bienfaisantes 
qui  dissipent  les  nuagf-s  et  purifient  l'air  et  la 
terre  des  vapeurs  dont  ils  étaient  infectés.  {Mur- 
mures.) 

L'élection  d'une  place  si  éminente  rappellera 
de  distance  en  distance,  au  peuple,  quelle  est  l'é- 
tendue de  sa  puissance,  et  il  est  bon  que  cette 
idée  ne  s'échappe  jamais  de  sa  mémoire.  Elle 
n't  st  que  trop  prompte  à  s'effacer,  lorsque  la  sou- 
veraineté n'est  qu'une  vaine  théorie,  lorsque  des 
actes  malfaisants  ne  frappent  pas  les  sens  et  ne  lui 
laissent  pas  une  impression  profonde.  Rousseau 
disait  que  le  peuple  anglais  n'était  libre  qu'au 
moment  de  ses  élections.  Cette  vérité  fâcheuse 
s'applique  plus  ou  moins  à  tous  les  gouverne- 
ments représentatif-!;  gardons-nous  donc  bien  de 
priver  la  nation  du  droit  de  nommer  à  la  ré- 
gence. 

Je  me  résume  et  je  dis  :  Nommer  à  la  régence 
n'est  pas  un  droit  nouveau,  mais  celui  de  tous 
les  siècles.  La  régence  n'est  pas  la  royauté;  l'une 
est  héréditaire,  à  vie;  l'autre  est  tenâporaire.  Le 
régent  doit  être  donné  par  la  confiance  nationale, 
et  non  par  le  hasard  ;  les  élections  sont  l'essence 
du  gouvernement  représentatif;  si  elles  ont  des 
inconvénients,  elles  ont  des  avantages  inappré- 
ciables; les  mouvements  qu'elles  occasionnent 
dans  des  temps  ordinaires  sont  bien  plus  salu- 
taires que  nuisibles  :  ce  sont  des  mouvements 
conservateurs  de  la  liberté.  Les  régences  électives 
favoriseront  cette  liberté,  maintiendront  les  mem- 
bres de  la  dynastie  dans  une  crainte  utile,  dans 
le  respect  pour  la  loi;  elles  donneront  au  peuple 
le  sentiment  de  ses  droits,  de  ses  princii  es,  et 
j'ose  dire  que  l'éligibilité  à  la  régence  sera  un 
des  actes  qui  honorera  le  plus  l'Assemblée  na- 
titmale. 

Je  demande  donc  que  les  régents  soient  élec- 
tifs. 

M.  Stanislas  de  Clermont- Tonnerre.  Mes- 
sieurs, vous  avez  cru  devoir  discuter  isolément 
la  question  de  l'élection  et  de  l'hérédité  de  la  ré- 
gence. —  J'avoue  qu'après  avoir  attentivement 
considéré  cet  objet  sous  les  points  de  vue  divers, 
je  me  suis  décidé  pour  l'hérédité.  Mais  je  n'en 


éprouve  pas  moins  le  désir  et  le  besoin  d'être  af- 
fermi dans  mon  opinion  par  une  discussion  ap- 
profondie, et  depuis  que,  dans  cette  tribune,  je 
vous  dis  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  il  ne  s'est 
pas  encore  présenté  une  dis -ussion  que  j'aie 
abordée  avec  plus  de  méfiance  de  moi-même  et 
de  crainte  de  m'égarer.  —  Plusieurs  idées  sédui- 
santes environnent  celle  de  l'élection,  au  premier 
coup  d'oeil.  —  Le  premier  vœu  de  la  raison,  le 
sentiment  de  sa  propre  dignité,  tout  semble  dire 
à  l'homme  qu'il  n'appartient  à  son  semblable  de 
lui  commander,  que  lorsqu'il  a  reçu  cette  mis- 
sion de  son  choix,  et  que,  par  ce  moyen,  la  puis- 
sance de  celui  qui  peut  ordonner  s'attache  im- 
médiatement à  la  liberté  même  de  ceLii  q'ii  veut 
obéir.  11  a  fallu  plusieurs  siècles  pour  détacher 
l'homme  de  ces  idées  simples,  mais  inapplicables 
à  de  grands  empires  ;  il  a  souvent  payé  bien  cher 
cette  leçon  de  l'expérience.  Il  semble  que  si,  d'une 
part,  la  puissance  des  corps  politiques,  le  magni- 
fique développement  de  leurs  moyens,  les  résul- 
tats immenses  et  magiques,  pour  ainsi  dire,  d'une 
grande  organisation  sociale  peuvent  inspirer  à 
l'homme  un  orgueil  que  la  raison  justifie,  la  na- 
ture, d'un  autre  côté,  ait  voulu  le  ramener  àde^ 
sentiments  plus  vrais  et  plus  mo  lestes,  en  lui 
apprenant,  à  chaque  pas,  que  l'exercice  de  ses 
droits  reçoit  de  fortes  entraves  dans  ce  brillant 
état  de  choses,  que  la  politique  se  paye  trop  sou- 
vent par  la  liberté  civile,  comme  les  prospérités 
publiques  par  les  sacrifices  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aujourd'hui  démontré 
que  l'application  des  principes  vrais  suuffre  un 
déchet  considérable  dans  l'organisation  d'une 
société  nombreuse.  C'est  ainsi  que  ce  «iroit  de 
citoyen,  qui,  en  principe,  appartient  évidemment 
à  tous  les  hommes,  a  été  restreint  par  vous-mè  nés 
au  petit  nombre  de  ceux  dofit  la  propriété  vous 
a  paru  présenter  au  corps  social  une  sorte  de  f/a- 
rantie.  C'est  ainsi  que,  du  moment  où  vous  avez 
voulu,  et  vous  avez  eu  raison  de  le  vouloir,  où 
vous  avez  voulu,  dis- je,  concentrer  dans  un  in- 
dividu tout  le  pouvoir  exécutif,  vous  avez  dû, 
par  une  heureuse  fusion,  supposer  entre  sa  vo- 
lonté et  la  volonté  nationale  une  conformité 
constante,  environner  sa  personne  de  l'inviola- 
bilité, et  écarter  toute  concurrence  du  trône,  en 
déclarant  l'éternelle  hérédité. 

Si  la  raison,  bien  consultée,  vous  conduit  à  ces 
résultats,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  la  question 
de  la  régence  présentant  une  nouvelle  hypothèse, 
une  sorte deroyautéiotermédiaireetmotnentanée, 
on  éprouve  le  besoin  d'examiner  de  nouveau  si 
la  nécessité  commande  des  sacrifices  ou  s'il  ne 
serait  pas  possible  que  le  peuple,  dans  cette  cir- 
constance, ressaisît  sans  inconvénient  le  droit 
qui  lui  appartient? 

Pour  résoudre  cetfe  question,  il  îi>ut  sans  doute 
examiner  ce  que  la  liberté  publique  et  la  loi  con- 
stitutive peuvent  craindre  d'un  régent  élu.  On 
peut  penser,  peut-être,  que  ce  n'est  pas  dans  la 
circonstance  du  jour  et  dans  les  annales  d'un  peu- 
ple non  encore  constitué,  qu'il  faut  chercher  la 
nase  des  calculs  applicables  à  un  peuple  jouissant 
d'une  Constitution  attaché  à. sa  Constitution,  né 
dans  sa  Constitution,  et  défendu  par  elle  contre 
l'.'S  usurpations  de  tous  les  genres.  C'est  peut-être 
dire  anathême  à  une  nation,  c'est  peut-être  la 
déclarer  indigne  de  la  hberlé,  que  de  supposer 
un  instant  qu'il  suffira  d'être  dépositaire  de  la 
force  publique,  pour  pouvoir  renverser  les  lois. 
On  peut  encore  regarder  le  Corps  législatif  comme 
une  barrière  suffisante.  On  pourrait  peut-être 
dire,  avec  quelque  apparence  de  raison  :  Si  votre 
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Constitution  est  telle  que  la  liberté  y  soit  défen- 
due contre  le  trône,  elle  sera  certainement  telle 
aue  le  trône  sera  défendu  contre  la  pui-^sance 
'un  régent;  et  si  vous  reconnaissez  Pimpuip- 
sance  de  votre  Constitution,  contre  l'usurpation 
d'un  régent  élu,  on  pourrrait  dire  encore:  Ce 
n'est  pas  celte  élection  qu'il  faut  éviter,  c'est 
votre  Constitution  qu'il  faut  refaire,  car  elle  est 
évidemment  mauvaise. 

Mais,  Messieurs,  si  le  régent  élu  peut  ne  pas 
paraître  dangereux  pour  le  trône,  comment  nous 
rassurera-t-on  contre  l'effet  des  secoupses  poli- 
tiques qui  précéderaient  ou  accompagneraient  son 
élection?  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  consi- 
dérer avec  effroi  l'abîme  de  maux  qui  naîtront 
tous  de  cette  institution  imprudente.  Je  n'y  vois 
aucun  avantage  qui  pui^SR  jamais  en  compenser 
le  danger.  Je  considère  que,  d'après  votre  Gonsti- 
tuiion,  les  d^-voirs  du  monarque  sont  lellemenl 
tracés,  ses  droits  tellement  circonscrits,  la  res- 
ponsabilité de  ses  ministres  tellement  établie, 
que  la  faible  différence  en  bien  que  l'on  peut 
attendre  raisonnab'ement  dps  qualités  person- 
nelles d'un  homme  élu  pour  exercer  ces  pouvoirs 
pend.int  un  temps  borné,  ne  dédommagera  jamais 
une  nation  des  maux  inséparables  d'une  grande 
secousse  politique. 

Uneauire  considération, tirée  du  caractère  fran- 
çais, vient  encore  fortifier  mes  craintes  :  la  Cou- 
ronne étant  constitutivement  héréditaire  parmi 
nous,  j'avoue  que  je  ne  verrais  pas  sans  inquié- 
tude attacher  la  forme  élective  à  la  dignité  qui 
la  représente  immédiatement,  et  je  craindrais 
qu'une  ou  deux  expériences  heureuses  n'éga- 
rassent successivement  l'opinion  publique  et 
n'amenassent  une  Convention  nationale  à  vouloir 
dénaturer  la  monarchie. 

Cette  crainte  peut  n'être  que  chimérique;  mais 
ce  qui  est  réel,  mais  ce  qui  ne  peut  être  évité  par 
aucun  moye  I,  c'est  la  grande  calamité  d'une 
convulsion  à  chaque  élection  de  régent;  et  con- 
duit par  celte  seule  idée,  par  la  terreur  qu'il 
inspire  à  tout  bon  citoyen,  par  l'impossibilité 
d'opposer  aucune  barrière  à  cette  crise,  je  me 
reporte  donc  vers  rhérédité;  mais  avant  de  la- 
dopter  absolument,  je  regarde  les  difficultés  qui 
l'accompagnent. 

Si  je  pense,  comme  votre  comité,  que  la  régence 
doive  appartenir  à  l'héritier  présomptif,  je  sens, 
d'une  part,  la  nécessité  absolue  de  ne  pas  confier 
à  sa  garde  la  personne  du  roi,  dont  la  vie  seule 
le  sépare  de  la  Couronne;  et  de  l'autre,  j'aperçois 
un  double  écueil  -.celui  de  renJre  cette  garde  vrai- 
ment illusoire  en  n'environnant  pas  celui  qui 
en  sera  chargé  d'une  force  suftisante  pour  résister 
à  l'influence  du  régent;  ou  bien  d'ailénuer  le 
pouvoir  exécutif,  de  l'annuler  pour  ainsi  dire,  en 
plaçant  à  côté  de  lui  une  autre  puissance  indé- 
pendante, souvent  rivale,  et  presque  toujours  for- 
tifiée de  toutes  les  espérances  que  la  majorité  doit 
réaliser. 

Ces  inconvénients  sont  graves; -ils  demandent 

3ue  vous  les  pesiez  dans  votre  sagesse.  Si  vo'ts. 
onnez  au  régent  la  personne  du  roi,  vous  n'avez 
plus  que  sa  moralité  individuelle  pour  t)arrière  à 
son  ambition.  Si  vous  donnez  à  un  autre  la  garde 
de  la  personne  du  roi,  cet  autre  sera  ou  trop 
faible  pour  résister  au  régent,  ou  trop  fort  pour 
ne  pas  embarrasser  la  marche  du  gouverne- 
ment. 

Ces  dangers  inévitables  dans  le  système  qui 
donne  la  régence  à  l'héritier  présomptif  ne  nous 
raïuèuera-t-il  pas  à  poser  amsi  la  question  :  trou- 
ver vin  mode  d'hérédité  dans  lequel  le  régent 


indiqué  par  la  loi  n'ait  évidemment,  ne  puisse 
évidemment  avoir  d'autres  vues,  d'autres  intérêts, 
que  la  conservation  du  roi  et  la  propriété  du 
royaume. 

Au  premier  coup  d'œil,  le  problème  ainsi  posé 
ne  paraît  pouvoir  être  complètement  résolu  qu'en 
écoulant  exclusivement  la  voix  de  la  nature,  et 
en  accordant  la  régence  k  la  Teinc-raère;  mais 
je  sais  qu'il  s'élève  contre  cette  idée  des  objec- 
tions très  pressantes,  La  loi  salique  qui  exclue  les 
femmes  du  trône  paraît  aussi  leur  défendre,  en 
quelque  sorte,  de  s'y  asseoir  momentanément.  De 
plus,  de  longues  expériences  nous  ont  appris 
combien  de  maux,  combien  d  injustices,  combien 
de  faiblesses  accompagnent  ordinairement  cette 
espèce  de  domination.  Peut-être  aussi  h  loi  sa- 
lique elle-même,  en  rendant  à  la  reine  l'usurpa- 
tion du  trône  impo=<sible,  est-elle  un  nouveau  ga- 
rant contre  l'ambition  la  plus  hardie;  peut-être 
aussi  les  maux  qu'ont  fait  é[)rouvt'r  à  nos  pères 
les  faibles  dépositaires  d'une  autorité  absolue,  et 
qu'aucune  responsabilité  n'environnait,  seraient- 
ils  beaucoup  moins  sensibles  dans  un  ordre  de 
choses  où  le  pouvoir  exécutif  ne  parcourt  qu'un 
cercle  donné,  agit  par  des  agents  responsables 
et  rencontrerait  à  chaque  tentative  contre  la  li- 
berté, les  barrières  cun-^titutionnelles  qui  la 
défendent.  Quoi  qu'il  en  soit,  frappé  de  ces  incon- 
vénients et  de  ceux  qui  environnent  le  système 
de  votre  comité,  j'ai  pensé  qu'il  existerait  un 
troisième  mode  sur  lequel  j'ai  cru  devoir  porter 
un  instant  votre  attention;  j'ai  pensé  que  vous 
éviteriez  plusieurs  écueils,  en  cherchant  parmi 
1(8  princes  plus  éloignés  du  trône  que  l'héritier 
présomptif  celui  auquel  vous  déférerez  la  régence, 
si  la  nature  ne  lui  commande  pas  aussi  inipérieu- 
si  ment  qu'à  la  reine-mère  de  veiller  à  la  con- 
servation du  roi,  du  moins  aucun  intérêt  ne 
paraît  le  lui  déf  ndre.  Eloigné  du  trône  par  plus 
d'un  degré,  toutes  ses  vues  se  tourneront  vers 
l'estime  publique,  etil  ne  pourrait  avoir  d'ambition 
que  celle  d'honorer  sa  régence  par  un  bon  gou- 
vernement. 

Il  aurait  en  même  temps  à  acquérir  l'amour  du 
peuple  et  la  reconnaissance  du  roi  ;  son  ambition 
serait  contenue  par  cet  héritier  présomptif  même 
auquel  votre  loi  l'aurait  préféré  ;  il  n'aurait  contre 
lui  d'autre  refuge  que  cet  amour  du  peuple  et 
cette  reconnaissance  du  roi  ;  ces  liens  pourraient 
seuls  l'accompagner  dans  la  vie  privée  qui  devrait 
suivre  la  régence  :  toutes  ses  idées  se  porteraient, 
nécessairement,  par  la  natur.'  même  des  choses, 
Vers  la  gloire  et  la  vertu  ;  l'Etat  n'aurait  rien  à 
craindre,  et  tout  à  espérer  d'une  pareille  régence. 

Je  crois  donc  qu'il  est  important  de  rélléchir  à 
ce  mode  d'hérédité.  Il  est  vrai  qu'au  premier  coup 
d'œil  ce  système  paraît  intervertir  l'ordre  d'hé- 
rédité naturelle,  mais  je  ne  sais  pas  si,  relative- 
ment à  la  régence,  un  respect  superstitieux  pour 
cet  onire  doit  nous  faire  perdre  de  vue  que  cet 
ordre  lui-même  ne  fut  établi  que  pour  l'intérêt 
du  peuple  ;  que  ce  n'est  point  pour  le  régent  que 
la  régence  est  établie  et  qu'il  faut  préférer,  dans 
la  confection  de  la  loi,  le  mode  par  lequel  le 
régent  désigné  ne  sera  véritablement  dangereux, 
ni  pour  la  liberté  publique,  ni  pour  la  stabilité 
de  t^  forme  du  gouvernement. 

Mais,  Messieurs,  quelle  que  soit  votre  décision, 
à  quelque  ordre  d'hérédité  que  vous  vous  arrêtiez, 
si  j'aperçois  du  danger,  si  je  crains  des  incon- 
vénients, aucun  d'eux  ne  me  paraît  comparable 
aux  maux  attachés  à  la  convulsion  politi  lue  qui 
ne  peut  pas  ne  point  accompagner  l'élection 
absolue  d'un  régent  ;  et  ce  ne  serait  pas  seulement 
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à  l'époque  de  la  mort  du  roi,  que  l'orage  prendrait 
nai-sance,  ce  seraa  à  chacune  des  circonstances 
qui  rendraient  une  régence  probable  ;  ce  serait 
luêni;;  dans  les  circotisiances  qui  paraîtraient  les 
moifis  certaines.  A-t-on  besoin  de  vous  rappeler 
à  quel  point  les  probabilités  se  multiplient  aux 
veux  de  l'horame  ambitieux?  Une  maladie,  un 
voyage,  la  chance  la  plus  éloignée,  soulèveraient 
les  passions  des  hommes  qui  aspireraient  à 
l'élection  ;  ces  passions,  fortiHées  de  celles  de 
tous  les  ambitieiix  subalternes  qui  s'attacheraient 
à  chaque  prétendant,  couvriraient  encore  toute  la 
~urfa<e  de  l'Empire,  et  cette  crise  renaîtrait  à 
baque  époque,  à  chaque  apparence  de  charige- 
luent,  et  le  règne  d'un  roi  valétudinaire  serait 
une  longue  et  uévorante  anarchie.  Getie  perspec- 
tive fait  horreur,  elle  nous  commande  impérit  u- 
sement  le  saciifîce  du  droit  d'élection,  et  il  n'est 
parmi  vou-î  personne  qui  ne  doive  dire  et  ne 
dise  :  faime  la  liberté,  mais  faime  encore  mieux 
ma  patrie. 

Je  conclus  à  ce  que  la  loi  dét-rmine  le  mode 
d'hérédité  selon  lequel  sera  donnée  la  régence. 

M.  de  Slirabeaa.  Messieurs,  avant  de  prendre 
la  parole  dans  la  question  actuellement  en  dis- 
cu.~8i.jn,  je  demande  la  permission  de  vous  com- 
muniquer une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  ûuportail, 
parce  qu'elle  est  relative  au  compte  rendu  hier 

f>ar  vo<  commissaireg,  et  que  le  ministre  nie  prie 
ui-même  d'en  donner  lecture  à  l'Assemblée. 

Voici  cette  l.-ttre  : 

«  Monsieur,  si  j'en  crois  les  Teuilles  publiques 
de  ce  roir,  vous  avea  dit  à  l'Assemblée  nationale 
que  j'étas  convenu  qu'il  n'y  avait  en  Alsace  que 
9  à  10,000  hommes.  Je  ine  suis  sans  doute  mal 
expliqué  :  j'ai  voulu  dire  qu'il  y  en  avait  8  à  9,000 
dans  le  seul  département  uu  Ëas-RhiU. 

'-  Voici,  Monsieur,  le  véri'able  état  des  choses, 
d'après  1  s  étais  de  situation  qui  m'ont  été  en- 
voyés et  que  j'ai  sous  les  yeux: 

«  Il  y  avait  au  l"  mars  12,800  hommes  dans 
les  deux  dérarteraents  uu  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
tant  en  infanterie  qu'en  cavalerie.  Il  faut  y  ajouter 
ce  que  donne  le  régiment  de  Bourbonnais  qui, 
comme  le  sait  M.  de  Broglie  qui  le  commande, 
doit  passer  sur  cette  frontière  dès  que  sa  forma- 
tion sera  achevée,  ainsi  que  deux  escadrons  de 
cavalerie  qui  y  sont  destinés  depuis  longtemps, 
ce  qui  form-ra  environ  14,000  hommes. 

«  Les  semestriers  qui  sont  dans  ces  deux  dé- 
partements font  à  peu  près  3,000  hommes;  s'ils 
rejoignent,  comme  ils  le  doivent,  le  15  aYril,vous 
Vuyez,  Monsieur,  qu'il  y  aura  dans  l'ancienne 
Alsace  17,000  hommes.  Les  corps  qui  y  sont  placés 
ont  reçu  depuis  très  longtemps  des  ordres  pour 
se  porter  au  complet  de  guerre,  ce  qui  donne 
encore  près  de  3,(X)0  hommes. 

«  Il  s'en  suit,  en  supposant  que  cette  opération 
exige  encore  deux  mois,  que  dans  deux  mois, 
sans  aucune  nouvelle  mesure,  il  y  aura  dans 
l'ancienne  Alsace  plus  de  20,000  '  hommes  de 
troupes  de  ligne. 

«  J'ose  donc  vous  prier  instamment.  Monsieur, 
non  pas  pour  mon  intérêt  personnel,  mais  pour 
linteiêt  public,  de  vouloir  bien  rétablir  les 
choses  devant  l'As  emblé-  nationale  comme  elles 
sont.  Vous  en  sentez  ainsi  que  moi  toute  l'im- 
portance. 

«  Je  suis,  etc. 
«  Signé:  DuPORTAiL,  ministre  de  la  guerre.  » 

Messieurs,  je  résumai  hier  à  cette  tribune  ce 
que  nous  avait  dit  M.  Duportail.  Avant  d'entrer 


dans  la  salle,  je  dis  à  mes  collègues  :  Voici  les 
mots  que  je  dirai.  Ils  convinrent  que  c'étaient 
les  propres  expressi-ns  du  ministre.  J'entrai 
dans  l'Assemblée  nationale  et  je  1-s  répétai  avec 
la  plus  superstitieuse  attention.  Je  n'ai  riea  è 
ajouter. 

Je  reviens  maintenant,  Messieurs,  à  la  question 
de  la  régence. 

J'ai  dît  hier,  dans  cette  ÂsseTibiée,  que  mon 
avis  n'était  pas  forà-né  sur  la  question  qui  nous 
occupe  ;  cependant  les  feuilles  du  soir  ont  répété  à 
l'envi  que  j'avais  prêché  la  régence  élective:  mais 
qu'importent  le-«  feui  les  du  soir,  marchons  à  la 
question.  La  régence  sera-t-elle  héréditaire  ou 
éle'tive,  ou  plutôt  (car  un  régent  ne  succède  à 
rien,  ainsi  l'express'on  régence  héréditaire  est 
imoropre),  la  régence  sera-t-^lle  fixée  d'une  ma- 
nière invariable,  ou  déterm  nera-t-on  s-^ulement 
le  mode  qui  doit  former  la  régence  lorsqu'on 
aura  besoin  d'un  régent?  Telle  est  la  véritable 
question  dans  laquelle  je  me  suis  aperçu,  ainsi 
qu'en  maintes  occasions,  que  bea'icoup  d'hom- 
mes prenaient  leur  horizon  pour  les  bornes  du 
monde  {Rires  et  murmures)  ;  ensuite,  que  l'on 
avait  revê  u  cette  question  d'une  importance 
factice,  véritablement  puérile  et,  comme  j'espère 
le  prouver  da  is  la  suiie  de  ce  discours,  tout  à 
fait  inconstitutionnelle. 

Je  vais  maintenant  chercher  si  d'abord,  au 
premier  aperçu  mê  oe,  il  n'est  pas  quelques 
aspects  nouveaux  sous  lesquels  on  puis  e  consi- 
dérer laques  ion  et  qui  aient  é-h;tppé  jusqu'ici; 
je  verrai  ensuite  s'il  est  vrai  que  dans  toutes  les 
hypothèses,  dans  tous  les  systèmes,  la  question 
dé  l'élection  ou  de  la  non -élection  intéresse  la 
sûreté  de  la  monarchie  et  de  la  régularité  du 
gouvernement  ;  je  verrai  enfin  si  un  véritable 
consiilutionnaire  ne  doit  pas  voir  que  l'excel- 
lence de  la  Constitution  est  parfaite  nent  indé- 
pendante de  la  bonté  de  cette  loi  et  qu'il  est 
ass  z  indifférent  qu'un  régent  soit  bon  ou  mau- 
vais, ce  qui  simplifierait  prodigieusement  la 
question.  {Mouvement.) 

Il  y  a  d'aburd  un  g^and  aspect  dans  la  question, 
que  l'on  n'a  ni  vu  ni  présenté  dans  les  diverses 
opinions  qui  fe  sont  ouvert  s  ici.  Plusieurs  phi- 
losophes, méditant  sur  la  royauté,  ont  considéré 
la  monarchie  héréditaire  comme  l'oblation,  si 
je  puis  parler  ai:isi,  d'une  fainille  à  la  liberté 
publique;  ils  ont  cous  déré  que,  dans  une  mo- 
narchie vraiment  libre,  tout  était  libre,  excepté 
la  famille  royale,  dépositaire  et  e  i  ce  sens  pro- 
priétaire de  la  royauté,  ils  se  sont  peint  la 
royauté  sous  cet  emblème  :  Le  gouffre  de  l'anar- 
chie s'ouvre,  il  est  creusé  par  1.  s  factieux,  par 
l'ambition;  Décius  s'y  préàpile,  le  gouffre  se 
referme,  et  la  liberté  "publique  est  assurée. 

Voilà  l'emblème  de  la  royauté  dans  ce  sens, 
qui  serait  un  piint  de  vue  peut-être  très  moral 
peut-être  très  politique  ;  et  certainement  dans  ce 
sens,  on  pourrait  soutenir  que  cette  famille 
seule  aurait  intérêt  et  droit  à  nommer  un  régent 
sous  le  mode  qui  lui  serait  d'aill-urs  constitution 
uellement  déterminé.  Je  dis  qu'on  pourrait  le 
soutenir,  car  cela  lient  au  systè  ne  d'indivisibi- 
lité du  privilège  qui  sépare  une  famille  entière 
de  la  nation.  Le  droit  du  plu-  proche  parent  n'a 
lieu  qu  à  la  mort  du  roi,  car  alors  il  s'agit  de 
remplacer  le  roi  ;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la 
régence,  il  ne  s'ag  t  pas  de  remplacer  le  roi  qui 
existe  quoiqu'eofant,  mais  de  remplacer  la 
royauté,  et  ce  cas  et  très  différent  de  l'autre. 

La  rovauté,  dans  la  première  hypothèse,  est  à 
la  famille:  c'est  à  la  famille  à  la  faire  exercer. 


300 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[23  mars  1791.) 


Les  gran<ls  noms  ne  changent  rien  à  la  nature 
(les  chuses;  et  la  régence  après  tout  n'est  qu'une 
tutelle. 

Voilà  un  système,  Messieurs,  qui  n'a  jamais 
été  effleuré. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  La  régeoce  est 
une  tutelle!  {Murmures.) 

M.  de  llirabcan.  Monsieur  le  Président,  je 
n'ai  point  interrompu  les  premiers  opinants, 
parce  que  j'ai  trouvé  qu'ils  (lisaient  de  très 
bonnes  choses:  je  supplie  de  ne  pas  m'inierrom- 
pre,  quand  même  jVn  dirais  de  mauvaises. 

On  n'a  examiné,  même  dans  les  modes  connus, 
aucun  des  aspecis  de  la  question;  el,  par  exem- 
ple, ne  pourrait-on  pas  obliger  chaque  roi  à 
nommer,  même  pendant  sa  vie,  aussitôt  (lu'il  au- 
rait un  enfant  mâle,  aussitôt  que  la  reine  serait 
enceinte,  le  régent?  Et  ne  serait-ce  pas  un  moyen 
de  prévenir  les  i  convénients  du  hasard  et  ceux 
de  l'élection  ?]>[otre  histoire  offre  plusieurs  exem- 
ples de  régents  choisis  par  nos  rois.  Mais  les  rois 
ne  disposaient  de  la  régence  que  par  testament  ; 
et  voilà  ce  qui  était  mauvais,  tandis  que  c'était 
de  leur  vivant  qu'ils  pouvaient  lixer  la  régence, 
qu'ils  auraient  pu  désigner  le  régent.  Voilà  un 
second  système  que  l'o.i  pouvait  nussi  effleurer 
parmi  les  modes  connus  d'élection.  Ne  prévien- 
drait-on pas  la  foule  d'inconvénients  en  admet- 
tantque  le  régent  élu  |)Ourra  être  périodiquement 
remplacé  ?  car,  prenez-y  garde,  la  confirmation 
ou  la  réélection  sont  une  suiieinévitablede  l'élec- 
tion, car  on  n'élit  que  pour  bien  choisir. 

Enfin,  un  point  de  vue  vaste  peut-être,  c'est 
que  l'on  crie  sans  cesse  contre  les  inconvénients 
inévitables  des  élections.  On  a  bientôt  dit:  inévi- 
tables des  élections.  Je  demandes!  l'on  croit  avoir 
épuisé  tous  les  modes  ;  jedemande  si  l'on  a  même 
noté  une  différence  très  remarquable  à  cet  égard, 
lorsqu'on  cite  en  lieux  communs  les  pays  si  con- 
nus par  les  troubles  terribles  des  élections. 
Pense-t-on  qu'il  n'est  jamais  question  là  d'une 
véritable  élection  du  peuple?  Pense-t-on  qu'on 
puisse  comparer  les  élections  de  la  Pologne,  qui 
est  une  république  de  100,000  gentilshommes 
également  électeurs  et  éligibles,  une  république 
de  100,000  gentilshommes,  dis-je ,  avec  7  ou 
8  raillions  d'esclaves,  avec  une  élection  qui  serait 
véritablement  faite  parle  peuple,  et  pour  laquelle 
on  aurait  trouvé  un  mode  sage? 

Certainement,  Messieurs,  il  n'y  a  là  aucune 
espèce  de  comparaison.  Ainsi  l'on  ne  doit  pas 
conclure  de  ceque  les  élections  ont  presque  tou>- 
jours  de  très  fâcheuses  suites,  que  le  problème 
n'est  pas  soluble.  De  ce  qu'on  n'a  pas  sa  solu- 
tion, il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  insoluble  :  de 
ce  qu'on  n'a  pas  sa  solution  pour  la  royauté,  il 
n'est  pas  prouvé  qu'on  ne  pourrait  pas  avoir  sa 
solution  pour  la  régence;  mais  tout  ceci  n'est 
pas  la  question.  Considérons-la  en  soi,  considé- 
rons-la relativement  à  la  nation,"  relativement  au 
roi  et  relativement  même  à  notre  Constitution.- 

Le  hasard  donne  des  roisdont  la  monarchie  est 
héréditaire;  et  certes,  si  on  avait  l'habitude  des 
lieux  communs,  il  y  aurait  bien  ici  des  lieux 
communs  à  dire,  comme  sur  toute  autre  thèse, 
mais  ce  n'est  pas  la  peine.  Voici  ce'qui  n'est 
peut-être  pas  un  lieu  commun  :  ce  hasard  sera 
souvent  tellement  aveugle  .  qu'on  regrettera  de 
ne  pouvoir  le  corriger  par  l'élection.  Nous  devons 
sentir,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
par  exemple,  la  force  d'un  pareil  argument.  Je 
n'aurais  qu'à  supposer  deux  malheurs  pour  me 


faire  entendre  :  voudrions-nous  avoir  pour  ré- 
gent, je  le  demande  à  ceux  qui  m'ont  le  plus 
gourmande,  voudraient-ils  avoir  pour  régent 
l'homme  faible,  ou  coupable,  ou  trompé,  qui, 
dans  le  cas  de  deux  malheurs  que  je  pourrais 
énoncer,  serait  alors  appelé  par  la  loi?  (Mur- 
mures.) 

Ce  n'est  pas  tout,  prenons  garde  que  la  régence 
peut  être  un  règne  de  19  années,  c'est-à-dire 
un  assez  long  règne;  que  lorsqu'un  roi  viendra 
à  peine  de  naître,  le  parent  le  plus  proche  sera 
peut-être  dans  la  vieillesse  et  dans  une  enfance 
non  moins  inactive  que  celle  du  roi,  et  qu'il  est 
ridicule,  en  vérité,  de  ne  pouvoir  choisir  un  ré- 
gent qu'entre  l'enfance  et  la  vieillesse.  La  pro- 
vidence donne  des  rois  faibles,  ignorants,  ou 
même  méchants;  mais  si  nous  avons  un  mauvais 
régent,  c'est  nous  qui  l'aurons  voulu.  Voilà  pour 
la  nation. 

Voyons  pour  le  roi,  qui  est  l'homme  de  la  na- 
tion, et  qu'ainsi  elle  doit  doublement  protéger. 
Veut-on  consulter  le  passé,  notre  histoire  future 
sera  certainement  moins  orageuse  que  celle  de 
notre  ancienne  monarchie  où  tous  hs  pouvoirs 
étaient  confondus.  Cependant  plusieurs  circons- 
tances semblables  peuvent  encore  se  reproduire. 
Or,  dans  combien  de  cas  n'aurait-il  pas  été  dan- 
gereux que  le  parent  le  plus  proche  de  la  cou- 
ronne eût  éié  régent?  Quand  on  n'examine  pas 
cette  question  de  si  près,  on  est  d'abord  frapné 
de  cette  idée  :  puisque  le  parent  le  plus  proche 
pourrait  être  roi,  pourquoi  ne  serait-il  pas  ré- 
gent? Mais  voici  entre  ces  d  uxcas  unediffér.  nce 
très  sensible;  un  roi  n'a  d'autres  rapports  qu'avec 
le  peuple,  et  c'e-t  par  ces  rapports  seulement 
qu'il  doit  être  jugé.  Un  régent,  au  contraire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de  la  garde  du  roi 
mineur,  a  mille  rapports  avec  lui  et  il  peut  être 
son  ennemi,  il  peut  avoir  été  celui  de  son  père. 

On  a  dit  qu'un  régent,  soutenu  de  la  faveur 
populaire,  qui  l'aurait  choisi,  pourrait  détrôner 
le  roi.  Prenez  garde  que  cette  objection  ne  soit 
encore  plus  forte  contre  le  parent  le  plus  proche. 
Le  premier  ne  pourrait  réussir  qu'en  changeant 
la  forme  du  gouvernement;  il  aurait  contre  lui 
la  saine  partie  de  la  nation  et  tous  les  autres 
membres  de  la  famille  royale.  Le  second,  au 
contraire,  pour  régner  même  en  vertu  de  la  loi, 
n'aurait  qu'un  crime  obscur  à  faire  commettre, 
et  n'aurait  plus  à  craindre  des  concurrents. 
Qu'importe  que  la  garde  du  roi  ne  lui  soit  pas 
confiée,  a-t-il  plus  d'un  pas  à  franchir,  et  l'am- 
bition n'a-t-elle  pas  vite  franchi  un  tel  pas  ? 

Mais  voici  d'autres  objections  tirées  de  la  na- 
ture même  de  notre  Constitution.  La  véritable 
théorie  du  gouvernement  ne  conduit-elle  pas  à 
l'élection  de  la  régence?  Quand  un  roi  est  mi- 
neur, la  royauté  ne  cesse  pas;  elle  devient  inac- 
tive ;  elle  s'arrêtecomme  une  montre  qui  a  perdu 
son  mouvement.  C'est  à  celui  qui  possède  la 
royauté  à  la  faire  exercer,  comme  c'e-t  à  l'auteur 
de  la  montre  à  lui  redonner  son  mouvement. 

Plus  on  creuse  le  système  d'élection  et  plus 
on  le  trouve  conforme  aux  véritables  principes. 
Uu  régent  n'est  qu'un  fonctionnaire  public.  Est-il 
dans  l'esprit  de  notre  nouvelle  Constitution  que 
toutes  les  fonctions  pulDliques  soient  électives, 
hors  de  la  royauté?  Il  est  encore  dans  l'esprit  de 
notre  Constitution  que  l'égalité  soit  respectée 
partout  où  elle  peut  être.  Or,  l'élection  de  la  ré- 
gence conserverait  une  espèce  d'inégalité  entre 
les  membres  de  la  famille  royale.  D'un  autre 
côté ,  un  régent  n'est  réellement  autre  chose 
qu'un  premier  ministre  irrévocable  pendant  un 
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certain  temps;  car,  pendant  la  régence,  tout  se 
fait  au  nom  du  roi  :  or,  quand  un  roi  mineur 
ne  peut  pas  choisir  son  ministre,  à  qui  e-^t-ce  à 
le  choisir,  si  ce  n'est  au  Corps  législatif?  L'ordre 
des  idées  conduit  donc  à  <  e  résultat,  et  par  con- 
séquent au  systèiiic  d'élection.  Voil.i  les  incon- 
vénients di  système  adverse.  Voici  les  avantages 
de  la  théorie  des  élections  pour  la  nation.  Mon- 
tesquieu a  très  bien  remarqué  que,  dans  cette 
époque  de  notre  histoire  oîi  l'on  élisait  nos  rois, 
dans  la  famille  royale,  là  royauté  u'avait  pas 
cessé  pour  cela  d'être  héréditaire:  une  pareille 
élection  était  plutôt  un  droit  d'exclure  qu'un  droit 
d'élire. 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  l'on  attajuait  et  le 
système  de  la  monarchie  et  le  système  de  la  li- 
berté publique  fondée  sur  l'esprit  monarchique, 
ont-ils  bien  réfléchi  s'il  n'est  pas  avantageux 
pour  la  nation  qu'en  certains  cas,  le  Corps  légis- 
latif puisse  élire? 

Prenez  garde  qu'il  faut  plus  de  talent  à  un  ré- 
gent qu'à  un  roi.  Le  premier  imprime  naturelle- 
ment moins  de  res.  ect,  et  c'est  peut-être  pour 
cela  que  presque  toutes  les  régences  ont  été  ora- 
geuses. Or,  par  l'élection,  on  aurait  le  moyen  de 
confier  provisoirement  l'exercice  de  la  royauté 
au  membre  de  la  même  famille  qui  en  serait  le 
plus  digne  pour  le  roi  :  on  parviendrait  par  là  à 
donner  une  grande  leçon  au  roi  mineur,  en  lui 
présentant,  sous  le  nom  d'un  régent,  l'exemple 
d'un  bon  roi  ;  mais  ceci  devient  encore  un  avan- 
tage immense  pour  la  nation.  Eh  !  puisque  quel- 
ques règnes  de  bons  princes,  tlair-semés  dans 
l'espace  des  siècles, ont  préservé  la  terre  nés  der- 
niers ravages  du  despotisme,  que  ne  feraient  pas 
pour  l'amé  ioration  de  l'espèce  humaine  quelques 
bonnes  administrations  rapprochées  les  unes  des 
autres  ? 

Ne  serait-il  pas  aussi  très  utile,  je  le  demande 
à  ceux  qui  parlent  toujours  au  nom  de  la  liberté, 
de  montrer  à  cette  famille,  placée  en  quelque  sorte 
en  dehors  de  la  société,  que  son  privilège  n'est  pas 
tellement  immuable,  que  son  application  ne  dé- 
peniie  quelquefois  de  la  volonté  nationale  ?  Cette 
famille  pourrait  même  s'améliorer  sous  ce  rap- 
port, car  chaque  règne  pouvant  offrir  à  chacun 
d'eux  une  royauté  passagère,  tous  chercheraient 
à  s'y  préparer  à  s'en  rendre  dignes,  tous  ména- 
geraient l'opinion  publique  et  apprendraient  les 
devoirs  des  rois.  Il  me  semble  aussi  que  l'élec- 
tion pour  la  régence  rappellerait  à  certaines 
époques  la  véritable  source  de  la  royauté.  Et  il 
est  bon  que  ni  les  rois,  ni  les  peuples  ne  l'ou- 
blient. 

J'ai  voulu,  Messieurs,  jusqu'ici  dé:nontrer  que 
sans  tordre  les  maximes  qui  vous  sont  chères  à 
tous,  on  pouvait  très  bien  soutenir  le  système 
des  élections  à  la  régence  ;  qu'il  avait  pu  non 
seulement  plaire  à  de  très  bons  esprits,  mais  les 
pénétrer  très  profon  lément.  Quant  à  moi,  je 
l'avoue,  après  y  avoir  pensé  beaucoup,  je  suis 
toujours  revenu  à  me  dire  que  l'importance  que, 
de  part  et  d'autre,  nous  donnons  à  la  question 
de  la  régence,  est  une  émanation  de  l'ancien 
ofdre  de  choses.  Lorsqu'un  pays  est  constitué, 
lorsque  l'organisation  sociale,  lorsque  la  liberté 
publique  reposent  sur  les  lois,  et  les  lois  sur  le 
respect  qu'on  leur  porte,  le  chef-d'œuvre  d'une 
Constitution,  le  chef-d'œuvre  d'un  gouvernement 
est  de  pouvoir  échapper  au  malheur  d'un  mou- 
vais roi,  même  d'un  mauvais  administrateur.  Or, 
faire  un  régent  ce  n'est,  après  tout,  que  faire  un 
roi  pour  un  temps  limité. 

Lorsqu'on  vous  a  beaucoup  parlé  de  fonctions 
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dans  ce  sens,  on  a  toujours  oublié  et  les  lieux  et 
les  temps,  on  a  toujours  transporté  un  ordre  de 
choses  iians  un  autre,  et  par  exeinple,  on  a  tou- 
jours pensé  aux  Condé,  aux  Guise.  Ce  n'est  pas 
tout  cela  que  nous  avons  à  craindre,  soit  dans 
un  système,  soit  dans  un  autre,  si  la  Constitution 
était' mauvaise,  si  elle  donnait  prise  à  des  cons- 
pirations, un  régent  habile  et  ambitieux,  soit 
qu'il  fût  élu,  soit  qu'il  fût  arrivé  là  par  le  'iroit 
du  hasard,  serait  très  redoutable,  parce  qu'en 
tout  pays  où  l'on  peut  conspirer,  en  tout  pays 
où  les  lois  ne  protègent  pas  le  droit  de  tous, 
et  même  le  droit  de  ceux  qui  doivent  les 
faire  exécuter,  il  est  plus  simple  qu'il  arrive  des 
factions,  qu'il  arrive  des  conspirations,  qu'il 
arrive  des  catastrophes.  Il  y  a,  et  il  y  aura  tou- 
jours des  intrigues  pour  le  choix  de  commis  de 
bureau  :  jugez,  pour  des  choix  de  régents,  pour 
des  répartitions  de  grandes  places  quelconques. 

La  vérité,  Messieurs,  est  toujours  que  nous 
avons  intinimeut  exagéré  l'importance  de  la 
question.  Nous  sommes  assez  heureux  pour  être 
arrivés  à  ce  point,  qu'il  est  à  peu  près  égal 
d'avoir  un  bon  ou  un  mauvais  chef  d'ad rai oistra- 
tio  I.  Il  vaudrait  toujours  mieux,  sans  doute,  en 
avoir  un  bon  ;  mais  il  sera  toujours  très  aisé  de 
se  consoler  d'en  avoir  un  mauvais. 

Il  ne  faut  pas  oublier.  Messieurs,  que  celte 
question  est  traitée  dans  un  terrain  qui  lui  est 
favorable,  à  la  considérer  théoriquement;  car 
nous  sommes  tellement  incorpores  à  la  monar- 
chie héréditaire,  nous  devons  en  être  si  imbus, 
que  nous  ne  plions  pas  aisément  à  d'autres 
idées,  et  que  nous  nous  intéressons  peu  à  la  so- 
lution d'uu  problème  dont  nous  n'avons  pas  be- 
soin. 

On  a  dit  :  1°  Que  la  délégation  de  la  régence 
au  parent  le  plus  proche  tenait  davantage  à  nos 
idées  :  cela  est  vrai,  elle  est  plus  conforine  à  nos 
idées,  à  nos  goûts,  à  nos  habitudes;  mais  au  fond 
le  résultat  reste  toujours  le  même. 

2°  On  a  du  qu'il  serait  peut-être  dangereux  de 
placer  une  régence  élective  à  côté  d'une  royauté 
héréditaire.  Je  ne  donne  pas  une  grande  force  à 
cet  argument,  parce  que  je  crois  que  la  royauté 
héréditaire  gagnera  tous  les  jours  en  attache- 
ment et  en  respect,  à  mesure  que  les  délégués 
de  son  autorité  seront  obligés  de  se  mieux  con- 
tenir. Je  suis  convaincu  que  depuis  que  les  mi- 
nistres sont  forcés,  s'ils  veulent  être  quelque 
chose,  et  même  rester  avec  leur  dénomination, 
de  savoir  administrer  et  de  se  conduire  avec  pu- 
deur; je  suis  persuadé,  dis-je,  que  la  royauté 
héréditaire  gagne  tous  les  jours  en  respectueux 
attachement  :  ainsi,  le  second  argument  ne  me 
touehe  pas. 

Mais  Celui-ci  touche  quelques  âmes  timorées, 
quelques  anciens  serviteurs  de  l'autorité  royale  : 
on  a  dit  que  le  parent  le  plus  proche  du  trône 
sera  censé  plus  propre  à  remplir  les  fonctions  de 
la  royauté.  Hélas  !  Messieurs,  je  veux  bien  le 
croire,  pourvu  que  vous  vous  occupiez  bien  vite 
d'un  bon  système  d'éducation  nationale,  et  que 
vous  y  réserviez  un  léger  paragraphe  sur  l'édu- 
cation de  l'héritier  présomptif-  de  la  couronne. 

On  a  dit  enfin  qu'il  sera  plus  intéressé  à  ne 
pas  laisser  dégrader  l'autorité  royale  qu'aucun 
autre  membre  de  la  famille,  attendu  qu'il  sera 
plus  prêt  de  la  recueillir.  Cette  raison  ne  me 
touche  pas  du  tout  encore  ;  car  si  c'est  à  nous  à 
veiller  sur  l'autorité  royale,  c'est  à  la  loi  à  la  pro- 
téger, à  l'entourer,  à  la  défendre. 

Je  me  résume  ;  et  comme  faire  un  régent  n'est 
après  tout  que  faire  un  roi,  et  que,  grâce  au 
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ciel,  la  France  sera  gouvernée  de  manière  à  se 
réjouir  beaucoup  du  bonheur,  des  bienfaits  d'un 
bon  roi,  mais  à  ne  pas  redouter  un  roi  moins 
bon  ;  je  liens  que  po  r  nous  ranger  aux  idées 
reçues,  aux  goûts  habituels,  aux  habitudes  fa vo- 
ritt  s  de  la  nati*  n,  il  faut  que  la  régence  soit  hé- 
réduaiie;  et, dans  ce  cas,  je  consens  au  projet  du 
comité,  Fur  lequel  je  me  réserve  de  faire  quel- 
ques observations. 

M.  Orillat-Savarin.  Je  demande  la  parolesur 
une  question  d'ordre.  11  siinble  que  l'opinion  de 
l'Assemblée  est  entièrement  iorniée  sur  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise.  Jedeiiande  en  consé- 
quence que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  de  CJermont-EiOdèvc.  Croyez  qu'il  y  a 
encore  des  observations  à  faire.  Je  demande  que, 
vu  l'importance  de  la  question,  la  discussion  soit 
continuée. 

M.  de  Cazalès.  Un  article  d'un  de  vos  règle- 
ments porte  que  toutes  les  questions  constitution- 
nelles seront  discutées  pendant  trois  jours;  si  50 
membres  seulement  réclament  l'exécution  du 
règlement,  vous  ne  pouvez  pas  y  contrevenir. 

J'observe  à  rAssemblée  que  ce  règlement  fait 
sa  loi  et  est  la  sauvegarde  de  la  minorité  contre 
la  majorité.  Je  demande  son  exécution. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'ai  à  faire  une  ob- 
servation simple  sur  la  manière  d'aller  aux  voix. 
Je  crois  que  ce  n'est  pas  changer  l'état  de  la  dé- 
libération que  de  proposer  à  l'Assemblée  d'aller 
aux  voix  sur  le  troisième  article  que  nous 
vous  proposons  dans  ces  nouveaux  ternies: 

Art.  3. 

«  La  régence  du  royaume  nppartiendrade  plein 
droit,  pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  du 
roi,  à  son  parent  majeur,  le  plus  proche  suivant 
l'ordre  d'hérédité  au  trône.  » 

Plusieurs  membres:  Les  màles  seulement  1 

M.  de  llontlosîer.  Cet  article  préjuge  ce  qui 
n'a  pîts  encore  été  discuté;  je  veux  dire  l'exclu- 
sion des  femmes.  (Murmures.)  Cette  question  est 
assez  importante  pour  être  traitée  directement  et 
solennellement. 

M.  Briois-Bcaumetz.  Compte-t-on  pour 
rien  la  manière  diserte  dont  M.  l'abbé  Maury  a 
parlé  sur  cet  objet? 

M.  de  Cazalès.  La  proposition  de  M.  de  Mont- 
losier  est  très  juste;  je  demande  en  conséquence 
qu'on  i-e  borne  tout  simplementà  décider  la  ques- 
tion discutée,  à  savoir  si  la  régence  sera  élective 
ou  non. 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'observation  ne 
touche  qu'à  l'ordre  du  travail  et  non  au  fond  des 
idéts.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'exclusion  des  fem- 
mes soit  portée  dans  l'article  3,  parce  que  ce  serait 
confondre  ensemble  des  objets  distincts.  L'inten- 
tion du  comité  n'a  pas  été  de  faire  rien  préjuger 
par  cet  article  sur  te  qui  a  rapport  au  droit  des 
femmes  à  la  régence.  Il  s'est  asiîcz  clairement  ex- 
pliqué dans  l'article  5,  ainsi  congu  :  "  Les  femmes 
sont  exclues  de  la  régence.  » 


(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  3  pré- 
senté parle  comité.) 

M.  Thouret,    rapporteur.  Voici  maintenant, 

Me.-isieurs,  l'article  4  (|ne  nous  vous  proposons; 
c'e-t  le  complément  de  l'article  (jue  vous  venez  de 
voter: 

Art.  4. 

«  Aucun  parent  du  roi,  ayant  les  qualités  ci-des- 
su?,  ne  pourra  être  régent,  s'il  n'est  pas  Français 
et  regnicole,  ou  s'il  est  héritier  présomptif  d'une 
autre  couronne.  » 

M.  Duport.  L'article  16  du  projet  de  décret 
porte  que  le  régent  sera  lenudeprêterleserment; 
cependant  cette  condition  n'est  point  déterminée 
dans  l'article  qui  nous  occupe  actuellement. 

Si  le  ?erment  est  d'une  telle  nécessité,  que  celui 
qui  ne  l'aurait  pas  prêté  serait  exclu  de  la  ré- 
gence, je  ne  doute  pas  néanmoins  que  l'intention 
de  l'Assemblée  ne  soit  que  celui  qui  refuserait 
de  prêter  le  serment,  libellé  comme  il  lésera 
par  la  suite  ne  soit  exclu  de  la  régence.  En 
conséquence,  je  propose  que  l'on  ajoute  à  l'ar- 
ticle 4,  au  nombre  des  conditions  nécessaires 
pour  être  régent,  la  prestation  de  ce  serment,  et 
qu'ainsi  on  dise  qu'aucun  des  parents  du  roi  ne 
pourra  être  régent  qu'il  n'ait  prêté  le  serment  qui 
sera  déterminé  dans  l'article  16. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
que  l'article  relatif  au  serinent  ne  devait  pas  être 
rédigé  ainsi,  par  la  raison  qu'il  ferait  dépendre 
l'exercice  des  fonctions  de  régent  et  le  commen- 
cement de  son  activité  de  la  prestation  de  ce  ser- 
ment; et  comme  le  Corps  législatif  peut  n'être 
pas  assemblé  au  moment  où  le  régent  appelé  de 
droit, suivant  le  décret  que  vous  vem-z  de  porter, 
doit  pour  l'intérêt  public  commencer  ses  fonc- 
tions, nous  avons  cru  que  ce  serait  un  très  grand 
inconvénient  que  de  laisser  subsister  un  pareil 
interrègne,  c'est-à-dire  une  pareille  interruption 
du  pouvoir  exécutif  faute  du  serment. 

M.  Barnave.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est 
absolument  indispensable  que  la  loi  statue  que 
le  régent  ne  pourra  pas  entrer  en  fonctions  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  décréié  pour  le  roi.  La 
difficulté  d'exécution  que  présente  le  comité  me 
paraît  très  facile  à  lever;  car  il  suffit  que  la  loi 
détermine  devant  quel  corps,  toujours  subsistant, 
toujours  permanent,  le  régent  pourra  prêter  soa 
serment,  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ne  se- 
rait pas  assemblé. 

Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  grande  imi'ortance 
que  le  régent,  avant  de  gouverner,  soit  tenu  d'as- 
surer la  nation  par  son  serment,  qu'il  maintien- 
dra les  lois  constitutionnelles  et  qu'il  remplira 
les  devoirs  que  la  Constitution  attache  aux  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées;  il  est  impossible  en 
un  mot  que  la  loi  statue  que  tel  fonctionnaire 
sera  tenu  de  prêter  son  serment,  et  que  néan- 
moins elle  ne  l'exclue  [as  de  la  fonction  à  la- 
quelle il  est  appelé,  dans  le  cas  où  il  refuserait 
la  prestation  de  ce  serment. 

Je  d(  mande  donc  que  le  régent  ne  puisse  en- 
trer en  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serinent  et 
que  le  comité  de  Constitution  nous  présente  le 
mode  (  t  nous  indique  devant  quel  corps  constitu- 
tionnel il  pourra  prêter  son  serment  dans  !e  cas 
où  le  Corps  législatif  ne  serait  pas  assemblé  au 
moment  de  la  mort  d'im  roi. 

J'ajoute  une  autre  ohservatioQ,  c'est  qu'il  est 
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impo3sible  que  la  nation  astreigne  le  pèsent  à  la 
prestation  de  serment,  sans  faire  dépendre  la 
continuation  de  ses  fonctions  de  la  prestation  de 
ce  serment  ;  et  je  fai?  remarquer  à  rAssembliH-quels 
inconvénients  ré.-ulteraient  de  laisser  entrer  un 
réeent  dans  ses  fonction»,  sauf  ensuite  à  les  lui 
retirer  dans  le  cas  où  il  ne  prêterait  pas  le  ser- 
ment. (Applaudissements.) 

Certes,  il  est  imjiossiLiledene  pas  sentir  qu'un 
régent  qui,  après  être  entré  en  exercice  des 
fonction-  de  la  régence,  refuserait  de  prêter 
son  serment,  aurait  des  intentions  perfides  con- 
tre la  Constitution  et  contre  la  liberté  nationale  : 
Un  tel  homme  joindrait  bientôt  à  l'audace  de  re- 
fuser le  serment,  l'audace  d'employer  tous  les 
moyens  pos.-ibles,  la  force,  la  violence  même, 
pour  renverser  les  lois  constitutionnelles  qui 
l'auraient  prescrit.  Il  est  facile  d'empêcher  un 
contre-révolutionnaire  de  commencer  des  fonc- 
tions; il  n'est  pas  lacile  de  les  lui  reprendre  lors- 
qu'il est  eu  exercice.  {Applaudissements.) 

M.  liC  Chapelier.  J'admire  toujours  que  les 
opinions  ne  cessent  de  tenir  aux  temps  de  révo- 
lutions et  à  des  spéculations  de  contre-révolu- 
tions, 

Je  soutiens,  moi,  que  la  proposition  qui  vous 
est  laiie,  est  contraire  au  système  de  la  mo- 
narchie et  au  déciet  que  vous  venez  de  ren  ire. 

Si  vous  aviez  décrété  que  la  régence  serait  élec- 
tive, vous  auriez  sans  doute  décrété  qu'avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  régent  serait  tenu  de 
prêter  le  serment;  vous  auriez  dit  que  ses  fonc- 
tions ne  coamienceraient  qu'après  la  prestation 
du  serment.  Mais  vous  avez  dit  tout  le  contraire; 
vous  avez  dit  que  le  hasard,  la  nature  défére- 
raient la  régence  à  l'aîné  mâle  qui  tiendrait  de 
plus  près  à  l'ht'rédité  du  trône.  Or,  vous  lui  avez 
déféré  un  droit  part  il  à  celui  qu'a  la  famille  de 
régner;  je  vous  uemande  si  vous  n'êtes  pas  con- 
duits, par  la  propo>itioQ  qu'on  vous  fait,  à  dé- 
créter que  le  roi  ne  sera  roi  que  lorsqu'il  aura 
prêté  le  serment  qu'il  doit  prêter  à  son  couron- 
nement? 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui!  oui  1 

M.  I^e  Chapelier.  Or,  Messieurs,  les  prlocipes 
de  la  monarchie  sont  que  la  royauté  est  dévolue 
à  l'hériter  présomptif  par  cela  seul  que  l'ancien 
roi  est  mort. 

Notre  ancienne  Constitution  n'est  point  chan- 
gée à  cet  égard  :  elle  exigeait  un  sacre  ou  un 
couronnement,  le  roi  prêtait  un  serment  à  la  na- 
tion :  il  le  prêtera  encore;  mais  si  cette  formalité 
était  reculée,  mais  si  le  roi  même  ne  la  remplis- 
sait pas,  certes  vous  ne  pourriez  pas  dire  qu'il 
e?t  déchu  de  la  royauté,  par  cela  seul  qu'il  n  au- 
rait pas  prêté  le  serment.  Pr  nez  garde  que  le 
moyen  le  plus  certain  de  préparer  des  troubles 
serait  de  mettre  une  condition  pénale  telle  que 
eellQ-là  ;  car  si  un  roi  ou  un  régent  sont  assez 
forts  pour  refuser  de  prêter  entre  les  mains  du 
Corps  législatif  le  serment  qui  sera  décrété  par 
la<]onstllution;  que  vous  mettiez  une  condition 
pénale  ou  que  vous  ne  la  me'.tiez  pas,  ce  serment 
ne  fera  qu'exciter  une  guerre.  (Murmures.) 

Serions- nous  donc  toujours  réduits  à  craindre 
que  les  rois,  établis  héréditairement  pour  la  tran- 

guillité  du  peuple,  voudront  toujours  attaquer  la 
onstitution  et  que  ce  sera  un  moyen  bien  effi- 
cace dans  leurs  mains  que  celui  de  refuser  de 
prêter  le  sermtnt?  Je  soutiens,  Messieurs,  que  de 
tous  les  moyens  le  plus  mauvais  pour  ua  rulou 


pour  un  régent  qui  voudrait  attaquer  la  Consti- 
tution, serait  de  refuser  le  serment;  et  quoique 
j'ai  été  interrompu  lors  de  la  réflexion  que  je 
vous  faisais,  je  la  répéterai  encore  :  Si  un  rai 
voulait  attaquer  la  Coustituton  et  s'il  voul^iit 
annoncer  son  attaque  par  le  refus  du  serment, 
la  condition  pénale  que  vous  auriez  établie  ne 
l'empêcherait  pas  et  ne  servirait  qu'a  exciter  i>lus 
promptement...  (Murmures  àVextrême  gauche.) 
Vous  êtes  un  petit  nombre  (en  se  tournant  de 
ce  côté)  qui  interrompez  sans  cesse  et  qui  ne  ré- 
pondez jamais.  Toute  la  question  réside  ià;  et  je 
prie  ctux  qui  me  contredisent,  s'ils  veulent  c>n- 
stTver  h  s  principes  monarchiques,  d'y  région  Ire 
bien  catégoriquement. 

M.  La  Poule  interrompt. 

M.  Le  Chapelier.  Que  M.  La  Poule  répi.  iule, 
puisqu'il  interrompt... 

Puisque  la  Constitution  défère  la  royauté  et  la 
régence  pararoit  d'hérédité,  on  n'est  pas  maître 
de  dire  que  la  royauté  ou  la  régence  dépendront 
de  telle  ou  telle  chose  et  de  détruire  ainsi  l'hé- 
rédité. 

M.  Voidel.  Ah!  mon  Dieu!  quels  principes 
sont  ceux-là  I 

M.  Le  Chapelier.  Je  ne  parle  pas  de  cette 
double  proposition  qui.  vous  a  été  faite  et  qui 
dans  l'un  ei  l'autre  système  doit  être  rejetée.  La 
proposition  de  faire,  en  l'absence  du  Corps  lé- 
gislatif, prêter  à  la  nation  le  serment  dans  les 
mains  d'un  tribunal  ou  d'une  administration  de 
déparlement  est  inadmissible.  Ce  n'est  point  là 
(jue  ni  le  roi  ni  le  régent  doivent  prêter  le  ser- 
ment décrété  par  la  Constitution;  c'est  dans  les 
mains  des  représentants  de  la  nation. 

Plusieurs  membres:  Âhl  ahl 

M.  Le  Chapelier.  Je  ne  vous  dis  pas  encore 
quels  sont  les  inconvénients  majeurs  qui  résul- 
tent de  l'existence  d'un  homme  auquel,  par  la 
Constitution,  le  droit  de  sa  naissance  défère  la 
royauté  ou  la  régence,  et  qui  attendrait,  pour 
exercer  l'une  ou  l'autre,  le  rassemblement  du 
Corps  législatif  et  qui,  ne  pouvant  exercer  aucune 
de  ces  hautes  fonctions  que  la  Constitution  lui 
délègue,  qu'après  avoir  prêté  ce  serment,  serait 
entre  l'impuissance  d'exercer  son  hérédité  et  le 
désir  de  l'exercer,  et  toujours  prêt  à  mettre  des 
troubles  dans  le  royaume,  à  empêcher  que  l'ad- 
ministration eût  son  cours,  pendant  la  durée  qui 
s'écoulerait  entre  le  moment  où  le  roi  serait 
mort,  et  le  moment  où  le  Corps  législatif  serait 
rassemblé.  Vous  sentez  quelles  difticuttés  énormes 
en  résulteraient.  Je  demande  que  l'article  du  co- 
mité soit  décrété  sans  addition.  Nous  l'avons 
discuté  longtemps,  et  ne  l'avons  adopté  qu'après 
avoir  trouvé  que  les  autres  plans  entraînent  de 
plus  grands  embarras  encore. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La 
Poule. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  ah  1 

M.  La  Poule.  Le  préopinant  a  confondu  deux 
choses  :  le  droit  à  la  succession  et  l'exercice  de 
la  chose  à  laquelle  le  régent  est  appelé.  Je  veux 
le  prendre  par  sa  propre  comparaison.  Il  a  dit  : 
Le  roi  est  appelé  à  la  couronne  de  droiê.  Maïs 
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comment  y  est-il  appelé  ?  Qu'il  lise  les  premiers 
mots  de  chaque  loi  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  par  la  loi  constitutionnelle  de  lEtat.  «  Oc,  la 
Conslit'  tion  de  l'Etat  dit  que  le  roi  prêtera  le 
serment;  et,  jusqu'à  la  prestation  du  serment,  il 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  la  royauté  I  (Applaudis- 
sements.) 

Je  passe  au  régent.  Pour  exercer  le  droit  de 
régent,  que  faut-il  considérer?  ce  que  vous  ve- 
nez de  décréter;  c'est-à-dire  qu'il  est  appelé  à  la 
régence.  Or,  il  est  dans  le  royaume  oii  hors  du 
royaume.  S'il  est  éloigné  du  royaume,  il  ne  peut 
pas  exercer  les  fonctions  de  rôgent,  qui  sont 
souvent  plus  difliciles  à  remplir  que  la  place 
très  grande,  très  importante  de  roi.  (Rires.)  S'il 
est  dans  le  royaume,  et  qu'il  ne  prête  pas  le 
serment,  nous  contrarions  la  volonté  nationale. 
Il  doit  le  prêter,  ce  serment,  entre  les  mains  du 
Corps  législatif,  s'il  est  assemblé;  sinon  devant 
la  municipalité... 

Plusieurs  membres  Ah  :  1  ah  ! 

M.  ËjA  Poule.  En  tous  cas,  le  Corps  législatif 
est  obligé  de  s'assembler  aussitôt  la  mort  du 
roi.  Il  n'y  a  donc  qu'un  instant  d'intervalle. 
(Applaudissements.) 

M.  Brîoîs-Beaumcta;.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  malentendu  dans  ce  que  vient  de  dire  le 
préopinant.  Certes  le  roi  des  Français  est  roi  par 
la  Constitution,  en  se  cofiformant  à  la  Constitu- 
tion ;  c'est-à-dire  qu'en  prêtant  le  serment  que 
la  Constituticn  lui  impose,  il  acquitte  un  devoir, 
et  c'est  n(^cessairemef)t  une  condition  sine  quâ 
non.  (Applaudissements  prolongés.)  Ce  n'est  donc 
pas  là  que  réside  la  question;  et  aucun  dts  préo- 
pinants n'a  prétendu  dire  que  le  roi  des  Français 
pût  se  dispenser  de  prêter  le  serment. 

Un  membre  à  gauche  :  M.  Le  Chapelier  l'a  dit. 

M.  Briois-Bcaumetz.  Non,  il  ne  l'a  pas 
dit. 

M.  de  llirabean.  M.  Le  Chapelier  n'a  pas  dit 
cela.  (Murmures.) 

M.  Briois-Beanmetz.  Personne  n'a  dit  une 
telle  hérésie,  et  il  est  tout  à  fait  inconvenant 
et  insidieux  de  la  prêter  à  quelqu'un  pour  avoir 
le  plaisir  de  la  réfuter.  La  question  est  de  savoir 
si  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  le  fonction- 
naire, roi  ou  régent,  ait  pu  prêter  le  serment 
devant  le  Corps  législatif,  il  exercera  provisoire- 
ment, ou  si,  en  attendant,  on  exigera  de  lui  un 
nouveau  serment;  car,  dès  le  moment  que  le  ré- 
gent accepte  la  fonction  qui  lui  est  déférée  par  la 
Constitution,  dès  ce  moment  il  doit  le  serment; 
et  si  j'osais  m'exprimer  ainsi,  je  dirais  que  dès 
ce  moment  il  prête  de  fait  le  serment,  puisque 
dès  ce  moment  il  exerce  une  fonction  qui  n'existe 
que  par  la  Constitution,  et  avec  les  conditions 
que  la  Constitution  y  attache. 

Eh!  qu'est-ce  qu'un  serment.  Messieurs,  si  ce 
n'est  un  engagement  sacré  pris  à  la  face  du  ciel 
et  de  la  terre,  si  ce  n'est  le  lien  religieux  attaché 
au  lien  civil  pour  rendre  encore  plus  sacrées  et 
plus  inviolables  les  promesses  que  fait  un  citoyen 
de  remplir  une  fonction?  Le  serment  est  donc 
dû  par  le  fonctionnaire,  dès  l'instant  où  il  accepte 
la  fonction.  Il  doit  être  prêt  à  le  faire  à  l'instant, 
si  la  nation  est  prête  à  le  recevoir.  Si  elle  ne  l'est 
pas,  elle  doit  elle-même  renvoyer  cette  prestation 


jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  pu  se 
réunir. 

Voilà  où  réside  vraiment  la  question  ;  et  je 
pense  qu'aux  yeux  de  tout  homme  pur  et  de 
bonne  foi,  l'acceptation  de  la  foiiction  à  laquelle 
le  serment  est  particulièrement  attaché  est  un 
enga^'enient  manifeste  de  le  prêter,  et  qu'il  y 
aurait  une  contradiction  hontt-use  dans  sa  con- 
duite si,  après  avoir  mis  la  main  à  la  fonction 
qu'il  a  acceptée,  il  osait  encore,  à  la  face  du 
ciel,  refuser  d'en  contracter  les  engagements. 
(Murmures.) 

Je  désirerais  donc,  pour  concilier  la  sainteté 
de  cet  engagement  seulement  avec  les  circons- 
tances, que  le  premier  acte  de  la  r^ ayante  ou  de 
la  régence  soit  une  proclamation  publique. (^pj9^aît- 
dissements.)pa,T  laquelle  il  contractera  hautement 
l'engagement  de  prononcer  le  serment  suivant 
toutes  les  formes  de  la  Constitution.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  très  bon. 

M.  Briois-Beaiimctz.  Il  serait  dit,  dans 
cette  prociamatinn  qui  contiendrait  le  serment, 
que  le  fonctionnaire  promet  de  le  ré  éter  suivant 
la  forme  de  la  Constitution,  aussitôt  que  le  Corps 
législatif  sera  à  portée  de  le  recevoir.  Je  regarde 
ce  système  comme  infiniment  |»lus  digne  de  la 
nation  que  de  faire  recevoir  un  tel  sei  ment  par 
une  municipalité  ou  par  un  corps  quelconque 
(Applaudissements.),  par  un  corps  qui  ne  serait 
pas  représentant  de  la  nation.  (Applaudissements.) 
Voici  la  rédaction  de  ma  proposition  :  «  Aussitôt 
que  la  régence  sera  échue,  le  régent  sera  tenu 
de  publier  une  p  ociamation  contenani  la  pres- 
tation de  son  serment  constitutionnel,  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  auprès  du  Corps  législatif 
aussitôt  qu'il  sera  assemblé  pour  le  recevoir.  » 

M.  Bœderer.  Je  propose  un  amendement  qui 
fortifiera  l'idée  proposée  par  M.  Briois-Beau- 
metz  :  Je  propose  d'ajouter  dans  l'article  du  co- 
mité, aux  mots  :  s'il  n'est  pas  Français  et  regni- 
cole,  ceux-ci  :  et  s'il  n'a  pas  prêté  le  serment 
civique.  Car  ce  serment  est  le  lien  qui  doit  l'unir, 
comme  individu,  à  la  Constitution.  (Applaudisse- 
ments.) Il  doit  être  prêté  par  tout  citoyen  dans 
son  district  ;  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
d'excuse  pour  ne  pas  l'avoir  prêté. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 
renvoie  au  comité  la  rédaction  delà  formule  du 
serment  qui  doit  être  exprimé  dans  la  procla- 
mation. 

M.  de  Broglie.  L'intention  de  l'Assemblée 
n'est  pas  d'appeler  seulement  à  la  régence  un 
Français,  mais  bien  un  citoyen  français.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  dit  :  «et  s'il  n'a  pas  prêté 
précédemment  le  serment  civique;  »  et  que  l'on 
rédige  ainsi  la  proposition  de  M.  Beaumetz.  «Le 
cas  de  régence  échéant,  si  la  législation  est  as- 
semblée, le  régent  y  prêtera  son  serment;  si  elle 
ne  l'est  pas,  il  fera  paraître  une  proclamation  dans 
laquelle  il  promettra  de  le  prêter  aussitôt  qu'elle 
le  sera.  »> 

M.  La  Poule.  Je  demande  que  l'on  dise  : 
«  Prêtera  son  serment  aujour  qui  sera  indiqué 
par  un  décret  du  Corps  législatif.  » 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  les  amendements  de  MM.  Briois-Beaumetz 
et  Rœderer. 
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M.  de  Montlosier.  Je  demande  la  division  des 
amendements  et  la  parole  sur  celui  de  M.  Rœde- 
rer  qui  me  paraît  renfermer  beaucoup  de  dim- 
cultés. 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable sur  la  demande  de  division  des  amende- 
ments. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  division.) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  alors  à  faire 
voir  à  r Assemblée  les  motifs  déterminants  qui 
me  ijaraissent  éloigner  l'amendement  particulier 
de  M.  de  Rœderer.  11  ne  tend  à  rien  moins  qu  a 
exclure  de  la  régence  un  membre  de  la  famille 
royale  qui  se  trouverait  n'avoir  pas  prêté  le  ser- 
ment civique  dans  son  district  à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans.  Or,  je  dis  que  les  voyages  d  outroymer, 
les  guerres. . .  {Murmures.)  Je  dis  qu'il  serait  très 
dangereux  d'établir  une  loi  qui  pût  l'erapêcber 
de  prêter  ce  serment  en  aucune  manière.  Par 
exemple,  s'il  est  détenu  prisonnier,  il  est  impos- 
sible qu'à  vingt  et  un  ans  un  prisonnier  puisse 
prêter  son  serment.  Je  demande  donc  au  moins 
l'ajournement. 

M.  de  Mirabeau.  Je  crois  que  le  préopinant 
s'est  tromi  é  de  mot  :  il  a  dit  voyage  d'ouf/-^-tner; 
peut-être  a-t-il  voulu  dire  voyage  d'outre-Rhin. 
{Rires.  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Voîdel.  M.  de  Mirabeau  a  suffisamment  ré- 
pondu à  M.  de  Montlosier.  [Rires.)  Je  suis  seule- 
ment fâché  que  M.  Rœderer  se  soit  servi  d'une 
circonlocution  pour  exprimer  son  amtodement.  i 
Je  l'exprimerai,  moi,  en  un  seul  mot,  en  mettant  1 
à  la  place  de  ces  mots,  s'il  n'est  pas  Français, 
ceux-ci,  s'il  n'est  pas  citoyen  français;  car  on  ne 
pe.it  être  citoyen  français  que  l'on  n'ait  prêté  le 
serment  civique. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  amende- 
ments de  MM.  Rriois-Beaumetz  et  Rœderer, 
ainsi  que  l'article  4  du  projet  de  décret,  et  ren- 
voie le  tout  au  comité  pour  une  nouvelle  rédac- 
tion.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Nous  voici  mainte- 
nant parvenus  à  la  question  de  l'admissibilité  des 
femmes  à  la  régence.  Vous  avez  décrété  constitu- 
tionnellement  que  les  femmes  et  leurs  descen- 
dants sont  perpétuellement  et  absolument  exclus 
de  la  royauté.  La  conséquence  qui  nous  a  paru 
n:.turelltmeot  indubitable  est  que  les  femmes  et 
leurs  descendants  ne  peuvent  pas  être  admis  à 
a  régence.  On  ne  peut  échapper  à  cette  consé- 
quence qu'en  disant  que  la  régence  n'est  pas  la 
lovauté;  mais  je  réponds  en  très  peu  de  mots  gue 
ce'n'est  pas  en  considérant  uniquement  le  titre 
de  la  royauté,  abstraction  faite  des  fonctions, 
qu'il  y  a  eu  intérêt  et  motif  d'en  exclure  les  fem- 
mes'; c'est  principalement  et  précisément  à  rai- 
son de  l'exeicice  des  fonctions.  Or,  la  régence 
commet  ici  l'exercice  de>  fonctions,  par  consé- 
quent la  rai?on  qui  exclut  les  femmes  de  h 
royauté,  est  la  même  pour  la  régence. 

Il  y  a,  en  faveur  des  femmes,  des  faits  et  des 
usages  passés;  mais  quand  une  nation  fait  sa 
Constitution,  les  faits  et  les  usages  antécédents 
ne  font  pas  titre,  ne  font  pas  même  préjugé  ;  il 
faut  en  revenir  aux  principes  et  à  la  raison.  Or, 
les  principes  et  la  raison  sont  que  les  femmes 
soient  exclues  de  la  régence.  Voici  l'article  : 

l"  Série.  T.  XXIV. 

?  0  * 


Art.  5. 


«  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  inemi>res  à  gauche  :  Aux  voixl  aux 
voix! 

M.  de  Clerniont-Eiodève.  Monsieur  le  Prési- 
dent, Messieurs,  le  préopioant  vient  de  vous  dire 
que,  lorsqu'une  nation  travaille  à  sa  Constitution, 
les  faits  et  les  exemples  ont  peu  de  force,  qu'il 
faut  en  revenir  aux  principes  et  à  la  raison.  Je  ne 
me  suis  point  proposé.  Messieurs,  de  vous  rappe- 
ler des  mils,  de  vous  citer  des  exemples.  Si  je 
les  avais  rappelés,  ce  serait  pour  rendre  témoi- 
gnage à  cette  vérité,  que  les  régences  exercées 
par  les  reines  ont  toujours  été  malheureuses, 
lelles  que  les  régences  des  deux  Médicis,  d'Anne 
d'Autriche,  d'Anne  de  Beaujeu,  de  la  duchesse  de 
Bavière  et  les  régences  accidentelles.  {Murmures.) 
En  convenant  que  les  régences  exercées  par  les 
femmes  ont  jusqu'à  pré.-^ent  été  malheureuses, 
que  le  gouvernail  du  vaisseau  de  l'Etat  ne  se 
trouvait  pas  dans  une  main  assez  ferme,  j'ai  à 
vous  faire  observer,  Messieurs,  qu'il  ne  faut  point 
conclure,  de  cet  étal  de  choses,  à  celui  que  vous 
allez  établir  ;   que  ce  qui  était  grandement  à 
craindre  pendant  la  régence  d'une  femme  étran- 
gère, était  l'acception  qu'elle  faisait  des  gens  de 
son  pays.  Elle  s'entourait  de  conseillers  mauvais 
ou  infidèles  ;  de  là  les  malheurs  qu'a  éprouvés  la 
France  sous  Concini,  je  dirai  même  sous  Maza- 
rio. 

Mais  lorsqu'une  nation  a  constamment  un  par- 
lement, une  diète,  des  états  généraux,  une  As- 
semblée nationale  et  la  loi  de  la  responsabilité, 
cela  n'est  pas  à  redouter.  {Murmures.)  Je  dis  qu'a- 
lors, M'Ssieurs,  le  grand  danger  de  voir  la  reine 
entourée  de  mauvais  conseillers,  le  danger  de  la 
déprédation  des  finances,  auquel  la  faiblesse  de 
ce  sexe  nous  expose,  n'ont  plus  lieu, 

D'un  autre  côté,  je  vous  rappellerai  quels  dan- 
gers, quels  inconvénients  la  nation  peut  redou- 
ter si  la  régence  est  entre  les  mains  du  prince  le 
plus  habile  à  succéder.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur 
celui  que  court  le  pupille,  l'enfant  royal.  M.  de 
Mirabeau  nous  a  très  bien  dit  que,  pour  un  ambi- 
tieux qui  avait  la  toute-puissance,  quand  il  ne 
restait  pour  la  garder  qu  un  pas  à  faire,  il  pou- 
vait être  facilement  franchi. 

Cet  inconvénient  n'existe  pas  sous  la  régence 
de  la  mère.  Elle  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  de 
son  fil".  Le  régent,  même  honnête  homme,  le 
régent  incapable  de  s'élever  à  la  place  d'autrui, 
ne  sera  point  dénué  d'intérêts  personnels,  de  ceux 
de  sa  famille.  11  a  intérêt  d'agrandir  sa  maison, 
de  l'enrichir.  Autrefois  il  y  serait  parvenu  par 
des  concessions  d'apanages  et  de  domaines  :  vos 
sages  lois  ont  remédié  à  ces  inconvénients.  Que 
lui  restera-t-il  à  faire?  11  lui  restera  à  prodiguer 
les  deniers  de  la  liste  civile,  dont  vous  voulez 
apparemment  laisser  une  partie  à  sa  disposition, 
de  les  prodiguer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  de  les  prodiguer  pour  faire  passer  des 
résolutions  onéreuses  à  la  nation. 

Je  vous  soumets  une  autre  observation.  Les 
femmes,  en  général,  aiment  le  repos,  la  paix. 
(Pdres.)  Le  régent,  s'il  est  prince  guerrier,  s'il  est 
habile  général,  aura  intérêt  de  faire  naître  la 
guerre  ;  il  cherchera  à  illustrer  le  temps  de  son 
gouvernement.  Vous  avez  renoncé  aux  conquêtes. 
Messieurs,  mais  vos  généraux  n'ont  point  renoncé 
à  la  gloire.  Le  régent  voudra  que  les  fastes  de 
l'histoire  transmettent  son  nom... 
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Plusieurs  membres  :  AuX  voix  1  aux  voix  ! 

M.  de  Ciermont-Lodëve.  Je  sais,  Messieurs, 
qu'il  n'aura  pas  le  dr.it  de  décider  la  j^uerre, 
puisque  le  roi  ne  l'a  pas;  mais  je  vous  ai  déjà 
fait  pressentir  qu'un  régent  habile,  ambitieux, 
aurait  des  moyens  de  pratiquer  les  volontés  de 
l'Assemblée. 

J'observe,  de  plus,  que  celte  exclusion  n'est 
nullement  fondée  sur  la  loi  sali'iue  :  cette  loi, 
qui  a  pour  elle  un  usage  constant  et  l'estime  de 
tous  les  Français,  n'a  pas  eu  pour  principal  mo- 
tif la  crainte  de  voir  une  femme  à  la  tèle  du 
royaume.  La  crainte  a  été  qu'une  femme  ne  por- 
tât dans  une  maison  étrangère  le  royaume  de 
France;  que  cet  Etat,  moins  vasie  alors  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui,  ne  fût  réduit  à  être  une  simple 
province;  que  l'empereur  ou  le  roi  d'Angleterre, 
-devenu  roi  de  France,  n'ocprimâl  facilement  la 
liberté,  à  l'aide  de  ses  autres  ressources.  Voilà  le 
motif  delà  loi  salique. 

Cependant  si  telle  est  la  volonté  de  l'Assemblée, 
je  ne  m'oppose  nullement  à  ce  que  le  prince  le 
plus  près  tiu  trône  ait  de  droit  la  régence.  Nous 
gommes  dans  une  situation  favorable.  Notre  roi 
a  deux  frères;  mais  nous  avons  vu  dans  d'autres 
temps  l'héritier  présomptif  être  l'ennemi  du  roi. 
Ce  bon  Louis  XII,  étant  duc  d'Orléans,  a  pris  les 
armes  contre  Charles  VllI,  et  a  été  fait  prisonnier 
d'Etat.  Henri  IV,  héritier  présomptif,  se  trouvait 
l'ennemi  de  Valois.  Ainsi,  Messieurs,  vous  avez 
à  redouter,  en  choisissant  des  hommes,  les  va- 
riations du  gouvernement,  la  mobilité  du  minis- 
tère; carie  régent,  s'il  est  ennemi  do  dernier 
roi,  commence  par  renvoyer  toutes  ses  créatures, 
par  changer  de  ministère;  et  les  changements, 
en  général,  ne  sont  pas  favorables. 

M.  de  Cazalès.  C'est  pour  rectifier  d'une  ma- 
nière très  rapide  \es  erreurs  du  préopinant  sur 
des  fiiits  dont  l'exactitude  n'est  pas  entière,  que 
j'ai  demandé  la  parole.  11  vous  a  parlé  des  mal- 
heurs des  régences  d'Isabea»  de  Bavière,^  de  Ca- 
therine de  Médicis  et  d'Anne  de  Baujeu.  Je  le 
réluterai  par  un  seul  fait,  c'est  qu'aucune  de  ces 
trois  nines  n'a  été  régente. 

M.  de  Cleriuont-I^odëve.  Anne  de  fiaujeu  a 
été  régente  de  Charles  Vlll. 

M.  de  Cazalès.  Isabeau  de  Bavière  n'a  jamais 
été  régente;  et  c'est,  au  défaut  de  loi  positive  qui 
déterminai  la  régence,  c'est  à  ce  grand  inconvé- 
nient qui  existait  dans  la  Constitution  française, 
qu'tl  faut  attribuer  les  malheurs  qui  inondèrent 
le  royaume  à  cette  déplorable  é)  oque.  Sous  le 
rèjiine  de  cet  infortuné  monarque,  sa  femme,  sob 
frère,  ses  oncles  déchirèrent  à  l'envi  le  royaume 
qu'ils  avaient  tous  la  préttntionde  gouverner. 

Anne  de  Beaujeu  n'a  jamais  été  régente.  Lorsque 
Louis  XI  mourut,  Charles  VHl  avait  atteint  l'âge 
déterminé  par  la  loi  [our  qu'il  fût  majeur.  Les 
états  de  1484  s'assemblèrent,  et  ils  ne  déteriùi- 
nèi  ent  jamais  que  la  garde  de  son  fils.  Vous  savez 
tous  que  lorsqu'ils  vouluren;  traiter  la  question 
delà  régence,  les  intrigues  lie  la  cour  parvinrent 
à  les  séparer.  Vous  savez  encore  que  c'est  dans 
cette  inct  rtitude  sur  le  fuit  de  la  régence  que  l'on 
doit  chercher  la  cause  de  la  guerre  civile  dans 
laquelle  le  duc  d'Orléans,  ce  prince  qui,  depui* 
sous  le  nom  de  Louis  Xli,  a  laissé  un  souvenir 
8i  cher  au  royaume,  fut  fait  prisonnier  à  la  ba*- 
taille  de  Saint-Aubin,  et  expia  pendant  pluivieurs 
années  de  captivité  le  crime  davoi?  demaadétfïrt 


régence  à  laquelle  il  était  appelé  par  les  droits 
du  sang  et  l'amour  de  tous  les  Français. 

Catherine  de  Médieis  n'a  jamais  été  régente.  A 
la  mort  de  François  11,  la  faiblesse  de  son  âge  ne 
permit  pas  de  lui  déléguer  ce  titre;  et  quoique 
Charles  IX  ne  fût  âgé  que  de  dix  ans,  elle  em- 
ploya toute  son  astuce,  toute  sa  politique  pour 
que  la  régence  ne  fût  déférée  à  personne.  Les 
états  assemblés  à  cette  époque  ne  la  déférèrent 
pas.  Ils  furent  séparés  comme  ceux  de  1484.  En 
conséquence,  Catherine  de  Médicis  gouverna  les 
affaires  du  royaume  par  le  fait,  mais  non  par  le 
droit. 

C'est  à  cette  incertitude  dans  le  droit  de  celle 
qui  administrait  la  chose  publique  que  vous  de- 
vez attribuer  une  partie  des  malheurs  qui  ont 
souillé  à  cette  époque  les  annales  de  l'histoire 
française;  car  Catherine  de  Médicis,  toujours  in- 
certaine dans  son  autorité,  obligée  de  regarder 
tous  les  princes  de  la  maison  de  France  comme 
les  ennemis  personnels  de  son  pouvoir,  a  été 
forcée  par  sa  politique  d'opposer  les  Guises  aux 
Coudés  et  de  les  diviser  constamment  pour  pou- 
voir gouverner  par  une  autorité  qui  n'était  pas 
reconnue;  et  il  est  probable  que  si  Catherine  de 
Médicis  avait  été  investie  par  un  litre  authentique 
et  reconnue  par  la  nation,  cette  reine  qui,  parmi 
beaucoup  de  vices,  comptait  plusieurs  des  quali- 
tés qui  font  les  grands  rois,  aurait  épargné  à  la 
France  une  partie  des  maux  qui  l'otit  affligée. 

J'ai  cru  devoir  rétablir  l'exactitude  de  ces  faits, 
pour  prouver  à  ceux  qui  pourraient  avoir  uq 
préjugé  contre  la  régence  des  femmes,  cfue  les 
inconvénients  attribués  à  cette  administration  ne 
doivent  l'être  qu'au  silence  de  l'ancienne  Consti- 
tution française. 

Vous  avez  décrété  un  principe  que  je  regarde 
comme  la  sauvegarde  de  la  sûreté  publique, 
lorsque  Vous  avez  décrété  que  la  régence  serait 
héréditaire.  Je  pense  que  si  vous  vous  étiez  laissé 
entraîner  aux  opinions  populaires  de  quelques 
membres  de  cette  Assemblée,  portés  pour  l'élec- 
tion, vous  auriez  exposé  la  naiioa  à  tous  les 
malheurs  qui  peuvent  en  suivre.  Mais,  Messieurs, 
il  est  deux  exceptions  que  je  regarde  comme  né- 
cessaires :  la  première,  qui,  sans  doute,  souffrira 
peu  de  difficultés,  est  lorsque  le  roi  quitte  le 
royaume  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  pour 
une  guerre  étrangère,  avec  l'aveu  de  ses  sujets; 
alors  il  me  paraît  indispensable  que  le  régent  soit 
nommé  par  un  acte  d'autorité  royale,  consenti 
par  le  Corps  législatif. 

Il  est  une  seconde  exception,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  et  celle-ci  regarde  les  reines 
mères.  Je  crois  qu'il  faut  laisser  à  une  reine 
mère  la  possibilité  d'être  régente  du  royaume.  Je 
crois  qu'il  faut  que  cette  grande  espérance  l'en- 
courage à  mériter  par  ses  venus  l'amour  et  l'af- 
fection de  la  nation  au  gouvernenient  de  laquelle 
elle  peut  être  appelée  un  jour.  (Murmures.) 

Je  crois  donc  qu'il  faut  qu'il  soit  dit  dans  votre 
Constitution  que,  lorsque  le  roi  voudra  confier  la 
régence  à  la  reine-mère,  il  en  dressera  un  acte 
qui  devra  être  consenti  par  le  Corps  législatif. 
Cette  exception  est  très  conforine  à  l'esprit  de  la 
monarchie  (Murmures.)  et  de  votre  ancitm  droit 
public.  Elle  a  été  !a  pratique  constante  de  vos  an- 
cêtres :  car,  depuis  le  régent  Suger  jusqu'au  duc 
d'Orléans,  il  n'y  a  pas  un  seul  régent,  Charles  V 
excepté,  qui  n'ait  été  investi  de  la  régence,  en 
vertu  d'un  titre  consenti  par  le  dernier  roi  ;  et 
cette  exception  elle-même  ne  fait  que  confirmer 
le  principe  :  car  si  Charles  V  n'a  pas  été  appelé  à 
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la  régence  par  la  volooté  du  roi,  c'est  qu'un  roi  1 
prisonnier  n'a  pas  de  volonté.  j 

Or,  cette  exception  a  été  un  grand  malheur; 
car  si,  à  cette  époque,  Charles  V  eût  été  appelé  à 
la  réjience,  il  eût  (Mnpèché  une  jîartie  dts  troubles 
qui  ont  alfligé  le  royaume  ;  cela  e?t  d'autant  plus 
apparent  que  vous  savez  que  ce  Charles  V  a  jus- 
tement mérité  le  nom  de  Sage.  Cette  exception 
me  piiraît  réunir  le*  avantages  de  l'élection  et  de 
rtiérédité,  sans  en  avoir  aucun  des  inconvénients, 
puisque  la  régence,  déférée  par  la  volonté  du  roi, 
donne  tous  les  avantages  d'un  roi  réfléchi,  sans 
avoir  les  inconvénients  de  l'élection. 

Il  est  une  autre  considération,  c'est  que  dans 
le  décret  que  vous  avez  rendu,  décret  qui  est  gé- 
néralement bon,  il  existe  cependant  un  inconvé- 
nient très  grave,  c'est  qu'en  confiant  à  l'héritier 
présomptif  du  trône,  d'une  manière  irrévocable, 
la  régence  du  royaume,  il  est  impossible  de  ne 
pas  séparer  du  régent  la  iière  et  la  personne  du 
roi  ;  car  on  ne  peut  conlier  la  vie  du  jeune  roi  à 
celui  qui  doit  en  hériter,  et  on  ne  peut  charger  un 
individu  de  la  garde  du  roi,  sans  lui  attribuer 
une  portion  d  autorité  sullisante  pour  répondre 
de  ce  dépôt  sacré.  Or,  cette  divisio.i  d'autorité 
pourrait  fort  bien  donmr  à  l'Empire  une  espèce 
de  machiavélisme,  et  y  être  une  source  de  divi- 
sion, li  est  très  croyab'le  que  le  rége  t.  mvesti.iie 
la  plénitude  de  l'autorité  pour  l'intérêt  de  la  na- 
tion, finira  par  dominer  celui  qui  sera  chargé  de 
la  gai  de  du  i  ol  ;  et  alors  renaîtra  ce  terrible  incon- 
vénient ne  voir  les  jours  du  roi  dans  les  mains  de 
celui  qui  doit  en  hériter. 

Je  crois  avoir  prouvé.  Messieurs,  que  le  mode 
que  je  vous  ai  présenté,  n'a  pas  les  inconvé- 
nients de  l'élection,  et  a  les  avantages  de  l'héré- 
dité ;  d'ailleurs  ce  mode  est  conforme  à  l'an- 
cienne Constitution  et  à  la  pratique  de  vos 
ancêtres. 

Je  n'ai  pas  pour  les  institutions  anciennes  un 
respect  aveugle;  mais,  cependant,  il  est  impos- 
sible que  les  législateurs  8<iges  ne  conviennent 
que  c'est  un  grand  avantage  que  de  pouvoir  an- 
ter  les  lois  nouvelles  sur  les  anciennes  et  de 
donner,  parce  moyen,  aux  nouvelles  luis,  ce  res- 
pect que  la  main  seule  du  temps  peut  imprimer. 
Je  vous  prie  d'ailleurs  de  considérer  que  c'est  une 
grande  raison  pour  que  les  reines  mères  cher- 
chent à  gagner  l'estime  et  l'amour  de  la  nation  : 
que  c'est  une  grande  lécompense  à  leur  pro- 
mettre; et  qu'on  n'obtient  pas  de  grandes  vertus 
sans  de  grandes  récompenses. 

Quel  sera  donc  l'intérêt  d'une  reine  mère,  pour 
devenir  l'amour  du  peuple  français,  si  aucune 
espèce  de  récompense  ne  lui  est  promise,  si  elle 
n'a  rien  à  attendre  de  son  amour  et  de  son  es- 
time? {Murmures.) 

ISon,  Messieurs,  je  répète  cette  assertion,  on 
n'obtient  pas  de  grandes  vertus  sans  de  grandes 
récompenses,  il  n'est  personne  qui  ne  connaisse 
le  cœur  humain.  Si  vous  voulez  donc  que  les 
reines  mères,  que  les  reines  de  France  dirigent  la 
chose  publique  par  leur  attachement  à  leurs 
enfants,  par  les  vertus  civiles  et  domestiques 
qu'elles  peuvent  moulrer,  donnez-leur  donc  une 
chance  par  laquelle  elles  puissent  arrivera  une 
grande  gloire. 

Je  Unis  par  demander  que,  lorsque  le  roi  voudra 
conlier  la  réj^ence  à  la  reine  mère,  il  pourra  le 
faire  eu  en  dressant  un  acte  qui  sera  consenti 
par  le  pouvoir  législatif.  Cette  loi  sera  absolu- 
ment une  loi  d'exception;  et  je  crois  qu'il  est 
juste,  qu'il  est  décent,  sous  tous  les  rapports,  de 
ne  pas  donner  une  exclusion  absolue  aux  femmes, 


et  de  leur  laisser  une  chance  qui  puisse  les  ad- 
mettre un  joar  au  gouvernement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  rejette  la 
proposition  de  M.  Cazalès  par  la  question  préa- 
lable, et  décrète  l'article  5  du  projet  du  comité.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  demain. 

M.  Liindet,  évêque  du  département  de  l'Eure^ 
demande  un  congé  jusqu'après  Pâques. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  Chabrond,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  les  circonstances  et  le  bien  du  service 
exigent  quelques  changements  dans  la  garnison 
de  la  ville  de  Douai;  mais  le  ministre  est  retenu 
par  les  termes  de  votre  décret  du  27  mai  1790. 

En  rendant  ce  décret,  votre  intention  n'a  pas 
été  d'altérer  les  droits  du  roi  à  l'égard  des  modi- 
fications Rapporter  aux  garnisons;  cependant  il 
peut  donner  lieu  à  quelques  difficultés  :  c'est 
pourquoi  votre  comité  militaire  m'a  chargé  de 
vous  en  rendre  compte.  lime  semble  que  l'Assem- 
blée fera  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  en  passa  it  à 
l'ordre  du  jour  et  qu'elle  motivera  sa  décision 
sur  mon  observation  que  le  décret  du  27  mai  ne 
P'  ut  pas  empêcher  le  roi  de  disposer  des  gar- 
nisons selon  le  bien  du  service. 

M.  de  Moailles.  J'appuie  Tordre  du  jour  ainsi 
motivé: 

«L'Assemblée,  considérant  que  par  le  décret  du 
27  mai  1790  il  n'a  été  préjudicié  en  rien  au  pou- 
voir qui,  parla  Constitution,  appartient  au  roi, 
de  changer  les  garnisons  quand  Sa  Majesté  le 
trouve  convenable ,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
{Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mercredi  23  maj-s  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin. 

M.  Bouche,  On  se  sert  dans  le  procès-verbal 
qui  vient  de  vous  être  lu  de  l'expression  de 
régence  héréditaire.  On  sent  aisément  combien 
cette  expression  est  vicieuse,  puisque  la  régence 
est  essentiellement  temporaire.  Le  mot  hérédi' 
taire  semblerait  annoncer  que  l'Assemblée  a  eu 
l'intention  de  laisser  la  régence  dans  une  même 
famille,  dès  que  son  chef  l'aurait  eue  une  fois, 
tandis  que  la  décision  de  l'Assemblée  est  que  le 
plus  proche  parent  du  roi  mineur  aura  la  ré- 
gence. 

Je  dr^mande  que  le  comité  de  Constitution  soit 
chargé  de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de 
cette  partie  du  |)rocès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

(1)  Cette  séanc»  est  iscoiapIëtG  au  Moniteur* 
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Un  membre  du  comité  <V aliénation  présente,  au 
nom  de  ce  comité,  un  projet  de  décret  portant 
vente  de  domaines  nationaux  à  différeules  muni- 
ci|ialités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports   de 
plusieurs  membres  du  comité  de  l'aliénation  des 
domaii  es  nationaux,  des  soumissions  faites  par 
les  municipalités  ci-après,  en  exécution  des  dé- 
libérations prises  par  les  conseils  généraux  des 
communes  des  lieux,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir  les  biens  natio- 
naux compris  aux  états  annexés  au  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions laites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'in- 
struction  décrétée   le    31   du  lit    mois    de  mai 
dernier,  déclare  vendre  lesdits  biens  nationaux 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai  et  pour  les  sommes  ci-après, 
savoir  : 

Département  de  l'Eure. 


A  la  municipalité  de 
Vielle-Lvre,  pour  la 
somme  de 281,823  1. 

Acelle  d'Evreux....      207,589 

A  celle  de  Saint-Ger- 
main-la-Gampagne —         2,376 


9  s. 
17 


Département  de  la  Mayenne. 


A  la  municipalité  de 

Laval 1,056,527  1. 

A  la  même 344,789 

A  celle  de  Forcé....  5,334 

A  celle  deOenest...  75,457 

A  cellede  Parné....  35,990 
A  celle  de  Sainl-Ger- 

main-le-Fouilloux 40,627 

A  celle  de  Saint-Ber- 

thevin 96,624 

A  celled'Entrames..  99,832 

Acelled'Azé 197,043 

A  celle  de  Châtelain.  48,679 

A  celle  de  Bazonges.  111,120 

A  celle  de  Ghemazé.  58,828 

AcelledeBuret....  57,905 
A  celle  de  Château- 

Gontier 371,965 

A  cellede  Menil....  76,496 

A  celle  de  Bierné  . . .  62,111 

A  celle  de  Goudray. .  34,591 

A  celle  d'Evron  ....  607,903 

A  celle  de  Lacrople.  59,652 

A  celle  de  Gontest . .  60,397 
A  celle  de  Saint-Geor- 

ges-Buttavant 2,922 


13  s. 
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Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de 

Marigny 50,206  L  12  s. 

A  celle  de  Saint-Geor- 

ges-Monlcog 65,604        » 

A  la  municipalité  de 

Saint-Lô ;.  252,296        » 

A  la  même 605,250 

A  la  même 340,392       3 

Département  du  Calvados. 


A  la  municipalité  de 

Vienois 8,3211. 

A  celle  de  Rumesnil.  92,300 

AcelledeGan 4,992 

A  celle  de  Campa- 

gQolIes 1,050 

A  celle  de  Saint-Ger- 
main de  Talvende. . . .  12,520 

A  cellede  Courson..  2,506 

AcelledeRully....  10,181 

A  celle  de  la  Graverie  35,262 

A  celle  de  Maison- 

celles 8,263 

Acelle  de Roullours.  47,905 

A  celle  de  Vire 348,796 

A  celle  de  la  Neu- 
ville   30,583 

A  celle  de  la  Lande- 

Vaumont 7,760 

Rouen,  sur  le  district  de 

Louviers,  départe- 
ment de  l'Eure 2,774,870  L 

D'Evreux 456,734 

Andelys 2,339,371 

Pont-Audemer 1 ,  709 ,  67Î 

Verneuil 67,766 

Bernay 1,529,698 
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Département  de  l'Yonne. 

A  la  municipalité  de 

Moulins 11,638  1.    »  s.     » 

A  celle  d'Auxerre.. .  322,062  »          » 

A  la  même 79,938  1         6 

A  celle  de  Chemilly.  11,644  »         » 

A  cellede  Seignelay.  8,700  »          » 

A  celle  de  Sens 128,968  16         > 

A  la  même 32,716  13         4 

A  celle  de  Nailly  . . .  17,678  10 
A  celle  de  Véron. . . .  34,943  14         6 
A  celle  de  Sergines..  13,910  1         » 
A  celle  de  Thorigny.  2,375  10         » 
A  celle  de  Pont-sur- 
Yonne 6,948  7         » 

AcelledeVilleneuve- 

la-Guyard 14,792  10 

A  celle  de  Màlay-le- 

Vicomte 11,823  1         6 

A  celle  de  Rouvray.  7,039  »          >• 

AcelledeHery 50,680  18 

A  celle  de  Pontigny.  124,311  10         » 

A  cellede  Venouze..  32,271  »         » 

A  celle  de  Varennes.  17,611  4         » 
A  celle  de  Brienon- 

l'Archevêque 219,896  «          » 

A  cellede  Villeneuve- 

le-Roi 469,850  17       10 

A  la  municipalité  de 

Saint-Florentin 96,130  »          » 

A  celle  de  Vendeurs.  12,506  »          » 

A  celledeGermigoy.  80,820  »          » 

A  celle  de  Tonnerre.  71,609  2         6 
A  celle  de  Villiers- 

les-Haut 21,624  3         4 

A  celle  deRoffey...  11,546  6        8 

A  celle  de  Chesney..  19,714  15         » 
A  celle  de  Villeneuve- 

le-Roi 456,778  8       10 

AcelledeDicy 9,179  5         » 

A  celledeNeuilly  ..  29,077  11         8 

A  celle  de  Looze 7,682  3         » 
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A  celle  de  Saint-Ju- 
lien-du-Sault 

A  celle  de  Bussy-en- 
Othe 

A  celle  de  Cham- 
vallon 

A  celle  d'Avallon... 

A  la  même 


70,954  1.  10  s. 

45,625      12 

13,876 
949,049       8 
94,446      15 


d. 


Département  de  la  Sarthe. 

A  la  municipalité  de 
Saint  -  Christophe  -  de- 
Jambet 21,4511.    »  s.    6  d. 

AcelledeSonsé....        24,613      13       10 

Acelle  d'Evaillé....        37,763 

A  celle  de  Bessé- 
Courtanvaux 115,129        •         ■ 

A  la  municipalilé  de 
Semur 12,726 

A  celle  deVerneil-le- 
Chétif 39,745       5         » 

A  celle  de  Lavemat.        35,318       1         2 

Acelle  de  Marcon...        47,323       9         6 

A  celle  de  la  Flèche.      237,101       1        11 

Département  de  Loir-et-Cher. 

A  la  municipalité  de 

Blois 254,116  11  6 

A  la  même 123,268  10  10 

AcelledeVillebaron.  92,334  2  d 

A   celle   de   Romo- 

rantia 4,200  »  » 

A  celle  de  Vendôme.  215,529  19  2 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  énoncé  aux 
états  d'évaluations  et  estimations  annexés  au  pro- 
cès-verbal de  ce  jour». 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Ra/7"<?c,  qui  témoignent  leurs  vives  inquiétudes  sur 
l'audace  avec  laquelle  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic paraissent  se  coaliser;  ils  conjurent  l'Assem- 
blée nationale  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  l'organisation  et  l'armement  des 
gardes  nationales. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire  sur  les  Invalides  (1). 

M.  tiahols-Cr  aineé,rappor  leur.  Messieurs.dans 
le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire,  le 
13  février,  je  vous  ai  dit  que  l'hôtel  des  Invalides 
était  composé  de  2,800  hommes,  qui  coûtent  en- 
viron 2,800,000  livres.  J'ai  représenté  que  l'As- 
semblée, en  supprimant  l'hôtel,  voulait  accorder 
1,200  livres  à  chaque  lieutenant-colonel,  1,000  li- 
vres aux  commandants  de  bataillon,  800  livres 
aux  capitaines,  600  livres  aux  lieutenants,  422  li- 
vres aux  maréchaux  des  logis  en  chef,  300  J  10  s 
à  tous  les  sous-oflicier?,  et  227  1.  10  s.  aux  sol- 
dats :  tous  les  invalides  de  l'hôtel,  ou  presque 
tous  seraient  contents  de  cette  somme,  et  préfé- 
reraient un  pareil  traitement  à  l'habitation  de 
l'hôtel  ;  car  la  plupart   évaluent  encore  pour  le 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXIII, 
séance  du  13  férrier  1791,  page  158,  le  rapport  de 
M.  Dubois- Crancé  et  le  projet  de  décret  du  comité 
militaire  sur  cet  objet. 


double  de  cette  somme,  la  liberté.  Ces  faits  sont 
consignés  dans  l'adresse  suivante,  où  vous  re- 
connaîtrez, et  le  vœu  simple  et  précis  de  la  très 
grande  majorité  d'entre  eux,  et  les  manœuvres 
de  quelques  individus  intéressés  à  la  conserva- 
tion de  cette  administration,  dont  ils  recueillent 
seuls  les  fruits  : 

«  Les  officiers  soussignés,  après  avoir  fait  une 
lecture  réfléchie  du  rapport  du  comité  militaire 
sur  la  suppression  des  Invalides  et  le  traitement 
avantageux  et  incomparable  sous  tous  ses  rap- 
ports à  celui  dont  ils  jouissent  dans  cette  mai- 
son, considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  des 
suggestions  répréhensibles  ou  par  un  manque  de 
contiance  que  tout  véritable  Français  doit  éloi- 
gner des  re|)résentants  de  la  nation,  que  M.  Le- 
jeune,  capitaine,  s'est  levé  de  sa  table  au  milieu 
du  dîner  pour  faire  une  motion  et,  à  haute  voix 
inviter  tout  le  corps  des  officiers  de  se  rendre 
immédiatement  après  le  dîner  à  la  salle  du  con- 
seil, à  l'effet  de  signer  une  pétition  tendant  à 
improuver  le  rapport  du  comité  militaire;  consi- 
dérant encore  que  la  conduite  illégale  de  ce  ca- 
pitaine pouvait  occasionner  une  commoiion  fu- 
neste, puisqu'il  est  vrai  que  M.  Sagenière,  oftl- 
cier-major,  loin  de  s'y  opposer,  l'a,  au  contraire, 
favorisée,  en  sortant  avec  précipitation  du  ré- 
fectoire, que  cette  conduite  paraissait  absolu- 
ment contraire  à  l'esprit  d'ordre  et  de  confiance 
qui  doit  régner  parmi  les  hommes  qui  en  doi- 
vent l'exemple,  et  voulant  que,  sous  aucun  pré- 
texte, on  ne  puisse  les  confondre  avec  les  enne- 
mis du  bien,  ils  déclarent,  par  la  présente,  qu'ils 
adhèrent  d'avance  au  rapport  juste  et  bienfaisant 
du  comité  militaire,  et  qu'ils  attendent,  avec  une 
respectueuse  et  entière  confiance,  que  rAs>em- 
blée  nationale,  sous  la  sauvegarde  ae  laquelle  ils 
se  mettent,  veuille  bien  combler  leurs  vœux,  et 
ont  signé,  235  officiers.  » 

A  cette  pétition  est  jointe  une  nouvelle  adhésion 
souscrite  par  beaucoup  d'autres,  en  sorte  que  le 
vœu  contraire  n'a  obtenu  qu'une  quarantaine  de 
signatures  de  personnes  pins  ou  moins  influen- 
cées par  l'administration.  Quant  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats,  s'il  existe  parmi  eux  des  mécon- 
tents, je  ne  les  connais  pas.  Je  n'ai  besoin  que 
de  vous  rappeler  que  dernièrement,  au  sortir  de 
votre  séance,  un  nombre  très  considérable  de  ces 
braves  gens  étant  asssemblés  aux  Tuileries,  oii 
l'attente  de  votre  décision  les  avait  amenés,  un 
seul  cri  s'est  fait  entendre  parmi  les  acclama- 
tions de  leur  reconnaissance  :  La  pension  et  la 
liberté!  Plus  de  2,000  ont  clairement  et  for- 
mellement manifesté  leur  vœu,  et  l'on  ne  peut 


Je  vous  ai  fait  voir,  dans  mon  dernier  rapport, 
que  la  suppression  de  l'hôtel  produirait  une  éco- 
nomie de  près  d'un  million,  et  le  traitement  ho- 
norable qu'elle  vous  mettrait  à  même  d'accorder 
aux  invalides,  en  justifie  assez  les  motifs;  mais 
examinons  plus  particulièrement  la  somme  effec- 
tive de  cette  économie,  les  pensions  à  faire  aux 
agents  de  l'administration  prélevées.  (M.  Dubois- 
Crancé  parcourt  les  différentes  dépenses  de  l'hô- 
tel, et  discute  différents  mémoires  publiés  par 
l'administration.) 

D'autres  mémoires  ont  pour  objet  les  compa- 
gnies d'invalides  détachées.  Ces  êtres  malheureux, 
relégués  sur  les  côtes,  forcés  de  faire  un  service 
actif  sur  des  rochers  escarpés  et  couverts  de 
neige,  où  ils  manquent  souvent  de  tout  secours, 


340 


[Assemblée  nationale.J        ARCHIVES  PAULEMENTAUUSS.         [23  mars  1791.J 


sont  devenus  tout  à  coup  l'objet  de  la  sollicitude 
des  administrateurs;  on  a  réclamé  pour  eux  le 
droit  de  venir  mourir  à  l'hôtel;  mais  si  les  com- 
pagnies détachées  sont  devenues  inutiles  y>ar  la 
suppression  de  ces  petites  places  de  guerre, 
quelle  est  donc  l'injustice  de  votre  comité  mili- 
taire, lorsqu'il  vous  propose  d'accorder  à  cee  in- 
valides supprimés  la  totalité  de  leurs  appointe- 
ments en  retraite,  de  manière  qu'ils  aient  en  t  é- 
nétice  pur  ie  repos  et  la  liberté?  On  objectera 
qu'ayant  droit  d'aller  à  l'hôtel,  ils  sont  censés  y 
être  et  qu'ils  doivent  en  partager  tous  les  avan- 
tages. Je  réponds  qu'etfectiven)ent  l'ordonnance 
de  1765  fixe  le  nonjbre  des  invalides  de  l'hôtel, 
ou  ayant  droit  à  l'hôtel,  à  30,00  i;  mais  qu'avec 
un  hôtel  unique,  cette  tixatione^jtillusoire.  Aussi, 
pour  arrivera  cette  terre  promise,  fallait-il  errer 
longtemps  dans  les  déserts?  Comparez  mainte- 
nant les  traitements  minutieux  qu'on  donnait 
aux  invali  les  qui  ne  pouvaient  hatnter  l'hôtel, 
avec  ceux  que  nous  vous  proposons  de  leur  ac- 
corder pour  l'avenir,  considérez  qu'un  dixième 
au  plus  pouvait  entrer  dans  l'hôtel  ;  et  jugez  si 
ce  que  nous  vous  proposons  n'est  pas  à  l'avan- 
tage du  corprJ  entier. 

Examinez  surtout  cette  économie  de  plus  d'un 
million  dont  votre  comité  vous  propose  de  verser 
le  bienfait  sur  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui, 
répandus  dans  Ws  départements,  n'ont  po'nt  ob- 
tenu de  lécompense  pronortioinée  à  leurs  ser- 
vices. S  icritierez-vous  le  sort  de  30,000  hommes 
à  l'intérêt  d'ime  administration  diependieus*',  au 
las'e  d'un  hôti-1,  qui  n'est  véritublenent  qu'une 
g  ande  prison,  et  doi.t  les  avantages,  s'il  en  a, 
lie  profitent  t|u'à  un  dixième  environ  des  inva- 
lide-? Mais,  (lit-on,  sans  supprimer  l'hôtel,  don- 
nez aux  invalides  la  faculté  <le  sortir....  Je  dis 
que  si  vous  t.iiies  ain<i  de  l'hôtel  une  maison  de 
passage,  dans  lanuelle  on  n'enttera  que  nour  en 
sortir  avec  le  Iraiienieni  q«ie  vous  accordez  aux 
battit  ints  actuels  de  l'hôtel,  vous  décrétez  une 
augmentation  dedéiieiises  de  plusienrs  millions. 

Il  me  resie  à  répomire  aux  inquiétudes  qu'on 
a  él(  vées  au  sujet  de  la  dépense  de  83  hospices 
au  lieu  d'un.  Je  dis  que  ceit'.  dépense  sera 
presque  nulle.  Quel  serait  en  effet  le  défen-eur 
le  plus  déterminé  de  l'ancien  régime  qui  osât 
dire  que  la  pension  de  reiraite  que  nous  don- 
nons aux  invalides,  pension  plus  que  Iriple  de 
celle  qu'ils  avaient  autre  ois,  ne  suffira  pas  pour 
les  faire  vivre  dans  quelque  partie  du  royaume 
qu'ils  se  retirent?  Qioi  I  15  sous  par  jour,  payés 
sans  exception  de  fêles  ni  de  dimanches,  ne  suf- 
firont pas  à  un  homme  seul,  quand  un  million 
de  raanouvriers  ne  peuvent,  à  la  sueur  de  leur 
front,  giigner  davantajze  pour  la  subsi>tance 
d'une  famille!  Quoil  la  liberté  n'ajoute  pas  un 
nouveau  prix  à  ce  traitement  déjà  avantageux 
en  lui-même,  quand  elle  est  sub-tituée  à  une 
dép  ndance  absolue,  à  un  traitement  militaire 
si  dur  pour  la  vieillesse,  à  des  punitions  arbi- 
traires, etc.  I  Enfin,  ces  vieillards  ne  seront  plus 
entassés  dans  une  seule  maison,  exposés  à  ces 
miasmes  dangereux  qui,  en  1788,  ont  fait  périr 
dans  l'hôtel  plus  de  800  hommes.  Maintenant 
portez  vos  regards  sur  l'avenir  ;  et  vous  le 
pouvez,  puisque  vous  avez  été  bienfaisants.  Quel 
est  le  soldat  qui,  à  50  ans,  ne  sera  pas  parvenu 
à  un  grade  militaire  quelconque,  et  qui,  d'api  es 
vos  décrets,  n'aura  pas  au  moins  une  pension  de 
300  livres,  somme  qui  for.ne  à  peine  le  traiie- 
menl  actuel  d'un  capitaine?  Ajoutez  à  cela  les 
avantages  que  vos  vélérana  trouveront  dans  la 
cohabitation  avec  leurs  concitoyens,  où  ils  rece» 


vront  des  exemples  de  sagesse,  des  conaeys,  et 
surtout  de  l'occupation. 

Vous  devez  ensuite  pourvoir  au  sort  de  cette 
classe  d'invaliles,  qu'on  appelle  moines  lais,  de 
cette  espèce  de  bustes  vivants,  qui,  privés  des 
trois  quarts  de  leurs  facultés,  préféreraient  de 
vivre  dans  des  hospices.  L'humanité  exige  sans 
doute  qu'ils  aient  une  existence  aisée  et  tran- 
quille; qu'ils  mènent  une  vie  douce  sous  un  ré- 
gime bienfaisant,  et  non  pas  dans  une  maison 
somptueuse  sous  un  régime  militaire.  D  ins  un 
siècle  de  lumières,  et  sous  le  règne  bienfaisant 
de  la  liberté,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prescrire 
aux  administrations  les  mesures  <iu'elles  doivent 
prendre  pour  assurer  à  ces  êtres  malheureux 
tous  les  soins  dont  ils  ont  besoin  :  peut-être  fau- 
drait-il plutôt  se  garantir  de  l'excès  de  leur  gé- 
nérosité. Dans  ces  maisons  de  refuge,  que  les 
invalides  choisiront  à  leur  gré,  il  faut  que,  en 
payant  pour  pension  les  trois  quarts  de  leur 
traitement,  ils  soient  nourris,  logés  avec  toute 
la  distinction  qui  convient  à  d'anciens  serviteurs. 
Le  surplus  des  dépenses  de  ces  maisons,  s'il  y 
en  a,  sera  pris  sur  les  fonds  de  secours  accordés 
à  chaque  département.  Ainsi,  vous  donnere*  à 
chacun,  d'une  manière  positive  et  qui  n  >  puisse 
jamais  être  illusoire,  la  liberté  de  se  livrer  à  ses 
h.ibitudes  sociales,  ou  de  se  retirer  dans  une 
maison  de  refuge... 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  cette 
question  :  Snpprimera-t-on  l'administration  ac- 
tuelle des  Invalides  ? 

M.  Guillaume.  Votre  comité  militaire,  en  vous 
présentant  un  plan  de  suppession  de  l'hôtel  des 
Invalides,  s'est  pionosé  trois  objets  principaux: 
1°  de  rendre  à  la  liberté  cette  t  lasse  d'hommes 
qui,  ayant  au  dehors  protégé  la  nôtre,  m  bien  ac- 
quis le  droit  de  mettre  u  i  intervalle  enre  la  dé- 
pendance et  la  mort;  2"  d'économiser  les  fiais 
excessifs  d'une  administration  trop  dipendieu>e; 
3°  de  l'aire  servi.»-  ceite  économie  au  soulagement 
de  cette  multitude  de  militaires  répandus  dans 
le  royaume  sous  la  dénomination  d'invalides 
pensionnés.  La  base  de  <e  projet  est  l'établisse- 
ment de  83  hospices  qu'on  appellerait  hospices 
de  la  pairie,  et  qui  ne  seraient  en  effet  que 
83  hôpitaux. 

Po  ir  moi,  frappé  de  respect^  et  d'admiration 
pour  le  monument  que  l'humanité  (Murmures).., 
consacra  au  courage,  je  ne  croyais  pas  possibie 
d'ériger  des  trophées  plus  honorables  à  la  vertu 
guerrière.  C'est  dans  la  capitale,  c'est  sous  les 
yeux  du  mon;irque,  c'est  au  milieu  des  compa- 
gnons de  ses  travaux,  dans  un  temple  dont  les  or- 
nements lui  rappelaient  sans  cesse  ses  explois, 
que  le  vieux  soldat  venait  recueillir  le  prix  de 
ses  fatigues.  L'envie  des  nations  étrangères,  un 
si  grand  exemple  imité  par  quelques-unes  assez 
riches  pour  y  pourvoir,  les  éloges  de  cet  établis- 
sement portes  dans  toute  l'Europe  par  la  renom- 
mée, tout  me  persuade  que  je  ne  me  suis  point 
trompé  en  regardant  ce  monument  comme  l'hon- 
neur de  mon  pays,  quoique  le  rapport  de  votre 
comité  militai! e  soit  venu  suspendre  un  instant 
mon  admiration...  Sans  examiner  si  ce  ne  serait 
pas  donner  un  effet  rétro  ictif  à  la  loi,  que  de 
priver  les  militaires  qui  jouissent  actuellement 
de  l'hôtel,  ou  qui  ont  des  droiis  acquis  à  cette 
retraite,  d'un  établissement  sur  la  foi  duquel  ils 
ont  mille  fois  exposé  leur  vie,  je  jette  les  yeux 
sur  les  différentes  adresses  qui  vous  ont  été  pré- 
st^ntées,  et  j'y  re.marque  cette  réclamation  aussi 
courte  qu'énergique  : 
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«  Les  officiers  de  tous  les  grades,  soussignés, 
prient  MM. les  représentants  delà  nation  de  pren* 
dre  en  considération  leurs  craintes  sur  l'aveuir 
qui  attend  les  officiel  s  et  soldats  invjilitles.  Isolés, 
sans  famille,  où  chaque  jour,  au  nioraent  dep  r- 
dre  les  seuls  parents  qui  leur  sont  encore  atta- 
chés, ces  vieix  militaires  ne  peuvent  espérer  de 
trouver  un  asile  que  chez  des  hommes  guidés  par 
riolérèt,  et  la  modicité  de  leur  pension  ne  tentera 
personne.  Accoutumés  à  l'insouciance  la  plus 
enlière  sur  les  be.-oinsde  première  nécessité,  ces 
vieillards  peuvent-ils  espérer  d'eux-mêmes  cette 
économie  soutenue  qui  leur  deviendrait  indiepeo- 
sable  ?  Et  s'il  leur  est  impossible,  à  leur  âge, 
d'apprendre  à  compter  avec  eux-mêmes,  leurs 
derniers  jours  seront  dévorés  par  l'mquiétude  du 
besoin.  11  y  a  plus,  aucune  pension  bourgeoise 
ne  peut  leur  donner  cette  nourriture  certaine  à 
laquelle  ils  sont  accoutumés;  et  ce  n'est  point  à 
leur  âge  que  l'on  change  de  régime...  Les  pen- 
sions annoncées  dans  le  projet  de  décret  ne  suf- 
firont qu'à  l'entretien  et  à  la  nourriture;  aucun 
officier,  aucun  soldat,  avec  ce  traitement,  ne  pour- 
rait, sans  s'endetter,  faire  les  frais  de  son  pre- 
mier établissement,  quelque  si  mplt-  qu'il  fût,  etc.» 

D'après  ces  pétitions  contradictoires,  ne  peut- 
on  trouver  une  mesure  qui  coocilie  à  la  fois  tous 
les  intérêts  ?  Elle  existe,  cette  mesure,  dans  la 
liberté  absolue  du  choix. 

Par  quelle  étrange  disposition,  votre  comité 
vous  a-t-il  proposé  de  substituer  83  hospices 
en  un  seul  ? 

Plusieurs  membres  :  Le  comité  retire  cette  pro- 
position. 

M.  deMontlosier.  Je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur s'explique  ;  car  nous  entendons  tous  qu'il 
y  aura  pour  les  invalides  une  maison  de  secours 
par  département.  Sans  doute,  on  ne  veut  pas  en- 
voyer vos  anciens  soldats  à  l'hôpital  1 


M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  demande  la 


pas.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoirqi 

le  sort  des  vétérans  en  général.  Les  récompenses 
militaires  n'ont  pas  échappé  à  la  sollicitude  de  l'As- 
semblée. Elle  a  déjà  décrété  que  tout  homme  qui 
aura  acquis  droit  à  une  retraite,  soit  par  la  du- 
rée de  ses  services,  soit  par  ses  blessures,  recevra 
en  pension  :  1°  la  solde  entière;  2°  l'argent  de  la 
masse,  partagé  à  raison  du  nombre  des  années  de 
service  au-dessus  de  trente. 

Il  n'est  donc  question  en  ce  moment  que  de 
savoir  si  les  pensions  des  30,000  invalides  seront 
augmentées  par  l'économie  qui  résultera  de  la 
sujjpression  d'un  hôtel  qui  ne  sert  qu'à2ou  3,000 
d'entre  eux.  Le  comité  militaire  a  pensé  que  si 
l'on  pouvait,  sans  augmenter  les  dépenses,  amé- 
liorer le  sort  de  tous,  il  ne  fallait  [-as  balancer  à 
supprimer  une  administration  dispendieuse;  car 
les  dépenses  doivent  être  dirigées  au  profil  des 
administrés  et  non  pas  au  profit  des  administra- 
teurs. 

Toute  l'armée  a  reçu  avec  reconnaissance  vos 
décrets  sur  les  retraites  militaires.  Tous  les  sol- 
dats ont  appris  avec  transport  qu'ils  pourront, 
après  on  nombre  d'années  déterminées,  porter 
dans  le  sein  de  leurs  familles  les  récompenses 
honorables  et  avantageuses  de  la  patrie.  11  u'est 
donc  actuellement  question  que  des  invalides  de 
l'hôtel.  G'e;t  un  procès  à  déci.ler  entre  eux  et 
l'administration.  Il  faut  savoir  si  vous  voudrez 


que  les  800,000  livres  que  coûte  cette  adminis- 
tration soient  réparties  entre  les  invalides,  ou 
qu'ils  continuent  d'être  l'objet  des  déprédations 
de  quelques  individus.  {Applaudissements.) 

L'anicle  qui  concerne  If^s  hospices  des  dépar- 
tements peut  sans  inconvénieûts  être  renvoyé  à 
un  nouvel  examen  du  comité  militaire.  Il  e  t  in- 
dépen^iant  de  la  question  princinale  sur  laquelle 
M.  l'abbé  Maury  a  demandé  l'ajournement,  il  y  a 
15  jours,  en  annonçant  qu'il  avait  à  j>arler  pen- 
dant une  heure  et  demie.  Je  crois  qu'à  moins 
qu'il  n'entre  dans  le  récit  historique  de  tous  les 
événements  du  siècle  de  Louis  XIV,  il  est  impos- 
sible qu'il  parle  plus  de  dix  minute  sur  celle 
queâtioa. 

M.  Gaillanmè.  Je  parlais  effectivement  des 
invalides  actuels  de  l'hôtel  ;  je  disais  qu'il  faut 

aue  ceux  qui  se  trouveoi  eoiralnés  par  les 
ouces  affections  ^e  la  nature  poissent  aller 
confondre  leur  subsistance  avec  celle  de  leur 
famille;  mais  que  ceux  qui  n'ont  aucun  de  ces 
avantages,  qui  se  trouvent  bien  à  l'hôtel,  puis- 
sent y  finir  leurs  jours  dans  la  paix  et  l'incurie 
des  besoins...  —  Comment  se  persuader  que  les 
frais  de  83  hospices  soient  moins  dispendieux 
que  ceux  d'un  seul?  N'est-ce  pas  une  vérité  tri- 
viale que  les  dépenses  d'une  administration 
diminuent  proportionnellement  à  raison  de 
raugmenlation  du  nombre  des  administrés  ?... 

Qu'on  me  permette  une  autre  observation  plus 
générale  et  plus  étendue.  Le  citoyen  qui  a  perdu 
ses  membres  au  service  de  la  patrie,  doit  appar- 
à  la  nation  tout  entière.  Il  y  a  donc  de  l'incon* 
venance  à  isoler  ces  hospices.  Ce  devoir  sacré  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  ces  guerriers  ^néreux 
est  le  plus  bel  apanage  du  Corps  législatif; 
l'hôtel  des  Invalides  doit  être  sous  la  protection 
immédiate  de  l'Assemblée  nationale;  sa  dépense 
doit  être  acquittée  des  fonds  du  Trésor  public;  la 
plus  grande  solennité  doit  présidera  l'aJmission 
des  sujets.  Au  lieu  de  dénaturer  cette  institution 
sublime,  il  me  semble  plus  digne  de  l'Assemblée 
nationale  d'en  réformer  les  abus,  d'y  ajout  r  tout 
l'éclat  dont  le  nouveau  régime  peut  la  rendre 
susceptible;  de  la  décorer  de  tout  ce  qui  peut 
honorer  ces  respectables  vieillards,  et  leur  rap- 
peler le  souvenir  de  leurs  exploits,  etc.. 

Je  couclus  à  la  conservation  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides. 

M.  de  Cnstine.  Le  projet  de  la  suppression  de 
l'hôtel  des  Invalides  a  été  formé  par  un  ministre 
économe,  et  accueilli  par  le  roi  ;  si  son  exécution 
a  été  arrêtée,  nous  devons  l'attribuer  aux  grands 
qui  entourent  le  trône  pour  égarer  le  monarque, 
et  qui  avaient  un  trop  grand  intérêt  à  la  conser- 
vation de  tous  les  établissements  magnifiques, 
pour  ne  pas  voir  avec  inquiétude  la  suppression 
d'un  seul.  L'Assemblée  doit  considérer  que  les 
invalides  peuvent  vivre  beaucoup  mieux,  et  à 
moins  de  frais,  dans  les  départements... 

Mais,  vous  ne  substituerez  pas  à  l'hôtel  de 
nouveaux  hospices  dans  iesqueis,  pendant  le 
cours  d'une  longue  paix,  des  invalides  pourraient 
encore  être  ouoliés,  et  gémir  de  la  renaissance 
de  tous  les  abus  de  l'administration  actuelle.  Je 
pense  que  ces  hommes  routines  au  régime  et  à  la 
discipline  militaire  peuvent  être  très  uiilement 
placés  à  la  gajde  des  côtes  pour  empêcher  les 
introductions  frauduleuses  :  là  ils  seraient  réunis 
en  baladions,  employés  à  un  service  doux;  là 
tous   les  vieillards,  les  infirmes  recevraient, 
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moyennant  les  trois  quarts  de  leur  pension,  tous 
les  soins  dont  ils  auraient  besoin... 

Je  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  l'^^  II  sera  conservé  des  compagnies 
d'invalides;  leur  nombre  sera  porté  à  celui  néces- 
saire à  la  garde  des  postes  des  frontières,  qui  ne 
contiendraient  pas  un  bataillon  de  50Q  hommes. 

«  Art.  2.  Les  invalides  connus  à  l'hôlel  sous 
le  nom  de  moines  luis,  et  gui  ne  préféreront  pas 
de  retourner  dans  leur  famille  avec  les  pensions 
qui  leur  seront  attribuées,  seront  répartis  dans 
les  postes  oiî  seront  en  garnison  les  comiiagnies 
d'invalides;  ils  auront  dans  la  caserne  un  quar- 
tier où  ils  jouiront  personnellement  du  quart  de 
leur  pension  ;  les  trois  autres  quarts  seulement 
seront  employés  à  leur  nourriture  et  entretien. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son 
comité  militaire  le  présent  décret  pour  servir  de 
base  à  celui  qu'il  mettra  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée pour  la  destruction  de  l'hôtel  royal  Lies 
Invalides.  »  '  ■ 

M.  l'abbé  Alaiiry.  Messieurs,  vers  la  fin  de 
la  première  année  de  nos  séances,  le  roi  institua 
une  commission  civile  et  militaire,  pour  rétablir 
l'ordre  dans  l'administration  des  invalides.  Sa 
Majesté- vous  invita  dès  lors  à  choisir  aussi  deux 
commissaires,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  et 
à  concourir  aux  succès  de  ses  vues.  Vos  commis- 
saires furent  nommés  dès  le  mois  de  décembre 
1789  ;  et  depuis  cette  époque  nous  avons  pres- 
que absolument  ignoré  le  résultat  de  leurs  con- 
férences. Une  section  de  votre  comité  militaire 
semble  avoir  regardé  toutes  les  discussions  rela- 
tives à  cet  établissement,  comme  un  simiile  tra- 
vail préparatoire  du  décret  qu'il  vient  enlin  sou- 
mettre à  voire  délibération. 

Le  projet  de  loi  qu'il  nous  présente  aujourd'hui, 
et  qui  n'est  signé  que  de  sept  de  ses  membres, 
est  un  nouvel  exemple  de  je  ne  sais  quelle  fata- 
lité qui  menace  parmi  nous  d'une  suppression 
inévitable,  tous  les  établissements  dont  on  dé- 
nonce les  abus  et  dont  ou  tente  la  réforme.  Il 
paraît  qu'il  n'y  a  eu  aucun  accord  entre  les 
commissaires  qui  ont  discuté  la  situation  actuelle 
de  l'hôtel  des  Invalides.  La  division  d'opinion  qui 
règne  dans  votre  comité  militaire  semble,  en 
effet,  évidemment  attestée,  par  le  petit  nombre 
de  ses  membres  qui  ont  souscrit  le  rapport  sou- 
mis, dans  ce  moment,  à  votre  examen.  Mais  quoi 
qu'il  en  soit  du  vœu  partial  qui  provoqua  votre 
délibération,  j'observe.  Messieurs,  que  votre 
comité  a  fait  précisément  le  contraire  de  ce  que 
vous  lui  demandiez;  et  qu'il  a  entièrement  misa 
l'écart  le  résultat  que  vous  attendiez  de  son  zèle 
et  de  ses  lumières. 

En  effet,  vous  ne  l'aviez  point  chargé  d'exa- 
miner s'il  fallait  conserver  ou  détruire  l'hôtel 
des  Invalides.  Cette  alternative  n'avait  jamais  été 
pour  vous  la  matière  d'une  question  probléma- 
tique; et  cependant  c'est  une  suppression  abso- 
lue, et  inconcevablement  précipitée,  que  l'on 
vous  propose  1  Voilà  comment  votre  comité  a 
excédé  sa  mission.  Voici  maintenant  comment  il 
a  oublié  vos  intentions  et  ses  devoirs  : 

Vous  saviez  qu'il  existait  des  abus  dans  l'admi- 
nistration des  Invalides  :  vous  vouliez  les  con- 
naître ;  vous  étiez  sagement  impatients  d'y  remé- 
dier ;  et  on  ne  vous  en  dénonce  aucun  !  Et  au  lieu 
de  cet  esprit  de  réforme;  que  sollicitait  votre 
confiance,  on  ne  vous  montre  ici  qu'un  génie 
destructeur  qni  supprime  au  lieu  de  régénérer 
et  substitue  l'esprit  de  système  à  cette  patience 
des  améliorations  continues,  qui  est  peut  être  le 


pliis  rare  talent  de  l'administration!  Pour  moi, 
Messieurs,  je  vais  me  rapprocher  de  vos  premières 
vues  pour  mieux  combattre  le  plan  de  votre 
comité.'  Je  viens  démontrer  que,  en  allant  au  delà 
de  vos  intentions,  il  s'est  égaré  et  que,  en  restant 
en  deçà  de  vos  projets,  il  s'est  aveuglé  volontai- 
rement dans  la  route  qu'il  a  suivie. 

Il  vous  propose  la  suppression  de  l'hôtel  des 
Invalides  :  je  vais  prouver  que  cette  suppression 
serait  un  désastre  public.  Il  ne  vous  présente 
aucun  objet  de  réforme  :  je  vais  vous  découvrir 
dans  cet  établissement  national  des  abus  aux- 
quels il  est  indispensable  et  facile  de  remédier. 

Ainsi,  Messieurs,  j'attaquerai  d'abord  tout  ce 
qu'a  lait  votre  comité  ;  et  je  tâcherai  ensuite  de 
suppléer  à  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  On  rencontre 
rarement  la  sagesse  dans  les  parties  extrêmes  ; 
mais  on  peut  espérer  de  la  reconnaître  et  de  la 
suivre,  dans  toutes  les  résolutions  impartiales  et 
modérées.  Le  plan  de  mon  opinion  ne  sera  donc 
qu'un  simple  développement  de  ce  mot  profond, 
que  j'entends  répéter,  depuis  quelques  jours,  de 
tous  les  côtés  dans  cette  Assemblée  :  ^'ous  ne 
voulons  pas  supprime!'  V établissement  des  Inva-. 
lides  ;  mais  nous  voulons  bien  le  réformer  et  l'amé- 
liorer. Eh  bien  I  ce  sont  précisément  ces  sa^es 
résultats  de  la  raison  et  du  patriotisme,  que  je 
viens  motiver  et  justifier,  en  mettant,  devant 
vous,  ces  deux  conséquences  sous  les  principes 
qui  les  appellent. 

Pour  réfuter  le  système  qui  tend  à  la  suppres- 
sion de  l'hôtel  des  Invalides,  il  faut  considérer 
cet  établissement  vraiment  national,  en  lui- 
même,  et  relativement  aux  guerriers  auxquels 
il  est  destiné.  En  l'examinant,  sous  ce  double 
rapport,  il  est  facile  d'en  démontrer,  je  ne  dis 
pas  seulement  les  avantages,  mais  encore  l'indis- 
pensable nécessité  dans  une  grande  monarchie. 

Saint  Louis  fut  le  premier  de  nos  rois...  {Mur- 
mures.) 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  s'impatienter  et 
de  ne  pas  s'effrayer  si  je  suis  obligé  de  consacrer 
deux  minutes  à  Thistorique  des  établissements 
qui  ont  été  faits  en  faveur  de  militaires  invali- 
des. Vous  sentez,  Messieurs,  que  ce  court  épisode 
tient  essentiellement  à  la  cause  que  je  traite.  (Ap- 
plaudissements.) 

Saint  Louis  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  con- 
çut la  haute  pensée  d'acquitter  la  dette  de  la 
nation  envers  les  défenseurs  de  l'Etat.  Au  retour 
de  sa  première  expédition  dans  la  terre  sainte, 
ce  monarque  supérieur  à  son  siècle  et  qui,  à 
force  de  vertus,  devma  presque  tous  les  grands 
piincipes  de  l'administration,  traînait  à  sa  suite 
les  débris  de  son  armée.  En  voyant  ainsi  de  près, 
durant  le  cours  d'un  long  voyage,  tant  de  soldats 
infirmes  qui  ne  pouvaient  plus  subsister  que  de 
ses  libéralités,  il  forma  le  projet  de  les  rassem- 
bler et  de  les  secourir  tous  dans  un  même  asile. 
Une  multitude  innombrable  de  croisés  avait 
perdu  la  vue  en  combattant  les  Sarrasins,  qui 
s'étaient  rendus  si  redoutables  par  l'usage  du  feu 
grégeois.  Ce  fut  en  faveur  de  ses  infortunés  frères 
d'armes  que  saint  Louis  •  fonda  les  Quinze- 
Vingts. 

Cet  hôpital,  qui  offre  encore  aujourd'hui  un 
asile  précieux  à  la  classe  la  plus  indigente  d'.  s 
citoyens,  a  été  le  premier  établissement  militaire 
de  la  nation,  en  faveur  des  soldats  français  ;  c  ir 
toutes  les  autres  institutions  de  ce  genre 
n'étaient  que  des  ordres  de  chevalerie.  A  mesure 
que  la  multitude  des  souverainetés  particulières 
rendit  ensuite  les  guerres  plus  fréquentes  dans 
l'intérieur  de  la  France,  on  s'aperçut  que  des 
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hommes  accoutumés  à  porter  les  armes,  et  brus- 
quement licenciés  à  la  conclusion  de  la  paix,  deve- 
naient souvent  aussi  dangereux  pour  leurs  conci- 
toyens, qu'ils  avaient  été  redoutables  à  nos  enne- 
mis. Le  plus  grand  homme  de  la  chevalerie,  le 
connétable  Bertrand  Du  Guesclin,  fut  obligé  d'em- 
ployer une  partie  de  ?a  vie  militaire  à  réprimer 
les  brigandages  de  ces  soldats  licenciés  qui,  sous 
le  nom  redouté  de  bandes  noires,  infestaient  toutes 
les  provinces  du  royaume. 

Les  guerres  des  Anglais  tinrent,  ensuite,  persé- 
véramment  en  haleine  cette  multitude  armée. 
Mais  à  peine  le  bon  roi  Louis  XII  voulut-il  faire 
respirer  son  peuple  dans  le  sein  de  la  paix,  qu'il 
se  vit  obligé  de  s'armer  de  toute  sa  puissance, 
pour  opposer  un  frein  aux  excès  toujours  renais- 
sants des  gens  de  guerre. 

Lorsque  celui  de  nos  rois  qui  aurait  le  mieux 
mérité  d'être  le  fils  de  Louis  XII,  lorsque  Henri  IV 
eut  chassé  les  Espagnols  du  royaume,  il  acheta, 
Dour  ainsi  dire,  la  modération  des  guerriers  qui 
l'avaient  placé  sur  le  trône,  en  leur  ouvrant  un 
nouvel  asihî  dans  cette  capitale,  à  l'extrémité  du 
faubourg  Saint-Marcel.  Henri  IV  payait  de  son 
épargne  les  frais  de  cet  établissement  ;  mais  il 
n'eut  pas  le  temus  de  le  doter  :  et  durant  la  mino- 
rité de  Louis  XJII,.  les  braves  pensionnaires 
de  Henri  IV  furent  oubliés.  Cependant,  nar  un  édit 
du  mois  de  novembre  1623,  Louis  XIll  établit 
une  communauté,  en  ordre  de  chevalerie,  sous  le 
nom  de  commanderie  de  Saint-Louis  ;  et  il  la 
soumit  à  la  direction  du  grand  aumônier.  On 
devait  y  recevoir  tous  les  soldats  estropiés  à  la 
guerre,  pour  y  être  nourris  et  entretenus  aux 
dépens  de  l'Etat  ;  mais  Louis  XIII,  détourné  en- 
suite du  projet  de  cet  établissement  par  les  trou- 
bles intérieurs  du  royaume,  n'eut  pas  même  le 
temps  d'en  approuver  les  statuts. 

Louis  XIV  parut.  Lorsque  ce  prince,  qui  a  tant 
honoré  la  royauté,  peu  content  du  titre  de  roi, 
voulut  réellement  régner,  il  leva  de  grandes  ar- 
mées, dont  le  genre  humain  semblait  heureuse- 
ment avoir  perdu  la  mémoire,  depuis  les  Xerxès 
et  les  Darius,  par  l'impossibilité  de  les  stipendier. 
Les  légions  nombreuses,  qui  consument  si  rapi- 
dement l'espèce  humaine,  laissaient  à  la  jus- 
tice de  Louis  le  Grand,  ou,  si  l'on  veut,  à  sa  gloire, 
des  devoirs  sacrés  à  remplir  envers  ses  soldats 
mutilés,  ces  guerriers  blanchis  sous  ses  drapeaux, 
ces  restes  d'hommes  dont  l'indigence  eût  accusé 
l'ingratitude  du  monarque  victorieux  qui  les 
aurait  abandonnés  à  la  dégradante  pitié  de  leurs 
concitoyens. 

Louis  le  Grand  les  plaça  d'abord  aux  frontières 
du  royaume  pour  y  percevoir  les  droits  des 
traites.  H  s'aperçut  bientôt  qu'au  lieu  de  s'op- 
poser à  la  contrebande,  ils  partageaient  eux-mê- 
mes le  commerce  et  le  profit  des  .contrebandiers 
et  qu'ils  désertaient  continuellement  des  places 
limitrophes  dont  la  défense  leur  était  confiée. 
11  les  distribua  ensuite  dans  les  mona-^tères  de 
son  royaume,  où  ils  avaient  le  droit  d'être  ad- 
mis sous  le  nom  d'oblats  ou  de  moine?  laïques  ; 
mais  des  soldats  turbulents,  accoutumés  à  l'im- 
brévoyance  et  au  tumulte  de  la  vie  militaire, 
importunaient  et  intimidaient  continuellement 
leurs  hôtes,  qui  se  hâtaient  de  s'affranchir  d'nne 
si  périlleuse  hospitalité  en  leur  payant,  pour 
ainsi  dire,  la  rançon  de  leur  monastère. 

A  peine  les  oblats  avaient-ils  vendu  ainsi  leur 
droit  de  do  nicile,  que  les  excès  de  l'intempérance 
et  de  la  débauche  les  précipitaient  promptement 
dans  la  plus  honteuse  misère.  Les  plus  honnêtes 
d'entre  eux  mendiaient  bassement  leur  pain, 


dans  ce  même  royaume  qu'ils  avaient  si  vaillam- 
ment défendu.  Ceux  qui  craignaient  de  désho- 
norer, par  la  profession  de  la  mendicité,  ce 
grand  roi  qui  se  vantait  noblement  d'être  le  pre- 
mier et  ensuite  leplusauciensoldat  du  royaume, 
au  lieu  de  s'avilir  en  tendant  la  main  dans  nos 
cités,  allaient  chercher  leur  subsistance  sur  les 
grands  chemins,  et  ne  vivaient,  pour  ainsi  dire, 
que  de  leurs  crimes. 

Louis  XIV  fut  instruit  de  tous  ces  désordres. 
U  en  fait  lui-même  la  triste  énumération  dans 
l'édit  mémorable  de  la  fondation  des  invalides. 
Au  lieu  de  s'armer  d'une  inutile  et  odieuse  ri- 
gueur, il  eut  le  vertueux  courage  de  réprimer 
tous  ces  excès  par  le  seul  empire  de  ses  bien- 
faits. Il  raisonna  longtemps  son  projet  avec  ses 
ministres  et  ses  généraux  ;etde  ses  mains  triom- 
phantes il  vint  poser,  à  l'âge  de  trente-six  ans, 
la  première  pierre  de  ce  bel  édifice,  qu'il  se  plai- 
sait ensuite  à  vi^er  souvent,  comme  l'un  des 
plus  beaux%iouumeots  de  son  règne. 

Je  sais  que  des  juges  sévères  lui  ont  reproché 
la  magnificence  de  cet  asile,  dans  lequel  il  dé- 
ploya toute  la  grandeur  ou  plutôt  toute  la  recon- 
naissance de  la  nation.  Mais,  en  outre  qu'on  n'a- 
perçoit dans  cet  édifice  aucune  autre  magnifii- 
cence  de  luxe  que  celle  de  son  temple  :  et  il 
fallait  bien,  Messieurs,  que  ce  temple  fût  ma- 
gnifique, puisque  c'était  Louis  le  Grand  qui  l'é- 
rigeait  à  l'Etre  suprême!  outre  que  tout  le  faste 
de  l'architecture  a  été  depuis  prodigué,  non  seu- 
lement dans  plusieurs  autres  monuments  pubUcs 
beaucoup  moins  importants,  mais  encore  dans 
quelques  maisons  particulières  de  cette  capitale, 
dont  on  ne  parle  pas,  il  est  un  sage  milieu,  et 
surtout  il  est  une  autorité  bien  respectable  en 
cette  matière,  je  veux  dire  l'exemple  des  Romains, 
que  des  législateurs  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue  dans  cette  grande  et  difficile  question  des 
lois  somptuaires  relatives  au  luxe. 

Il  ser^tit  à  désirer  sans  doute,  pour  le  bonheur 
de  l'espèce  hu!iiaine,que  les  fortunes  narticuliéres 
fussent  toujours  bornées  et  que  l'Etat  seul  fût 
opulent.  Grâce  à  l'impéritiedes  administrateurs, 
nous  voyons  présisément  le  contraire  dans  nos 
gouvernements  modernes.  Les  anciens  Romains, 
qui  avaient  des  idées  si  simples  et  si  saines  et 
qu'on  aurait  tort  de  croire  moins  étendues  que 
les  nôtres,  avaient  compris  le  besoin  d'encoura- 
ger les  arts,  sans  corrompre  les  mœurs.  Us  ai- 
maient les  grands  monuments  ;  ils  voulaient  que 
tout  fût  grand  dans  les  édifices  publics,  commune 
magnum;  ils  voulaient  que  cette  magnificence 
de  leurs  temples,  de  leurs  théâtres,  de  leurs  cir- 
ques,- servît  d'éternel  témoignage  à  la  grandeur 
de  Rome.  Les  égôuts  construits  sous  les  premiers 
rois  de  Rome,  dit  Montesquieu,  annonçaient  déjà 
la  ville  immortelle.  Ih  avaient  embellir  leurs  ci- 
tés de  tous  les  chefs-d'œuvre  de  la  Grèce  pour 
trouver  sans  cesse,  autour  d'eux,  une  image  do- 
mestique delà  prééminence  du  nom  romain. 

Au  lieu  de  se  signaler,  comme  les  conquérants 
vulgaires,  par  de  vastes  ravages,  ils  consolaient 
en  quelque  sorte  les  contrées  qu'ils  avaient  con- 
quises, en  y  érigeant  des  monuments  qui  existent 
encore  parmi  nous,  pour  avertir  lotre  émulation, 
en  nous  environnant  de  leur  antique  trloire.  (Ap- 
plaudissements unanimes.)  Le  plus  philosophe  de 
tous  les  orateurs,  Gicéron,  a  parfaitement  rés  >lu 
cette  question  d'économie  politique,  qui  a  enfanté 
depuis  tant  de  paradoxes.  Le  peuple  romain,  disait 
ce  gratid  homme,  déteste  le  luxe  particulier  ;  mais 
il  aime  la  magnificence  publique.    {Odit  populus 
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romànus  pritxitam  luxurianif  publicam  magnifi- 
centiam  diligit.) 

Voilà,  Messieurs,  l'apologie  que  nous  rouYons, 
opposer  ici  aux  détracteurs  de  Louis  XIV.  Ce  roi, 
qui  s'est  quelquefois  mépris,  avec  son  siècle,  pur 
les  objets  de  la  véritable  gloire^  voulait  illustrir 
son  règne,  sa  nation  et  sa  capitale,  par  des  mo- 
numents dignes  des  Grecs  et  des  Romain-».  Il 
crut  noblement,  que  le  dernier  asile  de  la  valeur 
de  ses  guerriers  devait  répondre  à  la  grandeur 
de  la  monarchie  française.  Guidé  par  le  génie  de 
Mansard,  il  fut  sage  avec  raagnilicence;  et  au 
moraentoii  il  servait,  pour  ainsi  dire,  de  seconde 
providence  à  ses  compagnons  d'armes,  auxquels 
il  assurait  un  repos  honorable,  en  échange  de 
la  gloire  qu'il  en  avait  reçue,  il  aurait  pu  mettre 
avec  ccnlîance,  sur  le  seuil  d'un  édifice,  égale- 
ment digne  de  lui,  de  sa  nation  et  de  son  armée, 
cette  lumineuse  inscription  quil'eùt  justitié  dans 
tous  les  siècles  :  Odit  populus  romanus  privatam 
luxuriam,  publicam  magnificenfiam  tp-ligit. 

Ce  ne  sont  cependant  pas  les  pierres  de  ce  mo- 
nument :  ce  sont  les  4,000  soldats,  déplo- 
rables restes  d*une  armée  de  plus  de  3  mil- 
lions d'hommes,  auxquels  il  sert  d'asile,  qui  for- 
ment t^a  véritable  magnificence,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. 25,000  autres  guerriers,  dispersés  dans  le 
royaume,  partiel  peut  aux  largesses  de  cette  fonda- 
tions nationale.  C'est  de  cette  source  féconde  que 
déroulent  sans  cesse,  je  ne  dirai  pas  les  bien- 
faits, maislesjiistes  libétalitésd'un  peuple  recon- 
naissant, qui  s'acquitte  de  la  dette  que  lui  impo- 
sent les  services,  les  blessures,  les  besoins  et  la 
caducité  de  30,000  de  ses  défenseurs. 

Ah!  Messieurs,  si  cet  établissement  n'existait 
pas,  cent  voix  se  seraient  déjà  élevées  dans  cette 
enceinte  pour  en  proposer  le  décret  à  votre  vœu 
national.  Il  n'est  ftersonne  parmi  nots  qui  n'eût 
brigué  l'honneur  de  s'immortaliser  en  réclamant, 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  patrie,  la  fonda- 
tion et  la  dotation  de  ce  même  asile  que  l'on 
nous  presse  d'anéantir.  Des  Huns  et  des  Vandales 
ont  démoli,  dans  leur  farouche  ignorance,  les 
monuments  de  ces  tristes  contrées,  qu'ils  ne 
semblaient  conquérir  que  pour  les  dévaster. 

Mais  vous,  Mt  ssieurs,  vous  protégerez  tout  ce 
qui  honore  votre  nation.  Voils  vous  associerez  à 
la  gloire  du  grand  roi  qui  forma  cet  établisse- 
ment, en  décrétant  aujourd'hui  sa  conservation. 
L'envie  qui  s'attache  à  poursuivre  tous  les  titres 
de  gloire  de  Louis  XIV,  quelque  indépendante 
que  soit  cette  gloire  de  leur  durée,  l'envie  ne 
trouvera  point  de  complices  parmi  les  représen- 
tants d'un  peuple  généreux,  dont  le  bonheur  est 
essentiellement  lié  à  tous  les  établissements 
util'S.  Obi  s'il  existait  des  hommes  assez  mal- 
heureux pour  être  centristes  du  bien  même 
qu'un  grand  roi  lit  à  la  France,  si  leur  lâche  ja- 
lousie se  flattait  de  faire  oublier  à  la  nation 
française  l'âme  de  Louis  XIV,  en  renversant  tous 
les  monuments  de  son  règne  :  comme  on  vit 
dans  le  dernier  siècle  les  ennemis  de  Lesueur, 
66  flatter  d'étouffer  le  génie  de  ce  peinîre  à  ja- 
mais célèbre,  en  essayant  d'effacer  ses  immortels 
tableaux,  ne  vous  flattez  pas,  leur  dirions-nous, 
non,  ne  vous  flattez  pas,  dans  votre  superbe  dé- 
lire, de  retrancher  ce  nom  glorieux  de  vos  an- 
nales. Plus  vous  ferez  d'efforts  pour  lé  dévoner 
à  l'oubli,  plus  vous  loi  susciterez  de  panégyristes 
et  de  vengeurs.  Sa  gloire  n'a  plus  besoin  de  tous 
ces  monuments,  que  vos  mains  sacrilèges  veu- 
lent renverser.  Vous  ne  pouvez  plus  rien  lui  ôter; 
c;ir  il  est  retranché  dans  sa  tombe  contre  vos  al« 
teuiatâ'  Vous  n'Oimm  doue  qu'à  su  nation  ce 


qu'il  a  fait  pour  elle  et  ce  qu'elle  n'oubliera  ja- 
mais. 

Mais  que  dis-je?  Ce  beau  nom  et  sa  vaste  in- 
fluence tiennent  à  tout  ce  qui  est  grand  diinscet 
Empire.  L'innombrable  multitude  des  établisse- 
ments de  Louis  XIV  échappera  toujours  au  vain 
proj i't  que  vous  avez  formé  de  conquérir  sa  re- 
nommée et  d'envahir  sa  gloire.  La  discipline  mi- 
litaire; la  création  des  corps  rie  l'artillerie,  de  la 
marine  et  du  génie;  la  cun-truction  de  tant  de 
forteresses  qui  forment  un  rempart  autour  de  la 
France,  pour  la  ceiidre  comme  une  seule  cité; 
les  six  provinces  qu'il  a  réunies  à  fon  empire  ; 
les  routes  qu'il  a  ouvertes  dans  ses  États;  et  cent 
autres  monuments  indestructibles  qu'il  n'est 
plus  au  pouvoir  ni  des  hommes,  ni  du  temps, 
de  séparer  de  son  nom,  vous  condamment  à  le 
laisser  jouir  en  paix  de  ce  titre  de  Grand,  qui 
l'accompagnera  jusqu'à  la  postérité  la  plus  recu- 
lée. Eh!  que  gagneriez-vous?  Eh!  que  perdrait'il, 
si  vous  chassiez  vos  anciens  guerriers  de  cet 
asile  auguste,  où  l'on  croit  voir  errer  partout 
son  ombre  ?  Malheureux  I  quand  vous  auriez  dé- 
truit l'hôtel  des  Invalides,  iriez-vous  combler  le 
canal  du  Languedoc  et  ensuite  les  ports  de  Tou- 
lon, de  Brest  et  de  Rochefort? 

Pour  prouver  la  nécessité  de  cet  établissement 
dont  je  ne  sais  quels  factieux,  qui  le  trouvent,  di- 
sent-ils naïvement,  trop  monarchique,  ont  conjuré 
la  suppression,  je  n'appellerai  point  en  témoi- 
gnage les  accliimations  de  tous  les  contempo- 
rains de  Louis  XIV  qui  firent  rententir,  de  leur» 
bénédictions  et  de  leurs  actions  de  grâces,  la 
France  tout  entière  lors'iu'il  en  annonça  le  pro- 
jet. La  louange  la  plus  juste  e3t  toujours  sus- 
pecte de  flatterie  lorsqu'elle  s'adresse  à  un  roi 
tout-puissant.  Des  poètes,  des  orateurs,  des  cour- 
tisans et  peut-être  même  des  contemporains 
n'ont  aucune  autorité,  au  tribunal  de  la  posté- 
rité, quand  elle  juge  les  rois. 

Interrogez  donc,  Messieurs,  l'opinion  du  publi- 
ciste  le  plus  profond  qui  ait  illustré  la  France, 
ou  plutôt  l'Europe.  C'est  après  soixante  années 
d'expérience;  c'est  après  que  Louis  XIV  est  des- 
cendu dans  la  nuit  du  tombeau  ;  c'est  dans  un 
moment,  où  il  était,  pour  ainsi  dire,  de  mode  de 
censurer  ce  roi  trop  flatté  pendant  sa  vie;  c'est  â 
une  époque  où  les  détracteurs  épuisaient,  contre 
ce  prince,  tous  les  suphismes  de  la  malveillance 
et  croyaient  prouver  que  Louis  XIV  n'avait  pas 
été  grand,  en  démontrant  qu'il  n'avait  pas  été 
parfait;  c'est  alors  que  le  plus  clairvoyant,  le 
plus  sévère,  le  plus  hardi  de  tous  les  apprécia- 
teurs dans  la  science  du  gouvernement,  s'avance 
seul,  examine  avec  toute  l'autorité  et  toute  la  li- 
berté du  génie,  l'établissement  des  Invalides  :  et 
voici  le  jugement  qu'en  porte  Montesquieu,  au 
nom  du  genre  humain  : 

«  Je  fus  hier  aux  invalides,  dit-il  dans  sa  trente- 
quatrième  lettre  persane;  j'aimerais  autant  avoir 
fait  cet  établissement,  si  j'étais  prince,  que 
d'avoir  gagné  trois  batailles.  On  y  trouve  partout 
la  main  d  un  grand  monarque.  Je  crois  que  c'est 
le  lieu  le  plus  respectable  de  la  terre  I  Quel  spec- 
tacle, de  voir  assemblées,  dans  un  même  lieu, 
toutes  ces  victimes  de  la  patrie,  qui  ne  respirent 
que  pour  la  défendre,  et  qui  se  sentant  le  même 
cœur,  et  non  pas  la  même  force,  ne  se  plaignent 
que  de  l'impuissance,  où  elles  sont,  de  se  sacriiier 
encore  pour  elle!  Quoi  de  plus  admirable,  que 
de  voir  des  guerriers  débiles  dans  cette  rdraiie, 
observer  une  discipline  aussi  exacte  que  s'ils  y 
étaient  contraints  par  la  présence  de  l'ennemi, 
chercher  leur  dernière  eatisfaction  dans  peltq 
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imag«  tie  îâ  guerre  et  partager  lêtir  cœuf  et  leur 
e?prit  entre  les  devoirs  de  la  religion  et  ceux  de 
l'art  militaire!  » 

Voilà,  Messieurs,  comment  les  grands  hommes 
se  sentent  et  se  jug  nt  les  uns  les  autres!  Un 
ancien  disait  que  Jupiter  ne  lui  avait  jamais  paru 
Bi  grand  qu'au  momeni  où  il  avait  vu  un  philo- 
sophe à  genoux;  et  vou«,  Messieurs  vous  direz 
sans  doute  aussi,  que  Louis  XIV  et  rétablisse- 
ment des  Invalides  ne  vous  ont  jamais  semblé 
plus  (lignes  de  vos  hommages  que  lorsque  vous 
avez  entendu,  dans  la  bouche  de  Mo  tesiuieu, 
l'éloge  du  fondateur  et  de  la  fondation. 

Mais  le  témoignage  d'un   Français,  quel  qu'il 
soit,  doit  disparaître  ici  auprès  du  jugement  qu'a 
porté  l'Europe  entière,  de  cette  sublime  institu- 
tion. L'Europe  l'a  donc  jugée;  ou  plutôt  elle  a 
bien  mieux  fait  :  elle  a  voulu  l'iiniter.  C'est  ce 
suffrage  en  action,  c'est  cette  glorieuse  émula- 
tion des  nations  les  plus  éclairées  qui  repousse 
à  jamais  tous  les  ingrats  détracteurs,  obstinés  à 
ne  voir  dans  l'hôtel  des  Invalides  qu'un  monu- 
ment du  faste  et  de  la  vanité  de  Louis  XIV. 
Quand  les  Anglais  qui,  certes,  ne  flattant  guère 
les  rois,  ?e  hâèrent  d'imiter  et  d'é.L'aler  la  ma- 
gnifict^nce  de  l'hôtel  des  Invalide*,  à  Greeiwich 
et  Ghe'sea;  quand  le  roi  d'Ângieierre,  Guillaume 
d'Orange,  l'éternel  rival  de  Louis  XIV,  fit  à  sa  na- 
tion le  s  icrifice  de  ce  beau  ch;\teau  deGree  twich, 
qu'il  se  plaisait  tant  à  habiter,  sur  les  bords  de 
la  Tamise,  à  deux  lieues  de  Londres,  pour  en 
former  l'a-ile  de  6,000  matelots;  les    Anglais 
et  le  roi  Guillaume  cheichiienl-ils  donc  à  flatter 
la  vanité  de  Louis  XIV?  Quand  la  Russie,  après 
avoir  pris  place  au  commencement  de  ce  siècle 
parmi  les  nations  policées,  a  fait  construin^,  sur 
bords  de  la  Neva,  ce  même  monument  d'hospi- 
talité militaire,  dont  elle  avait  trouvé  le  modèle 
sur  les  rives  de  la  Seine,  l'impératric  -  de  Ru-sie 
cherchait-elle  à  flatter  la  vanité  de  Louis  XIV? 
Enfin,  qua  d  le  rui  de  Prusse,  Frédéric  II,  qui  a 
créé  une  nouve'le  école  dans  l'art  d' la  guerre; 
qui  avait  passé  sa  vie  à  la  tète  de  ses  soldats  et 
qui  connaissait  si  bien  tout  ce  qui  était  re'atif 
à  l'admi  listration  militaiie,  a  fait  construire,  à 
Berlin,  unhôiel  des  Invalides,  sur  le  même  plan 
Iju'uyail  adopté  Louis  XIV,  avec  cette  belle  ins- 
cription :  Lœso  sed  invicto  militi;  lorsqu'il  éle- 
V;iJt  dans  la  ville  de  Werdel,  près  de   sa  rési- 
dence de  Postdam,  un  asile  particulier  pour  les 
InvuIiJes  de  ses  gardes  :  ce  prince,  si  peu  imi- 
tatenr,  si  économe,  si  habile  dans  l'art  de  con- 
duire I-'S  homme-î,  par  le  ressort  de  l'espérance, 
et  accoutumé,  disait-il,  à  exiger  d'elix  rimi)os- 
sible,  pour  en  obtenir  tout  ce  qui  était  vraiment 
po-sibie:  ce  héros,  cegrauil  roi,  ce  grand  homme, 
qui  s'est  ouvert  de  nouvelles  routes  dans  tout  s 
Iles   carrières  de  la  gloire,  cherchait-il  à  tlatter 
lia  vanité  de  Louis  XIV?  Eh!  Messieurs,  en  sera- 
}t-il  donc  de   nos  monument-;  comme   de  nos 
jmodes;  et  suffira-t-il  que  l'Enrope  entière  les 
imite,  pour  que  notre  inconstance  se  hâte  de  les 
(abandonner?  {Applaudissements  unanimes  et  ré- 
pétés.) 

\  Des'  motifs  plus  touchants,  peut-être,  pour  les 
jâmes  sensibles,  viennent  encore  à  l'appui  de  ces 
jlni|ioriantes  considérations.  Le  sort  des  citoyens 
liui  environnent  cet  hospice  national  se  réunit  à 
.1  intérêt  des  soldats  qui  l'habiient  pour  nous 
■iveriir  de  nous  méfier,  dans  cette  délibération, 
jle  celte  perpétuelle  légèreté  qu'on  nous  a  tant 
peprochée. 

j  Ce  ne  serait  pas  seulement,  en  effet,  l'hôtel  des 
JDvalidôs  que  vous  supprimei-iez,  fei  Vous  adoptien 


le  décret  que  l'on  vous  propose.  Vous  achèveriez 
de  ruiner  ce  vaste  faiibourg  où  il  e-st  situé  et 
que  l'anéantissement  de  l'Ecole  militaire  a  déjà 
réduità  la  plus  déplorable  misère.  {Rires.)  Les  tra- 
vaux que  l'administration  des  Invalides  paye  dans 
son  voi>inage,  les  aumônes  qu'elle  y  réiiand,  le 
commerce  qu'elle  y  vivifie,  soutiennent  à  peine  ce 
pauvre  quartier  d'i  Paris,  principalement  habité 
parles  veuves  ou  les  enfaits  orphelins  des  Inva- 
lides, et  par  les  innombrables  ouvriers  que  cet 
éiablissement  lient  sans  cesse  en  activité.  Hélas  I 
celle  capitale  ne  compte-t-elle  donc  pas  assez 
d'émigrants,  assez  de  malh  'ureux,  sans  qu'un 
nouveau  décret,  qui  en  augmenterait  le  nombre, 
vienne  encore  aggraver  l'oisive  indigence  du 
peuple?  {Murmures  à  gauche.) 

La  ville  de  Paris,  dont  les  finances  sont  en  dé- 
ficit pour  une  somme  de  40  millions,  s'appau- 
vrirait infiniment,  puisqu'elle  perdrait  le  plus 
beau,  le  plus  peuplé  et  le  plus  riche  de  ses  éta- 
blissements publics  M  ce  magnitique  hôtel  était 
supprimé.  iNous  nousocc  iperons  incessamment, 
Me-sieurs,  des  dettes,  des  dénenses  et  des  reve- 
nus de  la  municipalité  de  Paris.  Mais  en  atten- 
dant que  nous  ayons  soulevé  devant  vous  le 
voile  qui  cach"  à  vos  regards  l'état  de  cette  caisse 
municipale,  il  est  bien  évident  que  le  faubourg 
Saint-Germain  n'a  pas  b  «soin  d'un  nouvel  hôi)i- 
til.  La  maison  de  la  Charité  et  l'hospice  deSaint- 
Sulpice  y  ont  placé  les  secours  si  près  du  be- 
soin que,  de  tomes  les  sections  de  cette  capitale, 
il  n'en  est  aucune  où  les  malades  soient  plus 
facilement  et  plun  huinainera;nt  assistés. 

Le  projet  de  faire  de  l'hôtel  des  Invalide*  un 
hôpital  commun  pour  tous  tes  pa  ivres  malades 
de  Paris  déposerait  hautement  contre  la  sagesse 
de  l'admini-lration  qui  oserait  nous  le  recom- 
mander. J'ai  déjà  dit,  dans  celle  Assemblée,  que 
Paris  aurait  en  effet  besoin  à  l'avenir  d'agrandir 
ses  hôpitaux;  et  que  pour  les  proportiouuer  à  la 
m  Ititude  d"S  m  Iheur'ux,  on  ne  saurai  leur 
donner  une  trop  vasie  étendue.  Mais  un  hôpital 
unique,  un  hôpital  sans  eau,  serait  manif-ste- 
meut  la  plus  anude  de  tontes  les  calamités  et 
une  e-:pèce  d'épi  iémie  continue  dans  cette  capi- 
tale. Tous  les  abus  qui  ont  tant  outrat;é  l'huma- 
nité dans  ce  genœ  sont  venus  de  ce  qu'un  seul 
hôpital,  qui  suffisait,  il  y  a  sept  ou  huit  siècles» 
à  une  ville  alors  peu  considérable,  ne  s'est  plus 
trouvé  en  proportion  avei;  une  population  im- 
mense, qu'il  faut  nécessairement  subdiviser,  pour 
la  secourir,  comme  pour  la  gouverner. 

Lorsque,après  l'incendie  de  l'Hôtel-Dieu.en  1772, 
on  proposa  de  reconstrnire  ce  lamentable  asile 
des  misères  humaines;  lorsqu'ensuite  M,  Biilly 
et  quelques  autres  écrivains  étrangers  à  l'admi- 
nistration voulurent  nous  indiquer  un  autre  em- 
pl.icement;  lorsque  le  rapporteur  de  votre  comité 
militaire  revient  encore  à  ce  même  projet  d'un 
hôpital  unique;  lorsqu'il  imagine  de  le  placer  à 
une  extrémité  de  Pans,  à  une  très  grande  dis- 
tance des  quartiers  les  plus  pauvres  de  la  capi- 
tale, enfin  à  l'hôtel  des  Itivahdes,  toutes  ces  rues 
étroites  et  bornées  prouvent  seulement  que  l'im- 
patiente vanité  de  détruire  ne  se  donne  pas  le 
temps  de  réfléchir  qnand  il  s'avise  de  créer.  Je 
ne  m'écarterai  point  ici  de  mon  sujet  pour  prou- 
ver qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple,  non  pas  de 
c  ncentrer  les  mala  les  dans  un  même  etablifse- 
nient,  mais  de  multiplier  ces  asiles  sacrés,  d'en 
fonder  un  parliculier  dans  chaque  nouvelle  cir- 
conscription des  grandes  paroisses;  et  surtout  de 
réserver  les  hôpitaux  uniquement  destinés  aux 
pauvres  feiaiœs  qui  vont  accoucUer  à  l'Hôlel* 
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Dieu,  ainsi  qu'aux  malheureux  ouvriers  qui 
éprouvent  de  ces  accidents  si  communs,  dans  les 
travaux  périlleux  et  pénibles. 

Je  ne  développerai  ici  aucune  de  ces  sages  pré- 
cautions; mais  j'insisterai,  quand  il  en  sera 
temps,  en  véritable  ami  du  peuple,  sur  la  néces- 
sité des  salles  de  rechange  dans  les  hôpitaux, 
pour  en  purifier  l'air  et  les  murailles.  J'insisterai 
spécialement  sur  la  fondation  d'un  hôpital  parti- 
culier, pour  les  maladies  réservées  à  l'art  de  la. 
chirurgie.  Les  malheureux  qui  se  pressentent  dans 
ces  charitables  hospices,  pour  obtenir  la  guérison 
d'une  blessure  ou  d'une  fracture  qui  n'a  rien  de 
grave,  sont  exposés  à  y  contracter  des  maladies 
pestilentielles  qui  les  conduisent  au  tombeau. 

Il  n'est  donc  ni  de  l'intérêt  des  malades,  ni  de 
l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  ni  de  l'intérêt  de  la 
nation,  de  transformer  l'hôtel  des  Invalides  en 
hôpital.  Considérons  à  présent  ce  beau  monument 
sous  un  autre  rapport;  et  examinons  s'il  est  de 
l'intérêt  des  soldats  eux-mêmes  de  sortir  de  cet 
asile  pour  aller  jouir,  dans  nos  provinces,  du  sort 
que  leur  destine  votre  comité. 

J'observe  d'abord,  Messieurs,  que  le  plan  qui 
vous  est  présenté  n'établit  point  un  nouvel  ordre 
de  choses,  mais  qu'il  ramène  simplement  les  sol- 
dats invalides  à  l'ancien  état  où  ils  étaient  ré- 
duits avant  l'admirable  institution  qu'on  veut 
détruire.  Ct^s  malheureux  vétérans  étaient  alors 
dispersés  dans  tout  le  royaume  :  ils  occupaient 
des  places  d'oblats  dans  les  monastères;  {Mur- 
mures.) et  nous  avons  vu  qu'ils  vendaient  ce 
droit  d'hospice  pour  se  livrer  à  une  vie  errante 
qui  les  entraînait  à  la  plus  honteuse  mendicité  et 
souvent  aux  plus  affreux  désordres. 

Les  soldats  accoutumés  à  recevoir  journelle- 
ment leur  solde,  comme  l'air  qu'ils  respir^^nt, 
ressemblent  en  effet,  par  leur  imprévoyance,  à 
ces  peuples  sauvages  qui  vendent  leur  lit  le  ma- 
tin sans  penser  que  la  nuit  suivante  ramènera 
le  besoin  du  sommeil  et  du  repos.  L'expérience 
instruisit  ainsi  Louis  XIV;  et  si  ses  bienfaits  ont 
fait  oublier  à  la  nation  tous  les  excès  dont  ils 
furent  le  remède,  ce  serait  une  bien  inexcusable 
imprudence  que  de  nous  exposer  aujourd'hui  aux 
mêmes  dangers,  en  récusant  témérairement  le 
témoignage  du  passé,  qui  dépose  d'avance  contre 
l'avenir. 

D'ailleurs,  qui  de  nous.  Messieurs,  en  se  sou- 
venant qu'une  famine,  qu'une  mauvaise  récolte, 
que  deux  ou  trois  batailles  perdues,  qu'une  guerre 
trop  prolongée,  ont  souvent  suspendu,  pendant 
plusieurs  années  consécutives,  les  payements  du 
Trésor  public;  qui  de  nous,  en  voyant  que-dans 
ce  moment  même  les  ministres  du  culte,  dont 
la  nation  a  envahi  les  biens,  ne  sont  pas  payés 
de  leur  modique  traitement  depuis  plus  de  quinze 
mois;  qui  de  nous,  dis-je,  oserait  répondre  aux 
invalides,  et  à  sa  propre  conscience,  que  des 
hommes  ainsi  isolés,  seraient  payés  avec  exacti- 
tude? {Murmures.) 

Ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  3,000  dans 
leur  noble  retraite  de  Paris.  La  revue  faite 
le  15  de  ce  mois  en  constate  le  nombre.  On  ne 
pourra  jamais  délaisser  un  établissement  de  cette 
importance;  et  ks  fonds  qui  lui  appartiennent 
seront  toujours  religieusement  versés  dans  les 
mains  de  sun  trésorier.  Mais  quand  même  les 
payements  essuieraient  quelques  retards,  le  cré- 
dit de  l'administration  y  suppléerait  aisément; 
au  lieu  que  ces  infortunés,  dont  la  réunion  est 
si  imposante,  seraient  impunément  abandonnés, 
s'ils  étaient  éloignés,  et  surtout  s'ils  étaient  dis- 
persés. 


M.  de  Menoa.  Il  y  en   a  28,000  dans  le 
royaume  ! 

M.  de  WIpIcu.  On  les  paierait  comme  on  paye 
les  ecclésiastiques. 

M.  l'abbé  llanry.  Ah!  bientôt  leurs  plaintes 
iraient  se  perdre  dans  les  audiences  des  ministres, 
ou  dans  les  cabinets  des  hnanciers,  qui  seront 
toujours  préposés  à  la  garde  du  Trésor  public.  De 
pauvres  soldats,  sans  parents  et  sans  appui,  se- 
raient-ils mieux  traités  que  des  officiers  retirés  du 
service,  dont  nous  avons  vu  les  modiques  pensions 
de  retraite  arriérées  durant  plusieurs  armées?  Les 
besoins  de  l'Etat  ne  seraient-ils  jamais  un  pré- 
texte insurmontable,  pour  les  associer  au  sort 
des  créanciers  et  des  autres  salariés  de  la  na- 
tion? Un  mois,  un  seul  mois  de  négligence  vo- 
lontaire ou  forcée,  les  placerait  entre  les  horreurs 
de  l'indigence  et  la  tentation  du  crime;  et  leur 
existence,  garantie  aujourd'hui  par  les  pierres 
même  de  l'édifice  qui  leur  est  consacré,  dépen- 
drait entièrement  d'un  brevet  de  pension  qui,  je 
le  répète  encore,  serait  trop  souvent  oublié  dans 
la  poussière  des  bureaux. 
•  Souvenez-vous,  Messieurs,  qu'indépendamment 
des  réductions  que  l'on  a  faites  tant  de  fois,  et 
que  vous  êtes  obli^iés  de  rendre  aujourd'hui  en- 
core plus  sévères,  le  payement  des  pensions  a  été 
suspendu  pendant  cinq  ans.  Les  pauvres  officiers, 
qui  n'avaient  point  d'autre  ressource  pour  sub- 
sister, renoncèrent  alors  à  leurs  pensions  pour 
être  reçus  à  l'hôtel;  et  si,  à  cette  époque  récente, 
cet  établissement  n'eiit  pas  existé,  ils  auraient 
tous  péri  de  misère.  Est-il  juste,  est-il  humain, 
d'exposer  à  de  pareils  dangers  les  braves  défen- 
seurs de  notre  patrie?  Qui  de  nous  ne  frémirait 
d'horreur  en  pensant  qu'au  moment  où  nous 
souscririons  le  décret  qu'on  nous  présente,  nous 
les  traînerions  peut-être  dans  le  tombeau? 

Ne  serait-ce  rien  d'ailleurs,  pour  ces  infortu- 
nés vétérans,  que  de  perdre  cet  habit  honorable 
qui  diminue  leurs  dépenses,  qui  les  console  dans 
leur  caducité,  et  surtout  qui  les  contient  dans  le 
devoir,  en  les  signalant  sans  cesse  aux  yeux  de 
tous  leurs  concitoyens?  La  plupart  d'entre  eux 
n'ont  point  de  famille.  La  vie  militaire,  dont  ils 
ont  contracté  une  si  longue  habitude,  ne  leur 
préparerait  que  de  longs  regrets,  s'ils  étaient 
chassés  de  cet  asile  national,  qui  leur  tient  lieu 
de  la  maison  paternelle.  En  quittant  l'hôtel,  ils 
perdraient  encore  une  foule  de  ressources  dont 
rien  ne  pourrait  les  dédommager. 

Le  roi  fait  élever  à  ses  dépens  140  enfants  de 
soldats  invalides;  et  cette  école  militaire  est 
établie  à  Liaucourt.  24  autres  de  ces  enfants  sont 
reçus  dans  l'hôtel,  d'où  ils  ne  sortent  que  pour 
aller  occuper  des  places  de  tambour  dans  nos 
régiments.  Lorsque  le  roi  et  la  reine  allèrent  vi- 
siter ce  magnifique  monument,  ils  accordèrent 
l'un  et  l'autre,  sur  leur  cassette,  une  pension  an- 
nuelle de  1,500  livres  aux  enfants  orphelins  des 
soldats  invalides. 

Ces  bienfaits  particuliers,  qui  semblent  d'abord 
des  secours  passagers,  sont  en  quelque  sorte  une 
dotation  permanente  pour  un  établissement  de 
ce  genre.  On  ne  le  visite  jamais,  quand  on  a  reçu 
de  la  nature  une  âcne  noble  et  sensible,  sans 
éprouver  l'émotion  de  l'intérêt  et  le  besoin  de 
la  bienfaisance.  Telle  est  enfin  la  destinée  des 
choses  humaines,  que  les  établissements  publics, 
qui  portent  un  c&ractère  évident  d'utilité,  s'amé- 
liorent et  se  perfectionnent  sans  cesse,  tandis  que 
les  secours  particuliers  ou  obscurs  diminuent 
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toujours  et  tarissent  insensiblement.  Je  demande 
à  tous  les  citovent!,  dont  le  patriotisme  trompé 
sollicite  la  suppression  de  l'hôtel  des  Invalides, 
ce  qu'ils  ont  à  mettre  à  la  place  de  toutes  ces 
libéralités  extraordinaires  que  l'on  veut  leur 
ravir? 

On  nous  dit  que  ce  sont  les  soldats  invalides 
eux-mêmes  qui  désirent  leur  dispersion,  et  qu'il 
n'en  restera  pas  un  seul  dans  l'hôtel  le  jour  où 
nous  leur  aurons  assuré  le  traitement  que  nous 
propose  notre  comité  militaire.  Sans  m'arrêter  ici  à 
une  question  de  fait  qui  rendrait  les  disputes  in- 
terminables, je  déclare  d'avance  à  tous  les  par- 
tisans de  cette  o|)inion  tranchante,  que  je  i)ro- 
poserai  moi-même  à  l'Assemblée  nationale,  avant 
de  descendre  de  celte  tribune,  d'accorder  dès 
aujourd'hui  à  tous  les  invalides  qui  voudront  se 
retirer,  la  pension  que  l'on  nous  demande,  et  de 
ne  retenir  dans  l'hôtel  que  les  vétérans  qui  pré- 
féreront leur  sort  actuel  au  nouvel  état  qui  leur 
est  offert. 

Je  ne  doute  pas  que  plusieurs  d'entre  eux  n'ac- 
ceptent avec  empressement  les  conditions  du 
comité.  Nul  de  nous  n'a  formé  le  projet  de  faire 
d'un  asile  national  une  prison,  et  d'y  retenir  des 
hommes  malheureux  ou  mécontents.  Le  nombre 
des  soldats  qui  préféreront  la  pension  serait 
moins  considérable,  j'ose  vous  en  répondre,  si 
l'on  pouvait  réformer  dès  aujourd'hui  tous  les 
abus  que  je  vais  dénoncer  dans  un  instant  aux 
représentants  de  la  nation.  Les  soldats  s'en  plai- 
gnent avec  justice;  et  je  me  flatte  d'obtenir  de 
celte  Assemblée  le  redressement  de  tous  leurs 
griefs. 

Les  vétérans  qui  ont  une  famille,  ceux,  qui  ont 
servi  dans  le  régiment  des  gardes  françaises,  et 
qui  s'y  trouvent  en  si  grand  nombre,  qu'ils  ne 
sont  plus  en  aucune  pro;  orlion  avec  le  reste  de 
l'armée,  tous  les  soldats  invalides,  que  des  res- 
sources particulières  tentent  ou  que  l'amour  de 
la  nouveauté  séduit,  sortiront,  je  n'en  doute  pas, 
et  sortiront  même  avec  joie  de  leur  retraite.  Mais 
je  demande  que  l'on  y  conserve  tous  les  anciens 
guerriers  qui  voudront  y  demeurer,  en  profitant 
des  changements  utiles  que  celte  délibération 
leur  promet;  et  je  suis  autorisé  à  croire  que 
l'hôtel  ne  restera  point  vide.  Voici  sur  quoi  porte 
mon  opinion  : 

Dès  1753,  un  homme  plus  distingué  par  ses 
qualités  militaires  que  par  son  talent  pour  l'ad- 
ministration; un  homme  né  avec  plus  d'inquié- 
tude dans  le  caractère  que  d'étendue,  et  surtout 
que  de  mesure  dans  le  génie;  un  homme  pour 
qui  le  changement  était  un  besoin;  qui  ne  réflé- 
chissait jamais  qu'après  avoir  agi;  qui  prenait 
souvent  son  esprit  pour  sa  raison;  qui  co  i- 
fondait  ainsi  les  conjectures  de  son  imagina- 
tion avec  les  calculs  de  l'éconoaiie  politique;  un 
militaire  qui  ne  savait  que  détruire,  qui  con- 
naissait assez  peu  les  hommes  et  les  affaires  pour 
croire  qu'on  administrait  un  grand  royaume  avec 
des  mémoires  ou  des  livres.et  que  l'on  crut  long- 
temps un  homme  à  moyens,  parce  qu'il  était  un 
homme  à  projets,  M.  de  Saint-Germain,  enfin, 
avait  adressé  à  M.  Paris-Duverney  une  lettre  qu'il 
publia  contre  l'établissement  des  Invalides. 

Il  proposait  de  substituer  36  hospices  mili- 
taires à  cet  asile  unique  des  guerriers  fran- 
çais. M.  de  Saint-Germain  promettait,  selon  l'usag'^ 
une  grande  réduction  de  dépenses  sur  les  frais 
de  cet  institution  nationale.  Mais  il  avait  si  mal 
évalué  ses  économies ,  qu'il  fut  évidemment 
prouvé,  par  la  discussion  de  son  projet,  que 
ses  3t>  hospices    seraient   beaucoup  plus  dis- 
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pendieux,  et  cependant  moins  profitables  que 
l'hôtel  des  Invalides.  Malheureusement  pour  la 
France,  ce  systématique  et  inconstant  officier, 
hautement  recommandé  par  l'opinion  générale 
qui  trompa  le  roi,  fut  appelé  dans  la  suite  au  mi- 
nistère. Il  conjura  dès  lors  la  suppression  abso- 
lue des  Invalides;  mais  on  l'arrêta  une  seconde 
fois  par  des  calculs  surtout,  et  par  le  vœu  public 
qu'il  n'osa  pas  braver.  Cependant,  pour  ne  point 
abandonner  entièrement  son  premier  plan,  il  ré- 
duisit de  plus  de  moitié  le  nombre  des  soldats 
invaliies.  11  s'obstina  toujours  à  dire  qu'ils 
étaient  malheureux  à  l'hôtel,  et  qu'ils  le  comble- 
raient de  bénédictions  dès  qu'ils  seraient  disper- 
sés dans  leurs  provinces. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  plus  moi  qui  dois  vous 
parler  :  ce  sont  les  événements  qui  vont  vous 
instruire.  Voici  donc  un  fait  authentique,  consi- 
gné dans  la  vie  même  de  M.  de  Saint-Germain, 
que  l'on  trouve  à  la  tête  de  sa  correspondance 
avec  M.  Paris-Duverney,  page  95  : 

M.  de  Saint-Germain  fit  rendre,  en  1776, 
df^ux  ordonnances  pour  renvoyer  de  l'hôtel,  le 
même  jour,  un  grand  nombre  d'invalides.  Us  en 
sortirent  consternés  et  gémissants  ;  ils  deman- 
daient avec  douleur  quel  crime  ils  avaient  donc 
commis  pour  êtie  ainsi  expatriés  à  leur  âge  ;  ils 
regardaient  de  loin  ces  murs  chéris  qu'on  les  for- 
çait d'abandonner  ;  et  tant  qu'ils  purent  découvrir 
leur  commun  asile,  ils  ne  cessèrent  de  le  con- 
templer, avec  le  plus  touchant  attendrissement. 
{Murmures  à  gauche.)  Lalile  des  chariots  qni  les 
transportaient,  fut  arrêtée,  en  traversant  Paris, 
par  un  embarras  de  voitures,  à  l'entrée  de  la  place 
des  Victoires.  Ces  vieux  soldats  lèvent  les  yeux; 
ils  aperçoivent  les  traits  si  familiers  pour  eux  de 
LouisXÎV;  ils  se  précipitent  tout  à  coup,  les  yeux 
baignés  de  larmes,  devant  l'image  adorée  de  leur 
grand  fondateur;  ils  élèvent  vers  lui  leurs  trem- 
blantes mains,  ils  l'appellent  leur  père  ;  ils  s'écrient 
en  gémissant  qu'il  ne  leur  reste  plus  de  pèrel... 
Ah!  Ils  se  trompaient,  Messieurs,  le  roi  et  les  re- 
présentants de  la  nation  leur  serviront  à  jamais 
de  pères  1  Mais  ils  ne  se  trompaient  pas,  dans  ce 
moment  d'enthousiasme  et  de  vérité  ;  ils  ne  pou- 
vaient pas  se  tromper,  quand  ils  rendaient  un 
hommage  si  pur  et  si  solennel  à  l'administration 
paternelle  de  ce  même  asile,  où  Ton  osait  dire 
alors,  comme  aujourd'hui,  qu'ils  étaient  malheu- 
reux. Ils  y  étaient  malheureux?  Eh  bien  !  le  pro- 
blème a  été  résolu  par  le  ministre  même  qui 
l'avait  proposé  à  la  nation.  Il  y  a  quinze  ans 
qu'une  grande  partie  des  invalides  fut  dispersée 
dans  le  royaume,  par  M.  de  Saint-Germain.  Ce  mi- 
nistre, si  attaché  à  son  ordonnance  de  réforme, 
fut  cependant  obligé  de  recevoir  à  l'hôtel,  dans 
la  même  année,  les  cinq  sixièmes  des  soldats  qui 
avaient  reçu  l'ordre  d'en  sortir  ; 

M.  Lie  Déist  de  Botidoox.  Je  demande 
quelle  paye  on  leur  donnait  alors. 

M.  l'abbé  Alanry et  lorsqu'il  s'agit  du 

bonheur  véritable  des  invalides,  vous  me  per- 
mettrez sans  doute  de  m'en  rapporter  plutôt  à 
leur  jugement  qu'à  tous  vos  systèmes  philoso- 
phiques, ou  à  toutes  ces  expériences  ministé- 
rielles. 

M.  de  Saint-Germain  ne  demandait  que  36  hos- 
pices :  et  votre  rapporteur  vous  propose  d'en 
établir  83  dans  le  royaume  1  Ne  nous  arrêtons 
pas  à  ce  mot  d'hospice,  qui  pourrait  justement 
blesser  la  fierté  militaire  des  Français.  N'insis- 
tons pas  non  plus  sur  l'inconvénient  de  disper- 
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ser  onviron  3,000  hommes  qin  sont  aujourd'hui 
h  l'hôiel  des  Invalides,  dnns  83  sections  :  c'est- 
à-dire  de  faire  la  dépense  d'un  hospice  d'inva- 
lides, dans  chaque  département,  pour  y  rassem- 
bler, tout  au  plus,  36  itidividus. 

Ces  maisons,  que  l'on  ferait  construire  ou  du 
moins  que  l'on  renoncerait  à  vendre  et  qu'il  fau- 
drait appropriera  leur  nouvelle  destination,  coû- 
teraient des  frais  énormes  d'entretien  aux  dépar- 
tements, dont  les  charges  sont  déjà  excessives. 
Il  faudrait  les  meubler,  y  établir  un  chapelain, 
un  économe,  un  médecin,  un  chirurgien,  des  in- 
firmiers, des  domestiques,  enfin  une  administra- 
tion, et  touie  cette  horde  de  voleurs,  qu'elle  en- 
traîne si  souvent  à  sa  suite.  Les  denrées  ne  sont 
guère  à  un  plus  bas  prix,  dans  les  villes  de  dé- 
partement, que  dans  la  capitale,  et  le  pain  y  est 
constamment  plus  cher.  Gomment  nos  tétérans 
pourront-ils  donc  y  subsister?  On  nous  dit  que 
les  invalides  payeront  à  titre  de  pension  alimen- 
taire, les  3/4  de  leur  trailement  ;  mais  une  somme 
annuelle  de  156  livres  suffira-l-eile  pour  chauf- 
fer, soigfier,  nouirir,  pendant  12  mois,  des  hom- 
mes accablés  d'années  et  d'infirmités  ? 

Plusieurs  meinbres  :  Oui  1  obi  ! 

M.  l'abbé  llaury.  Oui,  oui,  répondez-vous; 
et  votre  affirmation  ne  prouve  pas  plus  que  ma 
dénégation.  Mais  je  veux  bien  supposer,  sans  le 
croire,  que  les  3/4  de  la  pension  des  invalides 
payeront  leur  nourriture.  J'invite  seulement 
M.  le  rapporteur,  qui  est  leur  ami^  à  se  Charger 
de  l'entreiirise  :  et  je  lui  dehlnnde  si  l'autre  quart 
du  traitement  suffira  désormais  à  leur  entretien, 
lorsque  la  nation  ne  sera  plus  chargée  de  leur 
habillement?  Disons  plus.  Quand  un  vétéran, 
établi  à  l'extrémité  d'un  département,  sera  oblif^ié, 
par  un  accident  imprévu,  de  se  rendre  à  l'hos- 
pice des  Invalides,  aux  dépéris  de  qui  sera-t-il 
transporté?  Si  vous  prenez  ces  frais  sur  sa  pen- 
sion, elle  devient  alors  insuffisante  :  si  vous  les 
rejetez  sur  le  département,  l'Etat  est  surchargé. 

L'esprit  général  du  rapport  doit  rendre  cette 
difficulté  d'autant  plus  embarrassante,  pour  M.  de 
Grancé,  qu'il  paraît  toujours  supposer,  en  faveur 
des  soldats  invalides,  la  plus  exacte  égalité  dans 
la  distribution  de  vos  bienFaiis.  0^,  s'ifveut  trai- 
ter de  la  même  mailière  tous  les  invalidés  rési- 
dant à  l'hôtel,  ou  absenis  pur  congé,  ou  détachés, 
ou  pensionnés,  ainsi  que  tous  les  vétérans  qui 
participent  aux  soldes,  abx  demi-soldes  et  aux 
récompenses  militaires,  ou  ceux  qui  n'ont  ac- 
cepté leui*  BQodique  pension  de  retraite  que  dans 
l'espoir  de  jouir  des  privilèges  dont  on  lés  prive 
sans  indemnité,  et  qui  n'ont  pus  moins  mérité  de 
l'Etat,  par  la  longueur  de  leurs  services,  que 
leurs  camarades  admis  à  l'hôtel;  si  en  outre, 
M.  le  rapporteur  considère  que  le  traitement  ac- 
tuel de  ces  invalides  retirés  n'est  que  de  300  et 
250  livres,  pour  les  capitaines,  et  que  le  comité 
le  porte,  pour  cette  classe,  à'  800  livres  ;  celui 
des  lieutenants,  de  200  livres,  au  lieu  de  600  livres 
qu'on  leur  assigne;  celui  des  maréchaux  de  logis 
de  108  livreS)  au  lieu  de  482  livres  qu'on  leur 
promet;  celui  des  sous-officiers  de  90  livres,  au 
lieu  de  300  livres  qu'on  leur  assure  ;  celui  des 
soldats  invalides  de  54  livres,  au  lieu  de  227  livres, 
qu'on  nous  demande  pour  eux  ;  si  M.  le  rappor- 
teur, respectant  la  loi  des  contrats,  assimile  ainsi 
le  sort  des  invalides  «lispersés,  que  l'on  prive  de 
l'expectative  de  l'hôtel,  avec  le  traitement  des- 
tiné aux  invalides  qu'on  en  fera  sortir,  ce  grand 
acte  dô  justice  ne  nous  laissera  plus  aucun  es-* 


poir  d'économie  :  ce  sera,  au  contraîre,  une  aug- 
mentation très  considérable  de  dépenses,  que  la 
nation  devra  atix  sollicitudes  philosophiques  de 
M.  Dubois  de  Grancé. 

Il  porte  viï  eOet  la  masse  de  tons  les  invalides 
à  28,000  hommes;  et  il  avoue  que  leur  traitement, 
très  disproportionné  dans  chaque  classe,  coûte 
6  millions  à  l'Etat.  Supposons  donc  que  chacun 
de  ces  invalides  obtienne  la  même  somme  dans 
son  grades  Voici  ce  qui  en  résultera,  je  ne  dis 
pas  en  beaux  raisonnements  constitutionnels, 
mais  en  bonne  comptabilité  arithmétique  : 

Sur  ces  28,000  vétérans^  on  compte  2,000  offi- 
ciers. Le  traitement  commun  de  cette  classe  se- 
rait de  750  livres  :  il  s'élèverait  donc  à  la  somme 
de  1,500,000  livres. 

26,000  maréchaux  de  logis,  sous-officiers  ou 
soldats,  dont  le  traitement  proportionnel  serait 
de  360  livres,  nous  coûteraient  7,800,000  livres. 
La  dépense  annuelle  des  invalides  monterait  donc 
à  9,300,000  livres;  et  elle  ne  s'élève  pas  aujour- 
d'hui au-dessus  de  6  millions!  De  sorte  qu'en 
privant  tous  les  invalides  de  leur  habillement, 
et  en  détruisant  le  plus  beau  de  nos  établisse- 
ments publics,  comme  le  propuse  M.  le  rapiior- 
teur,  son  projet  d'économie  augmenterait  annuel- 
lement notre  dépense  de  3,300,000  livres. 

M.  de  Grancé  nous  dit  que  l'intention  du  co- 
mité est  de  traiter  tous  les  individus  avec  la  plus 
parfaite  ég.ilité;  et  néanmoins  il  nous  propose 
de  conserver  aux  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats détachés  la,  totalité  de  leurs  appointements. 
Cette  opération  favoriserait  sans  doute  les  offi" 
ciers  employés  dans  les  maisons  royales;  mais 
elle  léserait  évidemment  les  lieutenatïts  détachés 
dans  les  provinces.  Ceux-ci  n'ont  que  540  livres 
par  an,  tandis  que  les  lieutenants  qui  sortiraient 
de  l'hôtel  obtiendraient  600  livres. 

Quelle  est  donc  la  cause  secrète  de  l'appât 
qu'on  présente  à  ceux-ci  et  de  la  faveur  qu'on 
leur  promet?  On  devine  aisément  que  l'on  veut 
évacuer  l'hôtel  à  tout  prix.  Si  M.  Dubois  de 
Grancé,  que  je  ne  trouve  pas  plus  conséquent 
dans  ses  principes,  qu'exact  dans  ses  divisions, 
avait  voulu  vous  indinuer  rigoureusement  toutes 
les  classes  des  invalides,  il  aurait  dû  vous  dési- 
gner les  invalides  entretenus  à  l'hôtel,  les  inva- 
lides absents  par  grands  congés,  les  invalides 
pensionnés  sur  les  fonds  de  l'hôtel,  les  Invalides 
détachés,  les  invalides  pensionnés  sur  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  les  soldes,  les  demi-soldes 
et  les  récompenses  militaires.  Je  ne  peux  pas 
deviner  l'intention  de  ses  réticences  :  ou  plutôt 
je  ne  devine  que  trop  bien  les  motifs  de  crainte, 
qui  l'ont  empêché  de  distinguer  nettement  toutes 
ces  classes  dans  son  rapport. 

Il  affirme  que  l'entretien  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides a  coûté  2  millions  en  1789;  que  l'on  avait 
fait  espérer  des  économies  in)portantes  pour 
1790;  et  que,  cependant,  la  déjiense  de  cette  an- 
née s'est  élevée  à  2,100,000  livres.  Ges  assertions, 
ou  plutôt  ces  dénonciations,  méritent  votre  exa- 
men. 

D'abord,  durant  l'année  1790,  vous  trouverez 
des  améliorations  très  considérables,  constatées 
dans  le  rapport  du  comité  nommé  par  M.  de  La 
Tour-du-Pin,  et  auquel  vous  aviez  j  int  deux  de 
vos  commissaires.  La  nourriture  des  soldats  a  été 
beaucoup  meilleure.  H  a  été  réglé  qu'il  n'y  au- 
rait plus  à  l'avenir  dans  l'hôtel  qu'une  sorte  de 
[lain  pour  les  vétérans  et  pour  les  olficieis.  On 
ne  loge  plus  aucun  soldat  dans  les  combles  de 
la  maison.  Les  fous  ont  été  envoyés  et  sont  pen- 
sionnés dnns  des  maisons  de  charité.  Plusieurs 
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réparations  importantes  ont  été  faites  ;  et  cepen- 
dant la  dépense  effective  de  l'iiôtel  a  été  dimi- 
nuée de  plus  de  100,000  livres. 

D'ailleurs,  si  M.  de  Crancé  avait  lumoios  légè- 
rement le?  états  de  1789  et  de  1790,  il  aurait  vu 
qi:e  ces  états  ne  présentaient  point  le  résultat 
réel  des  dépenses  faites  pendant  ces  deux  der- 
nières années,  mais  uniquement  les  sommes  qui 
ont  été  comptées  par  le  trésorier.  Il  en  aurait 
déduit  les  payements,  par  anticiiiation,  des  droits 
sur  les  vins,  sur  les  farines,  sur  lo  bois,  néces- 
saires à  Tapprovisionnemeut  de  1791. 

Pourquoi  M.  le  rapporteur  nous  porte-t-il  en- 
suite, en  ligne  de  compte,  comme  un  profit  na- 
tional, les  droits  d'entrées  dont  il  faut  tenir 
compte  aux  invalides?  Outre  que  les  entrées 
sont  supprimées,  quand  même  cet  impôt  serait 
encore  perçu,  cette  dépense  ne  tournerait  point 
au  profit  du  Tré-or  public,  si  l'hôtel  était  évacué. 
La  ferme  générale  restitue  à  l'administration  les 
droits  que  l'administration  paye  aux  barrières. 
Si  la  ferme  générait'  ne  restitue  plus  rien  pour 
cet  objet,  il  est  évident  qu'elle  ne  recevra  plus 
aucun  droit  sur  les  consommations  des  invalides, 
dés  que  l'hôtel  sera  supprimé.  Ce  profil  national 
serait  par  conséquent  illusoire. 

M.  le  rap|X)rteur  ne  nous  dit  rien  non  plus  de 
i'augmentaiion  qui  a  eu  lieu,  depuis  ses  calculs, 
dans  le  nombre  des  officiers  et  des  soldats;  if  ne 
parle  pas  davantage  des  invalides  absents  par 
grands  congés,  qu  il  faudrait  aussi  pensionner; 
il  garde  également  le  silence  le  plus  prudent, 
sur  les  suppléments  de  pension  qu'on  serait 
obligé  d'accorder  aux  officiers,  sous-officiers  et 
Suidais  pensionnés  sur  les  fonds  de  l'hôtel . 

Mais  on  accusant  ainsi  sa  mémoire,  il  est  juste 
de  rendre  hommage  à  la  systématique  sagacité 
de  son  esprit.  Ses  réticences  ne  sont  pas  des  dis- 
tractions; et  il  n'oublie  jamais  que  les  faits  im- 
portants, auxquels  il  lui  serait  impossible  t.'e 
répondre. 

Pour  capter  apparemment  les  suffrages  des 
membres  du  comité  militaire  qui  ont  servi  dans 
l'artillei'ie,  M.  le  rapporteur  nous  invite  à  conser- 
ver nos  8  compagnies  de  canonniers  invalides, 
composées  chacune  de  60  hommes.  Mais  M.  de 
Crancé  s'ignore  pas  sans  doute  qu'on  n'a  ja- 
mais piï  les  composer  de  soldats  tirés  de  l'artil- 
lerie, et  que  nos  7  régiments  du  corps  royal, 
avec  les  10  compagnies  d'ouvriers,  et  les  6  com- 
pagnies de  mineurs,  ce  qui  forme  en  tout  156  com- 
pagnies a'artiilerie,  à  54  hommes  par  compagnie, 
n'ont  jamais  fourni,  jusqu'à  i  résent,  que  les  pre- 
mières r»laces  dans  ces  8  compagnies  d'invalides. 
Les  soldats  tirés  des  auties  régiments  se  plai- 
gnent depuis  longtemps  de  ne  pouvoir  obtenir 
aucun  avancement  dans  ces  compagnies  d'inva- 
lides, qiïî  sont  plutôt  des  retraites  lucratives 
pour  les  sous-officiers  a'artiilerie,  qu'une  véri- 
table ressource  pour  les  simples  artilleurs. 

Ceux-ci  préféreraient  la  pension  de  retraite  et 
la  liberté,  à  la  prolongation  d'un  pareil  service 
sur  les  côtes.  L'infanterie,  qui  est  obligée  de 
fournir  des  vieux  soldats,  pour  renouveler  con- 
tinuellement lescompagnies  d'invalides  artilleurs, 
doit-elle  donc  être  condamnée  à  servir  éternelle- 
ment sous  des  chefs  favorisés,  sans  espoir  d'ob- 
tenir jamais  aucune  de  ces  places  de  faveur  ré- 
servées à  l'artillerie? 

Il  est  évident  qi<e  le  projet  de  notre  comité 
perpétuerait    l'abus  au  lieu  d'y  remédier;  et 

aU'ainsi,   par    une    fatalité  bien  remarquable, 
[•  Dubois  de  CratHcé  se  trotûpe  également,  dans 


son  rapport,  qttaud  il  tonserVë  dt  quaild  il  dé- 
truit. 

Le  comité  retranche  ensuite  aux  irivàlides  l'ha- 
billement qui  leur  était  fourni,  et  il  révoque  tous 
les  privilèges  dont  ils  jouissaient.  Je  suis  loin, 
assurément,  de  réclamer  pour  eux  ces  privilèges  ; 
mais  je  pense  que  votre  justice  ne  peut  pas  6ri 
refuser  la  compensation,  comme  uue  ponioD  es- 
sentielle de  leur  traitement.  M.  le  rapporteur 
s'est  épargné  beaucoup  de  détails  et  d'embarras, 
qu'il  a  rejetés  sur  les  admidistraleurs,  en  ne  dé- 
cidant pas  si  les  invalides  pensionnés  seront  dis- 
pensés de  la  garde  nationale;  s'ils  ne  supporte- 
ront aucune  imposition  sur  l'urs  traitements;  si 
leurs  pensions  pourront  être  saisies,  et  en  ne 
nous  disant  pas  enfin  par  qui  elles  devront  être 
payées. 

Je  ne  peux  cependant  trop  répéter  que  ce? 
pensions  straîent  avantageuses  à  une  classe  con- 
sidérable d'invalides,  à  tous  ceux  gùi,  étant  in  - 
ries,  ont  une  famill",  une  propriété  et  des  forces 
sulfisantes  pour  se  livrer  au  travail;  et  je  solli- 
citerai bientôt  moi-mêuie  pour  eux  la  faculté 
d'opter  pour  ce  traitement  pécuniaire.  Mais  ceux 
qui  sont  parvenus  à  la  caducité;  ceux  qui  sont 
infirmes,  paralytiques,  épilepliques,  mutilés  ou 
av<  ugles;  ceux  qui  ne  sortent  presque  jamais  de 
l'infirmerie,  oïl  l'on  compte  habituellement  un 
cil  quième  de  l'hôtel;  ceux  que  leurs  blessures 
ont  condamnés  à  des  douleurs  ou  à  des  crises 
sans  cesse  renaissantes,  et  qu'il  faudrait  chasser 
inhumainement  de  leur  asile;  ceux  qui  en  sont 
absents,  avec  la  faculté  d'y  rentrer,  et  auxquels 
on  n'a(  corderait  aucune  augmentation  en  leur 
imposant  ce  sacrifice,  tous  ces  infortunés,  dont 
on  ne  niera  point  l'existence,  seraient  manifeste- 
ment les  victimes  du  nouveau  plan  qui  vous  est 
présenté. 

Aucun  de  ces  braves  guerriers  ne  pourrait 
retrancher  d'ailleurs,  du  modique  traitement  des- 
tiné à  son  entretien  et  à  sa  nourriture,  les  frais 
inévitables  de  Sun  premier  établissement,  quelque 
simple  qu'il  pût  être,  et  la  dépense  annuelle  de 
Son  logement.  Plu-ieurs  lieutenants-colonels  qui 
jouissaient  de  1,200  livres  de  pension,  qu'on  vous 
propose  de  leur  donner,  y  out  renoncé  pour  être 
admis  à  l'hôtel.  On  y  a  reçii  plusieurs  capitaines 
qui  ont  rerhis  des  brevets  de  pension  de  900  livres  : 
tandis  qu'on  ose  vous  inviter  à  ne  leur  accorder 
aujourd  hui  que  800  livres  de  retraite  !  Le  sort  de 
tous  ces  officiers  serait  donc  eucoré  pics  déplo- 
rable que  celui  des  soldats. 

On  nous  demande  une  gratification  annuelle 
de  100  livres,  pour  tous  les  invalides  qui  sont 
prives  d'un  bras,  ou  d'une  jambe,  ou  de  la  vue. 
Je  ne  m'opposerai  certainement  pas  à  cette  indis- 
pensable augmentation  de  traitement;  mais  j'ob- 
serverai qu  il  n'y  aurait  ni  justice  ni  humanité 
à  confondre  les  "besoins  et  l'élat  d'tta  homme 
firivé  d'un  membre,  avec  ceux  d'un  soldat  qui 
en  a  perdu  plcsieiïrs,  on  dont  la  misère  est  encore 
aggravée  par  la  privation  de  la  vue. 

Notre  comité  simplifie  ainsi  son  travail  par  des 
règles  générales,  je  le  vois  bien;  mais  les  repré- 
sentants de  la  nation  doivent  descendre  à  d'autres 
calculs,  pour  ne  i-as  assimiler  on  soldat  estropié 
ou  perclus,  avec  un  pauvre  vétéran,  qu'on  est 
obligé  de  servir,  comme  un  enfant  au  berceau. 
C'est  sur  l'inégalité  des  tiaitements,  que  doit  être 
fondée  ici  lu  véritable  égalité  de  la  justice. 

Je  crois  avoir  démon ifé  que  le  plan  du  comité 
entraîne  plus  din* onvénients  qu'on  ne  peut  en 
reprocher  au  système  actuel  relativement  aux 
invalides.  Imaginez,  si  vous  le  pouvez,  loiêltfS'lës 
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ment  couvert  par  une  foule  de  réformes,  que 
pourrait  faire  l'administration  sans  compromettre 
le  service. 

Jusqu'à  présent  le  revenu  ordinaire  de  cette 
maison  consistait  dans  les  pensions  d'oblats, 
qu'il  faut  nécessairement  remplacer,  et  dans 
quelques  propriétés  en  rentes  ou  immeubles,  qui 
exigeaient  une  administration  ruineuse,  entraî- 
naient beaucoup  d'abus,  et  assuraient  à  des 
agents  peu  délicats  la  facilité  de  voler  l'éta- 
blissement, sans  qu'on  pût  jamais  les  convaincre 
de  leurs  larcins.  La  nation  ne  peut  plus  tolérer 
une  pareille  gestion.  Les  trois  deniers  pour  livre, 
que  l'on  paye  à  l'hôtel  des  Invalides,  sur  la  to- 
talité des  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
compliquent  très  inutilement  la  comptabilité;  et 
cette  forme  de  perception  est  trop  utile  aux 
comptables,  pour  n'être  pas  onéreuse  à  l'Etat. 

Il  résultait  de  ce  système  de  finances,  que  l'é- 
tal militaire  payait,  par  la  déduction  de  toutes 
les  soldes,  l'entretien  des  Invalides.  Le  revenu 
de  cette  maison  augmentait,  il  est  vrai,  pendant 
la  guerre,  qui  multipliait  excessivement  ses 
charges;  mais  il  diminuait  subitement  à  la  paix, 

aui  leur  laissait  toujours  un  plus  grand  nombre 
e  victimes,  que  la  guerre  lui  avait  envoyées,  et 
dont  les  besoms  n'expiraient  pas  avec  le  fléau 
qui  les  avait  tant  multipliées. 

Un  pareil  système  de  dotation,  je  dirai  plus, 
une  dotation  fixe  ne  peut  pas  convenir  à  l'hôtel 
des  Invalides.  C'est  une  famille  qui  varie  sans 
cesse  de  nombre;  elle  appartient  à  l'Etat  :  L'E- 
tat doit  donc  lui  fournir  des  secours  proportion- 
nés à  ses  besoins,  sans  excédent  et  sans  déficit. 
L'ancien  mode  de  dotation  ne  doit  cependant  pas 
être  changé,  sans  que  l'Assemblée  nationale  ait 
profondément  réfléchi  sur  le  remplacement. 

Les  Anglais  ont  adopté  notre  système  fiscal, 

Î)0ur  fournir  aux  dépenses  de  leurs  hôpitaux  mi- 
rtaires  de  Chelsea  et  de  Greenwich.  Cette  sage 
nation  a  mieux  aimé  doter  ces  deux  établisse- 
ments par  des  retenues  sur  les  dépenses  de  la 
guerre,  quoique  la  marine  coûte  très  peu  de  frais 
pendant  la  paix,  que  de  rendre  leur  existence 
dépendante  et  précaire,  en  les  mettant,  pour 
ainsi  dire,  à  la  merci  du  Trésor  public,  dont  la 
guerre  épuise  souvent  les  fonds.  Si  le  mode  de 
dotation  adopté  par  l'Angleterre,  sur  la  foi  de 
Louis  XIV,  qui  voulut  prémunir  la  retraite  de 
nos  guerriers  contre  les  besoins  toujours  renais- 
sants de  l'administration  des  finances,  ne  vous 
paraît  plus  désormais  nécessaire,  pour  assurer  la 
stabilité  de  l'hôtel  des  Invalides,  il  faudra  verser 
à  l'avenir,  dans  la  caisse  (te  l'administration,  la 
dépense  annuelle,  et  nécessairement  variable,  de 
cet  établissement.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le 
conseil  d'administration  que  vous  instituerez 
sans  doute  doivent  être  chargés,  sur  leur  res- 
ponsabilité, de  la  régler  chaque  mois  et  de  la 
justifier  ensuite  dans  la  forme  légale  que  vous 
aurez  décrétée. 

Parmi  les  charges  annuelles  de  l'hôtel  des 
Invalides,  il  en  est  une  que  vous  avez  déjà  pros- 
crite en  assignant  directement  toutes  les  libé- 
ralités de  l'Etat  sur  le  Trésor  public. 

Les  pensions  accordées  sur  cette  caisse  parti- 
culière doivent  être  à  jamais  supprimées.  Toutes 
les  inventions  fiscales  de  la  cupidité,  qui  savait 
établir  à  son  profit  des  impôts  sur  les  établisse- 
ments publics,  sont  incomparables  avec  l'écono- 
mie et  la  dignité  d'une  grande  nation  qui  doit 
acquitter,  directement  sur  son  Trésor,  les  ser- 
vices qu'elle  reçoit  et  les  récompenses  que  leur 


publicité  rend   toujours   plus   précieuses   aux 
yeux  de  tous  les  citoyens. 

Il  ne  suffira  cependant  point  d'affranchir  l'hô- 
tel des  Invalides  de  toutes  ces  pensions  obscures, 
et  quelquefois  honteuses,  dont  les  ministres 
1  ont  injustement  chargé,  pour  en  gratifier  leurs 
protégés.  11  sera  nécessaire  de  diminuer  sa  dé- 
pense ordinaire,  en  réiluisant  le  nombre  exces- 
sivement multiplié  des  sous-officiers  et  dis 
maréchaux  des  logis,  qui  ne  sont  plus  dans 
aucune  proportion  avec  les  soldats,  auxquels 
cet  établissement  national  est  spécialement  con- 
sacré. 

Les  retraites  militaires  que  vous  accorderez  dé- 
sormais aux  officiers  de  l'armée  vous  dispense- 
ront d'en  admettre  aucun,  à  l'hôtel  des  Invalides, 
au-dessus  du  grade  de  capitaine.  Un  grade  mili- 
taire est  souvent  une  retraite  précieuse  pour  les 
officiers  qui  retournent  dans  leur  famille;  et 
alors  cette  récompense  d'opinion  n'est  qu'une 
feuille  de  parchemin  qui  ne  coûte  rien  à  l'Etat. 
Mais  le  moindre  grade  donne  des  droits  particu- 
liers, et  devient  par  conséquent  une  charge 
pécuniaire  dans  l'hôtel  des  Invalides.  Il  est  donc 
très  important  que  le  ministre  de  la  guerre  ré- 
serve exclusivement  cette  faveur  aux  soldats 
qui  l'auront  méritée  par  la  distinction  de  leurs 
services. 

Je  regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  entrer 
ici  dans  tous  les  détails  de  réforme  et  d'écono- 
mie que  vous  pouvez  opérer  dans  cet  établisse- 
ment. Les  détails  sont,  en  tout  genre,  la  plus 
précieuse  de  l'administration  économique.  Le 
comité  militaire,  dont  je  viens  de  révéler  les  réti- 
cences, pourra  suppléer  aisément  à  mes  omis- 
sions (1).  Eh  I  que  ne  vous  dira-t-il  pas  sur  le 

(1)  Il  est  bien  étrange,  sans  doute,  que  le  même  co- 
mité militaire  qui  nous  propose  la  suppression  de 
l'hôtel  des  Invalides  n'ait  pas  encore  daigné  's'occuper 
des  ressources  économiques  qu'il  avait  sous  ses  yeux, 
et  qu'il  aurait  dû  indiquer  depuis  longtemps  aux  in- 
quiètes sollicitudes  de  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi 
ne  nous  a-t-il  rien  dit,  jusqu'à  présent,  de  l'Ecole  mi«' 
litaire?  La  masse  énorme  de  ce  bàliment  coûte  à  l'Etat 
des  dépenses  très  considérables.  On  a  attaché  au  ser- 
vice de  cette  maison  des  ouvriers  domestiques  de  tout 
genre,  et  on  ne  leur  permet  pas  même  de  travailler 
ailleurs. 

Sous  le  ministère  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  tous 
les  officiers  et  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  obtin- 
rent, outre  un  traitement  annuel  pour  lenr  logement, 
des  pensions  particulières;  et  on  prétend  que  plusieurs 
de  ces  pensions  furent  scandaleusement  élevées  à  une 
somme  annuelle  de  10,000  livres.  Je  n'ose  pas  affirmer 
ce  fait,  dont  je  n'ai  point  la  certitude.  Mais  si  celte 
assertion  n'est  point  exacte,  j'invite  moi-même  les  per- 
sonnes, qu'une  pareille  prodigalité  accuserait  auprès 
des  représentants  de  la  nation,  à  vouloir  bien  me  con- 
tredire; et  je  les  remercierai  do  m'avoir  détrompé. 

Les  ouvriers  qu'on  aurait  dû  réduire  du  moins  à  leors 
çensions  reçoivent  en  outre  des  gages  particuliers,  pour 
être  exclusivement  attachés  au  service  de  l'Ecole  mili- 
taire. Ce  vaste  bâtiment  sert  aujourd'hui  à  loger  un 
préposé  auquel  on  avait  accordé  un  traitement  pour 
son  logement,  à  l'époque  de  la  suppression.  Outre  son 
logement,  qu'il  a  conservé,  il  dispose  aujourd'hui  de  tout 
l'hôtel.  On  y  loge  encore  un  concierge  avec  une  douzaine 
de  chasseurs  :  on  y  entretient  des  chevaux   de    trait 

Jour  aller  chercher  de  l'eau  filtrée,  comme  si  la  pompe 
e  la  maison  ne  suffisait  pas.  On  y  paye  des  sous- 
ordres  de  toute  espèce,  pour  balayer,  pour  ouvrir  et 
fermer  les  fenêtres. 

C'est  à  ce  genre  d'utilité  que  l'on  sacrifie  un  bâti- 
ment, dont  la  première  enchère  fut  d'un  million.  L'ad- 
ministration survit  à  l'établissement  et  les  frais  d'en- 
tretien sont  énormes.  Indépendamment  de  toutes  ces 
dépenses  inutiles,  le  terrain  adjacent  ne  produit  rien. 
La  plupart  des  maisons  contigués  à  l'hôtel  ne  sont  pas 
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scandaleux  abus,  de  renfermer  les  Invalides  dé- 
tachés, dans  tous  ces  petits  châteaux,  qui  ne 
sont  pas  11  ême  des  postes  militaires,  et  où  un 
service  inutile  les  excède  de  fatiiiue  et  d'ennui  ? 
La  reiralte  de  nos  guerriers  doit  leur  assurer  le 
repos,  au  lieu  de  les  condamner  à  une  pénible 
et  stérile  activité  qui  épuise  leurs  forces,  à  la 
tin  de  leur  carrière. 

Je  dénonce  également  la  sollicitude  du  comité, 
la  facilité  avec  laquelle  1'  s  officiers  supérieure,  et 
quelquefois  même  les  ministres  de  la  guerre,  sur- 
chargent rhôtel  des  Invali  les,  du  rebut  de  tous 
les  régiments.  Ce  n'est  pas  pour  débarrasser  l'ar- 
mée des  sujets  dangereux  :  c'est  pour  ouvrir  un 
asile  aux  soldats  blessés  ou  infirmes,  que  Louis  XIV 
a  fondé  cet  établissement,  trop  souvent  profané 
par  des  imrus  qui  n'ont  pour  tit'e  d'admission 
que  le  mérite  également  méprisable  de  se  faire 
protéger  ou  de  s  •  faire  craindre. 

Mais  parmi  tous  les  abus  qui  vous  seront  dé- 
noncés, il  est  des  projets  systématiques,  très  sen- 
sés en  apparence,  et  contre  lesquels  vous  ne  sau- 
riez néanmoins  trop  vous  prémunir.  Ainsi  on  vous 
dira  que  l'hôtei  des  Invalides  ne  devait  point  être 
placé  dans  la  capitale,  et  que  la  stabilité  de  cet 
établissement  n'aurait  jamais  été  compromise,  si 
Louis  XIV  avait  eu  la  prudente  modestie  de  le 
placer  dans  l'une  des  provinces  du  royaume. 

Cet'e  théorie,  je  l'avoue,  est  trè^  séJuisanle  au 
premier  coup  d'œil  ;  et  je  ne  suis  pas  étonné  que 
de  très  bons  esprits  s'en  déclarent  les  partij^ans. 
Mais  outre  que  cette  opinion  ne  pourrait  autori- 
ser aujourd'hui  que  d'u. utiles  regrets,  sans  justi- 
fier une  translation  trop  dispendieuse,  je  doute 
qu'elle  soutînt  l'épreuve  d'une  discussion  plus 
approfondie. 

En  effet,  indépendamment  de  plusieurs  grandes 
vues  politiques,  qui  ont  dû  déterminer  Louis  XIV 
à  embellir  Paris  d'un  monument  national,  et  si 
propre  à  exciter  l'émulation  du  service  militaire, 
dans  une  ville  qui  fournit  à  l'armée  des  recrues 
immenses,  il  me  semble  que  les  grands  établisse- 
ments publics  sont  toujours  plus  avantageuse- 
ment placés  dans  les  capitales.  C'est  là  qu'ils  sont 
continuellement  surveillés  par  l'administration, 
et  que  l'administration  est  surveillée  elle-mênce 
par  les  écrivains,  qui  sont  les  sentinelles  avan- 
cées de  la  raison  et  de  l'humanité. 

û'ailleurs  des  considérations  géographiques, 
qui  font  souvent  la  loi  aux  combinaisons  mo- 

Ioué«s  ;  elles   ont  été  cédées,   ou   plutôt  conquises  au 

{>rofil  des  sons-ordres  qui  en  font  payer  l'entretien  et 
es  réparations  à  l'Etat.  Tous  les  ordonnateurs,  tous 
les  ouvriers  alUchés  à  l'Ecole  militaire  ont  obtenu  des 
retraites  exorbitantes. 

Notre  comité  militaire  IroUTerait  aisément,  dans  la 
soppression  de  tous  ces  abus,  une  économie  annuelle 
de  plus  de  c«nl  mille  livres  ;  et  nne  opération  si  im- 
portante, une  opération  si  pcn  systématique,  enfin  une 
opération  si  préférable  à  l'anéantissement  de  l'bôtel 
des  Ipvalides,  serait  accueillie  sans  aucune  contradic- 
tion. Puisque  le  comité  militaire  a  écboué  dans  ce  der- 
nier projet,  je  l'invite  à  ne  plus  insister  sur  les  moyens 
insidieux  d'annuler  le  décret  relatif  aux  Invalides,  en 
cherchant  à  insérer  furtivement  dans  nos  procès-ver- 
baox  des  di^^positions  contraires  au  vœu  de  l'Assem- 
blée. Qu'au  lieu  de  s'obstiner  à  poursuivre  une  proie 
qui  lui  a  échappé,  en  s'arrètant  plus  longtemps  à  i'ho- 
tel  des  Invalides,  le  comité  se  transporte  à  500  pas 
plus  loin  ;  et  il  trouvera  dans  l'état  actuel  de  l'Ecole 
militaire,  la  matière  d'un  rapport  qui  lui  coûtera  beau- 
coup moins  de  travail,  en  tout  genre,  et  qui  nous  vau- 
dra plus  de  profit.  N'esl-il  pas  convenable  d'ailleurs 
d'achever  les  anciennes  suppressions,  avant  d'en  tenter 
de  nouvelles? 


raies,  justifient  encore  ici  Louis  XIV.  Toutes  nos 
places  de  guerre,  toutes  nos  grandes  garnisons 
sont  fixées  dans  les  provinces  du  nord;  et  c'est 
aussi  de  ce  côté  que  nos  frontières  sont  le  plus 
rapprochées  de  la  capitale.  Il  résulte  de  cette  dis- 
position plus  de  facilités  et  moins  de  dépenses, 
pour  transporter  nos  vétérans  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides, que  si  cet  établissement  eût  été  placé  dans 
des  provinces  qu'on  aurait  pu  préférer,  à  cause 
du  bas  prix  des  denrées,  ou  de  la  douceur  du 
climat. 

Conservons  donc,  Messieurs,  dans  la  capitale, 
l'hôtel  des  Invalides,  mais  réformons-en  les  abus, 
et  que  celte  discuésioa  même,  suscitée  pour  le 
détruire,  contribue  à  i'a  néliorer.  Le  plus  profond 
et  le  plus  immoral  publiciste  de  nos  temps  mo- 
dernes, Machiavel,  a  observé  qu'il  fallait  revenir, 
de  temps  en  temps,  aux  premiers  éléments  de 
toutes  les  institutions  humaines,  et  revoir,  de  dis- 
tance en  distance,  les  établissements  publics,  les 
associations  et  les  lois.  Soumettons  donc  cet  asile 
national  à  un  examen  sévère:  et  donnons-lui, 
après  plus  d'un  siècle  d'expérience,  toute  la  per- 
fection que  Louis  XIV  voulut  y  établir.  Plus  nous 
examinerons  les  bases  de  cet  établissement,  plus 
nous  nous  convaincrons  de  la  nécessité  de  le 
conserver. 

Des  soldats  accoutumés  à  la  discipline  militaire 
ont  besoin  de  ce  frein,  qui  devient  en  quelque 
sorte,  par  l'habitude,  toute  leur  morale  sociale. 
Il  faut  donc  les  contenir  par  ce  lien  d'autorité, 
dont  ils  ont  contracté  le  besoin,  et  les  soumettre 
dans  leur  vieillesse  à  une  discipline  douce,  mais 
observée  avec  la  plus  invariable  exactitude.  Il 
est  d'autant  plus  important  de  ne  pas  confier  leur 
subsistance  à  leur  aveugle  prodigalité,  qu'il  ne 
leur  resterait  plus  aucune  ressource,  s'ils  dépen- 
saient, à  l'avance,  le  traitement  qui  leur  serait 
assigné.  Ne  nous  dissimulons  pas  que  la  source 
des  grandes  aumônes  est  tarie  dans  le  royaume, 
par  la  suppression  des  monastères. 

Que  deviendraient  donc  les  soldats  invalides, 
s'ils  consumaient,  comme  nous  devons  le  craindre, 
leur  traitement  d'un  mois,  en  un  seul  jour?  Que 
deviendraient-ils,  lorsque  la  mendicité  ne  sera 
plus  tolérée  dans  le  royaume?  Ah  1  s'ils  ne  se  li- 
vraient point  alors  au  brigandage,  ils  seraient  au 
moins  un  fardeau  de  plus  pour  les  paroisses;  ils 
surchargeraient  les  hôpitaux  dont  vos  décrets  ont 
excessivement  diminué  les  revenus;  et  ils  aggra- 
veraient ainsi  continuelleoaent  l'impôt  si  onéreux 
de  la  charité  publique. 

Déjà  deux  fois  l'opinion  seule  des  bons  citoyens 
a  protégé  cet  établissement  contre  les  systèmes 
ministériels  qui  en  sollicitaient  la  suppression. 
Nous  avons  vu  ce  noble  asile  dont  la  splendeur 
intéresse  essentiellement  la  gloire  de  la  nation 
française,  nous  l'avons  vu  deux  fois  ébranlé  jus- 
que dans  ses  fondements  !  Un  cri  universel  s'est 
fait  entendre  pour  proscrire  tous  ces  novateurs, 
qui  ne  parlaient  que  d'économie  à  une  nation,  à 
laquelle  il  faut  aussi  parler  d'honneur;  et  qui,  en 
dernier  résultat,  après  avoir  fatisué  notre  patrio- 
tisme, par  leur  misérable  parcimonie,  n'avaient 
pas  même  pour  eux  l'autorité  des  calculs. 

Accordez  donc,  Messieurs,  accordez,  dès  ce  mo- 
ment, à  tous  les  soldats  invalides,  qui  voudront 
sortir  de  l'hôtel,  la  pension  de  retraite  que  pro- 
pose votre  comité.  Je  vous  invite  à  ne  la  refuser 
à  personne  ;  mais  je  vous  somme  aussi  de  ne  for- 
cer aucun  soldat  de  l'accepter.  Une  conjuration 
de  mécontents,  qui  obtiennent  ce  qu'ils  désirent, 
ne  doit  pas  entraîner  sans  doute  la  suppression 
d'un  établissement  si  glorieux  et  si  nécessaire. 
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ment  couvert  par  une  foule  de  réformes,  que 
pourrait  faire  l'administration  sans  compromettre 
le  service. 

Jusqu'à  présent  le  revenu  ordinaire  de  cette 
maison  consistait  dans  les  pensions  d'oblats, 
qu'il  faut  nécessairement  remplacer,  et  dans 
quelques  propriétés  en  rentes  ou  immeubles,  qui 
exigeaient  une  administration  ruineuse,  entraî- 
naient beaucoup  d'abus,  et  assuraient  à  des 
agents  peu  délicats  la  facilité  de  voler  l'éta- 
blissement, sans  qu'on  pût  jamais  les  convaincre 
de  leurs  larcins.  La  nation  ne  peut  plus  tolérer 
une  pareille  gestion.  Les  trois  deniers  pour  livre, 
que  l'on  paye  à  l'hôtel  des  Invalides,  sur  la  to- 
talité des  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
compliquent  très  inutilement  la  comptabilité;  et 
cette  forme  de  perception  est  trop  utile  aux 
comptables,  pour  n'être  pas  onéreuse  à  l'Etat. 

Il  résultait  de  ce  système  de  finances,  que  l'é- 
tat militaire  payait,  par  la  déduction  de  toutes 
les  soldes,  l'entretien  des  Invalides.  Le  revenu 
de  cette  maison  augmentait,  il  est  vrai,  pendant 
la  guerre,  qui  multipliait  excessivement  ses 
charges;  mais  il  diminuait  subitement  à  la  paix, 

aui  leur  laissait  toujours  un  plus  grand  nombre 
e  victimes,  que  la  guerre  lui  avait  envoyées,  et 
dont  les  besoins  n'expiraient  pas  avec  le  fléau 
qui  les  avait  tant  multipliées. 

Un  pareil  système  de  dotation,  je  dirai  plus, 
une  dotation  fixe  ne  peut  pas  convenir  à  l'hôtel 
des  Invalides.  C'est  une  famille  qui  varie  sans 
cesse  de  nombre;  elle  appartient  à  l'Etat  :  L'E- 
tat doit  donc  lui  fournir  des  secours  proportion- 
nés à  ses  besoins,  sans  excédent  et  sans  déficit. 
L'ancien  mode  de  dotation  ne  doit  cependant  pas 
être  changé,  sans  que  l'Assemblée  nationale  ait 
profondément  réfléchi  sur  le  remplacement. 

Les  Anglais  ont  adopté  notre  système  fiscal, 

{)0ur  fournir  aux  dépenses  de  leurs  hôpitaux  mi- 
itaires  de  Chelsea  et  de  Greenwich.  Cette  sage 
nation  a  mieux  aimé  doter  ces  deux  établisse- 
ments par  des  retenues  sur  les  dépenses  de  la 
guerre,  quoique  la  marine  coiiie  très  peu  de  frais 
pendant  la  paix,  que  de  rendre  leur  existence 
dépendante  et  précaire,  en  les  mettant,  pour 
ainsi  dire,  à  la  merci  du  Trésor  public,  dont  la 
guerre  épuise  souvent  les  fonds.  Si  le  mode  de 
dotation  adopté  par  l'Angleterre,  sur  la  foi  de 
Louis  XIV,  qui  voulut  prémunir  la  retraite  de 
nos  guerriers  contre  les  besoins  toujours  renais- 
sants de  l'administration  des  finances,  ne  vous 
paraît  plus  désormais  nécessaire,  pour  assurer  la 
stabilité  de  l'hôtel  des  Invalides,  il  faudra  verser 
à  l'avenir,  dans  la  caisse  ée  l'administration,  la 
dépense  annuelle,  et  nécessairement  variable,  de 
cet  établissement.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le 
conseil  d'administration  que  vous  instituerez 
sans  doute  doivent  être  chargés,  sur  leur  res- 
ponsabilité, de  la  régler  chaque  mois  et  de  la 
justifier  ensuite  dans  la  forme  légale  que  vous 
aurez  décrétée. 

Parmi  les  charges  annuelles  de  l'hôtel  des 
Invalides,  il  en  est  une  que  vous  avez  déjà  pros- 
crite en  assignant  directement  toutes  les  libé- 
ralités de  l'Etat  sur  le  Trésor  public. 

Les  pensions  accordées  sur  cette  caisse  parti- 
culière doivent  être  à  jamais  supprimées.  Toutes 
les  inventions  fiscales  de  la  cupidité,  qui  savait 
établir  à  son  profit  des  impôts  sur  les  établisse- 
ments publics,  sont  incomparables  avec  l'écono- 
mie et  la  dignité  d'une  grande  nation  qui  doit 
acquitter,  directement  sur  son  Trésor,  les  ser- 
vices qu'elle  regoit  et  les  récompenses  que  leur 


publicité  rend   toujours   plus   précieuses   aux 
yeux  de  tous  les  citoyens. 

Il  ne  suffira  cependant  point  d'affranchir  l'hô- 
tel des  Invalides  de  toutes  ces  pensions  obscures, 
et  quelquefois  honteuses,  dont  les  ministres 
1  ont  injustement  chargé,  pour  en  gratifier  leurs 
protégés.  11  sera  nécessaire  de  diminuer  sa  dé- 
pense ordinaire,  en  rétiuisant  le  nombre  exces- 
sivement multiplié  des  sous-officiers  et  dis 
maréchaux  des  logis,  qui  ne  sont  plus  dans 
aucune  proportion  avec  les  soldats,  auxquels 
cet  établissement  national  est  spécialement  con- 
sacré. 

Les  retraites  militaires  que  vous  accorderez  dé- 
sormais aux  officiers  de  l'armée  vous  dispense- 
ront d'en  admettre  aucun,  à  l'hôtel  des  Invalides, 
au-dessus  du  grade  de  capitaine.  Un  grade  mili- 
taire est  souvent  une  retraite  précieuse  pour  les 
officiers  qui  retournent  dans  leur  famille;  et 
alors  cette  récompense  d'opinion  n'est  qu'une 
feuille  de  parchemin  qui  ne  coûte  rien  à  l'Etat. 
Mais  le  moindre  grade  donne  des  droits  particu- 
liers, et  devient  par  conséquent  une  charge 
pécuniaire  dans  l'hôtel  des  Invalides.  Il  est  donc 
très  important  que  le  ministre  de  la  guerre  ré- 
serve exclusivement  cette  faveur  aux  soldats 
qui  l'auront  méritée  par  la  distinction  de  leurs 
services. 

Je  regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  entrer 
ici  dans  tous  les  détails  de  réforme  et  d'écono- 
mie que  vous  pouvez  opérer  dans  cet  établisse- 
ment. Les  détails  sont,  en  tout  genre,  la  plus 
précieuse  de  l'administration  économique.  Le 
comité  militaire,  dont  je  viens  de  révéler  les  réti- 
cences, pourra  suppléer  aisément  à  mes  omis- 
sions (1).  Eh  !  que  ne  vous  dira-t-il  pas  sur  le 

(1)  Il  est  bien  étrange,  sans  doute,  que  le  même  co- 
mité militaire  qui  nous  propose  la  suppression  de 
l'hôtel  des  Invalides  n'ait  pas  encore  daigné  's'occuper 
des  ressources  économiques  qu'il  avait  sous  ses  yeux, 
et  qu'il  aurait  dd  indiquer  depuis  longtemps  aux  in- 
quiètes sollicitudes  de  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi 
ne  nous  a-t-il  rien  dit,  jusqu'à  présent,  de  l'Ecole  mi^ 
litaire?  La  masse  énorme  de  ce  bâtiment  coûte  à  l'Etat 
des  dépenses  très  considérables.  On  a  attaché  au  ser- 
vice de  cette  maison  des  ouvriers  domestiques  de  tout 
genre,  et  on  ne  leur  permet  pas  même  de  travailler 
ailleurs. 

Sous  le  ministère  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  tous 
les  officiers  et  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  obtin- 
rent, outre  un  traitement  annuel  pour  leur  logement, 
des  pensions  particulières;  et  on  prétend  que  plusieurs 
de  ces  pensions  furent  scandaleusement  élevées  à  une 
somme  annuelle  de  10,000  livres.  Je  n'ose  pas  affirmer 
ce  fait,  dont  je  n'ai  point  la  certitude.  Mais  si  celte 
assertion  n'est  point  exacte,  j'invite  moi-même  les  per- 
sonnes, qu'une  pareille  prodigalité  accuserait  auprès 
des  représentants  de  la  nation,  à  vouloir  bien  me  con- 
tredire; et  je  les  remercierai  do  m'avoir  détrompé. 

Les  ouvriers  qu'on  aurait  dû  réduire  du  moins  à  leurs 
çensions  reçoivent  en  outre  des  gages  particuliers,  pour 
être  exclusivement  attachés  au  service  de  l'Ecole  mili- 
taire. Ce  vaste  bâtiment  sert  aujourd'hui  à  loger  un 
préposé  auquel  on  avait  accordé  un  traitement  pour 
son  logement,  à  l'époque  de  la  suppression.  Outre  son 
logement,  qu'il  a  conservé,  il  dispose  aujourd'hui  de  tout 
l'hôtel.  On  y  loge  encore  un  concierge  avec  une  douzaine 
de  chasseurs  :  on  y  entretient  des  chevaux  de  trait 
pour  aller  chercher  de  l'eau  filtrée,  comme  si  la  pompe 
de  la  maison  ne  suffisait  pas.  On  y  paye  des  sous- 
ordres  de  toute  espèce,  pour  balayer,  pour  ouvrir  et 
fermer  les  fenêtres. 

C'est  à  ce  genre  d'utilité  que  l'on  sacrifie  «n  bâti- 
ment, dont  la  première  enchère  fut  d'un  million.  L'ad- 
ministration survit  à  l'établissement  et  les  frais  d'en- 
tretien sont  énormes.  Indépendamment  de  toutes  ces 
dépenses  inutiles,  le  terrain  adjacent  ne  produit  rien. 
La  plupart  des  maisons  contigués  à  l'hôtel  ne  sont  pas 
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scandaleux  abus,  de  renfermer  les  Invalides  dé- 
tachés, dans  lous  ces  petits  châteaux,  qui  ne 
sont  pas  11  éme  des  postes  militaires,  et  où  un 
service  inutile  les  excède  de  fatiiiue  et  d'ennui  ? 
La  retraite  de  nos  guerriers  doit  leur  assurer  le 
repos,  au  lieu  de  les  condamner  à  une  pénible 
et  stérile  activité  qui  épuise  leurs  forces,  à  la 
tin  de  leur  carrière. 

Je  dénonce  également  la  sollicitude  du  comité, 
la  facilité  avec  laquelle  !>  s  officiers  supérieurs,  et 
quelquefois  même  les  ministres  de  la  guerre,  sur- 
chargent l'hôtel  des  Invaliies,  du  rebut  de  tous 
les  régiments.  Ce  n'est  [)as  pour  débarrasser  l'ar- 
mée des  sujets  dingereux  :  c'est  pour  ouvrir  un 
asile  aux  soldats  blessés  ou  infirmes,  que  LouisXlV 
a  fondé  cet  établissement,  trop  souvent  profané 
par  des  imrus  qui  n'ont  pour  titre  d'admission 
que  le  mérite  également  méprisable  de  se  faire 
protéger  ou  de  s    faire  craindre. 

Mais  parmi  tous  les  abus  qui  vous  seront  dé- 
noncés, il  est  des  projets  systématiques,  très  sen- 
sés en  apparence,  et  contré  lesquels  vous  ne  sau- 
riez néanmoins  trop  vous  prémunir.  Ainsi  on  vous 
dira  que  l'hôtel  des  Invalides  ne  devait  point  être 
placé  dans  la  capitale,  et  que  la  stabilité  de  cet 
établissement  n'aurait  jamais  été  compromise,  si 
Louis  XIV  avait  eu  la  prudente  modestie  de  le 
placer  dans  l'une  des  provinces  du  royaume. 

Cette  théorie,  je  l'avoue,  est  trè^  séduisante  au 
premier  coup  d'oeil  ;  et  je  ne  suis  pas  étonné  que 
de  très  bons  esprits  s'en  déclarent  les  partisans. 
Mais  outre  que  celte  opinion  ne  pourrait  autori- 
ser aujourd'hui  que  d'ii. utiles  regrets,  sans  iusti- 
fier  une  translation  trop  dispendieuse,  je  aoute 
qu'elle  soutint  l'épreuve  d'une  discussion  plus 
approfondie. 

En  effet,  indépendamment  de  plusieurs  grandes 
vues  politiques,  qui  ont  dû  déterminer  Louis  XIV 
à  embellir  Paris  d'un  monument  national,  et  si 
propre  à  exciter  l'émulation  du  service  militaire, 
dans  une  ville  qui  fournit  à  l'armée  des  recrues 
immenses,  il  me  semble  que  les  grands  établisse- 
ments publics  sont  toujours  plus  avantageuse- 
ment placés  dans  les  capitales.  C'est  là  qu'ils  sont 
continuellement  surveillés  par  l'administration, 
et  que  l'administration  esi  surveillée  elle-mênce 
par  les  écrivains,  qui  sont  les  sentinelles  avan- 
cées de  la  raison  et  de  l'humanité. 

D'ailleurs  des  considérations  géographiques, 
qui  font  souvent  la  loi  aux  combinaisons  mo- 


louées  ;  elles   ont  été  cédées,   ou   plutôt  conquises  au 

f (refit  des  sons-ordres  qui  en  font  payer  l'entretien  et 
es  réparations  à  l'Etat.  Tous  les  ordonnateurs,  tous 
les  ouvriers  attachés  à  l'Ecole  militaire  ont  obtenu  des 
retraites  exorbitanies. 

Notre  comité  militaire  trourerait  aisément,  dans  la 
suppression  de  tous  ces  abus,  une  économie  annuelle 
de  plus  de  cent  mille  livres  ;  et  une  opération  si  im- 
porianle,  une  opération  si  peu  systématique,  enfin  une 
opération  si  préférable  à  l'anéantissement  de  l'hôtel 
des  Invalides,  serait  accueillie  sans  aucune  contradic- 
tion. Puisque  le  comité  militaire  a  échoué  dans  ce  der- 
nier projet,  je  l'invite  à  ne  plus  insister  sur  les  moyens 
insidieux  d'annuler  le  décret  relatif  aux  Invalides,  en 
cherchant  à  insérer  furtivement  dans  nos  procès-ver- 
baux des  dispositions  contraires  au  vœu  de  l'Assem- 
blée. Qu'au  lieu  de  s'obstiner  à  poursuivre  une  proie 
qui  lui  a  échappé,  en  s'arrètant  plus  longtemps  à  l'hô- 
tel des  Invalides,  le  comité  se  transporte  à  500  pas 
plus  loin  ;  et  il  trouvera  dans  l'état  actuel  de  l'Ecole 
militaire,  la  matière  d'un  rapport  qui  lui  coûtera  beau- 
coup moins  de  travail,  en  tout  genre,  et  qui  nous  vau- 
dra plus  de  profit.  N'est-il  pas  convenable  d'ailleurs 
d'achever  les  anciennes  suppressions,  avant  d'en  tenter 
de  nouvelles? 


raies,  justifient  encore  ici  Louis  XIV.  Toutes  nos 
places  de  guerre,  toutes  nos  grandes  garnisons 
sont  fixées  dans  les  provinces  du  nord  ;  et  c'est 
aussi  de  ce  côté  que  nos  frontières  sont  le  plus 
rapprochées  de  la  capitale.  Il  résulte  de  cette  dis- 
position plus  de  facilités  et  moins  de  dépenses, 
pour  transporter  nos  vétérans  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides, que  si  cet  établissement  eiit  été  placé  dans 
des  provinces  qu'on  aurait  pu  préférer,  à  cause 
du  bas  prix  des  denrées,  ou  de  la  douceur  du 
climat. 

Conservons  donc.  Messieurs,  dans  la  capitale, 
l'hôtel  des  Invalides,  mais  réformons-en  les  abus, 
et  que  celte  discussion  même,  suscitée  pour  le 
détruire,  contribue  à  l'a  néliorer.  Le  plus  profond 
et  le  plus  immoral  publlciste  de  nos  temps  mo- 
dernes, Machiavel,  a  observé  qu'il  fallait  revenir, 
de  temps  en  temps,  aux  premiers  éléments  de 
toutes  les  institutions  humaines,  et  revoir,  de  dis- 
tance en  distance,  les  établissements  publics,  les 
associations  et  les  lois.  Soumettons  donc  cet  asile 
national  à  un  examen  sévère;  et  donnons-lui, 
après  plus  d'un  siècle  d'expérience,  toute  la  per- 
fection que  Louis  KIY  voulut  y  établir.  Plus  nous 
examinerons  les  bases  de  cet  établissement,  plus 
nous  nous  convaincrons  de  la  nécessité  de  le 
conserver. 

Des  soldats  accoutumés  à  la  discipline  militaire 
ont  besoin  de  ce  frein,  qui  devient  en  quelque 
sorte,  par  l'habitude,  toute  leur  morale  sociale. 
Il  faut  donc  les  contenir  par  ce  lien  d'autorité, 
dont  ils  ont  contracté  le  besoin,  et  les  soumettre 
dans  leur  vieillesse  à  une  discipline  douce,  mais 
observée  avec  la  plus  invariable  exactitude.  Il 
est  d'autant  plus  important  de  ne  pas  confier  leur 
subsistance  à  leur  aveugle  prodigalité,  qu'il  ne 
leur  resterait  plus  aucune  ressource,  s'ils  dépen- 
saient, à  l'avance,  le  traitement  qui  leur  serait 
assigné.  Ne  nous  dissimulons  pas  que  la  source 
des  grandes  aumônes  est  tarie  dans  le  royaume, 
par  la  suppression  des  monastères. 

Que  deviendraient  donc  les  soldats  invalides, 
s'ils  consumaient,  comme  nous  devons  le  craindre, 
leur  traitement  d'un  mois,  en  un  seul  jour?  Que 
deviendraient-ils,  lorsque  la  mendicité  ne  sera 
[.lus  tolérée  dans  le  royaume?  Ah  I  s'ils  ne  se  li- 
vraient point  alors  au  brigandage,  ils  seraient  au 
moins  un  fardeau  de  plus  pour  les  paroisses;  ils 
surchargeraient  les  hôpitaux  dont  vos  décrets  ont 
excessivement  diminue  les  revenus;  et  ils  aggra- 
veraient ainsi  continuellement  l'impôt  si  onéreux 
de  la  charité  publique. 

Déjà  deux  fois  l'opinion  seule  des  bons  citoyens 
a  protégé  cet  établissement  contre  les  systèmes 
ministériels  qui  en  sollicitaient  la  suppression. 
Nous  avons  vu  ce  noble  asile  dont  la  splendeur 
intéresse  essentiellement  la  gloire  de  la  nation 
française,  nous  l'avons  vu  deux  fois  ébranlé  jus- 
que dans  ses  fondements  !  Un  cri  universel  s'est 
fait  entendre  pour  proscrire  tous  ces  novateurs, 
qui  ne  parlaient  que  d'économie  à  une  nation,  à 
laquelle  il  faut  aussi  parler  d'honneur;  et  qui,  en 
dernier  résultat,  après  avoir  fatigué  notre  patrio- 
tisme, par  leur  misérable  parcimonie,  n'avaient 
pas  même  pour  eux  l'autorité  des  calculs. 

Accordez  donc.  Messieurs,  accordez,  dès  ce  mo- 
ment, à  tous  les  soldats  invalides,  qui  voudront 
sortir  de  l'hôtel,  la  pension  de  retraite  que  pro- 
pose votre  comité.  Je  vous  invite  à  ne  la  refuser 
à  personne  ;  mais  je  vous  somme  aussi  de  ne  for- 
cer aucun  soldat  de  l'accepter.  Une  conjuration 
de  mécontents,  qui  obtiennent  ce  qu'ils  désirent, 
ne  doit  nas  entraîner  sans  doute  la  suppression 
d'un  établissement  si  glorieux  et  si  nécessaire. 
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Ne  craignez  pas  qu'en  offrant  ainsi  ralternalive 
de  l'hôtel  ou  de  la  pension  à  tous  vos  vétérans, 
une  désertion  générale  contlamne  cet  asile  à  la 
solitude  dont  on  le  menace.  Conservez  et  amélio- 
rez l'établissement  ;  et  j'ose  vous  promettre  les 
bénédictions  de  cette  grandie  famille,  dont  vous 
êtes  les  protecteurs  et  les  pères.  Hélas  1  à  peine 
avais-je  annoncé,  dans  cette  Assemblée,  le  projt^t 
de  m'opposer  à  cette  suppression,  soUiiitée  avec 
une  ardeur  très  suspecte  parle  rapporteur  de  votre 
comité,  qu'un  très  grand  nombre  de  ces  braves 
invalides,  rassemblés  et  pressés  sur  mon  passage, 
ont  daigné  m'en  manifester  leur  reconnuissance 
avec  une  sensibilité  si  touchante,  qu'il  ne  m'est 
permis  ni  de  l'oublier  ni  de  l'exprimer! 

Je  m'aperçois  dans  ce  moment,  Messieurs,  avec 
la  satisfaction  la  plus  consolante,  que  le  même 
intérêt  vous  touche  :  et  votre  émotion  ne  me  ptr- 
met  pas  de  suspendre  plus  longtemps  votre  dé- 
cret. Je  me  hâte  donc  de  conclure,  en  vous  invi- 
tant à  conserver  l'hôtel  des  Invalides,  et  en  vous 
proposant  de  demander  à  votre  comité  militaire 
un  travail  relatif  à  la  réforme  des  abus  dont  je 
viens  de  vous  indiquer  les  principaux  objets.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  'Vernîer.  Vous  venez  d'entendre,  Messieurs, 
cet  étonnant  orateur  qui,  marchant  toujours  entre 
des  contrastes,  tantôt  nous  ravit  des  applaudis- 
sements, tantôt  nous  force  à  des  improbations; 
mais  vous  avez  dû  remarquer  que  ce  qu'il  prend 
le  plus  grand  soin  d'embellir,  ce  sont  les  erreurs. 
En  effet,  vous  avez  sans  doute  observé  comment, 
en  terminant  son  discours,  il  vous  présente  sim- 
plement la  vérité,  telle  qu'elle  devrait  vous  être 
présentée  toujours. 

A  quoi  se  réduit  la  discussion  actuelle?  Aeher- 
cher  le  plus  grand  bien  des  Invalides.  Or  27,000 
sont  répandus  dans  les  provinces;  3,000  sont  à 
l'hôtel.  Les  27,000  qui  sont  en  provmce  ne  ré- 
clament point.  Des  3,000  qui  sont  à  l'hôtel,  les 
trois  quarts  réclament.  Or,  si  c'est  leur  intérêt 
que  vous  cherchez,  n'e4-ce  pas  eux  que  vous 
devez  consulter?  11  n'est  pas  question,  là,  de  les 
forcer. 

On  nous  dit  :  Et  comment  seront-ils  payés?  — 
Est-ce  que  nous  ne  les  classerons  pas  lès  pre- 
miers dans  les  premières  dépenses  de  l'Etat? 
L'invalide  de  l'hôtel  manquera  cent  fois  plutôt 

Î[ue  celui  qui  sera  retiré  dans  les  provinces.  Il 
aut  donc  écarter  tous  les  moyens  étrangers  ;  il 
faut  qu'on  ne  croie  pas  que  les  applaudissements 
donnés  aux  phrases  de  l'orateur  sont  l'applaur 
dissement  des  opinions.  Voilà  la  seule  chose  que 
je  voulais  démontrer  à  l'Assemblée. 

M.  Duboîs-Crancé,  rapporteur.  Je  demande 
l'ajournement  à  demain. 

(L'Assemblée  renvoie  la  suite  de  la  discussion 
à  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heurçs 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  jeudi  24  mars  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est 
adopté. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  provisoires  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  nous  croyons  devoir 
vous  donner  connaissauc'i  de  l'exporiation  con- 
sidérable de  numéraire  qui  se  fait  dans  ce  dé- 
partement, et  dont  les  suites,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  pourraient  devenir  funestes  à 
la  tranquillité  publique. 

«  Nous  avons  été  instruits  que  depuis  long- 
temps les  chariots  des  po-tes  d'Allemagne  et  des 
rouliers  ordinaires  étaient  constamment  chargés 
de  numéraire,  de  piastres  et  de  lingots.  Nous 
avons  pensé  devoir  surveiller  ces  transports  qui 
nous  paraissaient  frauduleux  et,  en  conséquence, 
nous  avons  donné  les  ordres  les  plus  sévères  à 
des  agents  publics  de  porter  l'œil  le  plus  attentif 
à  ce  que  l'exportation  du  numéraire  n'eût  pas 
lieu. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  l<e  Chapelier.  Ct;  qui  amène  l'exporta- 
tion du  numéraire,  c'est  précisément  les  mesures 
inquisitoriales  prises  pour  la  défendre.  Ainsi  je 
demande  que  la  lettre  des  administrateurs  pro- 
visoires du  département  du  Bas-Rhin  soit  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  pour  faire  exécuter 
les  lois  rendues  sur  la  circulation  du  numéraire. 

M.  de  Ciioiseul-Praslin.  L'Assemblée  a 
renvoyé  hier  au  pouvoir  exécutif  une  affaire  du 
même  genre;  je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale adopte  aujourd'hui  la  même  mesure. 

(La  motion  de  M.  Le  Chapelier  est  décrétée.) 

Un  membre  :  Messieurs,  en  1788  et  1789,  plu- 
sieurs cantons  comoosant  le  déparlement  d'Eure- 
et-Loir  ont  été  affli>iés  par  les  malheurs  d'une 
grêle;  il  se  trouve  une  somme  de  45,000  livres 
d'arriéré  sur  les  im|)Ositions,  je  suis  chargé  par 
ce  département  d'en  demander  la  remise.  Je  vous 
supplie  de^  vouloir  bien  renvoyer  cette  adresse  à 
vos  comités  d'impositions  et  des  finances,  mais 
je  vous  supplie  en  même  temps  d'ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  toute  poursuite  jusqu'à  ce  que  les 
comités  que  j'ai  l'honneur  de  vous  indiquer 
aient  fait  leur  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Bonciie.  La  demande  qui  vous  est  faite 
présente  des  inconvénients  funestes  ;  car  si  chaque 
département  veut  remonter  vers  les  années  pré- 
cédentes de  1786,  178S  et  1789,  il  est  certain  qu'il 
n'y  aura  aucun  d'entre  eux  qui  ne  f)résente  un 
tableau  très  affligeant  de  malheurs  très  réels.  La 
Provence,  par  exemple,  en  1788,  a  perdu  tous 
ses  oliviers,  et  n'a  rien  demandé.  Je  demande 
que  vous  rejetiez  cette  proposition. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur» 
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Le  même  membre  :  Sans  donle,  Messieurs,  ce 
n'est  point  ?ur  l'arriéré  de  1788  que  je  demande 
la  remise;  mais  voici  ce  qui  sVst  passé  :  Il  est  à 
la  connaissance  de  tout  le  monde  que  la  province 
de  Beauce  a  été  abîmée  par  la  grêle  de  1788,  et 
de  plus  par  une  erêle  subséqnente  en  1789.  La 
perte  de  1788  a  été  évaluée  à  six  millions  dan- 
ce  département.  Au  surplus.  Messieurs,  si  vous 
ne  faites  pas  droit  à  cette  demande,  ordonnez 
que  les  percepteurs  seront  armés  de  la  force  pu- 
blique. {Murmures  prolongés.) 

M.  Gaultier -Bianzat.  Si  vous  renvoyez 
cet  objet  au  comité,  je  crois  nécessaire  d'y  faire 
un  léger  amendement.  Je  désirerais  qu'il  soit  dit 
dans    le  décret  :  Pour,  par  le  comité,  vous 

Présenter  un  décret  général.  {Murmures.)Eh  bien  ! 
ordre  du  jour. 

M.  Le  Chapelier.  Déjà  nous  avons  fait  distri- 
buer des  secours  aux  départements;  nous  le  fe- 
rons encore  si  bous  en  avons  les  moyens.  Voilà 
le  seul  moyen  dizne  de  l'Assemblée;  mais  la 
perception  de  l'impôt  ne  doit  jamais  être  arrêtée 
ni  compromise.  En  conséquence,j'appuie  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Hébrard.  L'Assemblée  a  annulé  hier  la 
nomination  faite,  par  le  département  du  Calvados, 
de  quelques  membres  du  tribunal  criminel,  et 
cela  parce  que  le  décret  n'était  point  encore 
sanclioniié.  Cette  nullité  doit  s'étendre  à  beau- 
coup d'autres  nominations;  c'est  à  quoi  il  faut 
prendre  garde,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  dé- 
penses des  déparlements.  On  sait  qu'il  est  si  im- 
portant d'organiser  cette  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qu'il  est  étonnant  qu'on  n'ait  point  plus 
d'empressement. 

M.  Bouche.  Je  vous  prie  de  donner  vos  or- 
dres au  rapporteur  de  ce  long  décret;  quant  à 
moi  je  n'ai  que  des  prières  à  lui  faire. 

M.  Le  Chapelier.  Lorsque  cette  question  a 
été  débattue  dans  le  comité,  il  parut  nécessaire 
aux  membres  de  faire  accompagner  la  promul- 
gation du  décret  sur  les  jurés  d'une  instruction 
qui  apprît  quelle  était  l'importance  des  fonctions 
de  ceux  qui  seraient  nommés  pour  les  directions 
de  jurés;  que  par  conspqu<^nt  le  juré  ne  pouvait 
pas  être  mis  en  activité  d'ici  à  deux  ou  trois 
mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  heureux  et 
très  prochain  oîi  nous  pourrons  faire  convoquer 
les  assemblées  pour  nommer  nos  successeurs. 
Les  départements,  qui  ont  nommé  avant  que  le 
décret  fût  sanctionné,  ont  donc  mal  nommé. 
Ainsi  11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Un  député  de  Maine-et-Loire  présente  un  aperçu 
des  dépenses  de  l'administration  pour  les  années 
1790  et  1791  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  travail 
au  comité  des  finances.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
présente  un  projet  de  décret,  sur  qttelques  dif- 
ficultés élevées  entre  divers  districts  a  l'occa- 
sion de  leurs  limites  respectives^  ainsi  que  sur  l'é- 
tablissement de  quelques  tribunaux  de  commerce. 
Ce  projet  de  déi  ret  est  ainsi  conçu  : 
•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Bordeaux,  Gray,  Moissac  et 
Belfort. 

«  La  juridiction  consulaire  actuellement  exis- 
tante à  Bordeaux  continuera  ses  fonctions,  no- 
nobstant tous  usages  contraires,  jusqu'à  l'élec- 
tion et  l'installation  des  nouveaux  juges,  qui  seront 
faites  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  l'or- 
ganisation judiciaire. 

•  Les  paroisses  de  Courcelles  et  de  Boisseré 
font  partie  du  district  de  Ghaumonl,  département 
de  l'Oise.  La  parois-e  de  Sainte-Macaire  fait  par- 
tie du  département  de  Maine-et-Lcire,  district 
de  Saumur. 

«  Le  bourg  de  Courtomer,  département  de 
l'Orne,  est  chef-lieu  de  son  canton;  le  comité  de 
Constitution  est  autorisé  à  rectifier,  dans  les 
procès-verbaux  de  division  de  ce  département, 
l'erreur  qui  énonce  Sainl-Lomer,  au  lieu  de  Cour- 
tomer et  cette  dernière  dénomination  lui  demeu- 
rera. 

«  Le  bourg  d'Autry,  département  des  Arden- 
nee,  continuera  d'être  chef-lieu  de  son  canton, 
en  conformité  du  procès-verbal  de  division  de  ce 
département. 

«  Le  territoire  dos  ville  et  municipalité  de 
Cette,  tant  pour  l'assiette  et  la  perception  des 
impositions,  que  pour  les  autres  fonctions  d'ad- 
ministration et  de  police,  sera  limité  par  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Hérault,  d'après 
les  pétitions  des  propriétaires  de  Cette,  énon- 
cées dans  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  ladite  ville,  du  15  janvier  der- 
nier. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Châtean-Benaud.  Messieurs,  l'Assemblée 
a  décrété  des  tribunaux  de  commerce;  mais  les 
affaires  commerciales  restent  en  souffrance  par 
le  défaut  d'une  loi  qui  fixe  les  règles  à  suivre 
dans  les  appels  des  jugements  de  ces  tribunaux. 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  fixe  le  mode 
suivant  lequel  on  pourra  appeler  des  sentences 
des  tribunaux  de  commerce,  et  à  quel  tribunal 
ces  appels  seront  portés. 

M.  Gossin.  C'est  à  l'organisation  judiciaire  à 
arrêter  la  manière  dont  les  affaires  doivent  être 
portées  aux  tribunaux. 

M.  Le  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution. Le  comité  s'occupe  actuellement  de  cet 
objet;  mais  en  attendant  que  cette  matière  soit 
définitivement  réglée  et  pour  éviter  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  établissent  entre  eux  les 
principes  de  corporation  particulière,  je  propose 
de  décréter  que  provisoirement  les  appels  des 
tribunaux  de  commerce  seront  portés  ;au  tribu- 
nal de  district  le  plus  proche. 

Quand  une  affaire  de  commerce  commence, 
c'est  une  affaire  qui  doit  être  conciliée  par  les 
commerçants;  mais  quand  elle  prend  un  air  plus 
séri(;ux,  ce  sont  les  juges  qui  doivent  appliquer 
la  loi. 

MM.  Bamel-IVogaret  et  Martineaa  s'op- 
posent à  ce  décret  provisoire,  puisqu'on  est  à  la 
veille  d'en  faire  un  définitif. 

(Une  courte  discussion  s'engage  sur  le  projet 
de  décret  de  M.  Le  Chapelier.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  amende  sa  pre- 
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mière  proposition,  en  consentant  à  ce  que  l'ap- 
pel soit  porté  à  l'un  des  sept  tribunaux  de  district 
qui  formeront  l'arrondissement  du  district  dans 
lequel  l'affaire  aura  été  jugée  en  1"  instance. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  les  ai)pels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront 
portés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets sur  l'ordre  judiciaire,  et  de  la  même  manière 
que  les  appels  des  jugements  du  tribunal  de  dis- 
trict, dans  l'un  des  sept  tribunaux  de  district 
d'arrondissement  du  tribunal  de  district,  dans  le 
ressort  duquel  le  tribunal  de  commerce  est  situé.  » 

M.  Pougeard  du  Limbert,  au  nom  du  co- 
mité d'aliénation,  présente  au  nom  de  ce  comité, 
un  état  des  ventes  de  biens  nationaux  faites  aux 
particuliers  depuis  le  commencement  de  ces 
ventes,  jusqu'à  la  fin  de  février  dernier,  dans 
tous  les  départements  du  royaume,  comparé  aux 
estimations  qui  en  avaient  été  faites. 

Il  résuite  de  cet  état  que  les  adjudications 
s'élèvent  à  la  somme 
de 171,914,855  1.  4  s.  7  d. 

Le  prix  des  estima- 
tions ne  s'élevant  au 
contraire  qu'à  celle  de     98,887,068  1.  4  s.  1  d. 

La  chaleur  des  en- 
chères a  conséquem- 
ment  produit  une  aug- 
mentation de 73,027,787      »      6 

M.  Ponecard  da  Liimbert,  rapporteur,  ob- 
serve que  les  5  départements  de  la  Corse,  de  la 
Creuse,  des  Pyfénées-Orientales,  du  Tarn  et  des 
Hautes-Alpes,  sont  les  seuls  qui  n'avaient  pas 
envoyé  de  bordereaux  avant  le  1®'  de  ce  mois  ; 
mais  les  ventes  y  sont  actuellement  en  pleine 
activité;  les  adjudications  se  continuent  dans 
les  autres  d'une  manière  très  avantageuse,  et 
le  comité  d'aliénation  croit  pouvoir  présumer, 
d'après  les  bordereaux  qu'il  a  reçus  depuis  le 
!•'  mars,  que  l'état  des  ventes  faites  jusqu'au 
1"'  avril  égalera  celui  des  mois  précédents.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Slartineaa.  Messieurs,  il  vient  de  paraître 
un  mémoire  des  commerçants  portugais  établis 
à  Constantinople  et  dans  plusieurs  endroits  du 
Levant.  En  voici  l'objet  en  deux  mots  : 

Sous  l'ancien  régime,  les  négociants  portugais 
résidant  dans  le  Levant  ne  pouvaient  faire  le 
commerce  avec  la  France  que  par  les  villes  de 
Livourne  et  de  Venise,  commerce  tant  d'expor- 
tation que  d'importation  ;  ils  demandent  qu'on 
lève  cet  obstacle  et  qu'il  leur  soit  permis  de  faire 
le  commerce  directement  avec  la  France,  aux 
offres  même  de  payer  des  patentes  et  autres 
droits. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  s'oc- 
cuper de  ce  mémoire  et  qu'elle  en  ordonne  le 
renvoi  aux  comités  réunis  diplomatique  et  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

-  M.  "Voidel.  Messieurs,  sur  l'exposition  tou- 
chante que  vous  fit,  il  y  a  quelque  temps,  M.  Vic- 
tor de  Broglie,  un  de  nos  collègues,  des  sen- 
timents de  M.  son  père,  et  de  ses  disposi- 
tions pour  la  Révolution  de  France,  des  services 
qu'il  avait  rendus  à  l'Etat,  et  vu  l'état  de  sa 
santé  qui  ne  lui  permettait  pas  de  rentrer  en 


France,  vous  décrétâtes  à  son  égard  qu'il  serait 
sursis  au  décret  du  18  décembre,  lequ»!  ordonne 

3ue  les  fonctionnaires  publics  qui  seraient  sortis 
u  royaume,  et  qui  n  y  seraient  pas  rentrés  à 
l'époque  du  décret,  seraient  déchus  par  ce  seul 
fait  de  leurs  places,  emplois  et  traitt^ments.  Vous 
avez  accordé  à  M.  Victor  de  Broglie  et  à  ea  piété 


filiale  la  plus  grande  marque  d'estime  que  vous 
lissiez  lui  donner  (1). 
11  faut  aujourd'hui.  Messieurs,  que  la  justice 


reprennesesdroits-jCarunelettredu  12  mars  1791, 
de  M.  de  Broglie,  inscrite  dans  un  grand  nombre 
de  papiers  publics  très  répandus,  contierit  un 
désaveu  formel  de  ce  que  vous  a  dit  ici  M.  Victor 
de  Broglie.  J'ai  voulu,  avant  de  vous  en  parler, 
Messieurs,  conférer  avec  M.  Victor  de  Broglie; 
et  voici  ce  qu'il  m'a  répondu  :  «  je  ne  sais  pas 
assez  précisément  si  celte  lettre  est  supposée.  » 
Avant  de  me  permettre  aucune  démarche  à  cet 
égard,  j'en  ai  parlé  à  plusieurs  de  nos  collègues; 
j'ai  vu  une  quantité  considérable  de  personnes 
qui  connaissent  bien  les  raisons  de  M.  le  maré- 
chal de  Broglie,  et  qui  m'ont  assuré  que  cette 
lettre  était  vraie. 

En  conséquence,  il  n'est  pas  possible,  ce  me 
semble,  que  l'Assemblée  nationale  laisse  subsis- 
ter le  décret  qu'elle  a  accordé  en  faveur  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie;  et  je  propose  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  d'après 
a  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  lettre  de 
a  M.  le  maréchal  de  Broglie...  »  (Murmures  pro- 
longés.) 

Ou  bien,  sans  parler  de  cette  lettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  silencegardé 
par  M.  le  maréchal  de  Broglie,  en  suite  du  dé- 
cret qui  prononce  en  sa  faveur  la  suspension  de 
l'exécution  du  décret  concernant  les  maréchaux 
de  France,  décrète  qu'elle  lève  cette  suspension, 
et  que  le  roi  sera  prié  de  faire  retrancher  M.  de 
Broglie  de  la  liste  des  maréchaux  de  France.  »> 
(Murmures.) 

Quelques  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Regnand(de  Saint-Jean-d'Angély).  J'observe 
à  l'Assemblée  que  lorsqu'on  a  rendu  le  décret 
dont  on  lui  propose  de  suspendre  aujourd'hui 
l'effet,  elle  a  cédé  à  un  sentiment  naturel.  Au- 
jourd'hui 00  vous  demande  de  suspendre  ce  dé- 
cret sans  aucune  base  précise  sur  laquelle  puisse 
s'asseoir  votre  décision.  Vous  avez  une  lettre 
dont  rien  ne  constate  l'authenticité... 

Un  membre  :  Elle  n'est  pas  désavouée. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Elle  ne 
peut  pas  être  désavouée  par  M.  de  Broglie  fils, 
qui  a  dit  qu'il  ne  savait  si  son  père  avait  écrit 
ou  non  la  lettre.  Enfin  il  y  a,  selon  moi,  une  très 
grande  inconvenance  à  asseoir  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  sur  une  lettre  insérée  dans  les 
papiers  publics,  dont  on  n'a  point  l'original.  Je 
crois  qu'elle  a  cédé  trop  tôt  au  sentiment  de  piété 
filiale  qui  animait  son  fils,  et  qu'elle  eilt  dû 
avoir  des  bases  plus  positives  pour  asseoir  son 
décret  ;  mais  il  est  rendu,  et  je  ne  vois  pas  que 
l'Assemblée pui>se  l'anéantir.  D'après  cedécret-Jà, 
je  demande  qu'on  attende  et  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 


(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXJU,  séance 
du  5  mars  1"91,  page  667. 
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Plusieurs  membres  :  L'ajournement  I  l'ajourne- 
ment! 

M.  de  Pardien.  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  s'assurer  de  l'authenticité 
de  la  lettre. 

M.  Prieur.  Les  ministres  ont  envoyé  une 
note,  dans  laquelle  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  bien  quels  étaient  les  fonctionnaires 
absents,  ni  par  conséquent  ceux  qu'il  fallait  rem- 
placer. Je  demande,  moi,  que  dans  le  délai  que 
vous  fixerez,  ils  justifient  l'exécution  de  votre 
décret  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

M.  d'Estonrmel.  Dans  le  troisième  titre  con- 
cernant la  régence,  il  existe  un  article  concer- 
nant les  fonctionnaires  publics.  Avant  de  déter- 
miner la  manière  dont  on  traitera  les  fonction- 
naires publics,  il  faut,  à  ce  qu'il  me  semble,  dé- 
terminer ce  que  l'on  entend  par  fonctionnaires 
publics.  Or,  je  déclare  qu'un  maréchal  de  France 
qui  n'a  pas  de  commandement,  qui  n'a  point 
d'existence  reconnue  dans  aucune  partie  du 
royaume,  parce  qu'il  est  maréchal  de  France, 
n'est  pas  fonctionnaire  public. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  donc,  non  pas 
un  ajournement  indéfini,  mais  un  ajournement 
après  que  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur 
le  troisième  titre  de  la  loi  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Je  demande  l'ajourcement  jusqu'après  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  de  la  régence  et 
des  fonctionnaires  publics. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  ajourne  à 
quinzaine  la  proposition  de  M.  Voidel.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  la 
régence  du  royaume  (1). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  arrivons,  Mes- 
sieurs, aux  articles  du  projet  de  décret  relatifs  à 
l'élection  du  régent  lorsqu'un  parent  du  roi  mi- 
neur ne  réunirait  pas  les  qualités. requises.  Voici 
ces  articles  : 

«  Art.  6.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucuns  pa- 
rents réunissant  les  qualités  ci-devant  exprimées, 
le  régent  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  ar- 
ticles suivants. 

«  Art.  7.  Les  citoyens  actifs  convoqués  en  as- 
semblées primaires  nommeront  des  électeurs 
conformément  aux  vingt  premiers  articles  de  la 
section  première  du  dtcret  du  22  décembre  1789. 

c  Art.  8.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées d'après  une  proclamation  du  Corps  lé- 
gislatif, s'il  est  réuni;  et,  s'il  était  séparé,  le 
ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette 
proclamatioa  dans  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne. 

«  Art.  9.  Les  électeurs  nommés  parles  assem- 
blées primaires  de  chaque  département  se  réu- 
niront en  une  seule  assemblée,  et  nommeront, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  dix  citoyens  éligibles  à  l'Assemblée. 

<  Art.  10.  Les  dix  citoyens  nommés  en  chaque 
département  seront  tenus  de  se  rassembler  dans 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séances  des  22  et  23  mars  1791, 
pages  260  et  295. 


la  ville  où  le  Corps  législatif  aura  tenu  sa  der- 
nière séance,  le  50*  jour  au  plus  tard,  à  partir  de 
celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au  trône;  et 
ils  y  formeronMe  corps  électoral,  qui  procédera 
à  la  nomination  du  régent. 

«  Art  11.  L'élection  du  régent  sera  faite  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

t  Art.  12.  Le  corps  électoral  ne  pourra  s'occu- 
per que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt 
qu'elle  sera  terminée.  » 

Il  se  présente  sur  ces  articles  la  question  de 
savoir  si  l'élection  du  régent  sera  faite  ou  par  la 
nation  au  moyen  direct  et  plus  constitutionnel 
du  corps  électoral  qu'elle  nommera,  ou  si  cette 
nomination  sera  déléguée  aux  législatures.  C'est 
à  cette  question  qu'il  faut  s'arrêter.  Je  répéterai 
simplement  ce  que  j'ai  exposé  à  l'Assemblée 
dans  mon  rapport,  que  nous  n'avons  pas  cru  que 
la  nomination  du  régent  pût  être  attribuée  au 
Corps  législatif. 

Par  la  première  raison,  c'est  qu'elle  ne  peut 
faire  partie  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 
Une  législature  sera  un  pouvoir  constitué,  celte 
législature  n'a,  par  sa  mission  naturelle,  que  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  et  autres  actes  de  la  lé- 
gislation, mais  pas  du  tout  celui  de  faire  une 
élection  qui  appartienne  directement  à  la  nation. 
Il  arriverait  à  la  vérité,  et  vu  les  circonstances 
du  fait,  que  la  mission  de  nommer  un  régent 
entrerait  trop  rarement  dans  l'intention  précise 
des  électeurs  qui  nommeraient  les  députés  au 
Corps  législatif.  On  peut  même  prouver  aisément 
que,  lors  de  l'ouverture  de  la  régence,  le  cas 
n'aurait  pas  même  éié  prévu  au  moment  de  la 
nomination.  {Murmures.) 

Un  Corps  législatif  qui  a  le  droit  d'élire  le  ré- 
gent s'arrogerait  le  droit  de  déterminer  les  droits 
de  la  régence.  De  là  une  influence  très  préjudi- 
ciable aux  droits  de  la  nation,  gui  ne  peuvent 
subsister  que  par  l'équilibre  parfait  entre  les  deux 
pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

Je  ne  dis  pas  que  le  mode  que  nous  proposons 
soit  sans  inconvénient;  mais,  dans  la  balance  des 
inconvénients,  s'il  y  a  un  grand  principe  qui  doit 
dominer,  c'est  que  la  droit  d'élire  les  fonction- 
naires publics  est  le  droit  de  la  nation  :  c'est 
que  le  droit  de  la  nation  n'est  pas  délégable  à 
un  pouvoir  constitué,  quelque  émioent  qu'il  soit; 
nous  ne  pouvons  pas  transiger  sur  ce  droit-là. 
En  conséquence,  nous  persistons  dans  le  projet 
qui  vous  a  été  présenté  de  faire  nommer  le  régeut 
par  le  corps  électoral. 

M.  fioupil-Préfeln.  Messieurs,  l'état  actuel 
de  la  famille  royale  ne  nous  laissQ  encore  voir 
que  dans  ua  lointain  avenir,  qui  peut-être  n'ar- 
rivera jamais,  une  régence  à  établir,  sans  qu'il  y 
ait  des  personnes  habiles  à  être  insvestîes  léga- 
lement de  l'auguste  fonction  de  la  régence  du 
royaume.  Mais,  enfin,  Messieurs,  si  le  cas  arrivait, 
quel  serait  le  résultat,  si  dans  plusieurs  siècles  il 
arrivait  que  personne  ne  se  trouvât  dans  la  fa- 
mille royale  en  état  d'exercer  la  régence  d'un 
roi  mineur,  quel  est  le  plan  que  l'on  vous  pré- 
sente •?  Une  assemblée  électorale  formée  dans 
tous  les  départements,  plus  considérable  même 
en  nombre  que  l'Assemblée  nationale  qui  pro- 
céderait à  cotte  nomination. 

Mais,  Messieurs,  a-t-on  bien  vu  qu'une  position 
aussi  délicate,  aussi  critique,  éveillerait  bien  des 
ambitions,  mettrait  en  jeu  tous  les  orages  et 
toutes  les  passions!  Et  c'est  au  moment  d'une 
fermentation  pareille  qu'il  y  aurait  au  sein  de 
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l'Empire  deux  assemblées  qui  se  prétendraient 
et  qui  seraient,  sous  différents  rapports,  l'une  et 
l'autre  représentative  de  la  nation  :  la  première, 
pour  exercer  les  fonctions  de  la  législature,  et 
une  assemblée  électorale  pour  disposer  du  pou- 
Yoir  et  des  fonctions  augustes  de  la  royauté  tem- 
poraire; car  enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'une  régence  est,  au  fond  et  au  titre  près,  une 
Yérituble  royauté,  mais  seulement  temporaire. 

Si,  par  les  suggestions  d'un  ambitieux,  une 
assemblée  électorale  allait  tout  à  coup  se  décla- 
rer Convention  nationale,  dans  quelle  affreuse 
crise  se  trouverait  l'Empire!  Ne  voyez-vous  pas 
la  dissolution  de  la  monarchie,  et  la  guerre  civile 
qui  résulterait  d'une  latitude  de  pouvoir  aussi 
épouvantable  ! 

A  Rome,  les  consuls  avaient  des  pouvoirs  très 
circonscrits  par  les  lois  de  l'Etat;  et  cefiendant 
quand  les  circonstances  critiques  l'exigeaient,  le 
Sénat  passait  un  décret  dont  l'histoire  nous  a 
conservé  la  formu/e  :  ne  quid  detrimenti  respu- 
blica  capiat.  En  vertu  de  ce  décret,  les  consuls 
étaient  momentanément  chargés  de  tout  le  pou- 
voir qui  était  nécessaire  pour  conserver  la  chose 
publique. 

Si,  dans  le  cas  d'un  roi  mineur,  il  ne  se  trou- 
vait personne  qui  fiit  par  la  Constitution  de  l'Etat 
susceptible  d'exercer  la  régence,  eh  bien!  dans 
ce  cas-là  seul  et  pour  ce  cas-là  seul,  chargée  de 
la  confiance  de  la  nation  pour  lui  donner  des  lois, 
l'Assemblée  nationale  serait  aussi  char^rée  de  nom- 
mer la  personne  dans  laquelle  résiderait,  pendant 
la  minorité  du  roi,  l'exercice  du  pouvoir  exécu- 
tif. 

Oui,  c'est  vainement  que  l'on  vient  vous  dire 

3ue,  pour  une  nomination  pareille,  il  faut  une 
élégiition  nationale,  parce  qu'il  est  absolument 
égal  ou  d'avoir  la  délégation  nationale  expresse, 
ou  de  l'avoir  d'une  manière  fixée  |  ar  la  Consti- 
tution de  l'Etat.  La  délégation  momentanée  a  In- 
finiment plus  d'inconvénients,  parce  qu'elle  prête 
aux  intrigi^es.  Au  contraire,  la  législature  n'a  pas 
été  appelée  pour  cela;  c'est  une  régence  qui  n'a 
pas  été  prévue;  la  législature  se  trouve  tout  d'un 
coup  chargée  d'y  nommer,  et  le  choix  des  per- 
sonnes n'en  est  que  plus  sûr,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  influencé  par  la  passion,  parce  qu'il  n'a  point 
été  déterminé  par  l'intrigue. 

En  conséquence,  Messieurs,  et  par  ces  consi- 
dérations, je  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  du  [)rojet 
du  comité,  et  je  demande  que  l'on  y  substitue 
celui-ci  : 

«  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-devant  exprimées,  le  régent 
sera  élu  par  le  Corps  législatif.  » 

M.  Bariiave.  J'avais  la  parole;  mais,  comme 
mon  opinion  est  dans  le  sens  de  celle  de  M.  Gou- 
pil, il  faut  que  quelqu'un  parle  contre. 

Plusieurs  membres:  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  votre  in- 
tention est  sans  douie  de  décréter  cette  question-ci 
avec  votre  maturité  ordinaire  et  comme  je  n'ai 
pas  cru  que  la  discussion  prendrait  sur  cela  l'im- 
portance qui  vous  parait  déterminanle  contre  le 
plan  du  comité  au  premier  aspect,  je  n'ai  pas 
donné  à  mon  rarpoit  tous  les  développements 
dont  il  est  susceptible. 

M.Xavie.  Si!  si!  Eh  1  qu'en  savez-vous? 


M.  Thonret,  rapporteur.  J'ai  annoncé  dans 
mon  rapport  que  le  comité  avait  eu  deux  motifs 
de  proposer  un  corps  électoral  :  1°  le  respect  du 
droit  national  ;  2°  le  danger  politique  de  confier 
l'élection  au  Corps  législatif.  Comme  noire  opinion 
a  été  combattue,  je  vais  en  développer  les  bases. 

Le  droit  d'élire  les  fonctionnaires  publics  est 
le  droit  essentiel  du  peuple,  droit  qu'il  doit  tou- 
jours exercer  le  plus  directement  qu'il  est  pos- 
sible; droit  qui  n'est  pas  délégable  de  sa  nature, 
et  dont  il  se  ferait  cependant  une  véritable  délé- 
gation, toutes  les  fois  qu'il  serait  transporté  à  un 
corps  constitué,  quelque  éminent  qu'il  fût. 

La  législature  sera  un  corps  constitué  pour 
faire  les  lois  et  les  autres  actes  du  ressort  de  la 
législation  ;  tout  ce  qui  est  dans  l'ordre  de  ce 
pouvoir  lui  appartient  proprement;  mais  toute 
attribution  d'un  autre  genre  serait  une  attribu- 
tion extraordinaire.  La  oélégation  du  droit  d'élire 
le  régent  serait  de  cette  classe.  Cela  est  si  vrai 
que,  si  le  droit  d'élire  le  régent  n'était  pas  con- 
féré expressément  aux  législatures  par  le  pouvoir 
constituant,  elles  ne  pourraient  pas  valablement 
l'exercer. 

On  a  dit  que,  quand  ce  droit  sera  délégué  aux 
législatures  par  le  pouvoir  constituant,  elles  l'exer- 
ceront légitimement.  Cela  est  vrai  dans  la  ri- 
gueur du  droit  positif  qui  serait  ainsi  établi;  mais 
la  question  est  de  savoir  si  nous  pouvons,  si  nous 
devons  faire  cette  disposition,  et  si  les  principes 
et  la  justice  que  nous  devons  au  peuple  français, 
nous  permettent  de  lui  ôter  son  droit  propre  et 
direct  d'élire  le  régent,  pour  en  investirles  légis- 
latures. Les  principes  établissent  que  le  droit  des 
élections  populaires  n'est  délégable  à  aucun  des 
pouvoirs  constitués ,  et  jusqu'à  présent  nous  avons 
respecté  religieusement  cette  maxime.  L'équité 
ne  nous  permet  pas,  quand  nous  usons  du  droit 
du  peuple  pour  faire  la  Constitution,  de  lui  enlever 
le  droit  de  l'élection  qu'il  peut  exercer  pour  nom- 
mer son  représentant  dans  l'ordre  du  pouvoir 
exécutif,  comme  il  nomme  ceux  qui  le  repré- 
sentent au  Corps  législatif. 

Dira-t-on  que  le  droit  du  peuple  est  conservé, 
parce  que  les  membres  de  la  législature  sont  ses 
représentants,  et  qu'en  formant  un  corps  élec- 
toral, le  peuiile  ne  nommerait  de  même  que  par 
l'intermédiaire  des  électeurs  ? 

Prenons  garde  qu'il  n'y  aurait  là  qu'un  sophisme. 
Aussitôt  que  les  citoyens  des  départements  ont 
élu  leurs  députés  au  Corps  législatif,  il  s'établit 
entre  eux  une  relation  qui,  par  cela  môme  que 
les  uns  sont  représentants  et  les  autres  repré- 
sentés, fait  que  la  nation  reste  une  chose  très 
distincte  et  très  différente  du  Corps  législatif. 
Ainsi,  quand  il  s'agit  de  déléguer  un  droit  de  la 
nation  qu'elle  peut  exercer  indépendamment  du 
Corps  législatif,  et  par  un  nouvel  acte  qu'elle 
peut  faire  sans  son  intervention,  il  n'est  pas  vrai 
que  ce  soit  conserver  à  la  nation  l'exercice  pro- 
pre et  direct  de  son  droit,  que  de  l'attribuer  au 
Corps  législatif.  Celte  vérité  devient  évidente  par 
l'exemple  suivant:  Si  la  famille  du  roi  était 
éteinte,  et  que  le  irône  fût  devenu  électif,  oserait- 
on  bien  proposer  d'attribuer  au  Corps  législatif 
l'élection  du  nouveau  roi?  Et  croirait-on  faire 
agréer  à  la  nation  cet  envahissement  de  son  droit 
propre,  en  lui  disant  qu'elle  a  joui  de  ce  droit, 
parce  que  ie  Corps  législatifquianommé,  etelle, 
sont  la  même  chose?  Quand  les  peuples  s'éclai- 
rent, ils  n'admettent  pas  de  pareilles  illusions 
pour  des  réalités;  et  si,  rendus  dans  nos  foyers, 
le  cas  d'élire  un  régent  ou  un  roi  arrivait,  nous 
sentirions  bien  qu'une  Constitution  qui  aurait  at- 
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tribué  l'élection  à  une  législature,  n'aurait  pas 
assez  respecté  le  droit  national,  puisqu'elle  nous 
aurait  privés  de  la  faculté  de  participer  à  l'élec- 
tion, soit  en  nommant  nos  mandataires  spéciaux 
pour  la  faire,  soit  en  devenant  électeurs  nous- 
mêmes. 

Cette  évidence  du  droit  de  la  natiou  et  le  sen- 
tinient  du  respect  religieux  qui  lui  est  dû  nous 
ont  paru  des  motifs  impérieux,  dominant  sur 
toute  autre  considération,  et  n'admettant  aucun 
tempérament. 

Quenousa-t-on  opposé?  Absolument  rien  contre 
le  principe,  mais  des  inconvénients  pré^•elltés  avec 
assez  de  gravité  pour  faire  quelque  impression. 
J'exposerai  aus;ji  les  inconvénients  graves  attachés 
au  système  de  faire  élire  par  les  léi-islalures.  Mais, 
avant  d'entrer  dans  cette  comparaison  des  dan- 
gers respectifs,  il  y  a  cette  première  réflexion  à 
faire,  que.quand  on  ne  peut  ol)jecter  contre  l'exer- 
cice directe  d'un  des  droits  du  peuple  que  les 
inconvénients  accidentellement  possibles  dans 
cet  exercice,  ce  n'est  pas  le  droit  qu'il  eet  permis 
de  sacrifier  à  la  crainte  des  inconvénients;  mais 
il  faut  prévenir  et  affaiblir  les  inconvénients, 
autant  qu'il  est  possible,  par  la  prévoyance  delà 
loi. 

Je  ne  m'arrête  pas  cependant  à  celle  réponse; 
et  j'examine  les  dangers  de  l'élertion  iialionale. 
On  craint  le  rassemblement  des  assemblées  primai- 
res dans  les  temps  de  minorité  qui  ont  toujours 
été  des  temps  de  troubles  et  d^orages.  —  On  craint 
que  des  hommes  puissants  sur  le  peuple  ne  profi- 
tent de  ces  temps  orageux  pour  se  faire  nommer 
avec  des  mandats  inconstitutionnels.  —  On  craint 
la  conflit  d'un  corps  électoral  et  d'une  législature, 
ou  rivalisant  de  fonctions,  ou  soutenant  deux 
contendants  divers^  d'où  résulterait  la  guerre  ci- 
vile. 

L'idée  première,  fondement  de  tant  d'inquiétu- 
des, n'est  qu'une  rémioi-cence  des  faits  de  l'his- 
toire :  leslroublesdesanciennes  minorités  avaient 
leur  source  dans  les  vices  du  temps,  des  institu- 
tions etdugouvernement,  lorsque  dans  la  vigueur 
du  régime  féodal  les  grands  vassaux  trouvaient 
dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  dans  la  dépen- 
dance de  leurs  hommes  de  lief,  dans  leur  presque 
égalité  avec  les  rois,  la  puissance  d'inquiéter  ceux- 
ci  pendant  leur  vie,  et  d'agiter  tout  l'Etal  à  leur 
mort.  Mais  où  seront  désormais  ces  movens  de 
puissance,  d'entreprises,  d'influence  et  de  domi- 
nation des  particuliers,  quels  qu  ils  soient,  dans 
le  royaume?  Où  seront  les  titres  et  les  dignités 
qui  éblouiront  des  citoyens  tous  égaux?  Où  seront 
les  fonctions  et  les  emplois  qui  en  imposeront  à 
un  peuple  libre,  qui  sait  que  tout  pouvoir  éfnane 
de  lui,  et  que  tout  fonctionnaire  est  son  obligé  ? 
Quelle  sera  l'influence  des  richesses  sur  des  hom- 
mes qui  n'y  reconnaîtront  plus  le  véhicule  néces- 
saire pour  parvenir  à  la  considération  publique 
et  aux  distinctions  social'S?  Est-il  vraienfln  qiVon 
se  battra  désormais  en  France,  et  que  la  nation, 
qui  vient  de  tant  sacrifier  pour  s'unir,  se  dissou- 
dra pour  servir  l'ambition  de  quelques  individus 
qui  ne  seront,  après  tout,  que  de  simples  citovens? 
Non  :  le  temps  des  troubles  et  des  orages  politi- 
ques est  passé  :  la  Constitution  en  a  étouffé  tous 
lesgermes  ;  et  tantque  cette  Constitution  sera  chère 
à  ce  peuple  qui  l'a  achetée  par  tant  de  courage  et 
de  patience,  le  moment  d'une  minorité,  même 
élective,  ne  compromettra  ni  son  repos,  ni  sa  li- 
berté. 

De  même,  on  ne  verra  cette  désorganisation 
complète  qui  résulterait  des  commettants  donnant 
des  mandats  destructifs  de  la  Constitution,  des  man- 


dataires électeurs  voulant  faire  les  lois,  des  légis- 
lateurs voulant  faire  l'élection,  et  de  la  nation 
autorisant  ces  scandales  par  son  assentiment  for- 
mel, ou  les  tolérant  par  sa  léthargique  indifférence, 
qu'à  l'époque  où  le  civisme,  la  liberté  et  la  Cons- 
titution auraient  déjà  péri  ava'it  ces  événements. 
Ce  ne  sont  pas  eux  qui  perdraient  la  nation,  mais 
il  n'y  aurait  déjà  plus  de  nation  lorsqu'ils  arrive- 
raient. 

Je  vais,  raisonnant  dans  le  même  sens,  et  rétor- 
quant l'arguraentaiion,  esquisser  le  tableau  des 
inconvénients,  possibles  aussi,  de  l'élection  con- 
fiée aux  législatures. 

Je  vois  d'abord,  l'éligibilité  étant  ouverte  à  tous 
les  citoyens,  un  essaim  d'ambitieux  et  d'intri- 
gants qui  s'asitent,  et  tous  les  ressorts  de  la  cor- 
ruption, de  l'adulation  et  de  l'hypocrisie  mis  en 
jeu.  C'est  au  Corps  législatif,  dans  ce  sanctuaire 
qui  doit  être  inaccessible  aux  passions  et  aux 
intrigues  du  dehors,  que  toutes  les  brigues  et  les 
captations  viennent  se  concentrer.  Cumme  il  est 
permanent  pendant  2  ans,  il  peut  être  pratiqué 
de  longue  main  :  les  relations  que  donnent  les 
affaires  publiques  auraient  ouvert  l'accès,  et  éta- 
bli les  liaisons  des  prétendants  avec  les  députés. 
11  n'en  serait  pas  de  même  d'un  corps  électoral, 
formé  inopinément,  à  l'instant  même,  et  qu'on 
n'aurait  pu  aborder  et  travailler  d'avanco.  Et 
comme  on  m'a  objecté  la  supposition  du  corps 
électoral  et  de  la  législature  abusant  en  même 
temps  de  leurs  fonctions,  je  peux  bien  aussi  sup- 
poser à  mon  tour  une  législature  se  laissant  en 
partie  corroirpre,  en  partie  séduire,  et  livrant  la 
régence  par  la  prostitution  de  ses  suffrages.  C'est 
ici  que  se  découvre  l'énorme  danger  d'exposer 
ainsi  un  Corps  législaiif  :  la  c  .rrui^'tion  qui  s'y 
serait  introduite,  à  raison  de  l'élection,  pourrait 
se  communiquer  à  toute  la  suite  de  ses  décrets, 
et  empoisonner  la  sourc.'  delà  législation  jusqu'à 
l'époque  du  renouvellement. 

Mais  voici  bien  un  autre  danger  politique,  en 
sens  inverse  !  La  législature  exerçant  u  i  des  deux 
pouvoirs  souverains,  la  liberté  publique  n'est 
garantie  que  par  le  contie-poids  ue  Tindépen- 
dance  du  roi,  soit  lorsqu'il  sanctionne,  soit  lors- 
qu'il agit  comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  Si  le 
Corps  législatif  avait  la  disposition  de  la  régence, 
combien  ne  lui  serait-il  pas  facile  de  prétexter 
de  longs  retards  de  nomination  pour  s'emparer 
du  double  pouvoir,  ou  de  ne  nommer  qu'une 
créature  dont  l'interposition  co  .fidentiaire  met- 
trait la  sanction  et  le  pouvor  exécutif  à  la  merci 
de  la  législature?  Disposant  par  là  de  tous  les 
pouvoirs,  elle  aurait  l'armée  à  ses  ordres  ;  et 
qui  l'empêcherait  de  se  continuer  après  son  temps 
fini,  d'appuyer  ses  décrets  par  les  baïonnettes, 
et  de  s'emparer  ainsi  du  gouvernement,  dont 
elle  changerait  la  nature  et  la  forme  ?  Certes,  en 
admettant  la  base  des  suppositions  de  nos  adver- 
saires, savoir  que  la  Constitution  serait  mécon- 
nue, les  lois  dans  le  mépris,  le  [leuple  favorisant 
le  désordre  par  son  adjonction  ou  rar  son  silence, 
ces  dangers  que  j'expose  sont  tout  aussi  possibles 
que  ceux  dont  on  voulait  nous  alarmer.  Ne 
croyons  pas  qu'il  n'y  ait  nulle  précaution  à 
prendre  contre  la  tendance  aui  abus  de  pouvoir 
que,  dans  la  longue  suite  des  temps,  quelques 
circonstances  favorables  pourraient  donner  à  une 
législature. 

Quelque  avantage  que  j'eusse  à  mettre  ces  su- 
jets de  crainte  en  parallèle  avec  les  danizers  attri- 
bués au  corps  électoral,  il  faut  bien  que  j'y  re- 
nonce, parce  que  de  part  ei  d'autre  cette  manière 
d'argumenter  est  très  vicieuse  :  elle  détourne  de 
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faire  le  bien,  sans  garantir  du  raal.  Ne  faisons 
pas,  dit-on,  de  corps  électoral,  car  malgré  la  cir- 
conscription clairement  énoncée  de  sa  fonction, 
et  sa  disparité  tant  matérielle  que  légale  de  la 
législature,  il  pourrait  y  avoir  conflit  et  entre- 
prise de  pouvoirs.  —  Je  réponds  que  si  la  nation 
reste  attachée  à  la  Constitution,  ce  désordre  n'ar- 
rivera pas,  ou  sera  réprimé.  Mais  la  nation,  dites- 
vous,  sera  de  moitié.  Alors  elle  ne  voudra  plus 
la  Constitution;  et,  dans  cette  donnée,  également 
applicable  à  tout  ce  que  nous  avons  fait,  et  à 
tout  ce  qui  nous  reste  à  faire,  il  n'y  aurait  eu 
rien  à  commencer,  et  il  serait  assez  inutile  de 
finir. 

En  faisant  des  lois,  on  ne  peut  raisonner  que 
conséquemment  à  l'exécution  présupposée  de  ces 
lois,  et  à  la  volonté  de  la  nation  de  les  reconnaî- 
tre et  de  les  suivre.  Ainsi,  faisons  un  bon  corps 
électoral  pour  la  nomination  du  régent,  tt  déter- 
minons bien  son  pouvoir  :  il  ne  sera  pas  dange- 
reux tant  que  la  Constitution  subsistera.  Ne  reje- 
tons pas  l'étaljlissement  nécessaire  de  ce  corps 
électoral,  de  peur  qu'il  ne  serve  d'instrument 
pour  détruire  la  Constitution  :  car  la  Constitution 
ne  périra  que  quand  la  nation  ne  voudra  plus  la 
soutenir;  et,  au  moment  où  elle  n'aura  plus 
celte  volonté,  tout  s'anéantira,  le  décret  même 
que    vous  rendriez  aujourd'hui  pour  attribuer 

I  élection  au  Corps  législatif,  et  rejeter  le  corps 
électoral. 

Quelle  est  la  plus  sûre  base  de  stabilité?  C'est 
de  faire  une  Constitution  dont  la  nation  soit  con- 
tente. Elle  en  sera  d'autant  plus  contente,  qu'elle 
y  remarquera  un  plus  grand  respect  pour  ses 
droits.  Or,  c'est  à  elle  d'élire  les  fonctionnaires 
publics  ;  et  l'élection  la  plus  importante  est  celle 
dont  elle  doit  se  montrer  plus  jalouse.  S'il  y  a 
plus  de  régularité,  il  y  a  donc  aussi  plus  d'inié- 
rêt  et  d'avantage  réel  à  se  tenir  encore  ici  fixe- 
ment attaché  au  principe  qui  commande  l'élec- 
tion directe  du  régent  du  royaume  par  le  peuple. 

Je  persiste,  Messieurs,  dans  le  projet  du  co- 
mité. (Applaudissements.) 

M.  Barrère  de  \îenxske.  Je  viens  attaquer  le 
plan  du  comité  comme  dangereux  pour  la  li- 
berté publique^  et  pour  le  repos  de  la  nation. 
Dans  les  cas  extraordinaires, heureusement  rares, 
où  la  régence  doit  être  nécessairement  élective: 
quels  seront  les  électeurs?  Suivant  le  comité,  ce 
sera  un  corps  électoral  particulier  et  différent 
du  Corps  législatif.  Selon  moli  opinion,  ce  doit 
être  aux  représentants  de  la  naiion,  composant 
la  législature,  que  la  Constitution  déhguera  le- 
pouvoir  d'élire.  Je  soutiens  que  toutes  les  con- 
sidérations s'élèvent  contre  le  plan  du  comité, 
que  je  crois  inacceptable  sous  tous  les  rapports. 

II  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que  ce  droit 
peut  appartenir  à  la  législature,  et  de  réfuter 
quelques  objections  du  comité. 

On  oppose  le  respect  dû  au  droit  national; 
mais  la  Constitution  peut  et  doit  déléguer  tous 
les  pouvoirs  dont  il  est  nécessaire  de  déléguer 
l'exercice  lorsque  l'intérêt  national  l'exige;  voilà 
un  principe  incontestable. 

On  oppose  encore  que  la  Constitution  porte 
que  le  pouvoir  d'élire  appartenant  au  peuple  n'est 
pas  délégable.  Ce  principe  est  vrai  pourles  élec- 
tions données  aux  citoyens  par  la  Constitution  ; 
mais  le  corps  constituant  étant  l'image  de  la  na- 
tion, c'est  donc  la  naiion  même  qui  renonce,  et 
qui  peut  renoncer,  par  sa  Constitution,  à  l'exer- 
cice de  tel  droit  parùculier  d'élection  qu'elle 
trouve  nécessaire  de  déléguer  à  une  classe  de 


ses  représentants.  Ce  n'est  donc  pas  manquer  de 
respect  au  droit  national,  que  de  déléguer  par  la 
Constitution  à  une  As>emblée  nationale  un  droit 
d'élection  dans  un  cas  qui  s^*  présentera  une  fois 
peut-être  dans  quatre  siècles.  On  oppose  encore 
la  coalition  du  pouvoir  législatif  et  du  régent 
qu'il  aura  nommé.  Mais  ces  deux  pouvoirs  ne 
sont-ils  pas  naturellement  rivaux  et  ennemis 
même?  Ne  croyez  pas  que  jamais  ils  se  réunis- 
sent pour  opprimer  la  nation  qui  surveillera  ses 
pouvoirs.  Ne  croyez  pas  que  jamais  ils  se  réu- 
nissent pour  opprimer  la  liberté  publique;  des 
représentants  temporaires  ne  le  pourraient  de- 
vant une  nation  éclairée,  et  qui  punirait  aussitôt, 
par  une  sainte  insurrection,  une  coalition  aussi 
coupable.  Ainsi,  l'opinion  publique  et  les  droits 
nationaux  s'opposent  à  cette  invasion  concertée 
de  la  puissance.  Je  pourrais  opposer  à  mon  tour 
l'exemple  de  l'Angleterre,  dont  le  parlement 
nomme  toujours  les  régents;  je  pourrais  citer 
l'exemple  même  de  nos  anciens  Etats  généraux, 
qui  nommaient  les  régents.  Mais  qu'importent 
les  exemples  ;  quand  on  peut  invoquer  les  prin- 
cipes, et  de  fortes  consid*^rations.  C'est  une  des 
meilleures  maximes  de  l'organisation  des  em- 
pires qu'il  faut  compliquer  le  moins  possible  la 
machine  politique... 

Un  corps  électoral,  assemblé  expressément  pour 
élire  à  la  régence,  serait  non  seulement  unesuper- 
fluité  indigne  du  corps  constituant,  ce  serait  en- 
core un  nouvel  obstacle  au  mouvement  intérieur 
de  l'Etat;  ce  serait  un  embarras  dangereux  et 
une  occasion  de  rivalités  fune-^tes  et  de  chocs  de 
pouvoirs  que  vous  devez  éviter.  Un  corps  électo- 
ral, chargé  d'une  élection  de  cette  importance, 
s'il  était  excité  par  des  intrigues  puissantes  ou 
des  factieux  hardis,  pourrait  bientôt  se  permet- 
tre d'autres  procédés  réservés  aux  Conventions 
nationales,  et  altérer  ou  renverser  la  Constitution 
selon  les  temps  et  les  circouatances.  Représen- 
tez-vous dans  la  capitale,  à  côté  du  Corps  légis- 
latif assemblé  à  cause  de  la  vacance  du  trône; 
représentez-vous  un  corps  élei  toral  plus  nom- 
breux, revêtu  de  mandats  nationaux,  investi  de 
la  confiance  de  tous  les  citoyens,  et  créant  par 
leur  suffrage  une  espèce  de  roi;  représentez-vous 
une  coalition  secrète  entre  le  régent  nouveau  et 
ceux  qui  lui  ont  donné  ce  titre  éuiiiient  ;  donnez- 
lui  quelques  idées  ambitieuses  :  supposez  à  830 
électeurs  quelques  projets  inconstitutionnels,  et 
dites-nous  si  la  liberté  est  alors  sans  danger; 
dites-nous  si  ces  deux  corps  puissants,  formés 
des  mêmes  éléments,  exerçant  tous  deux  un  pou- 
voir national,  ne  diviseront  pas  lanation  en  deux 
factions  rivales,  et  ne  porteront  pas  sans  cesse 
dans  leur  sein  le  germe  affn^ux  des  discordes  ci- 
viles. 

Vous  qui  avez  rejeté  l'élection  de  la  régence 
par  amour  pour  la  paix  et  l'ordre  public,  vous  ne 
souffrirez  pas  sans  doute  qu'un  nouveau  mode 
d'élection,  proposé  par  le  comité,  vienne  ajouter 
encore  aux  troubles  et  aux  factions  presque  iné- 
vitables dans  des  élections  de  cette  importance. 
D'ailleurs,  combien  d'inconvénients  se  présentent 
encore. 

Ce  corps  électoral  arriverait  bien  tard  à  une 
élection  toujours  urgente  ;  car,  pendant  que  les 
assemblées  primaires  tiendraient  seulement  leurs 
séances,  tout  pourrait  être  en  combustion  au- 
tour du  trône,  surtout  dans  ces  premiers  moments 
où  le  changement  de  roi  cause  tout  à  coup 
l'explosion  violente  des  passions  diverses  et  des 
intérêts  politiques  de  tous  les  hommes  puissants 
ou  ambitieux.  Convoquer  pour  l'élection  à  la 
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régence  toutes  les  assemblées  primaires  du 
royaume,  ce  serait  intéresser  personnellement 
tous  les  citoyens  au  choix  d'une  espèce  de  roi 

Erovisoire,  les  livrer  tous  à  l'agitation  des  ca- 
ales,  mettre  tout  le  royaume  en  mouvement  ou 
en  convulsion,  et  jeter  partout  à  la  fois  d'innom- 
brables étincelles  de  guerre  civile. 

Pourquoi  donc  ne  pas  préférer,  pour  l'élection 
à  la  régence,  la  législature,  qui  peut,  pour  les 
cas  rares  et  extraordinaires,  faire  les  fonctions 
de  corps  électoral,  qui  est  toujours  prête  à  s'as- 
sembler, sans  causer  aucune  agitation  dans  le 
royaume.  Si  l'élection  à  la  régence  n'entre  pas 
dans  la  mission  du  Corps  législatif,  c'est  à  la 
Constitution  à  déléguer  ce  pouvoir  aux  It'gis- 
latures  qui,  pour  l'intérêt  public,  sont  suscep- 
tibles de  toutes  les  délégations  possibles.  Les 
membres  du  Corps  législatif,  ayant  déjà  obtenu 
la  confiance  publique  pour  des  objets  bien  plus 
importants  que  l'élection  d'un  régent,  d'un  tu- 
teur momentané,  pour  la  formation  des  lois  de 
l'Etat,  ne  sont-ils  pas  censés,  à  plus  forte  rai- 
son, revêtus  de  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
cette  élection,  qui  ne  peut  jamais  compromettre 
le  bonheur  de  l'Etat  que  quelques  instants?  Efi 
quoi  !  l'on  refuserait  au  Corps  législatif  le  droit 
d'dire  le  régent,  à  cause  des  dangers  de  la  cor- 
ruption et  de  l'intrigue  qui  pourraient  agiter  les 
metnbres  de  cette  Assemblée.  Mais  n'avez-vous 
pas  donné  au  Corps  législatif  le  terrible  droit 
d'enchaîner  les  générations  futures,  par  les  lois, 
et  d'embraser  l'Europe  par  la  guerre  ;  et  vous 
craignez  de  lui  confier  l'élection  d'un  régent, 
dans  un  cas  qui  se  présentera  peut-être  une  fo  s 
dans  deux  siècles? 

La  formation  des  lois,  la  déclaration  de  paix 
ou  de  guerre  sont-elles  donc  des  objets  étrangers 
aux  passions  humaines?  Le  projet  d'intriguer 
ou  de  corrompre  pour  une  mauvaise  loi  ou  pour 
une  guerre  désastreuse,  n'est-il  pas  aussi  natu- 
rel, plus  facile  à  prévoir,  et  surtout  plus  actif 
que  le  projet  d'intriguer  et  de  corrompre  pour 
un  pouvoir  précaire,  pour  des  fonctions  de  quel- 
ques mois,  de  quelques  années,  et  pour  l'orgueil 
de  quelques  membres  d'une  famille?  Craindrait- 
on  enfin  de  donner  à  la  législature  une  occasion 
d'être  corrompue  par  les  ambitieux  et  d'être  dé- 
chirée par  les  factions?  Mais  n'aurait-on  pas  les 
mêmes  dangers  à  redouter  pour  le  corps  électo- 
ral, plus  facilement  trompé,  plus  facilement  in- 
vesti par  les  passions  et  i'intngue  que  le  Corps 
législatif?... 

D'ailleurs,comment  pourriez- vous  vous  permet- 
tre de  refuser  et  d'interdire  aujourd'hui  à  la  na- 
tion que  vous  représentez,  le  droit  rt  la  fa<îolté 
de  témoigner  à  ses  députés,  à  ses  législateurs, 
cette  confiance  honorable  pour  l'élection  d'un 
régent?  Pourquoi  forceriez-vous  la  nation  à  di- 
viser ainsi  sa  confiance  entre  le  Corps  législatif 
et  le  corps  électoral,  tandis  qu'un  seul,  sans  réu- 
nir des  pouvoirs  disparates  ou  ennemis,  pourrait 
obtenir  cette  confiance  tout  entière,  vos  lois 
constitutionnelles,  si  vous  ne  voulez  être  des  re- 
présentants irapoliti^ues,  doivent  être  fondées 
non  seulement  sur  la  volonté  actuelle  et  connue 
de  tous,  mais  encore  sur  la  volonté  future,  quand 
vous  avez  de  grandes  raisons  de  la  présumer. 

Une  dernière  considération  décide  impérieuse- 
ment la  question.  Vous  avez  décrété  avant-hier, 
par  l'article  1",  qu'aussitôt  que  la  régence  aura 
lieu,  le  Corps  législatif  se  rassemblera  sans  délai. 
Vous  avez  préjugé  ainsi  qu'il  pourra  servir  à  l'é- 
lection d'un  régent,  car  il  ne  serait  pas  rassem- 
blé pour  être  le  spectateur  inutile  des  opérations 


du  corps  électoral.  Le  comité  propose  de  laisser 
au  Corps  législatif  le  choix  du  parent  à  qui  la 
garde  du  roi  sera  déférée  dans  certains  cas.  Le 
Corps  législatif  est  donc  reconnu  comme  pouvant 
exercer  le  pouvoir  électoral.  Enfin,  vous  vous 
rappellerez  ce  qu'on  disait  il  y  a  deux  jours  à 
cette  tribune  :  il  faut,  disait  M.  Barnave  en  com- 
battant le  système  électoral  de  M.  Thouret.il  faut 
donner  le  choix  au  C^rps  législatif.  Tout  ce  qui 
peut  donner  aux  représentants  du  peuple  plus 
de  respect  et  de  dignité  tient  essentiellement  à  la 
liberté  nationale.  En  lui  donnant  l'élection  du 
régent,  vous  servirez  donc  à  la  fois  la  nation  et 
la  liberté. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  donne,  dans  les  cas  pres- 
crits, l'élection  du  régent  au  Corps  If^gislatif. 
Voici  l'article  que  je  propose  de  décréter  : 

«  Art.  G.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  pa- 
rent réunissant  les  qualités  ci-devant  exprimées, 
le  régent  sera  élu  par  le  Corps  législatif  assemblé 
en  exécution  de  l'article  premier.  » 

M.  Legrand.  Messieurs,  je  crois  qu'on  ne  doit 
jamais  composer  avec  les  principes.'  Or,  les  prin- 
cipes de  votre  Constitution  sont  non  seulempot 
de  diviser  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  légis- 
latif, mais  encore  d'empêcher  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif n'influe  sur  toutes  les  branches  du  pou- 
voir exécutif.  Vous  avez  tellement  regardé  ce 
principe  comme  de  religion,  Messieurs,  que  na- 
guère encore,  lorsqu'on  vous  a  proposé  de  sur- 
veiller par  vous-mêmes,  ou  au  moins  par  vos 
mandataires,  le  Trésor  public,  lorsqu'on  vous 
a  proposé  la  nomination  de  commissaires  à  la 
trésorerie,  vous  avez  rejeté  loin  de  vous  cette 
idée,  et  vous  vous  êtes  dit  ces  grandes  vérités  : 
Dès  le  moment  que  le  Corps  législatif  se  permet- 
tra de  disposer  de  la  moindre  place,  dès  ce  mo- 
ment il  aura  perdu  ses  droits  à  la  confiance  pu- 
blique, dès  ce  moment  il  sera  susceptible  par 
qui  le  voudra  d'être  pavé,  d'être  séduit  ;  aussi 
vous  êtes-vous  interdits  les  moindres  places  qui 
avaient  trait  au  pouvoir  exécutif. 

Comment  voulez-vous  nommer  celui  qni,  pour 
un  temps,  deviendra  le  chef  de  ce  pouvoir?  vous 
ne  pouvez  donc  pas  nommer  le  régent;  car  si  le 
Corps  législatif  nomme  le  régent,  il  peut  traiter 
avec  le  régent;  s'il  nomme  le  régent,  il  peut  con- 
venir qu'il  serarêg-nt  lui-même;  vous  avez  tout 
à  craindre  de  ce  danger.  Vos  législatures  ne  se- 
ront précieuses  à  la  nation,  que  lorsque  la  nation 
se  dira  :  Tous  les  moyens  possibles  par  lesquels 
la  législature  pourrait  usurper  un  genre  de  pou- 
voir que  la  nation  ne  lui  a  pas  confié,  tous  ces 
moyens  lui  sont  interdits. 

Je  vous  rappellerai  à  ce  principe  incontestable 
de  la  souveraineté  de  la  nition,  qu'elle  ne  délègue 
que  les  pouvoirs  qu'elle  ne  peut  pas  exercer,  et 
que  ses  délégués  sont  très  circonscrits  dans  leurs 
pouvoirs.  La  nation,  par  votre  organe,  a  délégué 
lieux  pouvoirs  très  distincts  :  le  pouvoir  de  faire 
les  lois,  celui  de  les  faire  exécuter.  Si  vous  ad- 
mettez en  principe  constitutionnel  un  cas  où  le 
corps,  à  qui  la  nation  a  délégué  le  pouvoir  de 
faire  les  lois,  pourra  influer  sur  l'ex-cution  de 
ces  lois,  vous  confondez  absolijmentles  pouvoirs, 
et  la  nation  a  le  droit  de  vous  dire  :  Vous  attri- 
buez à  la  législature  un  pouvoir  que  je  ne  lui  ai 
pas  donné;  elle  avait  celui  de  faire  la  loi;  elle 
n'a  jamais  eu  celui  d'influer  sur  l'exécution. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  Trouvez  donc  accorder 
la  nomination  du  régent  à  la  législature. 

Les  inconvénients  qu'on  vous  a  proposés  contre 
le  système  du  comité  s'évanouiront  bien  facile- 
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ment.  On  vous  a  dit,  Messicors,  que  vous  établi- 
riez UD  corps  rival;  que  le  corps  des  électeurs 
du  régent  se  mettrait  à  voire  place,  se  regarde- 
rait comme  un  corps  constili  ant.  Mais,  Messieurs, 
lorsque  vous  avez  établi  di  s  corps  électoraux  dans 
les  départements,  n'avez-vous  pas  dit,  comme  loi 
constitutionuelle,  que  toute  leur  mission,  tout 
leur  pouvoir  se  bornaient  à  laire  des  élections. 
Qui  vous  empêche  donc.  Messieurs,  de  suivre 
cette  même  progression,  ce  même  système  dans 
un  corps  électoral  ?  Ne  devez-vous  pas  dire,  et 
ne  Tavez-vous  pas  dit,  que  tout  corps  électoral 
soit  borné  à  la  seule  mission  d'élire?  Eh  !  qu'a- 
vez-vous  donc  à  craindre  d'un  corps  électoral, 
rassemblé  par  les  assemblées  primaires,  réuni  de 
différents  lieux  en  peu  de  temps,  nommant  le 
régent,  et  se  dissolvant  par  voire  Constitution 
même?  J'insiste  donc  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Dnporf.  Je  crois  qu'avant  de  combattre  le 
plan  du  comil(^-,  il  est  convenable  de  répondre  à 
l'objection  qui  m'a  paru  la  plus  importante,  celle 
de  conserver  la  pureté  des  principes  du  droit  de 
la  nation.  On  a  dit  que  le  principe  de  la  sûreté 
nationale  exigeait  que  la  nation  nommât  les  dif- 
férents fonctionnaires  publics.  Je  reprends  les 
propres  termes  de  M.  Thouret,  il  en  résulte  que 
tel  est  le  droit  délégué  par  la  Constitution  au 
peuple  français,  qu'il  ne  peut  être  gODverné  et 
administré  que  par  des  nommes  qu'il  aurait 
choisis;  mais,  Messieurs,  on  a  oublié  que  ce  prin- 
cipe seul  ne  pouvait  terminer  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

Vous  avez  toujours  voulu,  et  vous  avez  eu  rai- 
son, placer  à  côté  de  ce  principe  un  autre  plus 
important  encore,  c'est  celui  de  l'utiiilé  générale 
et  celui  de  la  nécessité;  ainsi,  lorsque,  par  la 
force  du  principe  que  votre  comité  réclame,  il 
serait  certain  que  le  peuple  français  devrait  élire 
un  roi  aussitôt  que  celui  qui  occupe  le  trône  est 
mort,  cependant  vous  avez  dérogé  à  ce  principe, 
qui  est  le  même  qu'on  réclame  en  ce  moment, 
parce  que  vous  avez  senti  que  toutes  les  conve- 
nances et  tous  les  principes  venaient  se  résoudre 
dans  un  principe  général,  qui  est  celui  de  l'uti- 
lité publique;  et  malgré  la  force,  je  le  répète,  de 
ce  principe,  ^ous  avez  établi  que  le  trône  serait 
héréditaire,  et  que  le  peuple  renoncerait,  pour 
son  intérêt,  à  rexrcution  de  ce  droit. 

Vous  avez  été  plus  loin,  et  quoique  la  régence 
ne  soit  que  l'exercice  momentané  et  lersonnel 
du  droit  de  la  royauté,  et  que  par  conséquent  le 
principe  qui  veut  que  la  nation  ait  le  droit  d'é- 
lire ses  fonctionnaires  ptibliques  ptjt  s'apiiliquer 
d'une  manière  moins  dangereuse,  en  cette  occa- 
sion vous  avez  encore  résolu  la  question  par  le 
droit  plus  évident  et  plus  important  de  la  néces- 
sité publique  :  vous  avez  dit  que  la  régence  ne 
serait  point  élective. 

Voyons  si  maintenant  le  principe  que  l'on  met 
en  avant,  que  le  peuple  doit  élire  ses  fonction- 
naires publics,  et  par  conséquent  le  régent,  delà 
manière  dont  il  élit  tous  les  autres  fonctionnaires 

Kublics,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  mem- 
re  de  la  famille  royale  majeur,  ne  doit  pas  ici 
recevoir  la  même  exception  qu'il  a  déjà  reçue;  si 
j'ai  prouvé  que  l'utilité  publique  l'exige,  la  ques- 
tion sera  bientôt  résolue. 

Or,  Messieurs,  je  le  demande,  si  le  cas  n'était 
pas  aussi  rare  qu'heureusement  il  le  sera,  et  s'il 
pouvait  se  renouveler  à  chaque  règne,  je  de- 
mande si  l'Etat  pourrait  subsister  un  instant 
avec  une  convocation  d'assemblées  primaires 
pour  nommer  les  électeurs,  et  avec  l'intervalle 


nécessaire  pour  que  celte  élection  fut  consommée. 
Il  y  a,  comme  vous  le  savez.  Messieurs,  une  né- 
cessité qu'au  moins  il  se  passe  trois  mois  avant 
que  la  dernière  élection  faite  dans  la  capitale  pût 
être  consommée  :  Or,  je  demande  si  un  royaume 
comme  la  France,  peut  être  trois  mois  ou  même 
un  mois,  sans  qu'il  y  ait  un  roi  ou  un  régent. 

Avec  une  Constitution  telle  que  celle  qui  existe, 
lorsque  le  despotisme  n'est  point  dans  la  main  de 
celui  qui  exerce  l'au'orité,  mais  lorsque  l'auto- 
rité s'exerce  par  le  balancement  du  pouvoir  du 
Corps  législatif  et  du  roi,  je  demande  s'il  y  a  un 
homme  raisonnable  qui  puisse  me  dire  qu'il  e^t 
possible  que  le  royaume  puisse  se  passer  de  roi 
ou  de  régent  pendant  deux  mois,  quand  on 
m'aura  démontré  cela,  je  commencerai  à  entrer 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  désirent  donner  au 
peuple  le  droit  d'élection. 

Maintenant  je  dirai  :  Aucun  de  ces  inconvé- 
nients n'existera  avec  le  Corps  législatif,  car  c'est 
un  principe  de  votre  Constitution  qu'il  y  aura  tou- 
jours, tant  qu'elle  durera,  un  Corps  législatif,  ou 
assemblé,  ou  qui  peut  l'être  sur  la  simple  con- 
vocation. Ainsi  vous  avez  fiar  là  le  moyen  le  plus 
prompt  qu'on  puisse  avoir,  lorsque  l'hérédité  ne 
le  fournit  point,  vous  avez,  dis-je,  le  moyen  Je 
plus  prompt  pour  qu'il  y  ait  un  vœu  national- 
exprimé,  à  l'effet  de  nommer  un  régent. 

Ainsi  l'extrême  différence  dans  l'intervalle  de 
temps  est  ici  en  faveur  du  Corps  législatif;  d'ail- 
leurs on  a  prétendu  que  le  Corps  législatif  était 
circonscrit  par  la  Constitution  à  faire  des  lois,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  chargé  d'aucune  autre  fonc- 
tion par  la  Constitution.  Mais,  Messieurs,  cela  est 
une  inversion  de  principes;  il  s'agit  de  savoir, 
dans  ce  moment,  que  nous  sommes  corps  cons- 
tituant, que  nous  faisons  une  Constitution  ;  ils'agit 
de  savoir  à  qui  l'utilité  publique  bien  démontrée 
demande  que  l'on  remette  le  droit  de  nommer  le  ré- 
gent. Quandilseradéterminéquele  Corps  législa- 
tif aura  reçu,  parla  considération  de  l'intérêt  géné- 
ral, cette  mission  de  nommer  le  régent,  elle  en- 
trera dans  ses  devoirs  ordinaires,  et  dès  lors  il 
sera  très  constitutionnel  que  le  Corps  législatif 
puisse  faire  cette  nomination. 

Le  comité  a  proposé  que  le  Corps  législatif 
nomme  celui  qui  aura  la  garde  du  rui,  guand  il 
n'aura  point  de  parent  majeur  ou  de  mère  à  qui 
naturellement  elle  est  déférée:  je  demandes!, 
cette  garde  donnée  au  Corps  législatif,  quel- 
qu'un veut  me  soutenir  que  cela  soit  dans  l'ordre 
des  fonctions  du  pouvoir  législatif.  Cela  n'y  est 
pas,  mais  votre  comité  a  senti,  non  sans  raison, 
qu'elle  devrait  être  confiée  à  un  corps  qui  puisse 
promptement  s'assembler;  et  pour  éviter  les  lon- 
gueurs résultant  d'une  assemblée  d'électeurs, 
il  l'a  confiée  au  Corps  législatif,  quoique  ce  ne 
soit  pas  une  loi  à  faire. 

Et  moi  maintenant  je  suis  persuadé,  que  l'in- 
térêt général  exige  que  le  droit  de  nommer  le 
régent  soit  déféré  au  corps  représentant  la  nation, 
qui  peut,  d'une  manière  la  plus  simple  et  la  plus 
prompte,  s'assembler,  c'est-a-dire  au  Corps  légis- 
latif. Maintenant,  Messieurs,  je  demande  que,  par 
le  balancement  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  cas,  vous 
veuillez  bien  vous  déterminer.  Songez,  ainsi  que 
le  préopinant  l'a  dit,  que  vous  ne  pourriez  voir 
sans  frémir  l'idée  d'un  corps  électoral  plus  nom- 
breux que  la  législature  assemblé  près  d'elle. 

Il  est  une  autre  circonstance  que  l'on  n'a  point 
fait  valoir;  c'est  qu'il  n'y  aurait  pas  dans  le  mo- 
ment de  régent;  c  est  que  la  législature  serait  pa- 
ralysée, puisqu'il  faut  un  pouvoir  qui  sanctionne 
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es  loi?,  sans  quoi  elles  ne  seraient  rien.  11  n'exis- 
terait plus  dans  l'Ëiat  de  pouvoir  véritable. 
Ainsi,  les  électeurs  arrivant,  n'auraient  besoin 

aue  d'un  mouvement  d'opinion  pour  se  regar- 
er comme  souverains. 

Qui  empêche  la  législature  de  se  constituer 
comme  pouvoir  constituant  et  comme  souverain? 
C'est  qu'il  y  a  au-dessus  le  roi  et  le  régent,  qui 
tempèrent  son  action  et  qui  exercent  une  por- 
tion de  la  volonté  nationale.  Mais  lorsque  les  élec- 
teurs s'assimbleront,  il  n'y  ;iura  ni  roi,  ni  ré- 
gent. Cela  fst  bien  clair;  il  n'y  aurait  donc  au- 
cune espèce  de  contre-poids  à  cette  autorité  et 
dans  les  lutl  s,  qu'elles  quelles  soient,  entre  le 
corps  électoral  ei  la  législature  qu'est-ce  qui 
serait  le  modérateur? 

Je  suppose  qu'ils  veulent  l'un  et  l'autre  se 
disputer  quelques  droits,  il  n'y  a  plus  de  tiers 
pour  les  accorder,  il  n'y  a  ni  roi  ni  régent.  Ain?i 
vous  plongeriez  le  royaume  dans  un  état  déplo- 
rable et  immaniiuablement  dans  l'anarchie.  Tout 
le  monde  sait  bien  que  lorsque  tout  un  peuple 
est  agitti  et  qu'il  n'y  a  pas  de  point  commun  et 
déterminé  qui  puisse  le  ramener,  qui  puisse  fixer 
sa  route,  avec  les  meilleures  intentions,  il  est 
bien  près  de  s'é^'arer. 

Si  le  Corps  législatif  est  pur,  le  corps  électoral, 
ayant  aussi  les  meilleures  intentions,  pourrait 
encore  trout)ler  l'iiiat.  Que  serait-ce  si,  comme 
on  n'en  peut  douter,  ils  étaient  en  butte  à  l'es- 
prit de  parti?  Je  pense  que  l'Assemblée  verra  et 
pèsera  tous  les  inconvénients  du  plan  du  comité, 
et  qu'il  en  pourrait  résulter  une  telle  anarchie, 
que  tous  les  corps  pourraient  se  dissoudre,  les 
corps  administratifs  chacun  prendre  l'autorité, 
ou  les  tribunaux  s'en  emparer,  pui-qu'il  n'y  au- 
rait plus  de  li^-n  qui  les  retint.  D'après  ces  ob- 
servations, je  demande  qua  la  nomination  du  ré- 
gent soit  donnée  au  Coi  ps  législatif. 

M.  Le  Chapelier.  Après  les  observations  faites 
par  M.  Thouret,  qui  a  exprimé  le  vœu  du  comité 
de  Constitution;  j'ai  peu  d'observations  à  faire 
pour  montrer  leur  évidence.  Nous  traitons  une 
question  presque  métaphysique. 

Il  y  a  apparence  qu'il"  aura  passé  deux  ou 
trois  Conventions  nationales  qui  auront  examiné 
la  Constitution  que  nous  faisons,  avant  que  le 
cas  que  nous  voulons  prévoir,  et  pour  lequel 
nous  voulons  f.;ire  des  règles,  puisse  arriver. 
Cette  observation  me  conduit  à  vous  faire  celle- 
ci  :  c'est  que  nous  paraîtrons  d'autant  plus  at- 
tentifs à  ménager  des  principes  consignés  dans 
notre  Constitution,  que  nous  éviterons  de  nous 
en  écarter  sous  le  prétexte  d'un  frivole  danger 
presque  chimérique. 

Le  plus  grand  de  tous  les  principes,  c'est  que 
les  droits  que  le  peuple  peut  exercer  par  lui- 
même,  sont  des  droits  indélégables.  Je  conviens 
avec  le  préopiiiant  que  si  la  Constitution  avait 
délégué  au  Corps  législatif  le  pouvoir  de  nommer 
un  récent  ou  un  roi,  le  Corps  législatif  serait  in- 
vesti de  ce  pouvoir,  ne  manière  à  avoir  le  droit 
de  l'exercer;  mais  ce  n'est  pas  là  où  réside  la 
question  ;  elle  consiste  au  contraire  à  savoir  si  un 
tel  pouvoir  est  déiégable  par  le  peuple,  d'après 
notre  Constitution. 

Or,  le  droit  certainement  qu'il  peut  et  qu'il 
doit  exercer,  c'est  le  droit  d'élire  ses  fonction- 
naires publies.  Or,  comme  le  premier,  le  plus 
important  est  le  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif, soit  qu'il  soit  à  vie,  soit  qu'il  soit  tempo- 
raire, il  faudrait  singulièrement  altérer  nos  prin- 
cipes pour  transporter  dans  un  corps  constituant, 
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pour  déléguer  au  pouvoir  législatif  le  droit  et  le 
pouvoir  que  le  peuple  (.eut  exercer  par  lui-même. 

Ce  principe,  une  fois  bien  reconnu,  quelques 
réflexions  sur  les  dangers  d'une  pareille  déléga- 
tion au  Corps  législatif  et  sur  les  avantages  d'un 
corps  électoral  ad  hoc  suffiront  pour  s'en  con- 
vaincre. 

Je  vous  prie  de  considérer.  Messieurs,  que  par 
la  nature  même  des  chos-'S  si  vous  donnez  l'élec- 
tion du  régent,  qui  a  temporairement  les  fonc- 
tions royales,  au  Corps  législatif,  le  Corps  législa- 
tif, chargé  de  cette  fonction,  devient  par  la  na- 
ture des  choses  Convention  nationale,  en  ce  que 
d'une  part  il  peut  retarder  l'élection,  de  l'autre 
il  peut  imposer  des  conditions  à  son  élu,  et  en 
troisième  lieu  qu'il  peut  même  ne  pas  faire  l'é- 
lection, et  qu'alors  il  change  la  forme  du  gou- 
verneme  it  comme  une  Convention  nationale 
aurait  le  droit  de  la  changer,  et  voilà  ce  qui 
porte  atteinte  à  la  Constitution. 

Je  vous  prie  ensuite  de  remarquer  que  si  le 
Corps  législatif  élit  un  régent  ou  un  roi,  les  élec- 
teurs qui  lui  auront  donné  leurs  suffrages  se- 
ront par  la  nécessité  même,  par  la  force  des 
choses  coalisés  avec  lui,  de  manière  que  ce  sera 
pour  la  liberté  publiiue  la  réunion  la  plus  fu- 
neste de  deux  pouvoirs  qui  doivent  se  balancer, 
et  presque  être  opposés  l'un  à  l'autre;  car  pen- 
sez-vous que  ceux  qui,  travaillés  de  toute  ma- 
nière pour  do;iner  à  u-i  homme  puissant  la  qua- 
lité de  régent  qui  est  la  fonction  la  plus  émi- 
nente  du  royaume,  croyez-vous,  dis-ie,  que  ces 
électeurs  ne'se  coaliseront  pas  avec  lui,  et  qu'il 
ne  se  coalisera  pas  avec  eux  ;  croyez-vous  qu'il 
ne  fera  pas  tout  ce  qu'ils  voudront  et  qu'ils  ne 
feront  pas  tout  ce  qu'il  voudra?  Imaginez-vous 
qu'il  n'existera  pas  un  pacte  secret  entre  eux, 
par  lequel  si  on  n'ose  pas  avouer  les  co  iventions 
faites  pour  décider  l'élection,  ces  conventions-là 
n'en  existeront  pas  moins,  et  leur  exécution  sera 
d'autant  plus  alarmante  qu'elle  sera  plus  sûre? 

Si,  au  contraire,  il  y  a  un  corps  électoral,  il 
donnera  au  Corps  législatif  le  coopéraleur  qui 
forme  la  loi.  Ce  n'est  pas  san^  doute  au  Corps 
législatif  à  créer  lui-même  les  coopérateurs  de 
ses  travaux,  ce  n'est  pas  à  lui  à  créer  celui  qui 
doit  donner  l'exécution  de  ses  «lécrets  par  la 
sanction  qu'il  doit  y  apposer.  C'est,  Messieurs, 
la  destruction  de  la  Constitution  de  ce  système; 
c'est,  avec  des  inconvénients  énormes  préparer 
la  perte  de  la  liberté  publique. 

On  vient  de  nous  objecter  tout  à  l'heure  que 
par  notre  projet  nous  avions  délégué  au  Corps 
législatif  le  droit  de  nommer  celui  qui  aurait  la 
garde  du  roi  mineur  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  parents.  Nuus  répondrons  à  cela  que  la 
garde  du  roi  mineur  n'est  pas  à  vrai  dire  une 
fonction  publique,  parcj  qu'elle  ne  tient  pas  aux 
fonctions  de  gouvernement,  que  le  Corps  législa- 
tif peut  et  doit  être  même  établi  administrateur 
et  surveillant  général  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
nation,  et  que  la  conservation  de  celui  qui  doit 
par  droit  dTiérédité  avoir  les  fonctions  royales 
peut  appartenir  au  Corps  législatif,  et  que  sans 
inconvénients,  sans  blesser  nos.  principes,  nous 
pouvons  autoriser  le  Corps  législatif  de  nommer 
le  surveillant  à  la  conservation  du  roi  ;  mais  sans 
blesser  nos  principes  nous  ne  pouvons  pas  auto- 
riser le  Corps  lé^'islatif  à  nommer  celui  qui  doit 
concurremment  avec  lui  faire  des  fonctions  pour 
faire  les  régies  qui  doivent  gouverner  le  royaume. 

Je  dis  que  le  danger  dont  on  a  cherché  à  vous 
frapper  qu'un  cori'S  électoral  qui  chercherait  à 
s'élever  contre  le  Corps  législatif,  est  un  danger 
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purement  chimérique.  II  faudrait  que  le  corps 
électoral  fût  soutenu  du  vœu  de  la  nation,  et 
comme  le  disait  fort  bien  M  Thouret,  si  le  corps 
électoral  était  soutenu  du  vœu  de  la  nation,  c'est 
que  la  nation  voudrait  changer  sa  Constitution, 
autrement  il  n'y  a  pas  de  corps  électoral  qui  vou- 
lût se  mettre  eu  insurrection  coupable  cootre  le 
Corps  législatif  et  la  Constitution. 

Je  reviens  au  principe  qui  doit  vous  fixer,  c'est 
queledroiteslindélégable,c'estqu'il  ya  beaucoup 
moins  d'inconvénients  à  placer  dans  un  corps 
électoral  l'élection  presque  métaphysique  d'un 
régent  ou  d'un  roi  que  de  placer  dans  un  Corps 
législatif,  dans  un  corps  qui  serait  dangereux 
parce  qu'il  existerait  depuis  quelque  temps  et 
qu'il  serait  entouré  beaucoup  plus  qu'un  corps 
électoral  de  toutes  les  séductions  qui  peuvent 
conduire  à  un  mauvais  choix.  (Murmures). 

Je  réponds  à  une  autre  objection,  c'est  la  lon- 
gueur d'un  interrègne  qui  pourrait  exister.  Je 
vois  qu'il  y  aura  vraisemblablemen',  dans  ce  cas 
donné,  un  intervalle  entre  le  moment  oîi  l'on 
pourra  élire  et  le  moment  où  l'élection  sera  néces- 
saire. Notre  gouvernement  est  désormais  tel  qu'il 
faut  un  roi,  et  que  son  pouvoir  existe  dans  la 
sanction  de  la  loi.  Il  y  aura  véritablement  pendant 
un  mois  une  stagnation  à  l'émission  des  lois  ;  mais 
nous  ne  sommes  pas  sans  doute  assez  malheureux 
pour  avoir  besoin  d'une  loi  tous  les  jours  surtout 
lorsque  la  Constitution  sera  affermie,  et  l'on  au- 
rait sur  les  autres  objets,  comme  aujourd'hui,  la 
responsabilité  des  ministres. 

Aussi  l'objection  avec  laquelle  on  a  cherché  à 
écarter  notre  système  est  donc  une  objection 
détruite  d'avance.  Je  demande  donc  qu'on  mette 
aux  voix  le  principe  en  n'insistant  nullement,pour 
le  moment,  sur  la  forme  du  corps  électoral  qui, 
je  crois,  peut  être  perfectionné.  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
EOit  fermée. 

M.  Barnave.  Je  demande  que  la  discussion 
ne  soit  pas  fermée.  Je  m'offre  à  prouver  que  le 
comité  a  absolument  dénaturé  la  question  en  con- 
fondant l'élection  d'un  récent  avec  l'élection  d'un 
roi,  attendu  que  la  fanJlle  venant  à  défaillir, 
l'élection  d'un  roi  est  travailler  à  la  Constitution, 
est  continuer  la  forme  de  gouvernement  en  met- 
tant une  nouvelle  famille  royale  à  la  place  de 
celle  qui  est  épuisée. 

Nommer  un  régent  au  contraire,  lorsque  la 
famille  royale  existe  encore,  c'est  agir  avec  ia~ 
Constitution,  et  ce  n'est  pas  par  conséquent  l'em- 
ploi d'une  Convention  nationale.  Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  ces  deux  questions;  car  quoique 
même,  dans  le  système  des  membres  du  comité, 
un  corps  électoral  ne  fût  pas  plus  propre  que 
la  législature  à  l'élection  d'un  roi,  puisqu'un  corps 
électoral  n'est  pas  mieux  une  Convention  nationale 
que  la  législature,  et  qu'il  y  eût  plus  de  danger 
encore  à  laisser  à  celui-Ià  le  doute,  l'incertitude 
et  la  faculté  par  conséquent  d'entreprendre  sur 
les  fonctions  d'une  Convention  nationale,  il 
n'est  pas  moins  parfaitement  vrai  que  la  ques- 
tion devant  être  réduite  non  pas  à  faire  ou  à 
travailler  une  Constitution,  mais  bien  à  l'exé- 
cuter, un  corps  constitutionnel  tel  que  le  Corps 
législatif  peut  recevoir  la  délégation  de  nommer 
le  régent  nécessaire  aux  mouvements  du  gou- 
vernement. Gomme  la  question  ne  peut  pas  être 
extrêmement  importante  sous  le  point  de  vue  de 
la  rareté  de  l'événement,  elle  est  extrêmement 


importante  cependant,  attendu  que  le  système 
qu'on  vous  propose  tend  à  plonger  le  royaume 
dans  un  bouleversement  absolu,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  se  présenteraient. 

Je  demande  que  l'Assemblée  ne  se  détermine 
pas  avant  un  examen  plus  mûr  et  plus  appro- 
fondi. 

M.  Briois-Ueanmetz.  Je  me  joins  au  préo- 
pinant pour  demander  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée; mais,  avant,  il  me  paraît  absolument 
nécessaire  de  relever  une  erreur  bien  manifeste 
dans  laquelle  j'osecroire  qu'il  ne  serait  pas  tombé, 
s'il  s'était  écouté  lui-même;  car  il  vous  a  dit. 
Messieurs,  que  nommer  un  roi  dans  le  cas  de 
ligne  faillie,  ce  serait  travailler  à  la  Constitution, 
changer  la  Constitution,  et  en  même  temps  con- 
tinuer la  forme  du  gouvernement. 

Or  je  vous  demande  comment  on  peut  conci- 
lier deux  idées  aussi  contradictoires  :  travailler  à 
la  Constitution  et  en  même  temps  continuer  la 
forme  du  gouvernement?  Comme  si  la  Constitu- 
tion était  autre  chose  que  le  gouvernement. 

J'observe  en  outre  que  ce  n'est  pas  travailler 
à  la  Constitution  que  de  substituer  une  nouvelle 
race  à  une  race  faillie,  que  substituer  un  régent 
électif  à  un  régent  légitime.  Lorsque  la  race  est  tel- 
lement faillie  qu'il  n'y  a  plus  de  régent  décidé  par 
la  loi.le  cas  est  absolument  le  même  ;  c'est  le  cas  de 
donner  à  la  nation  un  chef  du  pouvoir  exécutif 
perpétuel  et  héréditaire,  ou  un  chef  du  pouvoir 
exécutif  transitoire  tel  qu'un  régent  ;  c'est  abso- 
lument le  même  cas,  ce  sont  les  mêmes  fonctions 
à  exercer. 

Vous  avez  décrété  que,  quant  aux  effets,  la 
régence  serait  égale  à  la  royauté  tani  qu'elle  dure- 
rait; que  le  régent  serait  également  chef  du  pou- 
voir exécutif;  qu'il  serait  également  personne 
inviolable;  qu'il  ne  différerait  en  rien  quant  aux 
pouvoirs  du  roi  :  donc  c'est  absolument  la  même 
chose  que  de  donner  à  la  nation  un  roi  pour  1.5  ans 
ou  donner  à  la  nation  un  roi  qui  doit  également 
transmettre  le  trône  à  sa  famille. 

Cette  question  est  absolument  identique  :  les 
droits  du  peuple  sont  les  mêmes  dans  l'un  et 
l'autre  cas;  il  ne  nous  est  pas  plus  permis,  en 
aucun  cas,  de  donner  que  de  ne  pas  même  don- 
ner le  droit  d'élection,  car  il  ne  nous  appartient 
pas  de  donner  des  droits  à  la  nation  à  qui  tous 
les  droits  appartiennent.  Il  s'agit  ici,  non  pas  de 
lui  en  donner,  mais  de  ne  pas  lui  ôter  ceux  qui 
sont  les  siens;  ces  droits  imprescriptibles  sont 
un  droit  de  souveraineté  beaucoup  au-dessus 
d'une  Convention  nationale  :  ce  droit  que,  quand 
même  nous  lui  ôterions  aujourd'hui,  elle  aurait 
toujours  le  droit  de  reprendre  demain.  {Applau^ 
dissements.) 

M.  de  Alirabean.  Je  ne  demande  pas  à  dis- 
cuter la  question;  d'abord  parce  que  ce  n'est 
pas  l'ordre  de  la  parole,  ensuite  parce  que  j'ai 
une  considération  qui  tend  à  reculer  cette  dis- 
cussion et  que  je  veux  seulement  avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Je  crois,  je  l'avoue,  le 
mode  du  projet  du  comité  vraiment  acceptable 
sous  tous  les  rapports.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est 
que  des  électeurs  qui  s'assemblent  pour  nommer 
d'autres  électeur-,  qui  se  réunissent  pour  faire 
un  choix  dans  une  occasion,  il  est  vrai,  si  ima- 
ginaire, si  reculable  dans  les  bornes  du  possible; 
mais  dont,  puisqu'on  s'en  occupe,  il  faut  une 
détermination  raisonnable  et  sage. 

D'un  autre  côté,  je  trouve  des  inconvénients 
énormes,  et  qui  seront  aisés  à  déduire  quand  il 
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en  sera  temps,  à  fairf,  en  quelque  occasion  que 
ce  soit,  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit,  du 
Corps  législatif  un  corps  électoral.  C'est  là,  selon 
moi,  une  dérogation  à  toutes  les  théories  régu- 
lières avec  laquelle  il  est  absolument  impossible 
à  jamais  de  composer. 

Dans  cette  alternative,  Messieurs,  et  tout  le 
monde  convenant  qu'assurément  la  supposition 
n'est  pas  pressée,  qu'assurément  on  a  le  temps 
de  cherclu-r  un  mode  sur  lequel  tout  le  monde 
soit  d'accord,  qu'assurément  le  comité  peut  re- 
voir son  ouvrage  à  cet  égard,  et  vous,  Messieurs, 
y  apporter  votre  contingent  de  réflexions  et  de 
lumières.  Pourquoi  nous  arrêtons-nous  dans  ce 
moment,  lorsq  e  le  comité  abandonne  presque 
lui-même  son  mode  d'élection.  Messieurs,  peut- 
être  trouverez-vous  que  le  plus  sage  serait  d'ajour- 
ner cette  qui  stion  particulière,  de  h  renvoyer  à 
une  plus  pure  méditation  et  de  continuer  l'exa- 
men du  reste  du  projet  de  décret.  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurf  membres  :  Aux  voix  l'ajournement  I 

M.  de  llirabean.  Et  que  le  comité  présente 
un  nouveau  mode. 

M.  Thoarct,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  sur  la  proposition  d'ajournement;  on  ne 
veut  sans  doute  l'appliquer  qu'au  mode  d'élec- 
tion et  il  est  impossible  de  prendre  ce  mode  en 
considération,  si  le  principe  n'est  pas  décrété. 
Jusqu'ici  la  discussion  a  roulé  sur  la  question  de 
savoir  si  ce  serait  le  i  euple  ou  le  Corps  législatif 
qui  nommerait  le  régent  ;  tant  que  ce  principe 
ne  sera  pas  décrété,  nous  n'avons  rien  à  faire. 
Décrétez  donc  le  principe  et  renvoyez  ensuite  le 
mode  d'élection  au  comité. 

M.  Barnave.  Il  est  facile,  en  paraissant  ré- 
pondre, de  répandre  toute  espèce  de  voile  sur 
des  opinions  quelconques  ;  on  a  voulu  établir 
l'identité  de  cette  élection  du  régent  avec  l'élec- 
tion du  roi;  mais  on  n'a  pas  fait  une  réflexion, 
c'est  qu'élire  un  roi,  c'est  réellement  travailler 
la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  Barnavc.  Il  faut  chercher  la  vérité  pure 
et  simple;  il  est  impossible  d'ajourner  la  ques- 
tion sans  l'ajourner  tout  entière.  Quant  à  moi,  il 
me  semble  qu'il  serait  utile  de  trouver  un  corps 
électoral  qui  pût  remplacer  le  Corps  législatif, 
quoique  être  nommé  par  le  Corps  législatif  ce 
soit  aussi  être  nommé  par  le  peuple.  {Murmures.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ce  n'est  cepen- 
dant pas  la  question  actuelle.  La  question  ac- 
tuelle est  qu'on  ne  peut  pas  décider  la  question 
et  l'ajourner  ensuite;  pour  savoir  vériiablement 
si,  oui  ou  non,  il  sera  nécessaire  de  déléguer 
aux  membres  du  Corps  législatif  la  qualité 
d'électeurs  éventuels  de  la  régence,  il  faut  aupa- 
ravant examiner  s'il  y  a  un  autre  mode  de  corps 
électoral  qui  ne  préseme  pas  les  inconvénitnts 
que  présente  le  mode  du  comité. 

Je  demande  donc,  comme  M.  de  Mirabeau,  que 
la  question  swit  ajournée,  mais  qu'elle  soit  ajour- 
née dans  son  entier. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

M.  Lianjuinais.  Je  demande  aussi  rajourne- 


ment  de  la  question  entière,  car  j'avoue  que,  dans 
ce  qui  a  été  dit  par  le  comité,  j'ai  aperçu  une 
grande  confusion  et  de  mots  et  d'idées  ;  mais  il 
n'est  pas  possible  de  décider  la  question  et  de 
l'ajourner  ensuite,  comme  vous  l'a  dit  M.  Bar- 
nave. 

Nous  n'avons  pas  entendu  demander  au  comité 
un  nouveau  travail  avant  d'avoir  prononcé  sur 
le  sien  ;  nous  demandons  que  la  question  lui  soit 
renvoyée  pour  être  examinée  de  nouveau;  ou 
bien,  Messieurs,  si  vous  voulez  la  décider,  il  fau- 
drait certainement  rouvrir  la  discussion. 

M.  Démciinîep.  Je  n'ai  à  faire  qu'une  obser- 
vation simple.  Vous  pouvez  ajourner  la  question 
à  la  première  Convention  nationale  ;  mais  il  est 
impossible  que,  pressés  comme  nous  le  sommes, 
nous  prononcions  un  ajournement  qui  nous  fe- 
rait perdre  le  fruit  de  la  discussion  commencée. 
Si  l'on  veut  la  continuer,  nous  arriverons  bientôt 
à  un  résultat.  L'opinion  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée ne  lardera  pas  à  se  former.  On  a  eu  tort 
de  confondre  le  mode  d'élection  et  la  discussion 
du  principe. 

Il  faut  réduire  la  question  à  ces  termes  sim- 
ples :  «  Dans  le  cas  où  un  roi  mineur  n'aurait  au- 
cun parent  réunissant  les  qualités  requises,  le 
retient  sera-t-il  élu  par  le  Corps  législatif,  oui  ou 
non?  »  ou  bien  ajourner  la  totalité  de  la  discus- 
sion à  la  première  Convention  nationale,  et  je 
déclare  que  ce  n'est  pas  mon  avis.  J'aimerais 
mieux  que  la  discussion  continuât  sur  les  prin- 
cipes. 

M.  de  FolIcvIIIe.  Je  demande  que  l'ajourne- 
ment ne  soit  pas  prononcé  ou  tout  au  moins,  si 
la  question  est  ajournée,  qu'elle  soit  décidée  dans 
cette  session  même  parce  que,  si  elle  ne  l'était 
pas,  elle  serait  sans  doute  décidée  en  faveur  du 
Corps  législatif,  qui,  le  cas  échéant,  prononcerait 
certainement  en  sa  faveur.  Et,  ce  faisant,  il  pro- 
noncerait absolument  contre  la  Constitution,  car 
elle  a  tracé  une  ligne  qui  ne  doit  jamais  être 
franchie,  entre  les  fonctions  des  meml)res  du 
Corps  législatif  et  les  fonctions  des  électeurs. 

Je  demande  donc  que  la  question  soit  décidée 
BOUS  la  forme  de  rédaction  que  je  vais  dire  :  *  Les 
législatures  n'ayant  pas  le  droit  de  déléguer  au- 
cun pouvoir,  jamais  elles  ne  pourront  nommer  à 
la  régence.  »  {Murmures.) 

M.  de  Toalonge«n,  En  somme,  la  question 
se  réduit  à  ceci  :  «  Le  cas  arrivant,  le  pouvoir 
législatif  noramera-t-il  le  pouvoir  exécutif?  » 
Décider  l'affirmative,  ce  serait,  ce  me  semble, 
nous  écarter  de  nos  principes.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  La  délibération  serait 
faite  et  devrait  être  exécutée  ;  mais  c'est  du  côté 
des  principes  de  l'équité  et  du  bien  public  qu'il 
faut  examiner  la  difficulté.  Or,  nous  nous  sommes 
appuyés  au  comité  sur  une  base  qui  nous  a  paru 
inébranlable;  c'est  que  le  droit  d'élire  un  régent 
étant  le  droit  d'élire  un  des  plus  importants  des 
fontionnaires  publics,  c'est  le  droit  du  peuple. 

Je  sais  bien  que,  quand  le  peuple  ne  peut  pas 
exercer  lui-même  le  droit  qu'il  a,  il  faut,  pour 
son  utilité  même,  qu'il  le  désigne  ;  m;iis  est-il 
vrai  qu'il  y  ait  une  nécessité  absolue  d'ôter  à  la 
nation  le  droit  naturel  et  essentiel  qu'elle  a  de 
nommer  des  représentants,  dans  l'ordre  du  choix 
du  pouvoir  exécutif,  comme  elle  nomme  ses  re- 
présentants dans  l'ordre  du  pouvoir  législatif?  II 
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faudrait  sur  cela  balancer  les  inconvénienls,  car 
cela  se  réduit  à  une  question  de  fait. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'en  y  réfléchissant  encore 
avec  un  peu  de  temps,  on  conviendrait  que  les 
plus  grands  inconvénients  sont  dans  le  système 
de  donner  au  Gurps  législatif  le  droit  d'élection; 
car,  quand  on  corromprait  un  corps  électoral,  la 
corruption  ne  frapperait  que  sur  l'élection  du 
régent;  ei  nous  sommes  à  peu  près  convenu  que 
ce  ne  serait  pas  une  chose  meurtrière. 

Mais  si  c'est  le  Corps  législatif  qui  nomme  le 
régent  et  qui  soit  corrompu  à  raison  de  l'élec- 
tion de  la  régence,  la  corruption  se  continuera 
sur  tous  les  autres  actes  du  Corps  législatif.  (^4^- 
plaudissements.)  La  discussion  se  réduit  à  savoir 
si,  quand  les  pouvoirs  sont  divisés  parce  qu'ils 
doivent  se  balancer  en  politique  et  en  Constitu- 
tion, il  est  douteux  que  les  représentants  du 
peuple  ne  puissent  pas  nommer  l'autre  représen- 
tant du  peuple  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif. 
N'est-il  pas  indubitable  qu'il  pourrait  arriver  de 
là  des  coalitions,  que  les  deux  pouvoirs  se  trou- 
veraient dans  la  même  position  et  qu'il  n'y  au- 
rait plus  ni  gouvernement,  ni  Constiiution? 

Oq  a  proposé  d'ailleurs  deux  modes  d'ajourne- 
ment :  celui  à  la  première  Convention  nationale 
est  un  prétexte  de  la  provoquer  sans  qu'elle  soit 
sollicitée  par  des  intérêts  pressants.  Le  second 
mode  ne  tend  qu'à  reiarder  la  décision.  Elle  n'of- 
frira pas  moins  de  difficultés  dans  deux  mois.  On 
peut  donc  mettre  à  la  délibération  le  principe; 
et  s'il  était  décidé,  nous  pourrions  présenter  de 
nouvelles  idées  sur  la  formation  du  corps  élec- 
toral. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  sur  l'ajournement. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  divise  la 
proposition  de  l'ajournement,  suivant  la  demande 
du  rapporteur. 

(Cette  division  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
demande  d'ajournement  du  principe;  puis,  je  con- 
sulterai l'Assemblée  sur  l'ajournement  du  mode 
d'élection  et  des  détails  qui  y  sont  relatifs. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  décrétera  le  prin- 
cipe et  ajourne  le  mode  d'élection.) 

M.  Bnzot.  Comme  le  mode  est  ajourné  et  qu'il 
ne  reste  plus  que  le  principe,  je  n'ai  rien  à  dire. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  le  principe. 

M.  L>anjuinais.  J'ai  un  amendement  à  faire. 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voixl  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Voici  ce  sur  quoi  vous  avez 
à  prononcer  :  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu 
d'élire  le  réi^ent,  le  Corps  législatif  pourra-t-il 
faire  cette  élection,  ou  ne  le  pourra-t-il  pas? 
C'est  ainsi  que  je  vais  mettre  la  question  aux  voix. 

M.  de  €/azalès.  Je  demande  à  faire  trois  ou 
quatre  réflexions;  l'impatience  de  l'Assemblée 
m'avertit  d'être  court  et  je  le  serai. 

Ce  ne  serait  pas  l'objet  d'une  discussion  que 
d'avoir  à  décider  si  la  manière  de  pourvoir  à  un 
gouvernement  quelconque,  par  la  voie  de  l'élec- 
tion, ne  vaut  pas  mieux  que  celle  de  se  soumettre 


à  la  voie  de  l'hérédité;  sans  les  inconvénients 
attachés  à  l'élection,  sans  les  graves  malheurs 
qu'elle  peut  ociiasionn^^r  par  la  discussion,  par 
les  guerres  civiles  (Murmures.),  par  les  orages 
excités  parmi  les  peuples,  sans  doute  l'élection 
serait  préfer.ible.  iMais  cependant  nous  sommes 
obligés  d'arriver  à  une  élection  quelconque  pour 
la  régence,  lorsque  les  m  mbres  de  la  dynastie 
à  laquelle  elle  a  été  attribuée  par  vos  précé- 
dents décrets,  seront  épuisés,  lorsqu'il  n'en  exis- 
tera plus.  11  ni'  s'agit  donc  que  de  prendre  le 
mode  d'élection  le  moins  sujet  aux  inconvénients 
attachés  à  l'élection.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  point  là  la  ques- 
tion. 

M.  de  Cazalès.  11  me  semble  que  la  délibé- 
ration se  réduit  à  ce  seul  point  ;  élire  un  régent 
de  la  manière  la  moins  sujette  aux  troubles  et 
aux  dissenssions....  {Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'êtes  point 
dans  la  question. 

M.  de  Cazalës.  Monsieur  le  Président,  c'est 
là  la  question... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  I  non  1 

M.  de  Cazalës...  et  si  l'Assemblée  nationale 
veut  me  laisser  aller  jusqu'à  la  fin,  elle  verra 
que  je  suis  dans  la  question,  et  j'entre  à  présent 
dans  le  sens  qui  lui  est  donné,  selon  les  lumières 
de  l'Assemblée  :  ainsi  je  prie  qu'elle  m'écoule. 

L'objet  de  la  discussion  actuelle  est  d'éviter 
dans  l'élection  les  dangers  évidents  que  renferme 
en  elle-même  toute  élection... 

Un  membre  :  Nous  n'en  sommes  pas  sur  le 
mode. 

M.  de  Cazalës...  Si  donc  l'objet  de  votre  dé- 
libération est  d'adopter  le  principe,  le  mode 
d'élection  sera  ajourné. 

M.  le  Président.  Non! 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  1  non  1 

M.  de  Cazalës.  Mais,  Monsieur  le  Président, 
comment  pouvez-vous...  {Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  Permettez,  Monsieur,  que  je 
vous  remette  dans  la  question.  L'Assemblée  a 
décrété  que  tout  ce  qui  avait  rapport  au  mode 
d'élection  dans  le  cas  prévu,  était  ajourné.  Elle 
a  déterminé  qu'elle  allait  prononcer  sur  le  prin- 
cipe de  savoir  si  le  Corps  législatif  était  apte  à 
exercer  l'élection  de  la  régence. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  à  M.  le  Président 
comment  on  peut  me  démontrer  que  le  principe 
d'élire  la  régence  soit  hors  de  la  question  de  par- 
ler des  inconvénients  du  mode  d'élection,  quand 
il  faut  déterminer  ce  principe.  Il  est  évident  que 
si  par  exemple  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
l'élection  appartiendra  au  Corps  législatif.... 

Plusieurs  membres  :  Il  a  raison,  Messieurs,  il  a 
raison. 

M.  de  Cazalës...  alors  les  inconvénients  ré- 
sultant d'un  mode  d'élection,  d'un  corps  électo- 
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rai,  disparaîtront;  il  est  d^nc  dans  la  question 
de  parltT  de  ces  inconvénients  pour  déiermmer 
rAssemblée  à  aJopier  ce  principe. 

Un  membre  :  11  a  raison. 

M.  de  Cazalès.  Je  dis  donc  que  l'Assemblée, 
forcée  de  voter  le  princip  •  de  recourir  à  une 
élection  pour  le  réjrent  dans  le  cas  où  les  diifé- 
rents  membres  de  la  dvnasiie,  ou  les  différent»  s 
branches  qui  v  tiennent  seraient  éieintts,  doit 
chercher  dans  le  principe  qu'elle  va  établir  à  di- 
minuer tous  1-s  pri'icipes  vicieux  qui  se  ren- 
contrent néces.-ai rement  dans  une  élection  quel- 
conque. Je  ne  sais  pas  si  mon  raisonnement  est 
clair  et  si  je  suis  dans  la  question. 

M.  Lie  Déist  de  Botidoax.La  discussion  est 
fermée. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1  non  I 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  me  laire  rendre  la  parole.  Je  dis  donc  que 
si  l'objet  de  notre  délibération...  (Murmures.) 

M.  de  Mirabeau.  M.  de  Cazalès  permettra  que 
je  tire  IWrsemblée  d'une  erreur  de  lait  qui  est  la 
cause  du  trouble.  On  croit  la  discussion  fermée 
sur  le  fond,  pt  elle  ne  l'a  été  que  sur  l'ajour- 
nement> 

M.  de  Dëist  de  Bofidoux.  Nous  demandons 
qu'elle  le  soit. 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  le  voulons  pas  ! 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  d'uppren.lr  ■  à  monsieur  qu'on  ne  p  ut  pas  de- 
mander que  la  discussion  suit  fermée  quand  une 
opinion  est  commencée;  je  dis  donc  que  lélec- 
lioQ  faite  par  un  iorp>  éle»  toral  qui  se  irquv.  ra 
pour  ainsi  dire  en  opposition,  ou  du  moins  en 
balancement  de  puissance  avec  la  législature 
permanente  qui  existera,  est  une  occasion  lie 
troubles  et  une  o-casion  de  faction,  ei  une  o.'ca- 
sion  de  guerre  civile:  beaucoup  [dus  que  d'ai- 
tribuer  au  Corps  léiiislatif  déjà  existant  l'élection 
du  régent.  Si  n  us  contions  celte  no  ninatlon  à 
un  corps  électoral,  il  est  à  craindre  que  830  dé- 
putés, envoyés  parles  provinces  ayant  les  mêmes 
titres  que  Vous,  veuillent  s'arroger  les  mêmes 
droits. 

Il  est  un  autre  inconvénient,  et  cet  inconvé- 
nient est  très  grave;  c'est  que  toute-  les  fois,  on 
est  obligé  de  procéder  à  l'élecion  pour  lonfier 
l'ad  ninistrati  m  du  royaume  à  un  individu  quel- 
conque. Il  faut  que  cette  élection  soit  la  plus 
prompte  po-sible,  par  e  q\i^  l'mt-  rvalle  qui  s'é- 
coule entre  la  m  rt  d'un  administrateur  et  celui 
qui  doit  le  remplacer,  est  nécessairement  un 
temps  de  crise  et  d'orage. 

Il  est  donc  impossible  de  contester  qu'en  attri- 
buant au  Corps  législatif  le  droit  de  nommer  le 
régent,  vous  aur-  z  une  élection  infiniment  plus 
prompte.  11  est  impossible  de  cont- ster  qu'en 
n'élevant  pas  une  aune  autorité  vis-à-vis  duCori  s 
législatif.,  n'érige  lUt  pas  pour  a  ni  dire  autel 
contre  autel,  en  évitant  l'esprit  de  ma  hiéva- 
lisme  oii  vous  co  'duirait  cette  double  assemblée, 
vous  aurez  intiniment  plus  de  ch  nces  pour  le 
bien.  Je  conc  u-î  donc  à  ce  que  1'.  leclioa  du  ré- 
gent soit  déférée  au  Corps  législatif. 

1'"  Séwe.  t.  XXIV. 
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Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion dans  ces  termes  : 

«  Dans  le  cas  oîi  il  faudrait  élire  un  récent,  ce 
droit  sera-t-il,  ou  non,  délégué  à  la  législa- 
ture? « 

(L'A?sembiée  décrète  à  une  grande  majorité 
que  le  droit  d'élire  le  régent  ne  sera  pas  délégué 
à  la  législature.) 

MM.  de  L.a  Kochefoncanld,  Lavie  et  Pra- 

gnon,  au  nom  du  comité  d'aliénation^  proposent 
des  ventes  de  domaines  nationaux  à  diverses 
municii  altés. 

L'Assemblée  adopte  ces  propositions  et  rend  le 
décr<  t  suivant  : 

•  L'Assem  lée  nationile,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  (  omité  de  raliénaiion  des  do- 
maines nationaux,  des  différenies  soumissions 
faites  pjr  les  municipalités  ci-dessous  désignées, 
en  exécution  des  oelibéraiions  prises  pir  les 
conseils  généraux  de  leurs  commu  les,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  dernier,  ac- 
quérir entre  autes  domaines  nationaux  situés 
dans  les  départements  deSeine-et-Oise,  Seine-et- 
M  rue,  et  Paris,  ceux  dont  les  éiais  sont  annexés 
à  la  minute  du  irocès-Vi-rbal  de  ce  jour,  en- 
semble des  évaluations  ou  estimation^  laites  des- 
dits biens,  en  conformité  de  l'instruction  décré- 
tée le  31  dudit  mois  de  mai  dernit^r,  déclare 
vendre  auxdites  municipalités  les  biens  ci-des- 
sus mentionnés,  aux  charge-,  clauses  et  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai,  et  pour 
le  prix  de  7,953,3671.  42  s.  il  deniers, payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret, 
savoir  : 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de 
Versailles 

A  Celle  de  Sceaux-les- 
Chartreux 

A  celle  de  Juziers. . . 

A  cell'-de  Poiitoise.. 

A  celle  deMénul — 

A  celle  d'Orvil tiers.. 

A  celle  de  Gambais. 

A  celle  de  Sarcelles. 

A  celle  d'Aulnay  et 
Blancménil 

A  celle  d'Orléans 

A  la  même 

A  la  municipalité  de 
Cerov 

A  celle  de  Bouiigny. 

A  celle  d'Est impé-.. 

A  ceile  dj  Monlde- 
ville 

A  celle  deBrouy 

A  celle  de  Cor  bt  il.. . 

A  celle  de  .Monceaux. 

A  celle  de  Ballan- 
court 

AcelledeBonlouffle. 

A  celle  de  Seintry. . . 

Dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Melun 3,909,480  1.  19  s.  t  d. 

22 


540,595  1. 


»  s. 


201,751 

» 

» 

15,859 

» 

n 

,087,700 

13 

5 

25,395 

14 

• 

481 

16 

» 

6,48i 

10 

R 

110,522 

3 

a 

192,001 

19 

7 

331,445 

11 

7 

356,128 

14 

1 

65,296 

9 

6 

880 

12,974 

9 

» 

61,500 

4 

2 

20,768 

151,587 

12 

8 

165,067 

» 

n 

7,920 

» 

a 

29,524 

» 

a 

3,206 

10 

> 
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A  celle  de  Germigny- 
l'Evêque bô,W\f  i. 


16  s.  »  d. 


Ains  le  département  de  Paris. 


A  la  municipalité  de 

Thiais 9,325 

A  celle  de  Bne-sur- 

Marne i3,/y8 

Acelled'Orlv 136,725 

Acellede  Passy....  443,127 


1.  19  s.  6  d. 


Dans  le  département  de  la  Meurthe. 


A  la  municipalité  de  ^,  ,    ,,      ,,   . 

Toul 1,535,5241.  11  s.  II  d. 

AcelledeTbiaurourt  166,063       4       9 

AceliedeBlamunt..  539,549      i2       » 

département  des  Basses-Pyrénées. 

A  la  municipalité  de 

Mamor 10^6^  1-  ,%^-   |  ^• 

Acellede  Buros....         6,314       17       b 

Département  du  Gers. 

A  la  municipalité  de  ^  , 

Birau 7B.413  1.  11  s.    8  d. 

Département  du  Haut -Rhin. 

A  la  municipalité  de 
Turkeim 65,6621.    8  s.»    d. 

Département   de4  Vosges. 

A  la  municipalité  de 
Roville-au;i-Ghênes...       11,070  1.  13  s.    6  d. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 


A  la  municipalité  du 
Havre  pour 3,200,328  1. 

Avec  un  article  de 
subroga'ion  à  celle  du 
Havre  en  faveur  ecelle 
des  manoii  s  du  Valusse, 
pour 


8  s.  6  d. 


580,998       4     2 


Un  de  MM.  let  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement des  Hautes- Alpes,  par  laquelle  il.iiinonce 
que  les  élecleus  viennent  d'élever  au  si^ge  cpis- 
copal  du  dép:irt»?ment,  M.  Gizeneuve,  channine 
du  ci-devant  cliapiire  de  Gap;  que  M.  Pantin  des 
Odoarts,  a\Oiat  à  Kmbrun,  a  été  élu  membre  du 
tribunal  de  cassation,  et  qu'il  a  eu  pour  suppléant 
M.  Brun,  avocat  à  Serres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département 
dMA^ord,8éanlpruvisoirement  à  LiUe,  par  laquelle 
ils  préviennent  l'Assemblée  que  le  déerei  iiu  19, 
sanctionné  le  même  jour,  est  déjà  exécuté  eu  ce 
qui  les  concerue;  que  la  nouvelle  cou  vocation 


pour  l'élection  d'un  ('vêque  est  fait<^,  et  qu'ils 
espèrent  q  e  l'assemblée  électo'aie  ne  pouvant 
se  tenir  ailleurs  que  dans  la  ville  de  Lille,  la  loi 
qui  les  a  autorisés  à  la  convixin'  r  dans  cette 
^ille,  ne  sera  point  révoquée  maigre  la  demande 
contraire  d'un  c  nain  nombre  de  personnes,  qui 
se  sont  constituées  assemblée  électorale  à  Douai, 
qoi  persistent  dans  le  (iepsiin  de  continuer  leurs 
opé  aiio  s,  et  qui  ont  même  dé  ê  hé  un  courrier 
à  l'Assemblée  nationale  pour  y  être  autorisés. 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  régence 
est  reprise, 

M.  Thonret,  rapportew.  L'ajonrnement  que 
l'A-S'Hibiéi'  vient  ne  pronoDcer  fripp"  sur  les 
articles  6  à  12  incli  sivement;  je  vai-  mainienant 
v<ius  proposer  de  d  créter  les  urticlt-s  suivant?, 
parce  qu'ils  ne  présentent  pas  de  dilticultés 
graves. 

L'article  13  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  13.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
régent  ne  pouvait  pas  commencer  s  ir-b-champ 
l'exer  ice  de  ses  foiciions,  ou  si,  iiux  te  mes  de 
l'irticle  7  ci-des-us,  la  régenct-  devenait  élective, 
I'  s  ministre-:  pourront  luire  provisoirement,  sous 
leur  respoii?a!)iliié,  les  actes  du  jiouvoir  exécutif 
qui  seront  nécessaires  à  la  suiie  de  l'adminislra- 
liou  du  royaume.  » 

M.  Goupil  de'  Préfeln.  Je  propose  une  légère 
rélo^matioii  d'une  des  expression-  de  cet  article. 
Il  n'est  point  île  pouvoir  qui  ne  com;  otte  un  de- 
voir. Je  demanile  qu'au  lieu  de  celle  expression: 
les  ministres  pourront,  on  mette  :  les  ministres 
seront  tenus,  comme  le  poiie  d'ailleurs  l'article 
suivant. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
meut  (le  M.  Gjupii;  voici,  en  conséquence,  quelle 
serait  la  rédaction  de  l'ardcle  : 

Art.  13. 

«  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  régeni 
ne  pouvait  pas  commencer  sur-te-diamp  l'exer- 
cice ue  Si  s  fonctions,  ou  si,  aux  tenues  de  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  la  régence  devenait  élective^ 
les  ministie.s  seront  tenus  de  taire  proviscïie- 
nient,  sous  leur  responsabilité,  les  actes  du  pou- 
voir exécutif  qui  seront  nécessaire-  à  la  suite  de 
l'adminisiration  du  royaume.  »  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  mainienant 
l'article  14  : 

«  Art.  14.  A  cet  effet,  les  ministres  seront  te- 
nus de  se  réunir  en  conseil  i  our  dé  ibérer  sur 
tous  les  acte-qui  excéderont  les  détiils  d'expé- 
dition journalière  confiés  à  cliaqu'  déi^ateinent 
ministériel.  Ils  tiennront  registre  de  ces  délibé- 
ruiiuns.  qui  seront  signées  par  tous  ceux  dout 
les  suffrages  auront  concouru  à  le^  former.  » 

M.  Buzot.  Ne  serait-il  pas  à  p-opos  de  mettre 
dan>  cet  article  que  les  minisins  ne  po  irront 
jamais  sanciiooner  les  actes  du  Corps  législatif? 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  est  évident  que  ces 
artiiles  ne  sont  pas  f<iitsdans  l'intention  de  con- 
férer au  ministre  le  droit  de  la  sanction, 

M.  Barnave.  Je  crois  qu'on  n'ex'lut  pas  la 
sanction  lorsqu'on  dit  que  les  miHisires  exerce- 
ront les  fonctions  du  pouvoir  exécuiif.  Le  droit 
qui  a  été  accordé  au  roi,  par  la  Constituiion,  de 
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retarder  l'exéention  de  ia  loi,  û^  eu«pendre  la 
validité  de  l'a^ie  légi-^latif,  Cnn>titue  le  roi  mo- 
dérateur de  la  législation,  mais  ne  le  constitue 
pas  lelégisliieur. 

Si  donc  le  ri  est  véritMb'em*^nt,  dans  noJre 
Gonsiiluiiun,  mo  lérateur  de  la  lé^M<iatiofi,a  seu- 
leflaeiit  le  pouvoir  de  retarder  pendant  "21  iin:J, 
coDtre  le  vœu  de  la  ndion,  l'eX'  eu  i'-n  df  la  L»i, 
il  en  ré-ui  e  ijue  to  ites  les  lonctioiis  qui  lui  ?0(it 
attribuée-,  de  .|uel|ue  nat  re  qu'eli<s  soient, 
font  partie  du  pouvoir  exécuiif,  uue  Ii  s.inciion 
elle-même  n'est  auire  chose  qu'uae  fomtion  du 
pouvoir  exécuiif  suprême,  qui  ne  doit  être  e^er- 
cée  (lue  par  h-  roi  qui  en  est  le  cbef.  Je  deraanae 
qu'il  soit  dit  dans  l'article  :  o  Sa  s  qu'on  |.ui8  e 
induire  que  les  mi  istres,  soii  isolmenr,  soit 
réunis,  pui-feni  avoir  le  li roi t  d'accorder  (a  sanc- 
tion aux  décrets  du  Corps  législatif.  » 

M.  Thonr«t,  rapporteur.  Il  est  inutile  d'agiter 
en  ce  niomeut  cette  question  de  'héoiie  si  ia 
sanction  appartient  i  roprement  au  pnuv,  ir  exé- 
cutif ou  non,  I  arce  que  nous  sjnunes  d'acci  rd 
sur  le  fond  du  principe.  Je  ne  vois  pas  l'iucon- 
Ténleitt  de  faire  une  addition  a  l'arucle,  qui 
explique  l'ameudement  ue  iM.  Barnave. 

M.  Démeiinîer.  Je  demande  que  l'on  décréle 
le  fond  de  l'article,  mai-  je  m'oppose  à  ce  uVn 
te  décrète  dans  les  termes  que  vient  u'indiquer 
M.  Barnave. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  comment  on 

pourrait  rédigi  r  l'article  : 

Art.  14. 

«  A  c- 1  effet,  les  ministres  seront  tenus  de  se 
réUDir  en  conseil  pour  délibéier  sur  tous  les 
actes  qui  ex<éileroiit  les  détuils  d'expéJition 
journalière  confiés  à  chaque  département  niiDJs- 
téiiel.  Ils  li-ndn.nt  refiistre  dece.sdéi  bérations, 
qui  feront  signées  par  tous  ceux  dont  les  «uf- 
irages  auront  con'i  uru  à  les  furm.r,  ex  ce;  té  ce 
qui  concerne  la  sanction  des  loiâ.  »  {Adopté.) 

^L  Thouret,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  15  ainsi  conçu  : 

"  Art.  15.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du 
jarent  iippilé  à  la  rcgrnce,  elle  avait  eie  dé  érée 
par  électon,  ou  névoue  à  un  pareiit  plus  ^■loigné. 
celui  qui  n'avait  été  exclus  d'uLord  que  par 
son  défaut  d'âge,  di v.endri  régent  aussitôt  tju'il 
aura  atteint  si  majorité;  à  cttie  ipojue,  le  ré- 
gent élu,  ou  moins  proche  tn  degré  de  parenté, 
ctss(.ra  ses  foi. étions.  » 

M.  Groapîl-PréfelB.  Cet  article  f  rés<  nie  une 
grande  ques  ion  de  droit  public  que  l'heure  très 
avancée  n^'  permet  p^s  de  discuter  aujouid'iiui; 
je  demande  «ju'on  pa^6e  à  l'article  16. 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  Tarticle  15.) 

M,  Tlionret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16;iinsi  conça^ 

«  16.  Le  rége  t  sf  ra  tenu  de  prêter  à  la  na'ion, 
entre  hs  inans  du  Corps  légi-laiif,  le  serment 
d'eœployer  to  t  le  pouv.  ir  dêlég.  é  au  roi  par  ia 
toi  constitutionnelle  de  l'Etat,  et  dont  l'txecice 
lui  est  contié  pendant  la  ininoriiô  uu  roi,  tan  à 
mainteoir  la  Cousiitution  drc.étée  par  l'Assi  m- 
blée  nationale  constiiuante  aux  anuéis  178U, 
1790  et  1791 , et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI,  qu'à 
faire  exécuter  les  lois.  » 

M.  Pétioa  de  Yillenenve.  Il  me  semble  que 


dans  l'Aspemblée  on  est  d'accor  J  que  noua  n'a- 
von>  pjs  fait  des  lois  imm  jables,  nue  les  Con- 
ventions nationales  qui  lous  si  ccé  eront  pour- 
ront y  ajouter  des  moditiiations  {Mitrmnres)... 
dts  chingeraenL'- Or,  com  le  vous  ré  -tvi-ï  ex- 
piesémMit  ce  serment  sur  la  Coqs  itution  qui, a 
été  fa  te  dans  !•  s  années  1789,  1790  et  1791  et 
qu'il  Sera  t  très  possib  e  qu'il  y  eût  um-  Gonven- 
t  on  nationale  qui  chang  àt  la'Constitu'ion,  alors 
elle  changerait  aursi  :e  perm  nt.  U  iJaudrait  né- 
cessairemeutae  pas  inuiquercesanuees. 

Plusieurs  membres  :  G  la  cet  ju>te. 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

Un  membre  propose,  attendu  le  décret  d'hier, 
concerna  t  le  serment  à  prêter  par  le  rég>^nt, 
que  les  termes  de  l'article  16  soien;  réduits  à  la 
simple  formule  de  ce  serment  etque  l'article  ait 
en  conséquence  ainsi  conçu  : 

Art.  16. 

«  Je  jure  d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au 
roi  par  la  loi  constitutionnelle  de  lEtat,  et  dont 
Vexercice  m'est  confié  pendant  la  minorité  du 
roi,  tant  à  maintenir  la  Constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi 
Louis  XYI,  tiu'à  fairt  exécuter  les  lois,  n  {Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de  4'ar- 

ticle  17uinsi  conçu  : 

■  Art.  17.  Le  régent  exercera  toulrs  les  fonc- 
tions de  la  royauté,  en  se  conformant  anx  rètiles 
élaldies  p.i!f  la  Constitution,  <t  il  ne  se.-a  pa:^ 
responsable  personue. lèguent  de  ses  acies  relatifs 
à  1  administration  du  royaume,  » 

Vn  membre  propose,  par  amendement,  d»>  subs- 
tilU' r  aux  moU  :  reUtifs  à  Vadministraliondu 
royaume,  ceux-ci  -.relatifs  à  ces  mêmes  fonctions. 

M.  Tb«aret,  rapporteur.  J'adopte  Tamende- 
jneul  et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  17. 

«  Le  régent  exerc  ra  toutes  les  fourgons  de 
la  royau'é,  en  se  conformant  aux  rè-I  s  é  ablies 
par  la  Con.-titution,  et  il  ne  sera  i  as  re?pon>able 
personnellement  de  ses  actesielatrfsàces  mêmes 
iOiiclions.  »  {Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'articl'  18  ainsi  conçu  : 

a  Art,  18.  Les  lois,  i irocla malions  et  aut-es actes 
de  gouvernement  émanés  de  laut  rite  roy  île  pen- 
dant la  régence,  seront  conçus  ainsi  q  /il  suit  : 

«  N...  (Ze  nom  du  régent),  régent  du  rovau  ;iP, 
au  nom  de  N...  {le  nom  du  roi),  par  la  g'âce  de 
Dieuetla  loi  consîit  tionoelle  de  l'E.a',  roi  des 
Français,  etc.  •  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'artii  le  19  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  —  Le  roi,  parvenu  à  l'âge  de  qua- 
torze ans  ac  om,  lis,  asnistera  au  conseil,  sans  y 
avoir  voix  délibéraiive.  » 

M.  Pétioa  de  Vilienenve.  Ici  ?e  prescrite  la 
question  de  savoir  (|uele  sera  répoqne  de  Ja 
majorité  du  roi.  In  citoyen,  à  l'âge  de  22  ans,  ne 
peut  pas  aliéner  la  moindre  partie  de  sju  bien; 
le  roi  pourra-t-il,  à  un  âge  aussi  peu  avancé, 
exeicer  des  fonctions  d'oùdépL-ad  la  félicité  u'ua 
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grand  peuple?  Je  demande  que  cet  article  soit 
renvoyé  au  comité. 

M.  Charles  de  Liameth.  Gomme  un  hommo 
n'est  pas  un  homme  fait  quand  son  éilucation 
n'est  pas  linie,  je  demande  que  cet  article  suit 
renvoyé  au  travail  que  le  comité  doit  présenter 
sur  l'éducation. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  prie  Monsieur  le 
Présideni  de  contmuer  la  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  lu  suite  de  la 
discussioii  à  df^main.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  jeudi  24  mars  1791,  au  soir(\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresfes  suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Josselin^  qui,  dès  rmstant  de  sa 
formation,  présente  à  l'Âs-emble  nationale  l'hom- 
mage de  son  admiration  et  de  son  dévoue  iient. 

Adresse  de  V assemblée  électorale  du  département 
de  la  Gironde,  contenaut  une  proclamation  de 
M.  Paquareau,  évê-iue  métropulilain  du  Sud- 
Ouest,  Icrs  de  son  iii?ta  lation,  dans  laquelle  il 
a  manilést!  les  seiitime  its  i  s  plus  painotiques. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Gers,  qui  annoncent 
que  1rs  (roubles  excités  dans!  la  ville  d'Anch,  i  ar 
réiablif=S':!merit  d'une  nouvelle  société  ennemie 
de  celle  des  amis  de  la  Constitution,  ont  été 
heureusement  terminés,  et  que  lou-;  les  citoyens, 
même  les  enfants,  se  sont  empressés  dan^'cetti* 
circonstance  de  renouveler  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Beaucaire,  contenant  l'expression 
énergique  d'un  dévouement  sans  bornes  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nutiomle. 

Adresse  de  M.  Norbert  Pressac,  curé  de  Saint- 
Gaudent  à  Civray,  département  de  la  Vienne,  qui 
fait  part  de  se-  observations  sur  les  établisse- 
ments de  charité  dans  chaque  district,  et  an- 
nonce que  Tanné.;  (iernière  il  s'engagea  par 
écrit  à  distribuer  un  priX  à  l'enfant  qui  serait 
reconnu  par  scrutin  individuel  pour  le  plus  la- 
borieux de  sa  paroissi!;  que  Pierre  Ma-ssonniôre, 
âgé  de  14  ans,  a  obtenu  la  pluralité  absolue  des 
suffrag-'P,  et  qu'en  récompense,  la  municipalité 
lui  a  attach  •  publiquem  nt  une  très  jolie  char- 
rue à  la  lioutonni're. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Brest,  qii  sollicite  la  bienfaisance  de  l'As.-em- 
Mée  en  faveur  du  sieur  Duroiiioir,  sous-lieute- 
nant des  vaisseaux  du  roi,  coinmauiiant  du  pa- 
quebot le  Francklin,  qui,  dans  Uiie  traversée 
longue  et  périlleuse,  n'ayant  presque  plus  de 
divres,  a  sauvé  quatre  houimes  près  de  périr 
dans  une  goélette  américaine,  en  s  exposant  aux 
plus  grands  dani/ers. 

(0  Coite  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Nantes,  qui  supplie  l'Asse  nblée,  par  les 
motifs  les  plus  pressants,  de  permettre  la  forma- 
tion d'un  camp  civique  composé  de  cinq  cents 
gardes  i  ationales,  librement  choisis  par  leurs 
frères  d'armes  iians  chaque  département,  établi 
assez  près  de  Paris  pour  y  porter  des  secours 
dans  quelques  heures  et  y  fa  re  le  service,  et 
assez  éloigné  pour  q  l'il  ne  pût  pas  être  accusé 
d'inlUi  r  sur  les  délibérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  iiésiguerait  au  pouvoir  exéc  itif  les 
chefs  de  cette  armée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  b'cture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  matin,  qui  est  adopté. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  au  co- 
miié  des  finances  de  s'informer  et  de  rendre 
comitt-  à  l'Assemblée  de  l'emploi  des  fonds  de  la 
loterie  de  1788  en  faveur  des  grêlés,  ainsi  que 
des  fonds  de  la  loteri;  en  faveur  des  hôpitaux  de 
Pari-!. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  du  minisire  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  15  de  ce  mois,  son  accep- 
tation 0  I  sa  sanction  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
27  février,  concernant  le  payement  d'indemnités 
à  des  poîteurs  de  brevets  de  retenue. 

«  2°  Au  décret  du  28,  relatif  aux  oppositions 
formées  à  l'échange  des  billets  de  caisse  contre 
des  assii:nals. 

«  3°  Au  décret  des  31  janvier,  1  et  2  mars,  con- 
cernant le  tarif  général  des  droits  qui  seront 
perçu-  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume. 

«  4»  Au  dcret  du  2  du  présent  mois,  concer- 
nant la  suppression  de  différen's  droits  et  des 
maîtrises,  el  l'obliiiatiou  de  se  pourvoir  d'une 
patente  pour  pouvoir  exercer  une  profession,  art 
ou  raétiei'. 

«  5°  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  la 
translation  à  Paris,  des  sieurs  Dufresnay,  père  et 
liis,  pour  leur  procès  leur  être  l'ait  et  parfait  par 
le  tribunal  ciui  sera  chargé,  provisoirement,  de 
prononcer  sur  les  crimes  de  lèse-nation. 

«I  6°  Au  décret  du  4,  concernant  la  réduction 
et  la  circonscription  des  paroisses  des  villes  de 
Nantis  1 1  <le  Clisson. 

€  7°  Au  décret  du  6,  concernant  le  rembourse- 
ment d'un  office,  de  brevets  de  retenue,  et  d'une 
fourniture  de  lits  militaires. 

«  8°  Au  décret  du  8,  concernant  les  accusés  de 
crimes  di  lô-e-nution,  et  contre  lesquels  il  a  été 
pris  des  procédures,  tant  à  Aix  qu'à  Marseille  et 
à  Toulon. 

«  9°  Au  décr.  t  du  même  jour,  concernant  le 
sieur  le  Grand,  curé  de  Siint-Mirtin  de  la  ville 
de  Bergues,  [irévenu  d'avoir  troublé  l'ordre  pu- 
blic. 

«  10°  Au  décret  du  9,  relatif  aux  adjudications 
d'immeubles  et  de  baux  ju  liciiiires,  en  vertu  de 
jugements  des  tribunaux  de  Paris,  tant  anciens 
que  nouveaux. 

«  11°  Au  décret  du  10,  concernant  le  versement, 
dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Paris,  d'une 
somme  de  trois  millions. 

Il  12°  Au  décret  du  11,  concernant  la  réd  iction 
el  la  circo  iscripiion  des  paroisses  de  la  ville  et 
des  faubourg-*  de  Soissons. 

«  13°  Au  décret  des  12  et  13,  concer-nant  les 
dépenses  des  états  du  roi,  pour  l'année  1790^  à 
acquitter  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
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«  14°  Et  le  18,  au  décret  du  17,  tomernaft 
l'élargissement  du  sieur  Cario  s  curé  et  maire 
d'Issy-l'Évêviue,  des  i  risuns  où  il  et  détenu. 

«  Î5*  Et  eiifio,  au  décret  du  18,  concernant  les 
fonctionnaires  publics  eci  lésiasiique- ,  qui  ont 
prêté  ou  prêieront  purement  et  fimplemeat  le 
serment  civique. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  Usdoubles  minutes  de  ces  décret?,  sur 
chacune  desquelles  est  l'aco  ptation  ou  la  sanc- 
tiOQ  du  roi.  ' 

Signé  :  M.L.-F.  DuPORT. 

Paris,  le  22  mars  1791. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions,  fait 
nn  rapport  concernant  un  second  état  de  secours  à 
accorder  aux  ci  devant  pensionnaires  septuagé- 
naires pour  chacune  des  années  1790  et  1791. 

Il  piopose  un  décret  que  l'Asèemblée  adopte 
dans  les  termes  suivatits  : 

«  L'Âssemb  éi  nationale,  ouï  le  ranport  de  son 
comitédes  pensions,  décrète  quele  Trésor  public 
payera  provisoirement,  à  litre  de  s  cours,  pour 
chacune  des  années  1790  e  1791,  la  somme  de 
621,663  I.  1  ?.  4  d.,  laquelle  ;era  répartie  etitre 
les  personnes  comprises  au  second  étal  de  répar- 
tition annexé  au  présent  déciet,  suivant  la  pro- 
portion poné-  audit  état,  et  sous  !■  s  conditions 
annexéesaudécrttdu  1"  février  dernier  (1), quia 
ordonné  le  premier  état  de  répartition.  » 

Second  état  des  ci-devant  pensionnaires  de  Cage 
de  soixante-dix  ans  et  au-dessus,  auxquels  il  est 
accordé  des  secours  par  U  présent  décret. 

Ferry  (Joseph),  né  le  21  janvier  17 14  ;  capitaine 
au  régiment  royal  iialien,  retiré  en  1774  :  28  ans 
de  service  ;  7  c;im|)agnes. 

Peiision  de  700  à^res  net;  se- 
cours de  pareil-e  somme  (art.  6,  ••      s.     d. 
t.  111).  ci 700      .      . 

Claessen  (  NiC' las-Chiirles- 
FrançoiO,  Dél  30  janvier  1714; 
capitaine  de  vaisseou  de  la  com- 
pagnie de.-lnde-,ritiiéen  1760: 
27 ans  de  services;  plu.-i  urs 
voyages  et  toutes  les  campa- 
gnt  s  (le  rindr". 

Pension  de  500  livres  net;  se- 
cou;s  de  pareille  somme  (art.  7, 
lit.  111),  ci 500      »      . 

Testamères  (Jean-François), 
né  le  18  février  1714  ;  commis- 
saire de  la  marine,  retiré  en 
1777  :  43  ans  de  services;  4  cam- 
pagnes . 

Pen^^ion  de  2,950  livres  net  ; 
secours  de  lasoinme  de3,000  li- 
vres, totalité  de  ses  ap,  ointe- 
ments  (art.  19  <l  20,  tit.  I,  et 
art.  4,  tu.  11),  ci 3,000      »      » 

CouEDELLOT  (Juilen),  né  le 
19  février  1714  ;  capitaine  au 
régiment  de  g  rnison  de  Royal- 
la-Marlne,  reiiréen  1779:  45"ans 
de  services,  7  campagnes. 

Pensii  n  de  400  livres  net  ;  se- 
cours de  2,000  livres  (art.  19  et 
20,tit.  l'O,  ci 2,000      »      » 

Sbiret,  sieur  Dumont(Jean), 


I. 


3  il 

s.       d. 


(1)  Voyez  co  décret,  i4rc/jiife«  pnrlementairei,\..\\\\, 
séance  da  1"  février  1791,  page  668. 


né  le  21  février  1714  ;  lieute- 
nani.de  cavalt  rie,  relire  enl77S: 
43  ans  de  services  ;  15  cam- 
pagnes. 

Pension  de  531  livres  net,  se- 
cours de  900  livres  (art.  19  et 
20,  tit.I"),  ci 900 

Trecourt  fSimphnrien),  né  le 
21  f  vrii'rl7l4;(  hirurgien-major 
lie  l'hôi  iîal  deRocroi,  retiré  en 
1773  :  44  ans  de  services. 

Peui-ion  de  531  livres  net,  se- 
cours de  620  livns  (a  t.  19  et 
20,  \v .   I"),  ci 620 

Alger  (Jean-Léon),  néle 25 fé- 
vrier 1714  ;  lieutenant  de  fré- 
gite,  relire  en  1.86  :  43  ans  de 
Servie  s,  comme  armateur  parti- 
culier en  corsiire. 

Pension  de  840  livres  net  ; 
accordée  comme  une  marque  de 
saiisfaction  de -es  services  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  4, 
tii.  1"),  ci 840 

Chomerau  de  brantig.ny 
(Jean-Pierre),  né  le  26  février 
1714;  lieut  nant-colonel  des 
volunaires  ileHainaut,  réformé 
en  1763  :  29  ans  de  services, 
plusieurs  cirapasnes. 

Ptns;t.n  de  1,062  livres  net; 
se(Oursdepareillesomme(art.6, 
tit.  Ul),  ci 1,062 

Launay  (Louis-François  de), 
né  le  27  févrii  r  1714  ;  briya- 
d[er  d'infanterie,  r»  forn.é  en 
1762,  lieutenan'.-colonelde-  gre- 
nadiers de  France;  replacé  dans 
le  même  grade  au  régimenti  ro- 
vincial  o'Argentan  en  1771  : 
32 an  de  servûes;  IScampagnes 
de  gu  rre. 

Pension  de  2,124  livres  net  : 
seco  .is  de  2,925  livres  (art.  19 
et  20, 1 1.  I"),  Cl 2,925 

Géraldin  (Anoine-Anne-Ni- 
col.sd  ),  néle4marsl714;  lieu- 
tenani-culunt  1  du  régimt  ni  de 
Filzjames,  réformé  en  1763: 
33ansue  services;  14  campagnes. 

Pen-ion  de  2,124  livres  net  ; 
secours  de  3,550  livres  (art.  19 
et  20,  lit.  l"),ti 3,550 

Le  Belf  (Charles)  ,  né  le 
4  mars  1714  ;  maréchal  de  camp 
en  1779  :  45  ans  de  services, 
9camiagnes  d'  guerre. 

Pension  de  6,255  Lvres  net; 
secours  de  pareille  somme,  par 
provision  jusqu'à  plus  ample 
éclaircissement  sur  son  traite- 
ment d'activiié,  ci 6,255 

Cavelier    (Jacques) ,    né    le 

7  mars  1714  ;  inspecteur  des 
élèves  de  lécole  royale  militaire 
pendant  4  ans,  réformé  eu  1769. 

Pension  ue  800  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 800 

Castro  y  Lemos  (Michel-Fran- 
çois-Joseph-Domi nique),   né   le 

8  mars  1714;  lieuienant-colo- 
cel  du  réyimeLt  de  Tournaisi?, 
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retiré  en  1763  :  33  ans  de  ser- 
vices; 13  cam|inpnes. 

Pension  de  1,475  livres  n^t; 
sec(»u.\<  de  3,400  livres  (art.  19 

et  20,  lit.  I"),  Cl 

Beaudéan  de  Parabère , 
n.ou-s-Barnabé),  né  le  17  mars 
1714  ;  ancien  ca|iitaine  des  ca(a- 
biniers,  retiré  en  1745  :  16  ans 
de  servie*  s;  8  famnagnes. 

Pension  «le  680  liviesnet;  se- 
cour.-;  de  pareille  somme  (art.  10, 

lit.  III),  Cl 

Berthel  (Jean  -  Théophile)  , 
Dé  le  2S  mars  1714;  capitaine 
au  rrgiment  de  Nassau,  relire 
en  1760  :  22  ans  de  serv.ctK; 
plusii-ors  campatjfnes. 

Pension  de  708  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 

6,  tit.  III),  ci 

David  (Joseph-No^-) ,  né  le  20 
mars  1714;  consul  de  Fiance 
depi-i-^  1741  jusqu'en  1770,  soit 
à  Oran,  à  Malaga  ou  à  la  Goro- 
gne. 

Pension  de  1,766  l.  t3  8.4d. 
net;  secours  dépareille  somme 

(art.  10,  tit.  III),  ci 

OuTERSOON  (Adnm-Frédéric- 
Emtiianuei),  né  leSOmar?  1714; 
réloriiié  en  1763,  lieutenant  au 
régiment  d'An  hait  :  17  ans  de 
servici  s;  9  camcagTies. 

Pension  de  355  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 

10,  lit.  III),  ci 

Balguerie  (Pierre),  oé  le  7 
avril  1714  ;  capitaine  des  grena- 
diers du  régim  nt  de  Brie,  ré- 
formé en  1762  :  30  ans  de  ser- 
vices; 11  camjagiies. 

Pension  de  792  livres  net; 
secours  de  992  I.  15  s.  (art.  t9 

et  20,  tii.  1«'),  ci 

Clément  (dom  François) ,  né 

le  7  avril  1714;  religieux  Dôné- 

dictii),  savant  distingué,  auteur 

de  l'ait  dj  vérifier  les  dates. 

Secours  de  1,800  livres  (art. 

7  et  10,  tit.  II),  ci 

SiMiANE  (Jos  ph-Louis-Ber- 
Hard  (Je),  né  le  7  avril  1714;  ca- 
pitaine au  régiment  de  Coq!i, 
avec  rang  le  iieutenant-colotrel, 
retiré  en  1761  ;  25  ans  de  aer- 
vices;  9  campagnes. 

Pension  de  680  livres» nef;  se- 

fiouis  de  pareille  somme  (art.  6, 

111).  ci 

FARAMOND  de  JOQUEVIEL  (Au- 

gustiii-At  xamire  de],  né  fe  9 
aviil  1714;  capitaine  au  régi- 
ment de  Vastan,  aujourd'hui 
Yexiri,  letiré  en  1755  :  21  ans 
de  services;  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de 355  livres  net;  se^ 
cours  de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  IIlj,  ci 

Cering  de  GuÉRiN  (Françijis- 

Antoine),  né  le  9  avril  1714  ;  mé- 

eciu  en  chef  de  l'hôpital  mili- 


3,400 


680      » 


708 


1,766    13      4 


355      .. 


9S3    15 


1,800 


680 


355      »      » 


tairp  fîft  S'Ta'boarg-,   retiré  en 
1788:48  ans  de  service^!. 

Pension  de  1,800  livre=!  net; 
seroiirsite  1,850  livres  (art.  19 

et2>,  tii.  I»»^,  ci 1,850 

LorijN  (Loii^-François),  néle 
12  avril  1714  ;  conseiller  au 
conseil  sup'  ri^  ur  c*e  Bayeox, 
retiré  en  1776  :  35  ans  de  s  rvi- 
ces  en  differenies  plac  s,  dont 
trois  eR  qualité  de  la  cour  su- 
périeure d  B.iyeux. 

Pension  ee  1,000  livres  net: 
pp»  ours  rie  pareille  somme  (art. 

10,  lii.  lil),  ci 1,000 

Le  Moyne  (Antoine-Philiiipe), 
né  le  12  avril  1714,  commis- 
saire-générai-ordorinateur  de  la 
manne;  a  commencé  à  servir 
le  1"  lévrier  1735  Jn^qu'en  1781, 
qu'un  a  cessé  iie  lui  [layer  ses 
appoii.tem-!its,  sans  luiaccor- 
der  de  pension  de  ret  aite;  il 
avait  obtenu  une  gratifi  aiion 
de  5.900  livres  net,  pour  ?es 
services,  2  cami  agi  es,  15  ans 
de  séjour  à  Giyenne,  et  pour 
indetniiité  de  pertes  essuyées. 

Peiisio  I  de  5,900  livres  net; 
secours  de  p  ireille  soirme  (art. 

19  ei  20,  tu.  Kl),  ci..... 5,900 

LHumme-Dablon  (Claud  ),  né 
le  13  avril  1714  ;  lieutenant  au 
n  giiiienid'Hir  cy,re'i'réenl761: 
31  ans  de  s  rvice  ;  17  campa- 
gnes. 

Pension  de  443  liv.  5  sous 
ntt;  secours  de  499  liv.  10  sous 

(art.  19  et  20,  tit.  1«').  ci 

Dallest  (Jean-Joseph),  ne  le 
15 avril  1714  :  an'ien  lieutenant 
de  frégi.te,  retiré  en  1779:  49 
ai  s  (le  sirvcs;  un  très  grand 
nom  lire  de  campagnes. 

Pen^ion  de  228  livres  sur  la 
caisse 'le  la  muine;  secours  de 
840  livres,  totalité  des  appoin- 
tenieiit-  de   .-on    grade  (art.  19 

et  20,  tit.  1"),  ci 

Blanchet  (Pierre-Louis),  né 
le  17  aviil  1714;  maréchal  .les 
logis  de  la  gen  laim-rie,  avec 
brevet  de  lier.tenant-colunet, 
retiré  en  1775:  40  ans  de  ser- 
vices, 15  campagnes. 

Pension  de  bSx)  livres  net;  se- 
cours de4,000  livres  (irt.  3,  tit.  Il, 

an.  19  ei  20,  lit.  l""),  ci 

Lalleau  (Pierre-François),  né 
le  18  avril  1714;  capital  e  au 
régimentd'Aunis,  retiré  en  1777  : 
48  ans  de  services,  16  can  pa- 
gne-, tant  Si  r  mer  que  sur  terre. 
Pension  de  796  1.  10  s.  net; 
secours  de  2,000  lives  (art  19  et 

20,  tit.  1"),  'i 

GoYON  de  Vaudurant  (Louis- 
Claude  de),  ne  le  21  avril  1714; 
leii'é  e  1  1763,  ense^ïne  des 
gardi  s  du  corp*,  tait  comman- 
dant en  Second  en  Bretagne, 
pos  e  tiont  il  s'e-t  reiir éen  1788. 
Pension  de  26,300  livrts;  se- 


s.      d. 


499    10 


840 


[,000 


2,000 
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cours  de  15,000  livres  (art.  10, 

lit.  III),  Cl 15,000     »      » 

Senot  (Al  xandr-  ),  n*  le  24 
avili  1714;  ancien  maréchal  des 
logis  (la  s  le  rét-'iment  d-^  rava- 
ïerie  d  H  nrichemont  :  30  ans 
de  service?,  Il  campagneà. 

Pensi  a  <!e  177  livres  i  et;  se- 
cours de  277  I.  5  8.  2  (i.  (dé^ 
cret  du  -,'2  novembre  1790),  ci.  277      5      2 

Champflouk  (Eii^-nne),  né  l« 
26a\ri'  1714;  procureur  géué- 
lal  de  la  ccm  r  d'  s  aides  de  Gii  r- 
mont  :  28  yn>  de  -ervices. 

r.  LSi.^n  de  2,062  liv.  10  s. 
net;  secours  <ie  pareilki  surame 
(art.  lu.  lit.  111),  ci 2,062    10     » 

Huss(Ololf  il'),  né  le  3i)  avril 
1714;  cipitaine  du  r-gim^nt 
royal  suédois,  réformé  en  1763  : 
18  ans  de  servies,  quelque» 
campagnes. 

Pensinn  de  531  livres  net; 
secour:^  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  111),  ci &31      »■     » 

Le  Long  du  Dheneuc  (Jac- 
ques-Phi i(>pe),  né  le  l*'  mai 
1714;  mare'  liai  de  carap,  ri-iiré 
en  n.-'O  :  46  ans  de  serTiees, 
8  cami»iignes. 

Différentes  pensions  formant 
en  tuta  ité  7,337  1.  10  s.  net; 
secours  de  5,000  livres  (arL  5, 
tit.  111).  ci.. 5,000      »      » 

La  Mothr  VEDELvSJeur  de  Ter- 
mes (Pi.  ire),  I  é  'e  2  mai  t7til; 
colonel  soiis-dire  teur  d'artil- 
lerie, retiré  .  n  1777  :  46  ans  de 
service-,  8  campignea. 

Pension  de  2,-(C0  livres  ne*; 
secours  de  3.360  livr  s  (art.  19 
et  20,  tit.  I"),  ci 3,360      »      » 

Belon  (Eii-nne  die),  né  te 
3  mai  1714  ;  anci  n  capitaine  aa 
régiment  de  Languedoc  dra- 
gons, retiré  en  1764  :  16  ans  de 
services,  plusieu-s  camjKiguea. 

Pension  de  443  I.  t5  s.  net; 
secours  de  pareille  ao^mme 
(art.  10,  tJt.  III),  ci 443    15      » 

Charlot,  sieur  de  Launay 
(Lauiem-Alex.ndre),  né  le 
5  mai  1714,  f  omra  s  sous-chef 
au  bureau  de  la  guerr-v  retiré 
en  1759  :  22  ans  de  service-. 

Pension  de  2,958  I.  6  s.  8  d. 
net;  setour-  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III).  ci ^,958     6     8 

Le  Bon  (Pierre),  né  le  10  mai 
1714;  commis  au  bureau  des 
hôpiiaux  railitiires,  retiré  en 
1776  :  31  ans  de  services. 

Pension  de  2,'.50  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  7,  tir.  III),  ci 2,950      «      » 

EsTiMAUViLLE  (Jean-Bap'i-te- 
Philippe  d"),  né  le  14  mai  1714; 
capitaine  des  tfonpes  détaché-s 
de  la  marin  ,  retiré  en  1764  : 
34  ans  à<-  servici-s,  7  ca!n()a~ 
gnes  de  terre,  10  de  mer. 

Pension  de  1,626  L  tO  s.; 
secours    de    pai-eille    somme 


1.       s.     d. 

(art.  10,  tit.  III),  ci 1,626    10      « 

Jacquet  (Pierre),  né  le  31  mai 
171'!  ;  lieutenant  au  corps  des 
gre  tadiers  de  France,  retiré  ea 
1769  :  38  ans  de  services,  18 
ca  iipagnes. 

Pension  de  354  livres  net* 
serou'S  de  1,500  livres  (art.  19 
et  20,  1. 1.  1"),  ci 1,500      » 

BOUREAU  DE  FONBLANCHE 

(Pierre),  né  en  mai  HH;  ini^é- 
nieur  des  ponts  et  chausâéeâ  ; 
30  ans  de  services. 

Pension  de  890  livres  net; 
recours  di  pareille  somme 
(ar.  10.  tit.  111),  ci 890      •      » 

Forestier  (Franç<>is  de),  né 
le  5  j  lin  1714;  capitaine  au  ré- 
giment d'Auvergne,  retié  en 
175i  :  20  ans  de  services,  9  cam- 
paiines. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 3*5     »      » 

AuGÉ  (Jean-Baptis'e),  oé  le 
6  juin  1714;  premier  commis 
de  la  dire'  tion  des  vingtiè  nés, 
re'i  é  en  1782  :  40  aus  de  ser- 
villes. 

Pension  de  1,500  livres  net^ 
serours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci !,500      >►      » 

Manas  de  Lamesan  (Bernar- 
d'n),né  le  26  juin  1714;  lieue- 
n  im-coionel  du  régiment  royal- 
c<  mtuis,  retiré  en  1769  :  37  ànf 
de  se'  vice^,  17  campagnes. 

Pension  de  2,033  I.  4  s.  net; 
seci'Urs  de  4,000  livres  (arL  19 
et  20,  1 1.  1"),  ci 4,ÛÛ0      •      » 

Barret  de  Ferrand  (Edme- 
Jean-Baptisie),  né  le  28  jma 
1714;  in-pecieuj"  géoérat  de» 
maréchaussées,  re  iré  en  1778  : 
44  ansde  se- vire-,  8  campaL'nes. 

Pension  de  4,425  livres  net; 
se  ou  s  de  pareille  somme 
(art.  lO,  tit.  111^,  ci 4,425      •      » 

PoNTHiER  (Jean-Pierre),  né  le 
28  juin  1714;  ancien  lieui<  nant 
en  premier  au  régiment  royal 
Cliami'agoe,  r-tiré  en  1781  : 
49  ans  de  services,  7  camoagucs. 

Pension  d  600 livres  mt;  se- 
cours d«  900  livres  (art.  19  et 
20,  lit.  1*'),  ci.... 900     »      » 

Allolard  (Loais-Btienne),  né 
le  5  juillet  1714;  ancien  com- 
mis du  département  de  la 
guerre,  au  liuieaa  des  grâces  : 
28  ans  de  services. 

Pension  .le  4,198  1. 16s.8d. 
n  t;  sec  urs  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  111),  ci 4,19&    16     8 

Montalembert  (Marc -René 
de),  né  le  16  juillet  1714;  maré- 
chal de  camp,  et  »  i-devant  sous- 
Iieutenant  nés  chevau-légers, 
et  employé  à  diverses  négocia- 
tions à  Vieine,  Stockholm  et 
Saint-Pétersbourg  :  30  ans  de 
services,  21  campagnes. 

Pension  de  11,700  livre»  net; 
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secours     de    pareille    somme 

(art.  10,  lit.  III),  ci 11,700      »      » 

Adhémar  de  Momeil  de  Bru- 
NiER  (Alexandre),  né  le  16  juil- 
let 1714;  capitaine  au  régiment 
de  Lenoncourl,  cavalerie,  retiré 
en  1748,  et  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  du  feu 
roi  d  •  Pologne  :  21  ans  de  ser- 
vices, 9  campagnes. 

Pension  de  540  livres  net;  se- 
cours de  paieille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  Cl 540     «      » 

Le  Courtois  De  Blais  de  Sur- 
LAVILLE  (Miche  ),  né  le  17  juil- 
let 1714  1  eutenant  général  des 
arméi  s  :  37  an>  df  services  ef- 
fectifs, 15  campagnes. 

Pension  de  13,390  livres  nef; 
secours  de  6,000  livres  (art.  5, 
tit.lll),ci 6,000      •      » 

Bodet^de  la  Valde  (Charles), 
né  le  17  juillet  1714,  ancien 
commandant  de  bataillon  du 
régiment  de  Champagne,  retiré 
en  1761  :  30  ans  de  services, 
17  campagne?. 

Pens  on  de  787  1.  10  s.  net; 
secours  de  1,775  livres  (art.  19 
et  30,  tit.  I«').  ci 1,775      »      » 

Denesvre  (Claude  de),  né 
le  19  juillet  1714;  ancien  capi- 
taine au  corps  royal  d'aitilie- 
rie,  avec  brevet  de  lieutenant 
colonel,  I étiré  en  1775. 

Pension  de  1770  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  tit.  III),  ci.. 1,770      »      » 

Ses  services  et  ses  eampatinos 
ne  sont  point  connus.  On  ignore 
même  le  lieu  de  si  résidence, 
ce  qui  a  empêché  le  comiié  de 
lui  écrire  pour  obtenir  les  ren- 
seignements nécessaires. 

LiMOSiN,  sieur  Daiheim  (Jenn- 
Baptiste),  né  le  22  juillet  1714; 
capitaine  au  régiment  d'Alsace, 
retiré  en  1762  :  30  ans  de  ser- 
vices, 18  campagnes. 

Pension  de  708  livres  net  ; 
secours  de  1,387  1. 10  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  1*0,  ci 1,387    10      » 

Lamothe  (Jnseph  de),  né  le 
31  juillet  1714;  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment  de  Tou- 
raine,  retire  le  l"janvier  1768; 
34  ans  de  services,  16  campa- 
gnes, des  blessures  graves. 

Pension  de  708  livres  net;  se- 
cours de  1,500  livres  (art.  i8j 
19  et  20.  tii.  I"),  ci 1,500      »      -> 

Chenard,  i^ieur  Desgast  (Pier- 
re de),  né  le  1"  août  1714;  com- 
maiiaant  de  bataillon  du  régi- 
ment de  Cba-npagne,  réformé 
en  1763  et  retiré  pour  ses  bles- 
sures graves,  et  les  infirmités 
qui  en  ont  été  la  suite  :  29  ans  de 
services,  15  campagnes. 

Pension  de  1,063  livres  net; 
secours  de  1,218  I.  15  s.  (art  17, 
18,  19  et  20,  Ut.  I"),  ci 1,218    15      » 

Gineste  de  Najàc  (Etienne), 


1.      s.    d. 


né  le  7  aoiit  1714  ;  capitaine  de 
grenadiers  du  régiment  de  La 
Tour-du-Pin,  retiré  en  1755  : 
26  ans  de  services,  11  campa- 
gnes. 

Pension  de  670  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  111),  Cl. 670 

Abbe  (Antoine),  né  le  9  a^ût 
1714  ;  ancien  chirnrgien-mnor 
des  vaisseaux,  retiré  en  1786  : 
42  ans  de  services,  15  campa- 
gnes de  mer. 

Pension  de  1,500  livres  net; 
sec  urs  di  pareille  somme,  to- 
talité de  sis  appointements 
(art.  1,  tit.  II,  et  art.  19  et  20, 
tit.  I"),  ci 1,500 

Arnaud  (Anne-Gaspard  d'), 
né  le  10  août  1714,  capitaine  au 
réçiraent  de  Forez,  retiré  en 
1756  :  22  ans  de  services, 
13  camp-lignes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  p  ireille  somme  (art  6, 
lit.  III),  Cl 355 

Le  Cigne  (Pierre-François),  né 
I'  12  auùt  1714,  lieutenant  au 
régiment  de  Royal  étranger,  ca- 
valerie :  26  ans  de  services, 
13  campagnes. 

Pension  de  354  livres  net;  se- 
cours de  600  livres  (décret 
du  9  janvier  1791 ,  art.  6, 
tit.  111),  ci 600 

Fergeol  de  Villes  (Pierre- 
Denis),  né  le  13  août  1713  ;  ma- 
réchal de  camp  et  ci-devant 
Commandant  de  bataillon  des 
gardes  françaises,  retiré  en 
1780  :  49  ans  de  services, 
13  campagnes. 

Pension  de  7,338  liv.  10  s. 
net;  secours  de  6,000  livres 
(art.  5,  tit.  III),  ci 6,000 

Allegrin  (Anne  François  d'), 
né  le  14  août  1714;  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de  Berry, 
cavalerie,  retiré  le  3  juin  1739; 
25  ans  de  services,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  586  1.  5  s.  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  tit.  III).  ci 586 

SuÈRE  (Jt  an-Louis),  né  le  14 
août  1714  ;  capitaine  au  régi- 
ment de  la  Sarihe,  retiré  en 
1756  :  23  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  111),  Cl... 355 

RoTRou  (Chrétie  i),  né  le  16 
août  1714  ;  ancien  commis  p'  in- 
cipal  de  la  guerre,  au  bureau 
des  subsistances,  retiré  en  1788, 
aux  appointements  de  5,200  li- 
vres :  47  ans  de  services. 

Pension  de  3,600  livres  net  ; 
secours  de  4,615  livres  (art.  19 
et  20,  tu.  1"),  ci 4,615 

DUVERGIER     DE     KERHORLAY 

(Sacriste-Guillaume-Joseph),  né 
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le  18  août  1714;  chef  d'escadre, 
retiré  en  1781  :  47  ans  de  ser- 
vices, 18  camiaiîne-!  de  mer. 

Pension  de  3,6(iO  livres  net; 
secours  de  6,0<K)  livres,  lolalité 
des  appoiniemen's  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tu.  1"),  ci 6,000 

Pelissier  (Hyuinte-Benoit), 
né  le  18  uoùt  1714.  ancien  lieu- 
tenant au  téjiiment  de  Dauphin, 
cavalerie,  re  ire  en  1758  :  28  ans 
de  services  ;  i  lusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III»,  ci 355 

Louvicou  (Jea-  -Léon),  né  le 
26  août  1714;  ancien  colonel 
au  corps  royal  de  l'artillerie, 
retiré  en  1788  :  47  ans  de  ser- 
vices, plu:*  de  12  camijagnes. 

Pen-ion  de  2,520  livres  net  ; 
secours  de  4,800  livres  (an.  19 
et  20,  tit.  111),  ci , 4,800 

HoussART  (Pau!),  né  le  27  août 
1714;  ancien  m  iréchaldeslogis 
dans  la  gendannerie,  relire  en 
1784  :  41  ans  de  services, 
12  campagnes. 

Pension  de  1,000  livres  net; 
secours  de  2  000  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  1"),  Cl 2,000 

Le  Boursikr  Ducoudra/  (An- 
gélique-Marguenie),  née  le  27 
aoùl  1714,  démonstratrice  en 
l'art  des  accouchements  pour 
toutes  les  provinci  s,  31  ans  de 
services. 

Traitement  d>-  8,000  livres 
net;  secours  de  3,000  livres 
(art.  10,  tit.  III),  ci 3,000 

GOUET  d'Ormoy  (Hubert),  né 
!e  30  août  1714;  lieuteiant  du 
régiment  R  yal-RoussilIon,  re- 
tiré en  1766  :  46  ans  de  servi- 
ces, 7  campagnes. 

Pension  de  354  livres  net  ; 
secours  de  900  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I"),  ci 900 

Roy  de  la  Brosse  (Jean  Gil- 
bert), né  le  2  septembre  1714; 
lieutenanl-coluKei  au  régiment 
de Gambjs,  retirée  1753:  21  ans 
de  services;  Il  campagne?. 

Pension  d'-  670  livres  net;  se- 
coure de  pareille  toiume  (art.  6, 
li'.  III),  ci 670 

Baillv  de  iMoisMONT  (Jean- 
Françuis),  né  le  3  sept-mbre 
1714,  mar  chai  îles  l(  gis  de  la 
gendarmerie,  avec  rang  de  lieu- 
tenàit-coio'  el  en  1771 ,  retiré 
en  1774  :  38  ans  de  services; 
14  campagne^. 

Pen?iori  de  885  livres  net;  se- 
cours de  4,000  livres  (art.  !9  et 
20,  tit.  I"),  ci 4,000 

Wissel  de  la  Ferté  (Gharles- 
Honoré  de),  né  le  14  septembre 
1714;  lieutenant  au  régiment 
Royal-Rou3sill'n,retiréenl76l: 
30  ans  de  services;  13  campa- 
gnes. 


Pension  de  443  I.  15  s.  net; 
secours  de  [areille  somme  (art. 
10,  lit.  III),  ci 443    15      • 

Prot  (J  icques),  né  le  20  sep- 
tembre 1714;  entré  simple  soldat 
dans  le  régiment  Royal-Bavière 
en  1734,reiirocapitaineau  même 
régiment  en  1779  :  45  ans  de 
.services;  17  campagnes;  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de 900  livres  net;  se- 
cours de  2,000  Lvres  (art.  19  et 
20,  lit.  1"),  ci 2.000      »      • 

DUBLAISEL  (Antoine-Aibert- 
Anne),  né  le  22  ^ep  embre  1714; 
lieutenant-colonel  d'infanterie 
à  la  suite  du  régiment  de  Picar- 
die, réformé  en  1766  :  20  ans 
de  services;  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  2,124  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
6,  tit.  I"),  ci 2,124      •      » 

Le  Moyne  de  iNantillac 
(Eiienne),  né  le  26  >eptemi»re 
1714;  capitain-^  au  régi'i  et  de 
Provence,  retiré  en  1763:  30  ans 
de  services;  16  c  mp;»g  es. 

Pension  de  1.020  livres  net; 
secours  de  1,275  livres  (art.  19 
et  20,  tu.  I"),  ci 1,275      •      •» 

Jouenne-Desgrigny  (Jean), 
né  le  27  Septembre  1714,  anciea 
capitaine  an  régiment  de  Forez, 
retiré  en  173't  :  5  ans  de  ser- 
vices; queliue-î  campasnes;  une 
blessure  grave  à  la  tèe  qui  l'a 
obligé  de  quit  er  le  service. 

Pen^ion  de  266  I.  10  s.  n^t; 
secours  d^^  pareille  somme  (art. 
10,  tit.  III).  ci 266    10      • 

Lesquen  (René-JeaO.  né  le 
28  septembre  17i4;  capitaine  au 
régiment  de  Mailly,  infaiiterie, 
retiré  en  1756  :  23  ans  de  ser- 
vices; 9  campasrnes. 

Pension  de  355  livre*  net;  se- 
cours de  pareille  somme(art.  10, 
tit.  111),  ci 355      »      • 

Valette  (Franc  is),  né  le  30 
septembre  1714;  p  >rie-(Hendard 
au  régiment  Royal-Navatre,  re- 
lire en  1766  :  32  ans  de  services; 
19  campagnes. 

Pension 'te  221  1.  5  s.  net;  se- 
cours de  600  livres  (décret  du 
9  janvier  1791),  ci 600      •      • 

Becquet  (Alexandrc-Maihias), 
né  le  5  oetubre  1714,  capitaine 
réformé  du  réjïiraent  Royal,  in- 
fanterie, retiré  en  1765 :"32  ans 
de  services;  10  campjignes. 

Pension  de  354Lvres  net;  se- 
cours de  1,325  livres  (art.  19  et 
20,  t!t.  1«'),  ci '     1.325      »      • 

Beudet  (François),  né  le  6  oc- 
tobre 1714;  premier  secrétaire 
et  premier  commis  de  la  marine, 
retiré  en  1771  :  26  ai! s  de  ser- 
vices dont  16  en  qualité  de  con- 
seiller au  conseil  du  Port-au- 
Prince. 

Pension  de  4,500  livres  net; 
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s?courscle  pareille  somme  (art. 

7  et  10,  tit.  111),  ci 4,500 

DuPRÉ  DE  Geneste  (JeaH-Bap- 
tisle- Ni  olup- François),  Df"  1» 
12  (Clobie  1714;  c  pitaii  e  au 
ré^jimeni  de  Mo  tmorif),  infan- 
teiie,  reiiri'  en  1761  :  26  ans  de 
services;  12  camnagnes. 

Pension  de  355  livf  s  net;  se- 
cour-;  de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  n 356 

Teullié  (Je  m),  né  le  15  oc- 
tobre 1714;  prèire  f^t  vicaire  fo- 
rain de  la  ville  deFons,  diocèse 
de  Ciihors,  deaiis  33  ans. 

Pension  de  300  livr  &  nft;  Pe* 
cours  de  pa'ciil  ■  foramcCart.  10, 
tit.  III),  Cl 300^ 

Perrin  ((;harl('?-Bii'  nne  de>, 
né  l<'  16o -tobe  1714;  ci-devant 
capitai  le  au  rériimeni  de  C'ar- 
tres  infanterie,  retiré  en  1759: 
25  ans  de  services;  10  campa- 
gnes. 

Pension  de  355  livres  net;  s^- 
€Ourp  de  pare  lie  somme  (an.  6, 
tit.  III),  ci 35& 

CousTANT  DE  MiLLERET (Pier- 
re), né  le  23  (Ct^bre  1714  ;  chi- 
ruigien-mnjor  de  l'irôiiital  mi- 
litaiie<it*  l'île  d'O  éron,  retiré  en 
1784  :  50  ans  d  ■  se  vices. 

Pensio  1  de 900  livres  n't;  se- 
cours d  pareille  somme  (art.  19 
et  20, 1 1.  P-),  ci 900 

MoREAU  (CI  l'Kie- François - 
Bernard),  né  le  30octob  e  1714; 
procureur  du  roi  au  Ghâielei; 
retiré  en  1781. 

Pen-ion  «le  5,01'2  livres  net; 
secours  de  piireille  somme  (art. 
10,  titre  III),  ci 5,012 

Reje  é  p  >iir  la  pension  de 
15,0UU  livres  qu'il  avai  obt-^nue 
à  titre  dii  f»ure  m  le  nni  é,  pour 
ledédoinmagei  de  laper  edune 
partie  du  produit  de  k;i  char.L'e, 
résultant  d  •  la  dimmu'ion  du 
corp>  des  marchands.  (Décision 
du  8  septembre  1776,  registre 
vert,  paye  115.) 

Debrosse  (Pierre-Michel),  ne 
le  31  octobre  1714;  ;tncien  ca- 
pitaine des  gardes  frai  ç  i  es  et 
maréchal  de  camp  en  1781  r  50 
ans  de  services;  plus  à^  iO cam- 
pagnes. 

Pension  de  5,525  livres  nel; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
5,  tit.  I"),  ci 5,525 

Costa  (Louis  de),  nél- 1*»  no- 
vembre 1714  ;  cai  itiine  d'artil- 
lerie, relire  en  1786:  51  ans  de 
BCrvires;  13  cimpauries. 

Pensi' n  Af^  2,400  libres  net; 
secours  de  pa'eiil  somme  (art. 
18,  19  et  20.  tit.  m  ci 2, m' 

Langle  (Louis- Vincent  de), 
né  le  2  novembre  1714,  retire 
en  176i  ;  capi  aine  de  vaisse^iu  : 
34  ans  de  service»;  18  campa- 
gnes. 

Pension  de  2,208  1.  6  s.  8  d. 


1.       s.      d. 
net  ;  secours  de  3,600  livres,  to- 
talité des  a'puini'Meeits  de«)n 
grade  (a  t.  19  et  20,  tit.  1«0.  ci      3,600      »      » 

FiLHOL  (Jean-Fi  ançois-Joset  h 
de),  né  le  6  novemiire  1714; 
inspecieur  pénéral  de'^  haras  de 
la  pénér-ili  é  n'Auch  :  42  ans  de 
services  dont  27  dan.s^  le>  inupes 
de  ligne;  plusieurs  campagnes. 

Pen-ion  de 2, 932  L  10  s.  net; 
se  ours  de  part  ille  somiue  (art. 
6,  tit.  III),  ci 2,932    m     » 

DucHEMiN  DE  LA  TouR  (Etien- 
ne-Luc),  ué  le  7  novembf  6  1714,, 
capi  aine  de  grenadiers  an  ré- 
giii  eut  d'Aiiois,  retiré  en  1761  : 
29  ans  de  services;  18  campa- 
gnes. 

Pe  ision  de  450  livres» net;  se» 
co  us  de  puieille  soh me  (art.  6, 
tit.  III),  Cl 450      »      . 

Didier  de  Maucolvert  (Ni- 
coIa-Hipp  dvt'),  né  le  9  no- 
vembre 1714;  capitaine  de  la 
légion  royale,  réformée  en  1763: 
26  ans  de  services;  14  campa- 
gnes. 

Pension  de  398  l.  5  s-,  net  ; 
secours  de  pa'oille  somme 
(art.  6,  tit.  III).  ci 398      5      » 

Ghapt  de  Kastignac  (Louis), 
ré  le  15  novembr  •  171.4;  caiiL- 
taine  au  régiment  de  Cus'ine, 
avec  ran<;  de  culii»nel,  reUré  ea 
1766  :  35  ans  de  servîtes;  plDf- 
sieiirs  c.impa?ne3. 

Pension  de  2,380  livres  net; 
secours  de  parei  le  somme 
(art.  6.  tit.  III),  ei 2,380      «       » 

Grignon  Uesbureaux  (Jac- 
ques Aiitiine),  né  le  18  no- 
vembre 1714  ;  ancien  lieutenant 
au  corps  des  grena  liers  de 
France,  i étiré  en  1759  :  28  ans 
de  services  ;  quelques  campa- 
gnes 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6,. 
tit.  III),  ci 355      o      » 

Bestaven  (!)•  miniq  e).  né  le 
20  novembre  1714;  chiru'gien- 
niiijor  du  régiment  d'Auvergne, 
retiré  en  1776  :  44  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  548  livres  net;  se- 
cours de  930  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I*«0,  ci 93a      w      » 

Dauphin  (Pierre-Louis),  né  le 
24  novembre  1714;  lieutenant 
d'  marécliau  sée,  retiré  en  1773: 
42  ans  de  services;  plusieurs 
blessures 

Pension  de  295  livres  net;  se- 
cours de  630  livres  (art.  19  et 
20.  tit.  1"),  (i 630      ..      » 

Brunet  (Paul),  né  le  25  no- 
vembre 1714;  Sergent  de  grena- 
diers au  répimeiit  de  Guyenne, 
retire  ei'  1764  :  31  ans  de  ser- 
vices; 10  campagnes. 

Pension  de  146  livres  net;  se- 
co  irs  de  277  livres  (décret  du 
22  novembre  1790),  ci 277      -      » 
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Caillon  /René),  né  le  26  no- 
vembre 1714  ;  chef  de  bure:ru 
de  la  police  de  Paris  :  25  ans  de 
service-5. 

Pension  de  800  livres  net;  se- 
cour-  de  nareiliesomme(art.  7, 
lit.  III),  ci 80O 

Goujon  de  Grondel  (Jean- 
Philjpp  ),  né  le  27  novem- 
bre 1714;  marécli:ii  decainp,  ci- 
devant  commandant  en  ciief 
les  tronpfp  auxiiai'esdrg  colo- 
nies, à  Lorieiit.  r>  tiié  en  1788  : 
58  ans  de  s  rvices  ;  un  très 
grand  no  i.t)re  de  campajine?, 
dont  plus  eurs  dai'S  les  colo- 
nies; blssurcs  {rravps. 

Pcn-ii  n  de  5,000  livr^  net; 
secoi  rs  de  7,ii00  livre?,  totalité 
des  appoiiitt'iiients  de  son  grade 
(an.  19  et.  20,  lit.  1"),  et 7,000 

BURQUES    DE    MlSSIESST    (G  i- 

Jbriel-Jacque-) ,  né  le-  28  no- 
vembre 1714;  chef  d'escadre  et 
ci-d.vant  chef  de  l;i  brigade 
d'artillerie  delà  mnrinp,  à  Tou- 
lon, retiré  en  1776  :  44  ans  de 
services  ;  5  campagnes  de  t  rre 
et  5  de  me^ 

Pension  de  2,800  livres  net; 
secours  de  6,0U0  livrs,  totalité 
des  apnointeiiients  de  son  grade 

(art.  19  et  20,  tii.  I*').  ci Bjm 

Roche  de  Pontet  (Franc  ds- 
Pierre),rié  ie28  I  ove  bre1714; 
capitaine  iiu  réjiiment  d  Aqui- 
taine, iiifanter  e,  ret  ré  en  17J9  : 
26  ans  de  .-ervices;  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours d    pareil  e  somme  (art.  ©, 

lit-  III),  Cl 355 

Beltramby  ^Demoise  le  Ma- 
rie-Catherine Pigeon,  vuvp  du 
Eieur),  nér-  le  6  d  cembre  1714. 
Pension  ce  1,200  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme,  en 
considération  <ie  son  »xtrème 
indigence  et  de  ce  qu'elle  est, 
chargée  de  famille;  son  père 
ayant  eu  <ie-  relations  avec  la 
Compagnie  des  Indes,  et  avant 
joui,  sa  vie  d  irant,  de  la  même 
pension,  de  l'agr "me  it  du  roi 

'art.  7,  lit.  III),  ;i f,200 

La  Houssaye  de  Beauchamp 
[Etienn.  ),  né  le9  iiécemhte  1714; 
:api  taille  au  régiment  de  Médnc, 
retiré  en  1763  :  29  ans  de  ser- 
vices; que  ques  campagnes. 

Pensio  1  de  355  livres  net  ;  sé- 
jours de  pareille  somme  (an.  6, 

iï-"I).  ci 355 

Uhkich  (George-Joseph),  né 
e  14  décembre  1714;  lieuie  ant 
général  du  bailliai;e  de  Bitche 
ît  sub  lélég  .é  de  ruit»  ndance 
le  Lorraine. 

Pension  de  600  livres  net;  ac- 
ours  de  pareille  sunime(art  10, 

it.  IIl),  ci 600- 

Sarrazin  de  la  Grèze 
Henri),  ne  le  17  décembre  1714; 


d. 


lieutenant  de  gre"^adiers  au  ré- 
giment de  Bourbon,  retiré  en 
1771,  avec  rang  de  capitaine  : 
40  ans  de  service*;  U  cam- 
p.ig'  es. 

Pension  de  354  livras  net;  se- 
cours de  600  iivr  s  (art.  19  et 
20,  tit.  1"),  'i 600 

Fanton  (Jean-F-ançtii-),  né  le 
20  décembre  1714;  ami  n  <a- 
pitai  le  au  régiment  de  Monclet^ 
relire  ei  1778  :  36  an*  de  ter- 
vices;  7  campaeties. 

Pension  de  443  I.  15  s.  net; 
se  ours  de  1,475  livres  (art.  i9 
et  20,  til.  I"),  «i 1,475 

Visdeloup  db  Bonamour 
(Jean-Fiançois),  lé  h-  25  dé- 
cembre 1714;  lieiiten.ini-ci'l  uel 
du  réi:iment  'oyal-roarine, retiré 
en  1763  :  33  ans  de  servie,  s  ; 
8  camp  Ignés. 

Pension  de  1,367  liv^es  net; 
secours  de  2,650  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I"),  ci 2,650 

Shéridan    (Michel),    né    le 

24  décembre  17t4;  caidtaioe, 
avec  r  ng  d-'  c  lonel  au  régi- 
me t  de  Fitz-Jam>'s,  retiré  en 
1778  :  21  ans  de  services; 
10  CKTipagnes. 

Pen-ion  de  2,074  I.  8  ». 
net;  secours  'e  pa'eilie  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 2,074 

Beaussier  (Emmanuel),  né  le 

25  lécembie  1714;  r:ipiui  e  de 
vaisseau,  reli'éei»  1774  :  43  ans 
de  services;  6  camitag  es. 

Pe  sion  de  1,052  l.  10  s, 
net  ;  rf'iablie  pour  la  somme  de 
3,600  livres,  tôt  lité  les  appoin- 
tements de  son  grade  (ait,  19 
et  20,  tit.  I"),  ci 3,60© 

Despevron  (Vinrent),  né  le 
27dérembre  1714;  c  pitamedes 
grena  'iers  au  iéi:iment  <le  Nor- 
mandie, rel  ré  en  1763  :  29  ans 
de  services  ;  quelques  campa- 
gnf'S. 

p.  nsion  de  708  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 708 

Varquette    de    Lenchères 

(Jean-Louis),  né  le 1714; 

doyen  du  grand  conseil,  retiré 
en  178S  :  47  ans  de  serv  ces. 

Pension  de  2,450  livres  net; 
seiours  d"  pareille  somme 
(art.  7,  tit.  III).  ci 2,450 

Rolland  de  Kerloury  (Ma-^c- 
Antoine),  né  le  4  janvit  r  1715; 
cai  itai  e  de  vaisseau,  retiré  en 
1764:  30  ans  de  service;  13 <am- 
pagnes;  6  embarquements. 

Pension  d-  1,413  I.  6  s.  8  d. 
net;  seours  de  3,600  livres  (ar- 
ticles 19  et  20,  tit.  I),  Cl.  .  .  .      3,600 

RUNE  (Etienne-Louis),  né  le 
4  janvier  1715;  capitaine  au  ré- 
giment Royal-Lorraine,  réformé 
en  1762:  27  a-is  de  sei vices; 
13  campagnes. 

Pension  de  354  livres  net;  se- 
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I.       s.      d. 
cours  rie  pareille  somme  (art,  6, 
lit.  III),  ci 354      » 

Lemaigre  de  Laulanier  (De- 
m(4sellrC  itht^ine-iNicole  de  Car- 
bon de  Bioi-sy,  veuve  du  sieur), 
née  le  5  janvii^r  1715. 

Pension  de  100  livres  net;  en 
considération  des  stTvices  du 
feu  son  mari,  maréchal  des  lo- 
gis de  la  compagnie  lies  chevan- 
légers  de  Bourgogne,  du  corps 
de  la  geodarratrie,  tué  à  l'af- 
faire du  1"  août  1759;  secours 
de  pareille  som'rie,  ci 100      ;>      » 

LOYNES  D'AUTROCHE   DE  GaU- 

TRAV  (G  aude  de),  né  6  janvier 
1715;  Ciipitaine  au  régiment  de 
la  Sarre,  retiré  en  1753;  22  ans 
de  service;  12  cam  a^nes, 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci  .  , 355      «      » 

Bernard  (Ântoiue-Marie-Al- 
phoiise  de;,  né  le  11  janvier 
1715;  capitaine  de  greiiadiersau 
bataillon  de  milice  dAnduze, 
retiré  en  1773;  37  ans  de  ^e^- 
Yice;  11  campagnes. 

Pension  de  565  livres  net:  se- 
cours (te  1,332  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  l*"-),  ci 1,332      »      » 

Fabry  (  iNicoIas-JoPeph-C!é- 
ment),  né  le  18  janvier  1715; 
capitaine  au  régiment'  e  Siini- 
Jal,  cavalerie,  retiré  en  1759; 
24  ansdcfervice:  9  campagnes. 

Pension  de  532  I.  10  s.  net; 
8ecoursdepareillesoran:ie(art.6, 
tit.  III).  ci  ... 532    10      .. 

Patras  de  Campaigno  (Ga- 
briel d.),  ne  le  18  janvier  1715, 
capiiaiiie  au  régim  ni  de  Poitou, 
retiré  en  1855  :  24  ans  de  st  r- 
vices  ;  6  cam:  agnes;  une  bl.s- 
sure  à  la  têie. 

Pi  nsion  de  355  livres  net;  se- 
cours dépareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  Cl  .   .   , 355      »      » 

FouRCROY  DE  R  4MEC0URT  (Char- 
le?-René  de),  né  le  lOjinvier 
1715;  maréchal  de  camp,  an- 
cien directeur  des  fortifications 
du  génie,  rae(nbe  du  conseil  de 
la  marine,  retiré  en  1790:  54  ans 
de  services;  11  campagnes. 

Pensiun  de  21,600  livres  net; 
secours  de  15,000  livres  (art.  10, 
tit.  III),  ci 15,000      »      >. 

Mort  U  13  janvier  1791. 

RouLLix  DE  Launay  (Joseph- 
Fra!!Çois),né  le  -20  janvier  1715, 
relire  en  1771, ci-uevant  lieute- 
nant-colonel du  régiment  de 
Moniargis,  brigadierd  sarimes; 
53  ans  iie  servici  s;  17  compa- 
gnes; quelques  bles  un  s. 

Pension  nun  compris  celle 
de  800  livres  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis,  de  2,586  1.  5  s.; 
secours  de  3,600  livres  (art.  19  et 

20,  lit.  1«0,  ci 3,600      .      » 

Layre  (François  de),  né  le 
2&  janvier  1715;  capitaine-lieu- 


I.      s. 
tenant  au  régiment  Dauphin,  ca- 
valerie, retiré  en  1764  ;  54  ôds 
de  service;  11  campagnes. 

P.-nsion  de  531  livres  net;  se- 
cours de  1,106  livres  (art.  19  et 
20,  lit.  I"),  ci 1,106      » 

CoLABAU  DE  RiGNiEUX  (C'aude), 
né  le  21  janvier  1715;  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  deBourboa- 
nais,  retiré  lieutenant  de  roi  à 
Valence,  en  1759;  35  ans  de  ser- 
vices effectifs,  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de 744  livres; secours 
de  pareille  somme  (art.  6,  tit.  111), 
ci 944      >• 

YuNGH  (Jean-Gérard),  né  le 
22ianvier  1715;  lieutenant  dans 
la  légion  Royale,  troupe  légère, 
réformé  en  1763  ;  20  ans  de  ser- 
viC'S;  plusieurs  camiagnes. 

Pension  de  442  1.  10  s.  nel; 
secours  de  600  livres  (décret  du 

9  janvier  1791),  d 600      » 

Barbaste    (Joseph),    né   le 

24  janvier  1715,  ca,  iiaine  com- 
mandant d'une  compagnie  n'é- 
lèves d"  l'école  militaire,  reiiré 
en   1776;    42  ans  de  services; 

10  campagnes. 

Pei  sion  de  3981.  5  s.  net;  se- 
cours de  2,000  livres  (art.  19  et 
20,  lit.  I"),  ci 2,000      • 

Mouton  (Charles),  né  le  24  jan- 
vier 1715;  chef  dans  les  bu- 
reaux d'intendance  de  Limo- 
ge-»  :  40  ans  de  services. 

Pension  d  ■  850  livres  net;  se- 
cours (le  pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 850    » 

Nattes  de  Villecomtal (Etien- 
ne), né  le  24  janvier  1715  ;  capi- 
taine réforme  pour  la  stcoiuie 
fois  en  1748: 14  ans  de  services; 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 355    » 

Suret-Desnaux  (Loni-;- 
Adrien),  né  le  25  janvier  1715, 
capitaine  de  gienadiers  du  ba- 
taillon de  Garhaix,  retiré  en  1783: 
30  ans  de  servîtes;  5  campa- 
gnes :  il  jouissait  d'un  traite- 
ment de  1,440  livres. 

Pension  de  400  livres  net;  se- 
cours de  620  livres  (art.  19  et 
20,  lit.  1"),  ci 620    » 

Nogaret  (Alexis-François),  né 
le  25  janvier  1715  ;  chargé  des 
affaires  du  roi,  aupiès  de  la  ré- 
publique de  Venise. 

Pension  de  1,331  1.  5  s.  net, 
en  considération  de  ses  services 
politiques;  secours  de  pareille 
so  nme  (art.  10,  til.  III),  ci 1,331      5 

NouviON  (Antoine),  né  le 
29  janvier  1715;  premier  lieu- 
tenant des  grenadiers,  avec 
commission  de  capitaine  au  ré- 
giment du  roi,  retiré  en  1782: 
48  ans  de  services  ;  18  campa- 
gnes ;  une  blessure. 
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Pension  de  720  livres  net  ;  se- 
cours de  900  livres  (art.  19 
et  20;  tit.  I"),  ci 

MORET  (JoS'-|h)  né  le  31  jan- 
vier 1715;  premier  II' utenant 
au  régiment  d  Boufflers-dra- 
gons,  retiré  en  1777  :  39  ans  de 
services;  9  ca-niiagnes. 

Pension  d-  531  livres  net; 
secours  de  832  i.  10  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  1";,  ci 

BoiLEAU  (Jos  ph),  né  le  3  fé- 
vrier 1715  ;  capi  aine  aidi'-raajor 
au  régiment  du  commissaire 
général,  retiré  en  1763:  31  ans 
de  services;  17  campagnes. 

Pension  de  442 l.v.  10  s.  net; 
secours  de  1,387  1.  10  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  1"),  ci 

Faucher  (Louis-François),  né 
le  4  février  1715,  lieutenant 
général  de-s  armées  navales,  re- 
tiré en  1786  :  52  un:  de  services, 
20  campagnes. 

Pension  de  4,200  livres  net; 
secours  de  10,000  livres,  lotaliié 
des  appoinieineiits  de  son  graJe. 
(art.  19  et  20,  tit.  1"),  ci 

Levesque  de  Letang  (Nicolas- 
Frangois),  né  le  4  lévrier  1715; 
capitaine  de  gr  na  li-.Ts  au  régi- 
ment de  Saiiiionge,  retiré  en 
1755  :  28  ans  de  services;  plu- 
sieurs camDagni-s. 

Pen^iond '5861iv.58.net;  se- 
cours de  pareille  somine  (art.  6, 
tit.  111),  Cl 

Rallet  (.m  cht-l),  né  le  4  fé- 
vrier 1715;  an  ien  cliirurgien- 
major  du  régiment  de  Brie  in- 
fanterie, reii:éen  1776  :  31  ans 
de  services. 

Pension  de  531  livres  net; 
secours  de  pareille  somme, 
(art.  10,  tit.  111),  ci  

Castellane(J  an-Ba[)tistede), 
né  le  6  févru-r  1715;  fait  colo- 
nel en  1746,  •  t  maréchal  de 
camp  en  1762  :  31  ans  de  servi- 
ces; 10  campagnes:  blessure 
dangereuse  à  la  jambe. 

Pension  de  4,125  livres  net; 
secours  de  p  reille  somme, 
(art.  5,  tit.  111),  ci 

Martines,  sieur  de  B;unot 
(Antoine),  né  le  18  février  1715; 
capitainede  greoadiersau  batail- 
lon de  ga-^nison  de  Guienne, 
retiré  en  1780  :  46  ans  de  ser- 
vices ;  8  c.mpHgiie.s. 

Pension  de  7U0  livres  net; 
secours  de  1,440  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I"j,  ci 

PÉRUY  (Ni.'i'las),  né  le  18  fé- 
vrier 1715,  chi  ur^ien-majordes 
hôpitaux  militaires  :  37  ans  de 
services. 

Appointements  de  600  livres; 
secours  de  307  liv.  10  s.  (art.  18, 
19  et  20,  tit.  1"),  ci 

Du  Passage  (Bernard-Angéli- 
cnie),  né  le  21  février  1715  ;  in- 
génieur au  service  de  la  com- 

2  3 


1.       s. 


900 


832    10 


1,387    10 


10,000    » 


586      5 


531 


4,125 


1,440     » 


307    10      » 


I. 
pagnie  des  Indes,  à  Pondichéry, 
retiré  en  1762  :  43  ans  de  ser- 
vices; 10  cjmpiignes;  2  ble-su- 
res. 

Pen-ioo  de  12  livres  net,  se- 
cours de  2,950  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  1").  ci 2,950 

Orillac  de  Saint-Pierre 
(Francois-Gha  les-Philip(.e  d'), 
né  le  ^3  février  1715:  capitaine 
au  r<  girae  t  de  Limosin,  retiré 
en  1757  :  25  ans  de  services, 
12  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  ee- 
f  OU'  s  de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  111),  ci 355 

Perchel  (Charles-Louis-Fran- 
çois), ne  le  26  février  1715;  ;  n- 
cien  avocat  et  procureur  du  roi 
au  conseil  supéri'  ur  d-  Rouen, 
retiré  en  1774  :  33  uns  de  ser- 
vices en  la  dite  nualité. 

Pinsion  de  2,800  livres  net; 
secours  de  pan  ille  somme  (arti- 
cle 10.  lit.  111),  ci 2,800 

Favier  ,  sieur  Dumoulin 
(Jean),  né  le  27  février  1715,  ca- 
pitaine commaidint  au  ré^'i- 
ment  de  Mé  loc,  avec  rang  de 
lieulei  a'it-co'o:;el,  retiré  en 
1 778  :  43  an--  de  services  ;  7  cam- 
pagîH  s;  5  ans,  3  mois  de  séjour 
à  11  Martinique. 

Pe  sion  de  1,417  livres  net; 
secours  de  2,000  livres  (ait.  19 
et  20,  tit.  1"),  ci 2,000 

Pelletier  (Gilles),  néle  28  fé- 
vrier 1715;  contrôl'ur  d'hôpi- 
taux, retiré  <  n  1777  :  46  ans  de 
services,  tantà  l'irmée,  comme 
volontaire  qu'aux  hôpitaux. 

Pension  de  786  liv.  13  s.  4  d. 
net;  secours  de  1,1555  livres, 
(art.  19  et  20,  lit.  !«'),  ci 1,155 

MÉJANEZ  (Louisdi  ),  néle  28  fé- 
vrier 1715;  capiiaine  au  régi- 
ment di^  Conlé-infanterie,  re- 
tiré en  1757  :  23  ans  de  services  ; 
plusieurs  camp;ig.ie-. 

P  nsion  de 355  livres  n  t;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  111),  ci 355 

SiLVESTE  (Clau  le),  né  le  28  fé- 
vrier 1715;  (omnis  ambulant 
de  l'admiiistration  de  la  loterie 
royale  de  France,  retiré  en  1780: 
20  ans  de  services  en  ladite 
qualité. 

P  nsion  de  300  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (ai  t.  6 
et?,  tit.  111),  ci 300 

Angevin  de  la  Revetison 
(Loui>),  né  tel" mars  1715;  lieu- 
tenant-colonel au  régiment  de  • 
Berry;  retiré  en  1772  :  39  ans 
de  services;  13  campagnes  ;  plu- 
sieurs blessu  es. 

Pension  de  1,770  livres  net; 
secours  de  4,000  livres  (art.  19 
r  et  20,  tit.  1";,  ci 4,000 

Gharrière  (Ktienni').  né  le 
2:nars  1715,entrésj|datdansle 
régiment  Royal-Vaisseaux,  où  il 
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est  toujours  re?té;  a  été  élevé, 

de  graie  en  fjrade  à   celui  de 

porie-drapeaa  du  sfcond  b  itail- 

lon;  r.tiré  en  1777  :  45  ans  de 

services;  un  gra  xi  nombre  de 

canipagiits;  plusieurs  blessu- 
res. 
Pension  de  442  Hv- 10  s.  net; 

secours  de  720  livres   (art.  19 

et  20.  lit.  I"),  ci- 720      » 

Rome  (Vincenl),  né  le  2  mars 

1715;  réiormé  en  1763  ;  colonel 
communilant  le  ngimetit  des 
Vi'lontaires  d'Austiasie;  tnaré- 
chal  lie  camp  :  24  uns  de  ser- 
vices, 12  cami'îig  es. 

Pen.^ioii  de  3,500  livres  net; 
secours     de    part-jlle     somme 

(art.  5,  tit.  111),  ci.., 3,500      « 

GuERiN  (l'ierrt^-Elitnnc-Ga- 
briel  de),  jié  e  3  mars  1715; 
1  eutenantdt' v.iisse.iu,  avi-crang 
de  capitaine,  reiirô  en  17G4  : 
28  ans  de  services  ;  13  années 
d'embarqueineni  lunt  en  paix 
qu'en  gnt  rre. 

Pension  de  1,413  I.  6  s.  8  d. 
net;  secuur>  de  pareille  somme 

(an.  6,  tit.  111),  ci 1,413      6 

More  (Jean),  né  le  4  mars 
1715  ;  porie-'iiapeau  a^ec  rang 
de  lienienant  au  regiuienl  suisse 
de  Waldner,  retiré  <  n  1779  : 
46  ans  de  services  ;  15  cam- 
pagnes. 

Pension  dp  393  1.  6  s.  8  d. 
net, secours  de  720  livres,  tota- 
lité des  appoiiiteiuents  de  non 
dernier  grade  (art.  19,  et  20, 
tit.  1"),  ci 720      » 

MONTFELRAND      DE     GONTAUT 

(Jean-Fia(!Çi)is  de),  né  le  9  murs 
1715  ;  ca[)iiaine  au  rég  ment  de 
Péiigord,  retiré  e;i  1757  :  22  ans 
de  servi(eâ;  10  campagnes  et 
quelques  bie>sure8. 

Deux  pen-ions  faisant  ensem- 
ble 1,155  livres  net;  Secours  de 
pareille  somme  (art.  10,  tit.  111), 

ci 1,155      » 

La  serontie  pen-ion  de  800  li- 
vres lui  aéiéaccurdée  pour  l'in- 
deuniserde  la  8uppr>  Sïion  de 
la  place  de  lieutenant  du  roi  de 
Saintes,  dont  il  jouissait, 

Claverie  de  BANNIÈRE  (de- 
moiselle Jeanne-Tbérè-e  le  Chan- 
Seur,  veuve  en  premières  noces 
u  sieur),  née  h-  10  mars  1715. 
Pension  de  6,'»00  livres  i.et, 
accordée  en  considération  des 
services  de  son  [iremier  mari, 
ancien  pr»  mier  commis  de  la 
guerre,  secours  de  3,000  livres 

(art.  8,  tit.  III),  ci 3,000      » 

MOURA  (Jean -Jacques),  né  le 
11  mais  1715;  chirurgien  aide- 
major  de  l'hôpital  militaire  de 
Perpignan,  retiré  en  1777,  <  m- 
ployé  chirtirgien-major  de  ladite 
ville  jusqu'en  1789  :  49  ans  de 
services. 
Pension  de  295  livres  net;  se- 


cours de  433  livres   (art.   10. 

tit.  III),  ci 433 

Des  Galois  de  la  Tour 
(Charies-Jean-Bapti-te),  né  le 
il  mars  1715;  consi  iller  an  lar- 
lenitnt  de  Prov-nce  en  1735; 
maire  des  lequêies  en  1738; 
président  au  gran  I  con-eil  en 
1740,  intendant  de  Provence  en 
1744;  premier  président  en  17'i7, 
inspecteur  du  commerce  et  pré- 
i-identdelaco ma'ini  d'Afrique, 
chargé  d«s  dét àls  d'admiiiisna- 
tion  et  militaires  pendant  la 
guerre  n'italie,  exposé  à  des  dé- 
penses extraordinaires  lors  du 
passage  ue  l'inlait  et  de  M.  le 
duc  de  Modèiies,  chargé  <le  la 
subsistance  des  iroupes,  de  four- 
ragrs  et  des  appiovisionne- 
ments,  etc.,  pour  le  siège  de 
Mahon,  etc.,  etc.  :  55  ans  de 
services. 

Pensioii8(enppmb'e), 22,000  li- 
vres net  ;  secours  de  15,000  li- 
vres (irt.  10,  lit.  111),  ci 15,000 

Lavaur  Saint-Remi  (Jéiôme), 
né  ie  27  mars  1715,  capittine 
en  second  au  régiment  des  Évê- 
chés,  cavalerie,  retiré  en  1788  : 
55  ans  de  services  ;  15  cam- 
paL'nes  ;  3  blessures. 

Pension  <  e  1,500  livres  net; 
SI  cours  de  2,000  livres  (art.  19 

et  20,  ti'.  I),  ci 2,000 

Valcresson,  sieur  de  Cor- 
maiuvill  (Loui— Mathieu),  né  le 
27  m  os  1715;  maréchal  de  camp 
en  1759,  lieutenant  général  en 
1780  :  26  ans  de  services, 
15  campagne-!. 

Pension  ne  4,200  livres  net; 
secours    de     pareille    somme 

(art.  5,  lit.  III),  ci 4,200 

Il  jouit,  en  outre,  de  2,000  li- 
vres sui  l'ord'C  de  Saint-Louis. 
Timbrune,  sieur  de  Valence 
(V  ncent-Silvestre  de),  né  le 
31  mar>  1715  ;  ei.tié  au  service 
en  1728,  culonel  du  régiment 
de  Bouib  (nnaisen  1747;  l)riga- 
dier  en  17'i8,  maréchal  de  camp 
en  1764,  puis  lieutenant  gé- 
néral :  39  ans  de  services  ; 
16  '  atnpagnes. 

Pensions  (ensemble)  14,868 
I.  13  s.,  4  d.  net;  secours  de 
6,000  livres  (art.  5),   tit.   III, 

ci 6,000 

A  l'exception  d'une  pension 
de  3,000  livres  pour  appointe- 
ments conservés,  tomes  les  au- 
tres sont  en  considération  des 
services  de  S(  s  paient». 

GoTTSCHAL  KousKi  (Achatius- 
Louis  de/,  né  le  2  avril  1715; 
capitaine  au  régiment  d'Anhalt, 
T  tiré  en  1772  :  25  ans  de  ser- 
vices; plusieurs  campagnes. 

Pension  de  708  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 

tit.  III),  ci 708      •' 

Desidery  (Melchioi),  né  Je 
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8  avril  1715;  capitaine  au  regi- 
menl  Ruyal-Cliimiiagne,  retiré 
en  1767  :  38  .ns  <ie  services; 
plus  de  20  campignep. 

Pension  (le  531  livres  net;  se- 
cours d.'  1,50U  livres  (a- 1.  19  et 
20,  lit.  I«n,  ci 1,500      " 

JuLLiEN  (Af)toine-Jean-Bai!- 
tiste-Alcxau  r-  ),  tié  le  8  avril 
1715;  procureur  gén  lal  des 
eaux  et  forêts  en  1743,  con- 
seiller au  ()a^l^^ment  en  1752, 
maître  des  requêtes  en  1767, 
intendant  d'A  ençoa  tn  1762  : 
47  ans  de  sirvi  es. 

Peiis  0  i  de  12,01)0  livres  net; 
secours  d^^  10,000  livres  (irt.  5, 
titre  II.  et  art.  4,  liire  III),  ci.  .     10,000      •> 

Delpas,  ï-ieur  de  Pia  (A  i- 
toine-Gyr-Fr  nçois),  iiélel2.avril 
1715;  capiiaine  du  régiment  de 
Bourbon,  inl'aniL'ri  ■,  r<ti;é  en 
1745:  11  ans  de  services,  5  cam- 
pagnns  ;  ave  .g!  ■  depuis  l'ù^^ 
de  30  ans,  par  un  couf»  de  fusil. 

Pension  de  1,50J  livres  net; 
secours  de  pareil. e  somme  (ar- 
ticle 17,  tit.  I",  et  art.  10,  lii.  111), 
ci 1,500      . 

Il  jouit  d'un  traiiemeit  de 
6,00U  livres,  comme  capitaioe  à 
la  suite  de  Pe  pignan,  en  pas- 
sant présent  aix  nvues  du 
commissaire  dfs  ei.err«s. 

Du  RoselBeaumanoir  (Phili- 
bert), né  h-  17  avril  1715  ;  briga- 
dier en  1761,  maréchal  de  camp 
en  1768,  lieutenaut  général  en 
1784,  employé  cora  le  comman- 
dant en  Curse  depuis  1769  jus- 
qu'en 1788  (^u■il  s'est  retiré  : 
56ans  de  services,  plus  10 cam- 
pagnes. 

Pension  de  11,895  livres  net; 
secours  i^e  pireiile  goinine  (ar- 
ticle 10,  lit.  III),  ci 11,895      » 

RiBET,  dit  Para  (Gaude),  né 
le  17  avril  1715  ;  ciii;  urgiei  des 
gendarmes-diiiip  in  du  curpsde 
Ja  g.ndarmerie,  retiré  eu  1784; 
44  ans  di'  services. 

Pension  de  300  livres  net;  ce- 
cours  de  511  I.  10  s.  (art.  19  et 
20,  tit.  1«"-),  ci SU    10 

FoNTEVÈs  (Friinçûis-Lazare), 
né  le  20  avril  1715;  etiseigne  de 
vaisseau,  réformé  en  17'i9  : 
16  ans  d^  servcts  sur  mrr  ; 
6  campagnes  de  mer  et  3  de 
port. 

Perision  de  265  livres  net  ; 
BecouVs  de  ftareiile  somme  (ar- 
ticle 6,  ti  ire  III),  ci 265      » 

LuBERSAC,  Sieur  de  Livron 
(Charlts-FriH'çuis  de),  né  le 
28  avril  1715;  mettre  de  camp 
de  cavalerie,  retiré  en  1761  : 
25  ans  de  ^ervices;  10  campa- 
gnes; quelques  blessures. 

Pension  oe  4.480  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  III,  ci) 4.480      . 

Thibault  de  la  Rocuetulon 


d. 


1. 


d. 


(Claude- Philippe-Anne),  né  le 
l"mai  1715;  lieutenant  colonel 
au  régiment  de  Picardie,  re- 
tiré en  1766  :  38  ans  de  ser- 
vices; 17  (  a  i<pagi  e-. 

P  nsion  de  2,125  livres  net; 
secours  de  4,00iJ  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I").  ci 4,000 

BÉLIN  DELANGLOTlÈRE(Fran- 

çois-Séba<iiin  -  Pierre),  né  le 
4  mai  1715;  lieuteuant-c  ionel 
au  régiment  d'infanteiie  d'Or- 
léans, retiré  en  1761  :  27  ans  de 
services;  13  campiynes. 

Pension  de  1,005  livres  net  ; 
secours  de  (larcille  somme  (ar- 
ticle 6,  lit.  lll),  ci 1,005 

Verdal  de  LestaiNG  (Louis 
de),  né  le  7  mai  1715;  capitaine 
au  régiment  de  Peniliièvre,  in- 
fanterie, r«  tiiéeiil765;  puischt  f 
de  division  d  ins  la  milice,  t;arde- 
côte  'lu  pays  d'Aunis  :  27  ans 
de  set  vice-;  15  camiiagues. 

Pensioii  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 355 

Gascoin  (Jean-François),  né 
le  12  mai  1715;  lieutenant  de 
cavalerie  au  régiment  d  i  eo- 
loU'I  général,  retiré  en  1763  : 

31  ans  de  services;  16  cam|)a- 
gnrs. 

Pension  de  300  livres  net; 
secours  de  600  livres  (décret 
dii  9  janvier  1791),  ci 600 

J'RÉvosT  de  la  Croix  (J.ic- 
ques).  ne  l-  16  mai  1715;  in- 
ten  lant  de  la  manne,  retiré  en 
1781  :  50  a  is  de  service^;  un 
très  grand  nombre  de  ca:npa- 
gnes  de  mer,  d'emplois  dans 
les  colonies;  2  b'e-sores. 

Pension  de  9,500  livrer  net; 
secours  de  pareille  so  nme  (ar- 
ticle 10,  tit.  III),  ci 9,750 

Bargetton  de  Massargues 
(Pierre  de),  né  le  17  mai  1715; 
capitaine  de  grenadiers  au  ré- 
giment Royal,  retiré  en  1763  : 

32  ans  de  services;  18  campa- 
gnes. 

Pension  de  670  livres  net;  se- 
cours de  1.500  livres  (art.  19 
et  20.  tir.  l"),  ci 1,500 

Ledoux  (Jran-Bap  istc),  né  le 
24  mai  1715;  contrôleur  prin- 
cipal di  s  vingiièmci  de  la.géué- 
ralité  de  Limoges  :  plusieurd 
années  de  services. 

Pension  de  12,00  livres  net; 
Pérou  1  s  de  pareille  S3mme  (ar- 
ticle 10,  tit.  111),  ci 1^200 

Roux  DE  Bellaffaire  (Pi-an-  • 
çois  de),  né  le  25  mai  1715; 
lieutenant  colonel  du  régiment 
des  g;enadiers  royijux  de  Chan- 
tilly, retiré  en  1755  :  22  aus 
de  services;  9  campagnes. 

Pension  de  770  Lvres  net; 
secours  de  pareille  gouame  (ar- 
ticle 6,  titre  III),  ci 77Ô 

Reine  (Piei  re-Laurenl  de),  né 
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le  1"  juin  1715;  capitaine  de 
quartier  à  l'île  de  Frmce  :  en 
considéra' ion  de  IG  ans  de  ser- 
vices, et  pour  avoir  ce  tribué 
à  raccroii=seinent  de  la  culture 
de  relie  île;  mis  à  la  Bastille 
dans  l'afiaire  de  li  Chalotais, 
d'où  il  est  sorti  par  suite  de  sa 
jusiilication. 

Pension  tie  10,000  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  ii(.  lll),  ci 

Plas  (François  de),  né  le 
2  juin  1715  ;  çh  f  d'escadre,  ci- 
devanl  caii'aiue  de  vals^eau, 
retiré  en  1778,  46  ans  de  ser- 
vices; 15  campagnes  de  mer. 

Peision  de  2,520  livres  net; 
secours  de  3,600  livres,  totalité 
de  ses  appointements  (irt,  19  et 

20,  lit.  I"),  <i 

GoURDAN  DE  Kergario  (Rcné- 
Marie),  né  le  4  juin  1815;  g  irde- 
magasin  de:^  vivies  de  la  ma- 
rine, à  Brest,  retiré  en  1782  ; 
36  ans  de  services. 

Pension  de  400  livres  net; 
secours  de  |)areille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  111),  ci 

DUPRÉ  (Jcan-Baptisie),  nô  le 
7  juin  1715;  commis  de  la  ma- 
rine, retiré  en  1784;  39  ans  de 
services. 

Pension  de  600  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (ar- 
cle  10,  titre  111),  ci 

BoucuET  (Ni(o!as-René),  nô 
le  9  juin  1715;  entré  au  ser- 
vice en  qualité  de  simple  cava- 
lier, en  1734,  est  iia-venu  de 
grade  en  g  aie  à  ceiui  de  lieu- 
tenant en  reci^nd  au  régiment 
Royal-Normandie, re;iréeu  1777: 
44  ans  de  services,  14  campa- 
gnes. 

Pension  de  442  1.  10  s.  net; 
secours  de  800  livres  (art.  19 
et  20,  lit.  1"),  ci 

La  HoussAYE(PieiTe-LMuis  de), 
né  le  9  juin  1716;  ancien  capi- 
taine au  régimen  de  Rang  ave, 
retiré  en  1749,  année  où  oe  ré- 
giment a  été  reformé:  19  ans  de 
services,  8  campagnes. 

Pension  de  265  1.  10  s.  net;  se- 
cours dépareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 

Le  Royer  de  la  Sauvagère 
d'Artezé  (Fia  çois-SiMiastiei)- 
Marc-Antoine),  iiélel2juinl715; 
capitaine  de  ^renaiiersau  régi- 
meiil  d'Aunis,  retiré  lieutenant- 
colonel  tn  1777  :  43  ans  de  ser- 
vices, 15cam  aiznes. 

Pensi'jn  d  885  livres  net;  se- 
coursde3,6001ivres(ar..l9et20, 
tit.  1"),  ci 

WoiLE  (François-Joseph),  né 
le  15  juin  1715  ;  ancien  major  du 
régiment  suisse  de  Karrer,  en- 
trelenii  dans  la  inaiine,  retiré 
en  1763,  année  où  ce  régiment  a 
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été  licencié  :  32  ans  de  services, 
3  campagnes. 

Pension  de  2,400  livrer  net, 
dont  1,102  I.  10  s.  sur  le  Trésor 
royal;  1,000  livres  sur  les  in- 
valides de  la  marine,  et.  297  I. 
10  s.  en  indemnité;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6,  tit.  111), 
ci 2,400      » 

Batz  (Alexandre  de),  né  le 
20  juin  1715;  capitaine  au  régi- 
ment d'inlanterie  de  Cunti  : 
16  ans  de  services  dans  ce  régi- 
ment, ensuite  inspecteur  des  ha- 
ras jusqu'à  sa  rt^traite  en  1772, 
et jusiju'à présent,  lieut  nant  des 
maréchaux  de  France. 

Pension  de 755  livres  net;  se- 
cour-  de  pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 755      » 

ReqijIER  (Jean-Baptiste),  né  le 
23  jui'i  1715;  a  obtenu  pour  ses 
travaux  liiiéraires  une  gratitica- 
tioii  annuelle  de  1,000  livres  sur 
les  fonds  des  affaires  étrangères 
de  liquelle  il  jouit  depuis  18ans. 

Secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  III),  ci 1,000      » 

Seillon  (François-Aimé),  né 
le  26  juin  1715;  colon  1  d'artil- 
lerie, retiré  eu  1776  :  44  ans  de 
services,  8  ca  npagnes. 

Pension  de  3,540  livres  net; 
secours  de  4,800  livres  (art.  19 
et  20,  (il.  l'Oi  ci 4,800      » 

De  Bouilly  dk  la  Pi\ovotais 
(Purre-Paul),  né  le  29  juin  1715; 
capitaine  au  réiilm^ni  de  la  ma- 
rine, retiré  en  1756  :  25  ans  de 
services,  11  camp-ignes. 

Peusio  I  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  111),  ci 355      » 

Kaulbars  (Jean-François  de), 
né  le  30  juin  1715;  commandant 
du  bataillon  du  régiment  royal 
suédois,  avi  c  rang  de  lieutenant- 
colonel  depuis  1756,  réformé  en 
17133  :  32  ans  de  services,  18  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,505  livres  net; 
secours  de  4,000  livres  (art.  19 
ei20,  lit.  I"),(i 4,000      » 

Steinaver  (Jean-Guillamede), 
né  le  l*""  juillet  1715;  a  servi 
dans  les  troupes  pendant 24 ans; 
13  campagnes,  10  ans  à  l'île  de 
Bourbon,  en  qualité  de  comman- 
dant, ei  suite  maréchal  de  camp. 

Pension  de  5,600  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 
lit.  111),  ci 5,600      » 

Klasten  (Jacques-Casimir  de), 
né  le  15  juillet  1715  ;  capitaine 
du  ré^'iment  de  Lovsrendal,  réior- 
mé  en  1749  :  il  a  levé  des  com- 
pagnies, et  les  a  plusieurs  fois 
rétablies  à  ses  frais;  plusieurs 
campagnes  et  belles  actions. 

Pension  de  1,238  1.13  s.  4  d. 
net;  secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  III),  d 1,538      3 

Heu  de  Sainte-Rheuse  (Char- 
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iog-Antoine-Philibert  de),  né  le 
21  juillet  1715;  commissaire  or- 
donnateur des  guerres,  retiré  en 
1778  :  54  ans  de  services,  tant  en 
celte  qualité  que  comme  lieute- 
nant d'infanterie  au  régiment 
de  Richelieu. 

Pension  de  1 1,180 livresnet  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  19 

a20,  til.l),  ci 11,180      «■ 

La  Carre  (Jean),  né  le  23  juil- 
let 1715;  capitaine  des  grena- 
diers au  régiment  de  Foix  en 
1761,  lieutenant-colonel  en  1762; 
retiré  en  1763  :  28  ans  de  servi- 
ces, plusieurs  campagnes. 

Pension  de  1,327  1.  10  s.  net; 
secours    de    pareille     somme 

(art.  10,  tit.  111),  ci 1,327    10 

L'Homme,  sieur  de  Ruel  (Jac- 
ques), né  le  27  juillet  1715;  lieu- 
tenant au  régiment  Royal-Polo- 
gue,  cavalerie,  retiré  en  1766  : 
21  ans  de  services  ;  8  campagnes, 
une  blessure  et  des  infirmités. 

Pension  de 355  livresnet;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 

tit.  111),  ci 355      »      » 

Latour  (d'''^  Marie-Aune  Pa- 
rent, veuve  du  sieur),  née  le 
28  juillet  1715. 

Pension  de  300  livres,  accor- 
dée en  considération  des  services 
desonmari,  docteurenmédecine, 
qui  fut  envoyé  par  le  roi  pour 
traiter  nne  maladie  épidémique 
dont  il  est  mort;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  7,  tit.  1),  ci..         300      ■      » 

Fauveau  (François -Jacques- 
René),  né  le  l^' août  1715;  ancien 
commandant  en  second  à  Saint- 
Domingue,  retiré  en  1769;  32 ans 
de  services,  13  campagnes,  et 
3  ans  à  Saint-Domingue. 

Pension  de  532  liv.  10  s.  net; 
secours  de  10,000  livres  (art.  18, 

19  et  20,  tit.  1),  ci 10,000      •      » 

Raffellis  de  Saint-Sauveur 
(Paul-Aldonec  de),  né  le  2  août 
1715;  capitaine  au  régiment  de 
Conti,  retiré  en  1747,  par  suite 
d'une  chute  de  cheval;  14  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  522  I.  10  s.  6  d. 
net  ;  secours  de  pareille  somme 

(art.  9,  tit.  III),  ci 522    10     6 

La  Laurencie  (Pierre  de),  né 
le  7  août  1715  ;  lieutenant  au 
régiment  du  commissaire  géné- 
ral, retiré  en  1765  :  35  ans  de  ser- 
vices, 15  campagnes. 

Pension  de  534  livres  net;  se- 
cours de  600  livres  (art.  19  et  20, 

tit.  D,  ci 600      »      . 

Jaillière  (Jean-Michel),  né  le 
7  août  1715;  exempt  de  la  ma- 
réchaussée, avec  brevet  et  rang 
de  lieutenant  de  cavalerie,  de- 
puis 1774,  retiré  en  1778  :  37  ans 
de  services,  5  campagnes. 

Pension  de  300  livres  net  sur 
l'hôtel  roval  des  Invalides;  se- 
cours de  630  livres  (art.  19  et  20, 

l»»  SÉRIE.      T.  XXIV. 
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tit.D,  ci 

GiRAUD  d'Agat  (François  de), 
né  le  12  août  1715  ;  brigadier  des 
armées  navales,  retiré  en  1744  : 
44  ans  de  services,  16  campa- 
gnes de  guerre,  5  de  paix  et  dans 
rinde. 

Pension  de  1,888  I.  6  s.  8  d., 
plus  une  autre  de  GOO  livres  sur 
les  Invalides  ;  secours  de  3,600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. . .      3,600 

Baune-Duperreau  (Pierre), 
né  le  14  août  1715;  major  du 
régiment  de  Bt^arn,  infanterie, 
réformé  en  1762  :  29  ans  de  ser- 
vices; 17  campasnes. 

Pension  de  680  livres  net; se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 

lit.  III),  ci 680 

Fabry  de  Fabrégues  (Louis),» 
né  le  25  avril  1715;  lieutenant 
général  des  armées  navales,  re- 
tiré en  1785,  commandant  la 
marine  à  Toulon  :  50  ans  de  ser- 
vices ;  28  campagnes;  des  négo- 
ciations à  Algerr 

Pension  de  3,850  livres  net; 
plus  une  pension  de  3,000  livres 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis;  se- 
cours de  pareille  somme  de 
6,850  livres  en  attendant  de  plus 
amples  éclaircissements  sur  son 

traitement,  ci 6,850 

La  Faige  (Jean),  né  le  29  août 
1715;  lieutenant-colonel  du  ré- 
giment du  mestre  de  camp  gé- 
néral de  la  cavalerie,  retiré  en 
1766  :  29  ans  de  services;  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  1,770  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art.  6, 

tit.  III),  ci 1,770 

Caulx  de  CSlvcé  (René),  né 
le  30  août  1715  ;  capitaine  au  ré- 
giment de  la  marine,  retiré  en 
1756  :  22  ans  de  services  ;  8  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 

tit.  111),  ci 355 

Baynast  de  Septfontaines 
(Alexandre-Honoré  de),  né  le 
2  septembre  1715;  capitaine  au 
régiment  des  carabiniers  de 
Monsieur,  retiré  en  1763  :  31  ans 
de  services;  20  campagnes. 

Pension  de  1,242  1.  10 s. net; 
secours  de  1,5()0  livres  (art.  19 

et  20,  tit.  I),  ci 1,500 

De  Lorme  (Augustin),  né  le 
10  septembre  1715;  retiré  en 
1785  ;  par  la  suppression  de  la 
place  qu'il  occupait  dans  le  bu-  ' 
reau  de  l'intendance  des  messa- 
geries: 50  ans  de  services. 

Pension  de  2,800  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticles 19  et  20,  tit.  I),  ci 2,800 

Chaouet  de  Yillers  (Pierre- 
Louis-René),  né  le  10  septem- 
bre 1715;  premier  commis  du 
bureau  des  subsistances  au  dé- 
partement de  la  guerre  :  contrô- 
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leur  des  vivres,  retiré  en  1766  : 
29  ans  de  service. 

Pension  de  6,500  livres  net; 
secours  de  3,000  livres  (art.  10, 
tit.  III),  ci 3,000 

Paris  de  Rougemont  (René 
de),  né  le  14  septembre  1715; 
capitaine  au  régiment  de  Bour- 
bon, infanterie,  retiré  en  1755  : 
24  ans  de  services;  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  fomme  (art.  6, 
tit.  III),  ci.. 355 

Chevigné  de  la  Grassièue 
(Joseph-Christophe -Alexandre), 
né  le  15  septembre  1715;  capi- 
taine de  grenadiers  du  bataillon 
de  milice  de  Privas,  retiré  en 
1763  :  29  ans  •  de  services  ; 
4  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net; 
secoursde  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 355 

PUCHDEMONTBRETON(Â.lexau- 

dre-Heiiri  de),  né  le  15  septem- 
bre 1715;  capitaine  au  régiment 
de  cavalerie  de  Saint-Jal,  retiré 
en  1718  :  28  ans  de  services; 
9  campagnes. 

Pension  de 540 livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 

tit.  lll),  ci 540 

Gallois  de  Tampont  (Charles- 
Frédéric),  né  le  16  septembre 
1715;  capitaine  au  régiment 
royal,  cavalerie,  retiré  en  1764  : 
34  ans  de  services  ;  17  campaynes. 

Pension  de 531  hvres  net;  se- 
cours de  1,500  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 1,500 

Dedon  de  la  Ronde  (Jean- 
Gabriel),né  le  17  septembre  1 715; 
lieutenant-colonel  du  corps  royal 
de  l'artillerie,  retiré  en  1776; 
41  ans  deservice?;  9  campagnes; 
obligé  de  quitter  pour  causes 
d'infirmités  contractées  au  ser- 
vice, rendu  sourd  par  le  bruit 
du  canon. 

Pension  de  2,212  l.  10  s.  net; 
secours  de  3,600  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 3,600 

EsPEiLLE  (Jean  d'),  né  le  18  sep- 
tembre 1715;  capitaine  de  flûte, 
du  département  de  Toulon,  re- 
tiré en  1786:  54  ans.de  services; 
13  campagnes  de  guerre,  20  de 
paix. 

Pension  de  1 ,000 livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 1,000 

Massé  (Jacques),  né  le  20  sep- 
tembre 1715;  entré  soldat  en 
1733,  retiré  premier  lieutenant 
au  régiment  de  Beaujolais,  en 
1780  :  47  ans  de  services,  15  cam- 
pagnes, plusieurs  blessures. 

Pension  de  800  livres  net  ;  se- 
cours de  900  livres  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 900 

Laizier  de  Brion,  sieur  de 
Siongeat  (Louis  de),  né  le  20  sep« 


lembre  1715;  ancien  capitaine 

au  régiment  de  Condé,  cavale- 
rie, retiré  en  1761  :  28  ans  de 

services,  15  campagne?. 
Pension  de  6971.8s.2d.net; 

secours  de  pareille  sorame(art.6, 

tit.  III),  ci 697      8      2 

Pernon  (Jacques),  né  le25 sep- 

tembrel715  ;  major  au  régiment 

fiu  roi,  cavalerie,  avec  rang  de 

lieutenant- colonel,    retiré  en 

1766: 30  ans  de  services;  18  cam- 
pagnes. 
Pension  de  1,3271.  10s.  net; 

secours  de  2,2121.  10  s.  (art.  19 

et  20,  lit.  I),  ci 2,212    10      » 

Aliney  d'Elva  (Joseph-Jean- 
Baptiste  d'),  né  le  27  septembre 

1715  ;  maréchal  de  campen  1770, 

commandant  en  second  à  la  Mar- 
tinique de  1763  àl765:35ansde 

services;  17 campagnes,   5  aux 

colonies,    plusieurs    blessures 

graves. 
Pension  de  6,500  livres  net; 

secoursde  10,000  livres  à  cause 
de  son  dernier  grade  de  com- 
mandant à  Saint-Domingue  (ar- 
ticles 19  et  20,  tit.  I),  ci 10,000      »      » 

Il  jouit  de  plus  d'une  pen- 
sion de  800  livres  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis. 

Chièvres  de  Montaber 
(Alexandre),  né  le  28  septem- 
bre 1715;  capitaine  de  grena- 
diers au  régiment  royal,  retiré 
en  1771  :  36  ans  de  services, 
8  campagnes,  une  blessure  à  la 
tète,  d'un  coup  de  bombe. 

Pension  de  177  1.  10  s.  net; 
secours  de  1,162  1.10  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 1,162    10      » 

Venault  de  Lardinière 
(Pierre),  né  le 30 septembre  1715; 
capitaine  au  régiment  de  Lyon- 
nais, relire  en  1758  :  25  ans  de 
services;  plusieurs  campagnes 
sur  terre  et  sur  mer. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 355      »      . 

RiOLZ  (Jean-Baptiste),  né  le 
30  seijtembre  1715  ;  premier  lieu- 
tenant au  régiment  de  la  reine, 
dragons,  retiré  en  1765  :  30  ans 
de  services  révolus;  19  cam- 
pagnes. 

Pension  de  354  livres  net;  se- 
cours de  577  1.  10  s.  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 577    10      » 

Lens  (Jean-Mathias  de),  né  le 
l^*"  octobre  1715;  capitainecom- 
mandant  au  régiment  hus- 
sard de  Conflans  ;  retiré  en  1785  : 
52  ans  de  services  ;  beaucoup  de 
campagnes,  plusieurs  blessures 
dont  il  est  estropié. 

Pension  de  1,800  livres  net; 
secours  de  2,000  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 2,000      »      » 

BellèreduTronchay  (Pierre- 
François  de),  né  le  6  octobre 
1715  ;  ancien  chef  de  brigade  au 
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corps  roval  d'artillerie;  relire  en 
1769  :  35'ans  de  services  ;  1 3  cam- 
papnes. 

Pension  de  1,475  livres  net; 
secours  de  2,775  livres  (art.  19 
et20,  tit.  I),  ci 2,775 

BATAiLLE(Louisde),néiell  oc- 
tobre 1715;  cai'itaine  de  grena- 
diers du  régiment  de  Navarre, 
en  1763,  et  reformé  en  1766, 
commandant  lerésimentdes  re- 
crues de  Dijon  :  31  ans  de  ser- 
vices; 13  campagnes. 

Pension  de  1,417  livres  net; 
secoursdepareiliesorame(art.6, 
tit.  111),  ci 1,417 

Desnos  (Nicolas-Pierre),  né  le 
14  octobre  1715;  lieutenant  gé- 
néral des  armées  navales,  retiré 
en  1785  :  55 ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  4,760  livres  net; 
secours  de  6,000  livres  (art.  19 
et20,  tit.  I), ci 6,000 

Beghin  (Gla'ide- Joseph),  né 
le  16  octobre  1715;  ancien  com- 
missaire des  guerres  et  sous- 
cbef  du  bureau  des  grâces  au 
département  de  la  guerre,  retiré 
en  1788:  55  ans  d»^  services. 

Pension  de  4,200  livres  net; 
secours  de  6,000  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I),ci 6,000 

MoNTAGU  (Jean),  né  le  19 
octobre  1715;  capitaine  de  gre- 
nadiers au  régiment  de  Boulon- 
nais, retiré  en  1767:  33  ans  de 
services,  17  campagnes ,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  1,120  livres  net; 
secours  de  1,500  livres  (art. 
19  et  20,  tit.  I),  ci 1,500 

Bon  (^Louis-Guillaume),  né  le 

22  octobre  1715;  premier  pré- 
sident du  conseil  souverain  de 
Roussillon  et  intendant  de  la 
province,  retiré  en  1773  :  40  ans 
de  services,  tant  en  celte  qualité 
qu'en  celle  déconseiller  et  pré- 
sident de  la  chambre  des  comp- 
tes et  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier. 

Pension  de  10,400  livres  net  ; 
secours  île  pareille  somme  (^art. 
10,  tit.lll),  ci 10,400 

DUMOUSSET-DUMESNIL  (Ger- 
main-Nicolas),  né  le  22  octobre 
1715;  commandant  de  bataillon 
du  régiment  de  Béarn,  réformé 
en  1763  : 29  ans  de  services;  16 
campagnes. 

Pension  de  1,120  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
6,  tit.  III),  ci 1,120 

Pbrnot  (Nicolas-Remi),  né  le 

23  octobre  1715;  maréchal  de 
camp,  ci-devant  mestre  de  camp 
du  second  régiment  de  chevau- 
légers:  47  ans  de  services;  15 
campagnes. 

Pension  de  3,500  livres  net  ; 
secours  de  4,000  livres  (art.  4, 
tit.m),ci 4,000 


Mansion  DE  SAmT- Victor  (Hen- 
ri-Nicolas de),  né  le  24  octobre 
1715;  ancien  capitaine  de  gre- 
nadiers du  bataillon  de  milice  de 
Joigny;  retiré  en  1763:  29  ans 
de  services;  U  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 

tit.  lll),  ci 355 

Lesseps  (Dominique),  né  le  25 
octobre  1715;  ministre  d'Etat  à 
la  cour  de  Bruxelles  eu  1752, 
retiré  en  1765:  19  ans  de  ser- 
vices antérieurs  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 
en  tout  32  ans.  Il  jouissait  en  la 
dernière  qualité  de  20,000 livres 
d'appointements  ;  il  a  eu  40,000 
livres  pour  l'indemniser  des  frais 
qu'il  a  été  obligé  de  faire,  lors  > 
du  passage  des  armées  à  Bru- 
xelles. 

Pension  de  1,500  livres  net; 
secours  de  6,500  livres  (art.  19 

et  20,  tit.  l),  ci 6,500 

JoLY  de  Fleury  (Omer),  né  le 
26octobrel715;  présidentau  ci- 
devant  parlement  de  Paris  et 
ancien  avocat  général  :  55  ans 
de  services. 

Pension  de  11,075 livres  net; 
secours  de  10,000  livres  (art.  10, 

tit.  III),  ci 10,000 

Ddpont  (Etienne-Claude),  né 
le  27  octobre  1715. 

Pension  de  1,500  livres  net, 
qui  lui  a  été  accordée  en  1764, 
comme  un  témoignage  particu- 
lier de  la  bienveillance  de  Sa 
Ma.jesté,  en  considération  du  tra- 
vail aussi  considérable  qu'im- 
portant que  lui  ont  occasionné 
rinstructioQ,  le  rapport  et  le 
jugement  de  l'affairedu  Canada, 
en  sa  qualité  de  conseiller  au 
Châlelet  et  de  rapporteur  de  la 
commission  établie  par  le  roi  en 
1761,  pour  connaître  en  dernier 
ressort  des  monopoles,  vexa- 
lions.abus  et  prévarications  com- 
mises dans  cette  dite  colonie: 
48  ans  de  services  publics  tant 
en  qualité  de  conseiller  auCbâ- 
telet  qu'eu  celle  de  lieutenant 

particulier,  ci 1,500 

Latthe  (François-Marie  de), né 
le  27  octobre  1715;  commissaire 
des  classes  de  la  marine,  retiré 
en  1773  :  35  ans  de  services  ;  une 
campagne. 

Pension  de  1,060  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme  (art. 

10,  tit.  lll),  ci :...    .1,060 

La  Fin  (Gharles-Anloine),  né 
leSOoctobre  1715;  ci-devant  em- 
ployé dans  les  bureaux  de  la 
caisse  de  loterie  de  l'école  royale 
militaire. 

Pension  de  1,200  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 

6,  7  et  10,  tit.  III),  ci 1,200 

MiRMAN  (Etienne  de),  né  le  10 
novembre  1715;  lieutenant-co- 
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lonelaurégimentdelaCouronne 

en  1762;  commandant  de  ba- 
taillon en  1763;  commandant  le 

régiment    de    recrues    de    la 

Rochelle,  avec  rang  de  colonel 

en  1765  et  retiré  eu  1766:  33 

ans  de  services,  17  campagnes. 
Pension  de  2,479  1.  5  s.  net; 

secours  de  4,000  livres  (art.  19  et 

20.  tit.l),  ci 4,000      »      » 

Blotfier  (Joseph-François) ,  né 

le  14  novembre  1715;  capitaine 

de  vaisseau  et  chef  de  brigade 

à  Marseille,  retiré  en  1776  :  44 
ans  de  services;  19  campagnes 
sur  mer. 

Pension  de  2,950  livres  net;  se- 
cours de  3,600  livres  (art.  19  et 

20,  tit.l),  ci 3,600      »      .. 

Massan  de  Planet  (Jean-Paul 
Alexis  de),  né  le  14  novembre 
1715;  capitaine  au  régiment  de 
Quercy,  retiré  en  1746:  21  ans 
de  services;  11  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net,  ac- 
cordée parce  qu'il  a  eu  l'épaule 
cassée  à  l'attaque  du  retranche- 
ment de  Montalban  ;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6,  tit.  III), 

ci 355      »      » 

Pandin  de  la  Preuille  du 
Treuil  (Pierre),  né  le  16  no- 
vembre 1715;  capitaine  de  gre- 
nadiers au  régiment  de  Ghatel- 
lux,  retiré  en  1762:  28  ans  de 
services. 

Pension  de  443  1-  15  s. 
net;  secours  de  pareille  somme 

(art.  6,  tit.  III),  ci 443      15    » 

Dupac  de  Bellegarde  (Jean- 
Pierre),  né  le  21  novembre  1715; 
capitaine  au  régiment  de  Guyen- 
ne, retiré  en  1756  :  22  ans  de 
services,  14  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 

tit.  III),  ci 355      »      » 

Bouchard  (Louis-François  de) , 
né  le  22  novembre  1715;  maré- 
chal de  camp,  retiré  en  1789  : 
56  ans  de  services,  17  cam- 
pagnes. 

Pension  de  4,480  livres  net, 
non  compris  800  livres  sur  l'or- 
dre de  Saint-Louis  ;  secours  de 
pareille  somme  (art.  5,  lit.  III), 

ci 4,480      »      » 

Capet  (Jean-Charles),  né  le 
22  novembre  1715  ;  commisprinr 
cipal  du  bureau  des  grâces  au 
département  de  la  guerre,  retiré 
en  1776  :  34  ans  de  services. 

Ses  appointements,  y  compris 
une  gratitication  annuelle  de 
1,200  livi es,  étaient  de  5,200  li- 
vres :  sa  pension  de  4,916 1.13s. 
4  d.  net,  devrait  être  réduite  à 
2,840  livres,  par  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  27  juin  1776  et 
par  les  articles  4  et  12  du  com- 
mentaire; mais  à  raison  de  son 
âge,  le  secours  est  de  3,000  li- 
vres (art.  10,  tit.  III),  ci 3,000     »      .• 


NoLivos  (Pierre-Gédéon  de), 
né  le  23  novembre  1715;  lieu- 
tenant général  des  armées  et 
ancien  gouverneur  des  îles  sous 
le  Vent  de  l'Amérique,  retiré 
en  1771;  39  ans  de  services, 
12  campagnes;  8  ans  de  gouver- 
nement aux  îles. 

Pension  de  7,800  livres  net; 
secours  de  10,000  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 10,000      . 

Le  même  jouit  d'une  pension 
de  3,000  livres  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis,  comme  comman- 
deur dudit  ordre. 

Vers  de  Vaudrey  (Gérard-Ma- 
rie-François de),  né  le  23  no- 
vembre 1715;  lieutenant  d'infan- 
terie au  régiment  d'Alsace, 
réformé  en  1749  :  12  ans  de 
services. 

Pension  de  270  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 270      » 

Claveau  (Basile-Hubert),  né 
le  26  novembre  1715;  capitaine 
au  régiment  de  Champagne,  re- 
tiré en  1766  :  31  ans  de  services  ; 
14  campagnes. 

Pension  de  442  livres  net;  se- 
cours de  1,218  1.  15  s.  (art.  19 
et  20,  lit.  1),  ci 1,218    15 

Arlot  de  Frugie  de  la  Roque 
(Jacques),  né  le  30  novembre 
1715;  lieutenant  général  des 
armées,  ci-devant  lieutenant-co- 
lonel de  cavalerie,  retiré  en  1779  : 
47  ans  de  services;  grand  nom- 
bre de  campagnes  ;  plusieurs 
blessures  graves  et  dangereu- 
ses. 

Pension  de  6,320  livres  net; 
secours  de  6,000  livres  (art.  5, 
tit.  III),  ci 6,000      » 

Soulaigre  de  Montferrand 
(André-Louis),  né  le  30  novem- 
bre 1715,  capitaine  de  grena- 
diers au  bataillon  de  garnison 
de  Beauvoisis,  ci-devant  lieute- 
nant au  régiment  de  Lyonnais, 
retirée  en  1779  :  43  ans  de  ser- 
vices ;  2  campagnes. 

Pension  de  900  livres  net;  se- 
cours de  1,625  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 1,625      - 

Merlet  (Louis-Mathieu),  né 
le  1«'' décembre  1715;  lieutenant- 
colonel  des  armées  en  1784,  ci- 
devant  colonel.  Commandant  du 
régiment  provincial  de  Paris  : 
39  ans  de  services  effectifs; 
17  campagnes. 

Pension  de  6,600  livres  net; 
secours  de  6,000  livres  (art.  5, 
tit.  III),  ci 6,000      . 

CONDAILLIER    D'EsQUISY     (Gé- 

sar),  né  le  1"  décembre  1715, 
capitaine  du  régiment  provin- 
cial de  Châlons,  réformé  en  1775; 
45  ans  de  services,  tant  comme 
gendarme  ordinaire  du  roi,  jus- 
qu'en 1745  que  dans  les  trou- 
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pes  provinciales,  jusqu'en  1775; 
3  campagnes. 

PensloQ  de  252  I.  19  s.  3  d. 
net;  secours  de  1,082  1.  5  s. 
(art.  19  et  20,  tit.  1),  ci 1,082 

Adhémar  de  Panât  (François- 
Louis\  né  le  3  décembre  1715  ; 
maréchal  de  camp  en  1780,  ci- 
devant  meslre  de  camp  du  pre- 
mier régiment  de  chevau-lé- 
gers,  45  ans  de  services;  13  cam- 
pagnes. 

Pension  de  3,500  livres  net; 
secours  de  4,000  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  1)  ci 4,000 

Troye  (Pierre  de),  né  le  6  dé- 
cembre 1715  :  capitaine  aide- 
major  au  régiment  du  roi,  ca- 
valerie, retiré  en  1766  :  31  ans 
de  services  ;  22  campagnes. 

Pension  de  531  livres  net; 
secours  de  1,500  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 1,500 

Le  Roy  de  Grandmaison  ("Au- 
guste-Thomas), né  le  8  décem- 
bre 1715;  lieutenant  général  des 
armées,  gouverneur  de  la  cita-  . 
délie  de  Cambrai  :  16  campa- 
gnes. 

Pension  de  6,120  livres  net, 
secours  de  6,000  livres  (art.  5, 
tit.  ill),  ci 6,000 

Desmier  d'Archiac  (Louis- 
Etienne),  né  le  9  décembre  1715; 
lieutenant  général  des  armées, 
gouverneur  du  fort  de  Brescou: 
30  ans  de  services,  17  campa- 
gnes. 

Pension  de  2,800  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 5,  tit.  Ill),  ci 2,800 

Baudouin  (Silvain-Raphaël 
de),  né  le  11  décembre  1715; 
maréchal  de  camp  en  1780,  ci- 
devant  capitaine  aux  gardes 
françaises  :  45  ans  de  services; 
11  campagnes. 
.  Pension  de  5,250  livres  net 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 5,  tit.  111),  ri 5,250 

Haynin  (Henri-Louis-Joseph 
de),  né  le  14  décembre  1715; 
porte-étendard  de  la  compagnie 
Ecossaise  du  corps  de  la  gen- 
darmerie, avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel depuis  1770;  retiré 
en  1779  :  40  ans  de  services, 
15  campagnes. 

Pension  de  1,400  livres  net  ; 
secours  de  3,600  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 3,600 

Vallerot  (Lazare-Elisabeth), 
né  le  18  décembre  1715;  capi- 
taine au  régimeot  de  Belsunce- 
infanterie,  retiré  en  1758,  23  ans 
de  services;  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (ar- 
ticle 6,  tit.  111),  ci 335 

Brossonnet  de  Saint-Victor 
(Pierre),  Dé  le  22  décembre  1715; 
ancieu  capitaine  de  grenadiers 


au  régiment  de  Chartres,  retiré 
en  1768,avecrang  de  lieutenant- 
colonel  :  36  ans  de  services, 
9  campagnes. 

Pension  de  1,018  livres  net; 
secours  de  2,437  l.  10  s.  (arti- 
cles 19  et  20,  tit.  I),  ci 2,437    10      . 

Gondrecourt  (Louis-Hector- 
Jean-Baptiste  de),  né  le  22  dé- 
cembre 1715;  ancien  capitaine 
de  grenadiers  au  régiment  de 
Berri-cavalerie,  retiré  en  1753  : 
20  ans  de  services,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  355  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 6,  tit.  III).  ci 355      »      • 

Carre  (Barnabe),  né  le  24  dé- 
cembre 1715  ;  lieutenant  au  ré- 
giment Royal-Normandie,  cava- 
lerie, avec  rang  de  capitaine  en 
1772,  retiré  en  1778  :  41  ans  de 
services  ;  plus  de  10  campagnes. 

Pension  de  637  L  10  s.  net; 
secours  de  2,000  1.  (art.  19  et 
20,tit.I),  ci 2,000      •<      » 

Caestryck  (Jean-Baptiste),  né 
le  1715;  chirurgien-ma- 
jor, adjoint  de  l'hôpital  mili- 
taire de  Thionville,  réformé  en 
1781  :  50  ans  de  services. 

Pension  de 400  livres  net;  se- 
cours de  1,000  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 1,000      .      » 

Ragon  (Demoiselle  Gabrielle 
Liéoard,  veuve  du  sieur),  née 
le 1715. 

Pension  de  400  livres  en  ré- 
compense des  services  de  feu 
son  mari,  mort  dans  la  place  de 
cavalier  du  roi  au  département 
de  l'intendance  des  postes, 
après  45  ans  de  services,  tant 
en  cette  qualité  qu'en  celle 
de  dragon  au  régimeot  d'Arme- 
nonville;  secours  de  pareille 
somme  {art.  8.  tit.  III),  et  à 
raison  de  sa  paralysie  et  de  ses 
autres  infirmités,  ci 4{X)      »      » 

JoRON   (Maximdien),    né    le 

1715;    sergent-major   du 

régiment  de  Cambrésis,  retiré 
en  1764  :  30  ans  de  service  ; 
17  campagnes  dont  deux  en 
Corse  et  trois  aux  Indes. 

Avec  sa  solde  pour  retraite, 
secours  de  388  1.  12  s.  6  d. 
(décret  du  22  novembre  1790), 
ci 388    12     6 

Bidé  de  la  Grandville  (Jo- 
seph-Louis), né  le...  1715;  bri- 
gadierdesarmées,retiréenl759; 
26  ans  de  services,  14  campa- 
gnes. 

Pension  de  1,500  livres  sur 
l'ordre  de  Saint-Louis  ;  secours 
de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.   111),    ci 1,500      »      » 

MoNTELS  DU  Fayet  (Louis),  né 
le...  1715;  ancien  employé  aux 
vivres,  retiré  en  1788,  par  la 
suppression  de  sa  place  qui  lui 
valait  l,2001ivre3  detraitement: 
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40 ans  de  services. 

Pension  de  300  livres  net  ;  se- 
cours de  750  livres  (art.  19  et 
20,  lit.  I),  ci 750      » 

LaHaulsse,  (Charles-François 
de),  né  le...  1715,  ancien  capi- 
taine de  grenailitrs  et  lieute- 
nant-colonel des  hussards  de 
Gonflans,  réforméen  1775  :  18  ans 
de  services;  6  campafjnes. 

Pension  de  1,500  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  tit.  111),  ci 1,500      » 

BÉNARD  (Jean-François),  né 
le...  1715  ;  est  entré  au  service  en 
1733;  a  élé  fait  serj^ent,  maré- 
chal des  logis,  ensuite  a  occupé 
la  place  de  commis  à  l'hôpital 
militaire  de  Givet,  réformé  en 
1789. 

Pension  de  200  livres  net  ;  se- 
cours de  355  1.  5  s.  (décret  du 
22  novembre  1790),  ci 355      5 

Galand  (Félix),  né  le...  1715; 
ancien  sergent- major  au  régi- 
ment Royal,  retiré  après  26  ans 
de  services;  8  campagnes,  des 
blessures. 

Pension  de  10  sols  par  jour, 
réduite  depuis  et  dont  il  de- 
mande le  rétablissement  ;  se- 
cours de  182  1.  10  s.  (décret  du 
22  novembre  1790),  ci 182    10 

Planstrum  (Christine-Margue- 
rite), née  le  ...  1715. 

Pension  de  300  livres  net, 
accordée  à  titre  de  subsistanceet 
en  considération  de  .=a  conver- 
sion à  la  foi  catholique;  secours 
de  pareille  somme  (art.  10, 
tit.  Ill),  ci 300      » 

Vaillant  de  Saint-Germain 
(Michel-Melchior),  né  le  2  jan- 
vier 1716  ;  capitaine  de  dragons 
de  la  Légion  Royale,  réformé  en 
1763  pour  la  troisième  fois  :  en- 
viron 30  ans  de  services;  quel- 
ques campagnes. 

Pension  de  531  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 531      » 


Total 621,6631.    1  s. 


M.  Boyer,  suppléant  des  communes  de  la  ci-de- 
vant sénéchaussée  de  Limoges^  s'éiant  présenté 
pour  remplacer  M.  Naurissart,  démissionnaire,  le 
comité  de  vérification  annonce  que  ses  pouvoirs 
sont  en  règle. 

(L'Assemblée  admet  M.  Boyer  sous  la  réserve 
qu'il  prêtera  son  serment  avant  de  prendre 
séance.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
Vaf faire  des  Invalides  (1). 

M.  du  Châtelet.  Je  viens,  Messieurs,  avec  le 
fruit  d'une  longue  expérience,  combattre  ou  du 
moins  modifier  l'avis  du  comité  militaire. 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  23  mars  179i,  page  309, 
le  commeacemeat  de  la  discussioa  sur  cet  objet. 


Je  suis  loin  d'approuver  l'ostentation  et  le  faste 
extérieur  du  monument  qu'on  nous  propose  de 
supprimer;  mais  un  asile  quelconque  est  néces- 
saire à  la  vieillesse  indigente,  qui  a  besoin  des 
secours  d'une  administration  commune;  à  la  ca- 
ducité, qui  a  besoin  de  soins  assidus,  d'une  nour- 
riture choisie  ;  et  à  l'infirmité,  qui  a  besoin  de 
tous  les  secours  de  l'art,  etc.  Il  faut  donc  ou  con- 
server Thôtel  des  Invalides,  ou  consacrer  à  ces 
besoins  des  salles  sé()arées  dans  les  hôpitaux  de 
déijartemcnts  ;  ce  qui  serait  reléguer  l>^s  invalides 
dans  les  asihs  de  la  contagion,  ou  créer  83  nou- 
veaux établissements,  et  se  résigner  à  une  dé- 
pense très  considérable. 

Je  pense  qu'il  est  plus  utile  de  conserver 
l'hôtel  pour  les  invalides  infirmes;  mais  je  pense 
également  qu'on  peut  améliorer  le  sort  de  ces  | 
braves  vétérans  :  1°  En  réglant  leur  service  de  ^ 
la  manière  la  plus  douce;  2°  en  leur  accordant 
par  supplément,  au  delà  de  la  pension  qu'ils  au- 
ront pour  leur  retraiie,  du  moins  cette  somme  en 
entier;  3°  en  charg.^ant  les  administrateurs  de 
district  ou  de  département  de  leur  procurer, 
I3ar  compagnie,  un  petit  espace  de  terrain,  suf- 
fisant pour  y  faire  croître  les  légumes  à  leur 
usage;  4°  en  accordant  un  supplément  de  pain  à 
chaque  homme  marié,  et  une  demi-ration  pour 
chacun  de  ses enlantsau-dessus  de  l'âgedeSans; 
5°  en  admettant  l'invalide  à  la  vie  commune, 
c'est-à-dire  à  l'hospice  général  toutes  les  fois 
qu'il  serait  prouvé,  par  la  demande  du  comman- 
uant  de  la  place,  certifiée  par  l'officier  général 
du  déparlement,  qu'il  n'est  plus  en  état  de  servir. 

M.  Darnaudat.  La  discussion  ne  finirait  ja- 
mais si  on  continuait  à  s'élever  contre  les  abus 
de  l'administration  de  l'hôtel  des  invalides  et 
contre  la  magnificence  de  Louis  XIV;  les  abus 
ne  doivent  pas  embarrasser;  on  y  remédiera  très 
facilement  par  l'ordre  qui  pourra  être  établi. 
D'ailleurs,  nous  tomberons  sans  doute  tous  d'ac- 
l'ord  que  nul  invalide  ne  sera  forcé  de  rester  à 
l'hôtel  s'il  préfère  de  profiter  du  traitement  ac- 
cordé par  le  comité.  Qu'il  ne  soit  doncplus  ques- 
tion de  l'extrême  munificence  de  Louis  le  Grand: 
les  petits  génies  sont  toujours  portés  à  censurer 
ceux  qu'ils  doivent  admirer.  Un  coup  d'oeil  sur 
le  palais  qui  sert  au  tribunal  de  lajustice,  et  sur 
tous  les  établissements  rendus  nécessaires  dans 
le  nouvel  ordre  des  choses,  suffit  pour  convain-  , 
cre  que  le  goût  du  luxe  est  aussi  fort  aujourd'hui  | 
que  pendant  le  règne  du  plus  grand  des  monar-  1 
que?. 

Je  fais  la  motion  expresse  que  la  question  soit 
simplifiée  et  mise  aux  voix  dans  ces  termes  : 

«  L'hôtel  des  Invalides  sera-t-il  conservé  pour 
les  invalides  ou  pour  tout  autre  objet?  » 

M.  de  llontesqiiiou,  président,  quitte  le  fau- 
teuil. 

M.  Pétion  de  Villcncave  ex-président^  le 
remplace. 

M.  Alexandre  de  Beanhamais.  La  matière 
intéressante  et  importante  qui  est  soumise  à 
votre  examen  a  été  divisée  en  quatre  parties  :  la 
première,  qui  concerne  les  invalides  détachés:  la 
seconde,  les  invalides  répartis;  la  troisième,  les 
soldes  et  demi-soldes;  la  quatrième  enfin,  les 
invalides  de  l'hôtel.  C'est  sur  ce  dt^rnier  objet  seu- 
lement que  j'ai  demandé  la  parole;  mais  avant 
d'entrer  dans  la  question  même,  permettez-moi 
quelques  observations. 
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Plus  un  établissement  est  utile  et  servi  avec 
éclat,  plus  il  faut  de  courage  pour  en  demander 
la  suppression;  on  a  à  combattre  à  la  fois  un 
sentiment  louabl>  et  une  espèi^e  d'orgueil  natio- 
nal :  mais  les  législateurs  d'un  peuple  libre  doi- 
vent former  1  s  éiabli«?eraenis  publics  sur  des 
ba-es  soli  les,  sur  des  bases  différentes  «le  celles 
du  despotisme.  (Applaudissements  à  gauche  ;  mur- 
mures à  droite). 

Louis  XIV  avait  voulu  assurer  une  retraite  à 
ceux  qui  avaient  utilement  secondé  son  ambi- 
tion; il  s'Crt  occupé  dès  lors  de  ces  vieux  mili- 
taires, mais  il  a  voulu  tout  à  la  fois  satisfaire 
à  des  vues  d'humanité  et  au  désir  ^lu'il  avait  de 
perpéiuer  sa  mémoire  par  le  luxe  d'un  beau  mo- 
nument. 

Notre  établissement  doit  être  tout  différent; 
car  notre  véritable  gloire  (  st  celle  qui  nous  fra 
faire  plus  de  bien,  à  moins  de  frais  i  ossibles; 
est  cel'e  qui  nous  fera  apporter  le  plus  de  secours 
aux  militaires  qui  ont  vc^sé  leur  sang  pour  la 
patrie,  en  exigeant  le  moins  d'impôts  du  peuple; 
est  celle  qui  leur  fera  accorder  un  bien-être  dont 
ils  soient  le  plus  satisfait;  est  celle  enlin  qui,  avec 
une  sorte  d'équité  déterminée,  fera  qu'ils  seront 
chacun  individuellement  le  mieux  traités  possi- 
ble. 

Telle  est,  Messieurs,  notre  véritable  gloire. 
Laissons  donc  les  partisans  de  l'ancien  régime 
déferidre  cet  orgueil  de  luxe  qui  accompagnait  les 
despotts;  et  persuadons-nous  que  le  veritabl*; 
orgueil  national,  celui  qui  convient  à  des  citoyens 
d'un  Eiat  libre,  est  celui  qui  reposera  sur  l'uiililé 
publique,  sur  le  plus  grand  bien  de  tous  tes  iniii- 
vid  s.  Ces  bases  une  lois  posées,  il  faut  en  faire 
l'application  aux  Invalides,  et  nous  verrons  aisé- 
ment. Messieurs,  que  la  question  devient  extrê- 
mement simple. 

Nous  reconnaîtrons,  avec  le  comité  militaire, 
que,  si  vous  vous  détermin-  z,  comme  il  vous  pro- 
pose.àassureraux  2,000  ou  3,000  mvalides  retirés 
a  l'hôtel  le  maximum  décrété  le  14  décembre  der- 
nier, si  vous  adoptt  z  le  tarif  qu'il  vous  a  présenté, 
les  1,400,000  livres  que  coûte  l'hôtel  se  trouvent 
réduites  à  9f>0,000  livres,  et  qu'en  reversant  cet 
excédent  sur  les  invalides  hors  de  l'hôtel,  vous 
améliorez  leur  sort  en  même  temps  que  vous 
satisfaites  ceux  qui  y  sont  retirés  actuellement. 

Un  des  opinants  a  combattu  hier,  dans  cette 
tribune,  l'avis  du  comité  militaire.  Dans  un  dis- 
cours très  long,  mais  très  souvent  hors  de  la  ques- 
tion, il  a  cherchtS  de  la  manière  la  plus  insidieu- 
se, à  jeter  les  plus  cruelles  inquiétudes  dans 
l'âme  des  braves  militaires  qui  nous  entouraient 
etquinouseniourent  encore  aujourd'hui  ;  il  a  cher- 
ché à  leur  donner  de  l'inquiétude  sur  l'exactitude 
avec  laquelle  on  pourrait  payer  leur  traitement. 
Mais,  Messieurs,  ce  qui  pouvait  être  vrai  jadis  ne 
l'est  plus  aujourd'hui;  le  temps  des  abus  est  pas- 
sé; le  temps,  oïl  les  seules  réclamations  des  gens 
puissants  étaient  écoutées,  est  passé;  le  temps  est 
passé  où  des  prédicateurs  obtenaient  800  francs 
pour  leur  éloquence  :  ce  temps  n'existe  plu3.(ï/7- 
plaudissements  répétés  à  gauche;  murmures  pro- 
longés à  droite.) 

M.  Tabbé  llanry.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  la  parole. 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  le  re- 
proche fait  à  M.  Maury  ne  l'atteint  point. 

M.  Alexandre  de  Beaiiharnais.  11  est  natu- 
rel que  les  braves  .militaires  qui  nous  entourent 


soient  rassurés  sur  leur  sort,  attendu  que  le  dis- 
cours prononcé  hier  a  dû  tes  jeter  dans  les  plus 
grandes  inqui^'tudes.  Je  crois  pouvoir  les  assurer 
ijUH  les  prcniers  deniers  du  Trésor  public  seront 
emplovés  à  acquitter  cette  dette  nationale,  cette 
dette  sacrée.  {Applaudissements  à  gauche  ;  murmu- 
res à  droite.) 

M.  de  Follcville.  Et  le  clergé  donc?  Vous  le 
lui  avez  aussi  promis.  Murmures.) 

M.  Alexandre  de  Beauharnaia.  Cette  dette 
sacrée  sera  acquittée.  La  nation  s'empressera  de 
payer  le  sang  ou'ils  ont  si  glorieusement  versé 
pour  la  patrie.  Je  conclus  donc.  Messieurs,  à  l'a- 
doption du  svstème  que  vous  a  proposé  le  comité 
militaire,  svs'tème  qui  a  le  vœu  des  invalides  reti- 
rés à  l'hôtel,  système  avantageux  aux  iuvalides 
qui  sont  hors  de  l'hôtel,  système  enfin  qui  ne 
peut  être  contredit  que  par  les  administrateurs 
de  l'hôtel,  ou  par  ceux  lul  défendeut  leurs  inté- 
rêts. (Applaudissements.) 

M.  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre.  Dé- 

truira-t-on,  ou  ne  détruira-t-on  pas  l'hôtel  des 
Invalides? 

Je  m'étonne  toujours  de  la  confiance  avec  la- 
quelle on  propose  une  desiruction.  J'ai  cru  long- 
temps que  cette  idée  de  destruction,  quand  elle 
n'est  pas  immédiatement  précédée  de  l'évidence 
d'un  remplacement  équivalent,  et  préparée  par 
une  nécessité  absolue,  était  l'apanage  du  despo- 
tisme. 

A  chaque  destruction,  je  me  suis  dit  :  Exami- 
nons d'abord  les  vices  de  l'établissement  que  l'on 
condamne  ;  sont-ils  intolérables  ?  Lui  sont-ils 
inhérents,  il  faut  qu'ils  tombent.  Peuvent-ils  en 
être  détachés?  réparons,  et  ne  d^'truisons  pas. 

Je  me  suis  ensuite  demandé  :  Quel  remplace- 
ment propose-t-on?  Est-il  suftisant?  est-il  exempt 
d'abus?  C'jùtera-t-il  moins  que  ce  qui  est?  Attein- 
dra-t-il  mieux  le  but  proposé?  Si  à  ces  questions 
les  réponses  sont  affirmatives,  je  consens  qu'on 
démolisse,  car  alors  on  peut  rebâtir. 

Appliquons  cette  thé  rie  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

De  nombreux  abus  ont  été  reprochés  avec  jus- 
tesse à  l'établissement  des  Invalides;  onvousena 
retracé  plusieurs,  et  je  ne  prétends  en  nier  aucun. 
Les  employés  ont  usurpé  pour  leur  logement  une 
grande  partie  du  bâtiment  destiné  à  celui  des 
invalides.  La  nourriture  du  soldat  pourrait  être 
plus  soignée  ;  le  pain  est  différent  pour  les  diffé- 
rentes classes  ;  les  chambrées  sont  trop  resserrées  ; 
les  terrains  adjacents  à  l'hôtel  surchargent  l'ad- 
ministration, sans  utilité;  la  caisse  de  l'hôtel  est 
accablée  de  pensions  qiîi  lui  sont  étrangères; 
les  invalides  n'ont  aucun  accès,  aucune  influence 
au  conseil  de  l'admini-tration  :  on  se  plaint  de 
la  sévérité  de  l»  discipline. 

Tous  ces  abus  sont  véritables;  aucun  d'eux, 
toutefois,  n'est  inhérent  à  la  chose.  Pardonnez- 
moi  d'entrer  dans  des  détails  :  c'est  de  détails 
que  se  compose  la  vérité;  et  cette  manière  de  pré- 
senter tout  en  masse  n'est  pas  propre  à  préparer 
les  décisions  du  législateur.  C'est  souvent  dans 
le  point  dont  on  a  détourné  votre  vue  qu'exis- 
tent des  maux  réels,  que  se  cachent  de  longues 
douleurs  que  plus  de  soins  auraient  guéris. 

Je  reviens  sur  les  abus  dont  j'ai  parlé  :  il  n'en 
est  aucun  qu'une  prompte  réforme  ne  puisse  at- 
teindre. Il  n'en  est  aucun  qui  ne  doive  dis- 
paraître sans  retour  sous  le  règne  de  la  liberté. 

Reprenons  les  successivement. 


360 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (2i  mars  1791.1 


Les  usurpaiions  des  employés  sont  un  vice  de 
l'ancien  régime.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  In- 
valides que  les  administrateurs  se  sont  crus  l'ad- 
ministration, et  que  l'on  a  sacrifié  le  but  aux 
moyens.  On  sait  bien  qu'être  chargé  d'une  fonc- 
tion n'était  autre  chose  que  d'avoir  une  place. 

Les  reproches  contre  ces  désordres  sont  véri- 
tablement devenus  des  lieux  communs.  Ainsi 
donc,  rappelez  les  employés  à  leurs  devoirs  ;  re- 
placez les  invalides  dans  les  logements  usurpés, 
et  cet  abus  disparaîtra. 

La  nourriture  du  soldat  pourrait  être  plus  soi- 
gnée :  cela  est  vrai,  et  le  moyen  en  est  bien  sim- 
ple ;  on  a  même  déjà  proposé  plusieurs  mesures 
à  cet  égard.  Par  exemple,  dans  ce  moment  ac- 
tuel, le  nombre  de  bœufs  destinés  aux  diffé- 
rentes tables  de  l'hôtel  est  distribué  sur  ces 
tables  de  manière  à  ce  que  les  morceaux  choisis 
couvrent  les  tables  des  officiers  et  que  les  par- 
ties les  moins  substantielles  que  l'on  appelle  les 
basses  viandes  sont  placées  sur  les  tables  des 
soldats.  11  est  on  ne  peut  pas  plus  facile  de  ré- 
partir les  mets  plus  également  ;  il  est  facile  d'en 
augmenter  la  quantité  ;  et  le  règlement  qui  l'or- 
donnerait serait  un  acte  de  justice. 

La  différence  du  pain  pour  les  différentes 
classes  est  encore  un  abus  qu'il  faut  détruire. 
Mais  peut-il  durer  un  instant  sous  le  règne  de 
l'égalité  !  A  quel  âge  commencera-t-elle  donc,  si 
des  hommes  que  le  temps,  la  vertu  et  de  longs 
services  ont  égalisés,  mangent  un  pain  diffé- 
rent ?  C'est  le  meilleur  que  la  patrie  leur  doit  à 
tous.  Point  de  misérable  économie  sur  ce  point  : 
c'est  du  bon  sang  qu'ils  lui  ont  donné  ;  c'est  au 
moins  du  bon  pain  qu'elle  doit  leur  rendre.  {Ap- 
plaudissemenis  unanimes.) 

L'abus  de  l'entassement  des  hommes  dans  les 
chambrées  doit  être  prévenu  par  un  règlement 
sévère.  Cet  abus  doit  cesser  sans  doute  avec 
celui  des  logements  trop  somptueux  des  em- 
ployés ;  c'est  sur  eux  qu'il  faut  reconquérir  les 
logements  des  invalides. 

L'inutilité  des  terrains  adjacents  est-elle  re- 
connue? Détachez-les  de  l'hôtel  des  Invalides; 
rendez-les  à  la  nation  :  cette  mesure  est  simple, 
elle  est  juste. 

Vous  parlerai-je  des  pensions  qui  surchargent 
la  caisse  de  l'hôtel  ?  Ce  vice  n'est  pas  celui  de 
l'établissement  ;  il  est  encore  celui  de  l'ancien 
régime,  de  ce  régime  sous  lequel  il  n'existait  pas 
une  caisse  que  l'on  n'y  attachât  des  pensions, 
sous  lequel  la  multiplicité  même  de  ces  caisses 
était  pour  les  hommes  avides  et  adroits  le 
moyen  d'échapper  à  tous  les  règlements  qui  dé- 
fendaient de  cumuler  plusieurs  grâces  sur  une 
seule  tête. 

La  sévérité  de  la  discipline  est  un  abus  auquel 
il  est  facile  d'obvier.  Sans  doute,  d'anciens  sol- 
dats ont  acheté,  par  une  assez  longue  obéis- 
sance, le  droit  de  n'être  gênés  dans  leur  vieillesse 
que  par  les  règles  absolument  nécessaires  pour 
leur  propre  conservation  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  si  les  règlements  doivent 
être  doux,  il  faut  cependant  qu'ils  soient  fermes; 
il  ne  faut  pas  que  la  licence  puisse  s'introduire 
dans  le  sanctuaire  de  l'honneur  et  de  la  vertu 
militaires  (Applaudissements.)  ;  il  faut  que  tout  y 
respire  l'ordre  et  la  décence  qui  conviennent  a 
des  hommes  libres  que  la  nation  a  réunis  pour 
les  récompenser  ainsi  et  s'honorer  encore  de 
leurs  exemples. 

Un  grand  moyen  de  réaliser  ces  vues  serait 
d'admettre,  selon  des  règles  quelconques,  les 
invalides  au  conseil  d'administration,  dont  leur 


exclusion  totale  est  un  abus.  C'est  en  les  faisant 
participer  à  la  confection  de  la  loi  qui  doit  les 
régir,  qu'on  leur  en  fera  sentir  l'utilité.  C'est 
alors  qu'ils  obéiront  sans  rien  perdre  de  leur 
liberté.  L'homme  libre  n'est  pas  celui  qui  suit  tou- 
jours sa  volonté  du  moment;  c'est  celui  dont  la 
conduite  du  moment  se  règle  toujours  sur  la  vo- 
lonté qu'il  a  eue  antérieurement,  lorsque,  exami- 
nant la  question  dans  sa  généralité,  il  était  loin 
des  passions  que  l'application  de  cette  volonté  à 
lui-même  finit  par  développer. 

Admettre  les  invalides  au  conseil  d'administra- 
tion me  paraît  une  chose  absolument  juste,  abso- 
lument utile,  impossible  à  ne  pas  ordonner. 

J'ai  parcouru  les  principaux  abus  qui  vous  ont 
été  dénoncés,  je  n'en  ai  trouvé  aucun  qu'il  lût 
impossible  d'extirper  sans  détruire  l'établisse- 
ment en  lui-même.  Tous  tenaient  à  un  régime 
qui  n'est  plus  ;  et,  comme  vous  l'a  dit  un  de  vos 
plus  célèbres  orateurs  dans  une  question  impor- 
tante, c'est  un  abus  étrange,  et  cependant  com- 
mun du  raisonnement,  que  de  transporter  des 
faits  d'une  hypothèse  dans  une  autre,  des  idées 
d'une  hypothèse  dans  une  autre,  et  de  raisonner 
dans  la  seconde  d'après  ce  qui  n'était  vrai  que 
dans  la  première. 

Que  diriez-vous,  par  exemple,  à  celui  qui  vou- 
drait arguer  contre  l'établissement  des  Invalides, 
du  despotisme  atroce  auquel  il  fut  soumis  sous 
Louvois.  Voici,  Messieurs,  la  lettre  de  ce  ministre, 
que  de  grands  talents  ne  sauveront  pas  de  l'ana- 
thème  de  l'humanité. 

Les  invalides  se  plaignaient  du  pain.  «  J'ordon- 
«  nerai,  écrivait  ce  ministre,  que  l'on  en  fasse 
»  de  plus  mauvais  pendant  trois  semaines;  et  s'il 
«  y  a  des  mouvements  séditieux,  je  ferai  pendre 
"  les  mutins.  »  Eh  bien!  Messieurs,  ce  trait  atroce, 
ce  trait  isolé  prouve  tout  contre  le  despotisme, 
et  rien  contre  l'éiablisseraent  que  je  défends. 

Si  l'humanité  frémit  en  se  retiaçant  ce  souve- 
nir, la  liberté  peut  aussi  lui  sourire  avec  orgueil. 
On  regarde  sans  colère  le  trophée  de  l'ennemi 
qu'on  a  vaincu. 

Rien  de  semblable  n'est  plus  à  craindre,  et  je 
le  dirai  à  la  louange  du  roi  à  qui  la  liberté  doit 
tant,  rien  de  semblable  n'était  à  craindre  sous 
son  règne.  11  est  venu  aux  Invalides;  il  y  a  porté 
des  paroles  d'amitié  et  de  protection  ;  il  y  a  paru 
comme  un  ange  tutélaire  et,  je  le  demande  à  ces 
respectables  vieillards,  ont-ils  vu  dans  les  traits 
de  leur  roi  un  sentiment  qui  leur  rappelât  le  des- 
potisme? Ne  leur  a-t-il  pas  dit  :  Tant  que  je  ré- 
gnerai, votre  établissement  durera.  Certes,  il  fau- 
drait des  motifs  bien  puissants  pour  que  la  nation 
ne  tînt  pas  les  engagements  de  Louis  X\l.  11  fau- 
drait qu'elle  pût  dire  à  ces  enfants  de  la  patrie  : 
C'est  un  sort  meilleur  que  nous  vous  destinons 
aujourd'hui;  nous  ne  détruisons  pas  les  Invalides, 
nous  les  remplaçons  par  des  établissements  plus 
utiles.  Examinons  donc,  Messieurs,  les  rempla- 
cements que  nous  présente  le  comité. 

Que  vous  propose  votre  comité?  Des  pensions 
et  83  hospices.  Mais  d'abord,  que  doit-on  aux 
invalides?  On  leur  doit  de  l'honneur,  de  l'aisance, 
des  soins  particuliers,  une  famille;  rien  de  tout 
cela  n'est  dans  une  modique  somme  de  227 1. 10  s. 

Ils  avaient,  sous  l'ancien  régime,  des  exemp- 
tions que  la  Constitution  leur  ôte;  ils  avaient  un 
vêtement  que  l'on  propose  de  leur  ôter,  et  ce  vê- 
lement n'est  pas  une  chose  indifférente  :  son 
utiUté  physique  est  le  moindre  de  ses  avantages 
C'est  ce  vêtement  qui  disait  au  jeune  homme  : 
Voilà  ton  modèle  !  C'est  ce  vêtement  qui  disait  à 
tous  êtres  faibles  :  Ce  qui  reste  de  sang  dans  les 
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veines  de  ce  vieillard  appartient  encore  à  ta  dé- 
fense; c'est  ce  vêtement  qui  naturalisait,  pour 
ainsi  dire,  l'ancien  soldat  dans  toutes  les  parties 
de  cet  Empire;  c'est  lui  qui  apprenait  qu'il  en 
avait  défendu  le  territoire,  qu'il  en  avait  dé- 
fendu l'honneur  qui  appartenait  à  tous  ses  mem- 
bres. 

On  vous  propose  83  hospices;  on  s'efforce,  en 
les  honorant  du  nom  d'hospices  de  la  patrie,  on 
s'efforce,  dis-je,  d'appeler  sur  eux,  rie  rattacher  à 
eux  quelques-unes  de  ces  idées  patriotiques,  qui, 
toutes,  depuis  un  siècle,  se  sont  rassemblées  sur 
le  monument,  se  sont  identifiées  au  monument  que 
l'esprit  novateur  attaque.  Examinerai-je  ici  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ces  hospices? 
On  lie  voulait  pas  hier  qu'un  orateur  s'en  occu- 
pât; on  veut  les  écarter  de  la  discussion  pré- 
sente, c'est-à-dire  que  dans  le  moment  actuel  on 
vous  dit  :  Détruisons  toujours,  et  nous  examine- 
rons après  les  moyens  de  remplacement.  Cette 
théorie  ne  peut  pas  être  la  vôtre.  Il  faudra  donc 
disséminer,  dans  ces  hospices,  ces  moyens  que 
nous  ne  devons  qu'à  la  perfection  des  arts  qui 
sont  rassemblés  dans  la  capitale.  Âvez-vous  songé 
qu'il  est  une  multitude  de  circonstances  où  la 
grièveté  des  blessures,  où  la  persévérance  des 
infirmités  exigent  des  précautions  incroyables? 
qu'il  existe  dans  cet  hôtel  des  soldats  dont  la  vie 
est  un  miracle,  et  ce  miracle  la  patrie  le  leur  de- 
vait. Est-ce  avec  une  addition  de  100  livres  que 
vous  pourrez  parvenir  à  ces  résultats? 

Est-ce  dans  83  hospices  que  vous  pourrez 
placer  des  lessources  aussi  multipliées?  Obser- 
vez encore  que  le  poids  des  impositions,  que  l'in- 
différence malheureusement  trop  vraie  de  quel- 
ques familles,  qu'une  muliitude  d'autres  causes 
ÊB  réuniront  pour  absorber  cette  modique  pen- 
sion dont  on  flatte  aujourd'hui  la  crédulité  de 
quelques  vieillards.  Ce  sera  du  plus  ou  moins 
d'ordre,  du  plus  ou  moins  de  prudence  de 
chaque  individu,  que  dépendra  donc  dorénavant 
la  subsistance  du  soldat  qui  aura  bien  mérité  de 
la  patrie?  Ce  n'est  pas  à  cette  multitude  qu'elle 
doit  le  livrer.  Ses  travaux  passés  lui  ont  mérité 
une  subsistance  que  ses  imprudences  futures  ne 
doivent  pas  pouvoir  lui  ravir.  Sous  quelque 
point  de  vue  que  j'examine  le  projet  du  comité, 
je  ne  vois  pourtaui  que  des  ressources  précaires, 
moins  de  résultats  avec  des  dépenses  plus  fortes, 
des  changements  qui  ne  sont  que  des  change- 
ments. Vous  dirai-je  plus,  je  ne  vois  qu'un  re- 
tour aux  anciens  désordres,  dont  rétablissement 
des  Invalides  fut  le  remède;  et  je  me  demande 
avec  amertume  :  La  sagesse  d'un  siècle  se  bor- 
nera-t-elle  donc  toujours  à  répéter  la  folie  d'un 
autre  !  qui  ne  sait  qu'avant  la  création  de  Ihôtel 
le  plus  grand  nombre  des  soldats  vétorans  per- 
daient, dans  des  courses  va:iabonde?,  la  récom- 
pense de  leurs  services;  et  trafiquant  quelque- 
fois des  droits  qu'ils  avaient  alotsàdes  hospices 
presque  semblables  à  ceux  que  l'ont  veut  au- 
jourd'hui reproduire,  perdaient  dans  ce  honteux 
trahc  la  considération  qui  vaut  mieux  que  la 
récompense. 

Si  les  abus  actuels  peuvent  être  réformés  sans 
destruction,  si  le  remplacement  proposé  ne  pré- 
sente pas  des  avantages  préférables  à  l'ordre 
actuel,  il  ne  faut  donc  pas  détruire.  Et  quelle 
est  donc  la  cause  secrète  de  l'acharnement  qui 
s'attache  à  ce  monument?  Je  ne  suis  pas  plus 
indulgent  qu'un  autre  pour  les  productions  du 
despotisme;  et,  dans  l'examen  des  ouvrages  du 
siècle  de  Louis  XIV,  si  j'ai  souvent  aperçu  plus 
de  grandeur  que  de  raison,  plus  de  faste  que  de 


véritable  humanité,  j'avouerai  cependant  qu'en 
examinant  rétablissement  des  Invalides,  un  es- 
prit religieux  arrête  l'improbation,  un  sentiment 
de  respect  s'empare  de  toutes  les  facultés  de 
l'âme  et  absout,  aux  yeux  de  tout  homme  dont 
la  philosophie  n'a  pomt  éteint  le  patriotisme,  le 
luxe  même  de  cet  asile  national.  C'est  là  que 
l'étranger  vient  vous  admirer.  C'est  là  qu'il  aime 
à  voir  réunis  et  les  chefs-d'œuvre  des  arts  et 
les  excès  de  l'héroïsme;  ces  peintures  mêmes,  la 
magniticence  de  ses  voûtes  ajoutent  quelque 
chose  au  charme  des  idées  religieuses  qui  doivent 
consoler  la  vieillesse  de  ces  guerriers  et  leur 
rendre  moins  pénible  le  passage  à  l'éternité.  Je 
m'arrête  pour  ne  point  abuser  de  vos  moments; 
mais  quelques  objections  se  présentent  encore, 
et  ces  objections  je  dois  les  résoudre. 

On  vous  dit  qu'en  établissant  des  pensions 
comme  récompenses  nationales  vous  avez  déjà 
préjugé  l'inutilité  de  tous  autres  établissements 
matériels.  Mais,  Messieurs,  ce  raisonnement  ne 
peut  pas  vous  être  fiit  par  votre  comité  mili- 
taire; car  lui-même  demande  des  hospices,  et 
des  hospices  ne  sont  pas  des  pensions  :  mais, 
Messieurs,  ce  raisonnement  ne  peut  vous  être 
fait  par  personne  :  c'est  de  la  plénitude  de  sa  vie 
que  vous  a  servi  l'invalide;  c'est  de  la  plénitude 
de  votre  puissance  qu'il  faut  user  pour  sa  ré- 
compense :  A-t-i}.  encore  force  et  ressource?  il 
acceptera  la  première.  A-t-il  une  famille?  il  la 
consommera  dans  son  sein.  Est-il  sans  famille  et 
sans  ressource?  il  trouvera  l'une  et  l'autre  dans 
l'hôtel  des  Invalides.  Là,  il  sera  consolé  par  les 
compagnons  de  ses  travaux;  toutes  les  richesses 
nationales,  toutes  les  ressources  nationales  se 
rassembleront  autour  de  sa  vieillesse;  et  ce  que 
l'amour  de  la  gloire  ne  lui  a  pas  enlevé  de  vie 
sera  veillé,  protégé  par  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Vous  parlerai- je.  Messieurs,  du  désir  que  té- 
moignent quelques  invalides  d'abandonner  l'asile 
où  ils  ont  vécu?  D'abord  cette  liberté  ne  leur 
est  pas  ravie  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  le  leur  soit  ; 
mais  de  ce  que  tel  invalide  la  préfère  aux  avan- 
tages de  l'hôtel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  que 
l'hôtel  soit  détruit. 

D'ailleurs,  est-ce  à  eux  seuls  qu'il  appartient? 
Il  appartient  à  ceux  de  leurs  frères  que  des  infir- 
mités graves  retiennent  dans  leurs  lits  qu'on 
leur  propose  froidement  d'échanger  contre  des 
roules. 

Il  appartient  à  la  gloire  du  peuple  français, 
l'exemple  des  peuples  voisins;  il  appartient  à  ce 
soldat  qui  n'y  est  pas  encore,  mais  qui,  lors  de 
son  engagement,  a  contracté  le  devoir  de  l'hé- 
roïsme parce  qu'il  en  avait  contemplé  la  récom- 
pense. (Applaudissements.) 

Rap[)elez-vou3,  Messieurs,  l'action  vraiment 
française  de  ce  grenadier  qui  vint  électriser  son 
sabre  au  maus'olée  du  maréchal  de  Saxe.  Eh 
bien!  Messieurs,  ce  n'était  là  que  le  tombeau 
d'un  seul  homme;  c'est  ici  le  mausolée  de  l'hé- 
roïsme français,  et  l'on  vous  propose  de  le  dé- 
truire! Eternisez,  au  contraire,  la  durée  de  ce 
monument.  Placé  sous  l'œil  du  Corps  législatif, 
environné  de  tout  ce  que  l'esprit  public  peut 
ajouter  à  la  vertu  militaire,  qu'il  soit  encore  la 
gloire  de  la  nation,  l'admiration  des  autres 
peuples;  que  celte  admiration  même  qui  l'a  dé- 
fendu de  la  faux  du  despotisme  (car  vous  savez 
qu'elle  le  menaça  plus  d'une  fois),  le  défende 
encore  de  la  faux  des  novateurs! 

Je  conclus  à  ce  que  la  conservation  du  monu- 
ment soit  décrétée  et  à  ce  que  votre  comité  mi- 
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litaire  soit  chargé  de  vous  présenter  un  nouveau 
décret  qui  ajoute  aux  anciennes  récompenses 
celles  dont  son  patriotisme  pourra  lui  suggérer 
l'idée;  je  demande,  de  plus,  qu'il  veiil'e  bien 
s'éclairer  flans  ce  iravuil  par  celui  des  commis- 
saires p'écéciemmeni  nommés  par  le  roi,  de  ce> 
commissaires  auxquels  vous  avez  adjoint  deux 
d<'  vos  membres;  je  conclus  enfin  à  ce  que  la 
liberté  la  plus  absolue  soit  donnée,  ou  de  rester 
à  l'hôtel,  ou  d'en  sortir  à  volonté. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours  ! 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  demand"  d'impression. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable  et  décrète  l'imprension  du  discours  de 
M.  de  Glermout-Tonnerre. 

M.  de  Alenoa.  Je  ne  chercherai  point  à  déni- 
grer Louis  XIV;  cela  serait  entièrement  inutile 
à  la  discussion  :  il  est  vraisemblable  qu'il  a  cru 
faire  le  meilleur  établissement  po?sible,  qu'il  a 
voulu  faire  amende  honorable  pour  les  2  ou 
3  millions  d'hommes,  les  2  ou  3  milliards  d'ar- 
gent qu'il  avait  sacritiés  à  son  ambition.  {Applau- 
dissements.) Ce  qui  me  paraît  certain,  c'est  que 
les  résultats  n'ont  pas  été  ceux  qu'il  devait  en 
attendre,  soit  qu'ils  aient  été  mal  calculés,  soit 
parce  que  les  abus  sont  inséparables  d'une  grande 
administration. 

Sans  vouloir  répandre  ici  une  critique  araère 
sur  les  administrateurs  des  Invalides,  je  dirai 
que  cet  édifice,  somptueux  dans  ses  dehors,  offre 
au  premier  coup  d'œil  l'aspect  d'un  superbe  pa- 
lais, mais  qu'il  renferme,  dans  l'intérieur,  des 
misères  qui  révoltent  tous  les  sens  et  auxquelles 
il  serait  peut-être  impossible  de  remédier,  quels 
que  fussent  les  soins  des  administrateurs. 

L'hôtel  royal  présente  le  plus  triste  des  spec- 
tacles, celui  de  la  collection  de  toutes  les  infir- 
mités humaines.  Quand  on  a  admiré  le  dôme, 
l'église  et  quelques  autres  parties  de  l'édifice,  on 
fuit,  dans  la  crainte  d'être  suffoqué  et  l'on  dé- 
tourne ses  regards  de  plusieurs  objets  effrayants 
que  l'on  rencontre  sur  ses  pas.  (Murmures.)  Là 
chacun  a  bien  autant  à  souffrir  des  infirmités  de 
son  voisin  que  des  siennes  propres;  ceux  qui 
ont  assez  de  force  pour  sortir  vont  quelquefois 
perdre  dans  des  excès  le  peu  de  santé  qui  leur 
reste,  inconvénient  inévitable  des  grandes  villes. 

Je  crois  que  l'invalide  sera  mieux  traité  au 
sein  de  sa  famille  que  par  des  mains  étrangères; 
je  crois  même  q-'il  lésera  mieux  dans  de  peli's 
hospices  particuliers  qu'à  l'hôtel  royal.  Tout  le 
monde  sait  que  les  secours  particuhers  sont  tou- 
jours meilleurs  que  ceux  des  hôpitaux  et  que 
les  petits  hôpitaux  sont  toujours  mieux  soignés 
que  les  grands  :  cela  est  absolument  dans  la 
nature  des  choses. 

Je  crois,  d'autre  part,  que  lesinvalides  retirés 
dans  les  provinces  y  achèveront  leurs  jours  d'une 
manière  plus  saine  :  ils  mettront  plus  de  soins  à 
obtenir  la  considération  de  leurs  concitoyens; 
ils  y  serviront  de  modèle  à  la  jeunesse;  ceux 
qui  seraient  encore  valides  s'y  marieraient,  s'adon- 
neraient à  d  s  travaux  quelconques.  L'agriculture 
et  le  commerce  y  gagner  aient;  car  je  suis  con- 
vaincu que,  parmi  ceux  qui  ont  encore  l'usage 
de  quelques  forces,  il  n'en  est  pas  qui  ne  s'oc- 
cupe à  cultiver  un  champ  ou  à  faire  un  petit 
trafic. 

Je  pense  donc  que  le  projet  du  comité  mili- 
taire offre  tout   à  gagaer,  et  quant  à  la  partie 


morale  et  quant  à  la  partie  économique,  et  je 
conclus  à  ce  qu'on  le  mette  aux  voix,  car  le  co- 
mité me  paraît (Murmures). 

Les  clameurs  ne  m'étonnent  pas,  Messieurs..., 
car  il  me  paraît  avoir  rempli  les  fonctions  dont 
vous  l'aviez  chargé. 

M.  Emniery.  Les  abus  de  l'adminstration  de 
Ihôtel  des  Invalides  sont  si  considérables  et  si 
nombreux,  qu'il  a  paru  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'e'xtirpersinsdétiuire.  L' s  dépenses 
toial  s  (les  invalides  s'élèvent  à  5,400,000  livres, 
dont  2,100,000  livres  sont  répartis  sur  les 
2,800  homm'  s  qui  sont  dans  Ihôtei,  tandis  nue 
les  trois  autres  millions  sont  répartis  sur  24,000 
indiviilus,  encors  le  bien-être  dont  jouissent  les 
3,000  privilégiés,  n'est-il  pas  à  beaucoun  près 
proportionné  à  la  somme  qui  leur  est  affectée; 
de  manière  que  si  on  répartissait  entre  eux 
seul' ment  900,000  livres,  il  ne  resterait  demain 
à  rhôM,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur, 
que  le  gouvernement  et  les manicrots  oiimoines- 
lais. 

Quant  à  ce  gouvernement,  quel  que  soit  le 
parti  que  vous  preniez,  vous  sentirez  la  néces- 
sité de  réformer,  tant  le  nombre  des  administra- 
teurs que  leurs  traitements;  mais  à  l'égard  de 
ces  moiiies-lais,  peut-on  douter  que  le  vœu  qu'ils 
manifestent  de  terminer  leurs  jours  à  l'hôtel,  ne 
soii  fondé  sur  les  besoins  et  les  habitudes  les  plus 
respectables.  Peut-on  douter  que  la  justice  et 
l'humanité  de  l'Assemblée  nationale  ne  soient 
fortement  intéressées  à  conserver  en  leur  faveur 
la  fondation  des  invalides?  Ne  confondons  pas 
les  invalides  proprement  dits,  avec  ceux  aux- 
quels cette  dénomination  ne  peut  appartenir, 
auxquels  elle  n'a  été  attribuée  que  sous  le  pré- 
texte spécieux  de  quelques  blessures  guéries,  et 
par  une  suite  des  abus  qui  ont  dénaturé  cette 
institution.  L'hôtel  des  Invalides  n'a  été  établi 
que  pour  les  moines-lais,  pour  les  caducs;  s'ils 
ne  veulent  pas  l'abandonner,  ce  serait  une  sou- 
veraine injustice  de  les  y  contraindre,  sous  le 
prétexte  que  les  vétérans"  valides  demandent  la 
liberté;  ce  serait  chasser  les  propriétaires  de  leur 
maison,  sous  le  prétexte  que  des  étrangers  n'en 
trouveraient  plus  le  séjour  commode. 

Les  titres  de  la  fondaiion  à^s  Invalides  portent 
expressément  que  cet  établissement  est  destiné 
à  mettre  à  l'abri  de  la  misère  et  de  la  caducité 
les  pauvres  officiers  et  soldais  qui,  ayant  vieilli 
dans  le  service,  ou  reçu  des  blessures  à  la  guerre, 
se  trouvent  non  seulement  hors  d'état  de  servir, 
mais  hors  d'état  de  rien  faire  pour  gagner  leur 
subsistance.  Ce  n'est  donc  que  pour  les  vétérans 
infirmes  que  l'hôtel  a  été  établi;  et  en  effet,  il  est 
évident  que  cet  édifice  serait  insuffisant  pour 
30,000  vétérans,  indépendamment  qu'il  serait 
inconvenant  d'y  renfermer  des  hommes  qui  peu- 
vent encore  être  utiles  à  leur  patrie.  Désormais 
tout  militaire  est  assuré  d'être  récompensé  de 
ses  longs  services  ;  les  honorables  blessures  qu'il 
aura  reçues,  sans  en  devenir  invalides,  feront 
l'objet  d'une  indemnité,  et  une  pension  de  re- 
traite lui  fournira  des  secours  dans  sa  caducité. 

Vous  n'aurez  donc  plus  à  vous  occuper  que  de 
ceux  qui,  absolument  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie,  ont ,  outre  leur  pension,  besoin  de  secours 
habituels  :  vous  laisseriez  cependant  à  tous  les 
vétérans  actuellement  dans  l'hôtel  la  faculté  d'y 
rester,  ou  d'en  sortir  avec  une  pension  de  re- 
traite :  il  sera  j  uste  de  les  considérer  comme  ayant 
tous  les  années  de  service  nécessaires.  Quant  aux 
compagnies  détachées,  on  pourrait  les  licencier  ; 
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mais  leur  conservation  présenterait  de  grands 
avantages  à  l'Etat,  pour  la  garde  des  forts,  des  cita- 
delles; ne  fût-ce  même  que  pour  économiser  les 
troupes  de  ligne.  Les  vétérans  invalides  seraient 
propres  à  ce  service,  qui  ne  leur  donnerait  pas 
une  grande  fatigue.  La  plupart  n'ont  plus  de 
famille;  ils  ne  leur  reste  que  des  compagnons  de 
travaux  :  leur  corps  est  leur  patrie;  ils  doivent 
donc  incontestablement  préférer  la  vie  com- 
mune, qui  non  seulement  leur  offre  une  exis- 
tence plus  avantageuse  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, mais  leur  conserve  leurs  ancienne?  habi- 
tudes, et  leur  retrace  sans  cesse  d'honorables 
souvenirs.  Leur  paye  croîtrait  en  proportion  de 
leurs  années  de  service,  et  lorsqu'ils  seraient 
parvenus  à  la  caducité,  ils  se  retireraient  à 
l'hôtel 

Quant  aux  infirmes  qui  sont  actuellement  à 
l'hôtel,  trois  mesures  se  présentent  :  les  renvoyer 
dans  leur  famille,  les  disperser  dans  des  hôpi- 
taux, les  laisser  dans  l'hôlel.  Mais  la  première 
de  ces  mesures  ne  vous  paraît-elle  pas  une  bar- 
barie? Imaginez-vous  faire  sortir  ces  280  estro- 
piés, qui  ne  présentent,  pour  ainsi  dire,  que 
l'image  de  bustes  ou  de  lambeaux  d'hommes, 
qui  peuvent  à  peine  broyer  leurs  aliments,  dont 
on  vous  a  dit  que  la  vie  est  un  miracle,  et  qui 
périraient  incontestablement  s'ils  étaient  privés 
et  des  secours  de  l'art  et  des  soins  que  leur  pro- 
diguent les  hospitaliers  de  l'hôtel. 

Les  disperser  dans  des  hôpitaux,  comme  l'a 
proposé  le  comité  militaire?  Fort  bien.  L'hôpital  : 
voilà  la  récompense  que  vous  destinez  à  vos 
guerriers;  et  vous  croyez  que  vous  enflammerez 
ainsi  le  courage  de  leurs  successeurs?  Mais  le 
voyage  seul  les  ferait  périr;  et  où  trouveraient- 
ils  d'ailleurs  les  mêmes  soins,  que  dans  un  asile 
qui  y  est  expressément  consacré?  Non,  je  ne  cois 
pas  qu'on  les  admette  dans  un  hôpital  pour 
13  sous  par  jour,  où  on  les  regarderait  comme 
une  surcharge;  et  quand  on  doit  être  un  objet 
de  vénération,  il  est  bien  dur  de  devenir  un  objet 
d'avilissement.  L'économie,  la  justice,  l'humanité 
commandent  donc  également  de  conserver  l'hôtel; 
mais  d'en  détruire  les  abus,  d'en  réformer  le 
gouvernement.  Une  seule  campagne  meurtrière 
pourra  souvent  remplir  cet  a-^ile.  11  ne  faudra  y 
recevoir  que  les  vétérans  intirm(s,  laisser  la 
liberté  de  sortir  à  tous  ceux  qui  y  sont  actuelle- 
ment, et  même  la  leur  laisser  à  l'avenir,  en  les 
obligeant  de  prévenir  quelques  mois  d'avance 
l'administration,  afln  qu'elle  puisse  toujours  ré- 
gler ses  approvisionnements.  11  faut  réunir  les 
vétérans  valides  en  compagnies,  et  renvoyer  les 
détails  de  cette  organisaiioii  au  comité  militaire. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  Il  ne  sera  reçu  désormais  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides, conformément  à  l'édit  de  création,  que  des 
militaires  qui  auraient  été  estropiés,  ou  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  caducité  au  service  de 
terre  et  de  mer,  et  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun 
moyen  de  subsister. 

«'Ceux  qui  sont  actuellement  à  l'hôtel  seront 
les. maîtres  d'y  rester. 

«Ceux  qui  voudront  en  sortir  auront  le  trai- 
tement de  retraite,  déterminé  par  les  décrets,  en 
proportion  de  leurs  services;  et  tous  ceux  qui 
ont  demeuré  à  l'hôtel,  seront  censés  avoir  le  com- 
plément de  service  nécessaire  pour  obtenir  leur 
retraite. 

«  L'état-major  de  l'hôtel  est  supprimé;  l'admi- 
nistration intérieure  sera  réformée;  le  comité 
militaire  pîésentera  incessamment  ses  vues  sur 
cet  objet,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  conserver 


quelques  compagnies  détachées  de  vétérans  ». 
{Applaudissements.) 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Je  demande  la 
parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  .Alexandre  de  I^amelh.  On  fait  la  pro- 
position de  fermer  la  discussion;  c'est  une  chose 
bien  extraordinaire.  {Murmures)...  Je  suis  d'ac- 
cord en  principes  avec  M.  Emmery.  {Murmures)... 
Eh  bien,  si  vous  ne  voulez  pas  entendre  une 
chose  utile,  fermez  la  discussion. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  1  Au  fait  ! 

M.  Alexandre  de  liameth.  M.  Emmery  vous 
a  rappelé  les  idées  que  j'avais  déjà  exposées  :  il 
vous  a  très  bien  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
savoir  comment  seraient  traités  à  1  avenir  les 
anciens  militaires,  puisque  vous  leur  avez  déjà 
accordé  tous  les  avantages  possibles;  quant  aux 
invalides  actuels,  il  vous  a  pareillement  dit  avec 
raison  qu'il  ne  s'agit  pas  même  des  invalides  en 
général  :  vous  avez  décrété  qu  ■  leur  sort  serait 
amélioré;  mais  on  vous  a  dit  avec  vérité  que  les 
seuls  infirmes  ont  droit  à  l'hôtel...  Quelle  est 
donc  la  question? 

J'adopte  l'opinion  du  préopinanl,  qui  est  de 
con-erver  à  ces  vieillards  mutilés  l'asile  qui  a 
été  fondé  pour  eux;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  en  tirer  la  conséquence  qu'il  faille  con- 
server l'hôtel.  (Murmures.)  Je  dis  que  la  question 
est  tout  entière  dans  le  secours  qu'on  doit 
accorder  aux  infirmes,  qui  ne  sont  qu'au  nombre 
de  250.  Tous  ceux  qui  sont  encore  invalides,  ne 
demandent  pas  mieux  qu'à  se  retirer.  Il  ne  faut 
donc  pas  un  hôtel  tel  que  celui  des  invalides, 
mais  un  asile  qui  contienne  2  ou  300  personnes. 
{Murmures  prolongés.). . . 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  1 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion 
et  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  de 
M.  Emmery.) 

M.  Duboîs-Crancé,  rapportent'.  Je  propose, 
par  amendement  à  l'Assemblée,  de  décréter  que 
les  invali  les  seront  admis  à  former  leurs  de- 
mandes pour  sortir  de  l'hôtel,  et  d'ajourner  le 
surplus  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  le  nombre  de 
ceux  qui  voudront  rester.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

M.  Charles  de  I^anieth.  Je  demande  la 
parole  sur  la  question  préalable.  Quels  sont  les 
motifs  qui  nous  animent?  D'abord  et  avant  tout, 
l'intérêt  des  invalides,  ensuite  l'économie  des 
fonds  publics. 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  I 

M.  Charles  de  Liameth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  demande  de  protéger  la  liberté  des 
opinions. 

Je  commence  par  dire  que  la  proposition  de 
M.  Dubois-Crancé  a  pour  objet  le  plus  grand 
bonheur  des  invalides;  et  j'avoue  qu'il  est  éton- 
nant que  lorsque  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  connaissent  la  pétition  des  invalides, 
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on  veuille  faire  leur  bonheur  contre  leur  vœu, 
et  leur  bonheur  même.  Il  n'y  a  pas  un  dixième 
des  officiers  et  pas  un  soldat  qui  demandent  la 
conservation  de  l'hôtel.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
motif  que  le  comité  a  proposé  la  suppression 
d'un  établissement  qui  ne  serait  plus  utile  qu'au 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  un  secret  que  hs 
abominables  déprédations  de  l'hôtel...  (Murmures 
et  interruptions.) 

J'entends  dire  ici  :  ce  n'est  pas  là  la  question; 
ailleurs,  la  discussion  est  fermée. . .  Eh  bien  !  je 
dirai  la  vérité,  si  on  la  veut  entendre.  Ce  n^est 
pas  un  secret  que  les  fortunes  sacrilèges  faites 
sur  la  subsistance  de  ces  malheureux;  et  ces 
abus,  quoiqu'on  en  dise,  subsisteront  toujours,  si 
l'on  conserve  un  pareil  établissement.  Nous  con- 
naissons des  familles  qui  ont  gagné  100,000  livres 
de  rente. . .  (Murmures  prolongés.) 

M.  Arthur  Dillon.  Je  demaude  qu'on  aille 
aux  voix. 

M.  lie  Chapelier.  L'opinant  n'est  pas  daos 
l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Charles  de  Lameth.  L'ordre  de  la  dis- 
cussion n'est  pas  de  favoriser  ici  les  intérêts 
d'une  administration  reconnue  pour  coupable. . . 
Ce  qu'on  vous  propose,  c'est  la  coniiouation  des 
abus.  (Murmures.)  11  est  impossible  que  l'Assem- 
blée prononce  sur  la  conservation  d'une  admi- 
nistration, sans  savoir  comment  elle  sera  ré- 
formée. . .  Il  est  bien  singulier  que,  tandis  qu'au- 
trefois les  dénonciations  des  abus  étaient,  non 
seulement  écoutées  avec  patience,  mais  accueil- 
lies avec  faveur,  on  murmure  aujourd'hui  quand 
je  dénonce  les  plus  horribles  déprédations.  (Mou- 
vement  prolongé.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  et  à 
gauche  se  lèvent  pour  demander  à  aller  aux 
voix. 

Les  membres  de  l'extrême  gauche  protestent 
vivement. 

M.  le  Président.  Il  est  de  mon  devoir  d'obéir 
à  l'Assemblée  et  de  rappeler  l'opinant  à  la  ques- 
tion. 

M.  Charles  de  liameth .  C'est  un  genre  de 
despotisme  tout  nouveau... 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
à  vous  rappeler  ù  l'ordre. 

M.  Dnboîs-Crancé,  rapporteur.  Puisque  l'on 
ne  veut  pas  entendre,  je  demande  la  permission 
de  faire  imprimer  mon  opinion  pour  me  justifier 
et  pour  justifier  le  comité  militaire.  (Bruit 
prolongé.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  I  La  question  préalable  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
question  préalable  demandée  sur  l'amendement 
de  M.  Dubois-Crancé. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ameodemeut  de  M.  Dubois-Crancé.) 

Un  très  grand  nombre  de  membres  à  droite  et  à 
oauc/iô  demandent  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  pro- 
jet de  M.  Emmery. 


M.  delVoailles.  Je  désirerais  qu'on  s'expliquât 
sur  le  traitement  des  invalides  qui  sortiront  de 
l'hôtel. 

M.  Emnicry.  Ce  traitement  sera  le  même 
que  celui  proposé  par  le  comité. 

M.  Dubois-Crancé,  rapporteur.  Je  demande 
que  les  pensions  qui  seront  accordées  aux  inva- 
lides qui  voudraient  sortir  de  l'hôtel  soient 
réglées,  non  sur  les  décrets  antérieurs  qui  déter- 
minent le  traitement  de  retraite  des  officiers  et 
soldats,  mais  suivant  la  proposition  du  comité. 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

M,  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  de  M.  Emmery. 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  M.  Dubois-Crancé,  sauf  rédaction.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   JEUDI  24  MARS   1791. 

Opinion  de  M.  d'''Estonrnïei\,  député  dxi  Cambrésis, 
département  du  Nord,  sur  le  projet  de  décret 
concernant  l'hôtel  des  Invalides  (1). 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  soumis  pré- 
sente des  dispositions  qui  méritent  d'être  discu- 
tées avec  la  plus  grande  attention  ;  quand  il 
s'agit  de  réformer  un  établissement  aussi  inté- 
ressant que  celui  de  l'hôtel  des  Invalides,  éta- 
blissement qui  a  servi  de  modèle  aux  différentes 
puissances  de  l'Furope,  il  faut  également  se  ga- 
rantir, et  du  prestige  de  l'éloquence  qui  entraîne 
les  applaudissements,  et  de  l'abus  de  l'éloquence 
qui  excite  les  improbations. 

Si  on  peat  rappeler  l'établissement  des  Inva- 
lides à  son  ancienne  institution,  corriger  les 
abus  qui  se  sont  successivement  introduits  dans 
son  administration,  ce  parti  n'est-il  pas  cent  fois 
pi  éférable  à  la  suppression  qui  vous  est  proposée 
par  votre  comité  militaire?  Ne  perdons  pas  de 
vue,  Messieurs,  les  dispositions  consignées  dans 
l'édit  du  roi,  de  1674. 

G 'S  dispositions  portent  l'empreinte  du  grand 
monarque  qui  les  a  adoptées  ;  leur  lecture  vous 
convaincra  du  désir  qu'il  avait  d'empêcher  à 
jamais  les  abus  de  s'y  glisser.  Ces  abus  ont  été 
tellement  sentis  que,  dans  le  supplément  d'ins- 
truction rédigé  par  le  conseil  de  la  guerre  le 
16  juin  1788,  pour  les  inspecteurs  divisionnaires, 
le  roi,  en  fixant  le  nombre  des  hommes  qui  pour- 
ront être  proposés,  dans  la  présente  année,  pour 
l'hôtel  des  Invalides,  défend  aux  chefs  de  divi- 
sion d'outrepasser  ce  nombre,  l'intention  de  Sa 
Majesté  étant  d'opérer  successivement  une  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  invalides,  soit  à  l'hôtel, 
soit  détachés. 


sous 


Le  nombre  des  invalides,   tant  officiers  que 
us-officiers  et  soldats  établis  à  l'hôtel,  s'éleva 


en  ce  moment  à  3,000  hommes ,  dont  400  et 

La  discussion  a  été  fermée  avant  que  j'aie  pu  obtenir 
la  parole.  Je  crois,  et  comme  militaire  et  comme  ci- 
toyen, devoir  rendre  publique  l'expression  de  mon  vœu . 
{Note  de  l'auteur. 
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quelques  officiers.  On  y  en  compte  plus  de 
1,100  depuis  l'âge  de  70  Jusqu'à  90  ans  et  au- 
dessus.  Le  nombre  des  infirmes  blessés  et  dé- 
crépits s'élève  à  près  de  1.500.  Je  doute  que, 
dans  ce  nombre,  aucun  préière  à  l'existence  de 
riiôtel  le  traitement  proposé  par  le  comité. 

Les  plaioles  qui  peuvent  être  faites  contre 
l'admiaistration  émanent  donc  uniquement  du 
surplus,  gens  inconstants,  et  à  qui  le  prestige  du 
changement  et  de  l'indiscipline,  qui  malheu- 
reusement a  gangrené  une  partie  de  l'armée,  a 
été  inoculé;  et  certes,  j'en  suis  d'autant  plus 
convaincu,  que  pareille  jdée  est  bien  loin  du 
spectacle  louchant  que  présentent  ces  anciens 
militaires,  lorsque,  prosternés  dans  le  magni- 
fique temple  que  Louis  XIV  a  élevé  à  la  divinité, 
ils  donnent  le  plus  touchant  exemple  de  la 
véritable  piété,  et  prouvent  à  tous  ceux  qui  les 
contemplent,  que  le  Dieu  d'Israël  est  le  Dieu  des 
armées  :  Deus  Israël,  Deus  exercituum. 

Votre  comité,  Messieurs,  confond,  par  un 
étrange  abus,  les  différentes  classes  admises  aux 
Invalides.  Il  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
ceux  qui  ont  été  admis  à  Fhôtel  et  ceux  qui, 
ayant  obtenu  la  vétérance,  ou  après  20  ans  de 
services,  se  sont  retirés  de  leur  corps  avec  un 
congé  absolu,  et,  se  trouvant  dans  le  cas  de 
subsister  avec  peine,  ont  été,  par  une  décision 
du  roi,  admis  pour  servir  dans  les  compagnies 
détachées,  sous  la  condition  d'être  enregistrés  à 
l'hôtel  comme  invalides  quand  ils  auraient  ac- 
compli 35  ans  de  services. 

Le  rapporteur  du  comité  a  cherché  à  vous 
intéresser,  Messieurs,  en  faveur  de  son  projet 
destructif,  en  vous  exposant  que  par  une  suite 
du  principe  d'après'  lequel  vous  avez  voulu  que, 
de  grade  en  grade,  jusqu'au  dernier  soldat, 
chacun  reçût  de  la  nation  une  récompense  pro- 
portionnée, qui  le  mît  à  l'abri  du  besoin,  vous 
aviez  rappelé  à  jouir  de  ce  bienfait  la  classe  très 
nombreuse  de  ceux  qui  n'avaient  point  été 
récompensés  d'une  manière  digne  de  leurs  ser- 
vices. 

Dans  une  note  à  l'appui  de  cette  observation, 
le  rapporteur  cite,  Messieurs,  le  sieur  Dufort, 
lieutenant-colonel  retiré  en  1775,  après  44  ans 
de  services  et  17  campagnes  dans  la  gendarmerie, 
et  porté  dans  la  première  liste  des  pensions 
recréées  en  faveur  des  septuagénaires  pour 
4,000  livres  au  lieu  de  355  livres. 

Si  votre  rapporteur,  Messieurs,  avait  appro- 
fondi cet  article,  il  aurait  su  que,  le  31  mai  1775, 
le  roi,  sur  le  compte  qui  lui  avait  été  rendu  des 
services  de  M.  Dufori,  et  de  l'impossibilité  où 
ses  infirmités  le  mettaient  de  les  continuer,  lui 
avait  accordé  pour  retraite  l'hôtel  des  Invalides 
avec  le  traitement  de  lieutenant-colonel. 

Il  aurait  su  que  le  roi,  sur  le  compte  qui  lui 
avait  été  rendu  des  services  de  M.  Dufort, 
le  19  juin  1776,  avait  bien  voulu  lui  accorder 
une  pension  de  200  livres,  dont  son  intention 
était  qu'il  jouît,  en  sus  du  traitement  de  lieute- 
nant-colonel, dont  il  était  en  possession  à  l'hô- 
tel des  Invalides. 

Le  sieur  Dufort  avant,  ainsi  qu'ont  fait  plu- 
sieurs de  ses  camarades,  traité  avec  l'hôtel,  pour 
pouvoir  se  retirer  chez  lui,  il  lui  a  été  expédié 
un  brevet  sur  le  Trésor  royal  de  355  livres,  et 
l'hôtel  lui  faisait  don  d'un  traitement  tous  les  six 
mois.  Il  est  constant,  Messieurs,  que  l'arrange- 
ment fait  par  le  sieur  Dufort  a  été  adopté  par 
beaucoup  d'autres  officiers,  qui,  à  l'époque  où  il 
s'est  retiré,  avaient  préféré  l'hôtel  à  des  pen- 
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sions  sur  le  Trésor  royal,  qui  étaient  souvent 
arréragées  de  trois  et  quatre  ans. 

Je  ne  suivrai  point  le  rapporteur,  Messieurs, 
dans  les  différents  articles  qu'il  propose  pour  les 
éclopés  et  moines  lais. 

Quel  que  fût  le  sort  que  vous  leur  fixiez  dans 
votre  sagesse,  il  est  vraisemblable  qu'ils  préfé- 
reront rester  à  l'hôtel,  la  plupart  d'entre  eux 
n'ayant  point  de  domicile,  ni  de  parents  qui 
veuillent  prendre  la  charge  de  les  soigner. 

Je  n'abuserai  point  de  vos  moments,  en  réfu- 
tant le  projet  des  83  hospices  proposés  par  les  ar- 
ticles 9  et  10  du  rapport,  et  dont  certainement  la 
dépense  équivaudrait,  si  elle  ne  surpassait,  celle 
de  l'hôtel  des  Invalides  dans  l'état  actuel. 

Il  a  été  fait,  par  les  ordres  du  roi,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  La  Tour  du  Pin,  un  travail  très 
étendu  sur  Tadministration  des  Invalides;  2  de 
vos  commissaires  y  ont  assisté;  votre  rappor- 
teur ne  vous  en  rend  qu'un  compte  très  som- 
maire :  je  pense  cependant  qu'il  valait  bien  la 
peine  d'être  mis  sous  vos  yeux. 

La  manie  de  destruction  qui  séduit  voire  rap- 
porteur frappe  jusque  sur  un  établissement  lo- 
cal, fait  à  Lunéville,  pour  12  malheureux  indi- 
vidus de  la  gendarmerie,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  à 
qui  il  a  été  concédé  une  portion  de  l'ancienne 
orangerie  du  roi  de  Pologne. 

Je  me  réserve  de  développer  les  motifs  qui 
militent  pour  la  conservation  de  cet  établisse- 
ment, il  présente  d'autant  moins  d'inconvénients 
que  la  suppression  de  la  gendarmerie  empêche 
qu'il  ne  puisse  être  étendu  à  d'autres  qu'aux 
usufruitiers  actuels. 

Les  idées  qui  vous  ont  été  présentées  hier  sur 
les  invalides  de  la  marioe,  méritent.  Messieurs, 
une  grande  considération. 

Je  pense  que  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile 
pourraient  être  réunis  dans  ua  établissement  na- 
tional, celui  de  Marmoutier,  par  exemple,  près 
de  Tours,  mais,  sur  ce  point,  je  crois  qu'il  faut 
avoir  le  vœu  du  comité  de  la  marine  qui  sera  à 
même  d'apprécier,  si  l'avantage  qui  en  résulte- 
rait pour  les  individus,  formerait  augmentation 
de  charge  pour  le  Trésor  public. 

Je  pense  aussi  qu'on  pourrait  tirer  parti  d'un 
grand  établissement,  tel  que  celui  de  Lunéville, 
pour  y  réunir  la  portion  d'invalides  que  leurs 
infirmités  ne  nécessiteront  pas  de  conserver  à 
Paris;  cet  établissement  aurait  le  double  avan- 
tage de  diminuer  la  dépense  et  de  procurer  à 
Lunéville  un  dédommagement  de  la  perte  qu'elle 
a  faite  à  la  mort  du  roi  de  Pologne. 

Je  crois  devoir  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  î 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  : 

«  Art.  l•^  L'hôtel  des  Invalides  est  conservé  à 
<   Paris. 

«  Art.  2.  Cet  établissement  sera  sous  la  sur- 
«  veillance  immédiate  du  ministre  de  la  guerre, 
t  en  qualité  de  directeur  et  administrateur  gé- 
«  néral. 

<  Art.  3.  Le  roi  nommera  six  commissaires, 
«  dont  trois  militaires  et  trois  parmi  les  admi- 
«  ministrateurs  du  Trésor  public  pour  assister 
■'  chaque  mois  à  la  reddition  des  comptes  de  l'hô- 
"  tel. 

"  Art.  4.  Les  comptes  de  recette  et  de  dépense 
"  seront  rendus  punlics  tous  les  ans  par  la  voie 
«  de  l'impression. 
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«  Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  l'hôtel 
que  conformément  à  l'édit  de  fondation,  sur 
la  demande  des  colonels,  visée  des  inspecteurs 
et  approuvée  par  le  minislre  de  la  fjuerre. 
«  Art.  6.  Les  ofticiers,  sous-olliciers  et  soldats, 
actuellement  à  l'hôtel,  pourront  en  sortir  avec 
la  pension  de  retraite  fixée  pour  chaque  grade. 
«  Art.  7.  Lesdits  pensionnaires  pourront  ren- 
trer à  riiôtel,  en  remettant  lesdites  pensions. 
«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  co- 
mités militaire  et  de  finances  de  lui  présen- 
ter un  plan  de  réforme  de  l'administration  ci- 
vile de  l'hôtel.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  vendredi  25  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  Jacques  Binot,  prêtre,  ci-devant  prin- 
cipal du  collège  d'Anceuis,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  et  membre  de  l'Assemblée, 
prête  le  serment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  cods- 
titutioD  civile  du  clergé. 

M.  Boyer,  suppléant  de  M.  Naurissart,  député 
de  Limoges,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés, 
dans  la  séance  d'hier,prête  également  le  serment 
civique. 

M.  le  Président.  Les  orfèvres  demandent  à 
être  admis  à  la  barre  pour  présenter  une  péti- 
tion. 

M.  Chrîstîn.  Par  plusieurs  décrets,  il  a  été 
ordonné  qu'on  ne  recevrait  aucune  députation 
particulière;  cela  nous  fait  perdre  un  temps  pré- 
cieux. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  ne  sera 
pas  admise.) 

M.  d'Estourmcl  demande  que  la  pension  de 
M.  Fabry  de  Fabrègues,  lieutenant  général  des 
armées  navales,  qui,  faute  de  renseignements  suf- 
fisants sur  sou  traitement,  ne  se  trouvait  fixée, 
dans  le  dernier  état,  qu'à  la  somme  de  3,850  li- 
vres, soit  portée  provisoirement  à  la  somme  de 
0,850  livres,  formant  la  totalité  des  pensions 
dont  il  jouissait  précédemment  et  dont  il  a  été  dit 
qu'il  serait  payé  par  le  Trésor  public. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
appuie  cette  motion. 
(La  motion  de  M.  d'Estourmel  est  décrétée.) 

M.  l<e  Couteulx  de  Canteleu.  Les  disposi- 
tions du  décret  rendu  hier  par  l'Assemblée  qui 
renvoie  provisoirement  aux  tribunaux  de  district 
l'appel  des  sentences  des  juges  consulaires  et  qui 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


attribue  ainsi  une  sorte  de  suprématie  aux  tri- 
bunaux ordinaires  sur  ceux  du  commerce,  sont 
vraiment  alarmantes.  11  est  à  craindre  que  la 
procédure  consulaire,  qui  doit  être  expé  litive, 
ne  se  ralentisse  dans  les  tribunaux  d'appel, 
comme  elle  languissait  autrefois  aux  parlements 
où  elles  étaient  ci-devant  portées  en  dernière 
instance. 

Plusieurs  corps  de  commerçants  désireraient 
que  l'appel  fût  porté  d'un  tribunal  à  un  autre 
du  même  genre  et  ne  souffriraient  pas  qu'on 
renouvelât  à  leur  égard  les  parlements.  (Mur- 
mures.) 

On  est  frappé  toutefois  de  la  considération 
que  ce  serait  ériger  le  commerce  en  une  corpo- 
ration politique  ayant  ses  usages  et  ses  tribu- 
naux particuliers,  ce  qui  est  contraire  à  l'unité 
des  principes  de  la  Constitution. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Le  com- 
merce, pour  qui  l'Assemblée  a  fait  tant  de  choses, 
ne  donnera  certainement  pas  l'exemple  de  la 
désobéissance  aux  lois.  L'Assemblée  a  d'ail- 
leurs chargé  son  comité  de  Constitution  de  pré- 
senter incessamment  son  travail  sur  l'appel  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires. 
M.  Le  Couteulx  pourra,  lorsque  viendra  cette  dis- 
cussion, faire  telles  observations  qu'il  jugera 
conveuables. 

Pour  le  moment,  je  crois  que  la  seule  décision 
à  prendre  est  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Goudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  propose  à  l'Assemblée  de  décré- 
ter que  le  tarif  général  des  droits  à  percevoir  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  en 
conséquence  du  décret  des  13  janvier,  l'^''  février 
et  2  mars,  sera  exécuté  à  compter  du  15  avril 
prochain. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion  et  charge  son 
Président  de  porter  ce  décret  à  la  sanction  du  roi 
dans  le  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  la  société 
des  amis  de  la  Constitution,  séante  à  Aurillac,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  la  légi- 
timité du  serment  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics,  composé  par  M.  Deizons,  juge  au 
tribunal  de  district' de  cette  ville  et  membre  de 
ladite  société. 

(L'Assemblée  applaudit  au  zèle  patriotique  de 
la  société,  au  talent  de  l'auteur,  et  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  dans  le  procès-ver- 
bal.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  : 

«  1*  Que  les  corps  administratifs  du  département 
de  la  Gironde  et  du  district  de  Bordeaux,  les  tri- 
bunaux civil,  criminel  et  de  commerce,  ainsi  que 
les  bureaux  de  paix,  seront  phcés  au  ci-devant 
palais  archiépiscopal  ; 

«  2°  Que  le  jardin  qui  en  dépend  sera  substitué 
à  celui  des  Plantes,  qui  existe  sous  l'inspection 
de  l'Académie  des  sciences;  autorise  le  directoire 
du  département  à  faire  faire  toutes  les  réparations 
qui  seront  nécessaires  pour  l'établissement  desdits 
corps  administialifs  et  de  leurs  bureaux,  ainsi 
que  des  tribunaux  de  justice  dans  le  susdit  palais 
ar  chiépiscopal  ;  desquelles  réparations  il  sera  fait 
un  devis  estimatif  pour  être  ensuite  procédé  à 
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l'adjudication,  au  rabais  d'icelles,  dont  le  mon- 
tant sera  supporté  par  les  administrés. 

«  Décrète  que  l'hôlel  de  l'Intendance,  actuelle- 
ment occupé  par  les  directoires  de  déparlement 
et  de  district,  le  palais  de  Lombrière,  où  siégeait 
le  Parlement,  et  tout  le  local  de  la  cour  des  Aides, 
les  bâtiments  et  emplacements  dépendant  dudit 
hôtel,  ainsi  que  le  jardin  botanique,  seront  inces- 
samment, comme  biens  nationaux,  mis  en  vente 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

«  Autorise  également  le  même  directoire  à  ac- 
quérir, aux  frais  des  administrés,  en  remplace- 
ment du  susdit  palais  archiépiscopal,  la  maison 
du  doyenné  du  chapitre  de  Saint-André,  pour 
servir  de  logement  à  l'évêque,  et  à  faire,  en  obser- 
vant les  formes  ci -dessus  prescrites,  les  dépenses 
nécessaires  pour  rendre  ce  logement  convenable 
et  décent.  » 

M.  Tabbé  Gouttes.  Il  y  a  un  décret  qui  porte 
que  les  évêques  doivent  être  réunis  autant  que 
possible  avec  leurs  séminaires.  Il  y  a  deux  sémi- 
naires très  vastes  à  Bordeaux;  je  demande  l'exé- 
cution du  décret  etqae,  parconséquent,  la  réunion 
de  l'évêché  et  du  séminaire  de  Bordeaux  soient 
réunis  au  palais  épiscopal. 

M.  liavenue.  Je  demande  que  Tévêché  et  le 
séminaire  soient  placés  au  séminaire  de  la  mis- 
sion, en  observant  toutefois  qu'alors  l'évêque  ne 
se  trouverait  plus  dans  sa  paroisse. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-éC Angély).  Je  de- 
mande la  division  du  projet  de  décret  du  comité, 
c'est-à-dire  l'adoption  de  la  partie  concernant  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  et  le  jardin  des 
Plantes  et  l'ajournement  du  dernier  paragraphe 
relatif  au  logement  de  l'évêque. 

(L'Assemblée  adopte  cette  division  et  décrète 
le  projet  de  décret  du  comité,  à  l'exception  du 
dernier  paragraphe  qui  est  ajourné.) 

Un  député  de  Bordeaux  fait  part  à  l'Assemblée 
que  le  tribunal  du  district  de  Libourne  a,  depuis 
son  établissement,  jugé  974  atTaires 


tant  sur  requêtes  que  autres. 


en  tout  genre, 


Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent diffère  ites  ventes  de  biens  nationaux  qui 
sont  adoptées  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'ahéuation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  du-Pas-Calais. 

À  la  municipalité  de  la 

Ventie,  pour 33,4011.  11  s.  10  d. 

Acelle  deFrévent...  1,217,606  19  10  d. 

AcelledeTinques...  43,850  18  8 

A  celle  de  Calais 699,650  10  4 

Acelle  de  Ferlingbem.  2,253  18  » 

Acelled'Arras 2,050,099  19 


Département  du  Nord. 


578,547  1. 

5  s.  » 

18,220 

0      a 

98,868 

»      » 

10,640 

10 

53,150 

»      • 

11,455 

>     ■ 

78,856 

17 

A  celle  de  Maroilles.. 

A  celle  de  Ligny 

A  celle  de  Bertry 

A  celle  de  Robersart. . 
A  celle  de  Ruesnes... 
A  celle  de  Valenciennes 
A  celle  de  Lannoy. . . . 


Département  de  Maine-et-Loire. 

A  celle  d'Angers 365 ,  790 

A  la  même 215,462 

A  la  même 357,370 

A  la  m  unicipalité  d'An- 
gers   20,915 

Alamême 702,090 

Département  d" Indre-et-Loire. 

A  celle  de  Tours 2,117,613       3 

A  celle  d'Orléans,  dé- 
partementdu  Loiret.        536,509       4 

Acelle  de  Saint-Amand, 
département  du 
Cher 89,980      16 

AcelledeChâteauroux, 
département  de  l'In- 
dre         474,002       3 

A  celle  deNotre-Dame- 
de-Beaulieu,  dépar- 
tement de  Maine-et- 
Loire  92,470       8 

Département  de  la  Vienne. 

A  celle  de  Civray 32 ,  907  1 

A  celle  de  Vaux 44,131  4 

A  celle  de  Saint-Sau- 

vant 33,661  9 


Département  des  Bouches-du-Rhône. 

A  celle  de  Villelaure..         71,500       »         » 

Acelle  de  Salon 18,000       » 

A  celle  de  Saint-Remi.        147,085       6         6 

A  celle  de  Briou!e,  dé- 
partement delà  Haute 
Loire 318,181       5 

Acelle  de  Saint-Léger, 
département  des 
Deux-Sèvres 48,613       7        4 

A  la  municipalité  de 
Carcassonne,  dépar- 
tement de  l'Aude...       992,614      12         2 

Acelle  de  Portiargues, 
département  de  l'Hé- 
rault   5,030       8         8 

A  celle  de  Nissan,  même 
département 12,925      16         » 

A  celle  de  Gers,  même 
département 5,906      11         » 

A  celle  de  Bayoone, 
département  des  Bas- 
ses-Pyrénées   93,185     7        6 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  dans 
les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation  respec- 
tifs, annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  a 


368 


lAssemblëe  nationale.l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |28  mars  1791.] 


M.  Regnand  (de  Saint- Jean-i' Angély).  J'ai  à 
informer  l'Assemblée  d'un  fait  qu'elle  entendra 
avec  plaisir. 

Depuis  longtemps,  il  s'était  établi  un  usage  dé- 
sastreux dans  le  port  de  Rochefort,  où  les  ouvriers 
emportaient  chaque  soir  une  grande  quantité  de 
bois;  il  s'était  élevé  des  querelles  à  cet  égard. 
Les  ouvriers  eux-mêmes  se  sont  occupés  de  faire 
cesser  cet  abus;  ils  se  sont  réunis;  ils  ont 
arrêté  qu'aucun  d'eux  n'en  emporterait  dans 
quelque  quantité  que  ce  soit.  Ils  se  sont  chargés 
eux-mêmes  de  surveiller  l'exécution  de  cette 
espèce  de  règlement  volontaire;  ils  sont  allés 
chez  l'intendant  et  chez  le  commandant  du  port 
leur  faire  part  de  cet  arrêté  et  les  prier  de  con- 
courir avec  eux  à  son  exécution. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que  les  officiers  muni- 
cipaux, tes  corps  administratifs  ont  applaudi  à 
cette  action,  qui  est  une  preuve  du  progrès  que 
font  le  patriotisme  et  l'esprit  public. 

Je  crois  que  l'Assemblée  voudra  bien  permettre 
qu'il  en  soit  fait  une  mention  honorable  dans  le 
procès- verbal. (lUar^M^s  i' assentiment.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  munici- 
palité de  Paris  a  fait  part  à  l'Assemblée  de 
l'adjudication,  par  elle  laite  les  22,  23  et  24  du 
présent  mois,  de  différentes  maisons  nationales  : 
la  première  louée  1,500  livres,  estinnée  31,000  li- 
vres, adjugée  86,200  livres;  la  deuxième  louée 
6,524  livres ,  estimée  67,500  livre*,  adjugée 
120,100  livres;  la  troisième  louée  5,800  livres, 
estimée  61,500  livres,  adjugée  115,000  livres; 
la  quatrième  louée  5,609  livres,  estimée  61,619  li- 
vres, adjugée  119,600  livres;  la  cinquième  louée 
5,308  livres,  estimée  59,824  livres,  adjugée 
84,100  livres;  la  sixième  louée  420  livres,  esti- 
mée 5,440  livres,  adjugée  14,100  livres  ;  la  sep- 
tième louée  950  livres,  estimée  12,880  livres, 
adjugée  21,100  livres  ;  la  huitième  louée  1,300  li- 
vres, estimée  20,691  livres,  adjugée  32,700  li- 
vres; la  neuvième  louée  1,300  livres,  estimée 
20,000  livres,  adjugée  46,100  livres;  la  dixième 
louée  900  livres,  estimée  14,000  livres,  adjugée 
27,900  livres. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  maire  de 
Paris  la  lettre  suivante  ; 

«  Paris,  le  25  mars  1791. 
a  Monsieur  le  Président, 

«  La  municipalité  de  Paris  a  fixé  à  dimanche 
prochain,  27  du  mois,  9  heures  du  matin, 
l'installation  de  M.  l'évêque  de  Paris;  elle  désire 
donner  à  celte  cérémonie  un  grand  éclat,  une 
grande  solennité,  et  rieu  ne  serait  plus  propre  à 
en  augmenter  l'éclat  que  d'y  voir  l'Assemblée  na- 
tionale représentée  par  une  députation.  {Mur- 
mures.) 

«Sans oser  pressentir  le  vœu  de  l'Assemblée, je 
vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  elle  veut 
permettre  que  des  députés  au  corps  municipal 
soient  admis  en  sa  présence  pour  l'inviter  à  cette 
cérémonie.  J'attends  les  ordres  que  vous  aurez 
la  bonté  de  me  donner 

«•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«.Sig-nd  .-Bailly.  » 
Voix  diverses  :  Non  !  non  !  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  Begnaalt.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Je  crois  que  l'Assemblée  nationale 


donnera  dans  cette  circonstance,  comme  dans  les 
précédentes,  un  exemple  de  son  respect  pour  la 
religion  et  de  son  désir  de  voir  exécuter  ses  dé- 
crets. 

(L'Assemblée  décrète  qu'une  députation  de 
12  membres  assistera  à  l'installation  d  e  l'évêque 
de  Paris.) 

M.  I^anjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique. Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  co- 
mité ecclésiastique  la  pétition  dès  vicaires  des 
églises  supprimées  (i);  c'est  en  conséquence  que 
je  suis  chargé  de  vous  en  faire  le  rapport. 

La  Constitution  attribue  aux  curés  le  choix  de 
Ipurs  vicaires;  mais  elle  n'a  point  prévu  le  cas 
dont  il  s'agit;  elle  n'a  point  attribué  aux  curés 
des  églises  nouvellement  circonscrites  et  for- 
mées par  l'adjonction  d'un  troupeau  qui  avait 
ses  pasteurs  délégués;  elle  ne  leur  a  point  attri- 
bué le  droit  de  les  déplacer  arbitrairement;  elle 
n'a  point  dit  que  la  mort  ou  le  changement  d'un 
curé  serait  une  cause  de  destitution  pour  ses  vi- 
caires. Elle  a  dit,  au  contraire,  que  ce  n'en  serait 
pas  une  pour  les  vicaires  de  l'évêque,  dont  la 
stabilité  serait  bien  plus  dangereuse  que  celle 
des  vicaires  d'un  simple  curé,  si  une  stabilité 
toujours  soumise  au  jugement  de  l'évêque  et  de 
son  conseil  pouvait  avoir  de  véritables  dangers. 

11  y  a  plus;  dans  le  cas  de  formation  d'une 
paroisse  cathédrale  par  la  réunion  des  cures  voi- 
sines, la  Constitution  a  voulu  que  les  curés  de 
ces  paroisses  devinssent  de  droit  les  vicaires  de 
l'évêque;  il  est  donc  dans  son  esprit,  que  les  vi- 
caires d'une  paroisse  réunie  à  une  autre  paroisse 
deviennent  les  vicaires  de  celle-ci.  Elle  n'a  sans 
doute  pas  voulu  donner  à  un  simple  curé  plus 
de  liberté,  plus  d'autorité  et  d'indépendance  dans 
le  choix  de  ses  vicaires,  qu'à  l'évêque  même,  qui 
a  pour  lui  la  présomption  d'une  plus  grande  sa- 
gesse et  à  qui  est  confié  le  gouvernement  de 
tout  le  diocèse. 

Pourquoi  hésiterions-nous  à  le  dire,  puisque 
c'est  une  vérité?  Le  choix  arbitraire  des  prêtres 
appelés  vicaires  et  leur  destitution  libre  par  les 
curés  sont  une  invention  des  bas  siècles,  une 
chose  inouïe  dans  l'Eglise  primitive.  L'Assemblée 
nationale  a  heureusement  corrigé  cet  abus.  Elle 
a  rendu  les  vicaires  inamovibles,  comme  tous 
les  prêtres  l'étaient  selon  l'ancienne  discipline, 
sauf  le  jugement  de  l'évêque  et  de  son  conseil. 

Il  est  encore  incertain  si  le  successeur  d'un 
curé  pourra  changer  à  son  gré  les  vicaires  qu'il 
trouvera  dans  la  paroisse.  Le  comité  ecclésias- 
tique vous  a  proposé  de  statuer  à  cet  égard, 
pour  les  vicaires  de  paroisses  ordinaires,  comme 
vous  avez  fait,  dans  la  constitution  civile  du 
clergé,  pour  les  vicaires  de  la  paroisse  cathé- 
drale. La  raison,  l'équité,  l'analogie  exigent  la 
même  mesure  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 
Le  nouveau  curé  sans  doute  choisira  ses  vicaires; 
mais  il  attendra  que  leurs  places  soient  vacantes, 
ou  bien  il  fera  approuver,  par  l'évêque  et  son 
conseil,  un  changement  qui  ne  sera  jamais  ac- 
cordé par  des  considérations  d'intérêt  personnel, 
qui  ne  sera  jamais  refusé  pour  l'avancement  de 
l'Eglise,  pour  le  bien  de  la  religion. 

Au  reste,  quelque  parti  que  prenne  l'Assem- 
blée nationale  sur  cette  dernière  question,  quand 
même  elle  croirait  pouvoir  permettre  à  un  curé 
nouveau  ce  qu'elle  refuse  à  un  nouvel  évêque, 


(1)  Voyez  ci-dessus  celle  pétition,  séance  du  17  mars 
1791,  page  153.  
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ii  a'y  aurait  pas  de  conséquence  à  tirer  contre 
la  pet'tion  des  vicaires  des  églises  supprimées. 
Ce  qu'ils  sollicitent  ne  serait  alors  qu'une  me- 
sure momenlance,  une  exception  passagère  ei 
bornée  à  leurs  personnes,  exieptioa  déjà  reçue 
pour  les  curés  des  églises  réunies,  même  à  la 
cathédrale,  et  autorisée  i.ar  toute  la  conduite  de 
l'Asseoiblée  nationale,  qui,  dans  chaque  institu- 
tion qu'elle  a  formée  on  coordonnée  au  régime 
de  la  liberté,  a  toujours  séparé  comme  objets 
très  distincts  les  moyens  do  reproduire  et  de 
perpétuer  l'institution  qu'elle  organise  ou  qu'elle 
corrige,  et  ceux  de  la  composer  au  momeni 
même  oii  elle  reçoit  l'existence  ou  subit  la  ré- 
forme. 

Rf  ste  le  chapitre  des  inconvénients.  Il  s'éta- 
blira de  la  discorde  entre  un  curé  et  des  vicaires 
qu'il  n'aura  [«as  choisis;  elle  éclatera  scandaleu- 
sement; les  vicaires  ne  devront  point  leur  place 
au  cure,  leur  obéiront  mal;  ils  manqueront  à 
leurs  devoirs. 

Si  ces  inconvénients  étaient  réels  et  sans  re- 
mède, nois  dirions  :  Les  mêmes  se  trouvent,  et 
bien  i^lus  probables,  à  rendre  les  curés  sup- 
primés vicaires  de  oroit  de  leurs  anciens  con- 
frères, deveurs  leurs  su|jéiieurs;  et  vous  avez 
voulu  qu'ils  le  fussent,  vous  les  y  avez  même 
excités  en  faisant,  dans  ce  cas,  leur  condition 
meilleure.  Les  mêmes,  et  bien  plus  graves,  se 
trouvent  à  rendre  les  curés  supprimes,  pour 
former  la  cathédrale,  vicaires  de  droit  de  l'évé- 
que  et  ses  coopéruieurs  clans  le  gouvernement 
de  tout  le  diocèse,  et  vous  avez  adopté  cette  dis- 
position. Les  mêmes  se  trouvent,  ei  bien  plus  à 
craindre,  puisqu'ils  seraient  permanents,  à  lais- 
ser en  place  les  vicaires  de  l'evèque  au  décès  de 
celui  qui  se  Its  associa;  et  vous  en  avez  fait  une 
disposition  constituticnnelle. 

(ji>i  sini  donc  les  coopéraieurs  à  l'abri  du  venin 
de  la  discorae?  iMais,  piuiôt,qui  sont  ceux  que  le 
choix  de  l'un  par  l'auire  en  a  préservés?  Les  mi- 
nistres de  la  leligion  qui  ne  seront  pas  retenus 
par  la  doctrine  de  paix  et  de  charité,  dont  ils 
doivent  ie  précepte  et  l'exemple,  le  seraient-ils 
par  le  faible  motif  d'un  choix,  ouvrage  légei 
d'une  volonté  presque  toujours  versatile  ou  im- 
prudente ou  abusée. 

Commis  par  le  curé  directement,  ou  délégué 
par  le  curé  en  vertu  de  la  loi,  le  vicaire  est  ie 
ccopérateur  du  curé;  il  est  son  égal  dans  le  sa- 
cerdoce, mais  son  subordonné  dans  les  fonc- 
tions. S'il  manque  à  son  devoir,  s'il  ne  se  con- 
forme pas  aux  justes  intentions  de  celui  qui  le 
délègue,  il  doit  perdre  un  emploi  dont  il  s'ac- 
quitte mal;  i'évêque  est  là  pour  juger  le  diffé- 
rend avec  son  conseil,  pour  écarter  la  surprise  et 
l'arbitraire. 

Inutile  de  prétendre  qu'il  y  a  des  choses  qu'on 
ne  peut  pas  dire  à  I'évêque  et  à  son  conseil,  et 
qui  doivent  autoriser  le  renvoi  d'un  ancien  vi- 
caire par  le  curé  d'une  église  nouvellement  cir- 
conseille.  G'tst  d'abord  une  de  ces  preuves  am- 
bitieuses qui  ne  prouvent  rien  à  force  de  trop 
prou.ver.  11  s'ensuivrait  que  les  vicaires  devraient 
être  amovibles  aux  caprices  dis  curés;  par  un 
juste  retour  aux  ancientes  règles,  vous  avez 
siaïué  irécisémetit  le  contraire.  Mais  il  y  a  une 
réponse  plus  directe  :  Tout  ce  qui  regarde  l'état 
extérieur  des  minisires  doit  se  régler  sur  des 
preuves  exléiieures  tt  non  pas  sur  des  faits  qui 
ne  peuvent  ni  se  dire  ni  se  prouver.  Voilà  le 
priLCi,  e  constamment  observe  dans  tous  les 
'temps  et  reconnu  pjr  la  constitution  civile  du 
clergé.  Tout  autre  système  reseusciterait  l'inqui- 
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sition  et  le  despotisme,  et  avec  eux  tous  les  vices 
qui  en  sont  inséparables. 

Encore  si  l'on  voulait,  à  défaut  d'emploi, 
assurer  un  modique  traiiement  aux  vicaires  des 
églises  supprimées.  Mais  non,  l'état  présent  des 
finances  ne  le  permet  guère,  et  vos  principes  sur 
les  pensions  et  récompenses  exigent  3u  années 
de  service  pour  obtenir  ces  sortes  de  grâces. 
Aussi,  le  comité  des  pensions  n'avait  dessein  que 
de  proposer,  en  forme  de  secours,  quelques  mois 
de  traitement  aux  vicaires  dépouillés,  sans  leur 
faute,  d'un  état  que  vos  décrets  ont  déclaré  ina- 
movible. 

Ne  vaut-il  pas  bien  mieux,  puisque  c'est  le 
vœu  de  la  raison,  de  l'équité  naturelle  et  de  la 
Constitution  même,  puisqu'enfin  nul  obstacle  ne 
s'y  oppose;  ne  vaudraii-il  pas  mieux  rendre  ces 
ecclésiastiques  aux  huèles  qui  les  regrettent  et 
leur  accorder  la  préférence  pour  les  places  de 
vicaires  des  nouvelles  paroisses,  après  leurs  cu- 
rés supprimés? 

C'est  là  ce  que  voire  comité  ose  proposer  pour 
la  troisième  tois;  ainsi,  vous  atrez,  en  acquittant 
une<letle  légitime,  épargné  les  fonds  du  Trésor 
public,  tt  recompeiiré  x)ar  une  protection  écla- 
tante ues  prêtres  qui  les  premiers,  dans  le  clergé, 
ont  signale  leur  patriotisme  et  leur  soumission  à 
la  loi  de  l'Etat. 

Cette  mesure  est  si  juste,  elle  est  si  raisonnable 
que  nous  n'avons  pas  balance  à  vous  engager  de 
lui  donner  un  effet  rétroactif,  à  compter  du 
1"  janvier  17yi,  époque  où  a  commencé  l'injuste 
déplacement  des  vuaires  des  églises  supprimées 
et  leur  rcmplacimenl  par  des  religieux  déjà  sti- 
pendiés pour  ue  pas  faire  beaucoup  plus  que  l38 
vicaires,  pour  porter  le  poids  de  ia  chaleur  et  du 
jour. 

Par  lapport  aux  vicaires  des  égilises  supprimées 
pour  fuimer  les  parojs.-es,  et  qui  se  trouvent  par 
là  sans  emploi,  il  paraît  convenable  de  les  ren- 
voyer au  comité  des  pens.ous.  Ils  doivent  être  se- 
courus, en  aitendaui  qu'ils  aient  un  autre  em- 
ploi. Ceux  qui  ont  mente  un  vicariat  dans  une 
simple  ^al•ol^se,  ne  sont  pas  j  our  cela  présumés 
capables  de  cooj^èrer  au  gouvern émeut  général 
du  diocèse;  ils  ue  sont  pas  en  grand  nombre,  et 
plusieurs  sont  déjà  replacés;  ce  sera  pour  le 
Trésor  pubhc  un  léger  farueau. 

Voici,  Mes- leurs,  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  ue  vous  présemei  : 

«  L' Assemblée  naiioua:e,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  vicaires  des  églises  parois- 
siales et  succui  sales,  qui  ont  été  ou  seront  sup- 
primés en  vertu  des  précédents  décrets,  et  qui 
se  trouveront  sans  emploi  par  l'effet  desdites  sup- 
pressions, auront  droit,  pourvu  qu'Us  aient  piété 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  2b  décembre 
dernier,  de  lequerir,  suivant  l'ordre  ue  leur  an- 
cienneté dans  le  saeOidoce,  et  par  préférence  a 
tous  autres  que  les  cures  des  églises  supprimées, 
les  places  de  vicaiics  qui  ont  été  ou  seront  va- 
cantes à  eompler  nul" janvier  1791  dans  les  égli- 
ses auxquelles  uura  ele  réuni  en  tout  ou  en  partie 
le  territoire  de  celle  où  ils  exerçaient  leurs  fone- 
tioLS  de  vicaires;  et  ce,  nuuoLstanl  tout  choix 
qui  aurait  pu  être  fan  au  contraire  avant  ou 
après  la  puulicaiiou  du  présent  décret;  eu  con- 
séquence, aucun  titulaire  de  cure  circonscrite  dans 
le  cours  des  années  l/ill  ei  1792  ne  pourra  refu- 
ser de  les  employer  à  leur  réquisition  en  ladite 
qualité,  s'ils  n'ont  obtenu  deja  une  autre  place 
de  vicaire  ou  uu  autre  ofUce  ecclésiastique,  ou 
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si  le  refus  n'est  motivé  sur  des  causes  légitimes 
jugées  (elles  par  l'évêque  et  son  conseil. 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  vicaires  des  églises  Im- 
primées pour  former  une  paroisse  cathédrale,  et 
qui  se  trouveront  sans  emploi  par  l'effet  de  ladite 
suppression,  ils  sont  exceptés  de  la  disposition 
précédente;  mais  les  directoires  de  département 
en  enverront  l'état  au  comité  des  pensions  avec 
Ja  note  de  leur  âge,  de  la  nature  et  du  temps  de 
leur  service.  Le  comité  des  pensions  et  celui  des 
affaires  ecclésiastiques  présenteront  ensuite  leurs 
vues  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  moyens  de 
secourir  lesdits  vicaires  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  replacés.  » 

M.  Canins.  Il  y  a  dans  le  décret  deux  disposi- 
tions qui  me  paraissent  intolérables. 

L'une,  c'est  que  le  curé  sera  obligé  de  prendre' 
le  plus  ancien  vicaire.  Le  curé  a  de  droit  la  fa- 
culté de  choisir  ses  vicaires.  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  lui  en  ôter  la  faculté.  Faites 
comme  vous  avez  fait  relativement  aux  employés  : 
qu'on  prenne  parmi  les  vicaires  suppiimés.  Voilà 
mon  premier  amendement. 

En  second  lieu,  vous  donnez  un  effet  rétroactif 
à  votre  décret.  Or,  je  ne  vois  pas  comment  on 
peut  proposer  de  déplacer  les  vicaires  qui  sont  en 
place  et  qui  ont  prêté  leur  serment,  puisque 
autrement  ils  ne  pourraient  pas  remplir  de  fonc- 
tions pubUques,  pour  y  mettre  des  nouveaux  ve- 
nus. 

Ainsi  je  propose  ces  deux  amendements  :  le 
.  premier,  que  la  loi  n'ait  lieu  que  pour  l'avenir; 
le^second,  que  le  curé  choisisse  parmi  tous  les  vi- 
caires de  son  département,  sans  être  obligé  de 
suivre  l'ordre  d'ancienneté, 

(Ces  deux  amendements  sont  décrétés.) 

M.  Ijanjninais,  rapporteur.  Au  moyen  de 
l'adoption  des  amendements  de  M.  Camus,  il  est 
inutile  de  conserver  le  second  article,  et  de  ren- 
Toyer  au  comité  des  pensions. 

Voici  en  conséquence  la  nouvelle  rédaction  que 
je  propose  : 

«■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  de  la  pé- 
tition présentée  par  les  vicaires  des  églises  sup- 
primées, décrète  : 

Art.  le^ 

«  Les  vicaires  des  églises  paroissiales  et  succur- 
sales, qui  ont  été  ou  seront  supprimées  en  vertu 
des  précédents  décrets,  et  qui  se  trouveront  "sans 
emploi  par  l'effet  desdites  suppressions,  auront 
droit,  pourvu  qu'ils  aient  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  d'être  pré- 
férés à  tous  autres  prêtres  que  les  curés  des 
églises  supprimées,  pour  toutes  les  places  de  vi- 
caires vacantes  dans  le  département  oîi  ils  exer- 
çaient leurs  fonctions  avant,  ladite  suppression, 
a  l'exception  des  places  de  vicaires  de  la  paroisse 
cathédrale  :  en  conséquence,  aucun  curé  ne 
pourra,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  replacés,  se 
dispenser  de  choisir  parmi  eux  ses  vicaires. 

Art.  2. 

«  Pour  assurer  l'exécution  du  présent  article, 
il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  directoire  de  cha- 
que département,  une  liste  où.  s'inscriront  les  vi- 
caires des  églises  supprimées  de  ce  même  dépar- 
tement, qui  désireront  jouir  de  la  préférence  qui 
leur  appartient;  et  lesdits  curés  ne  pourront,  à 
l'avenir,  choisir  leurs  vicaires  que  parmi  ceux 
qui  seront  inscrits  sur  cette  liste,  jusqu'à  ce 


qu'elle  soit  épuisée.  A  mesure  qu'ils  auront  éU 
replacés,  lesdits  vicaires  seront  rayés  de  la  liste 
par  apostille  marginale,  de  la  main  du  présideni 
du  directoire  de  département,  ou  de  celui  qui  en 
fera  les  fonctions;  et  copie  de  celte  liste  sera 
envoyée  tous  les  ans  au  secrétariat  de  chaque  dis- 
trict, pour  être  consultée  par  les  curés  qui  au- 
ront à  nommer  des  vicaires.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  régence  du  royaume. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  à  aujourd'hui  l'examen  du  quinzième 
article  du  projet  de  votre  comité;  cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

"  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent 
appelé  à  la  régence,  elle  avait  été  déférée  par 
élection  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné, 
celui  qui  n'avait  été  exclu  d'abord  que  par  son 
défaut  d'âge,  deviendra  régent  aussitôt  qu'il  aura 
atteint  sa  majorité.  A  cette  époque,  le  régent  élu, 
ou  au  moins  proche  en  degré  de  parenté,  ces- 
sera ses  fonctions.  » 

Voici  nos  motifs  en  peu  de  mots  : 

Avant  que  la  régence  eût  été  déléguée  hérédi- 
tairement, comme  vous  l'avez  fait  par  les  pre- 
miers articles,  elle  n'appartenait  pas  de  droit  à 
aucun  des  individus  de  la  famille  du  roi,  puis- 
que c'est  une  fonction  publique  qui  ne  peut  ja- 
mais être  patrimoniale,  et  dont  on  ne  peut  être 
investi  que  par  délégation  ;  mais  depuis  que  vous 
avez  décrété  l'appel  à  la  régence  par  l'ordre 
successif,  l'expectative  légale,  donnée  suivant  le 
décret  aux  individus  de  la  famille  du  roi,  de- 
vient un  droit.  Or,  en  principe  général,  la  mino- 
rité ne  fait  que  suspendre  l'exercice  des  droits, 
mais  elle  ne  l'anéantit  jamais  ;  et  parce  que  celui 
à  qui  cet  exercice  est  donné  se  trouve  mineur 
au  moment  de  l'exercice  du  droit,  il  n'en  devient 
pas  pour  cela  péremptoirement  dépouillé  ;  l'exer- 
cice dort,  pour  revivre  au  moment  de  la  majo- 
rité. 

Telle  est  la  loi  générale.  Nous  avons  examiné 
ensuite  quel  pourrait  être  l'effet  de  l'exclusion 
péremptoire  du  parent  s'il  n'était  pas  majeur  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  régence  ;  et,  pour  le 
sentir,  il  ne  faut  que  réfléchir  sur  cette  hypo- 
thèse-ci :  Le  roi  mineur  n'a  que  2  ou  3  ans,  le 
parent  à  qui  la  régence  est  déférée  de  droit  a  18, 
19  ans,  il  touche  à  sa  majorité,  il  faut  appeler  un 
parent  plus  éloigné. 

Prenez  garde  à  cette  autre  hypothèse  :  Le  pa- 
rent à  qui  le  droit  appartient,  mais  qui  est  exclu 
par  sa  minorité,  est  le  seul  parent,  alors  la  ré- 
gence devient  élective.  C'est  un  citoyen,  un 
étranger  à  la  famille  qui  est  appelé  à  l'élection. 
On  suppose  que  le  parent  exclu  l'a  été  parce 
qu'il  lui  manquait  quelques  années  ou  quelques 
mois  pour  la  majorité.  Une  régence  est  une  posi- 
tion assez  attrayante  ;  si  ce  parent,  devenu  ma- 
jeur, a  de  l'ambition,  s'il  est  entreprenant  ou  bicG 
intrigant,  s'il  se  fait  des  partisans,  c'est  l'occa- 
sion d'un  grand  trouble. 

Nous  avons  donc  cru  que  la  tranquillité  publi- 
que pourrait  se  trouver,  dans  plusieurs  circons- 
tances, intéressée  avec  le  principe  du  droit  pour 
que  celui  qui  n'avait  été  exclu  qu'à  raison  du 
défaut  d'âge  vienne  à  l'exercice  de  la  régence 
lorsqu'il  sera  majeur.  On  a,  Messieurs,  annoncé 
une  contradiction  contre  cette  disposition.  Vous 
venez  d'entendre  les  motifs  du  comité  ;  ils  n'ont 
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pas  besoin  d'être  plus  longuement  développés 
pour  être  suffisamment  sentis. 

M.  Dnport.  Je  pense,  contre  l'opinion  de  M.  le 
rapporteur,  qu'ici  les  principes  de  l'utilité  pu- 
blique sont  pour  la  continuité  des  fonctions  de 
la  rt'gence.  Je  dis  les  principes,  car  il  ne  s'agit 
pas  ici,  comme  pour  la  royauté,  d'un  droit  dé- 
féré héréditairement  et  pour  toujours  à  l'aîné  de 
cette  famille  pour  venir  par  lui-même  au  trône. 
Il  s'agit  d'un  dépôt  confié  provisoirement  et  mo- 
mentanément à  un  individu;  et  cela  est  si  vrai, 
que  lorsqu'il  subsiste  des  individus  mineurs  de 
la  famille  royale,  vous  apfielez  un  autre  citoyen 
et  lui  conférez  momentanément  l'exercice  de  la 
royauté.  11  s'ensuit  que  l'on  doit  considérer  la 
régence  comme  un  véritable  dépôt  qui  doit  être 
rerais  intact  au  roi  devenu  majeur. 

Or,  cela  ne  se  pourrait  s'il  existait  une  multi- 
tude de  dépositaires  intermédiaires,  et  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  considérer  qu'il  serait  pos- 
sible, dans  un  très  long  temps  de  régence,  qu'il 
y  eût  5  à  6  régents  ;  cela  est  très  aisé  à  conce- 
voir, parce  que  les  enfants  d'un  frère  aîné,  ap- 
pelés à  la  régence  naturellement,  en  seraient 
peut-être  exclus  momentanément  par  les  enfants 
d'un  frère  cadet  et  alors  l'exercice  de  la  royauté, 
qui  a  besoin  de  réunir  dans  sa  main  une  puis- 
sance limitée,  mais  très  active,  serait  certes  très 
souvent  altérée  par  suite  d'influences  différentes 
des  divers  régents  qui  seraient  nommés. 

Il  y  aurait,  je  crois,  encore  un  autre  inconvé- 
nient, c'est  que  vous  choisirez  sans  doute  le  ré- 
gent avec  une  majorité  plus  grande  que  celle  du 
roi.  Mais  que  désire-t-on  dans  un  régent?  D'y 
trouver,  autant  qu'il  est  possible,  un  homme 
dans  la  force  de  l'âge,  mais  momentanément 
exempt  des  effets  de  la  jeunesse  [et  des  passions. 
Ainsi  vous  déterminez  qu'un  régent  le  sera  à 
raison  de  son  droit  d'aînesse,  vous  aurez  néces- 
sairement un  régent  avant  l'âge  de  maturité; 
Ainsi,  si  vous  déterminez  la  majorité  à  25  ans, 
i  alors  aussitôt,  et  le  jour  même  que  le  régeni 
aura  25  ans,  il  deviendra  habile  a  succéder  à 
la  régence,  comme  le  roi  succède  au  roi  mort.  Dès 
lors  vous  aurez  ce  que  vous  ne  désirez  pas  : 
des  régents  extrêmement  jeunes. 

Je  me  résume  et  je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

«  Celui  qui  aura  reçu  la  régence  rendra  ce  dé- 
pôt au  roi  devenu  majeur.  » 

M.  Garât.  Je  suis  pleinement  de  l'avis  du 
i  préoçinant  et  je  l'appuie  par  l'exemple  de  la 
j  vie  civile,  qui,  lorsqu'elle  a  déféré  une  tutelle  à 
I  un  parent  du  mineur,  ne  la  lui  ôte  jamais  pour 
1  la  remettre  à  un  parent  plus  prochain  parvenu 
I  en  majorité. 

M.  de  Cazalès.  A  moins  que  tout  le  monde  ne 
!  soit  du  même  avis,  j'appuierai  la  proposition  de 
i,  M.  Duport. 

ï  M..  Thouret,  rapporteur.  Quand  l'Assemblée 
t  aura  manifesté  son  opinion  sur  l'article  présenté 
^  par  le  comité,  je  présenterai  ma  rédaction. 

(L'article  15  du  projet  du  comité  est  mis  aux 
|i  voix  et  rejeté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  propose  en  consé- 
quence la  rédaction  suivante  : 

Art.  15.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du 
parent  appelé  à  la  régence,  elle  avait  été  déférée 
par  élecUoû  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné, 


le  régent  qui  sera  entré  en  exercice,  continuera 
ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité  du  roi.  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant. Messieurs,  aux  articles  19  et  20  où  noua 
en  étions  restés  hier. 

On  a  demandé  que  l'article  20  fût  examiné, 
discuté  avant  l'article  19,  parce  que  l'on  pour- 
rait se  déterminer  différemment  sur  l'entrée  au 
conseil  suivant  l'âge  auquel  serait  Qxée  la  ma- 
jorité. 

Voici  cet  article  : 

«  Art.  20.  Le  roi  sera  majeur  à  l'âge  de  18  ans 
accomplis;  de  ce  jour  la  régence  cessera  de  plein 
droit;  et  les  lois,  proclamations  et  autres  actes 
du  gouvernement  ne  seront  plus  intitulés  du  nom 
du  régent.  » 

En  adoptant  l'âge  de  18  ans,  nous  avons  eu 
pour  première  considération  d'abréger  le  temps 
des  régences  qui  ont  toujours  plus  ou  moins 
d'inconvénients;  or,  moins  elles  seront  longues, 
moins  il  y  aura  de  mouvements  intérieurs, 
moins  il  y  aura  aussi  de  moyens,  de  facilités 
pour  les  exécuter.  Nous  avons  considéré  ensuite 
la  position  où  se  trouverait  le  roi  parvenu  à 
l'âge  de  18  ans,  âge  avancé  pour  lai,  âge  où  le 
jeune  roi,  peut-être  provoqué  par  des  alentours, 
pourrait  exercer  une  influence  déjà  dangereuse 
sur  les  affaires  :  au  surplus,  vous  pèserez  dans 
votre  sagesse  s'il  n'est  pas  juste  de  fixer  la  ma- 
jorité du  roi  au-dessous  du  terme  de  la  majorité 
ordinaire  et  au-dessus  de  14  ans,  où  l'ancien 
usage  l'avait  portée. 

M.  de  Cazalës.  Les  anciennes  institutions 
et  l'ordonnance  rendue  par  un  de  nos  rois  sur- 
nommé le  Sage,  avaient  fixé  à  14  ans  la  majorité 
de  nos  rois  ;  mais,  sans  fatiguer  l'Assemblée  na- 
tionale d'une  érudition  inutile  et  déplacée,  il 
suffit  qu'elle  veuille  les  régences.  C'est  ce  qui 
avait  déterminé  Charles  V  à  décider  que  les 
rois  de  France  seraient  majeurs  à  14  ans,  à  con- 
fier l'administration  de  25  millions  d'hommes, 
l'administration  d'un  grand  empire  à  un  enfant 
de  14  ans,  c'est-à-dire  à  un  individu  auquel, 
selon  l'ordre  ordinaire  de  la  prudence,  on  n'au- 
rait confié  ni  sa  propre  conduite,  ni  celle  des 
affaires  les  plus  particulières. 

Aujourd'hui  la  permanence  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  loi  que  vous  venez  de  rendre,  qui  dé- 
termine d'une  manière  invariable  et  fixe,  à  qui 
appartient,  dans  les  temps  de  minorité,  la  ré- 
gence du  royaume,  ont  fait  disparaître  la  cause 
qui  a  toujours  rendu  orageux  les  temps  de  mi- 
norité et  les  régences  fréquentes  auxquelles 
l'Empire  français  a  été  condamné.  Cette  cause 
n'existant  plus,  l'ordonnance  de  Charles  V  serait 
absolument  dénuée  de  motifs;  il  serait,  j'ose  le 
dire,  insensé  de  confier  à  un  roi  de  14  ans  l'ad- 
ministration d'un  aussi  grand  empire. 

Dès  lors,  j'ose  le  dire,  je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  admettre  le  projet  du  comité;  et  je 
pense  avec  lui  que  puisqu'il  y  aura  un  régent, 
que  puisqu'on  sera  obligé  d'essuyer  le  malheur 
qu'il  y  a  d'avoir  un  roi  intercalé',  car  un  régent 
n'est  pas  autre  chose,  il  n'y  a  pour  la  chose  pu- 
blique aucun  inconvénient  à  prolonger  de  trois 
ou  quatre  ans;  et  il  y  en  aurait  un  très  grand  à 
confaer  le  sort  d'un  aussi  grand  empire  et  d'une 
population  aussi  nombreuse  à  un  roi  aussi  jeune 
qu  un  roi  de  14  ans. 

D'un  autre  côté,  je  pense  avec  le  comité  qu'un 
roi  de  18  ans  a  déjà  des  notions  assez  étendues, 
a  déjà,  et  par  son  caractère  et  par  la  proximité 
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OÙ  il  se  trouve  du  droit  à  la  Couronne,  une  trop 
^ratide  influence,  un  trop  grand  crédit  pour  en 
être  privé  plus  longtemps.  L'n  roi  de  18  aos, 
sous  la  surveillance  de  l'Assemblée  nationale,  est 
déjà  assez  formé  pour  pouvoir  exercer  les  im- 
portantes fonctions  qui  lui  sont  conliées.  Je  suis 
aouc  absolument  de  l'avis  du  comité  et  je  de- 
mande que  la  majorité  du  roi  soit  fixée  à  18  ans. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Pétionde  Villeneuve.  Le  piéopinant  a 
posé  des  principLS  que  je  suis  fort  éloigné  de 
combattre;  mais  il  en  a  tiré  une  conséquence 
que  je  ne  puis  pas  admettre.  11  vous  a  dit  en 
effet  que  vous  ne  deviez  pas  vous  attendre 
maintenant  à  des  régences  au^si  orageuses  que 
celks  qui  ont  toujours  troublé  l'empire.  Gela  est 
vrai,  mais  je  regarde  que  les  légences  seiont 
au  contraire  dts  intervalles  salutaires. 

Je  regarde  qu'un  homme  qui  n'a  qu'une  au- 
torité temporaire,  qui  surtout  peut  aspirer  lui- 
même  au  trône,  aura  intérêt  de  plaire  à  la  na- 
tion, aura  intérêt  de  conserver  sa  liberté;  et  par 
conséquent  je  ne  suis  point  effrayé  de  la  durée 
des  régences.  Dès  lors,  il  faut  revenir  au  principe 
vrai,  écarté  si  souvent  dans  cette  discussion  par 
des  considérations  qui  l'ont  fait  vaciller  à  chaque 
instant.  Quel  est  le  principe?  C'est  que  le  roi 
doit  être  regardé  comme  tous  les  autres  citoyens 
de  l'empire,  que  la  raison  d'un  roi  n'est  pas 
plus  tôt  perfectionnée  que  la  raison  de  tout  autre 
citoyen.  {Murmures.) 

Je  ne  crois  pas  avoir  dit  une  chose  extraordi- 
naire, en  prétendant  que  la  raison  des  rois  n'était 
pas  plus  tôt  perleciiounée  que  celle  des  autres  ci- 
toyens. Peut-être  que  leur  éducation  les  lient 
encore  dans  une  plus  longue  eulance.  (Applau- 
dissements.) Vous  ne  vous  dissimulez  pas  sans 
doute  que  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  sout 
assez  importantes  pour  qu'une  grande  maturité 
soit  nécessaiie,  et  je  vous  observerai,  Messieurs, 
que  saint  Louis  ne  fut  déclaré  majeur  qu'à  l'âge 
ae  21  ans.  Ce  sera  peut-être  l'âge  de  majorité 
que  vous  déterminerez  pour  tous  les  autres  ci- 
toyens; maietotin  je  demande  que  le  roi  ne 
puisse  être  déclaré  majeur  pks  tôt  que  tous  les 
autres  cito^yeus  de  l'empire,  et  par  conséquent 
qu'il  ne  soit  diéclaré  majeur  qu'à  21  ans.  {Hm- 
mure&  prolongés.) 

M.  d'SIstonrin«l.  La  majorité  étant  fixée  à 
14  ans,  il  est  incontestable  que,  jusqu'à  cette 
époque,  le  régent  peut  écarter  de  la  personne  du 
roi  les  conseillers  qui  chercheraient  à  abuser  de 
sa  confiance;  mais  si  vous  fixez  la  majorité  à 
18  ans,  je  crains  que  l'intervalle  de  14  à  18  ans 
ne  soit  un  temps  técond  en  orages.  D'après  l'in- 
violabilité du  roi,  je  demande  que  la  majorité 
reste  fixée  à  14  aus. 

M.  Carat  a\né.  Toutes  les  considérations  qui 
ont  été  présentées  sur  cette  question  doivent  po-r- 
ter  l'Assemblée  à  ne  pas  reculer  plus  loin  de 
18  ans  la  majorité  du  roi,  puisque,  pour  les  au- 
tres cilovens,  c'est  le  comBsencemeut  de  la  ma- 
jorité duns  plusieurs  pays.  Le  grand  Conde  n'a- 
vait guère  plus  lorsqu'il  ordonnait  les  apprêts 
de  la  bataille  de  Rccroy  ;  Voltaire  n'avait  pas  cet 
âge,  qu'il  s'était  déjà  déclaré  le  successeur  de 
Racine. 

D'ailleurs,  Védof ation  des  enfants  des  rois  Ta 
charger  et  pe  perfecliomier,  et  l'hisloiie  uou» 


apprend  que  les  peuples  ont  toujours  été  heu- 
reux sous  les  jeunes  rois. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Un  roi  de  18  ans  ne 

peut  avoir  ni  gardien  ni  gardienne. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Pétion  de  Villeneuve. 

M.  de  Cazalès.  J'appuie  la  question  préa- 
lable; car,  selon  Montesquieu,  on  ne  doit  pas  ré- 
gler par  le  droit  civil  ce  qui  doit  être  réglé  par  le 
droit  politique.  Or,  lu  majorité  des  rois  tient  à 
l'intérêt  de  la  nation  et  à  son  intérêt  politiqiie. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
l'article  du  comité. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'article  du 
comité  et  décrète  cet  article.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  revenons,  Mes- 
sieurs, à  l'article  19  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi,  parvenu  à  l'âge  de  14  ans  accomplis, 
assistera  au  conseil  sans  y  avoir  voix  délibé- 
rative.  » 

M.  Diiport.  Je  crois  que  la  rédaction  de  cet 
article  peut  donner  lieu  a  des  inconvénients.  Le 
comité  a  voulu,  sans  doute,  dire  que  quoique  le 
roi  ne  soit  pas  majeur,  il  pourra  cependant  avoir 
entrée  au  conseil  :  cela  me  paraît  de  toute  jus- 
tice; mais  je  trouve  de  l'inconvénient  à  dire  que 
le  roi  entrera  à  14  ans  au  conseil.  D'abord  c'est 
déterminer  une  époque  précise  où  il  commence 
à  être  quelque  chose;  et  cependant,  jusqu'à 
18  ans,  le  roi  doit  être  considéré  comme  un  mi- 
neur, presque  comme  un  enfant.  Il  ne  faut  donc 
pas  lui  attribuer  de  droits  jusqu'à  cette  époque. 

J'ajoute  que  cet  objet  trouvera  sa  place  lorsque 
l'Assemblée  s'occupera  de  l'éducation  du  roi.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  ajourner  l'article  jusiiu'à  ce 
moment.  (Murmures.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Ce  tt'est  pas  comme 
une  fonction  politique  que  le  comité  a  entendu 
faire  décider  1  entrée  du  roi  au  conseil  sans  voix 
délibéraiive  ;  c'est  comme  une  précaution  néces- 
saire à  l'éducation  même  du  roi  ;  c'est  pour  pro- 
curer à  la  nation  l'accélération  des  lumiêced  du 
chef  qui  doit  la  gouverner. 

Si  nous  nous  taisons  sur  ce  points  le  régent 
pourrait  empêcher  le  roi,  âgé  de  17  ans  et  demi, 
d'entrer  au  conseil.  11  est  possible  de  renvoyer 
l'article  au  décret  sur  l'éducation  du  roi  ;  cepen- 
dant l'article  étant  bien  entendu  dans  son  véri- 
table sens,  il  est  tout  aussi  possible  de  le  décré- 
ter à  présent. 

M.  Duport.  Alors  je  demande  que  l'âge  ne 
soit  pas  fixé. 

M.  de  Cazalès.  Je  pense  qu'il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénients  à  laisser  le  roi  mineur  en- 
trer dans  Je  conseil;  car  il  se  pourrait  fort  bien 
qu'à  l'âge  de  15,  16,  17  ans,  il  fît,  dans  le  con- 
seil même,  un  paiti  contre  le  régenl;  i'incouvé- 
nient  seiail  très  grave. 

Ainsi  je  pense,  avec  M.  Duport,  qu'il  vaut 
bt^aucoup  mieux  ajourner  cet  afiicle.  Vous  le 
I  èi^erez  avec  plus  de  sagesse  et  de  maturité, 
lorsque  vous  déterminerez  les  règles  d'éduca- 
tion. CertaiDena.tnt,  un  des  grands  objets  de  l'é- 
ducation du  roi  sera  de  l'inikier  aux  mystères 
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politiques,  de  l'associer  à  toutes  les  idées  de  la  ' 
nation  et  de  la  Constitution  sur  l'administration 
de  TEmpire.  Ainsi  j'appuie  rajoarnemeot. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  L'intention  du  préo- 
pina it  me  paraît  être  que  le  roi  mineur  pourrait 
être  exclu  entièrement  du  conseil.  H  nous  semble 
au  contraire  impossible  de  l'empêcher  d'y  assis- 
ter à  16  ou  17  ans.  On  n'a  donc  besoin  d'ajour- 
nement que  sur  le  mode.  Quant  au  principe, 
on  peut  décréter  seulement  que  le  roi,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  majeur,  aura  entrée  au  conseil. 

M.  de  Crillon  y^un^.  Je  pense  qu'il  faut  con- 
server la  première  rédaction  du  comité,  car  il 
[lourrait  y  avoir  des  incoivénienls  à  laisser  en- 
trer le  roi  au  conspi',  à  12  ans,  par  exemple. 

M.  Mariîneaa.  Je  crois  que  c'est  en  appre- 
nant de  bonne  heure  ce  que  l'o  i  doit  faire  toute 
sa  vie,  que  l'homme  se  perfectionne;  en  consé- 
quenct»,  je  reaarde  comme  infiniment  essentiel 
au  bonheur  de  l'Eial  que  les  rois  aient  entrée  au 
conseil  dès  qu'ils  en  seront  capables. 

Quant  à  l'indiscrétion  qu'tu  peut  craindre,  je 
dis,  Messieurs,  que  la  fiction  de  Télémaque  est 
d'une  grande  véri;é  :  Les  hommes  apprennent  à 
garder  un  secret  lorsqu'on  les  accoutume  à  le 
garJer  dès  l'enfance.  Nos  rois  e  itreront  au  con- 
sf'il  à  12  ou  13  ans,  et,  en  leur  faisant  sentir 
de  quelle  importance  il  sera  pour  eux  de  garder 
un  secret,  ils  s'y  accoutumeront. 

M.  Goapll-Préfeln.  Fixer  un  âge  poor 
l'admission  ilu  jeune  roi  au  conseil,  c'est  mettre 
dans  la  Constitution  un  germe  de  division  entre 
le  régent  et  le  roi  mineur.  Il  vaut  mieux  ajour- 
ner Tartifle. 

M.  Prîour.  J'appuie  l'ajournement. 
(L'Assemblée,  consultée,  repousse  l'ajourne- 
ment.) 

M.  Duport.  Je  répète  ma  motion,  qui  tend  à 
ce  qu'il  n'y  ait  pas  deux  espèces  de  majorité  du 
roi,  l'ui-e  à  14  ans  pour  entrer  au  conseil,  et 
l'autre  à  18  ans  pour  être  roi  ;  mais  qu'il  soit 
dit  simplement  que  le  roi,  avant  sa  minorité, 
pourra  entrer  au  conseil  pour  son  instruction 
seulement. 

M.  de  Mirabeau.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis 
de  M.  Duport.  11  me  semble  que  le  temps  est  passé, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  bien  éloigné,  car  c'est  sous 
Louis  XllI,  oii  l'on  disait  à  des  cours,  on  les  ap- 
pellsit  souveraines  alors,  dai;s  un  écrit  émaré 
de  l'autorité  de  la  régente,  que,  des  grâces  parti- 
culières d'état  répandant  sur  les  princes  des  lu- 
mières anticipées,  le  roi  devait  entrer  à  U  ans 
au  conseil.  Ge^  choses-là  ont  éié  écrites,  dites, 
applaudies,  révérées  même  ;  ce  temos  est  passé 
et,  j'imagine,  pour  toujours. 

Il  est  cepenf<ant  trop  extraordinaire  de  penser 
ou  qu'un  enfant  de  14  ans  puisse  entrer  au  con- 
seil, ou  même  qu'un  régent  fût  assez  impérite 
pour  que,  s'il  était  obligé  de  le  faire  entrer  au 
conseil,  à  14  ans,  il  s'agitât  autre  chose  que  des 
fariboles. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  est  extrêmement 
sage  de  ne  point  fixer  d'âge,  et  de  dire  seulement 
que  l'en  fat)  t  royal  entrera  au  conseil  quand  le 
régeni  le  voudr  ».  [Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Noû  !  non  ! 


M.  l.a  Ponle.  Jo  demande  la  parole. 


M.  de  Mirabeau.  Je  retire  mon  amendement 
si  M.  La  Poule  le  combat.  {Rires.) 

M.  L.a  Poule.  La  modestie  de  M.  de  Mirabeau 
n'a  jamais  mieux  paru  que  dans  cette  occasion. 
Mon  intention,  Messieurs,  était  d'appuyer  ce  qu'il 
venait  de  dire,  et  je  voulais  l'appuyer,  en  propo- 
sant cette  rédaction-ci  :  «  Le  roi  mineur  pourra 
assister  au  conseil  pour  sa  particulière  instruc- 
tion. > 

(La  discussion  est  close.) 

L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  19  du 
comité  avec  l'amendement  de  M.  Duport,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  19. 

«  Le  roi,  parvenu  à  l'âge  de  14  ans  accomplis, 
pourri  assister  au  conseil  pour  son  instruction 
seulement.  • 

M-  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  21  du  projet  du  comité,  qui  est  ainsi 
co-  çu  : 

«  Auîsitôt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  il 
annoncera,  par  une  proclamati  m  publiée  dans 
tout  le  royaume,  qu'il  a  atteint  sa  majorité  et 
qu'il  est  entré  en  exercice  des  fonctions  de  la 
royauté.  » 

M.  Alexandre  de  L<anieth.  Je  ne  donoerai 
pas  un  grand  développement  à  la  proposition  que 
j'ai  à  faire,  non  pas  que  je  ne  la  regarde  comme 
très  importante,  mais  parce  que  j'espère  qu'elle 
ne  soufirlra  pas  de  diflîcultés. 

Les  principes  adoptés  par  r.\ssemblée  sur  les 
questions  que  nous  agitons  ont  élé  que  la  ré- 
gence était  l'exercice  d'une  royauté  intermé- 
diaire, et  d'après  l'extrême  importance  de  cette 
fonction,  vous  avez  cru  qu'on  devait  exiger  du 
régent,  avant  d'entrer  en  exercice,  le  serment 
d'être  fidèle  à  la  Constitution.  Il  me  semble  que 
nous  devons  statuer  qu'il  en  sera  de  même  pour 
le  foi  ;  c'est-à-dire  quf ,  au  moment  où  le  roi  sera 
majeur,  et  qu'il  le  publiera  par  une  proclama- 
tion, cette  proclamation  renfermera  le  serment  à 
la  Constitution  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus- 
sitôt que  le  Corps  législatif  sera  rassemblé. 

Si  cette  proposition  était  combattue,  je  récla- 
merais la  parole  pour  la  soutenir. 

M.  de.  Mirabeau.  La  proposition  n'est  pas 
susceptible  de  contradiction  ;  mais  il  y  en  au- 
rait peut-être  une  autre.  11  est  question  d'une 
proclamation  qui  anaonce  la  fin  de  la  régence, 
c'est-à-dire  qui  annonce  l'avènement  de  la  ma- 
jorité; je  crois  que  celte  proolamation-là  doit 
être  faite  par  le  Corps  législatif;  je  crois  que 
c'est  lui  qui  doit  être  l'organe... 

Plusieurs  membres  :  Et  s'il  n'est  pas  assem- 
blé? 

M.  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  là  une  objec- 
tion, car  il  peut  l'être  pour  une  telle  époque,  qui 
est  très  déterminée,  très  connue. 

Je  crois  qu'il  serait  infiniment  plus  conforme 
aux  principes  qnc  ce  fût  le  G .rps  légis'atif,  véri- 
table organe  de  la  loi,  qui  proclamât  l'époque  de 
la  mijorité.  J'appuie  toujours  la  proposition  de 
M.  de  Lameth,  car  je  veux,  comme  lai,  que  la 
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proclamation  coQtienae  le  serment.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Cazalës.  Je  ne  m'oppose  nullement  à 
la  proposition  de  M.  de  Lameih.  Il  est  parfaite- 
ment sage  qu'un  roi,  arrivé  à  l'époque  de  la  ma- 
jorité, et  qui  esL  à  la  tête  du  royaume,  prête  le 
serment  à  la  Coiistitution  à  cette  époque-là  ;  mais 
il  me  paraît  que  celle  de  M.  de  Mirabeau  peut 
être  dangereuse. 

L'avènement  du  roi  à  la  majorité  est  une  chose 
de  fait.  Il  suffit  que  le  roi  annonce  ce  fait  que 
personne  ne  pourra  contester,ce  fait  sur  lequel  il 
n'y  aura  aucun  doute,  c'est  qu'il  aatleint  l'âge  de 
18  ans.  Si,  au  lieu  de  cela,  vous  chargez  le  Corps 
législatif  de  cette  proclamation,  il  pourrait  s'en- 
suivre qu'on  la  regarderait  comme  une  espèce  de 
sanction  du  droit,  ce  qui  ne  doit  pas  être,  car 
certaiDtment  c'est  indépendamment  de  l'autorité 
du  Corps  législatif  que  le  roi  sera  majeur,  qu'il 
entrera  en  plein  exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Si  le  Corps  législatif  se  refusait  à  cette  procla- 
mation, qu  est-ce  qui  en  arriverait?  Le  roi  serait- 
il  dépouillé  du  pouvoir  exécutif  que  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat  lui  a  confié?  Il  me  paraît 
qu'il  y  aurait  de  l'ioconvénient  dans  la  proposi- 
tion faite  par  M.  de  Mirabeau,  et  je  demande  que 
celle  du  comité  soit  adoptée.  (Applaudissements.) 

M.  de  Mirabeau.  Et  je  ne  conçois  pas,  moi, 
comment  on  peut  trouver  de  l'inconvénient  à 
déclarer,  par  exemple,  qu'à  l'avènement  de  la 
majorité  le  Corps  législatif  sera  toujours  assem- 
blé, que  le  roi  s'y  rendra  pour  y  déclarer  que  la 
loi  l'émancipé  et  qu'ensuite  il  rendra  une  pro- 
clamation qui  contiendra  son  serment. 

M.  de  Cazalès.  M.  de  Mirabeau  ayant  entiè- 
rement changé  sa  proposition,  celle-ci  n'a  plus 
d'inconvénient.  {Applaudissements.) 

M.  de  llîrabeau.  On  n'est  dans  une  assem- 
blée délibérante  que  pour  s'éclairer  mutuelle- 
ment. Je  remercie  M.  de  Cazalès  d'avoir  été  la 
cause  que  je  me  suis  rectifié. 

M.  Thonret,  rapporteur.  J'adopte  bien  que  la 
proclamation  exprime  le  serment;  mais  j'ob- 
serve qu'il  peut  survenir  quelque  obstacle  au  ras- 
semblement du  Corps  législatif,  soit  par  des 
circonstances  forcées,  soit  par  des  circonstances 
concertées;  et  ceux  qui  pourraient  opposer  des 
retards  à  ce  rassemblement  seraient  par  là  les 
maîtres  de  prolonger  la  régence,  de  retarder  l'ac- 
tivité du  roi,  activité  qu'il  tient  de  la  loi  même, 
au  moment  de  sa  majorité;  car  il  ne  reçoit  rien 
de  plus  par  la  Constitution  :  il  était  roi  dès  que 
le  trône  a  vaqué.  Son  autorité  était  suspendue 
par  sa  minorité  :  mais  du  jour  de  sa  majorité, 
en  vertu  de  la  Constitution,  je  ne  dis  pas  il  de- 
vient roi,  mais  il  acquiert  l'activité  delà  royauté. 
Or,  ne  peut-on  pas  présumer  quelques  circons- 
tances dans  lesquelles  il  serait  dangereux  que 
celte  activité  dépendît  d'un  rassemblement  du 
Corps  législatif?  La  déclaration  de  sa  majorité 
est  un  acte  qu'il  a  droit  de  faire.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Mirabeau.  Je  réponds  que  vous  ne 
pouvez  pas  supposer  des  obstacles  au  rassem- 
blement du  Corps  législatif,  sans  supposer  un 
grand  attentat  à  la  Constitution;  et  c'est  une 
grande  raison  de  plus  pour  exiger  le  rassemble- 
meut  du  Corps  législatif.  Et  comme  ici  l'intérêt 


du  gouvernement  monarchique,  l'intérêt  de  toutes 
les  autorités  légitimes  concourraient  parfaitement 
avec  l'obéissance  à  la  Constitution,  il  me  sem- 
ble ou  que  ces  circonstances-là  sont  peu  redou- 
tables, ou  qu'il  est  peu  de  moyens  efficaces  de  les 
déjouer,  sinon  d'exiger  précisément  le  rassem- 
blement d'une  Assemblée  si  imposante,  chargée 
de  pouvoirs  si  terribles,  et  devant  lesquels  tous 
les  factieux,  tous  ks  conspirateurs,  fùl-ce  le 
régent,  devraient  être  si  embarrassés. 
Je  persiste  donc  dans  mon  avis. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  le  rassemble- 
ment de  la  législature  soit  fixé  à  une  époque  qui 
précédera  d'un  mois  celle  de  la  majorité  du  roi. 

M.  de  Cazalës.  Sans  doute,  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire,  dans  l'hypothèse  de  M.  Thouret, 
serait  de  rassembler  le  Corps  législatif;  mais  pour 
que  ce  rassemblement  puisse  s'effectuer,  pour 
que  les  mauvaises  intentions  soient  combattues, 
pour  que  l'attentat  contre  la  Constitution  soit  pré- 
venu, il  est  extrêmement  important  que  le  roi  soit 
à  l'instant,  par  le  seul  fait  de  sa  naissance,  par 
le  seul  fait  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
mis  en  possession  de  l'autorité  royale  qui  lui  a 
été  départie,  afin  de  pouvoir  combattre  et  les 
attentats,  et  favoriser  le  rassemblement  du  Corps 
législatif.  En  conséquence,  j'adopie  la  rédaction 
de  M.  Thouret. 

M.  de  mirabeau.  Vous  avez  raison. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
l'amendement  de  M.  Alexandre  de  Lameth). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  quelle  serait, 
eu  conséquence,  la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  21. 

«  Aussitôt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  il 
annoncera,  par  une  proclamation  publiée  dans 
tout  le  royaume,  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  et 
qu'il  est  entré  en  exercice  des  fonctions  de  la 
royauté.  Dans  cette  proclamation,  le  roi  expri- 
mera son  serment  constitutionnel,  et  promettra 
de  le  réitérer  devant  le  Corps  législatif .»  {Adopté.) 

M.  lloreau  de  Saint-Mëry.  Messieurs,  j'ai 
demandé  la  parole  pour  prier  l'Assemblée  de  me 
permettre  de  lui  donner  lecture  de  lettres  que  la 
députation  de  la  Martinique  vient  de  recevoir  de 
l'assemblée  coloniale  de  cette  île.  Je  supplie  l'As- 
semblée d'en  écouter  la  lecture  avec  quelque  at- 
tention et  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  lettres 
sont  écrites  par  des  hommes  livrés  alors,  depuis 
plus  de  5  mois  et  demi,  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile. 

Au  GroS'Morne-Martiniquey  le  23  janvier  1791. 

«  Messieurs,  nous  avons  reçu,  le  20  de  ce  mois, 
par  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Pierre,  une  copie  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  29  novembre 
dernier,  qu'elle  a  reçu  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille.  Et  nous  avons  reçu,  le  22  au 
soir  (par  l'aviso)  avec  votre  lettre  du  13  décem- 
bre dernier,  le  décret  que  vous  nous  avez  envoyé, 
et  qui  diffère  peu  de  la  copie. 

«  Il  ne  serait  pas  sage  de  préjuger  les  effets 
que  produiront  ses  dispositions.  D'ailleurs  ces 
effets  seront  autant  l'ouvrage  des  commissaires 
et  du  nouveau  gouverneur,  que  des  circons- 
tances. 

«  Quant  aux  circonstances,  elles  seront  d'à- 
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bord  favorables  à  rappeler  au  devoir  des  rebelles 
et  des  révoltés  aux  abois,  et  dans  l'état  de  l'anar- 
cbie  la  plus  révoltante. 

«  Pour  nous,  nous  ne  désirons  que  la  paix,  et 
nous  n'avons  été  livrés  à  la  guerre  civile  que 
par  l'injustice  atroce  des  ennemis  de  la  colonie, 
et  pour  le  salut  de  nos  vies  et  de  nos  propriétés, 
après  avoir  fait,  pendant  près  d'un  an,  les  plus 
grands  efforts  pour  l'éviter,  et  même  les  plus 
grands  sacrifices,  puisque  nous  ne  pouvions  que 
perdre  au  milieu  même  des  plus  grands  succès. 

a  D'après  cette  esquisse  de  l'état  de  nos  en- 
nemis et  de  notre  conduite,  vous  conviendrez 
que  nous  avons  bien  payé  ce  que  nous  devons  à 
la  morale  et  au  patriotisme  dont  vous  nous  parlez 
dans  votre  lettre  du  13  décembre,  et  même  outre 
mesure.  Nous  pouvons  même  nous  flatter  d'a- 
voir été  martyrs  de  cette  morale,  puisque  la  ville 
de  Saint-Pierre  existe  encore,  et  que  nous  nous 
sommes  contentés  de  la  bloquer  par  terre,  pour 
arrêter  le  zèle  de  la  régénération  incendiaire  et 
destructive  de  ses  habitants,  et  des  hordes  de  bri- 
gands qu'ils  ont  appelés  dans  son  sein. 

Voyez  la  lettre  du  28  novembre,  n°  18  (et  anté- 
rieures) dans  laquelle,  après  vous  avoir  instruits 
de  la  résistance  que  nous  opposions  à  ceux  qui, 
aigris  par  leurs  malheurs,  demandaient  à  grands 
cris  à  marcher  à  Saint-Pierre,  nous  vous  disions  : 
«  Nous  sentons  bien  que  l'anéantissement  de  cette 
«  ville  nous  rendrait  promptement  la  paix,  mais 

•  il  nous  fait  horreur,  et  ce  sentiment  l'emporte 

•  sur  noire  intérêt  et  sur  celui  de  l'indignation 
«  que  ses  forfaits  nous  inspirent  :  nous  vous 
«  le  répétons,  notre  patience  n'tst  pas  encore 
«  à  bout.  » 

'  Nous  sommes,  etc...  » 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  d'autres  lettres  an- 
noncent la  confiance  des  planteurs  dans  les  vues 
et  les  déterminations  de  l'Assemblée  nationale. 
Leurs  sentiments  ne  varient  point,  et  ils  se  sont 
encore  manifestés  dans  une  lettre  du  10  janvier 
dernier,  dont  je  vous  prie  d'entendre  quelques 
détails  : 

«  Au  Gros-Morne,  le  10  janvier  1791. 

•  Messieurs,  depuis  lontemps  en  butte  aux 
traits  de  la  calomnie,  nous  devons  être  parvenus 
au  plus  haut  degré  d'impassibilité  que  des 
hommes  puissent  atteindre.  Aussi  rejetant  loin 
de  nous  toutes  les  imputations  du  ressentiment, 
nous  avons  suivi  la  route  que  notre  devoir  nous 
traçait,  et  notre  constance  dans  la  modération 
a  été  à  toute  épreuve. 

«  Un  trait  plus  cruel  que  tous  les  autres  nous 
atteint  aujourd'hui,  et  nous  sommes  soumis  à 
une  épreuve  plus  rude  que  toutes  les  précé- 
dentes. Un  cri  d'indignation  nous  échappe  en 
lisant  dans  un  écrit  de  MM.  Arnaud  de  Gorio  et 
Ruste,  députés  de  Saint-Pierre,  intitulé  :  Réponse 
au  dernier  mémoire  du  député  extraordinaire  de 
rassemblée  inconstitutionnelle  de  la  Martinique 
(page  3,  note  4)  :  «  Les  instructions  de  l'assem- 
«  blée  de  la  Martinique  à  ses  députés  commen- 
a  cent  par  cette  phrase  remarquable  et  vrain.ent 
«  patriotique  :  Les  colonies  ne  font  point  partie 
«  de  l'Empire  français.  Tout  ce  qui  émane  de 
«  celte  assemblée  prouve  que  ceux  qui  la  com- 
«  posent  sont  pénétrés  de  cette  dangereuse 
«  maxime.  » 

«  Nous  n'avons  pu  dans  le  temps  faire  impri- 
mer nos  instructions  ;  dès  que  cela  nous  a  été 
possible,  nous  nous  en  sommes  occupés.  La  der- 


nière feuille  était  sous  presse  au  Port-Royal, 
lorsque  notre  directoire  a  été  contraint  de  sortir 
de  cette  ville,  nos  archives  nous  ont  été  enle- 
vées; nous  n'avons  donc  pas  cette  pièce  sous 
les  yeux,  mais  elle  est  gravée  dans  notre  mé- 
moire; et  fût-elle  infidèle,  nos  principes  et  nos 
sentiments,  bien  plus  profondément  gravés  dans 
nos  cœurs,  nous  seraient  garants  de  la  fausseté 
de  ce  que  MM.  Ruste  et  Arnaud  de  Gorio  osent 
avancer.  Vous  avez  sous  les  yeux  nos  instruc- 
tions. 

«  Vous  voudrez  bien  rendre  cette  lettre  pu- 
blique, afin  que  non  seulement  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  la  France  entière,  puisse  asseoir 
son  opinion  sur  des  colons  qui  ont,  dans  tous 
les  temps,  prouvé  qu'ils  étaient  dignes  d'être 
Français,  et  sur  ceux  qui  leur  font  si  gratuite- 
ment une  inculpation  aussi  grave. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que 
son  procès-verbal  portera  la  mention  des  vrais 
sentiments  de  ceux  de  mes  commettants  aux- 
quels on  a  fait  une  injure  atroce,  puisqu'on  leur 
a  reproché  de  ne  pas  sentir  le  bonheur  qu'ils 
avaient  d'être  Français. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution  sur  la  garde  du 
roi  mineur, 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  du  comité  qui  est  ainsi  conçu  : 

De  la  garde  du  roi  mineur, 

t  Art  1".  La  régence  du  royaume  ne  confère 
aucun  droits  ur  la  personne  du  roi  mineur. 

«  Art.  2.  La  garde  de  la  personne  du  roi  mi- 
neur sera  confiée  à  sa  mère,  et  à  défaut  de  la 
mère,  à  celui  des  parents  du  roi  qui  sera  Fran- 
çais, régnicole,  âgé  de  30  ans  accomplis,  et  le 
plus  éloigné  du  trône. 

«  Art.  3.  Les  femmes,  autres  que  la  mère  du 
roi,  sont  exclues  de  sa  garde. 

«  Art.  4.  Si  la  mère  est  remariée  au  temps  de 
l'avènement  de  son  fils  mineur  au  trône,  ou  si 
elle  se  remarie  pendant  la  durée  de  la  minorité, 
la  garde  du  roi  sera  déférée  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  la  seconde  partie  de  Tarticle  2  ci-Jessus. 

«  Art.  5.  Si  le  roi  mineur  n'a  aucuns  parents 
réunissant  les  qualités  requises  pour  exercer  la 
garde,  elle  sera  déférée  par  élection  au  Gorps 
législatif;  et  provisoirement  le  ministre  de  la 
justice  sera  tenu  de  pourvoir  à  la  conservation 
de  la  personne  du  roi,  et  en  demeurera  respon- 
sable. 

•  Art.  6.  La  mère  du  roi  mineur,  ou  celui  qui, 
à  son  défaut,  sera  chargé  de  la  garde  du  roi, 
prêtera  à  la  nation,  entre  les  mains  du  Corps 
législatif,  le  serment  de  t  veiller  religieusement 
à  la  conservation  de  la  vie  et  de  la  santé  du 
roi.  » 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
régler  par  une  loi  particulière  ce  qui  est  relatif 
à  l'éducation  du  roi  mineur,  ou  de  l'héritier 
présomptif  du  trône.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Thoaret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1"  ainsi  conçu  : 
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Art.  t". 

«  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  esl  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  La  garde  de  la  personne  du  roi  mineur 
sera  confiée  à  sa  mère,  et,  à  défaut  de  la  mère, 
à  celui  des  parents  du  roi,  qui  sera  Français, 
reguicole,  âgé  de  30  ans  accomplis,  et  le  plus 
éloigné  du  trône.  » 

M.  Sallé  de  Choux.  Il  faudrait  prévoir  le 
cas  où  le  roi,  n'ayant  pour  tous  parents  que  le 
père  et  le  fils,  le  père  sera  régenl,  et  le  fils  au- 
rait la  garde  du  roi  mineur.  Je  voudrais  que  l'on 
mît  :  «  Pourvu  que  le  fils  appelé  à  être  gardien 
ne  soit  pas  le  fils  du  régent.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  Si  le  roi  n'a  pas 
d'autres  parents  que  le  régent  el  son  fils,  alors 
la  garde  sera  éleclive,  comme  on  l'a  décrété 
pour  la  régence. 

M.  Voidel.  Alors  il  faut  l'exprimer. 

M.  Tuant  de  La  Bouverie.  Je  demanderai 
que  la  garde  du  roi  fût  contiée  aux  parents  re- 
gnicoles,  tant  paternels  que  maternels.  11  est  à 
espérer  que  désormais  les  rois  de  France  choisi- 
ront leurs  épouses  dans  la  nation  même.  Pour  la 
garde  du  roi,  vous  devez  rentrer  dans  le  droit 
naturel,  et  non  pas  le  droit  politique. 

M.  de  la  Cralissonnicre.  Je  réponds  au  préo- 
pinant que  si  les  rois  ne  pouvaient  choisir  leurs 
femmes  qu'en  France,  cet  article  serait  destruc- 
tif des  principes  de  la  monarchie. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  nous  enten- 
dons tous  sur  le  principe  qui  est  d'assurer  le 
plus  possible  la  garde  du  roi.  Je  pense  donc  que 
l'intention  de  l'Assemblée  sera  suffisamment 
remplie,  en  décrétant,  sauf  rédaction,  le  prin- 
cipe que  le  gardien  ne  sera  pas  le  jjarent  appelé 
au  trône  immédiatement  après  ie  régent,  ni 
aucun  de  ses  descendants  dans  la  ligne  aînée; 
car  il  ne  serait  pas  juste  de  continuer  l'exclusion 
dans  les  lignes  écartées,  d'autant  plus  qu'il  fau- 
drait en  venir  à  l'élection. 

M.  Tuant  de  la  Bouverie.  Je  prie  M.  le 
rapporteur  de  répondre  à  mon  observation. 

M.  Thouret,  rapporteur,  il  me  semble  que 
vous  faites  sur  l'article  une  difficulté  qui  n'est 
pas  fondée  ;  car  il  y  a  simplement  le  terme  pa- 


qu'ils  fussent  de  la  ligne  

culine.  Au  surplus,  il  faudrait  que  l'Assemblée 
voulût  bien  décider,  d'une  manière  très  posi- 
tive, si  elle  veut  conférer  la  garde  à  tous  les 
parents,  tant  paternels  que  maternels,  ou  la  lais- 
ser concentrer  dans  ligne  masculine.  - 

M.  Barnave.  La  garde  du  roi  ne  ressemble 
nulleineni  à  la  régence.  La  régence  est  vérita- 
blement une  royauté,  une  dépendance  du  droit 
établi  par  la  Gonsliiution  dans  la  famille  ré- 
gnante. La  garde  du  roi,  au  contraire,  est  une 
chose  purement  de  confiance.  La  loi  peut  bien- 


l'attribuer  à  la  mère  du  roi,  parce  que  dans  elle 
se  réunit  et  Pinstinct  le  plus  pur  de  la  nature, 
et  l'intérêt  !e  plus  grand  pour  la  conservation  de 
son  fils;  mais,  dans  toute  autre  personne,  il  ne 
peut  pus  y  avoir  une  raison  pour  que  la  loi  et 
par  conséquent  le  hisard  confèrent  cette  garde- 
Le  membre  de  la  famille  royale  ou  le  parent 
maternel  du  roi,  à  qui  la  loi  conférerait  cette 
garde,  pourrait  moralement  être  peu  digne  de 
l'exercer,  être  extrêmement  peu  digne  de  la  con- 
fiance qu'exige  cette  garde.  Je  crois  donc  que 
comme  ce  n'est  point  ici  l'acte  d'un  pouvoir  cons- 
titutionnel, que  comme  cette  garde-là  n'est  pas, 
comme  la  régence,  une  fonction  politique,  elle 
doit  toujours,  au  défaut  de  la  mère  du  roi,  être 
conférée  par  le  choix,  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé,  parce  qu'encore  une  fois  la  garde  du 
roi  ne  peut  être  conférée  au  hasard  de  la  mora- 
lité ou  de  l'immorahté  de  l'être  auquel  la  loi 
l'aurait  attribuée.  {Applaudissements.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  l'article 
soit  divisé  et  que  la  première  partie  soit  décré- 
tée et  la  seconde  ajournée. 

M.  Thouret,  rapporteur.  La  proposition  qui 
vient  de  vous  être  faite  me  paraît  la  plus  conve- 
nable. La  première  partie  de  l'article  n'est  pas 
susceptible  de  difficulté.  Quant  à  la  seconde,  je 
jiropose  non  pas  l'ajournement,  mais  le  renvoi 
au  comité  qui  demain  vous  exprimera  son  vœu. 

(La  discussion  est  fermée.) 

La  première  partie  de  Particle  2  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  La  garde  de  la  personne  du  roi  mineur  sera 
confiée  à  sa  mère.  » 

(La  seconde  partie  de  rarlicie  est  renvoyée  au 
comité.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  samedi  26  mars  1791,  au  matin  (Ij. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

iM.  Bouche.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire fasse  demain  son  rapport  sur  les  subsis- 
tances militaires. 

M.  le  Président.  M.  Emmery,  qui  est  chargé 
de  ce  travail,  a  demandé  jusqu'à  lundi. 

M.  Bouche.  SoitI  lundi. 

Je  demande  également  que  les  comités  de 
Constitution  et  des  finances,  réunis,  fassent  in- 
cessamment leur  rapport  sur  les  détails  de  la 
liste  civile.  j 

(L'Assemblée,   consultée,  décrète  que  les  co-  | 
mités  de  Constitution  et  des  finances,  réunis,  fe- 
ront, d'ici  à  huit  jours,  leur  rapport  sur  les  ob- 
jets de  détail  résultant  du  décret  rendu  sur  la 
liste  civile.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Bonehe.  11  s'élève  de  nombreuses  réclama- 
tions sur  le  retard  qu'éprouvent  l'impression  et 
la  livraisoQ  des  procès-verbaux  de  nos  séances. 

Je  propose  de  décréter  que  les  commissaires 
inspecteurs  de  l'imprimerie  nationale  surveille- 
ront 1  impression  et  la  promptV  expédition  des 
procès-verbaux,  de  manière  que  sous  huit  jours 
ils  soient  au  courant. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Bengy  de  Piiyialée  demande  la  permis- 
sion de  s'absenler  quelque  temps  de  l'Assem- 
blée. 

M.  de  Riehicr  demande  un  congé  de  six 
semaines. 
(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  de 
deux  pétitions,  dont  l'une  des  orfèvres,  et  l'autre 
des  chirurgiens  de  Paris. 

(Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce,  pour  en  rendre 
compte  le  plus  tôt  possible.) 

M.  Ppugiion,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  les  deux  projets  de  décret  sui- 
vants : 

Premier  projet. 

"  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Gournay,  département  de  la  Seine-In- 
férieure, à  acquérir,  aux  frais  des  administrés, 
f  t  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pour.  Ja  vente  des  biens 
nationaux,  la  maison  des  capucins,  et  terrains 
en  dépendant,  de  la  cont-nance  d'un  arpent 
quatre  perches,  renfermés  dans  les  limites  figu- 
rées sur  le  tracé  du  local,  qui  sera  joint  à  la 
minute  du  présent  décret;  excepté  de, la  présente 
permission  d'acq;iérir,  les  jardins,  vergers  et 
étangs,  de  la  contenance  de  2  arpents  29  perches, 
désignés  au  susdit  tracé,  pour  être,  ces  objets, 
vendus  séparément,  suivant  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  n  (Adopté.) 


Deuxième  projet. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  que  le  sièpe  du 
tribunal  de  district  établi  dans  la  ville  de 
Gumgamp,  sera  délinilivement  placé  dans  la 
salle  basse  et  chambres  y  attenantes  de  la 
maison  commune  de  cette  ville,  suivant  le  plan 
dressé  de  ce  loral,  lequel  plan  sera  joint  au  pré- 
sent décret;  autorise  le  directoire  du  district  à 
faire  faire,  pour  ledit  emplacement,  les  répara- 
tions et  ouvrages  jugés  nécessaires,  d'après  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  le  10  janvier 
dernier,  et  l'adjudication  au  rabais  qui  en  sera 
faite,  dont  le  montant  sera  supporté  par  les  ad- 
ministrés et  justiciables  dudit  district.  »  (Adopté.) 

M.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que, fait  un  rapport  sur  la  circonscription  des 
Îtaroisses  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et  présente 
e  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ôûî  lé  rapport  qui 


a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique,  des 
délibérations  de  la  municipalité  et  du  directoire 
de  district  de  Saint-Quentin,  et  de  celle  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Aisne,  prise  de 
concert  avec  l'évêqae  diocésain,  concernant  la 
rédaction  et  U  nouvelle  formation  des  paroisses 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Saiut-Quentin,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  11  y  aura  pour  la  ville  de  Saint-Quentin,  in- 
tra  muros,  une  seule  paroisse  qii  sera  dessf^rvie 
dans  l'église  de  la  ci-devant  collégiale  de  ladite 
ville;  et  pour  le  faubourg  Saint-Jean,  une  autre 
paroisse  qui  sera  provisoirement  desservie  dans 
l'église  de  Saint-Jeau,  intra  muros,  et  conservera 
aussi  provisoirement  la  partie  d*  son  territoire 
qui  se  trouve  dans  Tinterieur  delà  ville. 

Art.  2. 

"  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs de  Saint -Quentin  sont  supprimées. 

Art.  3. 

«L'église  de  Saint-Nicais',  située  dans  le  fau- 
bourg Saint-Martin,  et  celle  de  Saint-Eloy  du 
faubourg  d'isle,  seront  conservées  provisoire- 
ment comme  succursales  de  l'église  paroissiale 
établie  dans  l'église  ci-devant  collégiale. 

Art.  4. 

«  L'hôtel-Dieu  et  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Thomas  seront  conservées  comme  oratoires  de 
la  paroisse  desservie  dans  l'église  ci-devant  col- 
légiale. Le  curé  enverra,  dans  chacune,  un  de 
ses  vicaires  pour  y  célébrer  la  messe  les  jours  de 
fêtes  et  de  dimanche,  et  faire  les  instructions 
spirituelles,  sans  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  5. 

«  Les  habitations  du  lieu  dit  Oestre,  formant 
ci-devant  la  banlieue  de  Saint-Quentin,  sont  réu- 
nies à  la  paroisse  et  municipahté  de  Dalon.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent des  ventes  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités. 
Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de.l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  évaluati^jns  ou  estimations 
desdils  tjiens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  U  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  (ie  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,-  savoir  : 

Département  (f,u.  Gers. 

A  la    municipalité    d'Auch ,   pour    la    somme 
de 896,634  1.  H  s.  7  d. 

Département  du  Jura. 

A  la  municipalité  de 

Dôle,  pour  celle  de.  62,582  »        » 
A  relie  de  Mont-sous- 

Vaudrey 83,666  . 

Acelledela  Loye....  49,814  3 

A  celle  de  Noire. .... .  32,455  »        » 
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A  celle  de  Byarne....  8,425  1.     6  s.» 

A  celle  de  Rainans...  22,005  »  » 

AcelledeGendrey...  28,883  12  4 

A  celle  de  Sermange.  8,743  13  10 

AcelledeSaligney...  12,052  8  » 

A  celle  d'Ougney. . . .  18,810  9  9 
A  celle  de  l'Aberge- 

ment  lès-Malanges.  41,940  »  » 

A  celle  d'Arbois 17,000  »  » 

A  cellede  Mesnay...  8,409  10  » 

A  celle  deMontmalin.  8,382  »  » 

A  cellede  Pupillin...  37,162  »  » 

A  cellede  Yillette....  8,921  »  » 

AcelledeNozerol....  73,194  »  » 

AcelledeLoncoQchon  12,413  10  » 

A  celle  de  Lafavière.  2,299  »  » 
A  la  municipalité  de 

Trebiez 4,268 

A  celle  d'Onglières..  2,024  »  » 

A  cellede  Villerfarlay  16,412  »  » 

A  celle  de  Gramans..  19,658  »  ■• 

AcelledeChamblay..  2,486  •  » 

A  celle  d'Ecleux 4,851  » 

AcelledeMignovillard  7,337  »  » 
Acelled'Ëssavilly...  23,760  »  » 
A  celle  de  Froide-Fon- 
taine   3,058  »  » 

A  celle  de  Pretio....  1,232  »  » 

A  cellede  Ghilly 136  »  » 

A  celle  de  la  Ghapelle  19,382  »  » 
A  celle  de  Château- 

ChâloDS 50,514  4 

AcelledeFied 4,979  14 

A  celle  de  Frontenay  53,427  »  « 

Acelle  deLadoy 660  »  » 

A  celle  de  Brery....  28,371  5  6 

A  celle  de  Passenans.  4,930  4  » 

A  celle  de  Villeserinne  11,770  »  » 

A  cellede  Sceliières..  23,729  4 

A  celle  de  Mosnay...  35,334  11  4 

A  celle  de  Tourmont.  58,991  12  6 

A  celle  de  Buvilly...  23,442  2 

A  celle  de  Villay 7,568  » 

A  celle  de  Ghaumergy  20,240  »  » 

A  celle  de  Lesfaisses.  5,040  4  » 
A  la  municipalité  de 

Moniigoy 6,772  14 

A  celle  de  Vaudioux.  20,724  j»  » 

A  celledeSirod 13,211  6 

A  celle  deLachaux  des 

Grottenay 7,157  19  6 

A  celledeMoDtaigu..  76,630  •>  » 

Acellede  Voitcur....  20,781  12 

AcelledeNevy 40,884  16  8 

A  celle  de  Beaume  . . .  39,490  »  » 

A  celle  de  Lavigoy . . .  17,616  10 
A  celle  de  Lesgranges- 

sur-Beaume 17,534  »  » 

A  celle  d'Arlay 71,547  «  » 

Acellede  l'Etoile....  33,900  10 
A  celle  de  Sainl-Ger- 

mala :'.'  8,645  1  8 

A  celle  de  Plainoiseau.  25,519  4  » 

A  celle  de  Gevingey..  16,050  y  » 

A  celle  de  GesaDcey..  7,854  »  » 

A  celle  deFrebuans..  3,788  8  » 

A  celle  de  Grancot ...  1 1 ,  528  ».  » 

A  celle  de  Binand....  9,950  »  » 

Acellede  Saint-Agnès.  8,304  9  4 

Acellede  Vincelles..  6,789  5 

AcelledeRotallier..  2,530  »  » 

A  celle  de  Vernantois.  100,697  15 

A  celle  de  Nogna  . . . .  3,311  »  » 

A  celle  de  SaiQt-Maur.  8,464  10  » 
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A  la  muDicipalité  de 
Ghâtillon-sur-Gour- 

tine 8,176 

A  celle  deMarigny...  5,221 

A  celle  de  l'Arnaud . .  4,642 

A  celle  de  Giziat 34,881 

A  celle  d^Orgelet 57,929 

A  celle  de  Dotopierre.  8,115 

A  celle  de  Rothonay  .  4,011 

A  celle  deMarsonnay.  2,233        » 
A  celle  deLatour-du- 

Meix 16,920 

A  celle  d'Epy,  Senaud 

et  Tarcia  réunis...  38,158       5 

A  celle  de  Nantel  . . . .  17,658      13 
A  celle  de  Saint-Jean 

d'Etreux,  Gessia  et 

Ghaselles 32,717 

A  celle  de  Puymorio.  4,691 

A  celle  de  Gropet....  15,488 
A  celle  de  Grave  et 

Gharnaye  ....'.... .  30,800 

A  celle  de  Montseria  .  1,276 
A  celle  de  Saint-Julien 

et  la  Rivière 5,267 

A  celle  de  Monlagna- 

le-Templier 4,200 

AcelledeDéissia....  3,434 

A  celle  d'Arinthod . . .  5,586 

A  celle  de  Ghatonay. .  5,945 
A  la  municipalité  des 

Petites-Ghiettes....  28,270 

A  celledeToissia....'  12,540 

A  celle  d'Arromas  ...  29,593 

AcelledeSainl-Glaude.  273,232 

A  celledeMoirans...  26,600 

A  celle  d'Etival 768 

A  celle  de  Ronchaux.  11,616 

A  celle  de  Meuciat. . .  81 ,050 

A  celle  des  Molinges  .  399 

A  celle  de  Jeurre. . . .  3,031 
A  celle  de  Saint-Lupi- 

cin 13,820 

AcelledeGrozets....  17,880 
A  celle  de  Longchau- 

mois 9,111 

A  celle  de  Lamouille.  4,048 
A  celle  de  la  Rivière- 
Devant 7,700 

A  celle  de  la  Grande- 
Rivière 3,973 

A  celle  de  Sept-Mon- 

cel 2,886 

A  celle  des  Molanes..  1,347 

A  celle  de  Bouchoud.  52,580       » 

Département  de  l'Ain. 

A  la  municipalité  de 

Bourg 79,446       8 

Acelle  de  Trévoux..  239,869 

Département  du  Doubs. 

A  la  municipalité  de 

Besançon 678,149       5 

Département  de  la  Haute-Saône. 

A  la  municipalité  de 

Vesoul 1,047,542 

A  celle  de  Plancher- 
Bas 102,915        1 


s.    »  d. 
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«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  ■ 

M.  de  Talleyrand-Pérîgord,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution.  Messieurs,  l'Académie  des 
sciences  a  adre'sé  à  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée une  letlre  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de 
vous  donner  le  ture,  parce  que  je  vous  propose- 
rai à  sa  suite  un  projet  de  décret  qui  a  été  con- 
certé avec  les  commissaires  de  l'Académie  et  qui 
est  relatif  à  l'opéraiioa  sur  les  poids  et  mesures. 

Voici  cette  lettre  : 

•  Monsieur  le  Président, 

t  L'Académie  des  sciences  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport  sur  le 
choix  d'une  unité  de  mesure.  Gomme  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  la  déterminer  ensuite  de- 
manderont du  temps,  elle  a  cru  devoir  commen- 
cer son  travail  par  l'examen  de  cette  question 
et  la  séparer  de  toutes  les  autres. 

c  L'opération  qu'elle  propose  est  la  plus  grande 
qui  ait  été  faite  et  elle  ne  peut  qu'honorer  la 
nation  qui  en  ordonnera  l'exécuiion,  L'Académie 
a  cherclié  à  exclure  toute  condition  arbitraire, 
tout  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner  l'influence 
d'un  intérêt  particulier  à  la  France  ou  d'une 
prévention  nationale  ;  elle  a  voulu,  en  un  mot, 
que,  si  les  principes  et  les  détails  de  cette  opéra- 
ration  pouvaient  passer  seuls  à  la  postérité,  il 
fût  impossible  de  deviner  par  quelle  nation  eile 
a  été  ordonnée  ou  exécutée.  L'opération  de  la 
réduction  des  mesures  à  l'uniformité  est  d'une 
utilité  si  grande,  il  est  si  important  de  choisir 
un  système  qui  puisse  convenir  à  tous  les  peu- 
ples,' le  succès  de  l'opération  dépend  à  un  t.l 
point  de  la  généralité  des  bases  sur  lesquelles  ce 
système  s'appuie,  que  l'Académie  n'a  pas  jugé 
pouvoir  ni  s'en  rapporter  aux  mesures  déjà  fai- 
tes, ni  se  contenter  de  la  simple  observation  du 
peadule.  Elle  a  senti  que,  travaillant  pour  une 
nation  puissante  par  les  ordres  d'hommes  éclai- 
rés qui  savent  donner  au  bien  qu'ils  font  un 
grand  caractère  et  embrasser  dans  leurs  vues 
tous  les  hommf^s  et  tous  les  siècles,  elle  devait 
s'occuper  moins  de  chercher  ce  qui  serait  facile 
que  ce  qui  approcherait  le  plus  de  ia  perfecùon; 
et  elle  a  cru  enfin  qu'une  grande  opôration  qui 
annoncerait  le  zèle  éclairé  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'accroissement  des  lumières  et  le  pro- 
grès de  la  fraternité  entre  les  pLU!)les  ne  serait 
pas  indigne  d'être  accueillie  par  elle. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
«  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  GONDORCET.  » 

Messieurs,  vous  savez  que  l'on  peut  réduire 
à  3  les  unités  gui  paraissent  les  plus  propres  à 
servir  de  base  à  l'opération  désirée  par  l'Assem- 
blée nationale  :  la  longueur  du  pendule,  un  quart 
de  cercle  de  l'équaieur,  enfin  un  quart  du  méri- 
dien terrestre. 

L'Académie,  après  un  travail  très  long,  a  unani- 
mement adopté  pour  base  du  nouveau  système 
de  raesuie  le  quart  du  méridien  terrestre;  elle 
a  établi  les  moti/s  de  son  opinion  dans  un 
rapport  fort  sav  int  qui  est  joint  à  la  lettre  dont 
je  viens  de  vous  donner  lecture.  11  me  paraît 
inutile  de  lire  à  l'Assemblée  ce  rapport  (l)  ;  cette 

(1)  Yoyes  ce  document  aux  annexes  de  la  séance. 


question  tout  entière  a  été  sagement  confiée 
par  l'Assemblée  à  l'Académie  des  sciences  ;  il  me 
semble  que  c'est  à  eile  que  nous  devons  nous 
en  rapporter;  c'est  ainsi  que  vous  l'avez  jugé. 

J'aurai  seulement  l'honneur  de  vous  soumettre 
un  projet  de  décret  qui  renferme  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'exécution  du  travail  de  l'Aca- 
démie des  science?.  Le  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  lire  est  fait  pour  mériter  votre  con- 
fiance; il  me  suffit  de  vous  dire  qu'il  a  été  con- 
certé avec  MM.  Lagrange,  Borda,  Laplace,  Monge 
et  Gondorcet. 

Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  pour 
parvenir  à  établir  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures, conformément  à  son  décret  du  8  mai  1790, 
il  est  nécessaire  de  fixer  une  unité  de  mesure 
naturelle  et  invariable  et  que  le  seul  moyen  d'é- 
tendre cettti  uniformité  aux  nations  étrangères 
et  de  les  engager  à  convenir  d'un  même  systèiue 
de  mesure  est  de  choisir  une  unité  qui,  dans  sa 
détermination,  ne  renferme  rien  ni  d'arbitraire, 
ni  de  particulier  à  la  siiuatioa  d'aucun  peuple 
sur  le  globe;  considérant  de  plus  que  l'unité 
proposée  dans  l'avis  de  l'Académie  des  sciences, 
du  19  mars  de  cette  année,  réunit  toutes  ces  con- 
ditions, décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur  du 
quart  du  méridien  terrestre  pour  base  du  nou- 
veau système  de  mesure;  que,  en  conséquence, 
les  opérations  nécessaires  pour  déterminer  cette 
base,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  l'avis  de 
l'Académie,  et  notamment  la  mesure  d'un  arc  du 
méridien,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelone, 
seront  incessamment  exécutées;  que,  en  consé- 
quence, le  roi  chargera  l'Académie  des  sciences 
de  nommer  6  commissaires,  qui  s'occuperont 
sans  délai  de  ces  opérations,  et  se  concertera 
avec  l'Espagne  pour  celles  qui  doivent  être  faites 
sur  son  territoire.  » 

M.  de  SIenonville  de  Villiers.  Je  demande 
que,  avant  de  décréter  la  proposiiion  qui  vous  est 
soumise,  le  comité  nous  présente  un  projet  de 
dépense  de  l'opération. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Pour  faire  des  lois 
de  cette  espèce,  il  faut  s'en  rapporter  aux  gens 
de  Part;  j'appuie  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Alongins  de  Roqnefort  demande  Pim- 
pression  de  la  lettre  tt  du  rapport  de  PAcadémie 
et  Pajournement  de  la  discussion. 

M.  de  Lachèze  appuie  la  motion  de  M.  Mou- 
gins  de  Roquefort. 

M.  de  La  Rochefoucauld  rassure  l'Assem- 
blée sur  Pénormité  prétendue  de  la  dépense. 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  du  comité  et  or- 
donne l'impression  de  la  lettre  et  du  rapport  de 
l'Académie  des  sciences.) 

M.  d'Ailarde,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques.  Messieurs,  voua  avez  décrété 
l'abolition  des  maîtrises  e!  jurandes  et  vous  avez 
déterminé  aue  des  indemnités  seraient  accordées 
auxparticuliers  reçus  ou  aspirants  aux  maîtrises. 
L'exécution  de  ces  décrets  sollicite  des  mesures; 
votre  comité  des  contributions  publiques  m'a 
chargé  de  les  soumettre  à  vos  lumières. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  Art.  l".  Les  particuliers  reçus  dans  les 
maîtrises  et  jurandes  des  6  corps  *de  marchands 


380 


(Assemblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |26  mars  1791.1 


OU  communautés  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Paris,  et  qui  justifi  Tont  avoir  payé  l'augmenta- 
tion fixée  par  le  tarif  annexé  à  Tédit  du  mois 
d'août  1782,  en  seront  remboursés  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  3  et  4  du  décret  du 
2  mars;  mais  cette  augmentation  ne  sera  point 
assuj^'tiie  à  la  déduction  fixée  pour  le  prix  des 
jurandes  et  maîtrises. 

«  Art.  2.  Les  gages,  taxations,  suppléments  ot 
.autres  émoluments  attachés  aux  offices  supprimés 
par  l'arlicle  2  du  décret  du  2  mars  et  réunis 
aux  corps  et  communautés  de  marchands  et  ar- 
tisans ;  même  les  arrérages  qui  pourraient  être 
dus  cesseront  d'être  payés  à  compter  du  1"  avril 
et,  en  conséquence,  l'ordonnateur  du  Trésor  pu- 
blic fera  faire  la  radiation  desdits  gages  sur  tous 
les  états  de  dépense  et  adressera,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  l'Assemblée  nationale  un  état  du 
montant  desdites  radiations. 

«  Art.  3.  Les  syndics  et  gardes  des  corpora- 
tions verseront,  dans  le  délai  de  3  jours,  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  sommes  prove- 
nant des  acomptes  payés  entre  leurs  mains  par 
les  aspirants  aux  maîtrises  et  jurandes;  le  cais- 
sier leur  en  délivrera  un  récépissé  et  lesdits 
aspirants,  pour  obtenir  les  indemnités  auxquelles 
ils  ont  droit,  se  conformeront  aux  dispositions 
des  articles  3  et  4  du  décret  du  2  du  présent 
mois. 

«  Art.  4.  Les  liquidations  des  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  particuliers  reçus  dans  les 
maîtrises  et  jurandes  ou  les  aspirants  anxdites 
maîtrises,  aux  termes  des  articles  3  et  4  du  décret 
du  2  marn  ne  seront  point  susceptibles  d'oppo- 
sitions; celles  qui  pourraient  être  formées  seront 
réputées  nulles  et  non  avenues,  et  lesdites  indem- 
nités seront  payées  sur  quittances  par-devant  no- 
taire; lesdites  quittances  ne  seront  sujettes  qu'aux 
droits  réglés  par  l'article  11  du  décret  du  10  dé- 
cembre 1790  concernant  les  remboursements  des 
offices. 

«  Art.  5.  Les  particuliers  ayant  droit  aux  in- 
demnités et  remboursements  décrétés  par  les 
articles  2,  3  et  4  du  décret  du  2  mars  1791,  se- 
ront tenus  de  joindre  à  leurs  titres,  leurs  quit- 
tances de  capitation,  pour  les  années  1789  et 
i790. 

«  Art.  6.  Les  particuliers  qui  exercent  des  arts, 
métiers  ou  professions,  et  qui  voudront  obtenir 
des  patentes  avant  la  liquidation  des  indemni- 
tés qui  leur  sont  dues  en  vertu  des  articles  3  et 
4  du  décret  du  2  mars,  pourront  donner  en  paye- 
ment desdites  patentes  une  quittance  du  quart 
du  prix  de  la  jurande  qu'ils  justifieront  avoir 
payé  suivant  le  tarif  de  l'édit  de  1776. 

«  Les  receveurs  de  la  contribution  mobilière  et 
ceux  de  district  recevront  ladite  quittance  pour 
comptant  et  la  feront  passer  au  Trésor  public, 
qui  s'en  fera  rembourser  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

«  Art.  7.  A  compter  du  1*"^  avril,  tous  les  baux 
de  maisons  ou  appartements  faits  aux  différents 
corps  et  communautés  seront  et  demeureront 
résiliés;  il  sera  payé  à  tous  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires,  6  mois  du  prix  du  loyer 
à  titre  d'indemnité,  lorsque  les  baux  auront  en- 
core au  uioms  6  mois  à  courir.  Ladite  indemnité 
sera  payée  par  les  trésoriers  de  district,  sur  lare- 
présentation  de  la  grosse  ou  de  l'expédition  du 
bail  certifiée  véritable  par  les  gardes  ou  syndics 
actuellement  en  exercice,  et  dans  le  cas  où  il  se- 
rait répété  d'autres  indemnités  à  raison  de  la 
remise  des  lieux  en  leur  premier  état,  la  liqui- 
datiou  en  sera  faite  par  les  municipalités  ;  elle 


sera  visée  par  les  directoires  de  district,  approu- 
vée par  les  directoires  de  département  et  acquit- 
tée à  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  la  recon- 
naissance définitive  du  conimissaire  dn  roi , 
directeur  général  de  la  liquidation. 

«  Quant  aux  corps  et  communautés  qui  jouis- 
saient sans  bail,  l'indemnité  ne  sera  que  de  trois 
mois.  » 

M.  Mongins  de  Roqnefort.  Je  crois  qu'il 
faudrait  renvoyer  ce  décret  à  une  séance  du  soir. 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  Ce  décret  est  impri- 
mé et  distribué. 

M.  llartîneau.  Je  suis  bien  étonné  que  M.  le 
rapporteur  insiste  sur  une  pareille  distribution 
qui  n'a  été  faite  que  cf  matin.  Nous  n'avons  pas 
eu  le  temps  d'y  réfléchir. 

M.  de  lia  Rochefoneanld.  Je  demande  que 
le  délai  ne  soit  pas  plus  long  que  demain,  car  il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  décret  qui  doit  com- 
mencer au  l''^'  avril. 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  discussion 
du  projet  de  discret  du  comité  d'S  contributiOMs 
publiques.) 

M.  Roussillon,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Messieurs,  pour  éviter  dans 
l'exécution  du  tarif  sur  les  denrées  coloniales  qui 
a  été  décrété  le  18  de  ce  mois,  pour  éviter,  dis- 
je  les  difficultés  snr  l'article  13  à  la  perception 
des  droits,  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
a  p^nsé  qu'il  fallait  les  lever  d'un  seul  mot. 

Il  vous  propose,  en  conséquence,  après  les 
mots  :  et  au  moyen  du  payement  dudit  droit,  qni 
se  trouvent  dans  cet  article,  d'ajouter  ceux-ci  : 
et  celui  de  6  livres  par  quintal  sur  les  sucres, 
têtes  et  terrés,  fixé  par  l'article  i^  du  même  décret. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Grillon 
le  jeune,  Treilhard,  Biaille  de  Germon,  Merlin, 
Boutteville-Dumetz,  Girerd,  Nolfl",  de  Clermont- 
Tonnerre,  Payen-Boisneuf,  Guitiard,  Ghasset  et 
de  Broglie  sont  désienés  pour  assister  demain  à 
l'installation  de  l'évêque  de  Paris. 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, fait  un  rapport  sur  l'aperçu  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année  1791  et  s'exprime 
ainsi  .• 

Déjà,  Messieurs,  vous  préjugez  ce  qui  m'amène 
à  cette  tribune.  Ce  sont  les  besoins  du  Trésor 
public  que  je  viens  vous  présenter;  c'est  de  sa 
situation  dont  je  viens  vous  rendre  compte.  Ce 
tableau,  toujours  pénible  tant  qu'il  offrira  une 
recette  inférieure  à  la  dépense,  tant  que  j'aurai 
pour  résultat  des  secours  extraordinaires  à  vous 
demander,  est  un  des  devoirs  rigoureux  que 
votre  confiance  m'a  imposés. 

Le  tableau  que  je  viens  vous  soumettre  en  ce 
moment  est  pourtant  d'un  effet  consolant.  Vous 
y  verrez  l'exact  emploi  des  secours  que  vous 
avez  jusqu'ici  accordés,  la  forme  des  dettes  ac- 
quittées, l'état  des  finances  en  ce  moment,  ce 
qui  est  échu,  ce  que  vous  aurez  à  payer  et,  si  la 
conclusion  est  encore  une  demande  de  fonds, 
vous  la  trouverez  motivée  sur  des  calculs  qui  ne- 
vous  laisseront  aucun  doute  sur  la  nécessité  de 

Sous  l'ancien  régime,  la  finance,  dirigée  par 
une  complication  d'opérations,  était  devenue  une 
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Bcieoce  difficile  à  acquérir  ;  vos  principes  l'ont 
ramenée  à  des  calculs  purs  et  simples,  tels  que 
la  raison  les  désire.  L'état  des  Onaoces  sera  donc 
maintenant  à  la  portée  de  tous  les  citoyens; 
c'tst  d'après  cts  formes  nouvelles  que  nous  vous 
présentons  les  dépenses  aperçues  de  1791,  mais 
il  fallait  en  même  temps  vous  mettre  sous  les 
veux  le  résultat  de  l'année  1790.  Vous  avez  dé- 
siré cet  état  et  plusieurs  membres  du  comité 
des  tinar.ces  se  sont  empressés  d'en  fournir  des 
aperçus  auxquels  vous  avez  déjà  applaudi.  Un 
travail  plus  long,  des  recherches  pénibles  ont  été 
Tiécessaires  pour  obtenir  un  tableau  satisfaisant 
par  sa  précision  et  ses  détails. 

Les  dépenses  annuelles  ont  été  analysées 
d'après  l'ancien  régime.  Pour  les  connaître  et 
TOUS  mettre  à  portée  de  les  suivre,  nous  avons 
dû  adopter  les  méthodes  avec  lesquelles  vous 
avez  ju8(iu'ici  été  instruits  des  opérations  de  l'ad- 
ministration des  finances. 

Nous  aurons  atteint  au  but  si  nous  réussissons 
il  calmer  les  inquiétudes  exagérées  qu'on  se  plait 
à  répandre  sur  l'emploi  des  sommes  que  vous 
avez  volées  pour  le  service  du  Trésor  public;  et 
nous  croyons  que  la  réunion  des  états  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  vous  ont  été  présentés  mois 
par  mois,  et  dont  l'ensemble  forme  le  compte  gé- 
nérai de  l'année  1790,  ne  laissera  aucun  doute 
aux  plus  mécréants. 

Il  eu  résulte  que  la  totalité  des  recettes  s'est 
élevée  à  !a  somme  de 727,366,055  liv. 

Et  celle  des  dépenses  à 690,696, 154 

Au  moyen  de  quoi  il  restait 
ea  caisse  le  31  déc<;mbre  der- 
nier        36,669,901  liv. 


Sur  le  compte  général,  nous  avons  extrait  les 
sommes  dont  vous  avez  ordonné  le  versement 
au  Trésor  public,  à  titre  de  secours  extraordi- 
naire, afin  de  ne  pas  les  confondre  avec  le  pro- 
duit des  revenus  et  celui  des  moyçns  ordinaires. 

Ce  relevé  prouve  : 

1°  Qu'il  a  été  payé  au  Trésor  public  par  la 
Laisse  d'escompte,  pendant  les  9  premiers  mois 
1790 300,000,000  liv. 

2"  Qu'il  a  été  fourni  pendant 
les  3  derniers  mois  de  ta  même 
année,  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire     124,095,000 

3"  Que  l'emprunt  national  de 
80  millions  y  est  entré  pour  une 
somme  de 2?,171,26» 

Compensée  par  l'acquit  d'an- 
ciennes dettes,  dont  le  détail  se 
trouve  à  la  colonne  des  dépen- 
ses au  31  décembre  1790. 

Ce  qui  forme  une  masse  de 
fonds  extraordinaires,  fournis 

en  1790,  de .'. .    446,266,269  liv. 

Les  fonds  du  portefeuille 
étaient  au  30  avril  1790 
de 83,853,342  liv. 

Les  impo- 
sitions et 
les  antres 
moyens  or- 
dinairesont 
produit  en 
1790 197,246,444  

Môme  somme  que  celle  des 
receltes  indiquées  pour 727,366,055  liv. 


2  5 


281,099,786 


Cet  ordre  de  classement  des  receltes  amène 
naturellement  une  divisio.i  pareille  pour  les  dé- 
penses ;  ainsi  nous  établissons  des  dépenses  or- 
dinaires et  des  dépenses  extraordinaires  ou  à 
l'acquit  de  l'arriéré  de  la  dette  puolique. 

Le  résultat  du  compte  général  classant  chaque 
objet  de  dépense  dans  une  colonne  particulière, 
on  y  voit  qu'il  a  été  pavé  sur  rarriéré  de  la 
dette  : 

1"  En  anticipations 88,429,625  liv. 

2"  En  rescriptions  des  recet- 
tes générales  acquittées  par 
le  Trésor  public,  faute  de 
payement  dans  les  provinces..      23,487,070 

3°  En  renies  perpétuelles  et 
viagères 147,191,334 

A"  Que  sur  les  dépenses  ordi- 
naires portées  pour  la  somme 
de 431,588,125  liv. 

Il  a  été  compensé  dans  les 
provinces  ou  payé  par  des 
caisses  particulières  eu  acquit 
des  anciennes  anticipations, 
contre  les  perceptions  à  exiger, 
ci 103,230,357  liv. 

5°  Endet- 
tes ancien- 
nes com- 
pensées  et 

faisant  par-  \     125,401,626 

lie  des  som- 
mesversées 
dans  l'em- 
prunt de  80 
millions...      22,171,269 


Qu'ainsi  le  total  de  l'arriéré 
acquitté  en  1790  a  été  de 3^4,500,655  liv. 


Les  sommes  extraordinaires 
versées  au  Trésor  public  ont 
moulé,  ainsi  que  nous  l'avons 
ci-devani  dit,  à. 446,26^,2Ç9  liv. 

L'arriéré  dont  on  vient  de 
présenter  le  payement  est  de. .     384 ..509,655 

Ainsi     il    reste    à    rendre   — '■ • 

compte  de 61,756,614  liv. 

Sur  cette  somme,  il  en  a  été 
employé  au  payement  des  dé- 
penses ordinaires,  ainsi  qu'où 
le  verra  ci-après 25,086,713 


Reste  précisémeiïil  ^a  même 
somme  qui  était  en  caisse  le 
31  décembre  1790. 36,669,901  Uv. 


Déjà  nous  nous  aiercevons,  Messieurs,  qu'on 
ne  peut  vous  rendre  compte  de  la  situation  des 
finances  que  par  des  calculs;  que  cependant  nous 
ne  pouvons  abandonner  cette  forme,  sans  laisser 
imparfait  notre  ouvrage.  On  nous  a  demanoé  des 
détails  pris  sur  des  bases  certaines,  on  a  voulu 
tcui  connaître  et  tout  entendre  sur  l'emploi  des 
dtnieis  publics;  nous  avons  entendu  élever  des 
doutes  sur  la  certitude  des  données  du  comité 
des  finances;  on  a  annoncé  des  coût  radie  dons; 
c'est  pour  y  répoudré,  si  elles  exislaieut,  c'est 
pour  les  prévenir  que  nous  avons  entrepris  cçtle 
tâche  pénible. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  il  a  été  payé 
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sur  la  dette  arriérée  en  1790..    384,509,655  liv. 

Il  a  de  plus  été  remboursé  à 
la  caisse  d'escompte,  par  celle 
de  l'extraordinaire,  en  vertu 
de  votre  décret  du  21  décem- 
bre 1789,  pour  avances  faites 
sur  le  service  de  ladite  année.    100,000,000 


Ainsi  il  a  été  payé  d'arriéré 
en  1790 484,509,655  liv. 


Nous  vous  devons  maintenant,  Messieurs,  le 
résumé  des  dépenses  ordinaires  pendant  l'an- 
née 1790;  c'est  autant  pour  vous  les  indiquer 
que  pour  justifier  l'emploi  des  25,086,713  livres 
prises  sur  les  ressources  extraordinaires,  pour 
les  acquitter,  que  nous  allons  vous  en  présenter 
les  détails. 

On  aperçoit,  par  la  quatrième  colonne  sur  le 
relevé  extrait  du  compte  général,  que  cet  objet 
monte  à 431,588,125  liv. 

Mais  nous  avons  dû  les  en 
distraire  pour  les  porter  aux 
dépenses  arriérées. 

1"  Les  anticipations  acquit- 
tées dansles  provinces  compen- 
sées contre 
des  revenus.  103,230,357  liv. 

2»  Les  ob- 
jets arriérés 
comçenséset 
portés  dans 
la  recette  de 
l'emprunt  de 
80  millions.    22,171,269 


125,401,626 


Ainsi  la  partie  acquittée  des 
dépenses  ordinaires  de  1790  se 
trouve  n'être  réellement  que 
de 306,186,499  liv. 

Nous  vous  rappellerons  qu'à 
l'article  des  recettes,  les  im- 
pôts et  moyens  ordinaires,  réu- 
nis aux  effets  en  portefeuille, 
n'ont  produit  que  la  somme  de.    281 ,099,786 

Qu'ainn  il  résultait  un  défi- 
cit auquel  il  a  été  pourvu  par 
le  secours  pris  sur  les  fonds 
extraordinaires 25,086,713  liv. 


Ces  détails  que  nous  venons  de  vous  présenter, 
conduisent  à  un  résultat  qu'il  était  bien  essentiel 
de  vous  faire  connaître.  Messieurs. 

C'est  gue  sur  446,266,269  livres  de  fonds 
extraordinaires  versés  au  Trésor  public  en  1790, 
il  n'en  a  été  employé  au  payement  des  dépenses 
ordinaires  que 25,086,713  liv. 

Si  nous  y  ajoutons  l'arriéré 
acquitté  pendant  la  même  an- 
née y  compris  les  100  millions 
payés  à  la  caisse  d'escompte 
pour  ses  avances  en  1789 484,509,655 


509,596,368  liv. 
fin  fonds  de  caisse  le  31  dé- 
cembre 1790 36,669,901 

Nous  vous  présentons  donc 
l'emploi  ou  l'existence  de. . . .    546,266,269  liv. 


Nous  allons  parcourir  maintenant  une  carrière 
nouvelle,  et  cette  marche  simple,  claire  et  sûre 
qni  va  diriger  le  service  du  Trésor  public,  est 
encore  votre  ouvrage,  puisqu'elle  nous  est  pres- 
crite par  votre  décret  du  27  janvier. 

Par  cette  loi,  vous  avez  statué  : 

1°  Que  l'ordonnateur  du  Trésor  public  dres- 
serait un  tableau  du  reste  des  dépenses  non  ac- 
quittées du  service  de  1790; 

2°  Que  le  tableau  des  besoins  de  l'année  1791 
serait  également  dressé  de  manière  que  les  ob- 
jets sur  lesquels  vos  décrets  ont  prononcé  fus- 
sent séparés  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  dé- 
crétés, en  suivant  pour  ces  derniers  les  états 
précédents; 

3°  Que,  quant  aux  objets  de  remboursement    j 
exigible  et  d'arriéré  de  son  département,  le  dit     ' 
ordonnateur  en  adresserait  l'état  et  Us  pièces  au 
directeur  général  de  la  liquidation. 

L'aperça  fourni  par  M.  Dufresne  n'est  point 
adopté  par  le  comité  comme  régulier  dans  la 
forme,  ni  comme  exact  dans  l'énoncé  des  dé- 
penses; mais  il  vous  est  présenté  comme  un 
essai  de  l'exécution  de  vos  décrets;  et  c'est  à  la  J 
difficulté  due  un  instant  à  une  forme  nouvelle  i 
des  opérations  et  des  calculs  jusqu'ici  soumis  à 
une  autre  méthode,  que  le  comité  doit  attribuer 
les  légères  erreurs  qui  pourront  s'y  rencontrer  ; 
et  ces  erreurs  n'étant  que  dans  un  aperçu,  ne 
peuvent  influer  que  sur  le  résultat  des  dépenses 
que  l'ordre  assurera  dans  le  cours  de  l'année. 

L'état  n°  1  vous  offre  le  détail  des  rentes  et 
des  intérêts  qui  restaient  à  payer  au  1''  jan- 
vier 1791,  pour  l'année  entière  1790,  montant 
à  180,061,000  livres  dont  les  six  premiers  mois 
forment  un  objet  de 90,030,500  liv. 

L'état  coté  n°  2  présente  l'é- 
noncé bien  motivé  de  toutes 
les  autres  parties  de  dépenses 
arriérées  ou  restant  à  payer 
sur  l'exercice  1790,  formant 
une  somme  de 48,537,750 


Total 138,568,250  liv. 


DÉPENSES  DE  L'ANNÉE  1791. 

L'aperçu  des  dépenses  de  l'année  1791,  coté 
n°  3,  est  divisé  en  trois  chapitres  principaux, 
savoir  : 

Le  premier  a  pour  titre  :  les  dépenses  nou- 
velles résultant  de  vos  décrets,  mais  dont  les 
sommes  ne  sont  pas  encore  exacteujent  con- 
nues; il  a  donc  fallu  les  çorter  par  approxima- 
tion ;  la  vraisemblance  parait  devoir  les  élever  en 
totalà 161,360,000  liv. 


Traitements  aux  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics...      70,000,000  liv. 

Pensions  aux  ecclésiastiques 
retirés  et  aux  religieux  et  re- 
ligieuses supprimés 70,000,000 

Dépenses  de  l'ordre  judi- 
ciaire       12,000,000 

Dépenses  des  directeurs  des 
départements 9, 360, 000 

Même  somme 161,360,000  liv. 
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Lorsque  la  perception  des  impôts  eera  en  acti- 
vité, ce  dernier  objet  de  dépenses  ne  pèsera  plus 
sur  le  Trésor  public,  puisque  les  sols  pour  livre 
additionnels  devront  seivir  à  les  acquitter. 

Au  second  chapitre  sont  les  dépenses  que  vous 
avez  décrétées,  dont  les  articles  principaux  con- 
sistent : 

1»  Dans  la  liste  civile 25,000,000  liv. 

2°  Maisons  des  princes 7,365,000 

3°  Affaires  étrangères 6,300,000 

4°  Les  pensions,  y  compris 
1,158,000  livres  dus  par  le  ci- 
devant  clergé 15,158,000 

5°  Solde  des  100,000  sol- 
dats auxiliaires  dont  vous 
avez  ordonné  que  l'on  s'as- 
surât pour  agir  seulement  en 
cas  de  guerre 5,500,000 

6°  Session  de  la  législature 
par  aperçu 6,000,000 

7°  Le  surplus  composé  de 
diverses  dépenses,  s'élève  à..       1,718,363 

67,041,363  liv. 


Enfin  le  3*  chapitre  est  composé  de  toutes  les 
dépenses  dont  les  sommes  ne  sont  pas  encore 
fixées  par  vos  décrets,  et  elles  sont  également 
portées  pour  évaluation,  comme  suit,  savoir  : 

La  guerre 93,932,000  liv. 

Marine  et  colonies,  pour  les 
dépenses  ordinaires  seulement     40,500,000 

Dette  publique  dont  la  partie 
viagère  est  toujours  variable, 
pour  les  6  deruiers  mois  de 
1790  à  exiger  en  1791,  mon- 
tant, suivant  les  détails  pré- 
sentés par  l'étal  n»  1,\ 
à.^........    90,030,500  liv.  j 


de 


Et  pour  les 
SIX  premiers 
mois  de  la 
présente  an- 
née   102,234,500 

Dépenses  pour  la  ville 
Paris 

Primes  et  autres  encoura- 
gements pour  le  commerce.. 

Ponts  et  chaussées 

Secours  pour  les  dépôts  de 
mendicité,  etc 

Idetn  ,  aux  HoDandais  et 
Âcadiens  réfugiés  en  France. 

Les  frais  de  tous  les  bu- 
reaux des  différentes  adminis- 
trations, traitements,  etc.,  s'élè- 
vent à  environ 2,976,900 

Gages  des  officiers  du  point 
d'honneur 

Dépenses  de  procédures  cri- 
minelles et  de  prisonniers... 

Charges  annuelles  pour  les 
fabriques,  hôpitaux  ,  écoles, 
collèges,  etc 

Universités,  enseignements 
publics,  académies  des  pro- 
vinces, etc 

En  dépenses  diverses  dont 
rénumération  serait  trop  éten- 
due  


192,265,000 


9,323,800 

3,200,000 
8,000,000 

4,200,000 

700,000 


410,000 
3,000,000 

770,000 

725,000 


r67,800 


Total  du  3«  chapitre. . .    360,770,500  liv. 


RÉCAPITULATION. 


Premier  chapitre  :  Dépenses 
nouvelles 161,360,000  Ht. 

Deuxième  chapitre  :  Dépen- 
ses décrètes 67,041,363 

Troisièmechapllre:  Dépenses 
non  encore  décrétées 360 ,  770 ,  500 

Total  des  dépenses  présu- 
mées pour  le  service  de  l'an- 
née   1791  ,  d'âpre    l'aperçu 

présenté  par  M.  Dufresne. . . .    589,171 ,863  liv. 


Sur  one  grande  partie  de  ces  dépenses  (les 
restes  exceptés),  vos  décrets  apporieront  toutes 
les  diminutions  que  vous  dictera  votre  sagesse, 
et  le  Trésor  public  sera  totalement  déchargé  de 
celles  dont  vous  ordonnerez  le  renvoi  sur  les 
départements. 

L'Etat  n°  5  est  une  sorte  de  supplément  à  ce- 
lui dont  nous  venons  de  vos  présenter  le  résul- 
tat ;  son  objet  est  de  mettre  sous  vos  veux  les 
dépenses  particulières  relatives  seulement  à 
l'année  1791,  et  dont  les  fonds  ne  doivent  pas 
être  indiqués  dans  l'état  des  dépenses  ordinaires; 
il  consiste  principalement  : 


Pour  la  guerre. 

Au  payement  du  reste  des 

Suatre  millions  que  vous  avez 
écrétés  le  5  décembre  1790, 
pour  l'artillerie  et  le  génie 
ci 3,000,000  liv. 

Equipe- 
ment décent 
mille  soldats 
auxiliaires,  à 
50  liv.  par 
homme,  ci.    5,000,000 

Aux  frais 
pour   porter 

au  pied  de  >  20,000,000 
guerre  50  ré- 
giments d'in- 
fanterie et  20 
régiments  de 
cavalerie, 
suivaotvotre 
décret  du  27 
janvier  der- 
nier, ci 12,000,000 


Pour]  la  marine  et  les  colonies, 

A  l'excédent  des  fonds  ordi- 
naires de  ce  déparlement  sur 
lequel  il  restait  à  payer  pour 
1791,  à  raison  de  40.500,000  liv. 
pour  chaque  mois,  ci  3,375,000 

Et  votre  décret  du  20  jan- 
vier dernier  en  a  ordonné  le 
payement  pour.  4,347,878  liv. 

D'oii  il  résulte  une  augmen- 
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tatioQ  de....      972,878  liv.- 

Votre  décret 
du  11  février  a 
ordonné  pour 
l'expédition 
aux  îles  d'Ame-  ■ 
rique  le  paye- 
ment  d'une 
somme  de...  8,991,122- 

Un  secours  accordé  aux  83 
déparlements  par  votre  décret 
du  16  décembre  1790,  ci 

Ateliers  de  charité  présumés 
nécessaires  pour  subvenir  au 
manque  de  travail,  tant  à  Pa- 
ris que  dans  les  environs 

Dépenses  de  la  formation 
des  assignats 

Secours  pour  les  édifices  re- 
ligieux, communautés, ci.. .. 

Travaux  de  Cherbourg,  du 
Havre,  du  pont  de  Louis  XVI. 

Autres  travaux  divers,  ci.. 

Idem,  pour  achever  la  clô- 
ture de  Paiis  et  les  achats  de 
terrains,  ci 

Total — 


9,964,000 


15,000,000 

8,544,000 

400,000 

400,000 

1,650,000 
230,000 

1,800,000 
57,988,000  liv. 


Votre  décret  du  19  février  dernier  qui  sup- 
prime les  droits  d'entrée  des  villes,  rend  nulles 
les  dépenses  à  faire  pour  la  clôture  de  Paris. 

L'état  Ij°  4  présente  l'aperçu  des  dépenses  pré- 
sumées indispensables  pendant  les  3  premiers 
mois  de  l'année  1791  ;  d'après  celui  donné  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  l'année  entière  elles 
forment  un  objet  de 173,665,000  liv. 

Sur  cette  somme  il  faut  dé- 
duire le  montant  des  recettes 
qui  doivent  avoir  lieu  pendant 
le  même  temps,  présumées  de- 
voir monter  à  (1) 99,083,000 


(1)  Nous  ne  pourrions  donner  aucun  détail  essentiel 
sur  les  recettes  totales  de  l'année  1191,  puisque  la  sup- 
pression des  anciens  impôts,  les  plus  productifs,  et  le 
peu  d'activité  dans  j^s  recouvrements  de  ceux  qui  sub- 
sistent encore  ne  laissent  aucun  moyen  de  présenter 
même  des  probabilités  raisonnables.  Le  comité  d'impo- 
sition va  sans  doute  terminer  les  travaux  dont  il  s'oc- 
cupe depuis  si  longtemps  sur  cette  matière.  Voici  cepen- 
dant le  résumé  des  rece lies  présumées  pour  les  trois 
premiers  mois  de  npi  : 

Fonds  eu  caisse  an  31  décembre  dernier  et  à  rentrer 
sur  les  envois  des  xnaiières  d'or   et  d'argent  venant  de 
l'étranger,  ainsi  que  les  effets  de  com- 
merce,   environ 31,662,000  liv. 

Impositions  indirectes 16,300,000 

Fermes  générales 7,000,000 

Fonds  restant    dans  la  caisse  com- 
mune des  fermes  générales 1,804,000 

Ferme  des  postes •. ,      2,400,000 

Intérêts  de  6  millions  dus  par  M.  le 

duc  de  Ueux-Ponts 300,000 

Abonnement  de  la  Flandre  maritime.        400,000 

Régie  des  aides 5,000,000 

Régie  des  domaines  elbois 5,100,000 

Régie  de  la  loterie  royale 1,800,000 

Impositions  des  pays  d'Etats 3,900,000 

Contribution  patriolique 7,687,000 

Diverses   rentes  particulières.......  600,000 

Revenus  de  la  caisse  dii  commerce.         130,000 
A  recevoir  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire   ..; 15,000,000 

TOTA*,, ,....,.,.,    99,083,000  liv. 


Il  reste  donc  un  excédent  de 
dépense,  auquel  il  faut  pour-    

voir,  de , 74,582,000  liv. 


L'aperçu  n-  6  indique  éga- 
lement la  partie  des  dépenses 
particulières  à  l'année  1791,  à 
laquelle  il  faut  poùi  voir  pen- 
dant les  3  premiers  mois, 
formant  un  objet  de'.. 18,720,000  liv. 

Vous  aurez  observé.  Mes- 
sieurs, que  votre  décret  du 
6  décembre  1790  ordonnait  que 
le  Trésor  public  fournirait  les 
sommes  qui  seraient  définitive- 
ment nécessaires  pour  complé- 
ter le  payement  des  liais  du 
culte  et  des  pensions  dé  ré- 
forme du  clergé  pour  l'année 
1790,  apiès  que  l'on  y  aurait 
employé  tous  les  fonds  prove- 
nant des  revenus  des  biens 
nationaux.  Cette  partie  du 
service  paraît  devoir  exiger 
une  avance  de  (2) 30,000,000 

Ce  qui  forme  en  total,  la 

somme  de 123,302,000  liv. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  se  place  le  résumé 
exact  de  votre  situation. 

Au  l*""  janvier  1791  vous  deviez  encoie  les  inté- 
rêts de  l'année  entière  1790,  dont  les  6  premiers 
mois  doivent  être  pavés  dès  le  1*^'  jan\ier, 
montant  à ". 90,000,000  liv. 

Le  reste  de  compte  de  1790 
forme  encoie  une  somme  de.      48,000,000 


Total. 


138,000,000  liv. 


C'est  pour  acquitter  celte  somme  que  vous  avrz 
décrété  qu'il  serait  versé  au  Trésor  public  : 

En  janvier  60, 521. ,000,  li.v...J  .  10.^..^,  ^^.f.  ,. 

En  février  72,000,000        }     132,521,000  liv. 

Ainsi,  non  seulement  les  132,521,000  livres 
versées  en  janvier  et  février  ne  sont  pas  à  imputer 
sur  1791, mais  vous  avez  encoreplusdeO  millions 
à  y  imputer  pour  compléter  les  engagements  re- 
latifs à  l'année  1790,  ci 6,047,000  liv. 

A  quoi  ajoutant  le  total  de 
celles  nécessaires  pour  les  3 
premiers  mois  du  service  de 
la  présente  année,  ainsi  que 
nous  venons  de  l'indiquer  ci- 


(2)  Cette  évaluation  a  été  faite  avec  la  plus  grande 
exactitude,  car  il  a  été  payé  au  Trésor  public  pour  cet 
objet  : 

En  janvier 10,284,000  liv. 

En   février 9,723,950 

Et   pendant   les  deux  premières  se- 
maines du  mois  de  mars...l 5,107,opo 

Total 25, 1 14,9.50  liv. 


Ainsi  celte  dépense  s'élèvera  réelJcment  à  la  somme 
prévue  de  30  milIioDS  pendant  les  3  premiers  mois 
lie  1791, 
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dessus,  ci 123,302,000  liv. 

Il  en  résulte  que  vous  avez 
à  décréter,  pour  le  service  com- 
plet des  3  premiers  mois  de 
la  présente  année,  la  somme    


de 129,349,000  liv. 


Nous  joignons  aussi,  au  présent  rapport,  une 
pièce  citée  n°  7  qui  contient  le  relevé  des  dé- 
penses arriérées  pour  l'année  1790,  telles  que  les 
gages  et  les  traitements  de  l'ancienne  magistra- 
ture, des  officiers  des  eaux  et  forêts,  des  secré- 
taires du  roi,  les  rentes  et  les  dépenses  acces- 
soires des  secrétaires  du  roi,  les  frais  de  procé- 
dures criminelles 35,816,000  liv. 

D'anciennes  anticipations..        3,490,000 

D'emprunts  à  rembourser  à 
Gênes  ;  tous  ces  objets  réunis 
forment  une  somme  de 60,160,000 

Dont  le  payement  sera  fait  et  a  déjà  même  été 
fait  en  partie  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  vertu  de  votre  décret  du  12  de  ce  mois. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  se  termine  la  longue 
énumération  de  tous  les  objets  de  dépenses  sur 
lesquels  nous  avons  dû  fixer  votre  attention. 

Les  détails  que  nous  nous  sommes  permis 
étaient  nécessaires,  indispensables  même,  pour 
vous  offrir  des  bases  certaines  sur  l'usage  que 
l'on  a  fait  du  dépôt  le  plus  précieux  qui  vous  est 
confié:  l'emploi  des  contributions  publiques. 

Vos  regards,  nous  osons  l'espérer,  se  porteront 
avec  satisfaction  sur  le  tableau  des  opérations 
de  finances  de  l'année  1790.  On  ne  vous  rleman- 
dera  plus  ce  que  sont  devenus  près  de  550  mil- 
lions de  fonds  extraordinaires  versés  au  Trésor 
pour  le  service  public,  puisque  nous  prouvons 
qu'il  en  a  été  employé  au  payement  de  la  dette 
arriérée,  ci .' 484,509,655  liv. 

Qu'il  y  avait  en  caisse,  le 
30  décembre  dernier 36,669,901 

Et  qu'il  n'a  été  pris  sur  ces 
mêmes  secours,  pour  faire 
face  aux  dépenses  ordinaires, 
que 25,076,713 

Total.     546,256,269  liv. 


Toutes  les  dépenses  déjà  acquittées  doivent 
l'être  indispensablement,  puisque  la  majeure 
partie  consistait  en  renies  arriérées,  dont  le  re- 
tard pesait  sur  une  infinité  de  familles  indigentes 
ou  peu  fortunées,  dont  elles  étaient  toute  la  res- 
source ;  l'autre  consistait  dans  des  anticipations 
représentées  par  des  papiers  mis  en  circulation, 
dont  le  moindre  retard  au  payement  eût  troublé 
la  tranquillité  publique  et  porté  le  discrédit  à 
son  comble  ;  enfin  puisque  vous  avez  déchargé 
l'Etat  de  la  portion  de  sa  dette  la  plus  sacrée 
et  la  plus  strictement  exigible. 

Vous  daignerez  aussi  remarquer  que  c'est  dans 
les  cfrconstances  les  plus  difficiles,  dans  un  mo- 
ment où  des  obstacles  de  toute  espèce  s'oppo- 
saient au  payement  des  impôts, où  la  suppression 
d'une  grande  partie  de  ceux  qui  subsistaient 
faisait  croire  au  peuple  (qui  est  si  facilement 
égaré  sur  de  fausses  apparences)  qu'il  pourrait 
se  dispenser  d'acquitter  ceux  que  vous  aviez  con- 
servés ;  c'est  au  milieu  de  ces  mouvements  tu- 
multueux, dans  une  crise  où  les  recouvrements 
OQl  été  dus  plutôt  à  la  bonne  volonté  des  con- 
tribuables qu'à  l'ordre  qui  les  prescrivait,  que 
nous  avons  été  assez  beuieux  pour  n'employer 
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que  25  millions  sur  les  fonds  extraordinaires  au 
payement  des  dépenses  courantes  de  rannéel790. 

Quant  aux  sommes  nécessaires  pour  le  service 
de  l'année  1791,  si  les  détails  que  nous  venons 
de  vous  soumettre  en  forment  une  masse  élevée, 
daignez  remarquer.  Messieurs,  que  les  rentes  et 
les  intérêts  dus  pour  l'année  1790,  forment 
d'abord  un  objet  de 181,061,000  Uy. 

Que  les  restes  de  compte  de 
toutes  les  autres  parties  du 
service  de  la  même  année  s'é- 
lèvent à , 48,537,750 

Que  dans  l'état  n"  7,  concer- 
nant les  objets  arriérés  dont 
vous  avez  renvoyé  le  payement 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
vous  acquittez  le  reste  des  an- 
ticipations pour  lesquelles  la 
nation  était  chargée,  le  30  avril 
dernier,  de  l'énorme  somme 
de  220,772,052  livres  et  dont 
vous  n'avez  plus  à  payer 
que  35,816,000 

Que,  d'après  le  même  état, 
vous  allez  acquitter,  en  gages 
et  traitements  de  l'ancienne 
magistrature,  des  offices  des 
eaux  et  forêts,  des  ci-devant 
secrétaires  du  roi,  ainsi  qu'en 
billets  des  régisseurs  des  vi- 
vres de  la  marine,  etc.,etc.,une 
masse  de  dettes  arriérées  de 
plus  de 20,200,000 

Que  ces  objets  réunis  et  ab- 
solument distincts  du  service 
de  1791  s'élèvent  à 285,614,750  liv. 


Si  on  nous  demande  pourquoi  cette  masse  con- 
sidérable pèse  encore  sur  le  service  de  1791,  nous 
répondrons  que  c'est  par  la  raison  qu'il  a  fallu 
employer  toute  Tannée  précédente  à  payer  l'ar- 
riéré des  rentes  dues  pour  1788  et  1789,  ainsi 
que  pour  acquitter,  eu  majeure  partie,  les 
220,772,052  livres  d'anticipation ,  dont  vous  avez 
eu  la  sagesse  de  proscrire  l'usage,  que  dans  un 
état  aussi  p'nible  que  l'étaient  les  finances 
au  moment  où  vous  avez  été  appelés  pour  les 
rétablir,  il  a  fallu  autant  de  constance  que  de 
courage  pour  arriver  sinon  à  une  libération  ab- 
solue du  moins  au  point  de  mesurer  le  terme  où 
elle  s'opérera  et  tout  annoice  qu'il  sera  beau- 
coup moins  long  que  l'on  aurait  osé  l'espérer. 

E'i  eifet,  Messieurs,  toutes  les  dépenses  dont 
nous  avons  fait  l'énumération  étant  acquittées 
dans  la  présente  année,  le  service  de  1792  va 
être  véritablement  dégagé  du  poids  énorme  des 
engagements  arriérés,  dont  les  payements,  re- 
tardés si  longtemps,  avaient  aigri  tous  ceux  qui 
en  souffraient  et  causé  un  découragement  gé- 
néral dont  nous  avons  eu  l'affligeant  labletia 
sous  les  yeux. 

Au  1"  janvier  1792,  vous  n'avez  plus  à 
acquitter,  sur  les  dépenses  arriérées,  que  les  six 
derniers  mois  des  rentes  et  des  intérêts  dus  en 
1791,  objt^t  dont  l'aperçu  vous  est  présenté  pour 
environ  102  millions. 

C'est  maintenant  à  votre  comité  d'impositions 
à  vous  présenter  l'aperçu  des  recouvrements  qui 
seront  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  cette  année  ;  c'est  à  lui  d'appliquer  les  res- 
sources aux  besoins  et  de  distinguer  ceux  qui, 
par  leurnature,  doivent  continuellement  être  em- 
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ployés  au  service  de  l'État,  afin  de  ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  dépenses  particulières  de  Texer- 
cice  1791,  qui  n'ont  lieu  que  par  l'effet  des 
circonstances  et  que  vous  avez  approuvées  par 
vos  décrets. 

Cette  méthode,  en  instruisant  la  nation  des  be- 
soins habituels  du  service  des  finances,  la  Iran- 
quillisera  sur  son  existence  future  lorsque,  par 
les  impôts  créés  et  à  créer,  vous  lui  aurez  pré- 
senté une  balance  égale  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense et  qu'elle  aura  reconnu  non  seulement  le 
bon  usage  que  vous  allez  faire  de  ses  contribu- 
tions, de  ses  efforts  généreux  pour  sauver  la 
patrie,  mais  encore  de  l'attention  scrupuleuse 
que  vous  aurez  apportée  à  n'exiger  d'elle  que  des 
sacrilices  indispensables. 

Tel  était,  iMessieurs,  le  compte  que  nous  avions 
à  vous  rendre  de  la  situation  des  finances;  vous 
y  apercevrez,  et  la  nation  y  verra  avec  vous  de 
grands  motifs  de  consolation.  Si  l'on  considère 
les  obstacles  que  vous  avez  vaincus,  en  les  com- 
parant avec  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  par- 
venir au  but  que  vous  vous  êtes  proposé  :  celui 
d'éteindre  une  dette  effrayunte,  de  substituer 
l'ordre  et  la  clarté  à  une  marche  incertaine  et 
tortueuse  qui  traînait  après  elle  la  défiance  et  la 
confusion,  enfin  en  portant  à  sa  perfection  la 
constitution  de  l'Empire. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  vertera  au  Tré- 
sor public  la  somme  de  129  millions  de  livres.  » 

M.  Canins.  Je  demande  l'ajournement  de  ce 
rapport.  On  annonce  qu'il  a  été  distribué  hier; 
plusieurs  ujembres  ne  l'ont  pas  reçu;  je  ne  l'ai 
pas  vu.  Cependant,  d'après  un  décret  rendu  sur  la 
motion  de  M.deMirabeau,  ildevaity avoirau  moins 
3  jours  de  distance  entre  la  distribution  et  le  rap- 
)Oit:  premier  motif  pourdemander  l'ajournement; 
e  second  est  que,  sans  être  actuellement  en  é;at 
de  répondre  à  plusieurs  articles  un  rapport  et 
même  sans  entendre  les  discuter,  il  y  en  a  néan- 
moins plusieurs  qui  ne  sont  pas  très  clairs. 

Par  exemple,  on  y  dit  bien  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire paye  actuellement  les  anticipations; 
mais  on  ne  dit  pas  que  samedi  dernier  la  caisse 
de  l'extraordinaire  a  versé  au  Trésor  public  11  mil- 
lions pour  le  rembourser  ues  anticipations  qu'il 
avait  indûment  payées  pendant  le  commencement 
de  l'année.  On  dit  aussi  que  les  dépenses  du 
culte  pour  cette  année  ont  coûté,  jusqu'au  15  de 
ce  mois,  25  millions;  etonneditpasqu'auxtermes 
d'un  de  vos  décrets,  il  y  a  5  millions  qui  se  don- 
nent par  mois,  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  représentation  des  biens  nationaux  qui  sont 
destinés  aux  dépenses  du  culte  et  pensions  des 
ecclésiastiques. 

Ainsi,  les  25  millions  n'en  font  réellement  que 
10  depuis  le  l'^'"  janvier.  Voilà  ce  qu'il  est  né- 
cessaire d'eclaircir.  Puis  il  faut  voir  comment 
il  est  possible  qu'après  avoir  déjà  f jurni  ues  se- 
cours considérables,  en  jan\ier  et  février,  on 
puisse  demander  encore  129  millions.  Je  crois 
que  la  somme  est  bien  assez  considérable  pour 
mériter  quelque  atiention.  Je  demande  donc 
l'ajournement  à  lundi. 

Ensuite  on  vous  a  parlé  des  dépenses  pour  la 
construction  des  murailles  de  Pans.  Je  demande 
que  le  comité  soit  tenu  d'apporter  lundi  des  ren- 
seignements sur  cet  objet  pour  eavoird'après  quel 
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ordre  on  travaille  à  des  murailles  qui  sont  inu- 
tiles, puisqu'il  n'y  a  plus  d'entrées. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement  proposé  par  M.  Camus,  attendu 
qu'il  porte  sur  la  totalité  du  décret  ;  et  j'observe 
à  l'Assemblée  qu'il  est  indispensable  qu'elle  pro- 
nonce sur  une  portion  de  fonds  quelconque  dont 
le  Trésor  public  a  besoin.  Pour  faire  le  payement 
ordinaire  des  troupes,  il  est  obligé  d'acquérir  à 
grands  frais  du  numéraire;  et  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  qu'il  emploie  les  fonds  qu'il  a  tou- 
jours en  réserve. 

Je  répondrai  à  plusieurs  questions  de  M.  Ca- 
mu?.  D'abord  le  versement  ue  11  millions,  qu'il 
dit  fait  avant-hier,  l'est  depuis  17  à  18  jours  ;  et 
les  dépenses  marchant  avec  la  rapidité  que  vous 
leur  connaissez,  11  millions  sont  bientôt  absorbés. 

L'étal  du  Trésor  public  n'est  pas  tel  qu'il  n'y  ait 
point  de  fonds.  Voici  ce  qu'il  y  avait  en  caisse  hier 
soir  :  en  or,  2, 756,000  livres  ;  en  éciis  1 1 ,300,000  li- 
vres; en  billets  de  caisse,  14  millions;  en  effet 
échéant  dans  le  mois,  2  millions  qui  doivent  être 
employés  aux  oépenses;  total  :  33  millions;  mais 
3  millions  parient  aujourd'hui  pour  le  service  de 
l'armée;  il  faut  les  remplacer  le  plus  tôt  possible 
par  de  petits  assignats. 

Je  crois  qu'après  tout  cela  il  est  indispensable 
que  vous  prononciez  aujourd'hui  un  acompte  sur 
la  somme  qui  vous  est  demandée.  Je  ne  conçois 
pas  qu'il  puisse  s'élever  des  inquiétudes  sur 
l'emploi  de  ces  fonds,  d'après  la  manière  dont 
tous  les  comptes  sont  ouverts  et  présentés.  S'il 
reste  à  quelqu'un  des  inquiétudes  sur  le  résul- 
tat, la  marge  est  grande  et  on  trouvera  aisément 
à  faire  les  réformes  qu'on  croira  nécessaires.  En 
ajournant  la  di.-cussion  de  ce  rapport,  je  me  ré- 
duits à  demander  qu'il  soit  décrété  provisoire- 
ment une  somme  de  50  millions. 

M.  Canins.  Les  besoins  n'étant  pas  vérifiés,  je 
demande  qu'il  ne  soit  décrété  comme  secours 
provisoire  qu'une  somme  de  20  millions  et  que 
le  surplus  du  projet  de  décret  soit  ajourné  à 
lundi.  20  millions  doivent  suffire  d'ici  là. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Cette  somme  ne 
pourrait  suffire  pour  maintenir  eu  activité  les 
payements  des  rentes  des6  premiers  mois  de  1790. 

M.  Barnave.  En  adoptant  la  proposition  de 
M.  Camus,  il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  d'en 
admettre  une  autre.  L'ajournement  pur  et  simple 
à  lundi  ne  nous  donnera  pas  de  très  grandes  con- 
naissances de  plus  si  nous  ne  prenons  pas  une 
mesure  ultérieure  pour  nous  eu  procurer.  Il  y  a 
ici  une  erreur  quelconque,  soit  de  la  part  des 
commissions  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit 
de  la  part  du  comité  des  finances.  11  n'y  a  pas 
une  intelligence  parfaite  dans  la  manière  dont  les 
faits  sont  respectivement  présentés  par  eux. 

Je  demande  donc  que  les  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  soient  chargés  de  con- 
férer avec  le  comité  des  finances,  d'examiner  le 
rapport  et  le  projet  de  décret  et  d'en  rapporter 
leur  avis  au  jour  qui  sera  indiqué  ;  car  par  là 
vous  aurez  des  débats,  vous  aurez  des  lumières; 
et  je  ne  vois  pas  que,  sans  une  précaution  sem- 
blable, le  simple  ajournement  à  2  jours  nous 
donne  des  notions  supérieures  à  celles  que  nous 
avons. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
la  somme  de  20  millions  proposée  par  M.  Camus, 
(Cette  motion  est  rejetée.) 
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M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande de  50  millions  proposée  par  le  comité. 
(Le  chiffre  de  50  millions  est  décrété.) 

M  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment de  la  demando  des  129  millions  pour  le 
Trésor  public  jusqu'à  ce  que  le  comité  des  finances 
se  soit  concerté  avec  les  commissaires  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  l'examen  de  cette  pro- 
position. 

(L'ajournement  est  décrété.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
te  rapport  de  son  comité  des  finance?,  décrète 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  au  Tré- 
sor public  la  somme  de  50  millions. 

«  Dé<  rôte  que  le  comité  des  finances  se  con- 
certera avec  les  commissaires  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, pour  l'examen  de  la  demande  de 
129  millions,  de  secours  pour  le  Trésor  public.  » 

M.  l<e  Conteulx  de  Cantelen.  Quant  à  la 
proposition  que  l'on  fait  relativement  aux  murs 
de  Paris,  j'observe  que  les  entrepreneurs  ont  dû, 
par  suite  des  engagements  qu'ils  ont  pris,  con- 
tinuer leurs  travaux,  pour  lesquels  ils  avaient 
fait  des  fournitures  et  des  approvisionnements. 
Il  faut  un  décret  exprès  pour  les  autoriser  à 
cesser  leurs  travaux. 

M.  de  L.achèze.  Il  me  paraît  en  effet  beau- 
coup plus  utile  de  vendre  ces  bâtiments  avant 
qu'ils  soient  achevés. 

M.  Camus.  J'insiste  pour  que  le  travail  des 
murailles  de  Paris  ne  soit  pas  continué.  Obser- 
vez que  ces  murs  n'ont  été  construits  que  pour 
les  entrées  et,  lorsque  le  décret  qui  les  supprime 
est  notoii'e,  on  continue  cependant  à  faire  tra- 
vailler à  vos  murailles.  Est-ce  que  l'on  pense 
donc  que  vos  décrets  ne  tiendront  pas,  que  l'an- 
cien régime  renaîtra?  Ce  ne  peut  être  que  te 
motif-là.  (Murmures.) 

Je  demande  que  le  décret  soit  rendu  pour 
défendre  absolument  ces  travaux  ;  qu'il  soit  porté 
à  la  sanction  dès  aujourd'hui;  qu'il  soit  notifié 
aux  entrepreneurs  lundi  au  plus  tard,  sous  la 
responsabilité  du  ministre,  que  le  département 
de  Paris  soit  tenu  de  présenter,  dans  la  semaine 
prochaine,  un  plan  pour  tirer  parti  au  profit  de 
la  nation,  tant  de  ces  murailles  que  de  ces  ter- 
rains. Les  fermiers  généraux  y  faisaient  graver 
leurs  armoiries.  (Applaudissements.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande  aussi  qu'en 
suspendant  ces  travaux,  on  i  ourvoie  au  moyen 
d'occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers,  extrême- 
ment fainéants,  dont  la  municipalité  d>;  Paris  est 
surchargée,  notamment  à  faire  sur  les  boulevards 
des  ouvrages  qui  étaient  en  activité  sous  l'ancien 
régime  et  qui  rendaient  le  marcher  extrême- 
ment doux,  au  lieu  que  la  liberté  nous  fait 
marcher  par  des  sentiers  extrêmement  raboteux. 
(liiras.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  lAssemblée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemt)lée  nationale  décrète  que  les  tra- 
vaux de  l'enceinte  de  Paris  cesseront  à  compter 
de  lundi  prochain  et  qu'à  cet  effet  le  présent 
décret  sera  porté  à  la  sanction  dans  le  jour. 

«  Décrète  en  outre  que  le  département  de 

1  Paris  lui  présentera  dans  la  semaine  prochaine 

un  projet  pour  faire,  au  profit  de  la  nation, de  la 


manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus  prompte, 
la  vente  des  bâtiments,  murs,  barrières  et  ter- 
rains qui  forment  la  nouvelle  enceinte  de  Paris 
et  ses  dépendances.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  à  vous  faire 
part  d'une  lettre  du  général  Washington,  prési- 
dent des  Etals- Unis  d'Amérique,  que  je  viens  de 
recevoir.  La  voici  : 

Au  Président  de  rAssemblée  nationale  de  France. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  avec  une  satisfaction  particulière, 
et  j'ai  remis  au  congrès  la  communication  qui 
m'a  été  faite,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale 
de  France,  par  une  lettre  de  son  Président,  du 
20  juin  dernier. 

a  Un  témoignage  si  flatleur  et  si  distingué  de 
l'estime  de  ce  corps  respectable  pour  un  citoyen 
des  Etats-Unis  (l),  dont  les  services  éminents  et 
patriotiques  sont  gravés  en  traits  ineffaçables 
dans  l'âme  de  ses  concitoyens,  ne  peut  manquer 
d'être  apprécié  par  eux  comme  il  le  mérite. 
Quant  à  moi,  je  vous  assure,  Monsieur,  que  j'en 
sens  bien  tout  le  prix. 

«  Les  circonstances  qui,  sous  les  auspices  d'un 
monarque  ami  du  peuple  sur  lequel  il  règne, 
ont  promis  à  la  nation  française  les  bienfaits  de 
la  liberté,  ne  pouvaient  manquer  d'intéresser  les 
citoyens  libres  des  Etats-Unis,  surtout  lorsqu'ils 
se  rappelaient  les  dispositions  que  les  individus, 
aussi  bien  que  le  gouvernement  de  votre  nation, 
avaient  manifestées  lors  des  efforts  encore  récents 
que  nous  avons  faits  pour  défendre  nos  droits. 

et  C'est  avec  un  véritable  plaisir,  Monsieur, 
qui  j'embrasse  l'occasion  qui  s'offre  à  moi,  de 
témoigner,  par  votre  entremise,  à  l'Assemblée 
nationale  le  désir  vif,  cordial  et  sincère  que  j'ai 
de  voir  ses  travaux  se  terminer  promptement 
par  le  plus  solide  établissement  d'une  Constitu- 
tion, qui,  en  conciliant  sagement  les  principes 
indispensables  de  l'ordre  public  avec  les  droits 
essentiels  de  l'homme,  perpétue  la  liberté  et  le 
bonheur  du  peuple  français. 

«  Les  impressions  que  la  similitude  des  prin- 
cipes politiques  proauit  naturellement,  doivent 
être  avec  raison  regardées  comme  des  causes  de 
sympathie  nationale,  propres  à  resserrer  les  liens 
(l'amitié  qui  peuvent  exister  d'ailleurs  entre  les 
nations.  Cette  réflexion,  indépendamment  d'autres 
rapports  plus  particuliers,  doit  disposer  tous 
les  amis  de  l'humanité  à  s'unir  dans  le  vœu 
qu'une  propagation  générale  des  vrais  principes 
de  liberté,  assimilant  ainsi  qu'améliorant  la  con- 
dition des  hommes  et  nourrissant  les  maximes 
d'une  franche  et  vertueuse  politique,  puisse 
tendre  à  fortifier  entre  eux  les  sentiments  de 
fraternité,  à  calmer  les  jalousies  et  les  animo- 
sités  des  différentes  subdivisions  de  la  raco  hu- 
maine et  à  les  convaincre  de  plus  en  plus  que 
c'est  dans  une  bienveillance  récproque  et  dans 
l'harmonie  universelle  qu'elles  trouveront  plus 
sûrement  leur  véritable  intérêt  et  leur  vrai 
bonheur. 

«  La  relation  d'amitié  à  laqa.  Ile  le  Président  fait 
allusion  à  la  fin  de  sa  lettre,  m'a  fait  connaître 
avec  un  i  laisir  particulier,  qu'un  homme  (2)  qui 
s'est  rei.du  cher  à  ce  pays-ci  par  un  zèle  ardent 


(1)  Le  docteur  Franklin, 

(2)  M.  La  Fayette. 
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et  d'utiles  efforts  dans  la  cause  de  la  liberté,  a, 
par  les  mêmes  titres,  mérité  la  conliance  et 
l'affection  de  son  propre  pays.  Puisse-t-il  avoir 
toujours  pour  principal  but  "de  continuer  d'être 
regardé  comme  un  de  ses  citoyc  ns  les  plus  ver- 
tui'Ux  et  les  plus  fidèles  !  Je  vous  prie  de  rece- 
voir les  témoignages  de  ma  reconnaissance  pour 
les  sentiments  qui,  dans  la  mênne  lettre,  se  rap- 
portent plus  particulièrement  à  moi,  et  en  même 
temps  d'être  assuré  de  la  plus  parfaite  considé- 
ration de  ma  part.  »  {Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  G.  Washington. 

«  Aux  Etats-Unis,  le  27  janvier  1791.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  im- 
primée et  insérée  au  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  garde  du  roi  mineur  (1). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé 
hier  à  votre  comité  la  seconde  partie  de  l'article  2 
concernant  la  question  de  savoir  à  qui  la  garde 
du  roi  mineur  serait  délérée  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  reine  mère. 

Eclairés  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  nous 
avons  adopté  le  parti  de  la  garde  élective,  à  dé- 
faut de  mère  du  roi  ;  voici  nos  raisons: 

11  n'y  a  pas  une  analogie  assez  réelle  entre  la 
régence  et  la  garde  pour  que  l'ordre  du  système 
électif  ou  un  système  quelconque  de  rang  de 
parenté  doive  être  transporté  de  la  régence  à  la 
garde,  comme  il  a  été  nécessaire  de  transporter 
de  la  royauté  à  la  régence.  La  garde  est  une 
fonction  puriment  de  conliance,  qui  importe  au- 
tant au  gouvernement  moral  et  intellectuel  qu'à 
la  conservation  physique  du  roi  enfant,  de  cet 
enfant  qui^  i  arce  qu'il  est  déjà  roi,  est  déjà  con- 
sacré à  la  nation,  et  l'inléresée  sous  les  rapports 
les  plus  importants.  C'est  d  ne  à  elle  à  faire, 
pour  le  mode  de  cette  garde,  les  dispositions 
constitutionnelles  les  plus  utiles. 

11  y  a  contre  le  système  de  déférer  la  garde, 
suivant  un  rang  successif  quelconque,  cet  in- 
convénient qu'on  ne  peut  jamais  éviter,  c'est  que 
par  là  on  y  appelle  tixémeni  et  coustitulionnel- 
lement,  cet  individu  qui  peut-être,  de  tous  les 
individus  du  royaume,  sera  le  moins  digne  de 
cette  conliance,  un  bumme  enfin  qui  pourrait 
être  capable,  par  l'abus  qu'il  feraitdece  précieux 
dépôt,  de  produire  les  plus  grands  maux,  et  il 
n'y  a  pus  à  cela  de  réponse,  dans  le  système,  de 
la  garde  déférée  suivant  un  ordre  successif  quel- 
conque ou  suivant  un  rang  de  parenté. 

Voilà^  Messieurs,  la  considération  qui  nous  a 
principalement  déterminés.  C'est  qu'il  est  im- 
possible qu'il  n'y  ait  pas  un  contact  habituel 
entre  ces  deux  points,  la  garde  et  l'éducation 
physique  et  morale  du  jeune  roi.  Quand  le  gar- 
dien n'aurait  qu'une  surveillance  sur  l'éducatio!), 
et  même  quand  il  ne  l'aurait  pas  du  tout,  tou- 
jours est-il  vrai  qu'il  a  le  droit  de  faire  toutes 
les  dispositions  et  de  donner  les  ordres  qu'il 
juge  nécessaires  pour  la  conservation  individuelle 
et  la  saute  de  l'enfant.  Dès  lors  il  s'établirait 
entre  l'instituteur  et  le  gardien  un  tiraillement 
perpétuel,  s'ils  n'étaient  pas  d'accord,  ne  fut-ce 
qu'en  te  que  le  gardien  trouverait  que  l'enfant 
a  besoin  d'exercice  et  de  promenade  pour  sa 
eanlé,  quand  l'instituteur  croirait  que  cela  n'est 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séaoce  du  25  mars  1791,  page  375 


pas,  et  que  l'enfant  doit  être  appliqué  à  des 
exercices  studieux. 

Mais  il  est  impossible  que  le  Corps  législatif  ou 
la  nation  n'apporte  pas  le  plus  grand  intérêt  et 
la  plus  grande  attention  sur  tout  ce  qui  tient  à 
l'amélioration  de  l'éducation.  Il  est  désirable  que 
les  deux  fonctions  de  la  garde  et  de  l'éducation 
se  trouvent  réunies  dans  les  mêmes  mains;  et 
il  est  impossible  que  le  Corps  législatif  ne  con- 
serve pas  pour  la  nation  quelque  influence  sur 
les  personnes  qui  seront  chargées  de  cette  fonc- 
tion. Or,  on  concilie  tous  ces  intérêts  en  rendant 
la  garde  élective  par  le  Corps  législatif,  toutes 
les  fois  que  le  roi  mineur  n'aura  pas  de  mère. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  que  deux  objections  ;  la 
première,  si  l'on  'disait  qu'on  attenterait  par  là  au 
droit  des  parents  du  roi  sur  la  garde  de  l'enfant 
mineur.  Je  réponds  que  le  droit  de  la  garde  ne 
peut  être  coî. sidéré  que  comme  un  droit  de 
famille  privée  sur  l'individu  privé,  mais,  relative- 
ment à  l'enfant  déjà  roi,  les  intérêts  et  les  droits 
de  la  grande  famille  nationale  devront  toujours 
l'emporter  sur  le  droit  particulier  de  la  famille 
privée. 

La  deuxième  objection  serait  de  dire  qu'on  ne 
peut  conférer  au  Corps  législatif  la  faculté  d'élire 
le  gardien,  lorsqu'on  n'a  pas  voulu  lui  accorder 
la  faculté  d'èhre  le  régent;  mais  les  motifs  ne 
sont  pas  du  tout  les  mêmes.  Il  ne  s'agit  point, 
dans  la  garde,  de  déléguer  aucune  partie  de  l'au- 
torité administrative  gouvernante.  Dans  le  cas  de 
l'élection  du  régent,  il  y  avait  cet  inconvénient 
insoluble;  il  arriverait  ue  deux  choses  l'une  :  ou 
que  l'homme  destiné  à  être  le  chef  de  la  force 
publique  pourrait  corrompre  la  législature,  ou 
que  la  législature  pourrait  se  concerter  de  ma- 
nière à  s'assurer  l'emploi  de  l'administration; 
ce  qui  détruirait  le  fondement  de  la  Constitution. 
Mais  ici,  de  quoi  s'agit-t-il?  D'une  éducation 
f  articulière  pour  faire  d'abord  le  bonheur  de 
l'enfant,  ahn  qu'il  fasse  ensuite  celui  de  la  na- 
tion. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont  por- 
tés à  vous  proposer,  pour  la  seconde  partie  de 
l'article  2,  la  rédaction  que  voici  : 

«  A  défaut  de  la  mère,  la  garde  sera  déférée 
par  élection  du  Corps  législatif.  » 

M.  Thévenot  de  Slaroise.  Avant  de  déter- 
miner par  un  article  que,  à  défaut  de  la  mère,  le 
mode  de  pourvoir  à  la  garde  du  roi  mineur  sera 
le  mode  d'élection,  j'ai  l'honneur  de  représenter 
que  je  ne  vois  pas  quelles  doivent  être  les  rai- 
sons pour  différencier  l'a'ieu'e  maternelle  de  la 
mère.  Puisqu'il  s'agit  uniquement  d'une  fonc- 
tion de  confiance,  qui  est  fondée  sur  l'attache- 
ment naturel,  il  me  semble  que  l'aïeule  pour- 
rait être  chargée  de  la  garde  du  roi,  pourvu  qu'elle 
ne  fût  pas  trop  âgée.  Je  demande  qu'il  soit  déli- 
béré, avant  tout,  si  l'aïeule  maternelle  sera  exclue 
ou  non  exclue. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  ! 

M.  Hlartmeau.  Je  ne  conçois  pas  comment  le 
Corps  législatif,  composé  de  membres  rassemblés 
des  différentes  parties  du  royaume,  pourrait  faire 
un  choix  raisonnable.  J'imagine,  Messieurs,  qu'il 
y  aurait  un  moyen  bien  simple,  ce  serait  lorsque 
le  roi  mineur  n'a  pas  de  mère,  que  tous  les 
membres  delà  famille  royale  fussent  tenus  de  se 
rassembler  et  de  présenter  à  la  législature  trois 
personnes  sur  qui  elle  choisirait. 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  lie  Boîs  -Dcsgruays.  Il  Ferait  dangereux 
d'autoriser  par  une  loi  le  rassemblement  de  la 
famille  royale,  d;ins  un  moment  où  elle  pourrait 
prendre fle3  décisions  funestes  à  PEtat;  en  consé- 
quence, je  denoande  la  q  gestion  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Martineau. 

M.  Tuaut  de  la  Boaverie.  Je  propose,  par 
amendement,  que  le  roi,  de  son  vivant,  ail  le  droit 
de  désigner  celui  à  qui  il  entend  que  la  garde 
de  son  ûls  soit  canhée.  Personne  n'y  est  plus 
intéressé  que  lui. 

M.  Blin.  J'appuie  celte  proposition.  Il  est  im- 
possible de  faire  un  meilleur  choix  que  celui  qui 
sera  éclairé  par  la  tendresse  paternelle. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  un  malh  ur 
de  n'envisager  la  question  que  sous  une  face. 
Mais  qu-  lie  confiance  mérite  l'acte  d'un  roi  qui 
peut  ê^re  fait  peu  de  moments  avant  sa  mort  et 
quand  il  sera  entouré  de  séductions  et  d'intrigues  ? 
{Applaudissements.) 

Est-il  bien  sûr  que,  dans  la  position  où  le  roi 
se  trouve  alors,  cet  acte  soit  dicté  parla  prudence 
et  le  discernement?  Je  trouve  qu'il  y  aurait  de 
très  grands  inconvénients  à  l'adoption  de  cette 
proposition. 

M.  de  Cazalès.  Si  M.  Thourel  n'a  pas  de  plus 

forte  obection  à  faire  à  l'amendement,  il  est  aisé 
d'y  répondre.  Je  seus  qu'il  est  très  dangereux 
que  l'on  entuure  le  lit  d'un  roi  mourant  et  que 
peut-être  on  ferait  parler  les  morts;  mais  l'Assem- 
blée ualionale  peut  prendre  une  autre  forme  qui 
évitera  cet  inconvénient.  11  lui  suffit  de  déclarer 
que  l'acte  qui  no  limera  le  gardien  du  roi  mineur 
devra  avoir  été  fait  6  mois  avant  la  mort  du  roi. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que,  si  le  roi  doit 
nommer  le  gardien  de  son  enfant,  il  ne  puisse  le 
faire  sans  que  les  médecins  aient  déclaré  qu'il  se 
porte  bien.  (Rires.) 

M.  Barnave,  Monsieur  le  Président,  il  n'y  a 
qu'un  mot  à  dire  sur  la  question  actuelle.  Il  est 
évident  que  l'enfant  royal  appariieni  à  la  nation 
{Murmures  à  droite);  que,  conséquemment,  sous 
ce  point  de  vue,  sa  garde  appartient  à  la  nation. 
Il  est  encore  une  autre  maxime  générale  qu'il 
faut  déclarer,  c'est  que  nous  ne  con  laissons  plus 
de  testaments  politiques,  que  nous  ne  connaissons 
plus  de  volonté  politique  après  la  mort. 

A  présent,  il  me  semble  que  le  comité  n'a  pas 
assez  exprimé  que  le  régent  ne  peut  pas  avoir  la 
garde  du  roi.  Il  a  dit,  à  la  vérité,  dans  le  premier 
article,  que  la  régence  ne  donnait  aucun  droit  à 
celte  garde;  mais  il  doit  être  dit  :  La  régence 
et  la  ^arde  sont  incompatibles,  et  il  doit  être 
ajouté  a  l'article  que  l'acte,  par  lequel  le  Corps 
législatif  nommera,  ne  sera  pas  soumis  à  la  sanc- 
tion. Avec  ces  additions,  il  me  paraît  qu  il  n'y  a 
pas  une  seule  objection  à  faire  au  plan  proposé 
par  le  comité. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'observe  à  M.  Barnave 
que  ces  deux  dispositions  trouveront  leur  place 
dans  la  suite  du  plan. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  rédaction 
proposée  par  le  comité  pour  la  deuxième  partie 
de  l'anicle  2.) 


M.  Thouret,  rapporteur.  Maintenant  que  vous 
venez  de  décréter  que  la  garde  esc  élective  parle 
Corpsléaislatif.l'ordredesidéesvousamène  néces- 
sairement à  statuer  sur  l'intervalle  qui  s'écoulera 
depuis  la  mort  du  roi  jusqu'à  l'élection  du  Corps 
législatif;  et  je  crois  qu'il  faut  placer  à  larticle 
qui  vient  d'être  décrété,  et  comme  partie  du  même 
article,  ce:te  disposition-ci  : 

■  El  provisoirement  le  ministre  de  lajustice  sera 
tenu  de  pourvoir  à  la  conservation  delà  personne 
du  roi  miui  ur  et  il  en  demeurera  personnelle- 
ment responsable.  » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

En  conséquence,  l'article  2  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  La  carde  de  la  personne  du  roi  mineur  sera 
confiée  a  sa  mère. 

€  A  défaut  de  la  mère,  la  garde  sera  déférée 
par  élection  du  Corps  législatif;  provisoirement 
le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  pourvoir  à 
la  conservation  de  la  personne  du  roi  mineur,  et 
il  en  demeurera  personnellement  responsable.  • 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  maintenant  le 
moment  de  placer  la  disposition  sur  l'inéligibilité 
des  personnes  que  vous  voulez  exclure.  Voici  la 
rédaclion  que  nous  vous  proposons  : 

Art.  3. 

«  Le  régent  et  ses  descendants  oe  pourront 
avoir  la  garde  du  roi;  et  le  décret  du  Corps  légis- 
latif, qui  la  déférera,  n'aura  pas  besoin  de  saiic- 
tioD.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Si  la  mère  est  remariée  au  temps  de  l'avè- 
nement de  son  fils  mineur  au  trône,  ou  si  elle 
se  marie  pendant  la  durée  de  la  minorité,  la 
garde  du  roi  sera  déférée  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
la  seconde  partie  de  l'article  2  ci-dessus.  » 

M.  Faydel.  Dans  ce  cas-là,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  la  deuxième  partie  de  l'article  4 
suffit  :  a  si  la  reine  se  remarie  pendant  la  durée 
de  la  minorité,  etc.  ■» 

Pourquoi  parler  de  son  nouveau  mariage  avant 
ravènemént  de  son  fils  au  trône.  Il  me  semble 
qu'il  serait  plus  court  de  dire  : 

«  La  reine  mère  perdra  la  garde  du  roi,  lors- 
qu'elle se  remariera  pendant  la  minorité.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  y  a  deux  cas  de 
mères  :  l'un  de  reine  mère  et  'l'autre  de  mère 
qui  n'a  jamais  été  reine.  Ainsi  la  rédaction  com- 
prend ces  deux  cas. 

M.  Goupîl-Préfeln.  La  duchesse  d'Angou- 
lême,  mère  de  François  1"',  n'était  pas  la  reine 
mère. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  4  du  comité.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  la 
nouvelle  rédaction  que  nous  vous  proposons  pour 
l'article  5  : 

Art.  5. 

«  Celui  qui,  au  défaut  de  la  mère,  sera  chargé 
de  la  garde  du  roi,  prêtera  à  la  nation,  entre  les 
mains  du  Corps  législatif,  le  serment  de  veiller 
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reli^eusemeQt  à  la  conservation  de  la  vie  et  de  la 
santé  du  roi.  » 

Vous  sentez  que  par  cette  nouvelle  rédaction 
l'obligation  du  serment  n'est  pas  explicitement 
dans  la  loi  pour  la  reine  mère  :  nous  avons  fait 
Tobservalion  que  la  marâtre,  qui  serait  enétat  de 
Bacritier  son  fils,  ne  respecterait  pas  la  religion 
d'un  serment  et  qu'il  ne  fallait  jamais  multiplier 
les  serments  inutiles.  Au  surplus,  c'est  un  grand 
hommage  rendu  au  respect  du  droit  naturel  que 
de  ne  pas  prévoir  ce  cas  dans  l'arlicle. 

(L'article  5  est  décrété.) 

Art.  6. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler, 
par  une  loi  particulière,  ce  qui  est  relatif  à  l'édu- 
cation du  roi  mineur,  ou  de  l'héritier  présomptif 
du  trône,  v  (Adopté.) 

M.  Thoiiret,  rapporteur.  Il  nous  reste  main- 
tenant à  fixer  la  majorité  que  devra  avoir  le  ré- 
gent, point  important  à  déterminer.  Nous  avons 
pensé  qu'elle  ne  devait  pas  être  anticipée  comme 
celle  qui  est  accordée  au  roi  individuellement, 
mais  qu'elle  devait  être  la  majorité  civile  ordi- 
naire. 

Toutefois,  pour  que  celte  majorité  n'essuie  pas 
les  variations  possibles  d'après  les  lois  des  diffé- 
rentes législatures,  nous  pouvons  ne  pas  employer 
dans  notre  rédaction  le  terme  de  majeur,  qui 
donnerait  la  relation  avec  la  majorité  ordinaire, 
et  dire  tout  simplement  que  le  régent  devra  être 
âgé  de  25  ans  accomplis. 

Je  propose  en  conséquence  la  motion  suivante  : 

«  L'âge  nécessaire  pour  être  régent  sera  de 
25  ans  accomplis.  »  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Nous  voici  parvenus. 
Messieurs,  au  projet  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics.  En  voici  les  termes  : 

«  Art.  1*'^.  Les  fonctionnaires  publics  sont  te- 
nus de  résider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions,  dans  les  lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils 
n'en  sont  dispensés  pour  causes  approuvées. 

«  Art.  2.  Les  causes  ne  pourront  être  approu- 
vées et  les  dispenses  leur  être  accordées  que 
par  le  corps  dont  ils  sont  membres  ou  par  leurs 
supérieurs,  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps,  ou 
par  les  directoires  administratifs  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi. 

«  Art.  3.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public, 
doit  avoir  sa  résidence  à  portée  de  l'Assemblée 
nationale  lorsqu'elle  est  réunie  ;  et,  lorsqu'elle  est 
séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  par- 
tie du  royaume. 

«  Art.  4.  L'héritier  présomptif  de  la  Couronne, 
étant  en  cette  qualité  le  premier  suppl'^ant  du 
roi,  est  tenu  de  résider  auprès- de  sa  personne. 
La  permission  du  roi  lui  suffira  pour  voyager 
dans  l'intérieur  de  la  France;  mais  il  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionné  par  le  roi. 

t  Art.  5.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le 
parent  majeur  qui  sera  le  premier  appelé  à 
l'exercice  de  la  régence  du  royaume,  s'il  y  avait 
lieu,  sera  assujetti  à  la  résidence,  conformément 
au  précédent  article. 

«  Art.  6.  La  mère  de  l'héritier  présomptif,  tant 
qu'il  sera  mineur,  et  la  mère  du  roi  mineur, 
pendant  qu'elle  aura  la  garde  du  roi,  seront  te- 
nues à  la  même  résidence. 


«  Art.  7.  Les  autres  membres  de  la  famille  du 
roi  ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions 
du  présent  décret;  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  lois 
communes  aux  autres  citoyens. 

«  Art.  8.  Si  le  roi  sortait  du  royaume  et  si, 
après  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif,  il  ne  rentrait  pas  en  France,  il 
serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

«'  Art.  9.  Dans  le  même  cas,  l'iiérilier  présomp- 
tif et,  s'il  est  mineur,  le  parent  majeur  premier 
appelé  à  l'exercice  de  la  régence,  seront  censés 
avoir  renoncé  personnellement  et  sans  retour,  le 
premier,  à  lasucessionau  trône  et  le  second,  à  la 
régence,  si,  après  avoir  été  pareillement  invités 
par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  ils  ne 
rentrent  pas  en  France. 

«  Art.  10.  La  mère  du  roi  mineur  sera  censée 
avoir  renoncé  sans  retour  à  la  garde  par  le  seul 
fait  de  sa  sortie  du  royaume  sans  l'autorisation 
du  Corps  législatif. 

<■■  Art.  11.  La  mère  de  Théritier  présomptif  mi- 
neur, qui  serait  sortie  du  royaume,  ne  pourra, 
même  après  qu'elle  y  serait  rentrée,  obtenir  la 
garde  de  son  fils  devenu  roi,  que  par  un  décret 
du  Corps  législatif. 

«  Art.  12.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il 
est  parlé  dans  les  deux  premiers  articles  ci-des- 
sus, qui  contreviendront  aux  dispositions  de  ces 
deux  articles,  seront  censés,  par  le  seul  fait  de 
leur  contravention,  avoir  renoncé  sans  retour  à 
leurs  fonctions  et  devront  être  remplacés.  » 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Je  demande  à  pro- 
poser deux  motions  d'ordre  avant  qu'on  passe  à 
la  discussion  sur  les  fonctionnaires  publics.  Je 
monte  à  la  tribune,  mais  c'est  à  la  condition  que 
ceux  qui  l'entourent  voudront  bien  ne  pas  inter- 
rompre comme  ils  font  toujours. 

Une  observation  qui,  certes,  n'a  pas  échappé 
à  l'Assemblée,  c'est  que  les  articles  imprimés 
depuis  fort  longtemps  ont  trois  objets:  La  régence, 
la  garde  du  roi  mineur  et  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  que  nous  n'avons  eu  de 
rapport  imprimé  au  nom  du  comité,  que  sur  la 
régence  et  la  garde  du  roi  mineur;  en  sorte  que 
le  comité  a  bien  voulu  présenter  ses  princip'S 
sur  ces  deux  objets,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  ou 
osé  établir  sa  théorie  sur  les  articles  qui  con- 
cernent la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 
(Murmures.)  Et  en  effet  tous  ces  articles  ne  sont 
que  des  conséquences,  plus  ou  moins  artificieuse- 
ment  déguisées,  de  ce  principe,  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  ou  même  de  traiter,  que  le  roi 
peut,  dans  un  cas  déterminé,  être  puni  ou  dé- 
posé. 

Ma  première  motion  d'ordre  consiste  donc  à 
demander  que  le  comité  de  Constitution,  qui  ne 
déguise  pas  ses  projets  de  loi,  n'en  déguise  pas 
les  principes  fondamentaux,  afin  que  l'horreur 
qui  naîtra  à  la  lecture  de  sa  théorie.  (Rires  et 
murmures)... 

Je  n'ai  pas  sans  doute  employé  une  expres- 
sion assez  forte  et  je  crois  que  les  murmures 
de  l'Assemblée  n'ont  rapport  qu'à  cette  faiblesse. 
(Rires.) 

...  Afin,  dis-je,  que  l'horreur  dont  tous  les 
fidèles  sujets  du  roi  seront  pénétrés...  (Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jouri 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Est-ce  que  nous  ne 
sommes  plus  les  sujets  du  roi  ?  (Murmures  pro- 
longés.) 
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Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  ses  amis. 

Plusieurs  membres  :  Nous  sommes  citoyens. 

M.  Uaval  d'Eprémesnil.  J'entends  dire  au- 
tour de  moi  que  nous  ne  sommes,  pas  les  sujets 
du  roi,  mais  sos  amis.  Il  faut  convenir  que  nous 
lui  prouvons  quelquefois  notre  amitié  d'une  ma- 
nière hit.n  étrange. 

Un  membre  :  11  est  vrai  1  Voyez  la  journée  des 
Tuileries  ! 

M.  Daval  d'Eprëmesnil.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  le  comité  de  Constitution  avait  établi  sa  théo- 
rie sur  les  fonctionnaires  puiilics  comme  il  la 
établie  sur  la  régence  et  sur  la  garde,  l'horreur 
dont  tous  les  bons  citoyens  auraient  été  péné- 
trés, à  la  lecture  de  cette'  théorie,  se  serait  com- 
muniquée aux  articles  dont  le  venin,  par  cela 
même,  eût  été  démasqué.  {Rires^  murmures  et 
interruptions.) 

J't-nteo'is  dire  que  je  ne  sais  pas  parler  fran- 
çais ;  je  crois  cependant  que  je  parle,  en  ce  mo- 
ment, une  langue  très  française. 

Je  demande  donc  que  le  comité,  dans  le  jour, 
ou  quand  il  voudra,  car  je  ne  suis  pas  pressé  sur 
la  matière,  fasse  imprimer  son  rapport  et  sa 
thc^orie:  voilà  ma  première  motion  d'ordre.  Je  pro- 
poserai la  seconde,  lorsque  celle-ci  sera  décidée. 

M.  Thourct,  rapporteur.  J'observe  que  CPtte 
motion  d'ordre  est  une  véritable  motion  de  dé- 
sordre (Applaudissements.),  cdir  elle  n'a  pas  d'au- 
tre objet  que  de  troubler  la  suite  de  notre  tra- 
vail. On  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  Cons- 
titution n'a  pas  fait  imprimer  son  rapport,  re!a- 
tiveraent  aux  dispositions  qu'il  présente  sur  les 
fonctionnaires  publics;  l'opinant  devrait  se  rap- 
peler que  ce  décret  nouveau,  quant  aux  ba?es, 
quant  aux  principes  généraux,  et  surtout  quant 
aux  dispositions  particulières  qui  allument  sa 
bile  patriotique  (Rires),  ce  décret,  quand  il  a  été 
proposé,  a  été  précédé  d'un  rapport,  et  ce  rapport 
a  été  imprimé.  Nous  ne  vous  avons  pas  fait  un 
nouveau  rapport,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  l'or- 
dre de  nous  occuper  deux  fois  de  la  même  chose. 

Quant  aux  dispositions  sur  lesquelles  on  de- 
mande notre  théorie,  elles  ont  déjà  été  attaquées 
lorsque  le  projet  a  été  présenté  et  que  la  discus- 
sion a  été  ouverte  ;  et  c'est  précisément  parce 
qu'elles  ont  été  attaquées,  parce  qu'elles  ont  é'é 
censurées,  que,  par  l'effet  de  la  plus  mûre  ré- 
flexion, nous  avons  trouvé  qu'il  y  avait  une  nou- 
velle utilité,  qui  était  devenue  u"e  véritable  né- 
cessité, à  les  laisser  subsister;  et  sans  doute 
vous  les  adopterez. 

Messieurs,  on  demande  la  théorie  du  comité  ; 
elle  est  tout  entière  dans  c-tte  première  phrase: 
La  royauté,  la  plus  éminente  des  magistratures, 
est  essentiellement  une  fonction  publique.  Voilà 
la  base  des  dispositions  du  décret,  en  voilà  la 
théorie,  et  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter  ;  car  si  c'est 
une  fonction  publique,  elle'  emporte  des  obliga- 
tions et  des  engagements.  L'obligation  est  indu- 
bitablement que  la  fonction  soit  faite;  par  con- 
séquent toutes  les  dispositions  qui  ont  pour  base 
que  les  fonctions  soient  remplies  sont  nécessai- 
rement dans  la  théorie  ;  et  nous  n'avons  pas  au- 
tre chose  à  dire  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  prouvé 
que  la  royauté  n'est  pas  une  fonction  publique. 

M.  de  Cazalës.  Le  projet  de  décret  qu'on 
vient  de  vous  soumettre  est,  à  très  peu  de  chose 


près,  le  même  que  l'Assemblée  nationale  avait 
renvoyé  au  comité.  Votre  comité  de  Constitution 
a  persisté  dans  cette  manière  peu  convenable, 
dans  ce  ton  peu  respectueux  qui  confond  dans  la 
foule  des  fonctionnaires  publics  le  chef  hérédi- 
taire de  la  nation  française.  Votre  comité  ne 
devrait  pas  ignorer  qu'une  grande  nation  s'ho- 
nore de  toutes  les  maniues  de  respect,  de  tous 
les éî/ards qu'elle  ténoigne  à  son  roi.  Il  ne  devait 
pas  nous  trouver  indignes  l'e  ce  bel  exemple  que 
nous  donne  l'Angleterre,  d'un  peuple  libre  sous 
le  roi  le  plus  respecté. 

Votre  comité  a  persisté  à  vons  proposer  une 
disposition  incroyable,  une  disposition  qui  défend 
au  roi  de  sortir  du  royaume,  et  qui  déclare  que, 
si, après  une  proclamation  du  Corps  législatif,  il  n'y 
reqtre  pas,  ilseradé^^hu  de  la  G  ouroniie.  Je  ne  vous 
répéterai  pas  quecettedisposition  exprimeévidem- 
mentqnele  roi  ne  pourra  plus  commander  son  ar- 
mée, qu'elle  lui  en  ôte  le  droit,  qu'elle  lui  ôte  les 
moyens  deremphr  le  premi-r  et  le  plus  saint  de 
ses  devoirs,  celui  que  la  nation  lui  a  spéciale- 
ment confié,  delà  défendre  contre  l'attaque  de 
ses  ennemis,  qu'elle  le  réduit  à  cet  état  de  dégra- 
dation, à  cet  état  d'avilisr^ement  auquel  étaient 
descendus  les  derniers  individus,  sous  l  squels 
ont  Uni  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  état 
auquel  ils  avaient  été  condamnés  par  ceux-là 
même  qui,  ayant  usurpé  le  pouvoir  militairt»,  ne 
tardèrent  pas  à  s'asseoir  sur  le  trône  des  Fran- 
çais. 

Je  ne  vous  dirai  pas  combien  est  absurdecetle 
disposition  qui,  tandis  que  la  succession  hérédi- 
taire a  été  établie  pour  le  bien  de  la  nation,  et 
non  pas  pour  l'avantage  de  la  famille  régnante, 
condamne  la  natioo  française  aux  pénibles  mal- 
heurs qui  suivent  nécessairement  la  violation  du 
droit  héréditaire,  parce  que  le  roi  ne  rentrera 
pas  dans  le  royaume,  sur  la  proclamation  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  ne  vous  dirai  pas  que 
s'il  est  des  cas  où  un  peuple  peut  détrôner  son 
souverain  légitime,  ces  cas  sont  tellement  rares... 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  Jamais  I 

M.  de  Cazalès.  Je  dis  que  s'il  est  des  cas  où 

un  peuple  peut  détrôner  son  souverain  légitime, 
ces  cas  sont  tellement  rares,  sont  tellement  hors 
de  la  ligne  commune,  que  la  loi  ne  doit  ni  les  pré- 
voir ni  les  supposer.  Le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard  n'est  pas  un  danger;  car  quand  un  Etat  est 
arrivé  à  ce  degré  de  malheur,  à  ce  degré  d'op- 
pression qui  rend  nécessaire  un  remède  aussi 
extrême,  aussi  dangereux,  il  faut  que  la  nécessité 
en  soit  tellement  impérieuse,  qu'elle  soit  mani- 
festée aux  yeux  de  tous,  que  nul  ne  puisse  en 
douter,  que  tous  la  reconnaissent  ;  et  alors  l'in- 
surrection n'a  pas  besoin  d'être  autorisée. 

Mais  il  y  a  un  grand  danger  à  ce  que  la  loi  pré- 
voie cette  circonstance.  Elle  diminuerait  le  res- 
pect dû  à  la  famille  royale,  elle  enhardirait  les 
factieux  qui  pourraient  prétendre  au  trône,  elle 
mettrait  dans  leurs  mains  une  arme  extrêmement 
dangereuse;  car,  enlin,  s'il  s'élevait  dans  l'Etat  un 
homme  assez  puissant  pour  que  la  vie  du  roi  ne 
fût  pas  en  sûreté  contre  ses  attentats,  l'i-fTet  né- 
cessaire de  votre  loi  serait  d'ajouter  le  droit  à 
la  violence  et  de  légitimer  son  insurrection. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  si  vous  déclarez  qu'il 
est  des  circonstances  où  le  roi  peut  être  justi- 
ciable, vous  déclarerez  par  là  qu'il  est  dépendant; 
car  on  est  dépendant  quand  on  est  justiciable  : 
alors  le  pouvoir  exécutif  est  asservi.  (Murmures.) 
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Plusieurs  membres  :  Justiciable  de  la  loi. 

M.  de  Cazalës.  Je  n'entends  pas  l'objection 
qu'on  me  fait.  La  loi  est  un  être'  métaphysique 
dont  on  ne  peut  être  justiciable  qu'à  l'aide  de 
son  organe;  mais  celui  qui  est  justiciable  de  la 
loi,  l'est  Décessairement  de  son  ministre.  Ainsi, 
comme  tout  homme  gui  est  dans  le  cas  d'être 
puni  est  justiciable,  si  le  roi,  daus  un  cas  quel- 
conque, peut  perdre  sa  Couronne,  il  est  justi- 
ciable; s'il  est  justiciable,  il  est  dépendant;  s'il 
est  dépendant,  le  pouvoir  exécutif  suprême  qui 
réside  en  lui  est  asservi;  il  n'y  a  plus  ni  bonheur 
ni  liberté  à  espérer  pour  le  peuple  français. 

Mais  je  vous  dirai  :  L'hérédité  du  trône  français 
n'a  pas  été  établie  par  votre  fait;  c'est  indépen- 
damment de  vous  et  de  votre  pouvoir  qu'elle 
existe  ;  l'hérédité  du  trône  français  existait  avant 
que  vous  fussiez  assemblés.  {Murmures.)  Vous 
n'avez  pas  décrété  que  la  Couronne  serait  héré- 
ditaire, vous  l'avez  reconnu;  et  vous  l'avez  re- 
connu après  en  avoir  reçu  l'ordre  exprès  et  una- 
nime de  la  nation  française. 

Ce  n'est  pas  de  vous,  ce  n'est  pas  de  voire  mo- 
derne Gonstiiution,  que  la  famille  royale  lient  le 
droit  d'hériter  et  de  succéder  au  trône;  elle  le 
tient  du  vœu  du  peuple  français  (Murmures.),  ex- 
primé depuis  huit  siècles,  droit  qu'on  vous  a  or- 
donné spécialement  de  reconnaître  à  l'époque  de 
votre  convocation,  ordre  auquel  vous  avez  dû 
obéir  sous  peine  d'être  traîtres  à  la  nation  qui 
vous  avait  nommés. 

Si  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  délégué  l'autorité 
royale,  si  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  fondé  l'héré- 
dité du  trône,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  dé- 
truire. (Rires  à  gauche.)  Si  celte  délégation  n'est 
pas  de  vous,  si  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  établi 
cette  hérédité,  cette  hérédité  est  indépendante  de 
vos  pouvoirs,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  impo- 
ser des  conditions.  On  ne  peut  nier  ce  rai-onue- 
ment.  Que  l'on  m'apprendra  donc  après  cela, 
si  l'on  peut,  car  pour  moi  je  ne  le  conçois  pas, 
comment  on  peut  imposer  des  conditions  à  un 
acte,  à  un  bienfait  quelconque  qui  ne  dépend  pas 
de  vous?  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'imposer  des 
conditions  au  roi. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire:  Délibérer  dans  quel 
cas  la  personne  du  roi  peut  être  justiciable  ;  déli- 
bérer s'il  peut  arriver  une  hypothèse  dans  la- 
quelle il  sera  privé  du  trône,  est  une  véritable 
trahison. 

Si  l'Assemblée  nationale,  par  une  suite  de  cette 
ivresse  de  pouvoirs  qui  nous  a  tant  et  si  souvent 
égarés,  venait  à  mettre  en  délibération  celte  ma- 
tière, je  lui  déclare  que  je  ne  prendrai  pas  part  à 
sa  délibération.  (Rires  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.)  Si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  elle 
oubliait  à  tel  point  ce  qu'elle  doit  à  la  nation,  ce 
qu'elle  doit  au  roi,  que  d'adopter  un  semblable 
décret,  je  jure  de  lui  désobéir,  je  jure  de  rester 
constamment  bdèle  au  sang  de  Henri  IV  et  de  saint 
Louis.  (Murmures.) 

Quels  que  soient  vos  décrets,  quels  que  soient  les 
événements  qui  arrivent,  je  jure  de  ne  pas  cesser 
de  reconnaître  et  défendre  la  légitime  autorité  de 
mes  souverains. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Ouil 
oui!  Bravo!  Ouil  oui!  Nous  le  jurons! 

M.  de  Cazalës.  Je  vous  propose  donc  de  reje- 
ter, par  la  question  préalable,  les  articles  8  et  9  du 
projet  qui  vous  est  présenté  ;  ces  deux  articles 
sont  évidemment  destructifs  de  l'inviolabilité  de 


la  personne  du  roi,  ils  sont  entièrement  destruc- 
tifs de  l'hérédité  du  trône.  Ces  deux  principes  sont 
ceux  sur  lesquels  repose  la  monarchie  française 
et  vous  ne  pouvez  y  toucher  sans  vous  rendre 
coupables  de  trahison  envers  le  roi  et  la  nation. 
(Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.Dnval  d'Eprémesnil.  Moi,je  vais  répondre 
à  M.  Thouret. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
elle  est  à  M.  de  Clermoût-Tonnerre. 

M,  Dnval  d'Eprémesnil.  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  a  la  parole  sur  le  décret  et  moi  je  de- 
mande la  parole  pour  une  question  d'ordre.  M.  de 
Cazalès  a  si  bien  réparé  une  erreur  involontaire 
dans  laquelle  il  est  tombé  au  sujet  de  la  stabilité 
du  trône,  que  je  ne  m'attacherai  point  à  la  réfu- 
ter; d'ailleurs  l'erreur  de  M.  de  Cazalès  touche  au 
fond  du  décret,  et  il  n'est  question,  dans  ce  mo- 
ment-ci que  d'une  question  d'orJre.  Ainsi  je 
m'en  tiens  uniquement  à  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  Thouret  :  M.  Thouret  a  changé  l'état  de  la 
question. 

M.  Ejb  Chapelier.  11  ne  s'agit  pas  de  cela,  il 
s'agit  d'un  fait. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  M.  Thouret  a  changé 
l'état  de  la  question  que  j'avais  présentée  et  je 
suis  fort  accoutumé  à  ces  sortes  de  répliques-là. 
M.  Thouret  nous  dit  que  toute  sa  théorie  est  ex- 
pliquée par  cette  première  phrase  de  son  rapport  : 
La  royauté,  la  plus  imminente  des  magistratures, 
est  essentiellement  une  fonction  publique. 

Je  ne  m'attache  point  aux  paroles,  je  m'attache 
au  sens  de  cette  phrase.  Il  est  vrai  que  la  royauté 
est  la  magistrature  par  excellence;  mais  ce  n'est 
pas  là  la  question  que  j'ai  posée;  car  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  la  royauté  est  essentiellement 
une  fonction  publique;  il  ne  s'agit  pas  d^  savoir 
si  cette  fonction  impose  des  devoirs  et  des  obli- 
gations, nul  de  nous  n'en  disconvient;  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  le  roi,  quand  bien  même  vous 
le  ravaleriez  à  cette  qualité  de  simple  fonction- 
naire public;  il  s'agit,  dis-je,  de  savoir  si  le  roi, 
lorsqu'une  remplit  pas  ses  obligations,  peut  jamais 
être  punissable  et  si  ce  n'est  pas  précisément 
parce  que  le  roi  n'est  jamais  punissable,  parce  que 
sa  personne  est  sacrée  et  inviolable  (Murmures), 
qu'elle  est  exempte  de  toute  inspection. 

Or,la  destruction  formelle  et  littérale  de  l'invio- 
labilité de  la  personne  du  roi  est  le  principe  né- 
cessaire sans  lequel  les  articles  sur  les  fonction- 
naires publics  ne  sont  ni  proposables,  ni  même 
intelligibles.  Cette  destruction  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi  est  donc  la  théorie  fondamen- 
tale des  articles  que  je  ne  discute  pas  encore  et 
c'est  cette  théorie  que  je  somme  personnellement 
le  comité  de  Constitution  ou  d'établir  aux  yeux 
de  tous  les  Français,  ou  d'abandonner;  et  j'ajoute, 
contre  ce  qu'a  dit  M.  Thouret,  que  jamais  cette 
théorie  n'a  été  établie  dans  aucun  rapport. 

Dans  le  premier  rapport,  il  n'a  nullement  été 
question  de  cette  théorie  exécrable,  que  la  per- 
sonne du  roi  pût  être  punie  dans  aucun  cas 
quelconque.  C'est  cependant  cette  théorie  qu'il 
faut  établir,  et  je  demande  formellement  que  le 
comité  l'établisse  ou  l'abandonne;  et  c'est  là  ma 
question  d'ordre. 

M.  Pétion  de  ¥illeneuve.  On  cherche  sans 
cesse  à  dégrader,  à  avilir  la  nation.  Nous  sommes 
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cependant  tous  d'accord  d'un  principe  incontes- 
table :  c'est  que  la  nation  est  souveraine;  et 
cependant,  tout  le  monde  convenant  de  ce  prin- 
cipe, on  in  lire  les  conséquences  les  plus  fausses, 
les  plus  dangereuses.  Sans  cesse  on  entend  dire 
dans  cette  tribune  que  les  Français,  c'est-à-dire 
la  nation  entière,  sont  les  sujets  du  roi;  mais 
c'est  la  nation  entière  que  l'on  outrage  ainsi, 
c'est  cette  nation  souveraine.  {Murmures  adroite. 
Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  des  citoyens  libres  ne  sont  des  su- 
jets que  de  la  loi  ;  voici  la  seule  sujétion,  le  seul 
e.>clavage,  si  jepuis  m'exprimer  ainsi,  digne  d'un 
peuple  libre,  toujours  pénétré  du  plus  grand  res- 
pect pour  la  loi  :  le.-  peuples  sont  les  sujets  de  la 
loi  ;  mais  ils  ne  sont  pas  en  corps  les  sujets  du 
roi.  (Murmures  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  l'abbé  llanry.  Je  demande  que  M.  Pétion 

soit  rappelé  à  l'or.ire. 

Plusieurs  membret  à  droite :k  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  de  Cazalës.  Il  faut  apprendre  à  M.  Pétion 
que  le  roi  est  la  loi  elle-même. 

M.  de  Custine.  La  loi  et  le  roi  sont  un.  On 
ne  peut  pas  être  sujet  de  l'un  sans  l'être  de 
l'autre. 

M.  Pétion  de  %'illeneuve.  Une  autre  vérité 
qui  ne  peut  pas  être  contestée,  c'est  que  le  roi 
lui-même  est  sujet  à  la  loi,  autrement  ce  serait 
un  despote.  (Applaudissements.)  Le  roi  étant  sujet 
à  la  loi,  je  fais  une  hypothèse  très  simple,  et  je 
prie  qu'on  veuille  bien  y  répondre.  Je  suppose 
que  le  roi  entre  à  la  tête  d'une  armée  étrangère 
en  France  pour  opprimer  la  nation,  dans  ce  cas- 
là  le  roi  est-il  ou  n'est-il  pas  punissable? 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  !  non  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui!  oui!  Il  est 
punissable,  il  n'est  plus  roi. 

M.  l'abbé  Slaury.  En  ce  cas,  Henri  IV  devait 
être  pendu.  (Mouvement  prolongé.) 

M.  Pétion  de  %'illenenve.  N'avez-vous  pas 
exigé  formellement  que  le  roi  prêterait  son  ser- 
ment à  la  Constitution?  Si  le  roi  ne  prêtait  pas 
le  serment  à  la  Constitution,  je  vous  demande 
quelle  seraii  la  conséquence  que  vous  en  tire- 
riez? Maintenant  il  faut  entrer  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  De  quoi  s'agit-il?  D'un  projet 
de  décret  qui  uéjà  a  été  soumis  à  la  discussion, 
mais  qui  a  été  renvoyé  à  votre  comité  de  Consti- 
tution; ce  projet  de  nouveau  vous  est  présenté 
avec  quelques  modifications.  11  s'agit  donc  d'exa- 
mirier^  de  discuter  ce  projet;  et  je  suis  bien  sur- 
pris qu'au  lieu  de  se  livrer  à  la  discussion  de  ce 
projet,  au  lieu  de  passer  sur-le-champ  à  l'ar- 
ticle 9  du  projet,  on  n'ait  pas  commencé  ou  par 
une  discussion  générale  sur  la  totalité  du  projet, 
ou  bien  par  la  discussion  des  premiers  articles. 
Je  coiiclus  par  demander  que  la  discussion  s'ouvre 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté.  On  y  fera 
ensuite  telle  observation  qu'on  jugera  convenable. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Monsieur  le  Prési- 
dent, ce  n'est  qu'une  question  d'ordre. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  J'ai  demandé  la 


parole  pour  appeler  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  le  système  singulier  qu'un  ose  lui  présenter 
e:i  ce  moment.  M.  de  Cazalès  disait  tout  à  l'heure 
que  si  l'on  délibérait  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité,  ce  serait  une  trahison  envers 
le  roi. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  !  oui  I 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  dis,  moi, 
qu'admettre  les  motifs  qui  viennent  d'être  allé- 
gués tout  à  l'heure  par  M.  de  Cazalès  et  par 
M.  d'Eprémesoii,  ce  serait  trahir  la  nation.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Daval  d'Epréniesnil.  Oui! 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Car  sur  quoi  est 
fondé  le  système  de  M.  d'Bprémesnil?  Seulement 
sur  cette  opinion,  qui  est  la  sienne,  que  le  roi 
est  propriétaire  de  la  royauté,  et  que  la  nation 
ne  courrait  pas,  si  elle  le  jugeait  utile,  si  elle  le 
voulait,  changer  son  gouvernement. 

M.  Dnval  d'Eprémesnll.  C'est  mon  avis; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  les  principes  que  je  viens 
de  soutenir. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Silence  !  Monsieur 
d'Eprémesnil. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Quand  dans  l'As- 
semblée nationale  il  a  été  décrété  que  la  souve- 
raineté résidait  dans  la  nation 

M.  l'abbé  Maury.  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Alexandre  de  Lanieth.  Je  dis  que  dans 
une  assemblée  qui  a  déclaré  que  la  souveraineté 
résidait  dans  la  nation,  que  la  loi  ne  pouvait  se 
faire  que  par  l'expression  de  la  volonté  générale, 
il  est  bien  extraordinaire  que,  dans  une  pareille 
assemblée,  on  parle  de  fidèles  sujets  du  roi, 
comme  si  on  pouvait  être  fidèles  sujets  d'autre 
chose  que  de  la  souveraineté. 

Nous  sommes  fidèles  au  roi,  en  étant  fidèles  à 
la  Constitution  dont  il  fait  partie.  Nous  sommes 
fidèles  à  la  loi,  parce  qu'elle  est  l'expression  d'î 
la  volonté  de  tous;  voilà  la  fidélité  que  nous 
avons  promise;  voilà  celle  que  ces  Messieurs 
{Désignant  le  côté  droit.)  ont  aussi  jurée,  en  prê- 
tant serment  à  la  Constitution;  voilà  celle  qui  doit 
être  observée  dans  tout  le  royaume,  qui  doit  être 
chère  à  tous  les  citoyens.  (Yifs  applaudissements.) 
On  vous  a  dit,  en  attaquant  le  pr()jet  du  comité, 
qu'il  était  contraire  à  l'inviolabilité;  mais  quel 
est  donc  le  sens  de  l'inviolabiliié?  Ce  s  ns  est 
que  le  roi,  qui  exerce  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  la  Constitution,  attribuées  par  !a 
volonté  générale,  le  roi  investi  de  la  suprême 
ma-istrature,  est  inviolable. 

M.  de  Lia  Galissonniëre.  Monsieur  le  Prési- 
dent, faites  taire  un  factieux.  (Mouvement  pro" 
longé.) 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Mais  à  quel  point 
ose-t-on  se  jouer  de  nous,  se  jouer  de  la  nation, 
lorsque,  dans  cettti  Assemblée  même,  on  veut 
induire  de  cette  inviolabilité  qu'il  n'est  pas  de 
devoirs  pour  les  rois?  On  o-e  soutenir  que  s'ils 
ne  remplissent  pas  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  si,  en  trahissant  la  Constitution,  ils 
veulent  opprimer  la  liberté,  on  ose  soutenir,  dis- 
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je,  que  la  Constitution  ne  doit  pas  prévoir  de  pa- 
reils dangers.  (Murmures  à  droite.  Applaudisse- 
ments à  gauche.)  Je  le  répèie,  nous  sommes  fidèles 
au  roi,  au  roi  de  la  Gonstilution,  au  roi  qui  a  le 
pouvoir  que  lui  a  donné  ia  volonté  nationale. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Duval  d'EpréiuesnlI.  Réprimez  ce  blas- 
phème-là, M.  le  Président. 
M.  de  Gazalès  monte  à  la  tribune. 
M.  Boutteville-Dumetz  réclame  la  parole. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Gomment  est-il 
possible  que  l'on  vienne  nous  dire  qu'il  n'y  a  pas 
un  cas,  pas  une  occasion,  pas  même  celle  qui  est 
prévue  dans  le  décret  sur  le  roi  désertant,  pour 
ainsi  dire,  son  poste,  abdiquant  la  place  que  lui 
a  assignée  la  Constitution,  refusant  de  rentrer 
dans  le  royaume  sur  l'invitation  du  Corps  légis- 
latif; de  dire  qu'alors  la  nation,  qui  peut  se  don- 
ner un  roi,  le  gouvernement  qui  lui  plaît,  ne 
pourra  pas  remplacer  le  roi  qui  ne  remplirait  pas 
les  fonctions  qui  lui  sont  prescrites  par  la  Cons- 
titution, qu'il  doit  jurer  de  maintenir?  {Murmures 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite  :  Vous  n'êtes  pas  la  nation. 

Un  membre  à  gauche  :  Ni  vous  non  plus. 

M.  de  Cazalès.  Je  vais  vous  répondre  dans  le 
moment. 

Plusieurs  membres  à  gauche  ;  A  l'ordre  I  à  l'ordre! 

M.  de  Cazalès.  Il  m'accuse  formellement. 

M.  Alexandre  de  Lanieth.  Il  est  parfaite- 
ment clair  que  la  question  dont  il  s'agit  n'est  pas 
celle  de  l'inviolabilité,  que  ce  n'est  pas  là  la 
question  que  l'on  doit  traiter,  que  c'est  celle 
de  la  résidtence  des  fonctionnaires  publics.  Il  est 
nécessaire,  indispensable  que  les  fonctionnaires 
soient  à  leurs  postes,  pour  que  tous  les  postes 
soient  remplis,  et  c'est  le  cas  seulement  que 
prévoit  le  comité. 

Il  indique  le  moment  où  le  roi  étant  hors  du 
royaume  refuserait  de  se  rendre  à  l'invitation  de 
la  nation;  ce  cas  doit  être  prévu,  et  il  n'est  pas 
possible  que  l'on  soutienne  le  contraire  dans  cette 
Assemblée.  (Applaudissements.)  ie  demande  donc, 
Monsieur  le  Président,  que  sans  s'arrêter  à  la 
question  d'ordre  de  M.  d'Eprémesnil,  on  passe  à 
l'ordre  du  jour,  qui  est  la  délibération  de  la  ré- 
sidence des  fonctionnaires  publics.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  à  répondre  à  M.  de 
Lameth. 

Les  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  et 
demandent  à  aller  aux  voix  sur"  la  proposition  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  une  très 
grande  majorité  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Cazalès.  Si  M.  de  Lameth... 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  A 
l'ordre!  à  l'ordre  1 

M.  de  Vlrîeu.  Si  vous  croyez  avoir  fait  un  dé- 
cret, vous  vous  trompez  (Murmures.);  c'est  une 
manière  d'escamoter  les  décrets,  c'est  une  trahi- 
son à  la  nation. 


Nous  réclamons,  nous  n'avons  pas  entendu. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  A 
l'ordre!  à  l'ordre! 

Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  et 
demandent  une  nouvelle  épreuve. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour;  j'ai  consulté  l'Assemblée,  elle  a  prononcé... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  -Cela  n'est  pas  vrai  ! 

M.  le  Président.  Si  quelques  personnes  n'ont 
pas  entendu,  je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(L'Assemblée,  consultée  à  nouveau,  décrète 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre. 

Plusieurs  membres  :  Au  soir  I  au  soir  ! 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  demain  et  invite  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs 
bureaux  respectifs  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  MARS  1791,  AU  MATIN. 


Rapport  sur  le  choix  d'une  unité  de  mesure,    lu 
à  l  Académie  des  sciences  le  19  mars  1791. 

L'idée  de  rapporter  toutes  les  mesures  à  une  uni- 
té de  longueur  prise  dans  la  nature,  s'est  présen- 
tée aux  mathématiciens  dès  l'instant  où  ils  ont 
connu  l'existence  d'une  telle  unité,  et  la  possi- 
bilité de  la  déterminer  :  ils  ont  vu  que  c'était  le 
seul  moyen  d'exclure  tout  arbitraire  du  système 
des  mesures,  et  d'être  sûrs  de  le  conserver  tou- 
jours le  même,  sans  qu'aucun  autre  événement 
qu'une  révolution  dans  Tordre  du  monde  put  y 
jeter  de  l'incertitude;  ils  ont  senti  qu'un  tel 
système  n'appartenant  exclusivement  à  aucune 
nation,  on  ne  pouvait  se  flatter  de  le  voir  adopter 
par  toutes. 

En  effet,  si  l'on  prenait  pour  unité  une  mesure 
déjà  usitée  dans  un  paysj  il  serait  diffiL-ile  d'of- 
frir aux  autres  des  motifs  de  préférence  capables 
de  balancer  l'espèce  de  répugnance,  sinon  philo- 
sophique, du  moins  très  naturelle,  qu'ont  les 
peuples  pour  une  imitation  qui  paraît  toujours 
l'aveu  d'une  sorte  d'infériorité.  Il  y  aurait  donc 
autant  de  mesures  que  de  grandes  nations.  D'ail- 
leurs, quand  même  presque  toutes  auraient  adopté 
une  de  ces  bases  arbitraires,  mille  événements, 
faciles  à  prévoir,  pourraient  faire  naître  des  in- 
certitudes sur  la  véritable  grandeur  de  cette  base  ; 
et  comme  il  n'y  aurait  point  de  moyens  rigou- 
reux de  vérilicalion,  il  s'établirait  à  la  longue 
des  différences  entre  les  mesures.  La  diversité 
qui  existe  aujourd'hui  entre  celles  qui  sont  en 
usage  dans  les  divers  pays,  a  moins  pour  cause 
une  diversité  originaire  qui  remonte  à  l'époque 
de  leur  établissement,  que  des  altérations  pro- 
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duites  par  le  temps.  Eafio,  on  gagnerait  peu, 
même  dans  une  seule  nalioD,  à  conserver  une  des 
unités  de  longueur  qui  y  sont  usitées  :  il  n'en 
faudrait  pas  moins  corriger  les  autres  vices  du 
système  des  mesures;  et  l'opération  entraînerait 
une  incommodité  presque  égalepour  le  plus  grand 
nombre. 

On  peut  réduire  à  3  les  unités  qui  paraissent 
les  plus  propres  à  servir  de  base  :  la  longueur  du 
pendule,  un  quart  de  cercle  de  l'équateur,  enfin 
un  quart  du  méridien  terrestre. 

La  longueur  du  pendule  a  paru  en  général 
mériter  la  préférence;  elle  présente  l'avantage 
d'être  plus  facile  à  déterminer,  et  par  consé- 
quent à  vérifier,  si  quelques  accidents  arrivés 
aux  étalons  en  amenaient  la  nécessité.  De  plus, 
ceux  qui  voudraient  adopter  cette  mesure  déjà 
établie  chez  un  autre  peuple,  ou  qui,  après  l'a- 
voir adoptée,  auraient  besoin  de  la  véi  iQer,  ne 
seraient  pas  obligés  d'envoyer  des  observateurs 
à  l'endroit  où  la  première  opération  aurait  été 
faite. 

En  effet,  la  loi  des  longueurs  du  pendule  est 
assez  certaine,  assez  confirmée  par  l'expérience, 
pour  être  employée  dans  les  opérations,  sans 
avoir  à  craindre  que  des  erreurs  imperceptibles. 

Quand  même,  d'ailleurs,  on  ne  voudrait  pas 
avoir  égard  à  celte  loi,  on  sent  qu'une  compa- 
raison de  la  différence  des  longueurs  entre  les 
pendules,  une  fois  exécutée,  pourrait  toujours 
être  vériliée,  et  qu'ainsi  l'unité  de  mesure  de- 
viendrait invariable  pour  tous  les  lieux  où  cette 
comparaison  aurait  été  faite.  Ainsi  l'on  y  pourrait 
réparer  immédiatement  l'altération  accidentelle 
des  étalons,  ou  y  déterminer  la  même  unité  de 
mesure,  à  quelque  époque  que  l'on  prit  la  réso- 
lution de  l'adopter.  Mais  nous  verrons  dans  la 
suite  qu'on  peut  rendre  ce  dernier  avantage 
commun  à  toutes  les  mesures  naturelles,  et  em- 
ployer les  observations  du  pendule  à  les  vérifier, 
quoiqu'elles  n'aient  pas  servi  de  base  à  leur  dé- 
termination. 

En  employant  la  longueur  du  pendule,  il  pa- 
raît naturel  de  préférer  celle  du  pendule  simple, 
qui  bat  les  secondes  au  quarante-cinquième  de- 
gré. En  effet,  la  loi  que  suivent  depuis  l'équa- 
teur jusqu'aux  pôles  les  longueurs  des  pendules 
simples,  faisant,  des  oscillations  égales,  est  telle 
que  celle  du  pendule  au  quarante-cinquième 
degré  est  précisément  la  valeur  moyenne  de 
toutes  ces  longueurs,  c'est-à-dire  qu'elle  est  à 
leur  somme  divisée  par  leur  nombre  ;  elle  est 
également  une  moyenne,  et  entre  les  deux  lon- 
gueurs extrêmes,  prises,  l'une  au  pôle,  l'autre  à 
l'équateur,  et  entre  deux  longueurs  quelconques, 
correspondantes  à  des  dislances  égales,  l'une  au 
nord  et  l'autre  au  midi  de  ce  même  parallèle.  Ce 
ne  serait  donc  pas  la  longueur  du  pendule  sous 
un  parallèle  déterminé,  qui  serait  ici  l'unité  de 
mesure,  mais  la  longueur  moyenne  des  pendules 
inégaux  entre  eux,  qui  battent  les  secondes  aux 
diverses  laiitude=i. 

Cependant  nous  devons  observer  que  cette 
unité,  ainsi  déterminée,  renferme  en  elle-même 
quelque  chose  d'arbitraire.  La  seconde  de  temps 
est  la  quatre-vingt-six  mille  quatre  centième 
partie  du  jour,  et  par  conséquent  une  division 
arbitraire  de  cette  unité  naturelle.  Ainsi,  pour 
fixer  l'unité  de  longueur,  on  emploie  non  seule- 
ment un  élément  hétérogène  (le  temps  ),  mais  un 
élément  arbitraire. 

A  la  vérité,  on  éviterait  ce  dernier  inconvén  lent 
en  prenant  pour  unité  le  pendule  hypothétique, 
qui  ne  serait  qu'une  oscillation  en  un  jour;  lon- 


gueur qui,  divisée  en  dix  milliards  de  parties, 
donnerait  une  unité  de  mesure  usuelle  d'environ 
vingt-sept  pouces;  et  cette  unité  répondrait  au 
pendule,  qui  fait  100,000  oscillations  dans  un 
jour;  mais  {alors  on  conserverait  encore  l'incon- 
vénient d'admettre  un  élément  hétérogène,  et 
d'employer  pour  déterminer  une  unité  de  lon- 
gueur, le  temps,  ou  ce  qui  est  la  même  chose  ici, 
l'intensité  de  la  force  de  gravité  à  la  surface  de 
la  terre.  Or,  s'il  est  possible  d'avoir  une  unité 
de  longueur  qui  ne  dépende  d'aucune  autre  quan- 
tité, il  paraît  naturel  de  la  préférer.  D'ailleurs, 
une  unité  de  mesure,  prise  sur  la  terre  même,  a 
un  autre  avantage,  celui  d'être  parfaitement  ana- 
logue à  toutes  les  mesures  actuelles,  que,  dans 
les  usages  communs  de  la  vie,  l'on  prend  aussi 
sur  la  terre,  telles  que  les  distances  entre  des 
points  de  sa  surface,  ou  l'étendue  de  portions  de 
celte  même  surface.  11  est  bien  plus  naturel  en 
effet  de  rapporter  la  distance  d'un  lieu  à  un  autre, 
au  quart  d'un  des  cercles  terrestres,  que  de  la 
rapnorter  à  la  longueur  du  pendule. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  nous  déterminer 
ponr  ce  genre  d'unité  de  mesure,  et  préférer  en- 
suite le  quart  du  méridien  au  quart  de  l'équa- 
teur. Les  Oiiérations  nécessaires  pour  déterminer 
ce  dernier  élément  ne  pourraient  s'exécuter  que 
dans  des  pays  trop  éloignés  de  nous,  pour  qu'elles 
n'entraînassent  pas  des  dépenses  et  des  dif- 
ficultés fort  au-dessus  des  avantages  qu'on  pour- 
rait s'en  promettre. 

Les  vérifications,  si  jamais  on  voulait  y  recou- 
rir, seraient  plus  difficiles  pour  toutes  'les  na- 
tions, du  moins  jusqu'au  temps  où  les  progrès 
de  la  civilisation  s'étendront  aux  peuples  de  l'é- 
quateur, temps  malheureusement  encore  bien 
éloigné  de  nous.  La  régularité  de  ce  cercle  n'est 
pas  plus  assurée  que  la  similitude  ou  la  régula- 
rité des  méridiens.  La  grandeur  de  l'arc  céleste, 
répondant  à  l'espace  qu'on  aurait  mesuré,  est 
moins  susceptible  d'être  déterminée  avec  préci- 
sion; enfin  on  peut  dire  que  chaque  peuple  ap- 
partient à  un  des  méridiens  de  la  terre,  mais 
qu'une  partie  seulement  est  placée  sous  l'équa- 
teur. 

Le  quart  du  raéridiea  terrestre  deviendrait 
donc  l'unité  réelle  de  mesure;  et  la  dix-millio- 
nième partie  de  cette  longueur  en  serait  l'unité 
usuelle.  On  voit  ici  que  nous  renonçons  h  la  di- 
vision ordinaire  du  quart  du  méridien  en  90  de- 
grés, du  degré  en  minutes,  de  la  minute  en  se- 
condes; mais  on  ne  pourrait  conserver  cette 
ancienne  division  sans  nuire  à  l'unité  du  sys- 
tème de  mesures,  puisque  la  division  décimale, 
qui  répond  à  l'échelle  arithmétique,  doit  être 
préférée  pour  les  mesures  d'usage,  et  qu'ainsi 
l'on  aurait,  pour  celles  de  longueur  seules,  deux 
systèmes  de  division,  dont  l'un  s'adapterait  aux 
grandes  mesures,  et  l'autre  aux  petites.  La  lieue, 
par  exemple,  ne  pourrait  être  à  la  fois  et  une  di- 
vision simple  du  degré,  et  un  multiple  de  la  toise 
en  nombre  rond.  Les  inconvénients  de  ce  double 
système  seraient  é'ernels;  au  contraire  ceux  du 
changement  seront  passagers;  ils  ne  tomberont 
d'ailleurs  que  sur  un  petit  nombre  d'hommes 
accoutumés  au  calcul;  et  nous  n'avons  pas  cru 
que  la  perfection  de  l'opération  dût  être  sacrifiée 
à  un  intérêt  qu'à  beaucoup  d'égards  nous  pou- 
vions regarder  comme  personnel. 

En  adoptant  ces  principes,  on  n'introduira  rien 
d'arbitraire  dans  les  mesures  que  l'échelle  arith- 
métique sur  laquelle  leurs  divisions  doivent  né- 
cessairement se  régler.  De  même  il  n'y  aura  rien 
d'arbitraire  dans  les  poids  que  le  CQoix  de  la 
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substance  homogène  et  facile  à  retrouver  tou- 
jours dans  lo  même  degré  de  pureté  et  de  den- 
sité à  laquelle  il  faut  rapporter  la  pesanteur  de 
toutes  les  autres,  comme,  par  exemple,  si  l'on 
choisit  pour  lase  l'eau  distillée  pesée  dans  le 
vide  ou  rappelée  au  poids  qu'elle  y  aurait,  et 

frise  au  degré  de  température  où  elle  passe  de 
état  de  solide  à  celui  de  liquide.  C'est  encore  à 
ce  même  point  de  température  que  seraient  rap- 
portées toutes  les  mesures  réelles  employées 
dans  les  opérations;  en  sorte  qu'il  n'existrait 
dans  tout  l'ensemble  du  système  rien  d'arbitraire 
que  ce  qui  l'est  nécessairement,  ft  par  la  nature 
même  des  choses.  Encore  le  choix  et  de  cette 
substance  et  de  ce  terme  de  température,  est-il 
fondé  sur  des  raisons  physiques,  et  la  conserva- 
tion de  l'échelle  aritliraétique  actuelle  est-elle 
prescrite  par  la  crainte  du  danger  auquel  ce 
changement,  ajouté  à  tous  les  autres,  expose- 
rait le  suc(ès  de  l'opération  entière. 

La  mesure  immédiate  du  quart  d'un  méridien 
terrestre  serait  impraticable;  mais  on  peut  par- 
venir à  en  déterminer  la  grandeur,  en  mesurant 
un  arc  d'une  certaine  étendue,  pour  en  conclure 
la  valeur  de  l'arc  total,  soit  immédiatement,  soit 
en  déduisant  de  cette  mesure  la  grandeur  d'un 
arc  du  méridien,  répondant  à  la  centième  partie 
de  l'arc  céleste  de  90  degrés,  et  pris  de  manière 
qu'une  moitié  de  cet  arc  soit  au  midi,  et  l'autre 
au  nord  du  45°  parallèle.  En  effet,  comme  cet 
arc  est  la  valeur  moyenne  de  ceux  qui,  depuis 
l'équateur  jusqu'aux  pôles,  répondent  à  des  par- 
ties égales  de  l'arc  céleste,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  à  des  dislances  égales  en  latitude^,  en 
multipliant  cette  mesure  par  cent,  on  aura  en- 
core la  valeur  du  quart  du  méridien. 

Les  accroissements  de  ces  arcs  terrestres  sui- 
vent la  même  loi  que  ceux  du  pendule  ;  et  l'arc 
qui  répond  à  ce  parallèle  est  moyen  entre  tous 
les  autres,  de  la  même  manière  que  le  pendule 
du  45»  degré  l'est  entre  tous  les  autres  pendu- 
les. 

On  pourrait  objecter  ici  que  la  loi  des  accrois- 
sements des  degrés,  en  s'avançant  vers  les  pô- 
les, n'est  pas  aussi  certaine  que  celle  des  accrois- 
sements du  pendule,  quoique  l'une  et  l'autre  ne 
renferment  que  la  même  supposition,  celle  de 
l'ellipticité  des  méridiens.  On  pourrait  dire  qu'elle 
n'a  pas  été  confirmée  également  par  les  observa- 
tions. Mais  :  1°  il  n'existe  pas  d'autre  moyen  d'avoir 
la  valeur  du  quart  d'un  des  cercles  terrestres  ;  2°  il 
n'en  résulte  aucune  inexactitude  réelle,  puisque 
l'on  a  la  longueur  immédiate  de  l'arc  mesuré,  av,ec 
laquelle  celle  que  l'on  aura  conclue  sera  tou- 
jours dans  un  rapport  connu  ;  3°  l'erreur  qu'on 
peut  commettre  ici  dans  la  détermination  de  la 
centième  partie  du  quart  du  méridien,  ne  serait 
pas  sensible.  L'hypothèse  elliptique  ne  peut  s'é- 
loigner de  la  réalité  dans  l'arc,  dont  la  grandeur 
sera  mesurée  immédiatement;  elle  représentera 
nécessairement,  avec  une  exactitude  suffisante, 
la  petite  portion  de  courbe  presque  circulaire, 
même  un  peu  aplatie,  que  forme  cet  arc; 
4°  enfin,'si  cette  erreur  pouvait  être  sensible,  elle 
pourrait  aussi,  par  une  conséquence  nécessaire, 
être  corrigée  par  les  observations  mêmes.  Il  ne 
peut  subsister  d'autre  erreur  que  celle  qui  se- 
rait inappréciable  par  les  observations. 

Plus  l'arc  mesuré  sera  étendu,  plus  les  déter- 
minations qui  en  résultent  seront  précises.  En 
effet,  les  erreurs  commises  dans  la  détermina- 
tion de  l'arc  céleste,  ou  même  dans  les  mesures 
terrestres,  et  celle  de  l'hypothèse,  auront  une 
Influence  d'autant  moins  sensible  sur  les  résul- 


tats, que  cet  arc  sera  plus  grand.  Enfin  il  y  a 
de  l'avantage  à  ce  que  les  points  extrêmes  se 
trouvent  l'un  au  midi,  l'autre  au  nord  du  paral- 
lèle de  45  degrés,  à  des  distances  qui,  sans 
être  égales,  ne  soient  pas  trop  disproportionnées. 

xNous  proposerons  donc  de  mesurer  immédia- 
tement un  arc  du  méridien,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Barcelone;  ce  qui  comprend  un  peu  plus 
de  9  degrés  et  demi.  Cet  arc  serait  d'une  éten- 
due très  suffisante,  et  il  y  en  aurait  environ  6 
degrés  au  nord,  et  3  1/2  au  midi  du  parrallèle 
moye  !.  A  ces  avantages  se  joint  celui  d'avoir 
ses  deux  points  extrêmes  également  au  niveau 
de  la  mer.  C'est  pour  satisfaire  à  cette  dernière 
condition  qui  donne  des  points  de  niveau  inva- 
riables et  déterminés  par  la  nature,  pour  aug- 
menter la  grandeur  de  l'arc  mesuré,  pour  qu'il 
soit  partagé  d'une  manit're  plus  égale;  enfin, 
pour  s'étendre  au  delà  des  Pyrénées,  et  se  sous- 
traire aux  incertitudes  que  leur  effet  sur  les 
instruments  peut  produire  dans  les  observatiçns, 
que  nous  proposons  de  prolonger  la  mesure  jus- 
qu'à Barcelone.  On  ne  peut  ni  en  Europe  ni 
même  dans  aucune  autre  partie  du  monde,  à 
moins  de  mesurer  un  arc  d'une  étendue  beau- 
coup plus  grande,  trouver  une  portion  de  méri- 
dien qui  satisfasse  en  même  temps  à  la  condi- 
tion d'avoir  les  deux  points  extrêmes  au  niveau 
de  la  mer,  et  à  celle  de  traverser  le  45«  parrallèle, 
si  on  ne  prend  pas  ou  la  ligne  que  nous  propo- 
sons, ou  bien  un  autre  méridien  plus  occidental 
depuis  la  côte  de  France,  jusqu'à  celle  d'Espa- 
gne. Ce  dernier  arc  serait  plus  également  par- 
tagé par  le  parrallèle,  mais  nous  avons  préféré 
celui  qui  s'étend  de  Barcelone  à  Dunkerque, 
parce  qu'il  suit  la  méridienne  déjà  tracée  en 
France,  et  qu'ainsi  il  existe  déjà  une  mesure  de 
cet  arc  depuis  Dunkerciue  jusqu'à  Perpignan,  et 
qu'il  est  avantageux  de  trouver  dans  les  travaux 
déjà  faits  une  vérification  de  ceux  que  l'on  doit 
exécuter.  En  effet,  si  dans  les  nouvelles  opéra- 
tions on  retrouve,  pour  la  distance  de  Perpignan 
à  Dunkerque,  un  résultat  semblable  dans  toutes 
les  parties,  on  a  un  motif  de  plus  de  compter  sur 
la  bonté  de  ces  opérations.  S'il  se  trouve  des  dif- 
férences, en  cherchant  quelles  en  senties  causes, 
et  de  quel  côté  est  l'erreur,  on  sera  sîir  de  dé- 
couvrir ces  causes,  et  de  corriger  l'erreur.  D'ail- 
leurs en  suivant  cette  direction,  on  traverse  les 
Pyrénées  dans  une  ligne  plus  facile  à  parcourir. 

Les  opérations  nécessaires  pour  ce  travail  se- 
raient :  1°  de  déterminer  la  différence  de  latitude 
entre  Dunkerque  et  Barcelone,  et  en  général  de 
faire  sur  cette  ligne  toutes  les  observations  astro- 
nomiques qui  seraient  jugées  utiles;  2°  de  me- 
surer les  anciennes  bases  qui  ont  servi  à  la  me- 
sure du  degré  faite  à  Paris,  et  aux  travaux  de  la 
carte  de  France;  3°  de  vérifier  par  de  nouvelles 
observations  la  su'te  des  triangles  qui  ont  été 
employés  pour  mesurer  la  méridienne,  et  de  les 
prolonger  jusqu'àBarcelone;  4°  de  faire  au  45«degré 
des  observations  qui  constatent  le  nombre  des  vi- 
brations que  ferait  en  un  jour,  dans  le  vide  au 
bord  de  la  mer,  à  la  t-mpérature  de  la  glace  fon- 
dante, un  pendule  simple,  égal  à  la  dix-millio- 
nième partie  de  l'arc  du  méridien,  afin  que,  ce 
nombre  étsnt  une  fois  connu,  ou  puisse  retrou- 
ver cette  mesure  par  les  observations  du  pen- 
dule. On  réunit  par  ce  moyen  les  avantages  du 
système  que  nous  avons  préféré,  et  de  celui  ou 
l'on  aurait  pris  pour  unité  la  longueur  du  pen- 
dule. Ces  observations  peuvent  se  faire  avant  que 
cette  dix-millionième  partie  soit  connue,  ton- 
naissant  en  effet  le  nombre  des  oscillations  d  un 


lAssemblée  nationale.)  ARGH1\'ES  PARLEMENTAIRES.  (26  mars  1791.] 


397 


pendule  d'une  longueur  déterminée,  il  suffira  de 
connaître  dans  la  suite  le  rapport  de  cette  lon- 
gueur à  celte  dix-millionième  partie,  pour  en 
déduire  d'une  manière  certaine  le  nombre  cher- 
ché- 5°  vérifier  par  des  expérienc  s  nouvelles,  et 
faites  avec  soin,  la  pesanteur  da:is  le  vide  d'un 
volume  donné  d'eau  distilKe  prise  au  terme  de  la 
glace-  6°  enfin  réduire  aux  mesures  actuelles  de 
long'i'eur  les  différentes  mesures  de  longueur  de 
surface  ou  de  capacité  usitées  dans  le  commerce, 
et  les  différents  poids  qui  y  sont  en  usage,  afin 
de  pouvoir  ensuite,  par  de  simples  règles  de  trois, 
les  évaluer  en  mesures  nouvelles,  lorsqu'elles  se- 
ront déterminées. 

On  voit  que  ces  diverses  opérations  exigent  6 
commissions  séparées,  occupées  chacune  u'une 
de  ces  par  ies  du  travail.  G  ux  à  qui  l'Académie 
en  coiifierait  le  soin,  seraient  en  même  temps 
chargés  de  lui  exposer  la  méthode  qu'ils  se  pro- 
posent de  suivre. 

Nous  nous  sommes  bornés,  dans  ce  premier 
rapport,  à  ce  qui  regarde  l'unité  de  mesure  :  nous 
nous  proposons  de  présenter  dans  un  autre  le 
plan  du  système  général  qui  doit  être  établi  d'a- 
près cette"  unité.  En  effet,  cette  première  déter- 
mination exige  des  opérations  préliminaires  qui 
demandent  du  tem[  s  et  qui  doivent  être  préala- 
blement ordonnées  par  l'As-emblee  nationale. 
Nous  nyus  sommes  cependant  déjà  assez  occupt  s 
de  ce  plan  ;  et  ks  résuliats  des  opérations,  tant 
pour  la  mesure  de  l'arc  du  méridien,  que  pour 
le  poids  d'un  volume  d'eau  donné,  peuvent  être 
prévus  d'une  manière  assez  approchée,  pour  que 
nous  puissions  assurer  dès  aujourd'hui,  qu  en 
prenant  l'unité  de  mesure  que  nous  venons  de 
proposer,  on  peut  former  un  système  général  oiî 
toutes  les  divisions  suivent  l'échelle  arithmétique, 
et  dont  aucune  partie  ne  renferme  rien  qui  puisse 
gêner  dans  les  usages  habituels.  Nous  nous  bor- 
neronsàdireiciquecettedix-raillionièmepartiedu 
quart  du  méridien,  qui  serait  notre  unité  usuelle 
de  mesure,  ne  différerait  du  pendu  le  simple 
que  d'un  145*  environ,  et  qu'ainsi  l'une  et  l'autre 
unité  conduisent  à  des  systèmes  de  mesure  abso- 
lument semblables  dans  leurs  dispositions. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  d'at- 
tendre le  concours  des  autres  nations,  ni  pour 
ee  décider  sur  le  choix  de  l'unité  de  mesure,  ni 
pour  commencer  les  opérations.  En  effet,  nous 
avons  exclu  de  ce  choix  toute  détermination  arbi- 
traire; nous  n'avons  admis  que  des  élémeiits 
qui  appartiennent  également  à  toutes  les  na- 
tions. 

Le  choix  du  45«  parallèle  n'est  point 
déterminé  par  la  position  de  la  France;  il  n'est 
pas  considéré  ici  comaje  un  point  fixe  du  mé- 
ridien, mais  seulement  comme  celui  auquel 
correspondent  la  longueur  moyenne  du  pen- 
dule et  la  grandeur  moyenne  d'une  division 
quelconque  de  ce  cercle;  enfin  nous  avons  choisi 
le  seul  méridien  où  l'on  puisse  trouver  un  arc 
aboutissant  au  niveau  de  la  mer  à  ses  deux  ex- 
trémités et  coupé  par  le  parallèle  nioven  sans 
être  cependant  d'une  trop  grande  étendue,  qui 
en  rende  la  mesure  actuelle  trop  difficile.  Il  ne 
se  présente  donc  rien  ici  qui  puisse  donner  le 
plus  léger  prétexte  au  reproche  d'avoir  voulu 
affecter  une  sorte  de  prééminence. 

Nous  concluons,  en  conséquence,  à  présenter 
ce  rapport  à  l'Assemblée  natiobale,  en  la  priant 
de  vouloir  bien  décréter  les  opérations  proposées 
et  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de 
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celles  qui  doivent  s'étendre  sur  le  territoire  de 
l'Espagne. 
Fait  à  l'Académie,  le  19  mars  1791. 

Signé  :  BoRDA,  la  Grange,  la  Place, 

MONGE,   CONDORCET. 

Je  certifie  le  présent  extrait  conforme  à  l'ori- 
ginal et  au  jugement  de  l'Académie. 
A  Paris,  le  21  mars  1791. 

CoNDORCET,  Secrétaire  perpétuel. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    DE  MONTESQDIOU. 
Séance  du  samedi  26  mars  1791,  au  soir  (1), 

La  féance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Doubs,  qui  envoient  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  pour  la 
nomination  u'un  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, et  d'un  suppléant;  d'où  il  résulte  que 
MM.  Lapoule  et  Martin,  tous  deux  députés  à  l'As- 
semblée nationale,  ont  réuni  li  presque  totalité 
des  suffrages;  le  premier,  pour  les  fonctions  de 
juge,  et  le  second,  pour  telle  de  suppléant. 

Indépendamment  de  la  confiance  générale  que 
ces  deux  hommes  de  loi  avaient  méritée,  les 
électeurs  ont  pensé  qu'une  cour  destinée  à 
casser  tous  les  jugements  dans  lesquels  les  dé- 
crets auraient  été  vidés,  ne  pouvait  être  mieux 
composée  que  de  ceux  qui  avaient  concouru  à 
faire  les  lois  dont  ils  devaient  assurer  l'obser- 
vation. 

(L'Assemblée  accueille  la  lecture  de  cette 
adresse  par  des  applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  et  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Sens,  qui  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  un 
écrit  portant  pour  litre  :  «  Traduction  fidèle  et  lit- 
térale du  bref  du  pape  à  Jfs'  l'archevêque  de  Sens. 

M.  MorîB,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Mes- 
sieurs, à  l'épo  sUe  de  l'expulsion  des  jésuites,  le 
collège  qu'ils  occupaient  à  Rodez  fut  érigé  en 
collège  royal  par  des  lettres  patentes  qui  attri- 
buent à  l'evêque  seul  le  droit  d'élire  les  deux 
professeurs  de  théologie,  et  aux  administrateurs, 
connus  sous  le  nom  de  bureau,  celui  de  nommer 
aux  autres  (laces. 

La  plus  grande  partie  des  professeurs  de  ce 
collège,  non  contents  d'être  réfractaires  à  la  loi 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  publics,  cher- 
chaient à  répandre  et  à  propager  dans  la  ville, 
et  para  i  les  élèves,  ses  principes  contre  la  Cons- 
titution. Le  fanatisme  s'allumait  dans  quelques 
têtes,  et  faisait  déjà  des  progrès  effrayaits.  Les 
membres  du  bureau  du  collège  se  sont  empres- 
sés a'éteiodre  un  foyer  qui,  comme  ils  le  disent 
eux-mêmes,  aurait  pu  causer  un  embrasement 
général  dans  le  département,  sans  appeler  ni  at- 
tendre le  concours  de  l'evêque,  qui  était  lui- 
même  réfractaire.  Ils  ont  nommé  à  toutes  les 

(1)  Cette  »éaBce  est  ioeomplëte  au  Moniteur. 
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places  des  professeurs,  qui  ont  désobéi  à  la  loi, 
et  notamment  aux  deux  chaires  de  théologie.  Les 
professeurs  de  théologie  expulsés  répandent  au- 
jourd'hui dans  la  ville,  que  les  successeurs  qu'on 
leur  a  donnés  seront  bientôt  contraints  de  leur 
céder  la  place.  Les  écoliers,  croyant  que  leurs 
maîtres  actuels  cesseront  bientôt  de  l'être,  ont 
moins  de  ménagements  et  de  respect  pour  eux. 
Les  maîtres,  à  leur  tour,  n'osent  pas  se  servir  de 
toute  l'autorité  de  leur  place,  dans  la  crainte 
qu'on  leur  ins[»ire  qu'ils  en  seront  bientôt  dépouil- 
lé?. De  là  naît  une  interruption  dans  l'enseigne- 
ment public,  une  insubordination  incroyable  de 
la  part  des  élèves,  et  une  lutte  scandaleuse  et 
alarmante  pour  la  ville,  entre  les  ci-devant  et 
les  actuels  profe.-seurs. 

Votre  comité  des  rapports  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pro- 
fesseurs de  théologie  du  collège  de  Rodez,  nom- 
més par  le  bureau  de  ce  collège  en  vertu  d'une 
délibération  du  8  mars  dernier,  s-eront  maintenus 
provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  ce  qui  regarde  l'enseignement  public.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  chargé  de  pouvoir  du  ci-devant  seigneur 
de  Floyon;  il  se  plaint  de  ce  que  le  comité  des 
rapports  se  soit  lait  servir,  par  la  voie  du  garde 
de  set  aux,  les  pièces  d'un  procès  que  ce  seigneur 
a  depuis  dix  ans  avec  la  commune  de  Floyon  et 
qui  va  être  jugé  par  le  comité  contentieux  des 
parties. 

M.  llerlîn.  Le  comité  des  rapports  vous  re- 
trace dans  ce  moment  l'image  des  anciens  mi- 
nistres de  la  justice  qui,  lorsqu'ils  voulaient  arrê- 
ter les  suites  d'un  procès  dont  un  tribunal  était 
saisi  légalement,  en  demandaient  les  pièces. 

Le  procès  dont  on  vous  parle  n'est  pas  le  seul 
qui  soit  dans  ce  cas.  Le  ministre  de  la  justice  se 
plaint  que,  tous  les  jours,  il  lui  arrive  des  lettres 
du  comité  des  rapports  qui  suspendent  le  cours 
de  la  justice.  Il  est  temps  de  réprimer  ces  abus  ; 
l'établissement  d'un  semblable  système  ferait  le 
même  que  celui  des  lettres  de  cachet. 

Je  demande  que  M.  le  Président  soit  chargé 
d'écrire  au  ministre  de  la  justice  que  l'Assemblée 
n'entend  arrêter  en  aucune  manière  le  cours  de 
la  justice  contenlieuse  et  qu'elle  va  donner  des 
ordres  à  son  comité  pour  que  ce  fait  ne  se  re- 
nouvelle pas. 

Un  membre  ;  11  y  a  un  décret  qui  a  renvoyé 
au  comité  des  rapports  l'affaire  dont  il  s'agit. 

M.  Ulerlîn.  Voici  comment  ce  renvoi  a  été 
fait  au  comité.  Chaque  jour  on  reçoit  un  très 

frand  nombre  d'adresses;  on  ne  vient  pas  les  lire 
l'Asseniblée.  Les  commis  des  bureaux  eu 
prennent  connaissance  et  mettent  par  apostille 
Je  nom  du  comité  auquel  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée. C'est  ainsi  que  celle  dont  on  vous  parle  a 
été  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

Au  surplu:-,  cette  ail'aireest  entre  lés  mains  de 
la  justice;  l'Assemblée  nationale  ne  peut  donc 
autrement  s'en  occuper, 

M.  Dcfermon.  Je  demande  que  le  comité  des 
rapports  soit  eoteadu. 

M»  d'Aabergeon  de  Marinais.  Il  résulte  de 


ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  comité  des  rapports 
est  accusé.  Souvenez-vous,  Messieurs,  que  vous 
aviez  décrété  que  les  membres  des  comités  se- 
raient changés  tous  les  quinze  jours;  j'observe 
que  ce  décret  n'a  pas  été  exécuté.  J'observe,  en 
outre,  que  vous  avez  élevé  au  milieu  de  vous 
deux  tribunaux  d'inquisition  :  le  comité  des 
rapports  et  celui  des  recherches;  et  je  crois  que 
vous  vous  devez  à  vous-mêmes  de  les  suppri- 
mer; mais  je  demande  que  vous  en  changiez  du 
moins  les  membres. 

M.  Chabrond.  Les  membres  du  comité  des 
rapports  sont  prêts  à  abdiquer  leurs  fondions 
quand  ou  voudra;  mais  je  soutiens  que  c'est  à 
tort  qu'on  les  a  inculpés. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  d'Aubergeon  de  Murinais. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

M.  d'Aubergeon  de  ]IInrinais.  Je  ne  de- 
mande que  l'exécution  d'un  décret. 

M.  Rewbell.  C'est  précisément  parce  qu'il  y 
a  un  décret  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  cotisultée  adopte  l'ordre  du  jour 
et  décrète  que  le  comité  des  rapports  sera  entendu 
demain  à  l'ouverture  de  la  séance  pour  rendre 
compte  de  l'affaire  de  Floyon.) 

M.  Hébrard,  secrétaire^  donne  leclure  d'une 
lettre  du  ministre  delà  guerre,  relativement  à  la 
situation  actuelle  des  forces  du  royaume,  aux 
dispositions  faites  pour  le  mettre  en  état  de  dé- 
fense, aux  mesures  ultérieures  à  prendre  pour 
le  même  objet,  et  à  la  dépense  qui  en  doit  ré- 
sulter. 

Voici  des  extraits  de  celte  lettre  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  10  de  ce 
mois,  que  le  ministre  de  la  guerre  rendrait 
compte  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre,  en  exé- 
cution des  décrets  pour  la  défense  des  frontières, 
ainsi  que  des  mesures  ultérieures  qu'on  pourrait 
prendre.  Je  vais  en  conséquence  lui  exposer  suc- 
cessivement et  les  dispositions  faites  et  celles 
qui  pourraient  y  être  ajoutées. 

«  L'Assemblée  a  accordé,  le  15  décembre  der- 
nier, au  département  de  la  guerre,  une  somme 
extraordinaire  de  4  millions  pour  subvenir  aux 
travaux  et  aux  approvisionnements  à  faire  dans 
les  places  de  guerre.  Les  ordres  ont  été  domOs 
aussitôt  pour  mettre  ces  places  en  état  de  dé- 
fense. Les  travaux  ont  commencé  par  les  chemins 
couverts,  par  les  palissades,  ei  les  chefs  d'artil- 
lerie ont  pris  des  mesures  pour  l'achat  des  bois. 
La  saison  est  peu  propre  à  ces  travaux.  Néan- 
moins on  les  a  pressés  sur  les  frontières  qu'on 
regarde  comme  menacées. 

«  L'Assemblée  a  décrété  aussi  que  les  régi- 
ments seraient  portés  au  complet.  J'avais  déjà,  à 
cet  égard,  prévenu  ses  désirs  et  donné,  dès  le 
mois  de  décembre,  les  ordres  nécessaires. 

«  Lis  ordres  ont  aussi  été  donnés  sur-le-champ 
à  30  régiments  d'infanterie,  qui  doivent  être 
portés  au  complet  de  720  liommes;  et  à  20  régi- 
ments de  cavalerie  qui  doivent  se  porter  au 
complet  de  670.  L'aciiviié  qu'ils  mettent  à  exé- 
cuter ces  ordres  a  le  plus  grand  succès;  et, 
avant  le  mois  de  mai,  la  plupart  auront  atteint 
le  grand  complet. 

«  L'état  de  l'armée  comprenait,  au  1"  mars, 
non  compris  les ofhciers,  130,728  hommes;  ainsi 
le  non-complet  n'était  que  de  10,000  hommes. 
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Nous  avons  à  peu  près  autant  de  bouches  à  feu 
qu'il  en  faut  pour  les  garuisous;  mais  comme  la 
répartition  en  avait  éié  mal  faite,  on  fait  des 
transporis,  ce  qui  oblige  de  porter  le  nombre 
des  cnevaux  d'ariillerie  à  1,0U0  au  lieu  de  300. 
Les  entrepreneurs  fournirout  ces  chevaux  au 
1"  avril  prochain  ;  la  dépense  en  sera  peu  consi- 
dérable. Les  ordres  ont  éié  donnés  depuis  long- 
temps pour  mettre  en  état  de  service  les  équi- 
pages d'artillerie.  Ils  léseront  avant  la  saison. 

«  Les  fonderies  ont  reçu  ordre  de  faire  300  bou- 
ches à  feu;  car  il  n'en  existe  actuellement  dans 
les  magasins  que  195;  nombre  qui  serait  insuf- 
Hsant,  dans  le  cas  où  l'on  armerait  les  auxiliaires. 
Le  roi  a  en  même  temps  ordonné  aux  manufac- 
tures d'armes  d'en  fabriquer  autant  qu'elles  pour- 
raient, outre  ks  fournitures  ordinaires.  — 
300,000  sacs  de  grains  sont  en  magasin,  et  assu- 
rent la  subsistance  de  l'armée  pour  18  mois.  La 
nécessité  de  faire  ces  approvisionnements  m'a 
fait  passer  sur  la  répugnance  que  j'avais  de  faire 
des  dépenses  de  celte  nature  sur  l'ancien  mode 
vicieux.  —  J'ai  donné  dès  le  1"  janvier  des 
ordres  pourfaiie  meiliee.i  éiat  100,000 caissons; 
ce  qui  sera  exécuté  au  l"  avril.  D  .s  ordres  ont 
été  donnés  aux  hôpitaux  ambulants  et  ordinaires  : 
ceux  ae  Metz,  de  Strasbourg  sont  approvisionnés... 
La  situation  des  elïets  de  campements  n'est  pas 
aussi  satisfaisante;  la  répartition  faite  aux  régi- 
ments en  1790,  et  le  pillage  qui  en  a  été  fait  en 
différents  lieux,  eut  vidé  les  magasins.  D'ailleurs 
les  troubles  ont  empêché  les  soldats  d'en  avoir 
tous  les  soins  nécessaires,  il  est  donc  indispen- 
sable de  les  renouveler  :  la  dépense  serait  à  peu 
près  de  5  mill  ons.  J'ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi 
pour  faire  construire  des  tentes. 

«  Je  vais  maintenant  exposer  à  rAssemblée  les 
mesures  ultérieures  qu'il  serait  convenable  de 
prendre...  Il  importe  premièremeiit  de  hâter  la 
levée  des  100,000  auxiliaires,  et  je  prie  l'Assem- 
blée de  compléter  ses  décrets  à  cet  égard. 

«  L'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
est  également  urgente.  Ce  corps  étant  porté  au 
complet,  ou  ne  sera  plus  obligé  de  morce.er,  pour 
le  service  de  l'intérieur,  les  régiments  des  troupes 
de  ligne;  ce  qui  nuit  à  la  discipline.  Peut-être 
me  dira-l-on  que  c'est  à  moi  de  bâter  cette  orga- 
nisation; mais  je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
ses  précédents  décrets  ont  adjugé  au  Corps  légis- 
latif lu  répartition  des  brigades  entre  les  dépar- 
tements, et  le  choix  des  hommes  aux  administra- 
tions :  ils  n'ont  réseivé  au  pouvoir  exécutif  que 
le  choix  des  colonels,  sur  la  présentation  des  dé- 
partements. Je  presserai  cependant  les  corps  admi- 
nistratifs; je  kur  présenterai  mon  aide,  et  je 
eaisirai  toujours  avec  empressement  toutes  les 
occasions  qui  seront  offertes  à  mon  zèle.  {Applau- 
dissements.) 

«  Je  ne  puis  entretenir  l'Assemblée  de  l'armée 
Eans  lui  témoigner  mon  impatience  delà  voir 
organiser  les  commissaires  des  guerres,  officiers 
absolument  nécessaires,  et  qui  ne  peuvent  être 
remplacés  dans  les  principes  de  l'ancien  régime. 
On  ne  peut  d'ailleurs  espérer  un  grand  zèie  des 

ofOciers  qui  sont  prêts  à  être  réformés 

«  Il  me  reste  à  dire  que  le  Code  militaire,  an- 
noncé depuis  lungtemiis,  n'existe  pas  encore. 
Cependant  les  cours  martiales  vont  être  en  acti- 
7ilé,  et  seront  forcées  de  se  servir  des  anciennes 
lois  faites  dans  un  temps  où  l'on  s'embarrassait 
fort  peu  de  rendre  justice  à  une  certaine  classe 
d'bûmmes,  où  les  peines  n'étaient  ni  égales  pour 
tous,  nipropcrtionDeesauxdelits.il  serait  d'une 
extrême  injuiiice  de  suivre  encore  des  lois  qui 


appliquent  les  mêmes  peines  à  toutes  les  espèces 
de  crimes,  d'où  il  ne  pourrait  résulter  que  des 
mécontentements,  des  insurrections.  Si  au  con- 
traire les  juges  prenaient  sur  eux  de  modifier  la 
loi,  de  l'adoucir,  ils  to. loberaient  dans  l'arbitraire, 
inconvénient  également  à  craindre.  Ces  observa- 
tions font  voir  la  nécessité  que  le  Code  pénal  soit 
fait  le  plus  tôt  possible... 

«  Je  passe  aux  autres  mesures  ultérieures.  La 
France  est  tout  environnée  de  places  fortiliées, 
et  ces  fortifications  sont  très  précieuses  à  entre- 
tenir depuis  qu'elles  ne  nécessitent  plus  une  aussi 
grande  quantité  de  troupes  de  ligne.  Plusieurs  ne 
pourraient  pas  tn  ce  moment  soutenir  de  siège, 
et  il  est  important  de  les  mettre  en  état  de  dé- 
fense. Qu'on  ne  croie  pas  que  je  propose  des  tra- 
vaux immenses,  que  je  veuille  faire  de  chaque 
place  un  chef-d'œuvre  de  l'art  :  cela  n'est  nulle- 
ment nécessaire.  Comme  les  moyens  des  puissances 
voisines  ne  sont  pas  infinis,  les  nôtrtS  n'ont  pas 
besoin  de  l'être.  Les  dépenses  de  ces  réparations 
monteraient  environ  à  20  millions  payables  en 
4  années...  Les  dépenses  extraordinaires  pour 
cette  année  s'élèvent,  d'après  l'état  ci-joint,  à 
10,177,485  livres;  les  dépenses  d'entretien  et  de 
solde  à  596,214  livres  par  mois,  selon  les  mêmes 
états  dont  je  demande  que  les  fonds  me  soient 
remis  chaque  mois.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  militaire  et  des  finances,  réunis, 
pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

.M.  llagaet  de  IVanthoa,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  je  uemande  la  parole  pour 
répondre  aux  accusations  de  M.  Merlin  ;  le  comité 
des  rapports  a  été  inculpé  ;  sa  réponse  sera 
simple. 

Tous  les  jours,  le  comité  reçoit  20  à  30  pétitions 
qu'il  est  de  son  devoir  d'examiner,  mais  dont  il 
est  de  sa  prudence  de  ne  pas  toujours  vous  rendre 
compte.  Il  en  a  reçu  une  de  la  commune  de  Floyon, 
où  l'on  articulait  des  faits  dont  j1  a  voulu  prendre 
connaissameet  dont  la  preuve  résultait  de  pièces 
contenues  dans  le  dossier  d'un  procès  pendant  au 
conseil. 

Le  comité  a  demandé  ces  pièces  à  M.  le  garde 
des  sceaux;  mais  il  n'a  pas  demandé  de  surseoir; 
il  n'u  rien  prescrit.  Son  unique  intention  était 
de  s'instruire  :  le  mitiistre  était  parfaitement 
libre. 

En  ce  qui  concerne  la  motion  qui  a  été  fai-e  de 
remplacer  les  membres  des  comités,  j'y  consens 
très  volontiers. 

M.  Merlin.  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  d'in- 
culper lé  comité  des  rapports,  au  zèle  et  au  pa- 
triotisme duquel  je  me  plais  à  rendre  hommage. 
J'observe  toutefois  que  le  24  de  ce  mois,  il  n'y  avait 
pas  d'autre  affaire  au  conseil  que  celle  de  la  com- 
mune de  Floyon,  et  que  c'est  précisément  le  22 
que  le  comité  a  écrit  pour  s'en  faire  communi- 
quer les  pièces. 

Je  renouvelle  donc  les  conclusions  que  j'ai 
énoncées  au  commencement  de  la  séance,  et  je 
demande  que  M.  le  président  S' it  chargé  d'écrire 
au  ministre  de  la  justice  que  l'Assemblée  n'entend 
arrêter  en  aucune  manière  le  cours  de  la  justice 
contentieise,  et  qu'elle  va  donner  des  ordres  à 
son  comité  pour  que  ce  fait  ne  se  reDOuvelle 
pas. 

M.  Yieillard.  M.  Merlin  connaissait  l'affaire, 
tandis  que  le  comité,  qui  ne  la  connaissait  pàs. 
avait  dfX  s'en  faire  instruire. 
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M.  Chabroud.  C'est  le  procès  d'une  commu- 
nauté contre  son  seigneur. 

Plusieurs  membres  observent  que  rÂ?semblée 
a  déjà  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cet  objet. 

M.  Muguet  de  IVanthou,  rapporteur,  fait  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  par  le  comité  au  garde  des 
sceaux. 

M.  Bouttevîlle-Dumetz,  Je  propose  le  ren- 
voi de  l'affaire  au  pouvoir  exécutif,  et  je  demande 
que  les  ministres  soient  tenus  désormais  de  don- 
ner au  comité  la  connaissance  de  tous  les  faits 
relatifs  aux  affaires  sur  lesquelles  il  lui  demande 
des  renseignements. 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  le  conseil  des  parties  cessera  à  l'instant  toute 
espèce  d'instruction  sur  Tuffaire  de  Floyon,  qui 
est  un  assemblafjede  sept  procès  différents  et  une 
cause  de  vexations  affreuses. 

M.  de  Tracy.  J'observe  que  M.  Chabroud,  qui 
d'abord  ne  connaissait  i.-as  cette  affaire,  se  trouve 
maintenant  la  connaître  assez  pour  demander  la 
suspension  de  la  procédure. 

M.  Gaultier-Bianzat.  Je  demande  qu'il  soit 
décrété  que  le  conseil  des  parties  cessera  à 
l'instant  toutes  fonctions.  Le  tribunal  de  cassa- 
tion va  entrer  dans  8  jours  en  activité;  et,  dans 
ce  moment,  ceux  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  être 
jugés  par  les  tribunaux  nationaux  se  baient  de 
se  faire  juger  par  les  anciens  tribunaux  ;  ceux 
de  ces  derniers  qui  subsistent  encore  jugent  on 
ne  sait  comment,  ni  sur  le  rapi^ort  de  qui,  et 
rendent  des  jugements  qui  sont  une  source  de 
vexations. 

M.  Merlin.  J'observerai  à  l'Assemblée  qu'elle 
s'est  impesé  la  loi  de  ne  jamais  revenir  sur  ses 
décrets  et  qu'en  instituant  le  tribunal  de  cassa- 
tion, elle  a  décrété  que  le  conseil  subsisterait 
jusqu'à  l'installation  de  ce  tribunal.  D'après  cela, 
je  m'en  rapporte  à  sa  prudence. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  présidence  n'a  point  donné  de 
résultat,  aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité. 

Le  résultat  pour  la  nomination  de  trois  secré- 
taires a  donné  la  majorité  à  MM.  Boissy-d'Anglas, 
de  Vismes  et  de  Ran court  de  Villier. 

En  conséquence,  MM.  Boissy-d'Anglas,  de  Vis- 
mes et  de  Rancourt  de  Viiliers  sont  élus  secré- 
taires en  remplacement  de  MM.  Hébrard,  Salle  et 
Charles  Cochon. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  judicature^  relatif  au  clas- 
sement qui  doit  déterminer  l'évaluation  rectifiée 
des  offices  de  procureurs  dans  les  divers  tribunaux 
du  royaume  (1). 

M.  Guillaume.  Le  comité  de  judicature  pro- 
pose de  fixer  à  15,389  1.  15  s.  7  d.  la  finance  des 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  19  mars  1791,  page  204, 
le  rapport  de  M.  TeUiersur  cet  objet. 


offices  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  et  ses  calculs  sont  fondés  sur  deux  décla- 
rations du  roi,  des  8  novembre  1772  et  18  fé- 
vrier 1776,  qui  déterminent  effectivement  à  cette 
somme  la  finance  de  chacune  de  ces  charges. 

Mais,  de  ce  que  le  comité  est  obligé  de  prendre 
pour  bases  des  lois  émanées  de  l'autorité  minis- 
térielle, il  résulte  une  première  vérité  bien  im- 
porlante  pour  les  procureurs  au  [arlemeut  de 
Paris,  et  bien  féconde  en  conséquences,  c'est  : 
qu'ils  n'ont  pas  fait  d'évaluation  en  exécution  de 
Védit  de  1771 . 

Si  donc  la  fixation  de  leur  finance  par  le  gou- 
vernement est  fautive,  si  elle  est  inférieure  aux 
sommes  que  ces  officiers  ont  réellement  versées 
dans  le  trésor  de  l'Etat,  ces  omissions  ne  doi- 
vent pas  leur  être  imputées,  et  rien  ne  saurait 
s'opposer  à  ce  qu'ils  rectifient  des  c  rreurs  qui  ne 
sont  pas  de  leur  fait. 

La  question  se  réduit  dès  lors  à  ce  point  infi- 
niment simple  :  «  Les  évaluations  des  offices  de 
procureur  au  parlement  de  Paris,  faites  pour  eux 
par  le  ministère  en  1772  et  1776,  sont-elles  justes 
ou  ne  le  sont-elles  pas?  » 

Or,  pour  prouver  qu'elles  sont  erronées,  je 
n'argumenterai  qu-;  des  pièces  authentiques,  et 
déposées  à  la  chambre  des  comptes. 

A  la  vérité,  les  quittances  des  finances  origi- 
naires payées  par  les  procureurs  au  parlement 
de  Paris  n'existent  pas,  mais  elles  sont  suppléées 
par  un  arrêt  du  consiil  du  13  décembre  1687, 
qui  liquide  ces  finances  à  12,000  livres. 

Depuis  cette  époque,  ces  officiers  ont  versé 
dans  le  Trésor  public  diflérentes  sommes  pour 
réunions  d'offices,  pour  attributions  de  droits, 
pour  maintenue  d'hérédité,  pour  concession, 
pour  confirmation  de  privilèges,  et  sous  d'autres 
prétextes  dont  i'ancienne  fiscalité  ne  manqua  ja- 
mais pour  pressurer  les  corporations  comme  les 
individus. 

En  1772,  le  gouvernement  fit  le  calcul  de  ces 
sommes  additionnelles  à  la  finance  primitive,  et 
ks  fit  monter  à  1,222,579  1.  13  s.  4  d. 

Il  reconnut  en  outre  que  la  communauté  se 
trouvant  libérée  des  dettes  qu'elle  avait  contrac- 
tées en  nom  collectif,  pour  satisfaire  à  ces  dif- 
férentes exactions,  ces  suppléments  de  finance 
appartenaient,  et  sans  aucune  charge,  à  ses 
membres. 

En  conséquence,  la  déclaration  de  1772,  après 
avoir  fixé  à  3,056  1.  8  s.  11  d.  la  part  afférente  à 
chacun  des  400  procureurs  qui  existaient  alors 
au  parlement  de  Paris,  dans  les  1,222,579  1.  13  s. 
4  d.  de  supplément  de  finances,  fixa  d'office 
à  15,056  1.  8  s.  11  d.  le  remboursement  de  cha- 
cune de  ces  charges. 

Telle  était  l'étal  des  choses  eu  1772. 

En  1776,  on  supprima  100  offices  de  procureurs 
au  parlem(  nt  de  Paris,  et  cette  suppression  devait 
s'opérer  par  la  mort  ou  par  la  démission  des  titu- 
laires. Sous  ce  prétexte,  on  exigea  100,000  livres 
de  la  communauté  ;  cette  somme  fut  répartie 
entre  les  officiers  alors  existants  et  l'ajoutant  à 
l'ésaluatiou  qu'on  avait  faite  pour  eux  en  1772, 
et  que  l'on  se  garda  de  soupçonner  d'il  exacti- 
tude, on  porta  leur  finance  à  15,389  liv.  15  s.  7.  d. 

Ce  sont  ces  calculs,  qu'à  défaut  d'évaluation  de 
la  part  des  procureurs  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  le  comité  de  judicature  a  adaptés  comme 
bases  de  leur  remboursement;  et  pour  s'autoriser 
dans  le  parti  qu'il  a  pris  à  cet  égard,  il  oppose 
aux  procureurs  au  parlement  de  Paris,  que  loin 
de  critiquer  cette  évaluation,  ils  l'ont  prise  eux- 
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mêmes  pour  règle  dans  leurs  contrats  de  vente 
et  d'acquisition. 

Mais  on  conçoit  facilement  que  ces  officiers 
n'avaient  aucun  intérêt  à  réclamer  contre  une 
opération  qui  diminuait  pour  eux  le  i  oids  du  cen- 
tième denier,  puisque,  d'une  part,  ils  ne  pou- 
vaient pas  pré\oir  leur  suppression,  et  que,  de 
l'autre,  ils  étale  t  maîtres,  comn.e  tous  les  titu- 
laires d'offices  ministériels,  de  donner  à  leurs 
charges  telle  valeur  que  bon  le  :r  semblait,  en 
rejetant,  soit  sur  la  clientèle,  soit  sur  les  recou- 
vrements, soit  sur  ces  deux  accessoires  de  leurs 
charges  à  la  fois,  la  plus-value  ou  valeur  effec- 
tive de  leurs  titres. 

11  faut  donc  examiner  en  elles-mêmes,  et 
abstraction  faite  de  toutes  présomptions  d'iic- 
quiescement,  présomptions  démenties  par  les  cir- 
constances dont  je  viens  de  rendre  compte,  les 
évaluations  faites  pour  les  procureurs  au  ci-de- 
vant parlement  de  Paris,  en  1772  et  1776,  et  voir 
si  elles  sont  conformes  ou  non  à  la  vérité. 

Or,  il  est  prouvé  par  pièces  à  l'abri  de  toute 
critique,  et  qui,  encore  une  fois,  sont  à  la  chambre 
des  comptes,  que,  dans  l'énumération  faite  par  la 
déclaration  de  1772,  des  sommes  versées  par  les 
procureurs  dans  le  Trésor  national,  on  a  omis  : 
1°  une  somme  de  600,000  livres,  payée  par  la 
communauté,  le  31  décembre  1789;  2*'"une  autre 
sommede  9,090  livres, pavce  Iel5^eptembrel691; 
3°  200,000  livres,  payées  "le  18  juillet  1705. 

Il  est  de  plus  établi  avec  la  même  authenticité, 
que  depuis  1772  la  communauté  a  encore  payé 
une  somme  de  94,335  1.  8  s.  4  d.,  et  que  la  décla- 
ration de  1775  n'en  a  fait  aucune  mention. 

Toutes  ces  omissions  montent  ensemble  à 
905,445  I.  8  s.  4d.,  et  réparties  entre  les  329  pro- 
cureurs encore  existants,  elles  élèvent  à  18,825  I. 
19  s.  8  d. ,1a  finance  de  leurs  offices  portée  en  1687 
à  12,000  livres;  à  15,056  1.  8  s.  11  d.,  en  1772  ;  et 
à  15,389  1.  15  s.  7  d.,  en  1776. 

La  première  obligation  des  représentants  de  la 
nation  est  donc  de  rembourser,  aux  procureurs 
au  parlement  de  Paris,  cette  somme  de  18,825  I. 
19  s.  8  d.,  que  la  nation  a  reçue  «le  chacun  d'eux. 

Mais,  comme  dit  le  comité  de  judicature  lui- 
même,  page  première  de  son  rapport  :  «  Le  rem- 
boursement de  la  finance,  effecliven  ent  versée 
dans  le  Trésor  public,  n'offrirait,  pour  la  plupart 
des  titulaires,  qu'un  remboursement  tout  à  fait 
illusoire.  »  Et  c'est  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  reconnu,  lorsqu'elle  a  décrété  que  les  évalua- 
tions des  finances  seraient  rectifiées  d'après  les 
rapports  combinés  du  ressort  de  la  population  et 
du  nombre  des  ouvriers. 

D'après  de  telles  données,  le  comité  propose,  et 
propose  avec  justice,  d'accorder  12,000  livres  aux 
procureurs  au  parlement  de  Rouen  qui  n'ont  éva- 
lué que  1,000  écus;  8,500  livres  aux  procureurs  au 
parlement  de  Toulouse,  dont  l'évaluation  n'est 
que  de  100  pistoles;  et  ainsi  des  autres. 

Les  procureurs  au  parlement  de  Paris  sont, 
sous  les  trois  rapports,  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale,  dans  une  disposition  infiniment  plus 
favorable  qu'aucune  autre  classe  de  leurs  con- 
frères. 

Au  nombre  de  329,  ils  occupaient  dans  14  tri- 
bunaux, dont  le  ressort,  embrassant  près  des 
deux  tiers  du  royaume,  renfermait  une  innom- 
brable population.  Pourquoi  donc  ne  profite- 
raient-ils pas  de  la  rectification  de  finance 
ordonnée  pour  tous  les  titulaires  d'offices  minisié- 
riels,  rectification  qui  donnera  à  plusieurs  d'entre 
eux,  7,  8,  et  jusqu'à  9  fois,  le  montant  de  leur 
finance  originaire,  quoique  ceux-ci  aient  fait  une 
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évaluation  qu'on  eût  pu  strictement  leur  opposer, 
tandis  qu'à  l'égard  des  procureurs  au  parlement 
de  Paris,  les  choses  sont  entières,  et  qu'ils  n'ont 
pas  compromis  leurs  droits  par  aucune  estima- 
tion de  leur  finance. 

Cette  circonstance,  sur  laquelle  je  suis  forcé 
de  revenir,  répond  d'avance  à  l'otjjection  qu'on 
pourra  me  faire  :  que  ceux  ries  procureurs  qui 
forment  la  tête  de  chaque  classe,  n'éprouveront 
aucune  augmentation  :  car  sans  m'expiiquer, 
quant  à  présent,  sur  cette  opération  du  comité, 
qui  me  semble  contraire  aux  décrets  du  mois  de 
décembre  dernier,  je  prie  du  moins  dès  ce  mo- 
ment l'Assemblée  de  remarquer  que  ces  régula- 
teurs des  classes  arrêtées  par  le  comité  n'en  pro- 
fitent pas  moins  de  toute  la  latitude  qu'il  leur  a 
plu  de  donner  à  leurs  finances  en  1771  :  tandis 
que  les  procureurs  au  parlement  de  Paris  sont, 
par  le  défaut  d'une  évaluation  de  leur  fait,  privés 
de  l'accroissement  de  valeur  que  la  progression 
du  temps  avait  attribué  à  leurs  offices,  comme 
à  toutes  les  autres  propriétés. 

Le  gouvernement  arbitraire  avait  lui-même  re- 
connu, à  l'égard  de  ces  officiers,  l'inexactitude 
de  son  évaluation  et  la  justice  de  la  rectification 
que  je  réclame  pour  eux  d'après  nos  décrets.  La 
déclaration  de  1776,  en  supprimant  100  de  leurs 
charges,  avait  autorisé  la  communauté  à  payer 
une  somme  comptant  ou  une  rente  viagère  à 
tout  titulaire  qui  voudrait  se  fjire  liquider,  outre 
sa  finance  qu'il  recevrait  au  Trésor  royal. 

Et  de  fait,  la  communauté  a  payé  à  plusieurs 
démissionnaires  5  à  6,000  livres,  et  constitué  à 
d'autres  depuis  400  jusqu'à  1,200  livres  de  rente 
viagère. 

Ainsi,  outre  la  finance  que  l'on  remboursait 
aux  procureurs  qui  voulaient  se  faire  liquider, 
la  communauté  leur  |)ayait  encore,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  rerites  viagères,  environ  6  à  7,000  li- 
vres, pour  obtenir  l'extinction  de  leur  office,  et 
fort  peu  se  contentaient  de  cette  somme,  trou- 
vant a  vendre  leurs  titres  nus  28  à  30,000  livres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelle  est  la  position  des 
procureurs  au  parlement  de  Paris?  C'est  celle 
d'officiers  qui,  n'ayant  pas  fait  d'évaluation,  ont 
recours  à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  en  obtenir  la  véritable  va'eur  de  leurs  offi- 
ces. Or,  subrogés  au  gouvernement  ancien,  les 
législateurs  de  la  France  doivent  à  ces  officiers  : 
1°  les  18,825  i.  10  s.  8  d.  que  le  gouvernement 
a  reçus  de  chacun  d'eux;  2°  les  6  à  7,000  livres 
qu'ils  auraient  reçues  de  leur  communauté,  en 
cas  de  démission,  suivant  la  déclaration  de  1776. 

Ce  n'est  donc  porter  qu'à  sa  véritable  valeur 
la  finance  des  offices  de  procureur  au  ci-devant 
parlement  de  Paris,  que  de  la  fixer  à  25,000  li- 
vres; et  quand  on  considère  que,  depuis  1774,  il 
ne  s'est  pas  passé  une  seule  année  pendant  la- 
quelle les  affaires  publiques  n'aient  interrompu 
les  travaux  de  ces  officiers,  et  qu'à  la  différence 
des  procureurs  des  justices  territoriales,  aux- 

3uels  il  reste  au  moins  une  portion  quelconque 
e  leur  occupation,  ces  travaux  sont  absolument 
anéantisîpour  eux,  par  le  nouvel  ordre  de  choses, 
l'Assemblée  nationale  qui  a  traité  si  favorable- 
ment tous  les  citoyens  que  la  Révolution  a  privés 
de  leurs  états,  ne  voudra  pas,  sans  doute,  qu'une 
classe  particulière  d'officiers,  auxquels  on  n'a 
rien  à  reprocher,  ait  seule  à  gémir  d'une  Ré- 
volution, qui  doit  assurer  le  bonheur  des  agré- 
gations, comme  celui  des  individus. 

M.  Delavigne  demande  la  priorité  pour  la 
motion  faite  dans  une  séance  précédente,  de 
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porter  l'évaluation  de  la  finance  des  offices  de 
procureur  au  parlement  de  Paris  à  18,825  livres, 
au  lieu  de  15,389  1.  15  s.  7  d.  fixés  par  le  projet 
du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  dernière  motion  et  décrète  que  l'évalua- 
tion de  la  finance  des  offices  de  procureur  au 
Parlement  de  Paris  sera  rectifiée  et  fixée  à 
8,825  livres.) 

Après  quelques  débats  sur  les  autres  classe- 
ments, l'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pro- 
cureurs des  tribunaux,  tirés  hors  classe,  dans 
les  étuts  ci-après,  ne  recevront,  pour  tout  rem- 
boursement de  leurs  titres,  que  le  montant  de 
l'évaluation  qu'ils  en  ont  faite,  sauf  les  indem- 
nités précédemment  décrétées;  et  qu'à  l'égard 
des  autres,  leurs  évaluations  seront  rectifiées  et 
remboursées  d'après  les  classements  suivants  : 

État  des  tribunaux  ordinaire$  tirés  hors  classe. 

Arbois.  —  Ardres.  —  Argentan.  —  Arles.  —  AN 
nay-le-Duc.  —  Arques. —  Aulun.  —  Auxonne. — 
Avalon.  —  Avranches. 

Bayeux.  —  Beaucaire.  —  Beaufort.  —  Baume- 
les-ûames.  —  Beaune.  —  Beaux  (les).  —  Bellac. 

—  Bernay.  —  Besançon.  —  Bitche.  —  Blamont. 

—  Blaye.  —  Bourbon-Lancy.  —  Bourg-Argental. 

—  Bourmont.  —  BouzonviUe.  ~  Briançon.  — 
Briey.  —  Brign  elles.  —  Briouze. 

Cany.  —  Carentan.  —  Gerens.  —  Chantelles.  — 
Charmes.  —  Gharolles.  —  Ghâteauneuf-en-Or- 
léanais.— Château-Renaud.— Ghâtel-sur-Moselle. 

—  Châtillon-sur-Indre.  —  Chauny.  —  Gommercy. 

—  Gompiègne.  —  Corbeil.  —  Grest.  —  Cussey.— 
Cuers. 

Damvilliers.  —  Darney.  —  Dax.  —  Dôle  en  Fran- 
che-Gomlé.  —  ûomfront.  —  DouUens.  —  Dun-le- 
Roi.  .  ^  ^  ^ 

Embrun.  —  Epinal.  —  Essay.  —  Etain.  —  Etam- 
pes.  —  Exmes. 

Falaise.  —  Fénétrange.  —  Fontainebleau. 

Gaillac.  —  Gavray.  —  Granvilliers.  —  Grasse. 

Hérisson. 

Laigle.  —  La  Marche-en-Lorraine.  —  Longuyon. 
--  Longwy.  —  Lorgues.  —  Lunéville. 

Marseille.  —  Marville.  —  Melle.  —  Montcénis.  — 
Montivilliers.—  Montlhéry.  —  Montmédy.  —  Mon- 
treuil.  —  Montreuil-l'ArgiUé.  —  Montrichard.  — 
Moret.  —  Morlaas.  —  Moulin-la-Marche.  —■  Mou- 
lins et  Bons-Moulins. 

Nancy.  —  Neufchâteau.  —  Nogent-sur-Seine.  — 
Nogent-le-Roi,  Prévôté.  —  Nomeny.  — -  Nuits. 

Orbec.  —  Orgelet.  —  Ornans.  —  Orthez. 

Pierrefont.  —  Pontarlier.  —  Pont-Audemer.  — 
Pont-sur-Seine.  —  Poligny. 

Rabastios.  —  Rançon.  —  Royé.  —  Rue. 

Saint-Bonnet-le-Châtel.  —  Saint-Germain-en- 
Laye.— Saint-Jean-de-Losne.  — Saint-Lô.  —Saint- 
Michel.  —  Saint-Palais.—  Saint-Pierre-sur-Dives. 

—  Saint-Quentin.  —  Saint-Sauveur-Landelin.  — 
Saint-Sauveur-le-Vicomte.  —  Salins.  — ■  Saulieu. 

—  Schambourg.  —  Séez.  —  Sisteron. 

Tarbes.  —  Thiaucourt.  —  Thorigny.  —  Thion- 
ville.  —  Toulon.  —  Triel. 

Valognes.  —  Verneuil,  bailliage.  —  Vézefise.  — 
Ville-Réal-en-Agenias.  —  Villers-la-Montagne.  — 
Vineux.  —  Vire.  —  Vitry-aux-Loges. 


Première  classe. 

Première  classe  des  tribunaux  ordinaires,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  est  supérieure 
à  300,000  âmes,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre 
d'officiers  sont  d'une  importance  correspondant 
à  cette  population. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est  de 
10,400  livres. 

Bordeaux.  — Lyon.  — Nantes.  —  Nîmes.  —  Pa- 
ris. —  Poitiers.  —  Rennes.  —  Riora.  —  Rouen. 
—  Toulouse. 


Deuxième  classe. 

Seconde  classe  de  tribunaux  ordinaires,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  depuis 
200,000  jusqu'à  300,00(5  âmes,  et  dont  l'étendue 
et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance 
correspondant  à  cette  population. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est  de 
8,000  livres. 

Agen.  —  Amiens.  —  Angers.  —  Bourges.  — 
Laon.  —  Mans  (le).  —■  Moulins.  ~  Orléans.  —  Pé- 
rigueux.  —  Tours.  —  Vesoul. 


Troisième  classe. 

Troisième  classe  des  tribunaux  ordinaires, 
composée  de  ceux  dont  la  population  monte  de- 
puis 120,000  jusqu'à  200,000  âmes,  et  dont  l'é- 
tendue et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  im- 
portance correspondant  à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de 
6,000  livres. 

Aix.  —  Alençon.  —  Angoulême.  —  Auch.  — 
Bar-le-Duc.  —  Béziers.  —  Blois.  —  Bourg-en- 
Bresse.  —  Caen.  —  Gahors.  —  Garcassonne.  — 
Chalon-sur-Saône.  — '  Ghaumont  en  Bassigny.  — 
Glermont-en-Auvergne.  —  Goutances.  —  Char- 
tres. —  Dijon.  —  Evreux.  —  Grenoble.  —  La 
Marche,  ou  Guéret.  —  Lannion.  —  Lesneven.  — 
Limoges.  —  Limoux.  —  Mâcon.  —  Metz.  — 
Mont-Brisson-en-Forez.  —  Montpellier.  —  Péronne. 

—  Ploermel.  —  Puy-en-Yelay  (le).  —  Reims.  — 
Saint-Brieuc.  ~  Saintes.  ■—  Saint-Pierre-le-Mou- 
tier.  —  Sens.  —  Troyes.  —  Tulle.  —  Vienne.  — 
Villefranche-en-Montauban.  —  Villeneuve-de- 
Berg. 

Quatrième  classe. 

Quatrième  classe  des  tribunaux  ordinaires, 
composée  de  ceux  dont  la  population  monte  de- 
puis 80,000  jusqu'à  120,000  âmes,  et  dont  l'éten- 
due et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  impor- 
tance correspondante  à  celte  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de 
4,000  livres. 

Abbeville.  —  Annonay.  —  Aurillac.  —  Auxerre. 

—  Beauvais.  —  Bellay  (Bugeys  à).  —  Boulogne- 
sur-Mer.  —  Brest.  —  Gaslelnaudary.  —  Castres. 

—  Gaudebec.  —  Châlons-sur-Marne.  —  Château- 
roux.  —  Dinan.  —  Fontenay-le-Comte.  —  Gray. 
Hennebond.  —  Issoudun.  —  Langres.  —  La  Ro- 
chelle. —  Libourne.  —  Lons-le-Saunier.  —  Meanx. 

—  Mirecourt.  — Montauban.— Montdidier.— Monl- 
morillon.  —  Quimper.  —  Rodez.  —  Romans.  — 
Saint-Jean-d'Angély.  —  Saint-Marcellin-  —  Sainte- 
Menehould.  —  Sarlat.  —  Saumur.  — Soissons.— 
Trévoux. 
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Cinquième   classe. 

Cinquième  classe  des  tribunaux  ordinaires, 
coinpusée  de  ceux  dont  la  population  monte  de- 
puis 40,000  jusqu'à  80,000  âmes,  et  dont  l'éten- 
due et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  impor- 
tance correspondant  à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  celte  classe  est  de 
2,500  livres. 

Auray.  —  Baugé.  —  Bazas.  —  Beaugency.  — 
Bellesme,  —  Bergerac.  —  Brive.  —  Garhaix.  — 
Ghàteau-Gontier.  —  Ghâteaulin.  —  Ghâteau-Thier- 
ry.  —  Ghâieilerault.  —  Ghâtilloo-sur-Seine.  — 
Ghinon.  —  Givray.  —  Condom.  —  Crépy-en-Va- 
lois.  —  Dieuze.  —  Digne.  —  Draguignan.  —  Eper- 
nay.  —  Figeac.  —  Forcalquier.  —  Gap.  —  Gour- 
don.  —Guise  et  Ribemont.  — La  Flèche.  — Lau- 
zerthe.  —  Laval.  —  Lectour.  —  Loches.  — 
Loudun.  —  Mantes.  —  Melun.  —  Montargis.  — 
Montélimart.  —  Monfurt-rAmaury.  —  Moiillu- 
çon.  —  Mont-de-Mar?an.  —  Morlaix.  —  Montagne. 
r(emours.  —  Neufchâtel.  —  Niort.  —  iNoyon.  — 
Oleron.  —  Pamiers.  —  Pau.  —  Ponl-à-Mousson. 

—  Pont-de-l'Arche.  —  Provins.  —  Remiremont. 

—  Saint-Dié.  —  Saint-Flour.  —  Sainte-Foy.  — 
Saint-Sever.  —  Sarreguemines.  —  Sedan.  —  Se- 
mui'-en-Auxois.  —  Senlis.  —  Sézanne.  — Tartas. 

—  Toul.  —  Uzerches.  —  Valence.  —  Vannes.  — 
Vendôme.  —  Verdun.  —  Vitry-le-François.  — 
Vouvant,  séant  à  la  Gbâtaigneraye. 

Sixième  classe. 

Sixième  classe  de  tribunaux  ordinaires,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  depuis 
10,000  jusqu'à  400,000  âmes,  et  dont  l'étendue 
et  le  nombre  d'ofticiers  sont  d'une  Importance 
correspondant  à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de 
1,200  livres. 

Bar-sur-Aube.  —  Basses-Marches.  —  Bazonges. 

—  Bar-8ur-Seine.  —  Beaumont.  —  Beaumont-le 
-Roger.  —  Bois-Gommun . — Bou  lay.  —  Bouttevil  le. 

—  Bruyères.  —  Giilais.  —  Gastelane.—  Château- 
du-Loire.  —  Ghâteauneuf-du-Faon.  —  Ghàteau- 
Dtuf-en-Thimerais.  — Ghâteau-Salins.— Ghâtillon- 
siir-Marne.  —  Ghauraont-en-Vexin.  —  Glermonl- 
en-Beauvoisis.  —  Gogoac.  —  Goncarneaux.  — 
Goncressant. —  Goacy.— Dorât  (le)  Basses-Marches 

—  Fougères.  —  Fouilloy.   —  Ganat.   —  Gex. 

—  Gien.  —  Gourin.  —  Guérande.  —Havre  (le).  — 
Hédé.  —  Isle-Jourdaio  (!').  —  Issoire.  —  Jugon. 

—  La  Réole.  —  Le  Buis.  —  Lorris.  —  Lusignan.  — 
Magny-en-Vexin.  —  Mamers.  —  Martel.  —  Meu- 
lao.  —  Monlpont.  —  Moutreuil-sur-Mer.  —  Nar- 
bonne.  —  Neuville.  —  Pacy,  bailliage.  —  Poo- 
toise.  — Quimperlé.  —  Quingey.  — Rochefort. — 
Romorantin.  —  Rozières.  —  Saint-Aubin-du-Gor- 
mier.  —  Saint-Galais.  —  Saint-Dizier.  —  Sain- 
Maixeot.  —  Saint-Riquier.  —  Saint-Yrieix.  — 
Salers.  —  Sauveterre.  —  Sémur-en-Brionnois.  — 
Tarascon.  —  Villeaeuve-le-Roi.  —  Vitrezay.  — 
Yenville. 

Septième  classe. 

septième  classe  de  tribunaux  ordinaires,  com- 
jMjsée  de  ceux  dont  la  population  monte  depuis 
1,000  jusqu'à  10,000  âmes,  et  dont  l'étendue  et 
le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  cor- 
respondant à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de 
600  livres. 


Ahun.  —  Âisnay-le-Château.  —  Alby.  —  Angles. 
— Autrain. —  Apt.  —  Aunay.  — Aups. —  Autibes, 

—  Badonvillers.  —  Barjols.  —  Barzac.  —  Bélhisy- 
Verberie.  —  Billy.  —  Bonneval.  — Bourboa-l'Ar- 
chambault.  —  Bour-sur-Dordogne.-  Bouquenon. 

—  Gaussade.  —  Caylus.  —  Ghaiilot.  —  Ghambly. 

—  Ghantemerle.  —  Gbâteau-Landon.  —  Ghâieau- 
neuf-la-Rochelle.  —  Gbâteauneuf-en-Forez.    — 

—  Ghâtelet  (le),  prévôté  en  Berry.  —  Ghysay.  — 
Goiffi-le-Ghâteau.  —  Golmar.  —  Cordes.  -^  Gour- 
san.  —  Greil.  —  Gréon.  —  Gresly.  —  ûompaire. 

—  Dourdan.  —  Essoyes.  —  Feurs.  —  Fîmes.  — 
Frontignan.  —  Gigoac.  —  Glos-la-Ferrière.  — 
Hières.  —  La  Bruyère.  —  Ladvien.  —  La  Ghâtre. 

—  La  Fère.  —  La  Perté-Milon.  —  La  Roche-sur- 
Yon.  —  Ligny.  —  Lire.  —  Lixbeim.  —  Lunel.  — 
Maries.  —  Marmaode.  —  Mauléon  et  Lichard.  — 
Mehun.  —  Méry-sur-Seine.  —  Moissac.  —  Moncuq. 

—  Monlereau.  — Montiguy-le-Roi.  —  Murât,  siège 
royal.  —  Murât,  prévôté.  —  Najac.  —  Néronde.  — 
Neuilly-Saint-Front.  —  Perthuis.  —  Phaisbourg. 

—  Pierrelate.  — Puyruirol.  — Rt^vei.  —  Rhuis.  — 
Saignon.  —  Saint-Aatonin.  —  Saint-Emiliou.  — 
Saint-Esprit.  —  Saint-Galmier.  — Saint-Hippolyte. 

—  Saint-Léonard.  —  Sainl-Macaire.  —  Sainte- 
Marie-aux-Mioes.  —  Sainte-.Maxence  (Pont),  — 
Saint-Maximio.  —  Saint- Paul,  siège.  —  Saint- 
Paul-Trois-Ghàteaux,  bailliage.  —  Saint-Remy. 

—  Sancoins. -^  Sarralbe.  —  Seyne.  — Sommières. 

—  Sauvigny.  — Scyerck.  —  Trun.  — Turenne.  — 
Varennes.  —  Varennes-sur-Allier.  —  Vassy.  — 
Verneuil,  châtellenie.  —  Vierzon.  —  Villeneuve 
d'Agen.  —  Villers-Gotterets.  —  Voux-Flagy.  — 
Yèyre-le-Châiei. 


ELECTIONS  ET  MAITRISES 

Argentan.  —  Avranches.  —  Bayeux. — Bernay. 

—  Garentan.  —  Ghàteauduo.  -^  Goutances.  — 
Evreux.  —  Falaise.  —  Fontenay-le-Comte,  maî- 
trise. —  La  Flèche.  —  Lisieux.  —  Nemours.  — 
Pont-Audemer.  —  Pont-l'Evêque.  —  Sables- 
d'Olonne.  —  Saint-Etienne.  —  Saint  Lô.  —  Séez. 

—  Valognes.  —  Verneuil.  —  Vire  et  Condé. 


Classement  des  ci-dêvant  procureurs  postulants 
dans  les  élections  et  maîtrises. 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  4,000  livres. 

Gaen.  —  Lyon.  —  Paris. 

Deuxième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  2,000  livres. 

Amiensr, —  Angoulême.  —  Bourges.  —  Rouen. 

Troisième  clas-e,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  1,500  livres. 

Alençon,  Ghartres,  Fontenay-le-Gomte,  élec- 
tion. —  Laval.  —  Montélimart.  —  Moulins.  — 
Nevers.  —  Péronne.  —  Villefranche-en-Beaujo- 
lais. 

Quatrième  classe,  dont  la  plus  forte  évaiuatioii 
est  de  1,000  livres. 

Barbezieux,  —  Ghâloos-sur-Marne.  —  Ghâteau- 
Thierry.  —  Ghâtillon-sur-Sèvres.  —  Ghaumont- 
en-Bassigny.  —  Gonfolens.  —  Domfront.  — 
Epernay.  —  Fleurance.  —  Joigny.  —  La  Ghâtre. 

—  Lan^res.  —  La  Rochelle.  —Mantes  et  Meulan. 

—  Mayenne.  —  Mondidier.  —  Monlereau.  — 
Montivilliers.  —  Mortain.  —  Niort.  —  Noyon.  — 
Pilhivierg.  —  Provins.  —  Rethel-Mazarin.  — 
Reims.  —  Roanne.  —  Romorantin.  —  Rozoy-en- 
Brie.  —  Saint-Jean-d'Angély.  —  Sens.  —  Sois- 
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sons.  —  Thouars.  —  Tours.  —  Troyes.  —  Ven- 
dôme. 

Cinquième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  600  livres. 

Amboise.  —  Blanc  (le)  —  Compiègne.  —  fiou- 
lommiers.  —  Dreux.  —  Gannat.  —  La  Charité.— 
Loudun. —  Mauriac.  —  Montluçon.  — Richelieu. 
Saint-Amand.  —  Saint-Florentin.  —  Vitry-le- 
François. 


PARLEMENTS. 

Classement  des  offices  de  procureurs  auprès 
des  ci-devant  parlements. 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  18,825  livres. 

Paris. 

Deuxième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  12,000  livres. 

Besançon.  —  Bordeaux.  —  Rouen.  —  Rennes. 

Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  8,500  livres. 

Lorraine.  —  Toulouse.  —  Aix.  —  Dijon.  — 
Grenoble.  —  Metz.  —  Pau. 


CHAMBRES  DES  COMPTES  ET  COURS 
DES  AIDES,  RÉUNIES. 

Classement  des  offices  de  procureurs  postulants 

dans  les  Cours  des  comptes  et  des  aides, 

réunies. 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  40,000  livres. 

Paris. 

Deuxième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  11,300  livres. 

Dijon.  —  Bretagne. 

Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  3,000  livres. 

Montpellier.  —  Rouen.  —  Aix.  —  Montauban. 
—  Bordeaux.  —  Glermont-Ferrand.  —  Grenoble. 


BUREAUX   DES   FINANCES. 

Classement  des  offices  de  procureurs  dans  les 
bureaux  des  finances. 

Première  classe,  dont  la  plus  forle  évaluation 
est  de  2,400  livres. 

Alençon.  —  Caen. 

Deuxième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  2,000  livres. 

Bordeaux.  —  Tours. 

Troisièiiie  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  1,800  livres. 

Auch.  —  Besançon.  —  Rouen.  —  Châlons.  — 
La  Rochelle.  —  Riom.  —  Toulouse. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  dimanche  27  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  pro 
cès-verbaux  de?  séances  d'hier  au  malin  et  au 
soir,  qui  sont  adoptés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
hittres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  président  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  Moselle. 

11  prévient  l'Assemblée  que  M.  Francin,  curé 
de  Kœnigsmachen,  près  Thionville,  a  été  élu  au 
siège  épiscopal  du  département  de  la  Moselle,  et 
que  M.  Emmt-ry,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
a  été  élu  membre  du  tribunal  de  cassation. 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Tarn. 

Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  des  électeurs  du  département  du 
Tarn,  convoquée  le  15  du  mois,  pour  procéJer  à 
l'élection  de  l'évêque,  a  lait  choix  de  M.  Gausse- 
rand,  curé  de  Rivière,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  La  position  du  département  du  Tarn  où  l'on 
corafite  presque  autant  de  réfractaires  à  la  loi 
que  de  fonctionnaires  publics,  est  critique;  mais, 
espérant  que  la  présence  de  l'évêque,  dont  le 
patriotisme  est  connu,  pourrait  ramener  les  es- 
prits que  le  fanatisme  a  égarés,  l'assemblée  des 
électeurs  a  l'honneur  de  vous  supplier  d'accorder 
à  M.  Gausserand  un  congé. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

3°  Lettre  du  président  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  Mayenne. 

Il  fait  |iart  à  l'Assemblée  nationale  de  l'élection 
de  M.  Villars,  prêtre  de  la  doctrine  chréiienne,  et 
principal  du  collège  de  la  Flèche,  à  l'évêché  du 
département  de  la  Mayenne. 

Ensuite  il  dit  que  lès  électeurs  se  sont  rendus 
en  grand  nombre  à  l'assemblée  électorale;  que 
cette  aftluence  des  électeurs,  en  manifestant  leur 
patriotisme,  a  prouvé  aux  malveillants  l'inutilité 
de  leurs  etforis  contre  la  liberté,  dont  la  consti- 
tution civile  du  clergé  est  un  des  premiers  rem- 
parts; que  les  électeurs  ne  se  sont  point  laissé 
séduire  par  des  brefs  supposés,  par  des  mande- 
ments incendiaire^,  mais  qu'ils  ont  su  appré(  ier 
les  motifs  qui  font  agir  ceux  qui  confondent  la 
religion  avec  leurs  intérêts;  que  si  la  religion 
n'avait  d'autre  appui  que  des  prêtres  rebelles,  ce 
serait  bien  alors  que  l'on  pourrait  la  croire  dé- 
truite. 

Il  ajoute  que  le  corps  électoral,  rempli  d'ad- 
miration et  (!e  reconnaissance  pour  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  assurera  leur  succès, 
ou  s'ensevelira  sous  les  ruines  de  la  superbe 
Constitution  qu'elle  a  donnée  à  la  France. 

Enfin,  il  supplie  l'Assemblée  de  permettre  qu'il 
soit  fait  mention,  dans  son  procès-verbal,  de 
l'adresse  des  électeurs  du  département  de  la 
Mayenne. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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i"  Lettre  du  vice-président  du  département  de 

lu  Côte-d'Or. 

Il  aniionce  à  TAssemblée,  au  nom  du  directoire, 
"'!!»  l'installation  de  l'evèque  de;  ce  département 
<t  faite  le  22  mars  à  la  très  grande  satisfaction 
.  tous  les  citoyens. 

.M»  Berthereaa  présente  un  article  addition- 
nel au  décret  d'hier  sur  l'évaluation  des  offices 
de  procureurs. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  montant 
de  la  liquidation  des  offices,  pratiques  et  indem- 
nités accordées  aux  officiers  ministériels  par  &es 
décrets,  demeurera  affecté  au  privilège  du  ven- 
deur desfiits  oftices  et  pratiques,  eu  rapportant  les 
actes  de  vente  en  forme  authentique.  »  {Adopté.) 

M.  Roassillon,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Messieurs,  rAssemt)lée  a 
décrété  que  les  agents  de  (  hange  des  différenies 
villes  de  commerce  cesseraient  leurs  fonctions  à 
compter  du  l*""  avril  ;  ii  nous  a  été  fait  à  ce  sujet 
des  représentations.  Une  députation  des  agents 
de  change  de  Lyon  a  présenté  à  votre  f  oinité 
d'agriculture  et  de  commerce  divers  mémoires  et 
requêtes. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  prendre 
sur  cet  objet  l'avis  le  MM.  les  députés  extraordi- 
naires du  commerce;  et,  en  conséquence,  je  suis 
chargé  de  demander.  Messieurs,  en  attendant  le 
règlement  qu'un  doit  présenter  incessarameit  — 
car  le  comité  s'en  occupe  —  que  Ton  proroge  les 
fonctions  des  agents  de  change  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fait  un  règlement  nouveau. 

M.  Prieur.  Ce  que  l'on  vous  propose  là  est 
d'annuler  un  iécret  que  vous  avez  rendu  ;  alors, 
vons  allez  voir  toutes  les  intrigues  possibles  em- 
ployées pour  qu'il  n'y  ait  point  ne  rèulement.  Il 
est  pressant  que  Ion  y  travaille,  qu'on  vous  le 
présente  sous  quinziine. 

M.  Defermon.  Il  faut  renvoyer  la  proposition 
qui  est  faite  à  Tixécntion  des  règlements  ;  quand 
il  y  aura  de  nouveaux  règlements,  alors  ce  sera 
le  moment  de  demander  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  ordonner  que  tous  ceux  qui  voudront 
exercer  cette  fonction  seront  assujettis  à  se  con- 
former aux  règlements  qui  auront  été  faits;  mais, 
dans  ce  moment-ci,  je  crois  inutile  de  dire  que 
l'on  s'en  tiendra  à  ce  qui  est  fait. 

M.  Ronssillon,  rapporteur.  Je  répondrai  à 
M.  Defermon  qu'il  n'est  pas  instruit  sans  doute 
que  les  agents  de  change  de  Paris  n'avaient  pas 
d'autre  règlement  que  leur  bourse  et  que,  lors- 
qu'ils avaient  150,000  livres  pour  avoir  une 
charge,  ils  étaient  agents  de  change. 

Or,  cela  ne  pourrait  plus  avoir  son  effet,  car 
rinieytion  de  l'Assemblée  n'étant  pas  d'admettre 
tous  les  citoyens  à  faire  les  fonctions  d'agent  de 
change,  parce  que  ce  serait  contraire  à  la  sûreté 
publique,  à  l'iatérêt  du  commerce,  il  convient 
donc  qu'il  y  ait  un  mode  qui  détermine  la  capa- 
cité que  doit  avoir  un  citoyen  pour  exercer  les 
fonctions  d'agent  de  change. 

M.  Lelea  de  la  Wille-anx-Bois.  La  propo- 
sition tend  à  établir  une  corporation,  ce  que  l'As- 
semblée a  voulu  détruire. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 
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M.  Bouche.  Gomme  le  règlement  est  très  ur- 
gent, je  demande  qu'il  vous  soit  incessamment 
présenté  et  que  jusque-là  les  agents  de  change 
soient  exemptés  du  droit  de  patente. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée,  consultée,  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  cour- 
tiers et  agents  de  change,  de  commerce  et  de 
banque,  qui  sont  actuellement  en  activité,  pour- 
ront continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  15  avril 
proch  iin  ;  elle  suspend  jusqu'à  ladite  époqu»-  l'exé- 
cution du  décret  sur  les  patentes,  concernant  les 
agents  et  courtiers  de  change.  » 

MM.  Prugnon  et  de  >Menoa,  au  nom  du  co- 
mité d:"  aliénation,  proposent  dts  ventes  de  domai- 
nes nationaux  en  faveur  de  diverses  municipa- 
lités. 
L'Assemblée,  consultée,  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  dé- 
clare vendre  aux  municipalités  ci-après  nom- 
mées, les  biens  mentionnés  aux  états  d'évalua- 
tion ou  estimation  annexés  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
savoir  : 


Département  des  Vosges. 


A  la  municipalité  de 

Ramberviller,  pour.  105,649  1.  17  s. 

Atelie de  Saint-Benoît.        18,856  » 

AcelledeSaint-Michel.  47,250  11 


Département  de  la  Seine-Inférieure. 


8  d. 
8 
10 


A  la  municipalité   de 
Rouen 3,638,093       10       » 

Département  de  Seine -et- Oise. 

A  la   municipalité  de 
Pontoise 88,270         7        1 

Département  de  Vùise. 

A  la  municipalité  de 
Grépy 2,252,159         5       6 


Département  de  la  Haute-Marne. 


A  la  municipalité  de 
Courcelle-en-Monta- 
gne 

A  celle  de  Villemoron. 

A  celle  (le  Gilley 

A  celle  de  Flagey 

A  celle  de  Vesvres 

A  celle  de  Chalan(ey.. 

A  celle  de  Bettancourt- 
Laferrée  

A  celle  de  Chancenay. 


Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  d'An- 
gers     3,838,697         2 


2,227 

2 

5 

9,131 

» 

» 

4,648 

19 

4 

11,022 

12 

10 

6.692 

» 

> 

12,284. 

» 

» 

1,900 

» 

« 

49,216 

18 

• 
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Département  d'Indre-et-Loire, 


A   la  municipalité  de 
Tours 1,059,659  1.      6  s.  6  d. 

Département  du  Loiret. 

A  la    municipalité  de 

Beaugency 172,714       17 

A  celle  de  Nemours. . .        81,941         8 


10 
4 


Département  du  Cher. 

A  la  municipalité  de 
Bourges.. 919,628         3       8 

Département  de  la  Loire-Inférieure. 

A   la  municipalité  de 

Nantes 4,830        » 

€  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 

par  le  décret  du  14  mai  1790.  » 

M.  Briois-Beaumetz,  au  nom  du  comité 
des  impositions.  Messieurs,  lorsque  vous  avez 
examiné,  le  10  de  ce  mois,  le  décret  sur  l'orga- 
nisation du  Trésor  public,  M.  Duport  lit  ua  amen- 
dement qui  fut  renvoyé  au  comité.  Cet  amende- 
ment consistait  à  demander  que  l'état  ordinaire 
des  dépenses  fût  réglé  au  commencement  de 
l'année,  d'une  manière  invariable,  par  ua  décret 
du  Corps  législatif  et  qu'il  ne  pût  pas  y  être  ap- 
porté de  changement  par  la  suite. 

J'observai  à  l'Assemblée,  au  nom  de  son  co- 
mité, que  cette  disposition  concernait  plutôt  l'or- 
ganisation du  ministère  que  celle  du  Trésor  pu- 
blic et  particulièrement  les  commissaires  de  la 
trésorerie.  L'Assemblée  parut  agréer  cette  obser- 
vation ;  mais  j'omis  alors  de  proposer  à  l'Assem- 
blée de  décréter  l'article  10,  qu'elle  avait  laissé 
en  arrière.  C'est  cette  omission  que  je  viens  répa- 
rer pour  mettre  le  décret  en  état  d'être  porté  à 
la  sanction. 

Voici  l'article  : 

Art.  10. 

fc  A  la  seconde  séance  du  comité,  il  y  sera  fait 
le  rapport  de  toutes  les  demandes  des  ministres, 
et  chacune  de  cl-s  demandes  sera  comparée  avec 
la  somme  attribuée  aux  différents  départements. 
Le  comité  fie  trésorerie  n'aura  jamais  le  droit  de 
refuser  la  demande  d'un  ministre,  lorsqu'elle 
sera  circonscrite  dans  les  bornes  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'aura 
jamais  le  droit  d'en  accorder  le  payement  lors- 
qu'elle les  excédera.  Après  la  discussion  de  ces 
diverses  demandes,  il  sera  formé  un  état  géné- 
ral et  des  états  séparés  de  payement.  Ces  états 
seront  arrêtés  et  signés  par  tous  les  membres  du 
comité.  »"  (Adopté.) 

M.  Camas,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  sur  l'arriéré  du  départe- 
ment des  ponts  et  chaussées  et  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit,  relativement  à  rarriéré  du  département  des 
ponts  et  chaussées  : 

«  1°  Les  états  détaillés  des  différentes  natures 
de  travaux  pour  lesquels  les  entrepreneurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  employés  dans  les  dé- 
crets de  liquidation,  seront  paraphés,  tant  du 
rapporteur,  que  du  secrétaire  du  comité  central 


de  liquidation,  et  déposés  aux  archives  avec 
les  minutes  des  procès-verbaux. 

«  2°  Les  commis-trésoriers  des  ponts  et  chaus- 
sées, dans  les  ci-devant  provinces,  seront  tenus 
d'envoyer  sans  délai  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  des  états  certifiés  d'eux,  des  oppo- 
sitions qui  auraient  été  formées  entre  leurs  mair  s 
jusqu'à  ce  jour,  sur  les  entrepreneurs  et  adj^idi- 
cataires  des  ponts  et  chaussées. 

«  3°  A  compter  du  jour  de  la  sanction  du  pré- 
sent décret,  les  créanciers  desdits  entrepreneurs 
et  adjudicataires  seront  tenus  de  former  leurs 
oppositions  entre  les  mains  du  conservateur  des 
oppositions  sur  les  finances,  et  ils  ne  pourront 
les  former  ailleurs .  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, rend  compte  des  vérifications  et  rapports 
faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation 
et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte 
des  vérifications  de  faits  et  rapports  faiis  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  décrète 
que,  en  conformité  de  ses  précédents  décrets  sur 
le  remboursement  de  la  dette  de  l'Eiat,  il  sera 
payé,  pour  les  causes  qui  vont  être  déterminées, 
aux  personnes  qui  seront  pareillement  dénom- 
mées, les  sommes  suivantes,  savoir  : 

«  1"  Pour  entreprises  et  travaux  dans  les  ponts 
et  chaussées,  faisant  partie  de  l'arriéré  du  dé- 
partement des  ponts  et  chaussées  des  ci-devan  t 
généralités  : 


De  Paris. 


1. 


A  Léonard  Legrand 106,601 

Jean  Beziers 25,203 

Charles  Le  Sueur 1,446 

Edme  Raimont 4,327 

Penault  Lom  bard  ....  26,644 

Denis  Drouet 7,225 

Bernard  Riobé ...  3,813 

Pierre  d'Obresse. ....  35,903 

Etienne  Pesch^ux. ...  122,954 

Laurent  Marchant 26,701 

Bernard  Duplan 21,641 

Jean  Millet 40,602 

Mammès  Moreau 21,381 

Raphaël  Maillefert.. . .  15,114 
Claude-Joseph  Darjin- 

deau 11,968 

Pierre  Le  Tellier 343,446 

Jacques  Clément  Fro-) 

meotin.  [  43,560 
Adrien  Laversine.      ) 

Total  dans  la  ci-devant 

généralité  de  Paris 858,517  l. 

De  Soissons. 

A  Nicolas  Le  Tellier....  2,445-1. 

Joseph  Donel 80 

Roch  Rello 6,438 

Antoine-René  Houl  liez.  237 

Guillaume  Donel 19,417 

Jean-Baptiste  Guilbert.  879 

Pierre  Le  Tellier 822 


9s 

10 

5 

11 

3 

1 

15 

10 

5 

8 

12 

» 

8 

9 

5 

6 

8 

3 

12 

1 

5 

5 

15 

9 

15 

4 

4 

» 

18 

8 

13 

» 

18 


11  s.    6d. 


9  8. 

16 
13 
10 
12 
5 
10 


H  d. 
11 

9 

5 

7 
9 


Total  dans  la  ci-devant, 
généralité  de  Soissons... 


30,322  I.    Ils. 
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D'Amiens. 

A  Jean-Baptiste  Racine..  34,454  1. 

Jacques-Louis  Hue. . .  69,061 

Charles  Papin 114,013 

Roch  LubinHardouin.  14,954 

Benoît  Le  Brun 25,840 

Charles- Jean  Driez.. .  2,530 


16 
13 
17 


s.    4d. 

s 

6 
6 
2 


Total  dans  la  ci-devant 
généralité  d'Amiens. . . .    260,854  1.    12  s.    4  d. 

De  Bourges. 

A  Christophe  Félix  Le- 

fèvre 1,009  1.  5  8.  »  d. 

Louis  Le  Sève 2,861  18  10 

Pierre  Denis  Baucheton  907  17  6 

Nicolas  Bonneau 14,067  10  1 


Total  dans  la  ci-devant 
généralité  de  Bourges. . 


18,846  1.    11  8.    5  d. 


De  Ly 

A  Pierre-Martin 

André  Porte 

on. 

2001. 

4.144 

930 

2,723 

3,475 

5,538 

750 

156 

666 

311 

1,190 

375 

1,800 

3,918 

1,367 

942 

424 

62 

20 

4,289 

3,651 

85 

78 

56,453 

837 

17,977 

•   8. 

M 

» 

6 
1 

n 
H 

» 
» 

16 

» 
» 

» 

12 

» 

» 

» 
» 

n 
1 

8 

13 
5 

» 
8 

.  d. 

> 

Joseph  Lazié 

» 

François  Yicarl 

Pierre  Rochebillard.. . 

JeanPerpinet 

Fleuri  David 

Antoine  Tollet,  1°.... 

Pierre  Chaland 

Benoît  Chibolon 

Jean  Poze 

4 

» 

» 

u 

9 

» 

Simon  Flandre 

Antoine  Perragû 

Jean-Bapt.  Bourriez,  1° 

Antoine  Tollet,  2° 

Jean-Bapt.  Bourriez,  2° 
Misson 

» 

n 
» 

3 

» 

Buisson 

Roche 

» 
5 

Jean-Bapt.  Bourriez,  3° 

Forrobert 

Benoît  Chibolon,  pour 
ne  toucher  cette  par- 
tie qu'en  présenceou 
du  consentement  de 
Perragû 

Joseph  Crose,  pour  ne 
toucher  que  sous  la 
même  condition 

A  Claude  Mourot 

Jean  Luvoir 

6 
4 

9 
P 

3 

Bompar 

» 

Total  dans  la  ci-devant 
généralité  de  Lyon 109,364  1. 

A  Jean  Pollin,  1" 1,214  1. 

Pierre  François  Ravel.       2,764 
Matthieu  Boucheron,  1»       2,41/ 
MatthieuBoucheron,2"          174 

Jean  iNouzilleau 471 

Matthieu  Boucheron,  3°          988 

17  8. 

12  8. 

n 

D 

18 
19 
18 

5d. 

4d. 

» 

lÔ 

» 

Augustin  Chaurot.. .. 

Jean  Pollin,  2° 

Jean  Pollin,  3° 

Jean  Pollin,  4° 

Henri  Tourneur,  1°... 
fleuri  Tourneur,  2°. . . 

Total  dans  la  ci-devant 
généralité  de  la  Rochelle. 


955  1. 
2,710 
5,323 

742 

17,878 
31,776 


12  e. 

8 

2 

8 
10 
16 


67,418  1.    15  s.    9  d. 


De  Moulins. 

A  Antoine  Descombes,  l"  4,170 

Etienne  Moulins 221 

Antoine  Descombes,  2°  734 
Jean  Antoine  Faulan 

de  Bauville,  1° 915 

Jean  Antoine   Faulan 

de  Bauville,  2° 4,142 

Philippe  Moret 671 

Antoine,  Descombes  3°  188 


4  e. 

14 
15 


2 

7 
11 


3d. 


Total  dans  la  ci-devant 
généralité  de  Moulins. . 


11,043  l,    J4  8.   7  d. 


De  Riom. 
A  Jacques  Delmas, 25,1011.    13  s.  10  d. 

De  Limoges. 
A  François  AUuau 51 ,079       1 2       8 


Total  généra!. . . .  1,432,550  I.     »  s.    6  d. 


2°  Pour  remboursement  de  greffes  domaniaux 
engagés,  savoir  : 

A  Philippe-Louis  Rousseau  et  consorts,  pour 
le  greffe  du  ci-devant  bailliage  et  siège  présidial 
de  Laon,  83,222 1. 17  s.  4  d.  ci.  83,222 1. 17  s.  4.  d. 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0  à  compter  du  1*'  jan- 
vier dernier. 

A  Alexandre-Louis-François  de  Bayser,  pour 
le  greffe  du  ci-devant  bailliage  de  Lille,  la  somme 

de  41,519  1.  8  s.  3  d.  ci 41,519  liv., 

8  s.  3  d. 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0  à  compter  du  8  mars 
présent  mois. 

3°  Pour  le  remboursement  de  quittances  de 
finance  de  droits  d'échange,  acquis  du  roi,  sup- 
primés par  décret  du  3  mai  1790,  sanctionné  le  9 
du  raêmemois,  remboursable  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 58  dudit  décret,  la  somme  de  4,900  livres, 
ci... 4,900  liv. 

A  M.  de  Bacqueville,  pour  les  droits  d'échange 
à  Bacqueville,  la  somme  de  700  livres,       700  liv. 
'  Pour  les  droits  d'échange  à  Gon- 
neville,  50  livres,  ci 50 

Pour  les  droits  d'échange  à  Cotten- 
vrard,  250  hvres,  ci ,       250 

Pour  les  droits  d'échange  â  la 
Salle,  50  livres,  ci 50 

Avec  les  intérêts  desdiies  sommes  à 
compter  du  5  février  dernier. 

A  Claude  de  Guiry,  pour  les  droits 
d'échange  à  Guiry  et  au  Percher, 
150  livres,  ci 150 

Avec  les  intérêts  à  compter  du 
8  février  dernier. 

A  Antoine-Pierre  de  La  Mouche,  à 
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cause  de  Madeleine  Thoré,  sa  femme, 
pour  les  droits  d'échange  à  Gharonne, 

300  livres,  ci 300  liv. 

Avec  les   intérêts  à  compter  du 

28  février  dernier. 

A  M.  de  Mathan,  à  cause  des  droits 
d'échange  à  Auffray,  et  fiefs  en  dé- 
pendant, la  somme  de  600  livres,  ci.       600 

Avec  les  intérêts  à  compter  du 
25  janvier  dernier. 

A  MM.  de  Bernardin  et  Anne-Loais 
de  Mathan,  pour  les  droits  d'échange 
à  Mathan,  Longvillers  et  fiefs  en  dé- 
pendant, la  somme  de  250  livres,  ci-       250 

Avec  les  intérêts  à  compter  du 
25  janvier  dernier. 

A  M.  Gachet ,  cessionnaire  de 
M.  Viart  de  Pimel,  pour  les  droits 
d'échange  à  Argentenai  et  au  Coin, 
la  somme  de  150  livres,  ci 150 

Avec  163  intérêts  à  compter  du 
21  janvier  dernier. 

A  Pierre-Charles-Laurent  de  Ville- 
deuil,  étant  aux  droits  de  la  demoi- 
selle du  Vialart,  pour  les  droits  d'é- 
change à  Villemenon  et  Bombon,  la 
somme  de  100  livres,  ci 100 

Avec  les  intérêts  à  compter  du 
21  janvier  dernier. 

A  Elizabeth-Pauline  Gand  Merodes 
de  Montmorency,  femme  de  M.  Bran- 
cas-Lauraguais,  étant  aux  droits  du 
feu  Maréchal  d'Isenghien,  pour  les 
droits  d'échange  ,à  Lassigny,  300  I.       300 

A  Pierre  Robert  Leroux  d'Enneval, 
pour  les  droits  d'échange  à  Gremon- 
ville,  250  livres,  ci 250 

Avec  les  intérêts  à  compter  du 
21  janvier  dernier. 

Au  même,  pour  les  droits  d'é- 
change à  Gailleville,  1,000  livres,  ci.    1,000 

Au  même,  pour  le  droit  d'échange 
à  Acquigny,  300  livres,  ci 300 

Avec  les  intérêts  desdites  sommes 
à  compter  du  21  février  dernier. 

A  François-Antoine  deCourcy-Mont- 
morin,  pour  les  droits  d'échange  à 
Magoy-la-Campagne,  100  livres,  ci...        100 

Avec  les  intérêts  à  compter  du 
20  janvier  dernier. 

A  M.  Duret,  pour  le  droit  d'échange 
à  la  Plane,  la  somme  de  150  livres, 
ci 150    . 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  4  fé- 
vrier dernier. 

A  M.  Toustain,  à  cause  des  droits 
d'échange  à  Canappeville,  la  somme 
de  200  livres,  ci 200 

Avec   les  intérêts  à  compter    du 

29  janvier  dernier. 


Total.    4,900  liv. 


«  4°  Pour  le  remboursement  d'un  droit  de  gol- 
née  à  Yalenciennes,  cédé,  à  titre  d'engagement, 
par  le  roi  le  14  janvier  1712,  moyennant  la 
somme  de  20,500  livres,  liquidé  à  la  même  somme 
par  arrêt  du  conseil  du  3  avril  1782,  sup- 
primé par  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
15  mars  1790.  sanctionné  le  28,  et  dont  le  rem- 
boursement a  été  ordonné  par  l'article  36  du- 
dit  décret,  à  Charles-Anloine-Hémont  d'Arzimont, 
la  somme  de  20,500  livres  avec  les  intérêts  à 


compter  du  17  février  dernier.  A  l'égard  du  sur- 
plus des  sommes  réclamées  par  ledit  Rémont,  à 
cause  de  la  suppression  du  droit  de  golnée,  l'As- 
-emblt'e  déclare,  en  conformité  de  l'article  26  du 
décret  du  22  novembre  dernier,  sanctionné  le 
1"  décembre  suivant,  n'y  avoir  lieu  à  payer  les- 
dites  sommes. 

«  5°  Pour  remboursement  d'office  de  payeur 
des  rentes. 

A  François-Hilaire  Bouron,  fils  et  héritier  de 
François  Bouron,  la  so;nme  de  100,000  livres  res- 
tant à  payer  de  la  finance  de  l'olfice  de  payeur 
des  rentes,  supprimé  par  édit  du  mois  de 
mai  1772. 

«  6°  Pour  remboursement  de  quittances  de 
finances  ou  brevets  de  retenue  de  commissaires 
des  guerres  et  autres,  savoir  : 

«  A  Alexandre-Denis-Joseph  de  Pujol-de-Mor- 
try,  ci-devant  commissaire  des  guerres,  la  somme 
de  70,000  livres,  pour  le  montant  d'un  brevet  de 
retenue  sur  sa  charge  de  commissaire  des  guerres, 
aujourd'hui  supprimée,  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  2  mars  présent  mois; 

«  A  Jean-Etienne  Fombert  de  Villers,  ci-devant 
commissaire  des  guerres,  pour  même  cause  que 
le  précédent,  pareille  somme  de  70,000  livres, 
avec  les  intérêts  à  compter  du  7  mars  présent 
mois  ; 

♦  A  Jean-François-Elisabeth  Sutaine,  ci-devant 
commissaire  des  guerres,  pour  même  cause  que 
les  précédents,  pareille  somme  de  70,000  livres 
avec  les  intérêts  à  compter  du  26  février  dernier; 

«  A  Daniel  Augier  du  Rousseau,  étant  aux  droits 
de  Pierre-Etienne  Augier  de  la  Jallet,  ci-devant 
commissaire  des  guerres,  pour  môme  cause  que 
les  précédents,  pareille  somme  de  70,000  livres 
avec  les  intérêts  à  coiipter  du  23  février  dernier; 

«  A  Gharles-Eugène-Gabriel  Delacroix  de  Gas- 
tries,  maréchal  de  France,  la  somme  de  225,000  li- 
vres pour  le  montant  du  brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  le  -20  avril  1788  sur  le  gouvernement  gé- 
néral de  la  Flandre  et  du  Hainaut,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  26  janvier  dernier  ; 

«  A  Marie-Louis  de  Gaillebot  de  La  Salle,  la 
somme  de  100,000  livres  avec  les  intérêts  à 
coiipter  du  17  janvier  dernier,  pour  le  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé  le  15  juin  1752,  sur  le  gou- 
vernement-lieutenance  générale  de  la  haute  et 
basse  Marche.  A  l'égard  d'un  second  brevet  de  re- 
tenue accordé  au  même  sur  le  même  gouverne- 
ment le  8  mai  1759,  pour  la  somme  de  25,000  li- 
vres, l'Assemblée  déclare  n'y  avoir  lieu  à  aucuni; 
indemnité  pour  ledit  brevet; 

«  A  Louis-Hercule-Timoléon  de  Gossé-Brissac, 
la  somme  de  100,000  livres,  pour  le  montant  d'un 
brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  12  février  1775 
sur  le  gouvernement-lieutenance  générale  de  la 
ville  ci-devant  prévoie  et  vicomte  de  Paris,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  8  février  de:  nier. 

«  Seront  les  intérêts  ci-dessus  alloués,  payés  à 
raison  de  5  0/0  sous  la  déduction  des  impo- 
sitions, et  seront  les  payements,  tant  des  capi- 
taux que  des  intérêts,  faits  à  chacun  des  su- 
nommes,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  lois  de  l'Etal,  tant  pour  obtenir  leur  recon- 
naissance de  liquidation,  que  pour  obtenir  les 
mandats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  A  l'égard  de  la  somme  de  100,000  livres  ré- 
clamée par  Louis-Jules  Barbon-Mazarini-Mancini, 
ci-devant  duc  de  Nivernais,  pour  indemnité  d'un 
brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  12  octobre  1768, 
sur  le  gouvernement-lieutenance  générale  du 
duché  de  Nivernais,  l'Assemblée  déclare,  en  con- 
formité de  l'article  3  du  décret  du  24  novembre 
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dernier,  sanctionné  le  l*'  décembre  suivant,  n'y 
avoir  lieu  au  payement  de  ladite  indemnité.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camas,  an  nom  du  comité  d^aliénation.  Je 
dois  annoncer  à  l'Assemblée  que  le  brùleraent 
de  7  millions  d'assignats,  indiqué  pour  jeudi  der- 
nier, a  eu  lieu,  et  que  vendredi  prochain,  l"'  avril, 
il  en  sera  brûlé  pour  10  millions  nouvellement 
rentrés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

A  cette  occasion,  je  ferai  observer  que,  le 
nombre  des  assignats  à  brûler  augmentant  tous 
les  jours,  le  compte  en  devient  très  long  ;  je  de- 
mande, en  conséquence,  gue  l'Assemblée  veuille 
bien  autoriser  les  commissaires  de  l'extraordi- 
naire à  s'adjoindre  quelques  membres  de  l'As- 
semblée pour  compter  les  assignats  avant  leur 
brûlement. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  Wismes,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  part  à  l'Assemblée  des  difficultés,  troubles  et 
inquiétudes  qu'éprouvent  dans  leur  jouissance 
plusieurs  possesseurs  de  biens  ci-devant  doma- 
niaux et  propose,  pour  y  remédier,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  déclare  qu'aucun  posses- 
seur de  biens  ci-devant  dits  domaniaux,  a  quel- 
que titre  que  ce  soit,  ne  doit  être  troublé  dans 
sa  jouissance  ni  directement,  ni  indirectement, 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  son 
titre,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  sur  la 
législation  domaniale  du  22  novembre  dernier, 
sanctionné  le  !•'  décembre.  Elle  charge  les  corps 
administratifs  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  ap- 
porté aucun  obstacle  à  ladite  jouissance,  et  no- 
tamment à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en  vente,  au 
profit  de  la  nation,  aucun  desdits  biens  doma- 
niaux possédés  par  des  particuliers,  avant  la  ré- 
vocation légale  du  titre  d'aliénation,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  déterminé  par  l'article  27  du  décret 
sus-daté.  Elle  charge  au  surplus  les  corps  admi- 
nistratifs de  transmettre  à  son  comité  des  do- 
maines tous  les  renseignements  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  concernant  les  aliénations  des  biens  do- 
maniaux. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  l'intérêt  général  de 
la  nation  est  d'attirer  la  jslus  grande  quantité 
possible  des  espèces  de  l'étranger;  et  on  n'y 
peut  parvenir  qu'en  facilitant  l'exportation,  à 
l'étranger,  soit  des  denrées  de  production  na- 
tionale, soit  des  objets  manufacturés.  Si  dans 
l'ancien  régime  on  n'avait  pas  reconnu  cette  vé- 
rité pour  le  bien  général,  la  ferme  l'avait  sentie 
pour  son  intérêt,  en  donnant  quelques  facilités 
aux  négociants  français  et  étrangers  qui,  spécu- 
lant sur  le  commerce  des  tabacs,  en  demandaient 
pour  l'exporter  à  l'étranger. 

Ces  facilités  méritent  sans  doute  d'être  con- 
servées et  lorsque  vous  avez,  par  vos  décrets, 
cherché  tous  les  moyens  d'augmenter  vos  rela- 
tions à  l'étranger,  votre  comité  a  cru  ne  pouvoir 
se  dispenser  de  vous  rendre  compte  de  cette  cir- 
constance particulière. 

L'Assemblée  nationale  ne  sera  certainement  pas 
moins  soucieuse  du  bien  général  que  la  ferme 
générale;  et  si  le  décret  relatif  à  la  suppression 
de  la  régie  du  tabac  porte  que  les  tabacs  fa- 
briqués seront  vendus  à  l'encan  et  ne  pourront 
être  livrés  au-dessous  du  prix  de  35  sous  la  livre, 


l'Assemblée  n'a  pas  entendu  assujettir  aux  mêmes 
lois  les  tabacs  fabriqués  qui  seraient  vendus 
pour  être  exportés  à  l  étranger. 

Nous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

M  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pré- 
posés à  la  régie  provisoire  des  manufactures  de 
tabacs  appartenant  à  la  nation  continueront  de 
fournir  des  tabacs  manufacturés,  sur  les  deman- 
des qui  leur  seront  faites  pour  l'étranger,  à  la 
charge  de  remplir  les  formalités  accoutumées  et 
que  le  prix  de  ces  tabacs  ne  sera  pas  moindre 
que  35  sous  la  livre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Eiiancoart,  au  nom  du  comité  de  men- 
dicité. Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  en- 
tendre demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  un 
projet  de  décret  tendant  à  fixer,  d'une  manière 
déterminée,  les  fonds  qui  doivent  être  compris 
dans  les  dépenses  de  1791 ,  pour  les  enfants 
trouvés,  les  dépôts  de  mendicité,  les  secours 
d'hôpitaux,  etc.,  déjà  décrétés  sommairement 
sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  le  18  jan- 
vier dernier. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Maloaet.  Messieurs,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Dax  avait  remis  à  vos  comités 
une  requête  en  plainte  contre  le  directoire  du 
département  des  Landes,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives à  l'appui.  Ces  pièces  se  sont  égarées  dans 
vos  bureaux;  la  municipalité  m'en  a  envoyé  de 
doubles  expéditions  en  me  priant  de  les  mettre 
sous  vos  yeux. 

Je  m'acquitte  de  ce  devoir,  Messieurs,  en  les 
déposant  sur  le  bureau  et  en  vous  priant  de  voi:- 
loir  bien  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des 
rapports;  les  voici  : 

L'une  de  ces  pièces  est  une  adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Dix;  il  se  plaint  de 
la  conduite  que  le  directoire  du  département  des 
Landes  a  tenue  à  l'égard  de  quelques  officiers 
municipaux. 

L'autre  renferme  les  pièces  justificatives  sur 
lesquelles  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Uax  appuie  ses  griefs  et  ses  réclamations. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  pièces  seront  re- 
mises au  comité  des  rapports.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  mines  et  minières  (1). 

M.  Dupont.  Messieurs,  c'est  avec  beaucoup 
de  surprise  que,  dans  l'opinion  de  plusieurs  des 
membres  de  cette  Assemblée  qui  ont  traité  la  ques- 
tion des  mines,  j'ai  vu  faire  une  grande  distinc- 
tion entre  les  propriétés  souterraines  et  les  autres 
propriétés,  distinction  que  l'on  fonde  sur  la 
grande  importance  des  propriétés  souterraines  et 
des  productions  des  mines. 

Je  n'entends  pas.  Messieurs,  comment  l'impor- 
tance d'une  production  peut  changer  quelque 
chose  aux  principes  des  droits  de  propriété;  com- 
ment, on  croirait  que  l'on  doit  mettre  en  propriété 
nationale  plutôt  le  plâtre  que  le  blé.  qui  est  une 
chose  bien  plus  précieuse  que  le  plâtre?  On  n'a 
pas  cru  que  les  principes  généraux  de  la  propriété 
dussent  être  intervertis,  lorsqu'il  s'agit  du  com- 
merce des  blés,  et  vous  l'avez  constaté  par  tous. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  21  mars  1791,  page  237, 
le  commencemenl  de  la  discussion  sur  cet  objet. 
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les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur  le  com- 
merce des  grains. 

D'après  cela,  je  ne  comprends  pas  pourquoi, 
relativement  au  mines,  on  croirait  devoir  changer 
les  principes  qui  sont  le  fondement  delà  société. 
Il  n'y  a  pas,  Messieurs,  deux  manières  d'acqué- 
rir une  propriété  ;  il  n'y  a  pas  deux  lois  sur  la 
propriété. 

Un  très  grand  homme,  dont  lea  lumières  ont 
grandement  influé  sur  vos  travaux,  Jean-Jacques 
Rousseau,  a  défini  l'origine  de  la  propriété,  quand 
il  a  dit  qu'elle  s'acquérait  par  le  travail,  quand 
il  a  donné  l'exemple  de  l'enfant  qui  a  cultivé  des 
haricots,  et  qui  ne  voulait  pas  qu'on  les  lui  ôtât, 
Piirce  qu'une  partie  de  sa  personne  avait  été  em- 
ployée à  cette  culture,  et  que  le  priver  d'une 
partie  de  sa  culture,  ce  serait  dit  Jean-Jacques, 
comme  si  on  voulait  retenir  son  bras  malgré  lui. 

Si  c'est  par  les  avances  qui  ;se  consomment 
dans  le  travail  que  l'on  acquiert  les  propriétés, 
il  en  est  des  propriétés  souterraines  comme  des 
autres  propriétés.  On  ne  peut  commencer  l'ou- 
verture d'un  souterrain  que  sur  un  terrain  dont 
on  est  propriétaire,  ou  que  par  une  convention 
libre  avec  le  propriétaire,  sans  quoi  il  y  aurait 
une  pleine  violation  de  la  propriété. 

La  propriété  des  mines  s'acquiert  comme  la 
propriété  des  champs,  à  la  condition  imposée 
pour  les  autres  propriétés.  L'intérêt  de  la  société 
est  ici  de  suivre,  comme  à  tous  autres  égards, 
les  principes  de  la  justice  et  ceux  de  la  morale, 
quand  ce  ne  serait  pas  ceux  de  la  société.  Il  se- 
rait très  dangereux  de  dire  que,  pour  l'intérêt  de 
la  société,  on  doit  passer  par-dessus  les  droits  de 
la  justice;  car  on  peut  se  tromper  sur  l'intérêt, 
maison  ne  peut  pas  se  tromper  sur  la  justice; 
et  l'expériertce  de  tous  les  siècles  montre  qu'il 
n'y  a  de  véritablement  conforme  à  l'intérêt  de 
tous  ou  d'un  chacun  que  l'exercice  de  la  jouis- 
sance. 

Or,  il  n'y  aurait  pas  d'intérêt  pareil.  Messieurs, 
à  concéder  les  mines,  car  une  concession  ne 
donne  pas  la  faculté  d'exploiter  les  mines.  En 
etfet,  pour  qu'une  mine  soit  exploitée,  il  faut 
deux  choses,  il  en  faut  même  trois  :  la  propriété 
du  terrain  sur  lequel  on  veut  commencer  les 
travaux,  l'intelligence  pour  les  diriger,  et  les  ca- 
pitaux pour  les  salarier.  Si  vous  avez  fait  la  con- 
cession des  mines  à  des  gens  qui  manqueraient 
de  capitaux,  ils  ne  pourraient  pas  par  votre  com- 
cession  suivre  leur  entreprise;  et  vous  auriez 
inutilement  concédé;  vous  n'auriez  fait  que  ce 
que  faisait  l'ancien  gouvernement. 

Cette  manière  de  gouverner  ne  peut  pas  con- 
venir. Elle  est  trop  contraire  aux  principes  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  liberté.  On  nous  a  cité 
dans  cette  tribune  l'autorité  de  M.  Turgot,  rela- 
tivement aux  principes  des  raines,  et  on  vous  l'a 
citée  avec  inexactitude.  M.  Turgot  n'a  point  pré- 
tendu que  les  mines"  pussent  appartenir  au  pre- 
mier occupant;  il  n'a  pas  prétendu  que  l'homme 
qui  voudrait  ouvrir  une  mine  pourrait  en  prendre 
possession  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  ni  que  la  société  pijt  le  donner  à  personne. 

M.  Turgot  a  dit  que  lorsqu'un  propriétaire  ou 
un  homme  d'accord  avec  un  propriétaire  avaient 
ouvert  une  mine  sur  leur  propriété,  ils  avaient 
le  droit  de  poursuivie  les  travaux  de  celte  mine, 
pourvu  qu'ils  ne  causassent  point  de  dégâts  aux 
autres  propriétaires  et  que  chaque  propriétaire 
avait  chez  lui  le  droit  que  vous  ne  pouvez  pas 
lui  enlever,  le  droit  de  commencer  aussi  des 
fouilles  et  de  poursuivre  ainsi  ses  travaux  h  la 
seule  condition  de  ne  pas  se  nuire. 


Je  crois,  Messieurs.ces  principessi  conformes  aux 
maximes  qui  ont  dirigé  tous  vos  travaux,  que  je 
ne  les  développerai  pas  davantage,  et  que  je  me 
bornerai  à  en  exprimer  le  résultat  dans  le  projet 
de  décret  très  court  que  je  vais  vous  soumettre. 

M  Art.  l''^  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'ouvrir 
le  terrain  dans  sa  propriété,  pour  extraire  toute 
espèce  de  minerai  ou  autres  matières  fossiles. 

«  Art.  2.  Tout  propriétaire  qui  ouvre  un  puits 
ou  une  galerie  de  mines  acquiert  la  propriété 
desdits  puits  ou  galeries,  celle  des  constructions 
souterraines  qu'il  y  fait  et  celle  des  matières 
qu'il  en  tire. 

«  Art.  3.  Tout  propriétaire-entrepreneur  de 
mines,  qui  a  besoin  pour  son  exploitation  de 
disposer  de  la  propriété  d'un  autre  propriétaire, 
est  tenu  de  s'arranger  avec  lui  de  gré  à  gré. 

«  Art.  4.  Tout  propriétaire,  qui  a  ouvert  une 
galerie  souterraine,  a  droit  de  la  pousser,  selon 
son  intérêt,  en  toute  direction,  à  la  charge  par 
lui  de  garantir  de  tout  éboulement  et  de  tou! 
dommage  les'propriétaires  des  terrains  sous  les- 
quels passent  les  galeries. 

«  Art.  5.  Si,  par  suite  des  travaux  souterrains, 
il  arrive  un  éboulement  ou  tout  autre  dommage 
imprévu  à  quelque  propriété  terrienne,  le  dom- 
mage sera  estimé  par  expert  et  l'entrepreneur 
de  mines  ou  autre  fouilles  qui  aura  causé  ce 
dommage  sera  obligé  de;  le  payer  au  double  de 
l'estimation,  pour  indemniser  le  propriétaire  de 
ce  que  la  cession  n'est  pas  volontaire. 

«  Art.  6.  Si  les  galeries  poussées  par  deux  en- 
trepreneurs de  mines  ou  autres  fouilles  vien- 
nent à  se  rencontrer,  l'entrepreneur  de  la  galerie 
qui  viendra  aboutir  sur  l'autre  n'aura  rien  à  pré- 
tendre dans  la  continuation  de  la  fouille  par 
cette  galerie;  le  droit  de  cette  continuation  ap- 
partiendra à  celui  dont  la  galerie  étant  la  plus 
avancée,  s'étendra  au  delà  du  point  de  jonction. 

«  Art.  7.  Si  deux  galeries  ouvertes  par  des 
entrepreneurs  différents  se  rencontrent  précisé- 
ment à  leur  extrémité,  les  deux  entrepreneurs 
partageront  le  droit  de  poursuivre  la  fouille  en 
commun  par  cette  galerie  seulement,  chacun 
sous  l'obligation  de  fixer  sa  portion  de  minerai 
et  autres  matières  pour  la  galerie,  si  mieux  ils 
n'aiment  s'arranger  à  l'amiable. 

«  Art.  8.  Les  anciens  concessionnaires  seront 
maintenus  dans  la  propriété  des  puits  et  galeries 
qu'ils  ont  faits,  ainsi  que  dans  le  droit  de  les 
poursuivre  et  de  continuera  en  tirer  du  minerai. 
Le  privilège  exclusif  quijleur  avait  été  donné  pour 
ouvrir  des  exploitations  semblables  dans  le  même 
arrondissement,  est  aboU.  » 

M.  de  Tracy,  Je  me  bornerai  à  observer  que 
la  discussion  m'a  paru,  jusqu'à  présent,  dirigée  à 
ce  but.  Les  mines  sont-elles  une  propriété  appar- 
tenant au  propriétaire  du  sol,  ou  bien  leg  mines 
appartiennent-elles  à  la  nation? 

Il  me  paraît  que  la  question  n'est  pas  trop  bien 
posée  comme  cela,  car,  si  l'on  déclare  que  les 
mines  appartiennent  aux  propriétaires  de  la  su- 
perficie, sans  adoucissement  aucun  au  principe, 
on  peut  objecter  que  le  propriétaire  qui  achète 
cette  superficie  n'avait  pas  souvent  connaissance 
qu'il  y  existât  des  mines,  que  sa  propriété  ne 
pût  pas  être  tellement  inviolable  que  s'il  en  ré- 
sultait une  perte  totale  pour  le  public  et  pour  lui 
d'un  trésor  que  le  public  ignorait,  on  pût  et  on 
dût  le  laisser  absolument  maître  d'enfouir  et  d'an- 
nuler ce  trésor. 

Cette  propriété,  comme  toute  autre,  peut,  à  cer- 
tî^iqs  égards,  céder  è^  l'utilité  générale,  cette  pro- 
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priété,  enfio,  pourrait  être  dans  le  même  cas 
qu'est  celle  de  la  superficie,  lorsqu'il  s  agit  de 
construire  ou  de  tracer  un  chemin  ou  un  canal, 
et  où  le  propriétaire  est  obligé,  pour  le  bien  gé- 
néral, moyeunant  une  suffisante  indimnite,  de 
céder  sa  propriété. 

Voilà  les  objections  que  l'on  pourrait  faire,  ce 
me  semble  avec  raison,  à  qui  voudrait  déclarer, 
sans  aucune  restriction, que  les  mines  appartien- 
nent au  propriétaire  de  la  superficie  ;  et  combien 
de  plus  grandes  objections  encore  ne  pourrait- 
on  pas  faire  à  ceux  qui  voudraient  déclarer  net- 
tement queles  mines  sont  uoe  propriété  nationale  ? 
Car  de  quel  droit  seraient-elles  une  propriété 
nationale?  Quoi,  un  trésor  qui  est  dans  mon 
champ,  parce  que  je  ne  le  connais,  parce  que  je 
n'en  ai  pas  fait  usage,  appartient  au  public? 
Quoi,  si  je  trouvais  un  trésor,  une  perle,  un  dia- 
mant dans  mon  champ,  il  appartiendrait  à  la 
nation?  Non,  certes,  dira-t-on;  mais  cest  pour- 
tant ce  que  vous  faites  en  déclarant  nationales 
les  mines  qui  sont  dans  mon  champ. 

Je  demande  aux  partisans  de  ce  système  qu'ils 
me  déterminent  la  couche  où  commence  la  pro- 
priété nationaleetoùfinissentles  propriétés  parti- 
culières: la  question  est  embarrassante.  Au  moyen 
de  quoi?  S'il  fallait  absolument  déclarer,  en  termes 
précis,  à  qui  appartient  la  propriété  d-s  noines, 
je  dirais  ;  La  propriété  des  mines  apt^arlient  a 
qui  y  a  appliqué  son  travail,  ses  fonds  et  son  in- 
telligence. 

Mais  il  est  un  autre  principe,  c'est  que  la  su- 
perficie appartient  à  quelqu'un.  Or,  comme  la 
superficie  est  la  porte  de  la  mine  et  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  être  forcé  de  l'ouvrir,  j'en  con- 
clus que  personne  ne  peut  ouvrir  une  exploita- 
tion que  sur  le  terrain  qui  lui  appartient  ou  qu'il 
a  acquis.  Ayant  une  fois  ouvert  sur  son  terrain, 
il  s'agit  d'examiner  s'il  peut  suivre  sous  le  ter- 
rain d'autrui.  Je  déclare  que  je  suis  pour  l'af- 
firmation. 

Je  (lis  ensuite  en  môme  temps  que,  eu  suivant 
cette  e.^pèce  de  conquête  sous  le  terrain  d" autrui, 
on  ne  peut  pas  enlever  à  autrui  le  droit  d'ouvrir 
une  porte  sur  son  terrain,  droit  qu'on  n'exerce  que 
sur  le  sien.  De  là  il  peut  en  résulter  des  incon- 
vénients par  la  rencontre  des  travaux  et,  par  la 
crainte  de  ces  inconvénients,  les  partisans  des 
concessions  disent  que  cette  liberté  empêcherait 
d'entreprendre  aucun  ouvrage  considérable.  Je 
dis,  moi,  que  la  connaissance  de  cette  liberté  fe- 
rait qu'un  propriétaire,  avant  d'ouvrir  son  ter- 
rain, s'assurerait  tranquillement  de  jouir  du  prix 
de  ses  travaux  par  des  conventions  de  gré  à  gré 
et  des  conventions  libres  avec  des  personnes  dont 
il  pourrait  craindre  d'être  troublé. 

Je  dis,  Messieurs,  que  s'il  résultait  des  oppo- 
sitions delà  part  des  voisins  qui  allassent  jusqu'à 
priver  le  public  de  l'exploitation,  je  dis  qu'alprs 
la  partie  publique  peut  intervenir  mais  avec  in- 
finiment de  réserve,  car  il  s'agit  toujours  du  droit 
de  propriété-,  et  il  faut  qu'il  soit  bien  constaté 
que  la  propriété  nuit  à  l'avantage  général  pour 
que  l'on  ose  y  toucher. 

Il  me  paraît,  Messieurs,  d'après  ces  principes- 
là  :  ouvrir  une  mine  sur  son  terrain,  suivre  sous 
celui  d'autrui  et  le  public  intervenir  dans  le;; 
conventions  qu'on  ne  pourrait  pas  convenir  lie 
gré  à  gré,  ii  me  semble,  dis-je,  qu'av.  c  ces  prin- 
cipes on  a  à  peu  près  prévu  toutes  les  questions 
qui  peuvent  s'élever,  et  que  l'on  a  concilié  le 
respect  dû  à  la  propriété  avec  l'intérêt  du  public 
en  général. 


M.  de  Tracj-  présente,  à  la  suite  de  son  opi- 
nion, un  projet  de  décret  portant  en  substance  : 
1°  que  personne  n'a  droit  de  creuser  une  mine 
ailleurs  que  sur  son  terrain;  2"* que, en  ouvrant 
surson  terrain,on  pourra  prolonger  la  fouille  sous 
les  propriétés  voisines  ;  3°  que  les  propriétaires 
voisins  ayant  aussi  le  droit  de  creuser  une  mine 
ailleurs  que  dans  leur  terrain,  celui  qui  aura  le 
premier  creusé  la  mine  sera  tenu  de  s'arranger 
avec  eux  de  gré  à  gré,  ou  que,  dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  pas  s'arranger,  la  partie  publique 
interviendra;  4°  que  les  anciennes  concessiuns 
de  mines  qui  n'étaient  point  précédemment  ex- 
ploitées, seront  valables;  5°  que  les  concessions 
de  celles  qui  n'étaient  point  précédemment  ex- 
ploitées seront  nulles. 

M.  Dupont.  J'ai  une  observation  de  trois  mots 
à  faire  ;  c'est  que  les  gens  qui  croient  que  Ton 
ne  pourrait  pas  exploiter  les  mines  sans  conces- 
cessions  ont  oublié  que  depuis  Tubalcaïn  il  s'esi 
consommé  5,000  ans  sans  que  l'on  eût  songé  à 
faire  des  concessions,  et  que  cependant  toutes  les 
mines  ont  fourni  des  métaux  à  toute  l'antiquité. 

M.  de  Mirabeau.  Messieurs,  on  a  présenté 
trois  systèmes;  celui  du  premier  occupant  qui 
fait  classe  à  part;  il  est  opposé  aux  deux  autres. 
J'en  parlerai  bientôt  séparément.  Le  second  con- 
siste à  déclarer  que  les  raines  sont  des  propriétés 
privées  et  individuelles.  Les  propriétaires  du  Fo- 
rez sont  à  la  tête  de  ce  système  pour  lequel  cer- 
tainement ils  ont  droit  de  réclamer  une  très 
grande  faveur,  à  raison  de  leur  localité.  Le  troi- 
sième, qui  est  celui  des  comités,  tel  que  je  l'ai 
amendé,  consiste  à  décréter  que  les  mines  sont  à 
la  disposition  de  la  nation;  dans  ce  sens,  que 
c'est  à  la  nation  à  les  concéder,  d'après  des  règles 
particulières  qu'il  faut  décréter  en  même  temps 
que  le  principe.  La  théorie  de  ce  dernier  sys- 
tème est  facile  à  établir. 

Ce  serait  une  absurdité  de  dire  que  les  mines 
sont  à  la  disposition  de  la  nation  tians  le  sens 
qu'elle  pût  ou  les  vendre,  ou  les  faire  adminis- 
trer pour  son  compte,  ou  les  régir  à  l'instar  des 
biens  domaniaux,  ou  les  concéder  arbitraire- 
ment. Personne  n'a  proposé  cela;  il  était  donc 
inutile  de  le  combattre  aussi  longuement  qu'on 
l'a  fait,  à  moins  que  ce  fût  pour  perdre  du  temps. 

Le  système  que  je  soutiens  a  des  bases  bien 
différentes.  Il  est  fondé  sur  ce  principe  que  la 
nation  a  droit  à  l'exploitation  des  mine»;  que,ayant 
le  plus  grand  intérêt  à  cette  exploitation,  elle  a 
le  droit  d'exiger  qu'elle  se  fasse,  qu'elle  se  fasse 
bien  ;  et  qu'elle  doit  prendre,  par  conséquent,  des 
mesurés  pour  ne  pas  courir  sur  cet  objet,  de- 
venu de  première  nécessité,  toutes  les  chances  de 
la  négligence  ou  du  hasard.  Si  l'on  niait  ce  prin- 
cipe, il  serait  facile  de  l'établir;  mais  les  proprié- 
taires du  Forez  en  conviennent  ainsi  que  moi. 
N  JUS  ne  disputons  que  sur  ses  conséquences. 

Les  propriétaires  du  Forez  prétendent  que  ce 
principe  est  conservé  en  décrétant  que  les  mines 
seront  sous  la  surveillance  de  la  nation;  mais  il 
est  évident  que  cette  disposition  ne  pourvoirait 
pas  suffisamment  à  l'intérêt  p.iblic.  Ce  n'est 
point  assez  de  surveiller  les  mines  <iui  seront  ex- 
ploitées, il  faut  encore  qu'on  puisse  provoquer, 
en  quelque  sorte,  l'exploitation  de  celles  qui  se- 
ront négligées;  or,  ce  droit  excède  celai  d'une 
simple  surveillance.  Les  propriétaires  du  Fore» 
l'oA  très  bien  senti  ;  aussi  proposent-ils  de  dé- 
créter qu'indépendamment  de  cette  surveillance, 
la  nation  pourra  concéder  les  mines  daos  certains 
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cas.  Or,  c'est  prt'ci?ément  ilans  ce  point  que  ?e 
trouve  le  véritable  germe  du  principe  de  cette 
manière. 

Si  la  nation  peut  et  doit  concéder  les  mines 
dans  certains  eu?,  ce  n'est  plus  là  surveiller  les 
mines,  c'est  en  disposer.  On  ne  peut  point  con- 
céder ce  qui  n'est  pas  à  noire  disposition  ;  on  ne 
peut  pas  garantir  ce  que  l'on  concède,  si  l'on  n'y 
a  point  un  certain  droit.  On  verra  bientôt  que  les 
propriétaires  du  Forez  arrivent  aux  mêmes  ré- 
sultats que  moi,  mais  avec  cette  différence  que 
tous  les  articles  de  leur  projet  île  décret  contra- 
rient le  principe  qu'ils  veulent  poser;  au  lieu  que 
dans  le  mien  je  n'ai  besoin  de  proposer  aucune 
exception,  et  qu'un  seul  principe  amène  toutes 
les  conséquences.  Voilà  la  déiiuclion  de  mon 
système.  La  nation  a  droit  à  l'exploitation  des 
mines;  donc,  si  les  mines  ne  sont  pas  exploitées, 
la  nation  doit  en  provoquer  l'exploitation.  Elle  ne 
peut  la  provoquer  utilement  si  elle  n'a  pas  le 
droit  de  concéder  une  mine  que  le  propriétaire 
du  sol  refusera  d'exploiter;  et  cette  conce-sion 
serait  illusoire  si  la  nation  n'avait  pas  le  droit 
de  la  garantir.  Si  la  nation  peut  et  doit  concéder 
les  mines,  les  mines,  sous  ce  rapport  et  dans  ce 
sens,  sont  donc  à  la  disposition  nationale.  Mais, 
comme  e!le  ne  peut  les  concéder  qu'en  vertu  de 
son  droit  à  leur  exploitation,  il  s'ensuit  :  1°  que 
le  propriétaire  exploitant  doit  être  maintenu,  car 
l'intérêt  public  est  alors  rempli,  et  par  là  l'on 
prévient  pour  l'avenir  toutes  les  iniquités  dont 
s'était  souillé  l'ancien  régime;  2°  que  le  proprié- 
taire qui  veut  exploitf^r  doit  être  préféré;  car 
c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  est  en  quelque 
sorte  débiteur,  envers  la  société,  de  l'exploitation 
de  la  mine  qui  e.-^t  à  sa  portée;  3°  qu'il  est  inu- 
tile de  concéder  les  mines  dont  l'exploitation  est 
facile,  qui  sont  peu  prolondes  et  par  couches  ho- 
rizontales; car,  pour  ces  mines,  la  nation  doit 
s'en  rapporter  à  l'intérêt  du  propriétaire,  et  l'on 
n'a  pas  b.  soin  de  provoquer  ce  qui  est  facile  à 
exécuter. 

De  ces  mêmes  principes  découlent  d'autres 
conséquences  :  si  la  nation  doit  préférer  les  [)ro- 
priétaires  dans  la  concession  des  mines,  non  pas 
seulement  pour  être  juste,  mais  en  vertu  des 
principes  d'oîi  dérive  le  droit  de  concession,  il 
s'ensuit  que  toutes  les  concessions  des  mines 
déjà  exploitées  par  les  propriétaires  sont  nulles, 
et  par  là  tous  les  maux  causés  aux  habitants  du 
Forez  sont  réparés.  11  s'ensuit  encore  que  les 
concessions  faites  aux  inventeurs  des  mines  doi- 
vent être  conservées  :  car  si  la  nation  a  le  droit 
de  concéder  des  mines  que  les  propriétaires 
n'exploitent  pas,  les  actes  de  l'ancien  gouverne- 
ment doivent  être  maintenus  lorsqu'ils  ont  eu 
pour  objet  l'utilité  publique. 

Tout  se  tient  donc  dans  ce  système.  Il  n'y  a  ni 
contradiction,  ni  lacune,  ni  exception;  et  tous 
les  intérêts  sont  parfaitement  conciliés.  Pourquoi 
donc  les  opinions  sont-elles  encore  divisées? J'ai 
dit  que  c'était  faute  de  s'entendre,  et  je  vais  le 
prouver  :  d'abord  les  pronriétaires  du  Forez  orit 
pensé  que  l'article  cinquième  de  mon  projet  de 
décret  ne  remplissait  pas  entièrement  leur  in- 
térêt; je  vais  le  rappeler  pour  qu'on  puisse 
mieux  juger  des  objections  qu'on  a  faites:  «  Les 
«  concessionnaires,  ai-je  dit,  dont  la  concession 
«  a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et  ex- 
«  ploitées  par  des  propriétaires  seront  déchus 
«  de  leur  concession,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
«  sentement  légal  des  prop  iétair>  sde  la  surface; 
«  et  lesdites  mines  retourneront  aux  proprié- 
«  tairas  qui  les  exploitaient  avant  lesdites  con- 


*  cessions,  à  la  charge,  par  ces  derniers,  de 
«  rembourser  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts 
«  aux  concessionnaires  actuels  la  valeur  des  ou- 
«  vrages  et  travaux  dont  ils  profiteront.  » 

Certainement  par  cet  article  toutes  les  conces- 
sions odieuses  qui  n'étaient  qu'un  vol  fait  aux 
propriétaires  sont  anéanties.  Les  habitants  du 
Forez  en  conviennent.  Mais,  disent-ils,  l'exception 
tirée  du  consentement  légal  pourrait  donner  lieu 
à  une  foule  de  procès  ;  on  pourrait  supposer  que 
I  s  propriétaires  ont  donné  un  consentement  ta- 
cite ou  qu'ils  ont  consenti  parce  qu'ils  auraient 
reçu  le  payem^  nt  de  quelque  dommage. 

Voilà  la  première  objection;  il  est  tacile  de  ré- 
pondre; l'exception  tirée  du  consentement  légal 
du  propriétaire  doit  subsister;  car  là  oti  il  y  a 
cession  d'un  droit,  le  cédant  n'a  plus  de  droit. 
Si  des  concessionnaires  ou  justes  ou  prévoyants 
avaient  joint  au  titre  de  leurs  concessions  le 
consentement  des  propriétaires,  il  faudrait  cer- 
tainement conserver  de  pareilles  concessions. 
J'amende  moi-même,  pour  plus  de  clarté  et  pour 
satisfaire  à  tout,  cet  article  de  cette  manière 
<'  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  des  pro- 
«  priétaires  consentement  légal  et  par  écrit  for- 
«  mellement  confirmatif  de  la  concession.  » 

Plusieurs  membres  :  Et  libre!  et  libre! 

M.  de  Mirabeau.  Mais  faut-il  pour  un  mot  si 
facile  à  corriger  se  plaindre  de  l'article  qui  rem- 
plit d'ailleurs  évidemment  l'intérêt  du  proprié- 
taire du  fonds  ? 

Les  propriétaires  du  Forez  ont  fait  une  objec- 
tion bien  plus  singulière.  Notre  intérêt,  disent-ils, 
est  conservé,  mais  c'est  par  une  exception;  il 
vaudrait  bien  mieux  que  ce  fût  par  le  principe. 

Voici  précisément  où  je  prétends  qu'on  ne 
s'entend  point.  11  n'est  pas  vrai  que  l'intérêt  des 
propriétaires  du  Forez  ne  soit  conservé  que  par 
cette  exception  ;  car  il  n'y  a  pas  d'exception 
dans  mon  système. 

Quel  est  le  principe  que  j'ai  posé?  Que  la  nation 
a  droit  à  l'exploitation  des  mines.  Quelle  est  la 
première  conséquence  de  ce  principe?  Que  la 
nation  peut  concéder  les  mines  qu'on  n'exploite 
pas.  Quelle  est  la  seconde  conséquence?  Que 
l'ancien  gouvernement  aurait  dii  agir  de  même, 
puisqu'il  n'y  avait  que  cela  de  juste,  et  qu'ainsi 
les  concessions  des  mines  découvertes  et  exploi- 
tées doivent  être  anéanties;  il  est  donc  vrai  que 
l'intérêt  du  Forez  est  conservé  par  l'application 
du  principe;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'article 5 
du  projet  de  décret  soit  une  exception.  Il  y  a 
plus,  c'est  que  l'article  l""""  du  projet  de  décret, 
et  c'est  là  que  se  trouve  le  principe,  renferme 
déjà,  indépendamment  des  concessioi's  anéanties 
par  l'article  5,  tout  ce  q;  e  les  propriétaires  du 
Forez  peuvent  désirer.  Il  est  dit  dans  cet  article  : 
«  Que  les  propriétaires  de  la  surface  n'auront 
pas  même  besoin  de  concession  pour  jouir  des 
mines  qui  pourront  être  exploitées  à  tranchée 
ouverte,  sans  fosse  et  sans  lumière.  »  Or,  presque 
tontes  les  raines  de  charbon  du  Forez  sont  dans 
ce  cas. 

Mais  on  a  fait  une  objection  sur  cet  article, 
qui  mérite  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée. 
Ces  mots,  dit-on,  à  tranchée  ouverte,  sans  fosse 
et  sans  lamière,  n'accordent  pas  un  droit  sufti- 
sant.  Il  faudrait  que  le  propriétaire  n'eût  pas 
besoin  de  concession  pour  creuser  jusqu'à  ui'e 
certaine  profondeur;  et  celte  profondeur  devrait 
être  fixée.  Pour  décider  cette  question,  je  n  ai 
encore  besoin  que  d'appliquer  le  principe  que 
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j'ai  posé  :  la  société  a  droit  à  l'exploitation  ; 
mais  elle  n'a  droit  qu'à  l'exploitation;  son  inter- 
vention ne  doit  donc  pas  avoir  lieu  toutes  les 
fois  que  ceite  exploitation  est  à  peu  près  assurée. 
Or,  des  rnioes  à  tranchée  ouverte  ou  des  miaes 
d'une  médiocre  profondeur  exigent  trop  peu  d' 
moyens  et  sont  troj)  faciles,  pour  que  la  nation 
ait  besoin  de  se  réserver  le  droit  d'en  disposer. 
Ce  n'est  point  là  une  exception,  c'est  la  consé- 
quence immédiate  du  principe. 

Mais  quelle  doit  être  cette  profondeur?  Je  pré- 
tends, et  vous  allez  sentir  qu'elle  doit  être  mé- 
diocre; s'il  ne  s'agit  par  exemple  qiie  d'arriver  à 
40  pieds  de  profondeur,  il  ne  faut  pour  cela  que 
des  ouvrages  peu  coûteux,  de  précautions  ordi- 
naires, de  médiocres  dépenses.  S'agit-il  de  tra- 
vailler au-dessous  de  celte  profondeur,  alors  il 
faut  le  plus  souvent  des  macbines  dispendieus^es, 
de>  capitaux  plus   considérables,  des  connai- 
saU'  es  dans  l'art  des  mines  ;  alors  la  société  doit 
se  tenir  en  garde  contre  l'inaction  des  mineurs, 
et  là  commence  la  nécessité  de  la  surveillance  et 
le  droit  de  la  concession,  mais  le  propriétaire  ne 
peut  se  plaindre  puisqu'il  a  la  préférence,  et  par 
cette  mesure  si  facile,  il  pourra  exploiter  sa  mine 
à  son  gré.  Mais  si  l'on  dispensait  de  la  conces- 
sion pour  une  profondeur  considérable,  on  dé- 
truirait tout  l'avantage  du  système  que  je  pro- 
pose- 
Un  puits  profond  creusé  dans  une  propriété  iso- 
lée, pourrait  inonder  des  mines  utilement  exploi- 
tées sous  d'autres  propriétés,  on  causerait  ainsi 
UD  préjudice  irrépasable  à  la  société,  pour  avoir 
voulu  autoriser  un  seul  individu.  Bientôt  il  n'y 
aurait  plus  aucune  exploitation  des  mines,  per- 
sonne D'osant  alors  se  livrer  à  des  travaux  que  la 
medadrecse  d'un  voisin  pourrait  si  facilement  rtn- 
veiser. 

J'amende  donc  le  premier  article  de  mon  projet 
de  décret  de  cette  manière  :  «  Les  propriétaires 
de  la  surface  jouiront  en  ouire  de  celles  de  ces 
mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à  tranchée 
ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  40  pieds 
de  profondeur  seulement.  » 

Ces  propriétés  souterraines  sont  nécessairement 
en  grandes  masses,  et  c'est  les  rendre  inexploita- 
bles que  de  les  diviser;  il  n'est  donc  pas  vrai  que 
la  so^;iété,  qui  n'a  voulu  que  ce  qui  est  utile,  les 
eût  divisées.  Aussi  vais-je  démontrer  que  le  pro- 
jet de  M.  Heurtault-Lamerville,  qui  dans  le  pre- 
mier article  donne  la  propi  iété  des  mines  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  finit  par  réunir  plusieurs 
Îiropriétés  pour  n'en  faire  qu'une;  car  suivant 
'article  2  elles  sont  à  la  surveillance  de  la  nation  ; 
mais  cette  surveillance  n'est-elle  pas  une  chimère, 
si  10  millions  de  propriétaires  avaient  le  même 
droit  de  les  exploiter  que  de  cultiver  leur  champ  ? 
Le  troisième  article  «  excepte  de  la  loi  générale 
les  mines  d'or  et  d'argent,  qui  par  leurs  rapports 
monétaires  sont  sous  ta  direction  immédiate  du 
gouvernement,  sauf  Tindemuité  préalable  due  au 
propriétaire  du  sol  pour  la  valeur  de  la  superfi- 
cie X. 

M.    lleurtaalt-L.amerville. 

l'article  a  été  amendé. 


J'observe  que 


M.  de  Mirabeau.  Au  reste,  c'est  votre  prin- 
cipe; mais  comment  les  auteurs  de  ce  projet  de 
loi  peuvent-ils  admettre  celte  exception,  s'il  est 
vrai  que  les  mines  soient  des  propriétés  indivi- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  21  mars  1791,  page 
45,  le  projet  de  décret  de  M.  Ueurlault-Lamenrilie. 
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duelles,  les  mines  métalliques  ne  sont-elles  pas 
une  propriété,  un  fruit  de  cette  terre  dont  les  en- 
trailles fécondes  appartiennent  aux  propriétaires 
de  la  surface? 

Je  voudrais  que  l'on  me  dise  pourquoi  les  mines 
métalliq'jes  peuvent  être,  sans  inconvénient,  à  la 
disposition  de  la  nation;  est-ce  à  cause  des  capi- 
taux immenses  qu'il  faut  y  employer?  Mais,  dans 
ce  cas,  il  me  suffira  de  prouver  qu'une  très  grande 
partie  des  mines  exige  les  mêmes  travaux  et 
les  mêmes  moyens.  Faut-il  moins  d'efforts  —  je 
vous  le  demande.  Messieurs,  —  pour  extraire  une 
mine  de  charbon  de  terre  à  1,200  pieds  de  pro- 
fondeur, qu'une  mine  de  fer  à  40? 

L'article  4  porte  que  «  tout  propriétaire  sera 
obligé  de  souffrir  la  recherche  que  l'administra- 
tion fera  faire  d  s  mines,  suivant  le  règlement  qui 
sera  joint  au  présent  décret  ». 

N'est-il  pas  évident  que  cet  article  n'est  pro- 
posé que  pour  répondre  à  cette  objection?  Tuule 
découverte  de  mines  deviendrait  impossible,  tn 
déclarant  qu'elles  font  partie  des  propriétés  in  li- 
viduelles.  On  éloignerait  ceux  qui  pourraient  coi- 
sacrer  d'immenses  capitaux  pour  rechercher  une 
propriété  à  laquelle  ils  seraient  forcés  de  reton- 
cer  après  les  plus  grands  efforts.  On  a  senti  i-ette 
difficulté.  Et,  pour  y  répondre, -M.  Lamervillecha;ge 
tout  simplement  la  société  de  faire,  à  ses  frais, 
la  recherche  des  mines  ;  mais  c'est  surtout  dans 
l'article  5  que  se  montre  l'incohérence  de  son 
système  avec  le  principe  qu'il  veut  lui  donner 
pour  base. 

«  Aussitôt,  dit-on  dans  cet  article,  que  les  mines 
seront  découvertes  et  que  l'administra  ion  jugera 
qu'elles  sont  dans  le  cas  d'être  exploitées,  il  sera 
formé  des  circonscriptions  pour  leur  exploitation, 
si  la  profondeur  de  ces  mines  exige  des  travaux 
dispendieux  et  les  lumières  des  gens  de  l'art.  » 

Mais  je  demande  comment  il  est  possible  de  con- 
cilier cet  article  avec  le  système  des  propriétés  in- 
dividuelles? Quoi!  la  mine  fait  partie  de  chaque 
propriété,  et  cependant  il  faut  circonscrire  une 
foule  de  propriétés.  Une  mine  est  une  propriété 
individuelle,  et  l'on  est  forcé  d'en  faire  une  pro- 
priété commune;  cette  contradiction  n'e=t  certai- 
nement pas  échapîiée  à  l'auteur  du  projet. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'en  principe  général 
chaque  propriétaire  puisse  faire  dans  son  fonds 
ce  qu'il  lui  plaît  quant  aux  mines,  ou  plutôt,  il 
est  donc  vrai  que  les  raines  sont  à  la  disposiiiun 
nationale,  puisque  c'est  à  la  nation  à  les  diviser, 
à  les  circonscrire,  à  en  accorder  l'exploitatioa, 
ou  à  la  refuser  même,  d'après  le  projet  de  loi  que 
je  combats. 

Voyons  le  sixième  article  :  «  Si  un  ou  plusieurs 
propriétaires  de  la  circonscription  veulent  se  char- 
ger de  l'entreprise,  ils  en  donneront  avis  au  di- 
rectoire du  district  et  à  celui  du  département,  qui 
veilleront  à  ce  que  l'entreprise  ait  lieu  pour  la 
plus  grande  utilité  générale.  » 

Il  est  facile  de  sentir  les  inconvénients  de  cet 
article.  Je  suppose  qu'un  seul  propriétaire  sur 
2,000  que  peut  renfermer  sa  circonscription,  veuille 
se  charger  de  l'exploitation  de  la  mine.  Voilà  dès 
lors  1,999  propriétaires  qui  n'ont  plus  aucun  droit, 
et  qui  ne  peuvent  plus  fouiller.  Or,  puisqu'on  est 
forcé  d'admettre  de  pareilles  conséquences,  je  .le- 
mande  à  quoi  se  réduit  ce  droit  de  réclamer  l'in- 
demnité individuelle? 

Je  demande  à  quoi  se  réduit  Je  droit  tant  ré- 
clamé de  la  propriété  individuelle,  si  vous  êtes 
forcés  de  convenir  qu'elle  tombe  devant  la  diffi- 
culté de  la  circonscription;  je  demande  pourquoi 
on  répugne  si  fort  à  reconnaître  que  les  mines 
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sont  à  la  disposition  nationale  dans  certains  rap- 
ports, dans  certaines  hypothèses,  puisque,  sans  le 
déclarer  dans  le  principe,  on  le  reconnaît  expres- 
sément dans  toutes  les  conséquences  :  mais  il  se 
présente  une  autre  difticulté.  Je  veux  supposer 
qu'un  seul  propriétaire  voudrait  exploiter,  ce  cas 
est  facile;  je  suppose  maintenant,  je  me  flatte 
que  tous  le  voudront,  comment  2,000  propriétaires 
parviendront-ils  à  s'entendre,  quelle  sera  leur 
quotité  de  fonds  d'avance,  leur  part  dans  l'admi- 
nistration, leur  partage  dans  le  bénéfice? 

Poursuivons  :  il  est  dit  dans  l'article  7  de  ce 
mèuie  projet  : 

«  Art.  7.  Quand  les  propriétaires  de  la  circons- 
cription ne  pourront  ou  ne  voudront  pas  exploi- 
ter leurs  mines,  l'administration  en  confiera  l'ex- 
ploitation à  baux  prolongés,  suivant  la  difficulté 
de  Tentreprise,  à  des  entrepreneurs,  sous  la  con- 
dition de  1  indemnité  due  aux  propriétaires  et  fixée 
par  le  rè(,'lement.  >- 

Cet  article  est  précisément  la  base  de  mon  opi- 
nion. Si  le  propriétaire  refuse  d'exploiter  une 
mine,  la  nation  qui  a  droit  à  ce  que  les  mines 
soient  exploitées,  doit  les  concéder  à  d'autres  ; 
ainsi,  en  dernière  analyse,  dans  le  plan  des  habi- 
tants du  Forez  comme  dans  le  mien,  le  droit  de 
la  propriété  du  sol  se  réduit  à  la  préférence. 
J'avoue  que  j'ai  été  frappé  de  cette  considération 
qui  m'a  paru  d'une  grande  force,  en  ce  que  les 
deux  systèmes  n'accordent  ni  plus  ni  moins  de 
faveur  aux  propriétaires.  Le  mien,  fondé  sur  les 
bases  du  comité,  me  semble  très  propre  à  préve- 
nir un  grand  nombre  de  difficultés  et  à  simpli- 
fier la  législation  des  mines;  et  puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  les  conséquences,  il  faut 
éviter  avec  soin  de  gâter  la  législation;  si  l'on  dé- 
clare sans  nécessité,  sans  utilité  et  surtout  contre 
la  nature  des  choses,  que  les  mines  sont  des 
propriétés  privées,  il  y  aura  des  dissensions  perpé- 
tuelles entre  les  propriétaires  et  les  concession- 
naires, que  nous  admettons  dans  tous  les  sys- 
tèmes. Ce  genre  d'industrie,  bien  loin  de  se  per- 
fectionner et  de  s'agrandir,  sera  bientôt  négligé 
ou  même  abandonné;  on  aura  beau  réclamer  le 
droit  de  propriété  naturelle,  le  peuple  s'en  tien- 
dra au  premier  article  du  décret,  qui  aura  décidé 
que  les  mines  sont  des  propriétés  privées  ;  il  vien- 
dra aussitôt,  non  pas  rechercher  des  mines,  mais 
jouir  de  celles  qui  existent;  les  mines  les  plus 
importantes  seront  alors  dévastées. 

Un  autre  opinant  a  voulu  d'abord  prouver  que 
les  mines  ne  peuvent  pas  être  séparées  de  la  pro- 
priété individuelle,  et  cependant  il  adopte  en  en- 
tier le  projet  de  décret  de  M.  Lamerville.  Il  a 
voulu  prouver,  après  cela,  que  les  mines  sont 
plus  utiles  entre  les  mains  des  propriétaires  du 
sol.  Cela  est  bon  à  dire  de  ceux  qui  les  cultivent, 
mais  non  point  de  ceux  qui  ne  les  exploitent 
pas  ;  et  c'est  de  ceux-là  qu'il  s'agit. 

Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  du  système  du  pre- 
mier occupant;  il  ferait  de  nos  mines  un  laby- 
rinthe inextricable.  Ce  genre  de  conquête,  au 
milieu  de  l'état  social,  laisserait  les  mines  au 
hasard,  ne  permettrait  pas  même  d'accorder  la 
préférence  aux  propriétaires  du  sol,  offrirait  un 
combat  perpétuel  entre  les  mineurs  et  serait  une 
source  intarissable  de  querelles.  Si  l'on  admet 
que  le  concessionnaire  soit  regardé  comme  le 
premier  occupant,  il  est  facile  de  s'entendre; 
mais  si  l'on  soutient  que  le  premier  occupant, 
pour  avoir  touché  une  mine  en  traversant  un 
mur  mitoyen,  n'aura  pas  besoin  de  concession, 
on  n'aura  bientôt  d'autres  mines  que  des  mines 
de  procès.  Si  un  premier  occupant  creuse  dans 


mon  fonds  sans  m'avertlr,  je  puis  aussi  fouiller 
le  sien  sans  lui  rien  dire.  Eh  bien,  il  y  aura  tou- 
jours à  parier,  mille  contre  un,  que  l'un  des 
deux  sera  noyé  ou  écrasé  par  l'autre;  et  je  n(! 
vois  pas  que  cela  paisse  beaucoup  servir  à 
l'exploitation  des  mines. 

Je  persiste  à  demander  qu'on  décrète  en  même 
temps  les  7  articles  que  j'ai  proposés  et  que 
j'amende  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comoie  articles 
constitutionnels  : 

«  Art.  !•'.  Les  mines  et  minières,  tant  métal- 
liques que  non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes, 
charbons  de  terre  oa  de  pierre,  et  pyrites,  sont 
à  la  disposition  de  la  nation  et  ces  "^substances 
ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  consen- 
tement, à  la  charge  d'indemniser,  d'après  les 
règles  qui  seront  prescrites,  les  propriétaires  de 
la  surface,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces 
mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à  trant  hée 
ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  40  pieds 
de  profondeur  seulement. 

«  Art.  2. 11  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des 
sables,  craies,*  argiles,  pierres  à  bâtir,  marbres, 
ardoises,  pierre  à  chaux  et  à  plâtres,  qui  conti- 
nueront d'être  exploitées  par  les  propriétaires 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune  con- 
cession. 

«  Art.  3.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs 
cessionnaires,  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent,  seront  maintenus  jusqu'au  terme  de 
leur  concession,  qui  ne  pourra  excéder  50  années, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  4.  Si  ces  concessions  excédaient  une 
surface  de  6  lieues  carrées,  elles  seront  réduites 
à  cette  étendue  par  les  administrations  de  dépar- 
tement qui  laisseront  aux  cuncessionnaires  le 
choix  des  parties  qu'ils  voudront  garder. 

«  Art.  5.  Les  concessionnaires  dont  la  con^es- 
sion  a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et 
exploitées  par  des  propriétaires,  seront  déchus 
de  leur  concession,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la 
part  desdits  propriétaires  consentement  libre, 
légal  et  par  écrit,  formellement  confirmatif  de  la 
concession;  sans  quoi  lesdites  mines  retourne- 
ront aux  propriétaires  qui  les  exploitaient  avant 
lesdites  concessions,  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  rembourser  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts, 
aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des  ou- 
vrages et  travaux  dont  ils  profiteront. 

«  Art.  6.  Les  concessions  des  mines,  dans  les- 
quelles tous  les  travaux  ont  cessé  depuis  une 
année,  seront  supprimées. 

«  Art.  7.  Les  propriétaires  des  surfaces  auront 
toujours  la  préférence  pour  exploiter  les  mines 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds  ;  et  la 
permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lors- 
qu'ils la  demanderont.  » 

M.  Richard.  La  question  qui  vous  est  soumise 
est  de  la  plus  grande  importance,  ainsi  que  vous 
avez  dil  la  juger,  d'après  les  grands  principes 
développés  par  MM.  Lamerville  et  Delandine.  Il 
s'agit  de  décider  si  les  mines  font  partie  de  la 
propriété,  ou  si  elles  doivent  être  déclarées  na- 
tionales. En  suivant  la  rigueur  du  principe,  vous 
les  déclarerez  siirement  faisant  partie  des  pro- 
priétés. Mais  l'intérêt  national  semble  porter 
obstacle  à  cette  décision  et,  sous  ce  rapport,  vous 
chercherez  un  moyen  qui  puisse  concilier  les 
différents  intérêts.  Dans  cette  confiance,  je  viens 
vous  soumi  ttre  mon  opinion,  à  laquelle  je  ne 
donnerai  pas  de  développement,  sans  que  vous 
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ne  me  l'ordonaiez,  afin  de  ne  pas  abuser  de  vos 
moments. 

Je  ne  fais  pas  de  doute  que  les  miDes  ne  soient 
une  partie  inséparable  de  la  propriété.  Et  si 
quelquefois  le  gouvernement  a  violé  ce  principe, 
il  n'a  fait  que  procurer  à  la  France  les  ressources 
qui  seraient  restées  enfouies  datis  le  sein  de  la 
terre.  Il  a  pu  aussi  avoir  d'autres  vues,  quand  il 
a  permis  l'extraction  exclusive  des  mines  qui 
étaient  en  activité;  en  approuvant  le  premier 
motif,  combien  n'aurait-on  pas  à  se  récrier  sur 
le  second?  Mon  ancienne  province  du  Forez  aurait 
à  vous  entretenir  longtemps  de  toutes  les  vexa- 
tions que  les  concessionnaires  lui  ont  fait  éprou- 
ver en  tous  genres.  Mais  pourquoi  vous  en  occu- 
perais-je,  quand  votre  décret  doit  les  faire  cesser? 

Je  reprends  donc  ma  proposition.  Elle  tend  à 
vous  demander,  de  touies  mes  forces,  que  vous 
déclariez  les  mines  dépendantes  de  la  propriété  ; 
néanmoins  comme  je  sens  parfaitement  que  l'ex- 
traction pourrait  en  être  altérée,  alors  ne  pour- 
riez-vous  pas  y  ajouter  une  condition  qui  porte- 
rait expressément  que  vous  ne  concéderez  cette 
propriété  qu'autant  qu'elle  serait  reconnue  par 
les  propriétaires,  et  que  ceux-ci  en  feraient  leurs 
protits,  en  exploitant  d'après  les  principes  qui 
leur  seraient  prescrits?  Si  les  propriétaires  recon- 
naissent de  la  mine  dans  leurs  fonds,  qu'ils  puis- 
sent exploiter  sans  courir  des  hasards,  il  serait 
bien  dur  pour  eux  de  les  en  priver.  Si  au  con- 
traire ils  ne  tiennent  pas  à  cette  propriété  de 
mine,  alors  ce  n'est  plus  leur  arracher  partie  de 
leur  fortune,  quand  Us  n'ont  calculé  que  d'après 
les  produits  de  la  surface.  Dans  ce  cas  la  nation 
peut,  ce  me  semble,  et  au  refus  des  propriétaires, 
disposer  de  ces  mines  supposées  par  les  gens  de 
l'art  ou  par  toutes  personnes  qui  se  propose- 
raient pour  l'extraction,  avec  la  simple  indem- 
nité des  dommages  causés  à  la  surface. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  ar- 
ticles constitutionnels  : 

«  Art.  1°'.  Les  mines  et  minières  tant  métal- 
liques que  non  métalliques  font  partie  de  la  pro- 
priété foncière  et  individuelle  des  citoyens,  autant 
qu'ils  exploiteront,  selon  les  règlements  et  les 
règles  qui  seront  prescrites  pour  chaque  nature 
de  minerai  dans  tous  les  départements,  en  faisant 
surveiller  l'exploitant  par  des  préposés  à  cet  effet 
et  dont  les  frais  seront  répartis  à  raison  de  l'im- 
portance de  chaque  mine. 

«  Art.  2.  A  défaut  par  les  propriétaires  de  faire 
les  exploitations  des  mines  d'après  les  réquisi- 
tions des  départements,  alors  le  refus  dus  pro- 
priétaires sera  considéré  comme  un  abandon  de 
leur  droit  de  propriété.  »  {Bruit.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean- d'Angély.)  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  projet  de  M.  de  Mira- 
beau. 

M.  Delandîne.  Si  on  ne  faisait  pas  dériver 
des  conséquences  opposées  du  principe  que  nous 
allons  établir  sur  la  propriété  des  mines,  je  re- 
connais, et  vous  sentez,  sans  doute,  que  la  rédac- 
tion de  ce  principe  n'offrirait  plus  qu'une  guerre 
de  mots,  qu'une  dispute  oiseuse  et  sans  utilité 
réelle. 

En  effet,  décréter  qde  les  mines  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation,  sauf  la  préférence  due  au 
propriétaire  pour  leur  exploitation,  ou  décréter 
que  les  mines  font  partie  du  domaine  du  pro- 
priétaire, sauf  la  surveillance  et  les  droits  de  la 
nation,  la  question,  présentée  sous  ce  point  de 


vue  isolé,  n'offre  à  la  vérité  qu'un  résultat 
presque  uniforme  ;  mais  si  vous  désirez  aussi  une 
Constitution  uniforme  dans  ses  principes,  faisant 
découler  d'un  petit  nombre  de  sources  constitu- 
tionnelles tout  ce  qui  doit  s'appliquer  à  la  légis- 
lation et  aux  divers  pouvoirs,  le  projet  de  décret 
de  M.  de  Mirabeau  présente  une  marche  plus 
tortueuse,  celui  de  M.  Lamerville  une  marche 
plus  simple,  et  éclairée  par  la  justice  et  la  na- 
ture ;  s'il  en  faut  venir  au  même  résultat,  pour- 
quoi ne  pas  suivre  la  vraie  route? 

M.  de  Mirabeau  a  fait  du  principe  l'exception, 
et  de  l'exception  le  principe.  Au  contraire,  adop- 
tez le  principe  que  les  mines  font  partie  de  la 
propriété,  et  établissez  aussitôt  toutes  les  excep- 
tions en  faveur  des  inventeurs,  des  entrepreneurs 
des  premiers  travaux  ;  établissez  aussitôt  toutes 
les  règles  de  surveillance  générale  de  la  part  du 
gouvernement,  d'inspection  directe  de  la  part  des 
administrations  locales  et  particulières.  Alors, 
vous  aurez  servi  à  la  fois  les  droits  de  la  pro- 
priété et  l'intérêt  de  la  nation.  Alors,  vous  aurez 
ramené  à  une  base  égale  votre  édifice;  alors  vos 
décrets  tendent  tous  sans  diverger  à  l'uniformité 
dans  la  Gonsiitution. 

Sans  cela,  oii  trouver  un  ensemble?  Ici,  le  sol 
serait  au  propriétaire  ;  là,  une  partie  de  ce  sol 
serait  à  la  nation.  Ici,  on  prohiberait  les  privi- 
lèges, les  asservissements,  les  concessions;  là, 
on  les  établirait  sur  un  fondement  constitution- 
nel. Ici, on  affranchirait  la  superficie,  là,  on  ren- 
drait esclave  la  profondeur.  Non,  votre  Constitu- 
tion, comme  la  vérité,  ne  peut  offrir  qu'une  route 
simple,  droite  et  sans  déviation. 

Dans  le  projet,  au  contraire,  qui  déclare  les 
mines  propriétés  publiques,  il  se  trouve  :  1°  une 
ordonnance  entre  cette  conséquence  et  votre  dé- 
claration des  droits,  entre  les  principes  reconnus 
etce  que  l'on  vous  propose  de  reconnaître;  2**  une 
incohérence  dans  les  idées  du  même  décret. 

En  effet,  si  les  mines  sont  à  la  nation,  la  nation 
ne  doit  aucune  préférence  aux  propriétaires.  Elle 
doit,  elle  peut  user  de  son  droit  sans  condition; 
mais,  si  celte  condition  est  imposée,  si  cette  pré- 
férence est  établie,  convenons  tous  que  c'est  un 
rayon  de  vérité  qui  se  fait  jour  dans  le  nuage, 
et  qui  nous  conduira  à  un  principe  naturel,  im- 
muable et  véritablement  constitutionnel.  Les 
mines  d'Anzin  ont  coûté,  dit-on,  15  millionSj 
et  les  propriétaires  ne  peuvent  supporter  d'aussi 
grands  frais;  mais  les  mines  du  pays  de  Liège, 
mais  les  mines  d'Angleterre,  mais  les  mines  de 
Suède,  ont  coûté  des  milliards,  et  sont  à  des  pro- 
priétaires dirigés  par  l'administration;  mais  tout 
ce  que  des  hommes  font,  d'autres  peuvent  le 
faire  ;  mais  tout  ce  qu'une  aggrégation  d'étran- 
gers, de  concessionnaires  peut  solliciter,  une  ag- 
grégation de  regnicoles,  de  propriétaires  a  le 
droit  de  l'obtenir;  mais  si  ces  propriétaires  ne 
peuvent  faire  d'aussi  grands  efforts?  On  le  répète, 
n'ont-ils  pas  la  faculté  de  subroger  dans  des  dé- 
lais légitimes  des  capitalistes  opulents?  Alors,  ces 
mêmes  concessionnaires  qu'on  nous  représente 
si  utiles,  si  industrieux,  si  importants  à  conser- 
ver, tiendront  d'eux,  ce  qu'ils  ne  veulent  tenir 
que  de  l'Etat. 

Oui,  tout  le  monde  en  est  d^accorJ,  l'Etat  a 
sans  doute  le  droit  d'exiger  des  individus  des 
sacrifices  au  bien  général  :  il  peut,  pour  aider  le 
cours  des  eaux,  pour  faciliter  la  navigation  et 
les  échanges  commerciaux,  pour  ouvrir  de  nou- 
velles routes,  acquérir  les  propriétés  particu- 
lières, mais  en  payant  leur  valeur;  dès  lors  qu'il 
prenne   certaines  mines,  mais  qu'il  les  paye. 


416 


[Assemblée  naUouale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         ['zl  mars  1791. 


Mais  parce  que,  dans  certains  cas,  l'Etat  cédant 
h  l'intérêt  public,  peut,  moyennant  indemnité, 
disposer  de  certaines  portions  de  son  territoire, 
cet  Etat  aurait-il  le  droit  absurde  de  déclarer, 
comme  un  principe  de  la  Constitution,  que  les 
propriétés  foncières  et  individuelles  sont  toutes 
à  sa  disposition. 

Gomment  se  fait-il  donc  qu'avec  de  l'esprit, 
mais  avec  une  boussole  variable,  on  ait  été  con- 
duit à  nous  offrir  la  conséquence  des  gouverne- 
ments despotiques  du  gouvernement  du  Mogol 
ou  de  la  Turquie?  Non,  le  principe  est  clair,  parce 
qu'il  est  juste.  Tout  sol,  tout  territoire  a  son 
maître  naturel  et  légitime.  Ce  dernier  use-t-il  mal, 
ou  ne  veut-il  user  de  sa  chose,  dès  lors  c'est  un 
mineur  qui  tombe  sous  la  puissance  du  curateur 
public,  qui  est  le  gouvernement.  Jusque-là  Us 
aroits  respectables  de  la  propriété  doivent  être 
et  seront  maintenus,  sauf  toutes  les  exceptions 
secondaires,  sauf  tous  les  règlements  avantageux 
à  l'intérêt  public  et  ultérieurs. 

Le  projet  de  M.  Lamerville,  dont  le  premier 
article  déclare  les  mines  partie  de  la  propriété 
foncière,  doit  donc  obtenir  la  priorité. 

M.  Il eurtault-Ijaiuer ville.  Il  y  a  un  vice 
radical  dans  le  projet  de  M.  de  Mirabeau;  il  est 
absolument  inconstitutionnel.  Vous  sacrifiez  par  là 
le  pauvre  propriétaire  aux  riches;  que  M.  de 
Mirabeau  réponde  à  cette  objection-là. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  la  priorité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  M.  de  Mirabeau.) 

M.  de  Alirabeau  donne  lecture  de  l'article  1" 
de  son  projet  de  décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  ar- 
ticles constitutionnels  : 

«  Art.  l*"".  Les  mines  et  les  minières  tant  mé- 
talliques que  non  métalliques,  ainsi  que  les  bi- 
tumes, charbons  de  terre  ou  de  pierre,  et  pyrites, 
sont  à  la  disposition  de  la  nation  et  ces  subs- 
tances ne  pourront  être  exploitées  que  de  son 
consentement,  à  la  charge  d'indemniser,  d'après 
les  règles  qui  seront  prescrites,  les  propriétaires 
de  la  surface  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de 
ces  mines  qui  pourront  être  exploitées,  ou  à  tran- 
chée ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à 
40  pieds  de  profondeur  seulement.  » 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  par  amende- 
ment que  les  fouilles  puissent  être  portées  jus- 
qu'à 100  pieds  de  profondeur. 

M.  Delandine.  J'appuie  l'amendement  du 
préopinant;  car,  quand  le  minerai  est  aussi  su- 
perficiel qu'il  l'est  dans  ma  province,  je  puis  de- 
mander 100  pieds  sans  faire  de  tort  à  personne. 

M.  de  Uirabcau.  J'adopte  l'amendement  de 
M.  de  Rostaing. 

M.deMnrinais.  Nous  faisons  souvent  enDau- 
phiné  une  fouille  au  pied  de  la  montagne;  lors- 
que nous  avons  fouillé  50  pieds,  nous  sommes 
à  500  pieds  de  terre. 

Je  fais  cette  observation  à  l'Assemblée  au  nom 
de  mes  concitoyens;  presque  tous  ont  exploité 
au  pied  des  montagnes  (Murmures),  le  long  de  la 
rivière  de  l'Isère,  le  long  des  torrents.  Ces  mines 
sont  des  productions  de  notre  sol. 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  mon  ob- 


servation en  considération  et  qu'elle  veuille  bien 
la  renvoyer  au  comité.  Je  prie  l'Assemblée  de  ne 
pas  se  rendre  coupable  d'une  affreuse  injustice, 
car  elle  dépouillerait  tous  les  propriétaires. 

M.  de  llontlosier.  Je  demande,  par  amende- 
ment au  premier  article  de  M.  de  iMirabeau,  que 
toute  demande  en  concession  de  terrain  ne  puisse 
pas  être  refusée  toutes  les  fois  qu'on  se  présen- 
tera pour  le  demander  et  toutes  les  fois  qu'on  se 
mettra  en  mesure.  (Murmures.) 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  ces  mots  : 
«  sont  à  la  disposition  de  la  nation  »,  ceux-ci  : 
«  eu  ce  sens  seulement  que  ces  substances...  », 

M.  de  illirabeau.  J'adopte  cet  amendemeni. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  !  Mon- 
sieur le  Président,  fermez  la  discussion  sur  les 
amendements. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Mirabeau  donne  lecture  de  l'article  l*"" 
avec  les  amendements;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  article 
constitutionnel  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  mines  et  les  minières  tant  métalliques 
que  non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  char- 
bons de  terre  ou  de  pierre,  et  pyrites,  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  en  ce  sens  seulement, 
que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées 
que  de  son  consentement;  à  la  charge  d'indem- 
niser, d'après  les  règles  qui  seront  prescrites,  les 
proi)riétaires  de  la  surface,  qui  jouiront  en  outre 
de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploi- 
tées, ou  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lu- 
mière, jusqu'à  100  pieds  de  profondeur  seule- 
ment. »  (Adopté.) 

M.  de  lllrabeau  donne  lecture  de  l'article  2 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction 
des  sables,  craies,  argiles,  pierres  à  bâtir,  mar- 
bres, ardoises,  pierres  à  chaux  et  à  plâtres,  qui 
continueront  d'être  exploitées  par  les  proprié- 
taires sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune 
permission.  » 

M.  Moreau.  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  les 
mots  :  «  tourbes,  terres  vitrioliques,  connues  sous 
le  nom  de  cendres.  » 

M.LieleiideLa  Ville-aux-Dois.  Je  demande 
qu'on  ajoute  également  les  cendres  employées  à 
l'agriculture,  1  alun,  le  quartz. 

M.  de  llirabean.  Nou  pouvons  abréger  infi- 
niment cette  espèce  d'énumération  d'histoire  na- 
turelle qui,  quelque  complète  que  nous  la  fassions, 
sera  toujours  incomplète  dans  beaucoup  de  cas; 
il  faut  donc  mettre  :  «  et  généralement  toutes 
substances  autres  que  celles  exprimées  dans  l'ar- 
ticle précédent.  » 

L'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des  .«abhs, 
craies,  argiles,  pierres  à  bâtir,  marbres,  ardoises, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtres,  tourbes,  terres  vi- 
trioliques, connues  sous  le  nom  de  cendres,  et 
généralement  toutes  substances  autres  que  celles 
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exprimées  dans  l'article  précédent,  qui  conti- 
nueront d'être  exploiires  nar  ks  propriétaires 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d  obtenir  aucune  per- 
mission. »  {Adopté.) 

M.  de  llirabeau.  Je  propose  maintenant  d'in- 
tervertir l'article  7  et  de  le  placer  ici,  en  lui  don- 
nant le  numéro  3.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Les  propriétaires  des  surfaces  auront  tou- 
jours la  préférence  pour  exploiter  les  mines 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds;  et  la 
permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lors- 
qu'ils la  demanderont.  <>  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  ces- 
sionnaire?,  qui  ont  découvert  les  mines  qu'Us 
exploitent,  seront  maintenus  jusqu'au  terme  de 
leur  concession,  qui  ne  pourra  pas  excéder 
50  années,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

M.  de  llirabeau.  A  l'article  suivant,  je  con- 
sens à  recevoir  un  amendement  sur  une  réflex.ion 
très  sage  qui  m'a  été  faite  par  M.  de  Rostaing;  il 
consiste  à  demander  que  si,  sur  l'étendue  de  ces 
concessions,  il  y  avait  quelque  débat,  quelque 
discussion,  ce  sôit  les  corps  administratifs  qui, 
selon  les  localités,  eu  fixent  les  rapporteurs  et 
même  les  jugent. 

M.  Dupont.  J'observe  qu'aucune  entreprise  ne 
se  poussera  sous  terre  à  plus  d'une  demi-lieue  ; 
car  une  demi-lieue  sous  terre  est  une  terrible 
marche.  Si  vous  voulez  lui  accorder  trois  quarts 
de  lieue,  vous  accorderez  tout  ce  qui  est  possible 
et  au  delà  du  possible. 

Je  demande  donc  que  le  terrain  soit  borné  à 
une  lieue  carrée. 

Un  membre  :  Gela  ne  se  peut  pas. 

M.  de  llirabeau.  Comme  nous  pouvons  vous 
citer  plusieurs  exemples  de  mines  pour  lesquelles 
renonciation  de  mon  projet  n'est  qu'une  distri- 
bution exacte,  et  non  une  prétention,  je  crois 
que  vous  devez  accorder  les  6  lieues  à  cause  de 
ce  cas,  sauf  l'amendement  que  j'ai  formellement 
énoncé,  à  savoir  que  les  corps  administratifs 
pourront  faire  à  cet  égard  les  représentations  et 
même  les  changements  qui  paraîtraient  être  né- 
cessités par  les  localités. 

M.  Regnanld  d'Epercy,  rapporteur.  Je  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  l'article  : 

Art.  5. 

«  L'étendue  de  chaque  concessioQ  sera  réalée 
suivant  les  localités  et   la  nature    des  mines, 

Sar  les  départements,  sur  l'avis  des  directoires 
e  district,  mais  e!le  ne  pourra  excéder  6  lieues 
carrées",  la  lieue  qui  servira  de  mesure  sera  celle 
de  25  au  degré  de  2,282  toises.  » 

M.  de  Mirabeau.  J'adopte. 
(L'article  5  est  décrété  avec  la  rédaction  de 
M.  Regnauld  d'Epercy.) 

■  M.  de  llirabeau,  donne  lecture  de  l'article  6, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Les  concessionnaires  dont  la  conces- 
sion a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et 

1'*  Série.  T.  XXIV. 
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exploitées  par  des  propriétaires,  seront  déchus  de 
leur  concession,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la 
part  dcsdits  propriétaires  consentement  libre,  lé- 
gal et  par  écrit,  formellement  conflrmatif  de  la 
concession  ;  sans  quoi  lesdites  mines  retourneront 
aux  propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  les- 
dites concessions,  à  la  charge  par.  ces  derniers 
de  rembourser  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts, 
aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  "des  ou- 
vrages et  travaux  dont  ils  profiteront.  » 

M.  Delandine.  Le  changement  que  M.  de 
Mirabeau  a  fait  à  cet  article  va  faire  naître  une 
foule  de  procès  dans  ma  province;  en  consé- 
queuce  je  le  prie  de  retrancher  ces  mots  :  «...  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  desdits  proprié- 
taires, consentement  libre,  légal  et  par  écrit,  for- 
mellement confirmatif  de  la  concession,  sans 
quoi...  »  et  de  laisser  l'article  tel  qu'il  existait 
dans  son  projet  primitif. 

M.  de  Rostaing.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Delandine  et  je  pense  qu'on  pourrait  faire 
dans  la  rédactifti  un  changement  bien  simple  ; 
c'est  de  reuvoyer  toutes  les  réclamations  devant 
les  corps  administratifs. 

M.  de  llirabeau.  S'il  y  a  quelque  chose  de 
respectable,  de  sacré  sur  la  terre,  c'est  un  con- 
sentement libre,  légal  et  par  écrit,  formellement 
conservatif  des  concessions. 

M.  Rewbell.  Je  soutiens  que  vous  devez  dé- 
clarer expressément  que,  lorsque  le  concession- 
naire aura  rétrocédé  au  propriétaire  en  propre, 
le  propriétaire  ne  devra  rien  au  concessionnaire 
que  le  remboursement  des  travaux. 

M.  Delandine.  J'appuie  cet  amendement. 

M.  Regnauld  d'Epercy,  rapporteur,  il  est 
de  mon  devoir  d'éclairer  l'Assemblée.  On  de- 
mande de  supprimer  de  l'article  ces  mots  :  con^. 
sentement  légal;  ie  dois  dire  à  l'Assemblée  que 
cette  suppression  serait  de  la  plus  haute  injus- 
tice. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Ronche.  Je  propose  de  rédiger  comme  suit 
l'amendement  de  M.  Rewbell  : 

«  Quand  le  concessionnaire  aura  rétrocédé  au 
propriétaire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  envers 
le  concessionnaire  qu'au  remboursement  des  tra- 
vaux faits  par  le  concessionnaire,  dont  le  pro- 
priétaire aura  profité.  » 

■  M.  de  Mirabeau.  J'adopte  et  je  propose  pour 
l'article  la  rédaction  suivante  : 

Art.  6. 
«-  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a  eu 
pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées 
par  des  propriétaires,  seront  déchus  de  leur  con- 
cession, à  moins  qu'il  n'y  ait  eq,  do  la  part  des- 
dits propriétaires,  consentement  libre,  légal  et 
par  écrit,  formellement  confirmatif  de  la  conces- 
sion ;  sans  quoi  iesdits  mines  reiourneront  aux 
propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  lesdites 
concessions,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  rem- 
bourser de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  aux 
concessionnaires  actuels,  la  valeur  des  ouvrages 
et  travaux  dont  ils  proliteront.  Quand  le  conces- 
sionnaire aura  rétrocédé  au  propriétaire,  le  pro- 
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priétaire  ne  sera  tenu  envers  le  concessionnaire 
qu'au  remboursement  des  travaux  faits  par  le 
concessionnaire,  dont  le  propriétaire  aura  pro- 
fité. »  {Adopté.) 

M.  de  Mirabeau  donne  lecture  de  l'article  7 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  Les  concessions  des  mines  dans  les- 
quelles tous  les  travaux  ont  cessé  depuis  une 
année  seront  supprimées.  » 

M.  Regnauld  d'Epercy,  rapporteur.  Je  de- 
mande qu'après  les  mots  :  «  ont  cessé  »,on  ajoute 
ceux-ci  ;  «  sans  cause  légitime  ». 

M.  Delandine.  Je  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle ces  mots  :  «  ainsi  que  les  prérogatives  ac- 
cordées par  des  arrêts  du  conseil  ou  lettres  pa- 
tentes non  revêtues  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement ». 

M.  Regnanid  d'Epercy,  rapporteur.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  cet  amendement. 


M.  Delandine. 

justice. 


On  ne  peut  pas  ajourner  la 


Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 7.) 

M.  le  Président  communique  à  I'âî semblée 
une  lettre  du  président  du  directoire  du  déparle- 
ment de  la  Gôte-d'Or. 

Elle  porte  que  la  garde  nationale  de  Dijon 
n'ayant  pu  paitager  le  péril  des  gardes  natio- 
nales qui  ont  combattu  pour  la  patrie  devant 
Kancy,  elle  a  voulu  du  moins  participer  au  bon- 
heur de  souhiger  l'infortune  des  veuves  et  orphe- 
lins des  gardes  nationales  qui  ont  perdu  la  vie 
dans  cette  malheureuse  affaire.  Elle  a  ouvert,  eu 
conséquence,  une  souscription  à  laquelle  ont 
accédé  toutes  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment. Cette  souscription  a  produit  une  somme 
de  2,846  1.  3  s.  3  d.  qui  a  été  déposée  sur  le  bu- 
reau. L'Assemblée  a  chargé  son  comité  des  dons 
patriotiques  de  faire  parvenir  cette  somme  à  sa 
destination. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait,  dans  son 
prccès-verbal,  urie  mention  hmorableduiiatrio- 
tisuie  des  gardes  nationaUs  du  département  de 
la  Côte-il'Or  ;  elle  charge  son  Président  de  leur 
écrire  une  lettre  de  satisfaction.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

L'Assemblée,  en  raison  de  l'heure  avancée, 
remet  à  demain  le  second  scrutin  pour  l'élection 
du  Président. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
un  quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU 
Séance  du  lundi  28  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Regnanid  d'Epercy,  rapporteur  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  mines  et  minières,  demande 
que  le  second  amendement  qui  a  été  proposé  hier 
sur  l'article  6  de  ce  projet  de  décret  soit  renvoyé 
aux  comités. 

Un  membre  observe  que  cet  amendement  a  été 
adopté  et  que  l'Assemblce  ne  peut  pas  renvoyer 
à  ses  comités  un  amendement  qu'elle  a  adopté. 

Plusieurs  membres  protestent  et  disent  que 
l'amendement  n'a  pas  été  adopté , 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
suivante  :  «  L'amendement  a-t-il  été  décrété,  oui 
ou  non  ? 

(L'Assemblée  décide  que  l'amendement  a  été 
décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  31.  Delessart,  ministre  de  l'Intérieur^ 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  D'apiès  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'As- 
semblée le  26  du  présent,  sur  les  travaux  des 
barrières  de  Paris,  je  m'empresse  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  iiationale  que  j'avais  prévu 
ses  intentions  à  cet  égard,  et  elle  apprendra 
sans  doute  avec  satisfaction  que  l'exécution  d'une 
partie  des  dispositions  qu'elle  a  cru  devoir  pres- 
crire est  assurée  depuis  plus  d'un  mois. 

«  L'Assemblée  a  uécrété,  le  19  février  dernier, 
que  tous  les  droits  à  l'entrée  des  villes  ces- 
seraient d'avoir  lit  u  à  compter  du  l"  mai  pro- 
chain ;  le  23,  même  mois,  j'ai  donné  à  l'archi- 
tecte chargé  de  la  direction  d(  s  travaux  de  la  clô- 
ture de  Paris,  l'ordre  de  faire  suspendre  les 
constructions,  à  l'exception  de  celles  absolu- 
ment nécessaires  et  indispensables  pour  prévenir 
la  dégradation  des  bâtiments,  et  de  réduire  pro- 
poitionnellement  le  nombre  des  ouvriers.  J'ai 
pris  des  précautions  semblables  à  l'égard  des 
acquisitions  de  terrains  qui  n'étaient  pas  encore 
consommées.  Le  15  de  ce  mois  j'ai  renouvelé  les 
mêmes  ordres,  en  observant  à  la  municipalité 
que  j'avais  reçu  des  avis  particuliers  qui  me  fai- 
saient craindre  que  les  entrepreneurs  ne  se  con- 
formassent pas  aux  instructions  qu'elle  a  dû 
leur  donner. 

«  La  réponse  qu'elle  m'a  faite  le  16,  m'a  paru 
ne  devoir  laisser  aucun  doute  sur  son  zèle  et  sur 
son  exactitude.  J'ai  fait  part  de  ces  différentes 
mesures  au  département  de  Paris,  par  mes  lettres 
des  13  et  25  de  ce  mois,  et  je  lui  ai  en  même 
tem[,s  recommandé  de  communiquer  prompte- 
ment  ses  vues  sur  les  ressources  et  les  moyens 
d'indemnité  que  peuvent  offrir  les  constructions 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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actuelles,  soit  par  la  conversion  de  plusieurs 
d'eutre  elles  en  établissements  publics. 

«  Je  me  trouve  heureux  d'avoir  ainsi  prévu  et 
prescrit  d'avaiice  les  disposiiions  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'elle  présumait  peut-être  avoir  été 
négligées  et  qu'elle  a  cru  devoir  consacrer  par 
un  décret  qui  devient  pour  moi  un  témoignage 
honorable  de  confiance. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DELESSART. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  leclure  de  deux 
notes  du  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçues  : 

Première  note, 

«  Le  roi  a  donné,  le  19  de  ce  mois,  son  accep- 
tation ou  sa  sanction  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
même  jour,  relatif  aux  événements  arrivés  dans 
la  ville  de  Douai  les  15,  16  et  17. 

«  2»  Et  L'  20,  au  décret  du  17  juin  1189,  con- 
cernant les  impôts  et  contributions. 

f  3°  Au  décret  du  3  juillet  1790,  concernant  l'u- 
nion de  la  ville  de  Gémenos  au  district  de  Mar- 
seille. 

«■  4"  Au  décret  du  28  février  dernier,  concer- 
nant une  imposition  à  faire  par  le  district  de  Saint- 
Pons,  d'une  somme  de  12,000  li\re3,  tant  pour  le 
chemin  de  Saint-Pons  à  la  Salvetat  que  pour  l'é- 
largissement d'avenues. 

«  5°  Au  décret  du  28  sur  l'article  6  du  décret 
du  24  du  même  mois,  concernant  les  fruits  des 
domaines  nationaux. 

«  6°  A  l'endroit  du  procès-verbal  du  2  mars 
présent  mois,  concernant  la  circulation  etle  paye- 
ment des  billets  de  caisse,  ou  promesses  d'assi- 
gnats, répandus  dans  le  public, 

«  7»  Au  décret  du  3,  relatif  à  la  tenue  des 
séances  des  administrateurs  du  département  des 
Vosges  dans  la  portion  du  collège  d'Epinal  qu'ils 
occupent  actuellement. 

•  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'élec- 
tion d'une  nouvelle  municipalité  dans  la  ville  de 
Mauriac. 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  une 
acquisition  à  faire  par  le  district  de  Sarrelouis, 
de  la  maison  appartenant  aux  ci-devant  chanoi- 
nesses  de  Loutre. 

«  10"  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
colonels  et  lieutenants-colonels  susceptibles  de 
remplacement. 

cil»  Au  décret  du  même  jour,  sur  ks  rap- 
ports relatifs  à  la  liquidation  des  différentes  par- 
ties de  la  dette  publique,  à  porter  au  comité  cen- 
tral de  la  direction  de  liquidation,  par  le  directeur 
général. 

«  12*'  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'ac- 

auisition  à  faire  par  le  directoire  du  département 
'Kure-et-Loir,  de  la  maison  conventuelle  des  ci- 
devant  cordeliers  de  Chartres. 

«  13°  Au  uécret  du  4,  concernant  la  confirma- 
tion définitive  de  la  juridiction  des  patrons  pê- 
cheurs de  la  ville  de  Cannes. 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  ca- 
pitaines susceptiblt  s  d'obtenir  des  places  d'aides 
de  camp  et  aux  Français  qui  ont  servi  ea  Amé- 
rique. 

«  15°  Au  décret  du   même  jour,   relatif  au 
nombre  des  maréchaux  de  France  et  leur  traite- 
ment. 
«  16<*  Au  décret  du  même  jour,  coDcernant  la 


suppression  de  27  régiments  formant  les  troupes 
provinciales. 

«  17°  Au  décret  du  5,  relatif  à  une  pétition  des 
administrateurs  du  district  d'Aurillac,  pour  la 
convocation  d'une  assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Cantal. 

«  18°  Et,  enfin,  au  décret  du  6,  relatif  aux  in- 
térêts des  différentes  parties  de  la  dette  rembour- 
sable, accordés  aux  créanciers  de  l'Etat. 

•  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  l'acceptation  ou  la  sanc- 
tion du  roi.  » 

«  Signé  :  M.-L.-F.  Dll>OftT. 

t  Paris,  le  24  mars  1791.  » 

Seconde  note. 


Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  20  de  ce  mois  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  7 
du  même  mois,  relatif  à  l'acquisition  à  faire,  par 
les  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  la  Lozère,  de  la  maison  commune  de  Mende. 

«  2°  Au  décret  du  8,  concernant  le  compte  à 
rendre  et  le  rapport  à  faire  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  militaires  du  royaume,  l'état  où 
se  trouve  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale tt  (le  ce  qui  a  été  fait  pour  organiser  l'ar- 
mée auxiliaire. 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'état 
nominatif  à  adresser  à  l'Assemblée  nationale  par 
les  ministres,  ordonnateurs,  chefs  des  ci-devant 
administrations  des  provinces  et  de  toutes  au- 
tres administrations,  fermes  et  régies  publiques, 
(  e  toutes  les  personnes  employées  sous  leurs 
ordres  et  payées  directement  ou  indirectement 
des  deniers  publics. 

a  4°  Au  décret  du  9,  concernant  la  suppression 
de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  ministé- 
riels et  contenant  des  dispositions  relatives  à 
ceux  qui  seront  admis  à  remplir  la  fonction  d'a- 
voués, et  aux  huissiers. 

■  5°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
taxe  et  le  payement  des  salaires  et  vacations  des 
officiers  des  maîtrises. 

«  6°  .Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
perception  des  droits  ci-devant  féodaux  et  tous 
autres  droits  incorporels,  tant  fixes  que  casuels, 
non  supprimés. 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'é- 
tablissement des  tribunaux  de  commerce  dans 
Ls  villes  de  Limoges  ,  Bayeux  ,  Pamiers  et 
Louhans; 

«  La  nomination  de  juges  de  paix; 

«  L'union  de  deux  municipalités; 

«  L'établissement  de  juridictions  de  prud'hom- 
mes dans  différentes  villes. 

«  8°  A  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée nationale  du  10,  concernant  le  rétablisse- 
ment, dans  le  décret  du  14  juin  1790,  de  lar- 
ticle  22  du  litre  II  de  la  Constitution  civile  du 
clergé. 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'exé- 
cution que  le  ministre  de  la  marine  a  dû  donner 
à  la  loi  du  10  octobre  1790,  qui  ordonne  que  l'ad- 
judication des  fournitures  des  vivres  pour  la  ma- 
rine sera  ouverte  uès  le  1""  janvier  1791,  et  que 
la  régi-j  des  vivres  de  la  marine  présentera  un 
compte  général  des  sommes  qu'elle  a  reçues. 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'é- 
tat à  adresser  à  l'Assemblée  nationale  par  tes  nù- 
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nistres,  des  remplacements  qui  ont  dû  être  faits 
des  fonctionnaires  publics  absents. 

.  11»  Au  décret  du  12,  concernant  la  liste  qui 
sera  faile  par  chaque  département  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté,  et  de 
ceux  qui  ont  refusé  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier. 

«  12°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
suppression  de  deux  paroisses  dans  la  ville  de 
Vannes. 

«  13°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
réunion  à  l'Arsenal  de  deux  couvents,  d'une  mai- 
son conventuelle  de  Brest  et  de  l'église  parois- 
siale de  Rochefort. 

<  14°  Et  enfin  au  décret  du  13,  relatif  à  la  ré- 
siliation des  baux,  pour  laquelle  les  directoires 
de  districts  sont  autorisés  à  traiter,  de  gré  à  gré, 
avec  les  preneurs  de  baux  à  vie. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ce  décret,  sur  cha- 
cune desquelles  est  la  sanction  du  roi.  » 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DuPORT. 

«  Paris,  le  25  mars  1791.  » 

M.  l'abbé  Delaunay.  Je  suis  chargé  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  nationale  que  la  majeure 
ftartiedes  districts  de  Bretagne  ne  paye  pas  même 
es  fonctionnaires  publics  qui  ont  obéi  à  la  loi  du 
27  novembre.  On  s'occupe  à  réduire  les  paroisses  ; 
on  ne  trouve  pas  assez  grandes  celles  qui  ont 
17  lieues  de  circonférence  ;  on  leur  en  donne  25. 

Un  membre  :  Bah  !  bah  ! 

M.  l'abbé  Delaunay.  Il  n'y  a  pas  de  <•  bah  ! 

bah  !  »  Monsieur  ;  on  ne  donne  que  des  acomptes 
sur  les  traitements,  tandis  qu'il  y  a  eu  4  millions 
délivrés  pour  les  payer  en  entier. 

M.  l<e  Chapelier.  La  vérité  est  qu'il  y  a  seu- 
lement dans  l'ancienne  province  de  Bretagne  2  ou 
3  districts  qui,  n'ayant  pas  encore  fixé  autant  de 
fonds  qu'il  était  nécessaire  pour  les  dépenses, 
n'ont  payé  que  des  acomptes;  mais  ils  s'empres- 
sent de  faire  des  états  pour  que  tout  soit  payé  ; 
et  il  ne  faut  pas  que  les  ennemis  de  la  chote  pu- 
blique puissent  se  servir  de  ce  moyen  pour  per- 
suader que  nos  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas 
payés. 

M.  Treîlhard.  Je  n'ai  rien  à  ajouter,  sinon  que, 
lorsque  des  ecclésiastiques  ne  sont  pas  payés,  c'est 
que  leur  revenu  ancien  n'est  pas  liquidé. 

Quant  aux  réductions  de  paroisses,  elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  de  concert  avec  les  admi- 
nistrations et  sur  un  décret  du  Corps  législatif. 
Aucun  travail  de  celte  espèce  n'est  encore  par- 
venu à  votre  comité  ecclésiastique  ;  ainsi  cette 
plainte  est  prématurée. 

Je  tinis  par  observer  que,  lorsqu'il  parvient  au 
comité  des  plaintes  d'ecclésiastiques,  il  les  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  ;  ainsi  je  demande  l'ordre 
du  jour. 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  la  division  ;  car 
il  est  certain  que  les  districts  de  Cambrai,  de 
Saint-Omer,  de  Montargis,  d'Amiens,  ont  éprouvé 
des  retards  dans  le  payement  de  leurs  fonction- 
naires publics  ect  lésiastiques. 

Je  demande  donc  que  la  partie  delà  motion  re- 
lative au  non-payement  soit  renvoyée  au  pou- 
voir exécutif. 

(L'assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 


Un  membre  présente  une  pétition  des  électeurs 
du  département  du  Pas-de-Calais,  concernant  leur 
salaire. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution pour  en  rendre  compte  le  plus  tôt  pos- 
sible.) r  f  i^ 

M.  Becherel,  député  et  évêque  de  la  Manche, 
demande  un  congé  d'un  mois  pour  vaquer  aux  af- 
faires de  sou  diocèse. 

M.  de  Roulhac,  député  de  la  Haute-Vienne, 
demande  un  congé  de  deux  mois. 

M.  Saurine,  député  et  évêgue  des  Landes,  de- 
mande un  congé  de  six  semaines. 
(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Sentetz.  Messieurs,  les  corps  administra- 
tifs, séant  à  Auch,  vous  ont  fait,  depuis  quelque 
temps,  plusieurs  adresses.  Ils  vous  ont  représenté 
qu'il  régnait  dans  Ja  ville  d'Auch  une  grande  fer- 
mentation au  sujet  de  l'exécution  de  vos  décrets 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé;  que  quelques 
événements,  déjà  assez  graves,  leur  en  faisaient 
craindre  de  plus  sinistres  encore  ;  qu'ils  n'avaient 
à  opposer  aux  désordres  d'autre  force  publique 
que  des  gardes  nationales,  très  braves  et  très 
zélées,  à  la  vérité,  mais  la  plupart  sans  armes. 
Sur  ces  adresses,  l'Assemblée  nationale  n'ayant 
pris  aucune  détermination,  ledirectoire  du  district 
d'Auch  réitère  ses  réclamations  et  témoigne  de 
nouvelles  craintes.  Permettez-moi  d'observer  que 
si  maltieureusement  les  catastrophes  de  Vannes 
et  de  Douai  venaient  à  se  reproduire  dans  la  ville 
d'Auch,  vous  n'auriez  aucun  reproche  à  faire  à 
des  administrateurs  qui  n'onv  pas  cessé  de  vous 
avertir  du  danger,  de  l'impuissance  où  ils  se  trou- 
vaient d'y  remédier,  qui  enfin  ont  pris  toutes  les 
précautions  que  peuvent  suggérer  le  zèle  et  le 
patriotisme.  Vous  aimerez  mieux,  sans  doute,  pré- 
venir des  désordres  que  d'avoir  à  les  réprimer. 

Je  demande  que  le  comité  des  rapports  soit 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  ces  adresses  de- 
main au  soir,  ei  de  vous  proposer  les  moyens  de 
rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  publique  dans 
la  ville  d'Auch. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Emniery,  au  nom  du  comité  militaire.  Mes- 
sieurs, à  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  jeudi  24  au  soir,  l'Assemblée  ayant  remarqué 
qu'on  avait  ajouté  au  décret  sur  les  invaUdes  une 
clause,  par  laquelle  on  supposait  que  l'Assemblée 
eût  décrété  une  gratification  pour  ceux  des  inva- 
lides qui  quitteront,  m'a  chargé,  comme  auteur 
du  projet  de  décret,  de  lui  en  présenter  la  rédac- 
tion littérale. 

Le  fait  est  qu'on  adoptant  le  tarif  des  pensions 
proposé  par  le  comité  militaire,  l'Assemblée  n'a 
jamais  entendu  y  ajouter,  comme  M.  Dubois-Crancé 
le  suppose,  une  gratidcaiion  extraordinaire  pro- 
venant de  la  veoie  des  meubles  de  l'hôtel  ou  au- 
trement. Elle  a  entendu  conserver  l'hôtel  pour  les 
vrais  invalides,  et  n'a  jamais  voulu  abuser  de  la 
faiblesse  de  ces  malheureux,  en  leur  présentant 
l'appât  d'une  gratification  pour  leur  faire  indis- 
crètement quitter  l'hôtel. 

Voici  la  rédaction  littéralement  conforme  à  ce 
que  l'Assemblée  a  décrété  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  mili- 
taire, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 
«  Il  ne  sera  reçu  désormais  à  l'hôtel  des  lova- 
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lides,  conformémpnt  à  Pédit  de  création,  que  des 
militaires  qui  auraient  été  estropiés  ou  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  caducité,  étant  sous  ks 
arme?  au  serv.ce  de  terre  ou  de  mer,  et  qui  n'au- 
raient d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister. 

«  Ceux  qui  sont  actuellement  à  l'hôtel  seront 
les  maîtres  d'y  rest  r;  ceux  qui  voudront  en  sor- 
tir auront,  pour  pension  de  retraite,  savoir  : 

a   Les   lieutenants  colo- 
nels      1,200  I.    »   s.  «  d. 

«    Les  commandants  de 
bataillon 1,000       »        » 

•  Les  capitaines 800       »       » 

«  Les  lieutenants 600       "        » 

•  Les  maréchaux  de  lo- 
gis en  chef 422       3        4 

«  Tous  les  sous-officiers.        300      10        » 

•  Tous  les  soldats 227      10       » 

Art.  2. 

o  L'élat-major  de  l'hôtel  est  supprimé;  l'admi- 
nistration sera  r  ■formée;  le  comité  militaire  pré- 
sentera incessamment  ses  vues  sur  cet  objet, 
ainsi  que  sur  les  moyens  de  conserver  quelques 
compagnies  détachées  de  vétérans.  ■ 

M.  Dabois-Craneé.  Il  est  impossible.  Mes- 
sieurs, que  vous  ayez  eu  l'intention  de  n'accor- 
der aux  invalides  qu'une  liberté  illusoire  de  quit- 
ter l'hôtel;  car  elle  serait  illusoire  en  effet  si  on 
ne  leur  payait  les  frais  de  voyage.  Ce  que  M.  Em- 
merv  propose  peut,  sans  doute,  être  le  bien  des 
administrateurs,  mais  non  pas  celui  des  admi- 
nistrés. {Murmures.) 

M.  le  Président.  La  seule  question  est  de  sa- 
voir ce  qui  a  été  décrété. 

M.  Dubois- Craneé.  Je  suis  le  rapporteur  et 
je  demande  à  être  entenJu. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Duitois-Craneé.  Je  demande  au  moins 
rajournement  à  la  fin  de  la  séance.  {Murmures.) 

M.  Dubois-Craneé  insiste  pour  avoir  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche  appuient 
ses  réclamations.  {Bruit  prolongé.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  rédaction 
de  M.  Emmery.) 

Un  membre,  député  des  Ardennes  :  Messieurs, 
Tinstallation  de  l'évêque  des  Ardennes  a  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Sedan,  dimanche  20  d  •  ce  mois, 
avec  toute  la  pompe  que  méritait  une  si  grande 
cérémonie  ;  le  même  jour  il  a  été  chanté  un  Te 
D«im  en  action  de  grâces  de  la  convalescence  du 
roi.  L'allégresse  générale  qui  a  éclaté  en  celte 
occasion  est  un  témoignage  que  je  me  plais  à 
rappelt-r  de  l'iittachement  de  mes  compairiotes  à 
la  nouvelle  Constitution  et  de  leur  amour  pour  le 
meilleur  des  rois. 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent des  ventes  de  domaines  nationaux  au  pro- 
nt  de  différentes  municipalités. 

Ces  ventes  sont  décrétées  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formts  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 


nationaux  dont  l'état  e?t  annexé  aux  prorès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clau=:es  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
déterniinée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  VArdèche. 

A  la  municipalité  d'Aubenas,  pour  la  somme 

de 259,4.58  1.  18  s.  4  d. 

Celle  de  Tournon t64,792  17       1 

Celle  d'Anoonay 227,715  11        » 

Celle  de  Saint- Etienne  11,825  »        » 

Celle  de  Vion 35,633  18       6 

Celle  de  Mauve  et  Glun  5,510  10 

Celle  d'Ucel 24,550  2 

■   Celle  de  Roissieux ...  -28,728  14 
Celle  de  Saint-Julien-  • 

du-Serre -8,742  »        « 

Celle  de  Quintenas . . .  15,026  »        » 

Celle  de  Yesseaux 39,832     •  10       • 

Celle  de  Mercuer 33,532  14 

Celle  de  Viviers 176,210  »        n 

Celle  de  Saint-Privat.  8,781  8 


A  la 

de 

Celle 
Celle 
Celle 
Celle 
Celle 
Celle 
noux . . 
Celle 
Celle 
Celle 
Cel'e 
Celle 
Celle 
Celle 
Celle 
Celle 


Département  des  Basses- Alpes. 
municipalité  de  Soiiribes,  pdur  la  somme 


10,386 

de  Saint-Jacques  18,700 

de  Beauvezor . . .  12,128 

d'Entrepierre...  21,026 

de  Riez 75,172 

de  Montagnac. .  ■  9,990 
de  Chàteau-Ar- 

4,466 

de  Faucon 18,925 

de  Taulane 565 

de  Lauzet 8,155 

de  Saint-Benoît .  12,757 

de  Bléziers 23,943 

de  F'jgeret 11,362 

de  Vala voire  ...  390 

de  Meolans 7,997 

de  Vilhon 9,086 

Département  du  Yar. 


I.     4  8. 


d. 


15 

6 

6 

8 

6 

» 

» 

'» 

n 

» 

10 

» 

15 

» 

8 

a 

14 
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A  la  municipalité  des  Arcs,  pour  la  somme 

de 3,135    1.    »  s.  »  d. 

Celle  de  Carcès 89,209         »        » 

Celle  de  Largues 110,656        14 

Colle  de  Bras 12,025 

Celle  de  Flassans 28,419         » 

Département  de  la  Gironde. 

A  la  municipalité  de  Sainte-Terre,   pour  la 

somme  de 29,450    1.    »  s.  »  d. 

Celle  de  Libourne....    263,818         6 

Département  de  la  Charente. 

A  la  municipalité  de  Confo'ens,  pour  la  somme 

de 23,274  I.    »  s.  »  d. 

Celle  de  Saint-Maurice 

des-Lions 7,990  »  » 

Celle  de  Saint-Claude  7,860  »  » 

Celle  de  Beaulieu 6,500  •  » 

Celle  de  Ventouze....  3,637 

Celle  de  Taizé-Aizie . .  15,450  ■  » 
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Département  de  la  Haute-Vienne. 


A  la  cité  de  Limoges, 
pour  la  somme  de 53,566   1.    »  s.  »  d. 

Département  de  la  Creuse. 

A  la  municipalité  du  Moutier-d'Ahum,  pour  la 
somme  de 56,570  1.    »  s.  »  d. 

Département  de  V Allier. 

A  la  municipalité  de  la  Chapelle,  pour  la 

somme  de 1,860  1.    »  s.  »  d. 

Celle  d'Escurolles....  66,320  »  » 

Celle  de  Mariot 5,800  h 

Celle  de  Ghâtel-Mon- 

tagne 850  »  » 

Celle  du  Donjon 18,480  »  » 

Département  de  la  Charente. 

A  la  municipalité  de  Gettefroni,  pour  la  somme 
de 13,286  1.    5  s.  2  d. 

Département  de  la  Haute-Vienne. 

A  la  municipalité  de  Chalus,  pour  la  somme 
de 20,590  1.  10  s.  »  d. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  projet  de 

décret  du  comité  des  contributions  publiques  rela- 
tif aux  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  ju- 
randes des  six  corps  de  marchands  ou  communautés 
d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris  (1). 

M.  d'AIIarde,  rapporteur.  Messieurs,  par  vos 
décrets  des  16,  17  février  et  2  mars  derniers, 
vous  avez  décrété  la  suppression  des  maîtrises  et 
jurandes,  et  vous  avez  déterminé  les  indemnités 
qui  seraient  accordées  aux  particuliers  reçus  o^i 
aspirants  aux  maîtrise^:.  L'exécution  de  ces  dé- 
crets nécessite  quelques  nouvelles  dispositions 
que  je  vous  ai  soumises  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques  dans  la  séance  de  samedi 
dernier,  et  sur  lesquelles  vous  avez  ajourné  à 
aujourd'hui  votre  décision. 

Par  l'article  3  du  décret  du  2  mars,  vous 
avez  déterminé  les  réductions  à  faire  sur  les  li- 
<juidations  d'indemnité  en  faveur  des  pariiculiers 
reçus  dans  les  maîtrises,  et  vous  avez  fixé  ces 
retenues  proportionnellement  à  la  durée  des  jouis- 
sances passées.  Au  mois  d'août  1782,  les  corps  et 
communautés  de  Paris  offrirent  au  roi  une  somme 
de  1,500,000  livres  pour  la  construciion  d'un 
vaisseau,  somme  dont  il  reste  encore  800,000  livres 
à  rembourser.  Les  («ropriétaires  de  ces  800,000  li- 
vres sont  incontestablement  devenus,  par  la  sup- 
pression des  maîtrises,  créanciers  de  la  nation; 

(1)  Voyez  ci- dessus  ce  projet  de  décret,  séance  do 
26  mars  1791,  page  379. 


mais  les  sommes  payées  par  augmentation  sur  les 
droits  de  réception  fixés  par  l'édit  d'août  1776 
seront-elles  susceptibles  des  réductions  propor- 
tionnelles aux  jouissances? 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  augmentation 
ne  faisant  point  partie  du  prix  des  maîtrises  et 
n'étant  qu'une  taxe  momentanée,  qui  n'a  point 
augmenté  les  moyens  d'industrie  de  ceux  qui 
l'ont  acquittée,  ne  devait  poiit  être  sujettvî  aux 
retenues.  D'ailleurs,  cette  retenue  serait  encore 
injuste,  en  ce  qu'elle  ne  porterait  que  sur  les 
maîtres  reçus  depuis  1782. 

C'est  d'après  celte  considération  que  nous  avons 
rédigé  le  premier  article  du  projet  de  décret  ;  les 
autres,  qui  sont  généraux  à  tout  le  royaume,  ne 
sont  que  les  conséquences  des  décrets  précédents 
et  sont  tellements  simples  qo'il  est  inutile  d'en 
expliquer  les  motifs. 

M.  d'AIlarde^  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l^""  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1«. 

«  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et 
jurandes  des  six  corps  de  marchands  ou  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris,  et 
qui  justifieront  avoir  payé  l'augmentation  fixée 
par  le  tarif  annexé  à  ledit  du  mois  d'août  1782, 
en  seront  remboursés  dans  la  forme  prescrite  par 
les  articles  3  et  4  du  décret  du  2  mars;  mais 
cette  augmentation  ne  sera  point  assujettie  à  la 
réduction  fixée  pour  le  prix  des  jurandes  et  maî- 
trises. » 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'il  soit  mis  dans 
cet  article,  après  les  mots  :  «  d'arts  et  métiers 
de  la  ville  de  Paris,  »  ceux-ci  :  «  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  villes  du  royaume  qui  sont  dans 
le  même  cas.  » 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  Je  m'oppose  for- 
mellement à  l'amendement,  parce  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  dons  gratuits  qui  ont  été  ou  qui  pou- 
vaient être  faits  au  Trésor  public;  il  s'agit  seu- 
lement de  rembourser  une  augmentation  du  prix 
de  la  jurande,  déterminée  par  l'édit  de  1782. 

Un  membre  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  celte  aug- 
mentation ne  serait  pas  assujettie  à  la  réduction; 
il  me  semble  que  les  prix  accessoires  doivent 
suivre  le  sort  du  prix  principal,  et  je  le  demande 
expressément. 

M.  Delavîgne.  La  raison  est  très  simple;  c'est 
que,  dans  la  première  finance  des  jurandes,  il  n'y 
en  a  eu  que  les  trois  quarts  versés  au  Trésor 
royal,  et  l'autre  quart  était  versé  dans  la  caisse 
des  communautés;  au  lieu  qu'ici  l'augmentation 
de  finance  a  été  versée  en  entier  au  Trésor  royal 
qui,  par  conséquent,  doit  la  rendre  en  entier. 

M.  de  Ija  Rochefoucauld.  La  créance  des 
six  corps  et  communautés  de  Paris,  dont  le  rem- 
boursement est  proposé,  est  d'une  espèce  parti- 
culière; les  communautés  de  Paris  ont  été  plus 
souvent  que  toutes  les  autres  rançonnées  sous  le 
prétexte  de  dons  gratuits  au  roi.  MM.  les  lieute- 
nants de  police  faisaient  ainsi,  aux  dépens  de  ces 
communautés,  leur  cour  aux  ministres;^  mais  ce 
n'est  point  de  ces  exactions  dont  il  s'agissait, 
puisqu'elles  ont  frappé  sur  toutes  les  communau- 
tés du  royaume;  il  est  question  ici  d'un  verse- 
ment qui  a  été  exigé  en  1782,  pour  la  construction 
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du  vaisseau  de  roi,  nommé  la-Ville-de-Paris  ;  cette 
construction  eût  dû  se  faire  aux  dépens  du  Tré- 
sor public,  il  faut  donc  que  le  rembaurseraent  de 
l'addition  de  tinance  qui  a  eu  lieu  sur  les  maî- 
trises de  P.iris  pour  cet  objet  soit  remboursé. 

(L'Assemblée  rejette  les  amendements  par  la 
question  préalable  et  décrète  l'article  1«'.) 

Art.  2. 

■  Les  gages,  taxations,  sunpiéments  et  autres 
émoluments  attachés  aux  offices  supprimés  par 
l'article  2  du  décret  du  2  mars.et  réunis  aux  corps 
et  coramimautcs  de  marchands  et  artisans,  même 
les  arrérages  qui  pourra  eat  être  dus,  cesseront 
d'être  payés  à  compter  du  1"  avril  ;  et  en  con- 
séquence l'ordoiinatur  du  Tiv'sor  public  fera 
faire  la  radiation  desiits  gages  sur  tous  les  et  its 
de  dépenses,  et  adressera  dans  le  délai  d'un  mais 
à  l'Assemblée  nationale  un  état  détaillé  du  mon- 
tant desdites  radiations.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  syndics  et  gardes  des  corporations  ver- 
seront, dans  le  délai  de  trois  jours,  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  sommes  provenant  di'S 
acomptes  payés  entre  leurs  mains  par  les  asi)i- 
rants  aux  maîtrises  et  jurandes  ;  le  caissier  leur 
en  délivrera  un  ré  epissé,  et  lesdits  aspirants, 
pour  obtenir  les  in  Je  unités  auxquelles  ils  ont 
droit,  se  conformeront  aux  dispositions  des  arti- 
cles 3  et  4  du  décret  du  2  du  présent  mois.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  liquidations  des  in  lemnités  auxquelles 
ont  droit  les  particuliers  reçus  dans  les  maîtri  es 
et  jurandes,  ou  les  as,)irants  auxdites  maîtrises, 
aux  termes  des  articles  3  et 4  du  décret  du  2  ma;  s, 
ne  seront  point  susceptibles  d'oppositions;  celles 
qui  pourraient  être  formées  seront  réputées  nulles 
et  non  avenues,  et  lesdites  indemnités  seront 
payées  sur  quittances  par- devant  notaires,  lesdites 
quittances  ne  seront  enjettes  qu'aux  droits  réglés 
par  l'article  11  du  décret  du  10  décembre  1790, 
concernant  les  remboursements  des  offices.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  de  subs- 
tituer dans  cet  article  le  mot  :  «  remboursement  » 
au  mot  :  «  indemnité  ». 

(L'Assemblée  rejette  cet  amendement  par  la 
question  préalable  et  décrète  l'article  4.) 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments sur  les  articles  suivants  : 

M.  d'Allardc,  rapporteur,  adopte  ces  amende- 
ments et  présente  pour  ces  articles  la  rédaction 
.suivante  : 

Art.  5. 

«  Les  particuliers  ayant  droit  aux  indemnités 
ou  remboursements  décrétés  par  les  articles  2,  3  et 
4  du  décret  du  2  mars  1791,  seront  tenus  de 
ioindre  à  leuriS  titres  leurs  quittances  de  capita- 
tion  pour  les  années  1789  et  1790,  et  celles  des 
deux  tiers  de  leur  contribution  patriotique  pour 
ceux  qui  étaient  sujets  à  cette  coatributioc.  > 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«.  Les  particuliers  qui  exercent  des  arts,  mé- 
tiers ou  professions,  et  qui  voudront  obtenir  des 
patentes  avant  la  liquidation  des  indemnités  qui 
leur  sont  dues  en  vertu  des  articles  3  el  4  du 


décret  du  2  mars,  pourront  donner  en  payement 
desdites  patentes  une  quittance  du  quart  du  prix 
de  la  jurande, qu'ils  jusiitieroat  avoir  payé  suivant 
le  tarif  de  l'édit  de  1776. 

«  Les  receveurs  de  la  contribution  mobilière 
et  ceux  du  district  recevront  ladite  quittance  pour 
comptant,  ei  la  feront  passer  au  Trésor  public, 
qui  s'en  fera  rembi  urser  par  la  caisse  de  l'exjra- 
ordinaire.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  A  compter  du  l"  avril,  tous  les  baux  de 
maisons  ou  appartements  faits  aux  différents 
corps  et  communautés,  seront  et  demeureront 
résiliés  ;  il  sera  payé  à  tous  les  propriétaires 
ou  princi|)aux  locataires,  six  mois  du  prix  du 
loyer  à  titre  d'indemnité,  lorsque  les  baux 
auront  encore  au  moins  sx  mois  à  courir. Ladite 
indemnité  sera  payée  par  les  trésoriers  de  district, 
sur  la  représentation  de  la  grosse  ou  de  l'expé- 
dition du  bail  certifiée  véritable  par  les  gardes 
ou  syndics  actuellement  en  exercice;  et  dans  le 
cas  où  il  serait  répété  d'autres  indemnités  à 
raison  de  la  remise  des  lieux  en  leur  premier 
état,  la  liquidation  en  sera  faite  par  les  munici- 
palités ;  elle  sera  visée  par  les  directoires  de  dis- 
trict ;  approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  d.rectoires 
de  département,  et  acquittée  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire sur  la  reconnaissance  définitive  du 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation. 

«  Quant  aux  corps  et  communautés  qui  jouis- 
saient sans  bail,  l'iademnilé  ne  sera  que  de 
3  mois.  »  {Adopté.) 

M.  d'AIlarde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  je  suis  également 
chargé,  par  le  comité  des  contributions  publiques, 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«'  Les  soumissions  faites  par  les  particuliers  qui 
débitaient  des  boissons  en  gros  ou  en  détail,  dans 
le  département  du  Nord,  pour  raison  des  quanti- 
tés existantes  dans  leurs  magasins  ou  caves,  se- 
ront annulées,  à  compter  du  1"  avril,  à  la  charge, 
par  les  contribuables,  de  faire  constater,  par  les 
employés  chargés  de  la  perception  desdits  droits, 
les  quantités  qui  existeront  à  ladite  époque  et 
d'acquitter  les  droits  dus  sur  les  parties  qui  au- 
ront été  consommées  ou  vendues.  » 

M.  Delavîgne.  Je  propose  un  amendement. 
La  fonction  que  fera  l'employé  lorsqu'il  consta- 
tera la  quantité  de  boissons  restantes,  sera  la  der- 
nière. J'ai  certainement  beaucoup  de  conliance 
dans  fa  lovauté  des  commis  aux  aides  ;  cependant 
je  crois  que,  pour  cette  fois,  un  petit  surcroît  de 
précaution  pourrait  donner  un  surcroît  de  sûreté. 
En  conséquence  je  demande,  par  amendement, 
que  la  quantité  des  boissons  restantes  soit  cons- 
tatée en  présence  d'un  des  officiers  municipaux. 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  J'adopte  cet  amen- 
dement. Je  propose,  en  conséquence,  la  rédac- 
tion suivante  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Les  soumissions  faites  par  les  particuliers  qui 
débitaient  des  boissons  en  gros  ou  en  détail,  dans 
le  département  du  Nord,  pour  raison  des  quanti- 
tés existantes  dans  leurs  tnagasins  ou  caves,  se- 
ront annulées,  à  compter  du  1"  avril,  à  la  charge, 
par  les  contribuables,  de  faire  constater,  par  les 
employés  chargés  de  la  perception  desdits  droits, 
en  pirésence  d'un  officier  municipal,  les  quantités 
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3ui  existeront  à|ladite  époque  et  d'acquitter  les 
roits  dus  sur  les  parties  qui  auront  été  consom- 
mées ou  vendues  ». 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  d'Estourmel.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  est  dans  le  même  cas  ;  je  demande  que  cet 
article  lui  soit  commun  et  que  ce  département 
soit'assimilé,  quant  aux  droits  sur  les  boissons, 
au  département  du  Nord. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  contributions  publiques.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics  (1). 

De  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  1«'. 

a  Les  fonctionnaires  publics  sont  tenus  de  ré- 
sider pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
dans  les  lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont 
dispensés  pour  causes  approuvées.  » 

M.  Foncanlt-liardimalie.  Je  commence  par 
faire  un  amendement.  Dt;  crainte  qu'on  ne  donne 
trop  de  latitude  à  l'expression  de  fonctionnaire 
public,  je  demande  qu'on  mette  dans  l'article  «  les 
fonctionnaires  publics  ordinaires  »  ;  et  voici  mon 
motif:  au  lieu  d'appeler  le  roi  tout  simplement  le 
roi,  on  l'appelle  un  fonctionnaire  public  ;  or  je 
prétends  que  ce  n'est  pas  un  fonctionnaire  pu- 
blic ordinaire.  (Murmures.) 

M.  de  Mondosier.  Je  demande  à  faire  un  sous- 
amendement.  M.  Thouret,  en  vous  proposant  de 
déclarer  que  tous  les  fonctionnaires  publics  sont 
tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  leurs  fonctions, 
veut  induire  l'Assembléf;  à  cet  autre  principe, 
qui  est  que  le  roi,  qu'il  a  pareillement  déclaré 
premier  fonctioimaire  public,  doit  être  également 
tenu  de  résider  dans  le  lieu  de  ses  fonctions. 

Je  demande,  par  sous-amendement,  que,  pour 
ôter  toute  équivoque,  le  litre  de  loi  soit  ainsi 
conçu  :  De  la  résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blics ordinaires. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 
M.  Duval  d'Eprémesnil.  Je  demande  la  pa- 
role pour  ma  seconde  motion  d'ordre  ;  l'avais 
promis  de  la  présenter  dans  la  séance  de  samedi, - 
et  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  de  llontlosier.  Je  change  mon  amende- 
ment, et  je  demande  que  le  titre  porte  :  «  Des 
fonctionnaires  publics  responsables  »  ;  alors  plus 
d'équivoque. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  conçois  l'inquié- 
tude des  préopinants.  J'ai  déjà  eu  l'avantage  de 
la  calmer  dans  la  séance  de  samedi;  j'espère  le 
faire  encore.  En  déclarant  que  les  fonctionnaires 
publics  sont  tenus  à  la  résidence,  ce  n'est  pas 
déclarer  que  la  conséquence  du  principe  est 
applicable  au  roi.  Je  ilemande  donc  qu'on  décrète 
une  chose  qui  ne  souffre  pas  de  difficultés  et  qui 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  26  mars  ITQl,  page390, 
le  commencement  de  cette  discussion. 


ne  préjuge  en  rien  la  disposition  spéciale  relative 
au  roi. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Comme  je  suppose 
que  l'explication  donnée  par  M.  le  rapporteur 
est  faite  de  bonne  foi,  je  n'insiste  pas,  pour  le 
moment,  sur  la  seconde  motion  d'ordre  que  j'a- 
vais à  proposer  avant-hier. 

M.  de  Alontlosier.  Je  demande  que  l'expli- 
cation de  M.  Thouret  soit  mise  dans  le  procès- 
verbal.  {Murmures  prolongés.) 

(L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements  et  décrète  l'ar- 
ticle l«^) 

M.  Thouret,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées,  et 
les  dispenses  leur  être  accordées  que  par  le  corps 
dont  ils  sont  membres,  ou  pur  leurs  supérieurs, 
s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps,  ou  par  les  direc- 
toires administratifs,  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi.  »  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant aux  dispositions  concernant  le  roi.  L'ar- 
ticle 8  du  projet  ayant  une  connexité  parfaite 
avec  l'article  3,  je  vous  demanderai  de  délibérer 
à  la  fois  sur  ces  2  articles  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  3.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public, 
doit  avoir  sa  résidence  à  portée  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'elle  est  réunie;  et,  lorsqu'elle 
est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre 
partie  du  royaume. 

«  Art.  8.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si, 
après  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du 
corps  législatif,  il  ne  rentrait  pas  en  France,  il 
serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Ma  question  d'or- 
dre I  J'établis  ma  proposition  :  c'est  que  M.  le 
rapporteur  ne  peut  pas  entamer  un  discours  qui 
tendrait  à  justifier  ces  articles  et  que  l'Assemblée 
ne  doit  pas  l'entendre. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Au  nom  du  comité, 
je  demande  la  parole. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Ma  question  d'or- 
dre, monsieur  le  Président  I 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  comité  a  la  pa- 
role de  droit  pour  expliquer  ce  qu'il  propose. 

M.  deCazalès.  L'Assemblée  ne  peut  pas  s'oc- 
cuper de  cet  objet. 

M.  Thouret,  rapporteur.  11  y  a  un  décret  qui 
l'ordonne. 

Un  grand  nombre  de  membres  ;  Il  y  a  un  dé- 
cret ! 

M.  de  Cazalës.  Il  s'agit  de  lâcher  d'élablir 
que  l'Assemblée  ne  peut  pas  délibi-rer  sur  les 
2  articles  qui  vous  sont  soumis;  je  demande  donc 
la  question  préalable. 

Si  elle  est  adoptée,  on  n'aura  point  ouvert  la 
discussion  ;  si,  au  contraire,  l'Asseinblée  déci- 
dait qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  je  déclare  que  moi 
et  beaucoup  d'autres,  pour  ne  pas  être  coupa- 
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blés  envers  le  roi  et  envers  la  nation,  nous  ne 
prendrons  pas  part  à  la  délibération  et  nous 
nous  retirerons.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Allez  !  allez  ! 

M.  Thonret,  rapporteur.  La  question  préala- 
ble ne  peut  être  mise  aux  voix  sans  que  le  comité 
soit  entendu. 

M.  le  Président.  La  question  d'ordre  de 
M.  d'Eprémesnil... 

Plusieurs  membres  :  11  est  en  démence  I 

M.  Thoiiret,  rapporteur.  Je  demande  avant 
tout  à  motiver  les  deux  articles. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Parlez  !  parlez  I 

M-  Thouret,  rapporteur.  La  question  que 
nous  agitons  ne  doit  pas  être  traitée  avec  cet  en- 
thousiasme de  commande,  qui  met  des  élans 
étudiés  à  la  place  de  la  franche  et  simple  raison. 
Que  nos  esprits  soient  calmes  et  notre  médita- 
tion impartiale  :  nous  reconnaîtrons  bientôt 
que  le  problème  dont  on  présente  la  solution 
comme  si  délicate  et  si  épineuse  n'oTfre  pas  une 
difficulté  réelle. 

Loin  de  nous  tout  projet  odieux  d'avilir  la  ma- 
jesté du  trône  et  de  dénaturer  la  royauté.  [Mur- 
mures à  droite.)  Elle  est  une  pierre  angulaire  de 
la  Constitution  et  une  des  garanties  de  la  liberté 
nationale.  Qui  de  nous,  indigno  des  fonctions 
qu'il  remplit  ici,  pourrait  n'être  pas  fidèle  au 
roi?  Cette  fidélité,  commandée  par  la  Constitu- 
tion, est  un  des  articles  du  serment  civique  et 
de  celui  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  de 
tous  les  corps  électoraux,  des  gardes  nationales, 
et  de  l'armée.  S'est-il  présenté  une  seule  occasion 
d'épancher  au  dehors  ce  sentiment  dont  nos 
cœurs  sont  remplis,  sans  que  les  voûtes  de  cette 
enceinte  aient  retenti  de  nos  acclamations?  {Vifs 
applaudissements  à  gauche.)  Nous  sommes  encore 
ce  que  nous  n'avons  jamais  cessé  d'être;  et  le 
moment  est  venu  qui  peut  découvrir  enfin  de 
quel  côté  sont  les  vrais  amis  du  roi  et  les  sin- 
cères défenseurs  de  la  royauté.  {Applaudissements 
répétés  à  gauche.) 


Un  membre  à  droite 
une  heure. 


On  va  savoir  cola  dans 


M.  Thouret,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  en  ne 
délibérant  point  sur  le  projet  de  décret  proposé 
que  nous  prouverions  notre  attachement  à  la 
royauté  et  au  roi  ;  c'est  au  contraire  en  le  discu- 
tant et  en  décrétant  ce  qu'en  nos  consciences 
nous  aurons  reconnu  être  la  vérité.  L'utilité  pu- 
blique avait  paru  à  votre  comité,  dès  son  pre- 
mier travail,  exiger  les  dispositions  que  nous 
avons  présentées.  Elles  étaient  devenues  d'un  in- 
térêt plus  pressant  après  la  première  attaque  qui 
leur  avait  été  livrée.  11  est  aujourd'hui  d'une  né- 
cessité impérieuse  de  les  faire  triompher  de  la 
contradiction  réitérée  qu'elles  éprouvent  ;  autre- 
ment nous  laisserions  en  suspens,  c'est-à-dire 
livrés  à  l'incertitude  des  Systèmes,  des  préjugés 
et  des  querelles  de  parti,  la  nature  de  la  royauté 
et  l'étaf,  relatif  du  roi  à  l'égard  de  la  nation;  ou, 
ce  qui  serait  pire,  nous  paraîtrions  renier  et 
trahir  les  vérités  fondamentales  qui  font  les  bases 
du  décret  proposé. 

Entrons  donc,  en  bons  citoyens  (Rire*  à  droite), 


dans  l'examen  de  la  question  et  apportons-y 
sincèrement  le  désir  du  plus  grand  bien  public, 
dont  le  respect  du  trône  et  de  sa  prérogative  lé- 
gitime est  mséparable. 

Le  comité  a  deux  choses  à  justifier  :  1»  les  ex- 
pressions du  décret,  c'est-à-dire  les  qualifications 
de  premier  fonctionnaire  public  à  l'égard  du  roi, 
et  d"  premier  suppléant  du  roi  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier présomptif;  2°  le  fond  du  décret  même, 
c'est-à-dire  l'obligation  du  roi  à  la  résidence  dans 
le  royaume;  de  manière  que,  s'il  en  était  sorti  et 
que,  "invité,  il  refusât  d'y  rentrer,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

I.  Pour  juger  si  les  qualifications  de  premier 
fonctionnaire  public  et  de  premier  suppléant  du 
roi  doivent  subsister  ou  être  retranchées,  il  y  a 
trois  choses  à  examiner.  Sont-elles  vraies?  Sont- 
elles  utiles?  N'ont-elles  aucun  inconvénient? 

Si  la  royauté,  quelque  éminente  et  relevée 
qu'elle  soit  au-dessus  des  autres  magistratures, 
est  indubitablement  une  fonction  publique,  il  est 
vrai  de  dire  que  le  roi  est  le  premier  fonction- 
naire public.  En  vrais  amis  du  roi,  voilà  ce  que 
nous  devons  défendre  et  consacrer;  car  enfin  si 
la  royauté  mérite  tous  nos  respects,  ce  n'est  es- 
sentiellement que  parce  qu'elle  est  la  plus  haute 
fonction  publique  dont  un  homme  puisse  être 
revêtu.  Nous  indiquerait-on  bien  à  quel  autre 
titre  elle  pourrait  obtenir  notre  vénération?  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

De  ce  que  la  royauté  est  une  fonction  publique, 
il  suit  que  la  qnalité  de  premier  suppléant  est  la 
seule  qui  convienne  proprement  à  l'expectant 
qui  est  appelé  à  la  remplir  immédiatement  après 
le  roi.  Prenons  bien  garde  à  la  qualité  d'héritier 
présomptif  qu'on  lui  donne  vulgairement  ;  car 
l'hérédité  suppose  et  appelle  l'idée  de  la  patri- 
monialité.  La  royauté  n'est  pas  transférée  héré- 
ditairement dans'le  même  sens  que  l'est  un  pa- 
trimoine ;  elle  se  transmet,  comme  fonction 
publique,  par  continuation  de  la  délégation  pri- 
mitive qui  suit  l'ordre  héréditaire.  Ainsi  expli- 
quer, on  parla'.t  de  l'héritier  présomptif,  qu'if 
est  le  premier  suppléant  du  roi,  c'est  énoncer  une 
seconde  vérité  indiscutable. 

L'utilité  de  déclarer  nettement  ces  deux  véri- 
tés se  démontre  par  cette  seule  considération, 
que  l'idée  de  propriété,  lorsqu'elle  vient  se  join- 
dre à  celle  de  royauté,  introduit  le  paradoxe  et 
prépare  l'établissement  du  pouvoir  absolu.  Dès 
que  les  rois  et  les  peuples  croient  que  l'autorité 
royale  n'est  pas  une  émanation  de  la  souverai- 
neté nationale,  mais  un  bien  de  famille  qu'on 
tient  de  Dieu  et  de  Vépée,  et  qu'on  se  transmet 
patrîmonialement,  le  fondement  du  despotisme 
est  établi.  {Applaudissements  répétés  à  gauche.)  H 
faut  donc  déra(iner  cette  erreur,  aussi  dange- 
reuse pour  les  rois  que  pour  les  nations.  C'est  ici 
que  les  mots  qui  assainissent  les  idées  et  qui 
préviennent  toute  méprise  sur  la  chose,  sont  in- 
finiment précieux  au  bonheur  de  l'humanité  et 
au  repos  de  l'univers. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre  que,  en 
définissant  la  royauté  telle  qu'elle  est  réellement, 
on  risque  de  lui  faire  perdre  le- respt  et  qui  lui 
est  dû  ?  «  Un  roi  fonctionnaire  public  coînme  un 
municipal  !  Un  héritier  présomptif  de  la  Couronne 
devenir  comme  un  député  suppléant  à  l'Assem- 
blée !  Quel  avilissement!  »  —  Ëh!  Messieurs, 
laissons-là  les  caricatures,  les  faux  rapproche- 
ments, et  les  saillies  de  l'ancienne  morgue  dé- 
prisante. Cherchons  la  vérité  sincèrement.  C'est 
ainsi  que  je  vais  vous  faire  ma  profession  de  foi. 
{Applaudissements.) 
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La  royauté  n'est  pas  un  mystère  sans  doute  ; 
on  peut  y  croire,  l'aimer  et  la  respecter,  même 
en  la  cohrevant  bien  et  en  sachant  comment 
elle  s'est  faite,  et  peut  encore  se  faire.  {Applau- 
dusements  à  gauche.)  Il  n'y  a  point  là  de  trom- 
perie politique  ou  religieuse  exposée  à  perdre 
son  crédit,  lorsqu'on  parvient  à  n'y  voir  que  ce 
qui  y  est  réellement. 

Si  la  vénération  qu'elle  mérite  pouvait  être 
compromise,  ce  ne  serait  que  par  ses  faux  amis, 
zélateurs  imprudents,  qui,  cherchant  à  l'avilir 
dans  ce  qu'elle  est  réellement,  ne  veulent  la  faire 
valoir  et  respecter  que  dans  ce  qu'elle  n'est  pas. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche.)  Combien  ils  se 
trompent  I  Ignorent-ils  encore  qu'il  n'y  a  plus 
rien  de  respectable  pour  nous  et  qu'il  n'y  aura 

glus  rien  de  stable,  que  ce  qui  est  juste  et  vrai  ? 
uels  yeux  ont  donc  ceux  qui  ne  voient  lias  que 
le  règne  de  l'empirisme  en  tout  sens  est  passé  ? 
Fausses  grandeurs,  fausses  propriétés,  musses 
doctrines,  fausses  autorités,  faux  talents,  tout  ce 
qui  n'était  pas  à  l'épreuve  de  l'opinion  et  de  la 
raison  publiq'ie  a  péri.  {Vifs  applaudissements.) 
Est-ce  par  un  véritable  amour  de  la  royauté 
qu'on  voudrait  lui  conserver  ces  mêmes  fonde- 
ments ruineux  qui  n'ont  pu  soutenir  rien  de  ce 
qu'ils  portaient?  N'en  doutons  pas,  le  dogme  po- 
litique de  la  royauté  pourrait  périr  lui-même, 
s'il  n'était  pas  purgé  de  toutes  les  interpolations 
injurieuses  à  l'humanité,  par  lesquelles  l'igno- 
rance, l'adulation  et  la  force  ont  altéré  sa  pureté 
originelle.  Voulez-vous  assurer  la  stabilité  des 
rois  à  la  tête  des  nations  éclairées?  Il  n'y  a  qu'un 
seul  moyen  :  Faites  que  la  prérogative  royale  ne 
répugne  pas  aux  principes  imprescriptibles  de 
la  justice  éternelle  et  que  rien  n'éloigne  des 
hommes  libres  et  raisonnables  de  s'y  soumettre. 
{Applaudissements.) 

j'ai  pensé.  Messieurs,  à  l'effet  que  pourrait 
produire  cette  discussion  si  le  roi  en  était  té- 
moin. Juge  dans  sa  propre  cause,  intéressé  à  ne 
pas  se  tromper  lui-même,  l'opinion  qu'il  pren- 
drait ne  m'a  pas  paru  douteuse.  Après  avoir 
souri  au  zèle,  a  l'enthousiasme  et  aux  grandes 
protestations  de  fidélité  de  son  sujet  soumis, 
champion  si  ardent  de  sa  prérogative,  il  écou- 
terait peut-être  avec  moins  d'hilarité  d'abord, 
mais  toujours  avec  plus  d'attention,  ks  repré- 
sentations du  second  interlocuteur,  moins  adu- 
latrices, moins  rampantes  par  le  style,  mais 
beaucoup  plus  sensées,  plus  profitables,  et  dic- 
tées par  un  attachement  plus  vrai  et  plus  éclairé 
pour  sa  personne.  A  l'aide  de  quelques  réflexiods 
bien  simples,  il  aurait  bientôt  résolu  le  problème 
que  j'ai  posé  d'abord  :  De  quel  côté  sont  ses  francs 
et  si!  cères  amisl  {Applaudissements  à  gauche.)  Le 
roi  a  déjà  eu  tant  d'occasions  d'éprouver  que 
ceux  qui  s'échauffent  si  fort  pour  son  autorité 
s'échauffent  beaucoup  plus  pour  leur  profit  que 
pour  le  sien!  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes,  et  dans  une  partie  de  la  droite.) 
II.  Le  fond  du  décret  proposé  par  le  comité 
n'est  pas  plus  difficile  à  défendre  que  les  quali- 
fications que  je  viens  de  justifier. 

Distinguons  ses  différentes  paities.  Par  la  pre- 
mière, le  roi  doit  résider  dans  le  royaume  et 
■celte  résidence  doit  être  à  portée  du  Corps  légis- 
latif, lorsqu'il  sera  rassemblé.  Le  comité  a  en- 
tendu par  là  que  le  roi  séjournera  à  une  journée 
de  distance  au  plus  du  lieu  oii  le  Corps  législatif 
tiendra  sa  session.  Je  ne  m'étendrai  pas  pour 
prouver  que  le  roi,  comme  premier  fonctionnaire 
.public,  est  obligé  à  la  résidence,  sans  laquelle  il 
ne  pourrait  pas  remplir  les  fouctioos  attribuées  à 


la  royauté  par  la  Constitution.  Il  a  déjà  suffi- 
samment reconnu  et  contracté  cette  obligition, 
puisque  le  gouvernement,  établi  par  cette  Cons- 
titution qu'il  a  ac(  ei)tée,  rend  sa  résidence  plus 
que  jamais  nécessaire.  L'obligation  existant  in- 
dubitablement, la  contradiction  ne  peut  pas  être 
portée  jusqu'à  prétendre  que  la  Constitution  ne 
peut  pas  établir  ou  déclarer  ce  devoir  du  roi.  Si 
ce  devoir  n'était  pas  ré  iuit  en  loi,  il  ne  serait 
pas  une  obligation  politique  et  légale,  et  les  rois 
pourraient  constltutionnetlement  transporter  leur 
résideUi^-e  hors  du  royaume;  car,  suivant  l'arti- 
cle 5  de  la  déclaration  des  droits,  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. 
{Applaudissements.) 

Onafait  une  première  objection,  en  disant  que 
l'obligation  de  résider  dans  le  royaume  mettrait 
le  roi  dans  l'impossibilité  d'en  sortir  jamais,  soit 
pour  d'S  voyages,  soit  pour  le  commandement 
de  l'armée.  Je  réponds  que  le  projet  de  décret  ne 
préjuge  rien  sur  cette  question;  mais  uous  pro- 
posons une  chose  qui  nous  paraît  indubitable 
dans  tous  les  cas  :  c'est  que  si  le  roi  était  sorti 
du  royaume,  soit  que  les  motifs  de  sa  sortie  eus- 
sent été  communiqués  au  Corps  législatif  et  ap- 
prouvés par  lui,  soit  qu'ils  ne  l'eussent  p.is  été, 
et  si  le  Corps  législatif  jugeait  que  le  retour  du 
roi  et  sa  présence  dans  le  royaume  iroportassent 
au  salut  public,  il  aurait  le  droit  de  l'inviter,  par 
une  proclamation,  à  rentrer  en  France. 

On  a  prétendu  que  l'Assemblée  nationale  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  au  roi  la  charge  de  la  ré- 
sidence, parce  qu'il  ne  tient  pas  d'elle  sa  Cou- 
ronne dont  l'hérédité  était  préexistante.  Si  ce 
raisonnement  était  vrai,  jamais  une  nation  ne 
pourrait  rien  rectifier,  ni  modifier  dans  son  gou- 
vernement; car  toute  convention  nationale  trou- 
verait toujours  des  droits  et  des  usages  établis 
avant  elle.  Le  roi  ne  tient  pas  sans  doute  sa  Cou- 
ronne de  l'Assemblée  nationale,  mais  il  la  tient 
de  la  nation  que  l'Assemblée  actuelle  représente 
éminemment.  Le  roi  n'a  jamais  fait  difliculté  d^3 
reconnaître  cette  Assemblée  comme  constituante 
et  il  a  reconnu  de  même  qu'il  tient  sa  Couronne 
du  peuple  français,  en  acceiitant  le  décret  qui 
porte  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation 
et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle.  Les  choses  sont 
donc  dans  les  mêmes  termes  qu'au  moment  de 
la  délégation  primitive  faite  par  nos  pères  au 
premier  roi  qu'ils  élevèrent  sur  leurs  boucliers. 
Si  les  conditions  en  avaient  été  écrites,  la  charge 
de  la  résidence  nécessaire  pour  l'exercice  des 
fonctions  s'y  trouverait  stipulée.  Elle  est  telle- 
ment de  droit  nécessaire  et  de  raison  éternelle, 
qu'elle  ne  pourrait  être  omise  sans  être  sou^-en- 
tendue  et  suppléable  dans  tous  les  temps;  parce 
que  le  droit  du  peuple  au  perfectionnement  de 
l'organisation  sociale  dont  dépend  son  bonheur 
fait  partie  de  sa  souveraineté  imprescriptible. 
Or,  revoir  et  refaire  la  Constitution,  c'est  renou- 
veler et  contirmer  ce  qui  est  bon,  expliquer  et 
éclaircir  ce  qui  était  resté  douteux,  suppléer  à 
ce  qui  avait  été  omis  et  mo  lifier  les  anciennes  ba- 
ses pour  les  accommoder  à  tous  les  changements 
par  lesquels  le  gouvernement  est  amélioré. 

Il  est  donc  démontré  jusqu'ici  que  l'Assemblée 
nationale  peut  et  doit  déclarer  deux  choses  :  la 
première,  que  le  roi,  comme  premier  fonction- 
naire public,  est  obligé  à  résider  dans  le  royaume; 
la  seconde,  que,  s'il  sortait  du  royaume,  le  Corps 
législatif  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 
l'inviter,  par  une  proclamation,  à  rentrer  en 
France.  S'il  n'y  avait  que  ces  deux  dispositions 
dans  ie  décret,  il  est  assez  évident  qu  il  serait 
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déjà  passé  à  l'assentiment  unanime;  car  il  n'au- 
rait pas  laissé  un  seul  prétexte  plausible  à  l'op- 
position. .  .  ,  j,  ... 
La  troisième  disposition  du  décret  est  celle 
qui  excite  principalement  cette  résistance  plus 
bravante  que  raisonnée,  qui,  lidèle  au  système 
entretenu  depuis  le  commencement  de  nos  tra- 
vaux, s'altaciie  toujours  maladroitement  au  nom 
du  roi,  comme  à  une  occasion  naturelle  de  dis- 
corde ;  cherche  à  échauffer  les  esprits  toutes  les 
fois  que  la  Constitution  règle  la  prérogative 
royale,  comme  si  la  Constitution  était  ennemie 
de'la  royauté;  et,  rattachant,  dans  ses  spécula- 
tions secrètes,  la  résurrection  de  toutes  les  aris- 
tocraties foudroyées,  àcelle  des  anciens  abus  po- 
litiques qu'on  décorait  du  nom  de  l'honneur  du 
trône,  prêche  la  contre-révolution  ?ous  le  dra- 
peau d  un  faux  royalisme.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Duval  d^Eprémesnil.  Mais  nous  ne  di- 
sons pas... 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Voyons  donc,  Mes- 
sieurs, cette  troisième  disposition  n'est  pas  juste 
en  elle-même,  si  elle  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  au  maintien  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté,  et  si  elle  a  ces  inconvénients  atroces, 
sur  lesquels  l'exaltation  et  le  délire  provoquent 
si  ridiculement  l'horreur  de  tous  les  bons  citoyens. 
Elle  porte  que,  si  le  roi,  invité  pir  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif,  refusait  de  revenir  en 
France,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 
Cette  disposition  n'a  rien  qui  blesse  l'équité; 
car  si  la  résidence  est  un  devoir,  une  obligation 
qui  sera  contractée  et  jurée  en  recevant  la  Com- 
ronne,  une  condition  constitutionnelle  enfin  sans 
laquelle  la  royauté  n'aurait  pas  été  déléguée,  ni 
à  la  famille,  ni  à  l'individu;  il  est  dans  les  prin- 
cipes immuables  de  la  plus  rigoureuse  justice,  que 
l'intention  de  se  refuser  à  l'accomplissement  de 
la  condition,  et  le  fait  du  refus  obstiné,  soient 
pris  et  traités  comme  l'intention  de  remettre  la 
fonction  même.  Cela  est  parfaitement  équitable 
à  l'égard  de  l'individu  roi,  qui  a  été  averti  par 
la  loi,  qui  s'y  était  eoumis,  et  qui  prononce  en- 
sui'e  sur  lui-même  par  un  acte  libre  de  sa  vo- 
lonié. 

Cette  disposition  est  encore  juste  dans  les  prin- 
cipes législatifs,  comme  moyen  de  donner  un  effet 
à  la  loi,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  reste  illusoire. 
La  loi  ne  peut  être  portée  qu'afin  que  le  roi  soil 
tenu  de  l'exécuter;  mais  s'il  n'y  av;iit  aucune 
sanction  ou  disposition  coercitiveau  décret  de  la 
résidence,  il  resterait  imparfait;  il  ne  serait  pas 
décret^il  seréduirait  aux  termes  d'un  simplevœj, 
ou  d'un  conseil  impuissant.  Ainsi,  le  retranche- 
ment des  derniers  termes  du  décret  vaudrait  au- 
tant que  la  radiation  du  décret  entier,  ou  que  la 
question  préalable  admise  sur  sa  proposition. 

Ici  se  découvrent  les  motifs  secrets  de  cette 
opposition  qui  s'occupe  beaucoup  plus  de  ce 
qu'elle  ne  nous  dit  pas,  que  de  ce  qu'elle  parait 
défendre  dans  celte  question  avec  tant  de  chaleur. 
Vous  ne  doutez  pas  que  sa  grande  affaire  est  le 
renversement  de  la  Constitution.  [Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  de  Cazalès,  Je  prie  monsieur  Thouret  de 
ne  point  juger  l'intention. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Ceux  qui  sont  assez 
malheureux  pour  trouver  dans  l'absurdité  môme, 
et  dans  toutes  les  illusions  delà  déraison  la  plus 


incurable,  des  moyens  de  revenir  un  jour  aux 
ordres,  aux  fiefs,  aux  parlements,  et  à  toutes  les 
tyrannies  qui  s'exercent  au  nom  d'un  roi,  quand 
il  entend  assez  peu  sa  gloire  et  ses  vrais  inté- 
rêts, pour  sacrifier  sa  nation  aux  jouissances  per- 
sonnelles d'un  petit  nombre  d'ambitieux... 

M.  de  Cazalès.  C'est  pitoyable  ! 

M.  Thoaret,  rapporteur...  ceux-là  spéculent 
sans  cesse  sur  tous  les  événements  :  et  comme 
ils  trouvent  possible  ce  qui  est  imoraticable,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils  esi  èrent  aussi  que 
telles  circonstances  qu'un  long  avenir  rendrait 
seul  conjecturab'es,  pourront  se  réaliser  prochai- 
nement. Ils  veulent  donc  que  la  loi  de  la  rési- 
dence, ou  n'étant  pas  portée,  ou  les  rois  n'y  trou- 
vant aucun  lien,  pas  même  un  intérêt  qui  les 
prémunisse  contre  leur  tentation  propre  ou  ins- 
pirée de  s'y  soustraire,  aillent,  s'ils  le  veulent, 
résider  hors  du  royaume.  Us  veulent  que,  déser- 
teur de  son  poste,  un  roi  sacrifie  le  soin  du  gou- 
vernement à  des  fantaisies,  ou  que,  s'il  est  en- 
nemi de  la  nation,  il  aille  négocier  auprès  des 
despotes  les  moyens  de  l'asservir.  Ils  veulent 
aussi,  sans  douie,  que  l'héritier  présomptif  puisse 
aller,  à  cet  âge  où  le  caractère  et  l'esprit  se  for- 
ment pour  toute  la  vie,  puiser  dans  les  cours 
étrangères  des  principes  et  des  mœurs  contraires 
à  notre  gouvernement,  et  nous  rapporter  avec 
son  inaptitude,  ou  son  indifférence  ou  sa  haine. 
Ils  veulent  que  le  parent  appelé  à  la  régence, 
aille  faire  de  môme  son  cours  d'incivisme.  (Ap- 
plaudissements.)T!o\i\.es  lesspéculalions  qu'on  peut 
arranger  sur  de  telles  bases  méritent  peut-être 
peu  d'attention  en  ce  moment;  mais  la  vivacité 
qu'on  met  à  empêcher  le  décret  qui  les  ruinera 
pour  le  présent  tt  pour  l'avenir,  n jus  annonce 
assez,  si  nous  ne  l'avions  pas  déjà  senti,  de  quelle 
importance  est  ce  décret.  L'Assemblée  nationale 
ne  pe  it  plus  douter  qu'il  est  rigoureusement  né- 
cessaire au  maintien  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté.  (Applaudissements.) 

Il  ne  re.^te  qu'à  examiner  si  la  disposition  pro- 
posée renferme  un  tel  excès  de  félonie,  que  ce 
soit  déjà  un  crime  de  haute  trahison  de  la  sou- 
mettre à  la  délibération. 

On  a  dit,  d'abord,  qu^elle  viole  l'hérédité  du 
trône;  et  c'est  un  pur  sophisme.  Qu'y  a-t-il  dans 
le  principe  de  l'hérédité  du  trône?  Une  seule 
chose,  savoir  que  la  royauté  n'est  pas  élective, 
mais  déléguée  héréditairement  dans  la  famille 
du  roi,  suivant  l'ordre  co'Stitntionaellement  éta- 
bli. Ainsi  pourvu  qu'n  la  vacance  du  trône,  on 
n'élise  pas  un  roi  tant  qu'il  rest^  des  parents 
appelés,  et  pourvu  que  le  parent  qui  vient  au 
trône  soit  le  part-nt  premier  appelé,  la  loi  de 
l'hérédité  est  remplie.  Elle  n'a,  ni  par  son  objet, 
ni  par  sa  lettre,  aucune  autre  application.  Com- 
ment le  trône,  devenu  vacant,  e.st-il  rempli? 
Voilà  ce  que  détermine  exclusivement  le  statut 
de  l'hérédité.  Gomment  le  trône  peut-il  vaquer? 
C'est  ce  qu'évidemment  le  statut  de  l'hérédité  ne 
détermine  pas? 

On  a  dit  ensuite  que  *  décréter  que  le  roi  qui 
«  ne  rentrera  pas  en  France,  sur  l'invitation  du 
0  Corps  législatif,  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
«  royauté,  c'est  déclarer  le  roi  punissable,  jus- 
■  ticiable,  et  parconséqueotnOn  inviolable.»  Il  y 
a  ici  un  abus  de  mots  et  d'idées  qu'il  faut  faire 
cesser.  L'idée  du  despect  pour  la  personne  du  roi, 
et  de  l'avilissement  du  trône,  idée  qui  fait  toute 
l'enluminure  de  l'objection,  tient  à  celte  peinture 
d'UQ  roi  funi  et  justicié,  comme  s'il  s'agissait  de 
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l'accuser,  de  le  poursuivre  dans  les  tribunaux, 
de  lui  inflig-r  un  châtiment  écrit  d'avance  dans 
le  Code  pénal.  {Bruit  adroite.) 

Remarquons  d'aborJ  que  le  décret  est  conçu 
d'une  manière  qui  ne  provoque  aucune  de  ces 
idées,  ^t  en  termes  qui  n'offrent  rien  d'irrespec- 
tueux. «  Si  le  roi,  invité  par  une  i  roclamatio  i  du 
«  Corps  législatif,  ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait 
«  réputé  avoir  abdiqué  la  royauté.  »  Ainsi  la  lui 
n'exprime  que  l'effet  légal  qu'elle  attache  à  la 
volonté  du  roi,  qui,  placé  dans  l'alternative  de 
revenir  en  France,  on  d'y  être  regardé  comme 
reionçani  à  la  royauté,  aurait  opté  la  renoncia- 
tion pour  continuer  de  résider  en  pays  étranger. 
Cette  ficiion  de  la  volonté  du  roi  absent,  que  la 
Constitution  a  le  droit  de  réaliser  par  une  pré- 
somition  légale  expressément  établie,  fait  dispa- 
raître ici  toute  application  des  termes  de  justicie- 
ment,  de  punition  et  ÙQ  châtiment.  Le  roi  s'était 
engagé,  lors  de  son  avènement  au  trône,  à  gou- 
verner la  nation  française  suivant  sa  Constitu- 
tion :  depuis  il  préfère  à  l'exécution  de  son 
engagement  la  faculté  de  séjourner  hors  du 
royaume  ;  la  loi  lui  en  laisse  le  droit  :  mais  comme 
la  nation  ne  peut  pas  rester  engagée  au  roi  qui 
rompt  rengagement  qu'il  avait  pris  avec  elle,  la 
Constitution  dé^'lare  que  la  preuve  légale  de  l'in- 
tention du  roi  sera  son  refus  de  rentrer  en  France, 
après  l'invitation  du  Corps  législatif.  Le  principe  de 
ce  décret  n'est  pas  tiré  du  système  des  lois  pé- 
nales en  matière  de  délits  et  de  crimes,  mais 
de  c--lui  des  lois  civiles,  c'est-à-dire  de  la  raison 
écrite  sur  la  résiliation  des  engagements.  (i/?/)?au- 
dissements.) 

Nous  montrerait-on  bien  ce  qu'il  y  a  de  des- 
pectueux  pour  les  rois  à  professer  qu  ils  doivent, 
comme  les  autres  hommes,  tenir  à  leurs  engage- 
ments et  à  leurs  serments?  Est-ce  encore  pour 
les  faire  aimer  et  respecter  qu'on  veut  grossir 
leur  prérogative  du  privilège  immoral  de  fausser 
leurs  promesses  avec  la  plus  scandaleuse  im[m- 
nité?  Est-ce  toujours  pour  l'honneur  et  l'intérêt 
du  roi,  que  les  bons  amis  du  roi  veulent  souiller, 
par  cette  doctrine  impolitique,  la  doctrine  saine 
et  pure  de  la  royauté?  Je  l'ai  dit,  le  torrent  des 
lumières  ira  toujours  en  grossissant  :  il  est  grand 
temps  d'épurer  tout  ce  qu'on  veut  conserver;  et 
pour  conserveries  rois,  faisons  qu'ils  ne  puissent 
pas  être  infidèles  à  leurs  peuples.  Si  quelqu'un 
blâmait  la  hardiesse  de  ma  proposition,  je  lui 
dirais  :  cette  hardiesse-là  n'est  pas  l'audace  de 
l'esprit  de  faction  qui  renverse  ;  c'est  le  courage 
du  zèle  qui  rectilie  pour  sauver  et  maintenir," 
{Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

On  a  dit  encore  que  «  la  contravention  des  rois, 
au  plus  solennel  de  leurs  engagements,  ne  doit 
pas  être  prévue,  et  que  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard  n'est  pas  un  danger,  parce  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  impérieuse,  l'insurrection  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisée.  »  Voilà  une  excel- 
lente raison  de  ne  pas  faire  une  loi  sage,  qui 
préviendrait  les  insurrections,  h^  plus  grand  dés 
malheurs  politiques!  Ainsi,  de  votre  propre  aveu, 
si  un  roi,  s'obstinant  à  rester  étranger,  paralysait 
par  so:i  absence  le  Corps  législatif,  et  laissait  le 
gouvernement  sans  activité,  et  si  le  peupJe  soup- 
çonnait dans  cette  absence  des  desseins  perfides 
contre  sa  liberté,  vous  convenez  qu'il  faudrait  un 
remède;  ce  remède,  vous  le  placez  dans  l'insur- 
rection, dans  un  détrônement  à  main  armée; 
vous  ne  le  trouvez  pas  plus  doux,  plus  conve- 
nable au  bon  ordre,  et  plus  révérencieux  pour  la 
majesté  royale,  dans  l'autorité  de  la  loi,  établis- 
sant la  présomption  légitime  de  l'abdication  vo- 


lontaire. Je  crois  qu'entre  ces  deux  partis,  le 
choix  de  l'Assemblée  ne  restera  pas  longtemps 
douteux.  {Applaudissements.) 

N  us  voyons  maintenant  combien  l'argument 
tiré  de  r inviolabilité  est  futile  et  sophistique  en 
cette  matière.  On  veut  que  l'inviolabilité  enchaîne 
la  loi;  en  accordant  que  la  violabilité  devenue 
nécessaire  s'exécutera  par  la  force.  Dans  tous  les 
cas,  très  rares  sans  doute,  où  le  détrônement  est 
reconnu  légitime  par  l'insurrection,  il  faut  re- 
connaître aussi  que  l'inviolabilité  ne  subsiste  plus; 
ce  cas  existe,  n'en  doutons  pas,  lorsqu'un  roi 
parjure  au  serment  sur  la  foi  duquel  il  règne, 
désertant  son  poste,  et  préférant  le  séjour  d'une 
terre  étrangère,  plonge  le  royaume  dans  l'anar- 
chie, ou  prépare  son  asservissement.  C'est  que 
l'inviolabité,  établie  par  la  Constitution,  n'est 
accordée  qu'au  roi  qui  règne  et  qui  gouverne 
conslitutionnellement;  il  serait  trop  mepte  de 
soutenir  que  la  Constitution  eût  fait  cette  préro- 
gative pour  être  tournée  contre  elle-même.  Je  sais 
combienc'tte  vérité  torture  ceux  qui  la  traitaient 
V nuire  ioMv  de  blasphème;  elle  leur  ravit  leurs 
plus  chères  espérances  ;  le  messie  qu'ils  attendent 
est  un  roi  qui  veuille  et  qui  puUse  désavouer  la 
Constitution  :  pour  leurtranquillitô,  désabusons- 
les  encore  de  cette  chimère.  {Applaudissements 
répétés.) 

On  a  dit  que  le  décret  proposé  «  aurait  l'incon- 
vénient de  provoquer  et  d'encourager  les  factieux, 
puisqu'il  ne  s'agirait  que  d'effrayer  un  roi,  et 
de  l'obliger  à  chercher  son  salut  dans  la  fuite, 
pour  légitimer  son  détrônement.  »  —  Cette  hypo- 
thèse se  résout  par  la  distinction  que  voici  :  ou 
le  factieux  qui  emploierait  ce  moyen  pour  dé- 
trôner le  roi,  serait  appuyé  par  le  vœu  de  la  na- 
tion et  par  la  force  publique,  ou  il  serait  désa- 
voué par  le  vœu  national  :  au  premier  cas,  le 
roi  serait  détrôné  par  la  nation  dont  il  aurait 
provoqué  l'insurrection  ;  au  seconJ  cas,  le  roi 
expliquant  par  une  proclamation  le  motif  de  sa 
fuite,  dévoilant  l'attentat  aux  yeux  de  la  nation, 
et  l'appelant  à  son  secours  pour  rétablir  l'ordre 
public,  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l'abdication 
présumée. 

111.  Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  finir, 
quelques  réflexions  que  je  crois  utiles  pour  ache- 
ver de  venger  les  principes  qui  font  la  base  du 
décret,  de  l'attaque  calomnieuse  qu'ils  éprouvent, 
pour  justifier  pleinement  le  comité  qu'on  a  si  in- 
considérément interpellé,  et  pour  fixer  enfin  l'o- 
pinion de  la  France  entière  sur  la  confiance  due 
à  tout  le  parti  qui  ne  feint  de  s'alarmer  sur  la 
royauté,  que  pour  en  tirer  occasion  d'invectiver 
contre  la  Constitution. 

On  a  dit  à  cette  tribune,  et  j'ai  lu  depuis  im- 
primée, cette  phrase  :  «  De  quel  droit  le  comité  se 
permet-il  un  langage  aussi  contraire  aux  usages, 
aws-idées,  aux  principes,  qui  ont  depuis  tant  de 
siècles  gouverné  la  France?  »  Je  réponds  que  c'est 
du  droit  qui  appartient  à  des  hommes  libres,  et 
par  le  devoir  qui  est  imposé  à  des  représentants 
de  la  nation  française,  commissaires  de  celte 
Assemblée  pour  préparer  ses  décrets  constitu- 
tionnels, de  proclamer  courageusement  la  vérité 
et  de  propager  la  raison,  les  deux  seules  puis- 
sances qui  gouverneront  désormais  l'opinion  pu- 
blique et,  par  elle  le  monde  entier.  J'ajoute  que 
c'est  par  un  zèle  pour  l'honneur  et  la  stabilité  du 
trône,  plus  sûr,  mieux  entendu  et  plus  utile  à 
ses  intérêts,  que  tout  l'enthousiasme  des  roya- 
listes déclamaieurs.  {Applaudissements.) 

J'avoue  bien  que  les  usages,  les  idées  et  les 
prétendus  principes  qui  ont  trop  longtemps  goit- 
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vernê,  c'est-à-dire  désolé  et  tyrannisé  la  France, 
ne  ressemblaient  pas  aux  vérités  éternelles  que 
les  lumières  et  le  patriotisme  de  cette  Assemblée 
réhabilitent  aujourd'hui  ;  mais  en  quel  sens,  et 
au  jugement  ue  qui,  cette  heureuse  disparité  qui 
nous  donne  une  patrie,  a-t-elle  pu  fournir  un  su- 
jet d'objurgation? 

De  quels  auteurs  si  sûrs  en  doctrine  et  si  purs 
en  intentions  procédaient  donc  ces  usages,  ces 
idées  et  ces  principes  auxquels  on  voudrait  nous 
ramener  comme  au  symbole  de  notre  foi  [loli- 
tique?  Ne  serait-ce  pas  de  ceux-là  mêmes,  qui 
n'ont  jamais  connu  ou  du  moins  professé  et  re- 
vendiqué, pour  le  roi  ni  pour  le  peuple,  les 
maximes  vraies  qui  fondent  le  bonheur  réci- 
proque des  peuples  et  des  rois?  Pendant  le  long 
sommeil  de  la  nation  française,  insouciante  sur 
ses  droits,  qui  donc  avait  dans  l'Etat  cette  in- 
fluence qui  crée  les  usages,  modilie  les  idées  et 
introduit  les  principes?  C'étaient  les  nobles,  inté- 
ressés à  dénaturer  l'autorité  légitime  du  trône, 
et  à  la  porter  au  despotisme  qu'ils  exerçaient 
ensuite  à  leur  profit  par  les  commandements  et 
par  les  emplois,  et  qu'ils  transportaient,  dans 
leurs  domaines  par  la  domination  féodale.  C'était 
le  clergé,  qui,  après  s'être  fait  conQrmer  dans  ses 
privilèges  au  commencement  de  la  cérémonie  de 
chaque  sacre,  et  avoir  prononcé  que  le  roi  acqué- 
rait le  trône  par  la  délivrance  qu  il  lui  en  faisait, 
per  hanc  traditionem  nostram,  termes  de  la  litur- 
gie, favorisait  volontiers  1-  système  du  pouvoir 
absolu  sur  le  peuple  et  en  usait  lui-même  par 
les  lettres  de  cachet  qu'il  avait  facilement  à  sa 
disposition.  {Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Foneault-Lardimalie.  J'ai  lu  ce  pas- 
sage ce  malin  dans  Marat. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'étaient  enfin  les 
parlements.  {Murmures  à  droite.)... 

M.  Daval  d'Eprëniesnil.  Paix  1  ceci  me 
regarde. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'étaient  enfin  les 
parlements  qui  ne  contestaient  pas  que  le  sei- 
gneur-roi ne  tenait  son  autorité  que  de  Dieu  et 
de  son  épée,  lorsqu'il  en  usait  à  leur  satisfaction; 
qui  admettaient  le  brocard,  si  veut  le  roi,  si 
veut  la  loi,  pourvu  toutefois  que  la  loi  fût  à 
leur  gré;... 

M.  Daval  d^Epréniesnil.  Vous  l'avez  dit! 

M.  Thonret,  rapporteur...  et  qui  ne  se  fâ- 
chaient pas  toujours  de  voir  le  gouvernement 
tendre  au  pouvoir  absolu,  surtout  lorsqu'on  leur 
en  faisait  leur  part  pour  maîtriser  le  peuple- 

Certes,  ce  n'est  pas  de  ces  sources  qu'il  pou- 
vait sortir  des  usages,  des  idées  et  des  principes 
bien  purs  sur  les  droits  des  nations,  sur  la  na- 
ture de  la  royauté  et  sur  les  obligations  poli- 
tiques des  rois.  Eh  bieni  il  est  aisé  de  voir,  et 
ce  qui  s'est  passé  dans  cette  discussion  même 
l'a  clairement  prouvé,  que  toutes  les  erreurs 
inconstitutionnelles  et  aoticiviques  sur  cette 
matière  vivent  encore.  Elles  sont  les  semences 
du  despotisme,  qui  n'attendent  que  la  saison 
favorable  à  leur  développement.  11  faut  étouffer 
ces  germes  funestes,  non  seulement  pour  l'in- 
térêt de  la  liberté  nationale,  mais  encore  pour 
l'intérêt  du  trône  et  du  roi,  de   la  Constitution. 

Le  roi  d'une  grande  nation  n'a  besoin  d'être 
que  ce  qu'il  est  pour  mériter  un  grand  respect 
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et  pour  l'obtenir;  mais  il  ne  faut  plus  que  le 
peuple  soit  irompé  sur  les  vrais  motifs  de  la  vé- 
nération due  au  trône.  Le  peuple  sentira  bien 
les  raisons  d'aimer  et  de  re-pecter  un  roi  qui  est 
son  délégué,  son  représentant  héréditaire,  le  dé- 
positaire de  sa  confiance  et  de  ses  droits  pour 
veiller  à  ses  intérêts  dans  la  confection  des  lois, 
pour  lui  assurer  la  paix  intérieure  par  leur  exé- 
cution et  pour  le  garantir  par  sa  vigilance  et 
par  l'emploi  de  la  force  publique  contre  les  at- 
taques du  dehors.  Observons  bien  que  la  réalité 
de  ces  motifs  d'amour  et  de  respect  est  attachée 
à  l'importance  des  fonctions  dont  le  roi  est 
chargé  et  à  l'utilité  ressentie  de  leur  bon  exer- 
cice. 

L'intérêt  du  trône  n'est  p!us  de  dissimuler  que 
la  royauté  n'est  pas  une  propriété  du  roi  et  de  sa 
famille,  et  qu'elle  ne  lui  confère  pas  le  droit  de 
commandement  au  même  titre  qu'un  maître  l'a 
sur  ses  esclaves.  Le  peuple  duit  savoir  que  c'est 
de  lui-même  qu'imane  l'autorité  déléguée  au  roi; 
que  chaque  acte  d'exercice  de  cette  autorité  est 
un  devoir  de  la  royauté  envers  la  nation;  et  que 
Iiarces  actes  le  roi  remplit  la  haute  mission  dont 
la  confiance  nationale  l'a  chargé.  C'est  par  là  que 
ne  séparant  ilus  l'intérêt  du  trône  de  celui  de  la 
nation  et  se  rendant  compte  du  besoin  qu'un 
grand  peuple  a  de  la  royauté,  chaque  citoyen  se 
[Portera,  par  sentiment  et  par  conviction,  à  l'obéis- 
sance dont  sa  propre  raison  aura  reconnu  la  né- 
cessité. 

Plus  le  roi  se  trouvera  identifié  de  cette  ma- 
nière avec  la  nation  même,  plus  la  royauté  ga- 
gnera dans  la  confiance  et  dans  la  vénération 
() oblique.  Il  faut  dune  consacrer  expressément 
le  grand  acte  national  qui  lie  réciproquement  le 
peuple  au  roi  et  le  roi  au  peuple.  Disons  que  le 
roi  est  inséparable  de  la  nation  et  que  cette 
union  est  tellement  essentielle  à  la  royauté,  que 
celle-ci  cesse  de  reposer  sur  la  lête  'du  roi  qui 
refuse  de  résider  au  milieu  de  la  nation. 

Je  répète  que  la  royauté  gagnera  quand,  purgée 
ainsi  de  toute  apparence  d'usurpation  et  de  ty- 
rannie et  rendue  à  la  pureté  de  ses  éléments,  le 
peuple  y  verra  une  institution  faite  pour  son 
bonheur  et  l'obligation  qu'elle  impose  au  roi  de 
rester  attaché  à  la  France  pour  remplir  sa  mis- 
sion en  la  rendant  heureuse. 

Le  comité  persiste  à  vous  demander  ce  décret 
pour  i'honnenr  des  principes,  pour  le  oerfection- 
nement  de  la  Constitution  et  pour  l'intérêt  du 
trône.  (Applaudissements  répétés  à  gauche  et  dans 
les  tiibunes.) 

(L'Assemblée  décrête  l'impression  du  discours 
de  M.  Thouret.) 

M.  de  Cazalës.  Messieurs,  encore  plus  ennemi 
des  déclamations  que  le  préopinant,  moins  jaloux 
que  lui  des  applaudissements  qu'elles  obtiennent, 
j'éviterai  avec  attention  toute  personnalité  dans 
une  matière  aussi  essentielle.  Je  tâcherai  de  ne 
pas  déparer  mon  opinion  par  cet  esprit  de  parti 
qui  atténue  les  raisons  les  meilleures  ;  je  lâcherai 
de  ne  juger  l'intention  de  personne.  Je  croirai 
pures  celles  de  tous  les  membres  de  cette  As- 
semblée ;  je  discuterai  tranquillement  et  à  froid 
l  importante  question  qui  vous  est  soumise.  Je 
vais  vous  montrer  d'abord  l'inconvénient  des 
dispositions  qu'on  vous  propose. 

J'entre  eu  matière  ;  votre  comité  réunit  3  ar- 
ticles de  son  décret.  Celui  qui,  dans  le  classe- 
ment qu'il  avait  fait,  tenait  le  troisième  rang,  et 
qui  ordonne  que  le  roi  sera  obligé  de  rési4er 
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dans  le  même  lieu  où   l'Assemblée  nationale 
tiendrait  sa  séance. 

Un  membre  à  gauche  :  A  une  journée  de  l'en- 
droit. 

M.  de  Cazalës.  Cet  article  me  paraît  inutile 
dans  les  temps  ordinaires.  11  me  paraît  destructif 
de  la  loi  par  laquelle  vous  avtz  donné  au  roi  le 
droit  de  su?ptiidre  l'exécution  des  lois  qu'il 
croirait  ne  pas  être  bonnes  à  la  prospérité  de 
l'Empire.  Il  est  inutile  dans  les  temps  ordinaires; 
car  il  n'y  a  aucun  de  vous  qui  doute  que  dans 
ces  temps  le  désir  et  l'intérêt  que  le  roi  aura 
d'iniluer  sur  la  législature  et  d'agir  de  concert 
avec  elle,  qte  toutes  les  convenances,  soit  d'ad- 
ministration, soitdelégislation.nele  déterminent 
à  se  rapprocher  du  lieu  où  la  législature  tiendra 
ses  séances. 

Il  est  dangereux  dans  les  temps  d'orages  ;  car 
il  est  démontré  que  s'il  arrivait  qu'une  faction 
dominât  ou  égarât  l'Assemblée  nationale,  qu'elle 
fît  partager  son  opération  à  la  ville  où  elle  tien- 
drait ses  séances,  comme  c'est  exirêmeu.ent 
vraisemblable,  le  roi  se  trouverait  prisonnier 
en  cette  ville,  sa  volonté  serait  asservie,  sa  sanc- 
tion serait  dérisoire,  et  il  ne  pourrait  exerc(  r, 
par  le  lait,  le  droit  très  légitime,  le  droit  très 
sage  que  vous  lui  avez  confie,  le  droit  de  sus- 
pendre J(S  lois  qu'il  trou\erait  fuiicstes  à  la 
prospérité  de  l'Empire. 

Lorsque  vous  avez  donné  au  roi  le  droit  de 
suspi  ndre  pendant  deux  législatures  de  suite 
les  lois  qui  seraient  portées  à  sa  sanction,  l'es- 
prit de  ce  déciel  et  son  intention  ne  me  parais- 
sent pas  équivoques.  Vous  avez  dit,  s'il  s'élève 
un  dissentiment  entre  le  roi  et  l'Assemblée  na- 
tionale, entre  les  représentants  électils  et  le 
représentant  héréditaire  delà  nation  sur  l'utilité 
d'une  loi  proposée,  ce  dissentiment  doit  être 
porté  au  jugement  de  la  nation  elle-même.  On 
ne  peut  décider  cette  giande  querelle.  Elle  seule 
peut  déclarer  si  les  représentants  ne  se  sont  pas 
trompés  ou  n'ont  pas  trompé  le  roi  sur  le  véri- 
table vœu  du  peuple. 

C'est  pour  obtenir  ce  résultat  que  vous  avez 
donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  pendant  deux 
législatures,  la  loi  qui  lui  serait  proposée.  Car 
il  ett  évident  que  fi  après  une  réflexion  de  4  an- 
nées, la  nation  française,  instruite  de  la  cause 
du  dissentiment  qui  s'est  élevé  entre  ses  repré- 
sentants et  son  roi,  persiste  par  l'organe  de 
ceux-ci,  arrivés  de  toutes  les  provinces  do 
royaume,  à  demander  la  loi  proposée,  il  faut 
que  le  roi  cède  à  ce  vœu;  car  l'opinion  publique 
n'est  pas  alors  celle  du  peuple  qui  entoure  l'As- 
semblée nationale,  mais  bien  l'opinion  de  la  na- 
tion entière. 

Si,  au  contraire,  vous  ordonnez  que  le  roi 
restera  constamment  et  ne  pourra  s'éloigner  du 
lieu  de  la  résidence  de  l'Assemblée  nationale, 
il  est  évident  qu'il  sera  dominé,  et  par  l'in- 
fluence du  Corps  législatif  et  par  l'influence  du 
peuple  qui  habite  la  ville  où  le  Corps  législatif 
lient  ses  séances.  D'où  il  suit  que  ce  ne  sera  pas 
la  nation  française  qui  videra  le  dissentiment, 
qui  videra  la  querelle  qui  se  sera  élevée  entre 
son  roi  et  ses  représentants,  mais  que  ce  sera  le 
peuple  de  celte  ville  où  l'Assemblée  nationale 
sei  a  séante  qui  la  décidera  et  qui  la  décidera 
avec  irréflexion  et  avec  le  peu  de  temps  qui 
caractérise  presque  toujours  les  opinions  pu- 
bliques ainsi  précipitées. 

Je  crois  donc  que  la  disposition  qu'on  yous 


présente  en  ce  moment  est  évidemment  destruc- 
tive du  droit  nue  vous  avez  donné  au  roi  de 
suspendre  les  lois  pendant  deux  législatures, 
évidemment  destructive  de  vo!re  intention,  quia 
été  que  ce  fut  la  nation  entière  qui  décidât 
toute  espèce  de  querelle  à  cet  égard  entre  le  roi 
et  les  représentants,  et  non  pas  le  peuple  de 
telle  ou  telle  ville;  car  on  sent  que  l'influence 
d'une  telle  espèce  serait  par  trop  dangereuse,  et 
le  reste  du  royaume  serait  extrêmement  mécon- 
tent que  vous  la  donnassiez  à  quelque  ville  que 
ce  fût. 

Je  crois  donc  que  la  disposition  proposée  étant 
inutile  dans  les  temps  ordinaire.*,  dangereuse 
dans  les  temps  de  faction,  doit  être  supprimée, 
et  j'invoque  contre  elle  la  question  préalable. 

Je  passe  maintenant  à  des  dispositions  beau- 
coup plus  essentielles,  à  celles  qui,  dans  le  cas 
où  le  roi  désobéirait  à  ce  que  vous  lui  avez  pres- 
crit, dans  le  cas  où  il  quitterait  le  royaume,  et 
oîi,  sur  la  proclamation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  ne  serait  pas  rentré  dans  le  royaume,  il 
serait  déclaré  déchu  du  trône- 

Je  n'i  xaminerai  pas  d'abord  si,  en  recherchant 
avec  une  coupable  industrie  toutes  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter,  il  serait  pos- 
sible de  trouver  un  cas  où  un  peuple  i  ùt,  par 
un  acte  légitime,  détrôner  son  véritable  souve- 
rain. Ceci  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit  ici.  Celte 
question  était  enveloppée  d'un  voue  religieux  ; 
et  ceux-là  sont  coupables  qui  l'ont  déchiré; 
ceux-là  sont  coupables  qui  nous  forcent  à  nous 
occuper  d'une  discussion  aussi  inutile  et  aussi 
dangereuse,  n'une  discussion  qui  n'est  d'aucune 
espèce  d'utilité,  et  qui  est  sujette  aux  plus 
grands  inconvénients;  car  il  est  démontré  que 
lorsqu'un  roi  est  jugé  coupable  de  crime  qui 
nécessite  un  reuiède  extrême,  il  est  inutile  que 
la  loi  ait  prononcé  sa  punition.  La  nation  elle- 
même  la  prévoit  ;  mais  la  prévoir,  mais  la  juger, 
je  le  répète,  est  une  espèce  de  délire.  {Murmures 
à  gauche.) 

Eh  1  comment  se  pourrait-il  que,  si  le  but  de 
tout  gouvernement  est  de  restreindre  et  de  con- 
tenir la  première  injustice  du  peuple,  ce  ne  fût 
pas  être  coupable,  ce  ne  fût  pas  marcher  contre 
le  but  du  gouvernement  que  d'agiter  de  ces 
questions  dangereuses,  que  de  faire  des  spécula- 
tions téméraires,  qui  apprennent  au  peuple  à 
mépriser  le  pouvoir  auquel  il  devrait  obéir 
{Murmures.),  qui  apprennent  au  peuple  quel  est 
ie  cas  précis  où  il  doit  désobéir  à  son  souverain. 

Un  membre  à  gauche  :  Le  peuple  n'a  pas  de 
souverain. 

M.  Pétîon  de  Villenenve.  Mais,  Messieurs, 
qu'est-ce  que  vous  entendez  par  le  peuple? 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Le  bon  peuple. 

M.  de  Cazalës.  Je  n'entends  jamais  par  le 
peuple  que  toute  la  nation.  Je  dis  qu'il  est  cou- 
pable d'apprendre  au  peuple  quel  est  le  cas 
précis  où  il  doit  désobéir  au  souverain. 

M.  La  RévcUiëre-Lépeanx.  Qu'appeiez- 
Yous  le  souverain  ? 

M.  de  Cazalës.  C'est  à  ces  maximes  diffi- 
ciles, c'est  à  ces  spéculations  téméraires,  qui 
ont  été  trop  fréquemment  tenues  dans  cette 
Assemblée,  que  vous  devez  la  tendance  que  la 
nation  française  a  dans  ce  moment-ci  à  l'insur- 
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rection,  que  vous  devez  l'anarchie  à  laquelle  la 
nation  est  livrée.  (Murmures.) 

M.  Gombert.  Nous  sommes  tranquilles.  Si 
vous  n'y  étiez  pas^  nous  le  serions  encore  da- 
vantage. 

M.  de  Cazalès.  Oui,  c'est  à  cela  que  vous 
devez  les  attentats  qui  ont  souillé  la  Révolution  ; 
vous  recueilli-z  les  fruits  très  amers  de  cette 
jmpolitique  et  indiscrète  conduite.  11  me  sutlira 
dans  ce  moment-ci  de  prouver  que  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  le  cas  où  le 
roi  doit  être  déchu  du  trône. 

Un  membre  à  gauche  :  Nous  avons  déjà  entendu 
cela. 

M.  de  Cazalës.  Il  faut  bien  le  répéter  puis- 
qu'on ne  réc<jute  pas. 

L'hérédité  du  trône,  je  répète  ce  raisonnement 
puisque  personne  n'y  répond,  a  été  fondée  par 
Je  vœu  du  peuple  français  et  non  p  .s  comme  on 
a  affecté  de  le  dire  dans  cette  tribune,  pour 
tâcher  de  jeter  du  ridicule  sur  l'opinion  de  ceux 
qui  combattent  l'opinion  contraire,  sur  le  faux 
principe  que  les  rois  ne  tiennent  leurs  Cou- 
ronnes que  de  Dieu  et  de  leur  épée  ;  et  moi 
aussi,  je  n'admets  point  ces  con'es  ridicules. 

Il  m'est  démontré  que  les  rois  tiennent  leur 
Couronne  du  voeu  de  leur  peuple  ;  mais  il  y  a 
huit  cents  ans... 

Plutieurs  membres  à  gauche  :  Ah  I  ah  !  ah  ! 

M.  de  Cazalës...  que  le  peuple  français  (fiîr^s 
c  gauche.)  a  délégué  au  roi... (Murmures  à  gauche.) 
mais  il  y  a  800  ans  que  le  peuple  français  a  dé- 
légué à  la  famille  royale  son  droit  au  trône. 
Suu  ordre  formel,  son  ordre  exprès  vous  a  été 
donné  de  le  reconnaître.  Vous  l'avez  reconnu  et 
vous  n'avez  pu  le  refuser  ;  et  vous  n'avez  lait  en 
le  reconnaissant,  qu'obéir  à  une  autorité  supé- 
rieure à  la  vôtre. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  vrail  c'est 
vrail 

M.  de  Cazalës.  Vous  auriez  été  traîtres  à  la 

nation  si  vous  aviez  méconnu  ce  droit  et  si  vous 

\\    aviez  hésité  à  lui  obéir.  U  suit  de  là,  sans  que 

[!    rien  puisse  le  contester,  que  vous  n'avez  pas  le 

\[    droit  d'imposer  une  condition  quelconque  à  un 

acte  qui  n'a  pas  été  fait  par  votre  puissance,  à 

un  bienfait  qui  n'a  pas  été  fait  par  vous... 

M.  Gombert.  Mais  par  nos  pères  donc? 

M.  de  Cazalës...  et  qui  n'est  que  l'exécution 
d]un  ordre  oui  vous  a  été  donné  par  une  auto- 
rité à  laquelle  vous  ne  pouviez  ni  ne  deviez 
résister.  L'hérédité  au  trône  n'ayant  pas  dé- 
pendu de  vous,  je  répète  que  vous  n'avez  pas 
pu  lui  imposer  de  conditions,  et  je  ne  pense  pas 
que  personne  puisse  soutenir  le  contraire. 

M.  Gombert.  Tout  le  monde. 

M.  de  Cazalës.  Pour  établir  d'une  manière 
conséquente  les  principes  que  vous  a  proposés 
Tolre  comité  de  Constitution,  il  faudrait  suivre 
une  fois  la  marche  incertaine  de  l'Assemblée,  qui 
a  souvent  établi  par  le  fait  des  conséquences  dont 


elle  n'osait  pas  déclarer  le  principe  :  Osez  décla- 
rer que  vous  aviez  le  droit  de  changer... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui,  nous  avons 
ce  droit. 

M.  de  Cazalës...  Et  alors  vous  serez  consé- 
quent à  vos  princip'S.  11  ne  faut  pas,  pour  me 
répondre,  éternellement  confondre,  comme  on  le 
fait  dans  cette  Assemblée,  la  nation  et  les  repré- 
sentants. 

Il  n'y  a  rien  au  monde  de  si  distinct,  et  cela 
l'est  ttllenient,  que  si  un  de  ces  cas  métaphy- 
siques, que  je  trouve  indigne  de  tout  bon  Fran- 
çais de  prévoir,  que  si  ce  cas  métaphysique  où 
le  peuple  \oulùt  que  la  succession  au'trône  fût 
changée,  où  le  peuple  voulût  que  le  gouverne- 
ment fût  interverti,  que  le  roi  fût  détrôné,  il 
faudrait  que  ce  vœu  fût  exprimé  de  la  manière 
la  plus  expresse,  de  la  manière  la  plus  unanime 
par  le  peuple  français,  et  ses  représentants  n'au- 
raient jamais  le  droit  d'exercer  une  pareille  au- 
torité qu'ils  n'en  eussent  reçu  la  mission  expresse, 
la  mission  ad  hoc.  (Murmures  à  gauche.) 

J'admets  aujourd'hui  ce  cas,  qu'on  ne  peut  pas 
prévoir,  mais  dont  il  faut  bien  parler,  puisque  déjà 
des  gens  moins  scrupuleux  que  moi  l'ont  prévu. 
Eh  bien!  quand  le  roi  entrerait  en  France  à  la 
tête  d'une  armée,  qu'il  attaquerait  l'Assemblée 
nationale,  je  soutiens  que  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  le  déclarer  déchu  du  trône.  (Rires  et 
murmures  à  gauche.) 

M.  Charles  de  Ijameth.  Je  demande  que  la 
gueition  soit  jugée  sans  désemparer.  Oo  cherche 
à  nous  faire  perdre  notre  temps. 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  vrai,  on  le  fait  ex- 
près. 

Plusieurs  membres  à  gauche  ;  Aux  voixl  aux 
voix! 

M.  de  Cazalës.  Je  dis  que  vous  n'auriez  pas 
le  droit  de  le  déclarer  déchu  du  trône. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  !  aux 
voixl 

M.  de  Cazalës.  Je  dois  continuer  mon  opi- 
nion. 

M.  Prieur.  La  motion  qui  est  faite  est  de  juger 
la  question  sans  désemparer,  attendu  que  nous 
perdons  notre  temps.  Il  est  important  de  déjouer 
le  projet  formé  de  retarder  nos  travaux.  Mon- 
sieur le  Président,  la  motion  de  M.  deLamethest 
appuyée,  on  vous  prie  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean- d'Angély).  A 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

M.  de  Cazalës.  Je  ne  crois  pas  que  la  haute 
faveur  de  MM.  Prieur  et  de  Lamel-h  puisse  les  au- 
toriser à  interrompre  un  opinant. 

Je  dis  que  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  décla- 
rer le  roi  déchu  du  trône,  que  vous  seriez  obli- 
gés de  revenir  à  vos  commettants,  de  prendre 
expressément  l'ordre  de  la  nation  à  cet  égard  ; 
les  maximes  qui  soutiendraient  l'opinion  con- 
traire, sont  les  mêmes  par  lesquelles  vous  auriez 
mis  en  justice  Henri  IV,  le  plus  grand,  car  il  fut 
le  meilleur  de  nos  rois.  Ces  maximes  sont  les 
mêmes  par  lesquelles  Cromwell  justiûait  Tallea- 
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tal  commis  sur  Charles  ^^  G'ost  par  ces  maximes 
que  l'infortuné  Charles  fut  condamné  à  perdre  la 
tête  pour  avoir  porté  les  armes  contre  le  Long 
Parlement  :  c'est  là  le  motif  de  sa  sentence.  Ces 
maximes  sont  donc  les  mêmes  par  lesquelles  on 
soutiendrait  cet  exécrable  attentat,  et  ceux  qui 
les  professent  dans  celte  tribune  ne  savent  pas 
qu'ils  sont  parricides  et  coupables  du  plus  grand 
crime  qui  ait  été  commis.  {Interruptions  répé- 
tées. Tumulte  prolongé.) 

Je  déclare  que  25  aboyeurs  qui  m'interrompent 
sans  cesse  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer. 
Il  (st  donc  démont' é  que  dans  aucun  cas  (je 
délie  personne  de  dire  le  contraire),  que  dans 
aucun  cas  les  représentais  de  la  nation  fran- 
çaise ne  peuvent  par  leur  propre  autorité,  ne 
peuvent  de  leur  propre  pouvoir,  sans  un  ordre 
exprès  et  formel  du  peuple,  commettre  une  peine, 
changer  la  ligne  du  trône,  intervertir  le  gouver- 
nement. 

Maintenant  je  vais  passer  aux  diverses  objec- 
tions que  vous  a  faites  M.  Thouret.  11  a  prétendu 
que  l'inviolabilité  du  roi  n'était  pas  attaquée  par 
cette  disposition.  Il  vous  a  dit  :  l'Assemblée  na- 
tionale, en  déclarant  que  si  le  roi  ne  rentre  pas 
sur  sa  proclamation,  est  censé  avoir  abdiqué  le 
trône,  le  laisse  lui-même  ji^ge  de  sa  conduite  : 
c'est  lui  qui  prononce  sur  sa  propre  personne.  Il 
n'est  par  là  soumis  à  ai.cune  espèce  de  justice. 

Le  sophisme  de  ce  raisonnement  est  infiniment 
facile  à  résoudre.  Si  le  roi  sorîait  du  royaume, 
si  l'Assemblée  le  sommi^it  de  rentrer,  sans  doute 
il  ferait  une  réponse  quelconque,  il  expliquerait 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  sortir  du  royaume; 
si  ce  sont  les  factions,  les  orages  qui  l'ont  déter- 
miné à  prendre  ce  parti. 

Qui  serait  le  juge  de  ces  motifs  si  ce  n'est  l'As- 
semblée nationale?  Le  roi  ne  serait-il  pas  justi- 
ciable, et  l'Assemblée  nationale  ne  prononcerait- 
elle  pas  un  jugement?  Le  pouvoir  exécutif  ne 
serait-il  donc  pas  jugé  par  le  pouvoir  législatif? 
Ce  qui  certainement  est  la  chose  la  plus  odieuse 
et  la  plus  inconstitutionnelle.  Dès  lors  le  pouvoir 
exécutif  n'est-il  pas  dépendant?  Dès  lors  toute 
liberté  publique  n'est-elle  pas  perdue?  Car  vous 
le  savez,  Messieurs,  c'est  sur  l'indépendance  du 
pouvoir  politique  que  repose  la  liberté. 

Les  plus  grands  inconvénients  des  nombreuses 
agrégations  du  peuple,  c'est  de  ne  pouvoir  pas 
exercer  par  lui-même  l'autorité  souveraine  qui 
lui  appartient.  Obligé  de  la  contier  à  ses  délé- 
gués, il  est  toujours  en  garde  contre  eux.  Il  a 
toujours  peur,  avec  raison,  de  linir  par  obéir  à 
l'autorité  de  ceux  qu'il  a  choisis,  d'être  subjugué 
par  (eux-mêmes  à  qui  il  a  donné  sa  confiance. 
C'est  pour  éviter  ce  malheur  qu'il  a  voulu  avoir 
des  représentants  héréditaires  et  des  représen- 
tants électifs  ;  qu'il  a  voulu  que  les  uns  aient  le 
pouvoir  législatif,  que  les  autres  eussent  le  pou- 
voir exécutif. 

Il  a  voulu  établir  entre  eux  cette  surveillance 
utile,  au  milieu  de  laquelle  le  peuple  respire,  au 
milieu  de  laquelle  il  est  libre,  au  milieu  de  la- 
quelle il  reste  leur  juge  et  leur  souverain.  {Ap- 
pkiudissements.)  Mais  si  jamais  il  arrivait  que 
run  de  ces  pouvoirs  fût  assujetti  à  l'autre;  que 
l'un  des  deux  pouvoirs  usurpât  sur  l'autre,  alors 
le  feuple  serait  esclave,  alors  il  ne  serait  plus 
consulté,  alors  son  existence  serait  nulle,  alors  il 
Le  serait  rien. 

C'est  donc  sur  cette  indépendance  mutuelle  que 
reposent  et  sa  liberté  et  sa  puissance  :  toutes  les 
fois  que  vous  tenterez  de  l'affaiblir,  toutes  les 
fois  que  vous  tendrez  à  donner  un  ascendant  à 


l'un  des  pouvoirs  politiques  sur  l'autre,  vous  se 
rez  traîtres  à  la  nation,  vous  méconnaîtrez  l'uuto 
rite  de  ce  peuple  dont  on  nous  parle  sans  cesse 
vous  la  lui  ôterez,  vous  l'asservirez,  vous  lefere 
gémir  sous  le  plus  dur  des  esclavages.  {Applau 
dissemejits  à  droite.) 

M.  Thouret  vous  a  dit  que,  sans  une  peini 
quelconque,  les  dispositions  de  notre  loi  seraien 
nulles.  Voici  certainement  un  des  plus  mauvaii 
raisonnements  que  j'aie  entendu  faire  dans  cett( 
tribune.  Les  dispositions  de  notre  loi  seront-ellei 
nulles,  quand  vous  décréterez  des  lois  quelcou' 
ques  sur  l'administration?  Quoique  votre  roi  n( 
soit  pas  responsable,  vos  dispositions  n'en  seron 
pas  moins  exécutées,  car  les  agents  en  répondent 
bih  bien  !  si  vous  décrétez  que  le  roi  ne  pourr; 
pas  s'absenter  hors  de  la  résidence  du  Corps  lé- 
gislatif, si  vous  décrétez  qu'il  ne  pourra  pai 
sortir  du  royaume,  et  que  les  ministres  en  ré 
pondront  [Murmures.]^  ce  sont  eux  qui  en  répon- 
dront sur  leur  tête.  [Murmures  à  gauche.) 

Je  sais  très  bien  que  ce  moyen  est  bien  moins 
coercitif  que  celui  de  s'attaquer  directement  à  h 
personne  du  roi;  mais  aussi  Je  déclare  que  c'est 
le  seul  que  vous  puissiez  décréter  avec  l'inviola 
bilité  de  la  personne  du  roi,  avec  cette  indépen 
dance  du  pouvoir  exécutif,  maximes  éternelles 
sur  lesquelles  reposent  la  Constitution  française 
et  la  constitution  de  tout  peuple  bien  organisé. 

M.  Thouret  vous  a  dit  encore  que  si  par  la 
puissance  des  factieux  le  roi  était  contraint  de 
s'éloigner  du  royaume,  alors  il  arriverait  ouqut 
les  factieux  seraient  soutenus  par  la  puissance 
de  la  nation,  ou  qu'ils  ne  le  seraient  pas.  Que 
s'ils  l'étaient,  le  roi  serait  détrôné  (il  le  sérail 
bien  la  même  chose  sans  la  loi)  ;  que  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  le  roi  ne  serait  pas  détrôné.  (}ue  si 
gnilie  tout  ce  raisonuement,  sinon  une  vérité 
démontrée?  C'e~t  que  dans  une  occasion  comme 
celle-ci,  c'est  la  force  qui  déciderait. 

Eh  bien  I  puisque  la  force  doit  décider,  ne 
portez  pas  une  loi  vengeresse,  ne  portez  pas  unt 
loi  qui  réveille  des  idées  qu'il  faut  éteindre,  qui 
présente  des  présages  qu'il  faut  repousser;  ne 
portez  pas  une  loi  qui  prévoit  des  crimes  qo'i 
ne  faut  pas  même  envisager,  supprimez-la  done 
cette  loi  dangereuse,  puisque  ses  |)lus  zélés  par- 
tisans sont  obligés  de  convenir  qu'en  deruièn 
analyse,  la  force  seule  déciderait  ce'te  grand* 
question. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  les  trois  articles  qu 
vous  ont  été  présentés  étant  inconvenables  dan 
le  rapport,  où  ils  fixent  la  résidence  du  roi  dan; 
le  sein  delà  résidence  de  l'Assemblée  nationale.. 

Un  membre  à  gauche  :  Dites  :  ou  à  une  journéi 
du  lieu.  j 

M.  de  Cazalès...  étant  destructifs  de  l'héri 
dite  du  trône,  à  laquelle  vous  n'avez  pas  le  droi 
de  toucher  que  par  un  mandat  exprès  et  forme 
de  la  nation  française;  étant  destructifs  de  l'in 
violabilité  du  roi;  que  vous  ne  pouvez  jama 
enfrei;  dre  sans  vous  rendre  coupables  et  envei 
la  nation,  et  envers  le  roi,  et  envers  la  raisoijj 
et  envers  la  justice  éternelle;  je  conclus,  dis-jJ; 
à  ce  que  les  trois  articles  soient  rejetés  par  M 
question  préalable.  {Murmures  à  gauche.)  1 


Plusieurs  membres  à  gauche 

voixl 


Aux  voixl  Auf 


M.  de  Jessé  monte  à  la  tribune. 
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Plusieurs  membres  demaiVileni  que  la  discussion 
soit  renvoyée  à  demain. 

M.  le  Président.  Vous  avez  une  élection  à 
faire  d'un  Président  et  l'on  demande  que  ladiscus- 
sion  soit  renvoyée  à  demain. 

pff^ieurs  membres  à  gauclie  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  La  motion  est  faite;  je  dois 
la  mettre  aux  voix. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  l'Assemblée  dé- 
crète que  la  discussion  n'est  pas  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  Couppé.  11  n'y  a  plus  qu'une  demande  in- 
dis|iensable  à  faire,  c'est  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Charles  de  L.ameth.  La  motion  qui  tend 
à  fermer  la  discussion  est  bien  différente  de  celle 
de  décréter  sans  désemparer;  mais  j'observe  à 
l'Assemblée  que  dans  une  question  aussi  impor- 
tante et  aussi  simplOj  qui  est  décidée  dans  l'es- 
prit de  tous  les  vrais  amis  de  la  Gonstitiitioi 
{Applaudisseme^nts  à  gauche  ),  il  serait  extrême- 
ment impolitique  et  déraisonnable  de  renvoyer  à 
une  autre  séance.  Ce  renvoi  pourrait  faire  croire 
à  la  nation  que  l'Assemblée  nationale  a  tellement 
oublié  ses  principes  qu'elle  a  hésité  un  moment 
à  en  consacrer  une  conséquence.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Je  rappellerai  que  dans  les  questions  sur  les- 
quelles l'opinion  publique  n'est  pas  formée,  on 
nous  presse,  on  nous  dit  qu'il  faut  tiair;  et  quand 
l'opinion  est  faite... 

M.  l'abbé  Maury.  Il  faut  éclairer  l'opinion 
publique  et  non  l'égarer. 

M.  Charles  de  Lanieth...  quaud  l'opinion 
est  faite,  nous  ne  devons  pas  perdre  un  seul  de 
nos  moments  ;  nous  eu  sommes  comptables  à  ia 
chose  publique- 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  que  M.  de  Lameth 
nous  rende  le  service  d'éclairer  la  question  avec 
sa  sagacité  ordinaire. 

M.  d'Estoarmel.  Suivant  votre  règlement, 
une  question  constitutionnelle  doit  être  discutée 
pendant  trois  jours.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  continuée. 

M.  Boutteville-Dumetz.  Nous  sommes  au 
troisième  jour  de  discussion.  Commencée  la  pre- 
mière fois  que  le  comité  a  présenté  son  proj»  t, 
elle  a  été  continuée  avant-hier,  elle  l'est  aujour- 
d'hui. 

M.  de  Jessé.  Je  demande  si  l'Assemblée  veut 
m'accorder  mon  rang  pour  la  parole  ou  fermer 
la  discussion. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  la  question  sera  décidée  sans 
désemparer. 

M.  Madier  de  Montjao.  Les  motions  inii- 
dentes  sont  subordonnées  à  celle-ci  :  L'Assemblée 
u-t-elle  le  droit  de  traiter  cette  question  ?  Je  sou- 
tiens que  vous  ne  l'avez  pas.  (Murmures.) 

M.  de  Roehebrane.  Avant  de  mettre  au& 
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voix  si  on  délibérera  sans  désemparer,  je  de- 
mande la  parole.  J'ai  l'honneur  d'observer  gue 
c'est  une  manière  très  sûre  de  juger  très  préci- 
pitamment une  grande  question.  Il  est  3  heures; 
s'il  fallait,  pour  l'examiner  avec  la  maturité  dont 
elle  a  besoin,  encore  5  ou  6  heures,  l'Assemblée 
lie  serait  pas  très  en  état  de  juger. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  question 
sera  décidée  sans  désemparer.) 

M.  de  Jessé.  On  a  avancé,  dans  cette  séance 
et  dans  la  précédente,  que  la  désignation  du  roi 
comme  fonctionnaire  public  était  irrespectueuse 
pour  le  chef  d'une  grande  nation  pour  un  chef 
que  tous  conviennent  qu'elle  ne  peut  trop  horio- 
rer  pour  s'honorer  elle-même.  Je  demanderais 
si  le  titre  de  premier  fonctionnaire  public  n'é- 
tait pas  placé  dans  l'article,  qu'il  y  fût  inséré  au- 
jourd'hui. 

C'est  ce  mauvais  emploi  des  mois,  ou  la  sup- 
pression des  mots  nécessaires;  ce  sont  les  équi- 
voques fatales  qui  ont  si  longtemps  causé  le  mal- 
heur et  l'avilissement  des  hommes;  ce  sont  hs 
termes  précis,  surtout  dans  la  rédaction  des  lois, 
qui,  fixant  les  idées,  nous  éclairent  souvent  sur 
les  devoirs.  Si  les  rois  n'étaient  pas  les  premiers 
fonctionnaires  publics,  ils  ne  seraient  rien  et  ou 
ne  peut  rien  édifier  sur  le  néant. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  de  Jessé.  Il  me  parait  que  ceux  qui  récla- 
ment pour  les  rois  sont  les  ennemis  déclarés  des 
rois  et  de  la  royauté,  puisque  pouvant  faire  por- 
ter le  haut  respect  qui  leur  est  dû  sur  de  grands 
services  rendus  à  l'humanité,  sur  les  droits  les  . 
plus  sacrés  à  la  reconnaissance  publique,  il  le 
placent,  ils  se  plaisent  à  le  fonder  sur  d  absurdes 
préjugés,  à  l'appuyer  par  des  maximes  surannées 
et  prosentes.  Ils  énonceraient  purement  s'ils  l'o- 
saient que  les  rois  tiennent  leur  couronne  de  Dieu 
et  de  leur  épée  ;  car  ou  leurs  opinions  sur  ce 
sujet  n'ont  aucun  sens  (Murmures  à  droite.)^  ou 
elles  ne  sont  que  de  prolixes  conséquences,  de 
futiles  principes.  Ils  sembleût,  dans  leur  délire, 
demander  non  des  rois,  mais  des  idoles,  sans 
réfléchir  que,  si  leurs  stupides  adorateurs  les 
suivent  aveuglément,  souvent  aussi  ils  les  outra- 
gent avec  fureur  et  que  le  règne  de  l'erreur  n'est 
|)as  de  longue  durée-  (Murmures  à  droite.) 

Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  faire  ces- 
ser les  ingénieuses  interruptions  que  j'entends-là. 

Nous,  Messieurs,  qui  aimons  la  liberté... 

M.  l'abbé  Maury.  Vous  devez.  Monsieur  le 
Président,  douner  la  parole  à  ceux  qui  combat- 
lent  le  comité  et  non  pas  à  ceux  qui  ne  font  que 
répéter  ce  que  M.  Thouret  nous  a  dit.  Donnez-nous 
la  parole  ou  nous  allons  nous  retirer. 

M.  Oaval  d'Eprémesnil.  J'annonce  que  j'ai 
seulement  un  projet  de  décret  à  lire. 

M.  de  Je8f«é...  Nous  qui  aimons  la  liberté  et 
ia  vérité,  nous  pensons  que  rien  de  faux  ne  peut 
subsister;  nous  qui  voulons  des  rois  qui  puissent 
soutenir  les  regards  de  la  raison  et  devenir  inébran- 
lables comme  elle,  nous  ne  viendrons  pas  faire 
à  cette  tribune  le  serment  d'être  fidèles  au  sang 
de  saint  Louis  et  à  celui  de  Henri  IV;  mais  on 
pourrait  citer  aussi  le  sang  de  Louis  XI  et  de 
Charles  IX,  et  nous  attesterions  que  nous  n'y  se- 
rions pas  fidèles. 
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M.  de  Cazalës.  Je  voudrais  savoir  s'il  est  dans 
les  principes  de  l'Assemblée  nationale  qu'on  puisse 
outrager  les  aïeuls  du  roi  régnant. 

Un  membre  à  gauche  :  Oui,  quand  ils  le  méri- 
tent. 

M.  de  Jessé.  Mais  nous  attesterions,  s'il  le 
fallait,  et  nous  soutiendrons,  s'il  le  faut,  le  ser- 
ment de  fidélité  et  d'amour  et  de  re.>pect  que  nous 
avons  fait  à  leur  vertueux  descendants,  à  Louis XVI, 
à  notre  roi  constitutionnel.  Nous  ne  parlerons  pas 
du  respect  dti  au  sang,  dans  un  temps  où  le  sang 
n'est  rien,  mais  de  celui  qui  appartient  au  mo- 
narque honoré  du  plus  beau  suffrage,  celui  d'une 
nation  libre  et  celui  de  ses  représentants. 

Je  demande  donc  que  le  titre  de  premier  fonc- 
tionnaire public  soit  conservé  dans  l'article  du 
projet  de  décret.  Si  j'en  connaissais  un  plus  beau, 
je  le  demanderais  pour  le  respectable  délégué 
inamovible  de  la  nation  française. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Le  roi  !  le  roi  1 

M.  de  Jcssé.  Quant  à  l'article,  portant  que,  si 
le  roi  sortait  du  royaume  et  que,  après  avoir  été 
invité  par  une  proclamation  du  Corps  législatif, 
s'il  n'y  rentrait  pas,  il  serait  censé  alors  avoir 
abdiqué  la  royauté,  je  pense  qu'il  faut  l'admettre, 
mais  avec  des  modifications.  La  personne  du  roi 
est  sacrée  parce  qu'elle  appartient  à  tous  et  puis- 
queenfin  nosrois  sontconstitutionnels.  Les  crimes 
de  lèse-royauté  bien  définis  devraient  à  l'avenir 
être  confondus  avec  ceux  de  lèse-nation. 

Mais  en  guoi  implique-t-il  qu'un  roi,  voulant 
cesser  de  l'être,  puisse  faire  de  sa  personne  l'em- 
, ploi  qu'il  juge  convenable?  Peut-on  être  censé 
recevoir  une  injure  qu'on  provoque  soi-mê  ne,  ou 
une  peine  qu'oa  vent  s'infliger?  Peut-on  êtrelé^é 
d'une  condition  tirée  de  la  nature  même  de  la 
royauté  et  dont  on  est  antérieurement  et  formel- 
lement averti?  Non  certainement;  et  en  ce  cas, 
un  roi  ne  devient  pas  justiciable,  comme  l'a  dit 
très  improprement  un  préopinant;  il  n'est  point 
jugé,  mais  il  se  juge,  et  cette  cessation  de  la  puis- 
sance royale...  {Murmures  à  droite.) 

M.  Duval  d'EpréntesBÎI.  On  ne  peut  pas 
s'empêcher  de  rire. 

M.  de  dicssé.  Et  cette  cessation  de  la  puissance 
royale  n'est  point,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le 
mfeartre  de  la  royauté  dans  sa  personne;  elle>en 
est  le  suicide.  {Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Par  quelle  inconcevable  logique  nous  serait-on 
venu  présenter  un  roi  premier  fonctionnaire  pu- 
blic, et  qui  cependaHt  ne  voudrait  remplir  aucune 
fonction?  Un  roi  des  Français,  vivant  hors  du 
royaume  et  ne  voulant  point  y  rentrer,  conspi- 
rant même  contre  l'Etat  et  cependant  irrévoca- 
blement roi  des  Français,  c'est-à-dire  délégué 
inamovible  de  la  nation  et  dépositaire  de  sa  con- 
fiance et  de  son  pouvoir;  enfin  un  être  qui,  comme 
Dieu,  existerait  par  lui-même  et  qui  aurait  de 
plus  que  lui  l'étonnante  prérogative  d'exister  in- 
dépendamment de  son  action  nécessaire  et  de  ses 
attributs  {Applaudissements. )'iE,n\én[é, Messieurs, 
ou  ie  me  trompe  fort... 

iln  membre  à  droite  :  On  s'en  aperçoit. 

M.  de  «fessé....,  ou  il  est  impossible  de  pous- 
ser plus  loin  la  déraison  humaine  {Rires  ironi- 
ques à  droite.) 


Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  vrai  !  c'est 
vrai  I 

M.  de  Jcssé.  Après  ces  courtes  observations, 
j'avoue  que  je  diffère  de  l'avis  de  votre  comité  ; 
la  nation  doit  s'assurer  du  roi.  Sans  autre  mo- 
tif que  sa  propre  volonté,  il  abdique  la  couenne 
par  sa  fuite;  je  ne  pense  point  avec  lui  qu'une 
proclamation  du  Corps  législatif  soit  alors  suffi- 
sante. Une  législature  factieuse  voulant  trans- 
porter la  couronne  d'une  tête  à  une  autre,  pour- 
rait un  jour,  par  des  mouvements  subits,  épou- 
vanter un  roi  faible,  le  pousser  hors  du  royaume, 
et,  abusant  ensuite  de  l'opinion  qui  l'aurait  égaré, 
lui  rendre,  malgré  sa  proclamation,  le  retour 
si  dangereux  qu'un  roi  qui  aurait  été  censé  ab- 
diquer la  couronne,  aurait  été  forcé  de  l'aban- 
donner. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  je  propose  une 
disposition  qui  servira  d'amendement  à  l'article  8  : 
que,  dans  le  cas  on  un  roi  viendrait  à  quitter  le 
royaume,  il  fût  alors  convoqué  un  corps  dans 
le  mode  d'élection  qui  serait  réglé  par  la  Consti- 
tution, lequel  corps  investi  d'une  mission  spé- 
ciale pour  cet  objet  unique,  n'étant  ni  corps  lé- 
gislatif, ni  Convention  nationale  (il/urmures),  d'un 
côté  défendu  contre  les  séductions  {Rires  à 
droite.),  défendu  contre  les  impulsions  des  inno- 
vations intempestives  ;  de  l'autre  privé  du  pou- 
voir de  faire  des  lois,  après  avoir  prononcé  dans 
une  si  grand'' cause,  jugerait,  au  nom  de  la  na- 
tion, ce  différend  possible  entre  le  Corps  légis- 
latif et  le  roi,  et  déciderait  si  la  fuite  de  celui- 
ci  est  volontaire,  si  elle  a  été  déterminée  par  de 
coupables  manœuvres  du  premier,  ou  par  celles 
d'autres  citoyens  ambitienx. 

Il  me  semble  que  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les 
expressions  sur  lesquelles  on  a  très  fortement 
appuyé  dans  cette  Assemblée.  Ou  s'est  qualifié  à 
nos  yeux  avec  enthousiasme  du  titre  de  fidèle 
sujet  du  roi. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  !  oui  !  oui  ! 

M.  de  Jessé.  Je  ne  relèverai  pas  cette  locution 
des  hommes  dont  les  opinions  ne  peuvent  faire 
loi  au  dix-huitième  siècle,  lorsqu  il  s'agit  des 
droits  des  hommes,  si  l'on  n'y  avait  insisté  avec 
affectation.  Les  exagérations  s'appellent  mutuel- 
leinenl  et  s'entraînent  ;  et,  si  tel  homme  met  sa 
singulière  vanité  à  s'envelopper  de  toutes  ses 
chames;  tel  autre,  plus  fondé  sans  doute,  si  l'on 
était  jamais  dans  l'erreur,  s'indigne  et  brise  tous 
les  liens. 

Je  pense  que,  pour  prévenir  cette  opposition, 
cette  réaction  funeste  d'opinions,  il  faut  Ciicorc 
définir  les  termes  et  convenir  des  applications. 
Je  pense  qu'il  est  inconvenant  de  dire  que  des  ^. 
hommes  ,  des  Français  sont  sujets  du  roi  ;  ce/ 
terme  de  sujets  du  roi  emporte  une  idée  de  pro/ 
priété  absolument  opposé  à  l'essence  d'an  homme 
libre  {Rires  à  droite.),  opposée  aux  droits  d'W 
citoyen;  et,  si  les  rapports  de  propriété  poCh- 
vaient  exister  d'un  homme  à  d'autres,  il  serait 
absolument  plus  vrai  de  dire  qd'iiu  roi  est  la 
propriété  de  la  nation.  Proscrivons  donc  à  jamais 
cette  dénomination  servile  de  sujets  du  roi.  Si 
l'intérêt  ou  les  habitudes  ne  donnaient  pas  la 
solution  du  cœur  humain,  combien  ne  serait-on 
pas  étonné  d'entendre  dans  la  bouche  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  un  langage  digne  de 
Constantinople  à  la  porte  du  sérail?  Je  conclus, 
ù  l'exception  de  l'amendementque  j'ai  faitàl  ad- 
mission du  projet  du  comité. 
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Plusieurs  membres  :  Aux  Voix!  aux  voix! 

M.  lanças.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  je  motive  ainsi  mon  opinion  :  Ou  les 
rois  sont  laits  fiour  les  peuples,  ou  les  peuples 
pour  les  rois;  si  les  rois  âonl  faits  pour  les  peu- 
ples, ils  doivent  demeurer  au  milieu  du  peuple  ; 
si  les  peuple-  sont  faits  pour  les  rois,  nous 
sommes  esclaves. 

M.  Thouret,  rapporteur,  monte  à  la  Iribune. 

M.  Tabbé  llaary.  Je  demande  que  la  parole 
soit  accordé'»  ou  refusée  à  M.  Thouret  par  un 
décret.  {Murmures.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  11  me  semble  qu'il 
n'y  a  plus  de  ditliculté  que  sur  le  mode  d'appli- 
cation et  qu'il  ne  s'en  élèvera  plus  sur  le  prin- 
cipe. Je  crois  que  la  majorité  de  l'Assemblée,  la 
très  grande  majorité,  reconnaît  la  nécessité  d'un 
décret  sur  l'obligation  de  la  résidence  du  roi. 

Mais,  [)0ur  compléter  ce  décret,  il  est  néces- 
saire de  prévoir  le  cas  où  le  roi  serait  en  contra- 
vention avec  la  loi,  c'est-à-dire  avec  la  Constitu- 
tion même.  J'ai  recueilli  à  ce  sujet  quelques 
idées  et  j'ai  fait  une  nouvelle  rédaction  qui 
pourra  peut-être  mieux  convenir  à  l'Assemblée 
que  la  première.  La  voici  : 

Art.  1".  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public, 
doit  avoir  sa  ré.-;iden("e  à  20  lieu-s  au  plus  de 
distance  de  l'Assemblée  nationale,  lorsqu  elle  est 
réunie;  et,  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut 
résider  dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

«  Art.  2.  Si  le  roi  sortait  du  royaume  et  si, 
après  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif,  il  ne  rentrait  pas  en  France  dans 
le  délai  déterminé  par  cette  proclamation,  il 
pourrait  être  réputé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

«  Art.  3.  Pour  décider  si  le  roi  pourra  être  ré- 
puté, par  son  absence,  avoir  abdiqué  la  royauté, 
il  sera  convoqué  une  convention  nationale  ad 
hoc ) 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
d'entendre  jusqu'au  bout  :  «....  qui  se  rassem- 
blera dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  proclamation.  » 

(Murmures.) 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  Le  pre- 
mier projet,  tel  qu'il  était  ! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  moment  n'est  pas 
venu  de  discuter  sur  les  détails  de  ma  proposi- 
tion; il  faut  examiner  d'abord  la  question  prin- 
cipale. 

Je  crois,  par  cette  nouvelle  rédaction,  éviter 
tous  les  inconvénients  et  faire  disparaître  la  seule 
objection  de  M.  d-  Cazalès,  qui  s'oppo.-e  à  ce  que 
le  même  Corps  législatif  qui  fait  la  proclamation 
puisse  juger  du  motif.  Ici  la  proclamation  est  faite 
par  lès  premiers  représentants  de  la  nation,  et  le 
jugement  de  la  question  du  fond  porié  par  de 
seconds  représentants  de  la  nation.  Ce  sont  deux 
émanations  de  la  nation  contre  lesquelles  on  ne 
peut  avoir  aucune  espèce  d'inquiétude. 

Quant  au  temps  du  rassemblement  de  cette  con- 
vention nationale,  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
pas  commencer  à  la  former  avant  que  le  délai  de 
la  proclamation  pour  le  retour  du  roi  soit  expiré. 
C'est  à  l'expiration  du  délai,  si  le  roi  n'est  pas 


rentré,  qu'il  faut  qu'elle  se  rassemble.  Comme  il 
faut  un  certain  temps  pour  la  convocation  et  le 
rassemblement,  on  peut  mettre  deux  ou  trois 
mois. 

Plusieurs  membres:  Bien!  bieni 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  ne  se  présente  plus 
qu'une  observation,  c'est  qu'il  faut  pourvoir  au 
gouvernement  intérieur  pendant  ce  temps.  Je 
propose  cet  autre  article  : 

«  A  partir  de  la  même  expiration  du  délai  fixé 
par  la  proclamation  du  Corps  législatif,  il  y  aura 
lieu  à  la  régence  du  royaume.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Par  ces  articles,  vous  décrétez  d'abord  le  prin- 
cipe, l'obligation  constitutionnelle  du  roi  à  la  ré- 
sidence; vous  décrétez  ensuite  que  l'absence  du 
roi  dans  telles  circonstances  et  par  tels  motifs, 
lorsqu'elle  ne  cède  pas  à  la  proclamation  du  Corps 
législatif,  est  une  ouverture  à  la  déchéance  du 
irône,  et  la  présomption  légale  que  le  roi  a  voulu 
abdiquer  la  couronne.  Et  comme  entre  un  Corps 
législatif  faisant  la  proclamation,  et  le  roi  pré- 
tendant avoir  des  motifs  raisonnables  de  conti- 
nuer son  absence,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  un 
terme  et  un  moyen  de  décision;  le  principe'  est 
encore,  que  ce  soit  un  nouveau  corps  national 
qui  prononce  définitivement  que  dans  l'intervalle 
il  sera  pourvu  à  l'administration  par  une  régence, 
parce  que  la  prévision  doit  être  contre  le  roi  ab- 
sent, quand  le  délai  fixé  par  le  Corps  législatif 
étant  exjiiré,  il  n'est  pas  rentré.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  cela  sauve  tous  les  inconvénients.  {Ap~ 
plaudissem,ents.) 

M.  Reti^bell.  Je  vous  démontrerai  que  cela  ne 
vaut  rien  du  tout. 

M.  Gourdan.  J'avais  demandé  la  parole.  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  Je  ne  m'en  suis  jamais 
douté. 

M.  Gourdan.  Monsieur  le  Président,  je  ne  veux 
pas  me  prévaloir  des  circonstances  actuelles  pour 
faire  connaître  le  danger  de  la  seconde  proposi- 
tion de  M.  Thouret.  M.  Thouret  lui-même  les  a 
assez  bien  développées  pour  que  l'Assemblée  re- 
jette absolument  ce  second  décret. 

J'observerai  seulement  que,  si  malheureuse- 
ment pour  la  France,  il  passait,  il  donnerait  à  un 
roi,  moins  bon  que  Louis  XVI,  les  moyens  de 
dissoudre  la  législature  qui  voudrait  maintenir  la 
constitution  publique,  parce  que,  du  moment  où 
il  apercevrait  que  cette  législature  voudrait  faire 
de  bonnes  lois,  il  n'aurait  qu'à  fuir  du  royaume 
pour  l'en  empêcher.  (Applaudisements.)  Alors  naî- 
trait la  nécessité  de  convoquer  une  convention 
nationale.  Par  là,  la  Constitution  de  l'Etat  serait 
continuellement  en  danger.  Il  dépendrait  toujours 
d'un  roi  malveillant  de  plonger  la  nation  daus 
des  malheurs  incalculables.  Et  si,  par  malheur,  il 
arrivait  que  la  Convention  nationale  fût  corrom- 
pue  

M.  Triant  de  la  Bonverie.  Une  convention 
nationale  ne  peut  jamais  être  corrompue.  L'ora- 
teur doit  être  rappelé  à  l'ordre. 

M,  Gourdan.  Si  le  principe  que  M.  Thouret 
vient  de  poser  était  adopté,  un  roi  d'un  caractère 
vigoureux,  d'un  caractère  malveillant,  convoque- 
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rait  des  conventions  nationales  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  trouvé  une  corrorapue.  Au  contraire,  en 
faisant  prononcer  par  la  loi  que  le  roi  est  cens»; 
avoir  abdiqué  la  Couronne  {Murmures  à  droite), 
lorsqu'il  ne  rentrera  pas  dans  le  royaume  sur  la 
proclamation  du  Corps  législatif,  il  n'existe  et  no 
peut  exister  aucune  malveillance,  aucun'  liosli- 
lité  de  ia  part  d'une  législature  ni  de  la  part  de  la 
nation.  C'est  la  loi  qui  aura  prononcé  comme  on 
l'a  fait  po'ir  l.'S  princes  fugitifs.  Us  ne  veulent 
pas  rentrer,  il  n'y  a  plus  de  difficultés,  la  chose 
est  faite.  {Applaudissements.) 

M.  Rewbell.  Je  demanderai  à  M.  Thouret  s'il 
a  bien  réfléchi  à  la  proposition  qu'il  nous  a  faiie 
d'une  convention  nationale  ad  hoc,  et  aux  terribles 
inconvénients  qui  résulteraient  liu  rassemblement 
qu'il  veut  faire  faire  dans  le  moment  le  plus  alar- 
mant où  peut  se  trouver  la  patrie.  Nous  sommes 
à  présent  convention  nationale.  {Applaudissements 
i  gauche  ;  Murmures  à  droite.) 

M.  Foncault-L<ardiniaIie.  Nous  nous  sommes 
constitués  As? emblée  nationale,  et  non  conven- 
tion nationale.  L'opinant  manque  à  la  Constitu- 
tion; je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Rewbell.  La  contradiction  que  j'éprouve 
me  fait  connaître  le  danger  de  la  rédaction  qui 
renferme  le  mot  de  convention  nationale,  parce 
qu'on  chercherait  à  opposer  convention  nationale 
à  convenùon  nationale,  à  préten.ire,  si  l'événe- 
ment arrivait,  que  le  corps  constituant  actuel  se- 
rait dissous  et  qu'il  serait  remplacé  par  une  autre 
convention.  {Applaudissements  à  droite.)  Dans 
quelque  siècle  qu'^  puisse  arriver  la  disparuiion 
d'un  roi,  ce  serait  toujours  un  temps  de  crise,  et 
ce  n'est  pas  dans  des  temps  de  crise  qu'on  doit 
procéder  à  des  élections.  11  n'y  a  que  des  factieux 
qui  puissent  le  vouloir. 

C'est  parce  que  je  chéris  la  personne  sacrée  du 
roi,  c'est  parce  que  la  conservation  de  ses  jours 
m'est  précieuse  et  qu'elle  doit  l'être  à  toute  la 
nation,  c'est  parce  que  je  veux  le  préserver  d'une 
nouvelle  démonstration  d'amour  avec  poignards 
et  pistolets,  que  je  réclame  contre  la  nouvelle 
rédaction  de  M.  Thouret,  que  je  demande  à  l'As- 
semblée nationale  un  décret  qui  apprenne  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  siècles,  à  tous  les 
factieux,  que  l'enlèvement  même  d'un  roi  de- 
viendra un  crime  inutile  pour  eux. 

J'adoiite  le  premier  projet  du  comité. 

M.  de  Castine.  J'avouerai  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  c'est  après  Ui:e  discussion  établie 
entre  M.  Thouret  1 1  moi  {Rires),  qu'il  a  fait  la 
disposition  que  vous  venez  d'entendre.  Il  n'est 
personuf^  dans  l'Assemblée  qui  ne  convienne  que 
la  Constitution  repose  sur  l'indépendance  des 
pouvoirs,  et  ce  serait  mettre  le  pouvoir  exécutif 
sous  la  dépendance  du  Corps- législatif,  que  de 
per.nettre  au  Corps  législatif  de  pronoiicer. 

Un  membre  :  C'est  la  loi  qui  prononce. 

M.  de  Custîne.  Je  désire  qoe  l'Assemblée  lé- 
gislative qui  aurait  fait  au  roi  la  sommation  de 
rentrer  d;ins  le  royaume,  ne  soit  pas  celle  qui 
prononce  sur  sa  déchéance.  Je  désire  encore, 
{Murmures.)  je  demande  qu'il  soit  déclaré  qu'il  y 
aura  lieu  à  la  régence  jusqu'à  ce  qu'une  seconde 
législature  ait  prononcé  sur  la  promulgation  faite 
par  l'Assemblée  nationale,  et  sur  l'api  lication  de 
la  lui.  Si  vous  n'adoptez  [)as  ci  tte  propo>itioii,  il 


est  incontestable  que  les  principes  de  votre  Cous 
titution  sont  intervertis,  et  que  vous  mettez  l'ui 
des  pouvoirs  dans  la  dépendance  do  l'autre. 


un 


M.  Dëuieunicr.  La  nouvelle  rédaction  propo- 
sée par  M  Thouret  change  entièrement  Vùld  de 
la  question.  Je  vous  supplie  d'observer  que  jus- 
qu'ici vous  n'avez  jamais  discuté  la  théorie  des 
conventions  nationales,  lliéurie  très  compliquée, 
théorie  que  vous  ne  devez  discuter  qu'après 
l'avoir  mûrement  réfléchie. 

Pour  montrer  qu'il  est  impossible  de  délibérer 
sur  la  rédaction  proposée  par  M.  Thouret,  je  n'ai 
que  deux  remarques  très  simples  à  faire. 

La  première,  c'est  que  si  les  conventions  iiati 
nales  étaient  déclarées  périodiques  par  la  Cons- 
titution de  manière  qu'elles  ne  pussent  avoir  lieu 
que  tous  les  10  ou  tous  les  20  ans,  ni  le  roi,  ni 
le  Corps  législatif,  ni  personne,  à  moins  qu'une 
volonté  universelle  de  la  nation  ne  se  mani- 
festât, ne  pourrait  avancer  l'époque  des  conven- 
tions nationales. 

Il  n'est  qu'un  principe  sur  les  conventions 
nationales,  c'est  qu'elles  sont  revêtues  de  toute 
l'autorité  de  la  nation,  de  la  souveraineté  môme 
de  la  nation  qu'elles  exercent  pour  un  moment, 
qu'elles  ont  h;  droit  formel  de  changer  la  Co  isti- 
tution,  de  la  modifier,  d'anéantir  la  forme  du 
gouvernement  pour  lui  en  substituer  une  autre. 

D'après  cette  première  observation,  je  vous 
prie  d'observer  où  vous  conduirait  l'adoption  du 
dernier  projet  de  décret  qui  vous  est  présente. 

Je  suppose  qu'un  roi,  fatigué  de  l'état  de  gêne 
où  on  l'a  mis,  regrettant  le  despotisme  de  ses 
a'ieux,  croyant  que  la  Constitution  lui  a  imp  se 
des  entravés,  voulant,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
s'en  débarrasser,  voulût  courir  un  grand  hasard 
avant  d'abdiquer  la  royauté;  avec  le  décret  qu'on 
vous  propose,  qu'elle  serait  sa  marche? 

Il  commencerait  d'abord  par  s'éloigner  du 
royaume;  et  ce  ne  serait  pas  difficile,  car  le  co- 
mité et  l'Assemblée  je  crois,  sont  d'avis  que  le 
roi,  obligé  de  résider  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale, peut  néanmoins  s'en  éloigner  de  20  lieues. 
Si  le  roi  alors  s'éloignait  du  royaume  avec  l'in- 
teniioo  de  ne  pas  revenir,  il  laisserait  le  Corps 
législatif  donner  sa  proclamation,  il  laisserait 
expirer  les  délais;  et  comme  la  Constitution  auîoit 
établi  qu'une  convention  nationale,  revêtue  de 
l'autorité  souveraine  de  la  nation,  serait  rasse  i- 
blée  nécessairement,  il  aurait  cette  chance-ci,  il 
dirait  :  ou  ia  convention  nationale  que  j'ai  pré- 
parée par  les  factieux  qui  m'ont  induit  dans  celte 
déinarcne,  confirmera  l'ancienne  forme  du  gou- 
vernement, ou  elle  la  dénaturera  pour  me  rendr; 
un  pouvoir  âb?olu,  ou  bien,  fidèle  aux  principes 
établis  par  la  convention  nationale  de  1789,  elle 
déclarera  que  la  loi  est  formelle,  que  je  suis  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Dans  cette  première  hypothèse,  Messieurs,  il 
est  évident  que  vous  exposez  alors  la  nation  à 
perdre  la  Constitution  que  vous  lui  avez  donnée, 
puisque  cette  convention  nationale  aurait  le  droit 
imprescriptible  de  rappeler  le  roi,  de  le  remettre 
sur  le  trône  dans  une  autorité  pleine  et  entière, 
(;t  que  lui,  dans  l'hypothèse  que  j'ai  établie,  ne 
courrait  aucune  espèce  de  danger. 

Vous  voyez  donc  (}u'il  est  impossible  de  déli- 
béier  sur  la  dernière  rédaction  de  M.  Thouret,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  discutée  mûrement.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité,  pour  reprendre  de- 
mnin  la  di-cussion  sur  le  moue,  et  que  l'Assem- 
blé   rentre  dans  le  premier  état  de  délibération. 
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Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  !  otii! 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Noa  !  non  ! 

i.  Charles  de  Laineth.  Je  demande  que  les 
principes  sur  le>  fonctionnaires  publics  et  sur 
les  cas  de  dt^chéance  du  trône  soient  décrétés 
dès  aujour.i'hui;  et  quant  au  mode  et  aux  con- 
venances, je  demande  le  renvoi  au  comité,  pour 
no.;8  soumettre  ses  observations. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  suis  très  fâché  de 
l'embarras  momentané  que  cause  la  deuxièir.e 
réduction  que  je  viens  de  projtoser  ;  que!qu  s 
bons  esprits  à  qui  je  l'avais  communiquée,  pen- 
saient qu'elle  n'était  |):iS  contraire  au  principe. 
En  (listmiîuant  dans  cette  discussion  le  prii.cipt' 
qiii  doit  i'aire  décréter  l'obligation  de  résider  et 
la  déchi  ance  du  trône,  quan<J  elle  est  enfreinte, 
je  n'ai  porté  mon  attention,  lors  de  cette  rédac- 
tioti,  que  sur  un  mode  quelconque,  par  consé- 
quent indépendant  du  ()rindpe  qui  doit  servir  de 
base  au  décret. 

Gomme,  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
il  est  évident  que  ce  second  mode  a  aussi  des  in- 
convénients particuliers  très  graves,  je  n'insiste 
pas,  à  beaucoup  près,  sur  cette  rédaction  et  je 
demande  que  i'Âs.'emblée  nationale  réprerme  ie 
cours  de  sa  délibération  sur  le  projet  primitif  du 
comité.  {Applaudissements.) 

11  me  semble  donc  que  lu  délibération  doit  évi- 
demment se  fixer  sur  le  principe  qui  fait  le  fon- 
dement du  décret  ;  or  ce  principe  est  tout  entit-r 
dans  l'article  3  de  notre  premier  projet;  c'est  ce- 
lui que  j'ai  établi  dans  le  discours  que  l'Assem- 
blée a  bien  voulu  entendre. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 
(L'A?semb!ée  ferme  la  discussion). 

M,  de  Cazalès.  J'ai  demandé  la  question  préa- 
lable sur  cet  article. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer). 

M.  d^Estoarmei.  Messieurs,  je  demande  quon 
retranche  e  l'article  ces  mots  :  «  premier  fonc- 
tionnaire public  ». 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  auestion  préa- 
lable! 

M.  d'Estoiirmei.  Vous  avez  décrété  que  ie 
pouvoir  exécutif  réside  exclusivement  dans  la 
main  du  roi;  vous  avez  qualitié  le  roi  par  d'atitres 
décrets  :  chef  suprême  de  la  nation... 

Plusieurs  membres  :  Noa  !  non  ! 

M.  d'Eslonrmel.  Je  demande  donc  que,  au  lieu 
d'uni-  expre.-^sion  qui  semble  établir  une  parité, 
puisque  le  mot  de  premi^  r  fonctionnaire  public 
admet  nécessairement  comme  conséquence  un 
second,  un  troisième,  uu  quatrième  fonctionnaire 
public... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  d^EMloarmcl...  ïtque  cerl;iinement  il  n'y 

a  aucune  parité  entre  les  fonctions  déléguées  au 

roi  et  c.  lies  déléguées  aux  autres  fouclionnaires, 

^  }v  dtMnande,  dis-je,  qu'on  substitue  à  ces  mot>  : 

premier  fonctionnaire  public,  ceux-ci  :  chef  su- 


prême de  la  nation  et  du  pouvoir  exécutif.  {Mur- 
mures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable! 

M.  Démennler.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour;  celte  forme  sera  plus  respec- 
tueuse pour  le  principe. 

M.  le  Président.  L'amendement  n'est  plus 
appuyé?  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  du  co- 
mité ;  en  voici  les  termes  : 

Art.  3. 

«  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit 
avoir  sa  résidence  à  20  lieues  au  plus  de  l'As- 
semblée, lorsqu'elle  est  réunie;  et  lorsqu'elle  est 
séparée,  le  roi  p  ut  résider  dans  toute  autre  partie 
du  royaume  ».  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant à  l'article  8  au  projet  de  d  Vret.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  8. 

«  Si  le  roi  sortait  du  royaume  et  si,  après  avoir 
été  invité  par  u  ;e  proclamation  du  Corps  légis- 
latif, il  n(;  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé 
avoir  abdi|Ué  la  royauté.  » 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  î 
aux  voix  ! 

M.  Foueault-Liardinialle.  Nous  déclarons  ne 

pas  vouloir  délibérer  là-dessus. 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  Je  propose  un  dé- 
cret. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voix!  aux  voix! 

(La  majorité  du  côté  droit  quitte  les  bancs,  se 
répa  id  dans  le  milieu  de  la  salle,  s'avance  len- 
tement vers  la  porte;  quelques-uns  sortent;  la 
plupart  restent  debout  et  en  groupes.) 

M.  Daval  d'Eprcmesnil.  Je  demande  la  pa- 
role. Monsieur  le  Préside  it,  pour  proposer  un 
projet  de  décret  à  l'Assemblée  nationale  et  on  ne 
peut  me  la  refuser. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  avant  d'aller  aux 
voix  sur  l'article,  M.  d'Eprémesnil  demande  à  vois 
lire  un  projet  de  décret. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix,  l'article! 

M.  Dnval  d'Eprémesnil.  L'Assemblée  n'a 
pas  le  droit  d'empêcher  un  de  ses  membres... 
{Murmures  prolongés.) 

(î'est  un  projet  contre  le  rapport  du  comité  {In- 
terruptions),...] ni  droit  d'avoir  mon  avis  comme 
le  comité. 

Un  membre.  ^Aonsiev.r  le  Président,  faites  mettre 
Cl'-  Messieurs  à  l'ordre!  (//  désigne  le  côté  droit.) 

(Les  groupes  se  dispersent  et  la  majorité  de  la 
droite  reprend  ses  placet?.)  > 

M.  Unval   d^Eprémesnil.  Je  vais  proposer 
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un  projet  de  décret  sur  l'article  qui  fait  actuelle- 
ment l'objet  de  la  délibératioQ,  l'objet  du  rapport 
du  comité  et  de  son  avis.  Je  ne  sortirai  point  des 
bornes  de  la  discussion  ;  je  ne  rengagerai  point 
la  discussion.  J'ai  mon  avis  sur  ce  qui  forme  la 
matière  de  l'article  8  proposé  par  votre  comité  et, 
quoique  je  sois  bien  siîr  que  mon  avis  ne  sera 
pas  suivi,  j'ai  le  droit  de  le  proposer. 

Voici  donc  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  sur  l'article  8  du  projet  de  décret  concer- 
nant la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  dé- 
clare et  reconnaît  que  la  personne  sacrée  du  roi 
est  exempte  de  toute  juridiction  et  de  toute  peine, 
dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps,  sans 
exception  ;  que  nulle  puissance,  fût-elle  fortifiée 
par  la  volonté  même  du  roi,  ne  peut  le  déclarer 
justiciable,  que  tout  acte  de  cette  nature,  qui  dé- 
rogerait directement  ou  indirectement  à  ce  prin- 
cipe fondamental  de  la  Constitution  et  de  la  li- 
berté française  (Bires  à  gauche.)...  serait  un  crime 
et  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraient  proposé  et  de 
la  part  de  ceux  qui  l'auraient  décrété.  (Rires.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Duval  d'Epréinesnil.  «...  que  toute  sup- 
position qui  tendrait  à  provoquer...  » 

Un  membre  :  A  Gliarenton  ! 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Il  y  a  un  vieux 
proverbe  qui  dit  ;  Rira  bien  qui  rira  le  dernier. 
{Rires.)  Soyez  conséquents  à  vos  principes  el  souf- 
frez que  je  le  sois  aux  miens.  Je  continue  mon 

projet  : 

«  Que  toute  supposition  qui  tendrait  à  provo- 
quer la  moindre  peine  sur  la  tête  royale  ne  peut 
sortir  que  de  la  bouche  d'un  insensé  ou  d'un  fac- 
tieux. {Rires  prolongés.)...  » 

M.  Rewbell.  Sans  doute  qu'on  doit  entendre 
les  fous,  puisqu'on  entend  monsieur  dans  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Duval  d'Eprémesnil  « que  tout  pro- 
jet de  loi  dans  lequel  sont  appliquées  à  la  per- 
sonne du  roi  des  expressions  irrévérencieuses  ou 
des  dispositions  pénales,  est  un  manquement 
aux  principes  de  la  Constitution  française,  à 
ceux  de  la  monarchie,  aux  vœux,  aux  ordres 
des  commettants,  à  leurs  plus  chers  intérêts,  aux 
décrets  même.  »  {Murmures) 

Un  membre  :  L'Assemblée  se  déshonore  en 
écoutant  de  pareilles  folies. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d^Angély.)  En- 
voyez les  huissiers  le  chasser  de  la  tribune,  mon- 
t-ieur  le  Président  I 

M.  le  Président  A  moins  que  l'Assemblée 
ne  l'ordonne,  je  ne  dois  pas,  monsieur,  vous 
laisser  la  parole.  {Applaudissements  prolongés.) 

M.  Duval-d'Eprémesnil.  On  ne  peut  refuser 
de  m'écouter  :  « L'Assemblée  nationale  dé- 
clare... »  (Murmures.) 

M.  Prieur.  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  I 

M;  Chabroud.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
entendre  des  extravagances  ;  je  demande  l'ordre 
du  jour. 


M.  Foucault-I^ardimalic.  M.  d'Eprémesnil 
a  le  droit  de  parler.  Ce  qu'il  propose  est  très 
raisonnable  et  on  doit  l'adopter;  le  projet  du 
comité  est  criminel.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  Voilà  ma  profes- 
sion de  loi;  vous  n'en  voilez  pas.  Je  déclare  à 
ceux  qui  ne  l'approuvent  pys  que  je  proposerai 
à  ceux  qui  l'approuvent  de  la  signer. 

M.  de  Jessé.  Je  demande  l'impression  du  dé- 
cret de  M.  d'Eprémesnil  et  le  renvoi  au  comité 
d'aliénation.  (Rires  et  applaudissements  répétés .) 

M.  de  llontiosier.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  du  comité. 

M.  Démeunîer.  Et  moi,  le  renvoi  au  comité. 

M.  de  Faucigny-L^ucinge.  Nous  ne  prenons 
pas  part  à  cette  délibération;  nous  nous  reti- 
rons. 

Un  membre  à  gauche  :  Bon  voyage,  Messieurs! 

Un  grand  nombre  de  membre  de  la  droite  sor- 
tent de  la  salle. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'article  du  comité  et  rejette,  par 
la  question  préalable,  la  motion  du  renvoi  de 
cet  article  au  comité.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld.  Je  suis  entière- 
ment de  l'avis  de  l'article  qui  vous  est  proposé. 
Les  principes  ont  été  suffisamment  discu|é-'>;  il 
ne  s'est  établi  de  véritable  discussion  que  sur  le 
mode  d'application. 

Je  demande  que  l'article  soit  décrété  et  que 
le  mode  d'application  soit  renvoyé  au  coniité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  8  du 
projet  du  comité  et  charge  son  comité  de  Cons- 
titution de  lui  présenter  incessamment  un  njpde 
pour  l'exécution  de  ce  décret.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE   DE    L' ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  LUNDI  28  MARS  1791. 


OPINION  de  M.  llalpuet  sur  la  loi  de  la  rési- 
dence du  roi  et  sur  son  abdication  présumée. 

Je  ne  proteste  point  contre  un  décret,  parce 
que  cette  l'orme  blesse  l'Assemblée  nationale  et 
que  je  ne  veux  point  m'écarter  du  respect  qui 
lui  est  dû,  mais  j'exprime  mon  opinion  sur  une 
loi  parce  que  j'en  ai  le  droit  comme  citoyen  ;  et 
je  motive  mon  avis,  parce  qu'en  ma  qualité  de 
membre  du  Corps  législatif  je  veux  qu'on  ne 
puisse  se  méprendre  sur  les  motifs  qui  me  font 
approuver  ou  rejeter  une  loi. 

Le  vœu  le  plus  unanime  et  le  plus  solennelle- 
ment prononcé  par  la  nation  est  celui  par  lequel 
elle  reconnaît  un  chef  suprême  dans  la  personne 
du  roi  régnant  et  de  ses  légitimes  successeurs 
suivant  l'ordre  de  primogéniiure  dans  la  famille 
royale. 
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La  Constitution  a  consacré  ce  vœu  national 
et  reconnu  l'inviolabilité  du  roi. 

Ce  principe  fondamental  une  fois  posé,  la  per- 
sonne du  monarque  est,  sous  tous  les  rapport?, 
hors  de  la  ligne  des  autres  citoyens.  Inviolable 
comme  la  souveraineté,  il  en  est  le  représentant 
perpétuel  et  inamovible  ;  toute  dénomination 
commune  aux  officiers  de  l'Etat  est  inapplicable 
à  celui  qui  est  seul  indépendant  de  toute  juridic- 
tion, et  à  la  divinité  duquel  nul  autre  ne  peut 
être  assimilé  ;  dépositaire  de  la  force  publique,  il 
n  en  est  responsable  que  dans  la  personne  de 
ses  agents  ;  gardien  des  loi?,  il  doit  les  faire 
exécuter,  mais  elles  ne  peuvent  l'atteindre  quant 
aux  peines  qu'elles  prononcent  que  dans  la  per- 
sonne de  ceux  qui  violeraient  pour  lui  et  en  son 
nom  ce  dépôt  sacré. 

Tel  est  donc  le  caractère  éminent  de  la  royauté, 
que  placée  au  centre  de  toutes  les  fonctions  pu 
bliques,  elle  n'appartient  à  aucune  parce  qu'elle 
e-t  supérieure  à  toutes  ;  elle  les  dirige  selon 
l'esprit  des  lois  ;  elle  peut  tout  pour  en  empê- 
cher la  violation,  car  elle  doit  réunir  toutes  les 
forces  de  la  loi  ;  mais  si  le  monarque  veut  en 
opérer  le  renversemont,  sa  puissance,  semblable 
aux  flots  de  l'Océan,  se  brise  sur  le  rivage  contre 
la  barrière  de  la  responsabilité;  et  la  force  pu- 
blique, sans  3gir  sur  lui,  réagissant  sur  elle- 
même,  semble  alors  veiller  autour  du  trône  pour 
en  écarter  jusqu'au  souffle  impur  qui  pourrait 
en  ternir  l'éclat. 

Ainsi,  dans  un  Etat  libre  et  bien  constitué,  la 
majesté  du  trône  rehausse  la  dignité  et  garantit 
la  liberté  nationale,  étroitement  unies  à  l'indé- 
pendance de  la  Couronne. 

On  ne  peut  placer  le  monarque  au  rang  des 
fonctionnaires  publics  sans  renverser  toutes  ces 
idées. 

On  peut  encore  moins  le  sounoettre  à  des  pei- 
nes éventuelles,  puisqu'il  est  seul  inviolable, 
puisqu'il  ne  peut,  seul  et  sans  le  secours  de  ses 
agents  responsables,  porter  aucune  atteinte  à  la 
liberté  publique. 

La  loi  proposée  était  inutile,  car  la  tyrannie 
d'un  prince  ne  se  maintient  que  par  la  force,  et 
ne  peut  être  détruite  que  par  la  force. 

Elle  était  dangereuse  ;  car  la  royauté  étant 
nécessaire  à  un  grand  peuple  pour  le  maintien 
même  de  sa  liberté,  il  faut  lui  conserver  religieo- 
S!>ment,  les  formes  les  plus  augustes,  en  écar- 
tant tous  les  moyens  de  tyrannie. 

Je  n'ai  donc  piï  donner  mon  suffrage  à  une  loi 
qui  m'a  paru  inutile  et  dangereuse. 

Et  comme  en  ma  qualité  de  représentant  de 
la  nation,  il  ne  m'est  pas  permis  d'aller  au  delà 
de?  droits  et  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  con- 
férés, je  ne  me  reconnais  ni  le  droit,  ni  le  pou- 
voir de  détruire,  dégrader  ou  altérer  l'indépen- 
dance du  monarque,  étant  seulement  autorisé  à 
régler  l'exercice  ae  son  autorité  dans  les  diffé- 
rents ministères,  emplois  et  agences  qui  lui  sont 
subordonnés. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  28  MARS   1791, 


Compte  rendu  par  une  partie  des  membres 
DE  l'Assemblée  nationale,  sur  le  décret  du 
28  mars  1791. 

Nous,  députés  soussignés,  considérant  :  1»  que 
le  décret  du  28  mars,  portant  ces  mots  :  «  Si  le 
«  roi  sortait  du  royaume  et  si,  après  avoir  été 
«  invité  par  une  proclamation  du  Corps  législa- 
«  tif,  il  ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé 
«  avoir  abdiqué  la  couronne  »  renferme  une  dis- 
position pénale  destructive  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi  et  de  l'hérédité  du  trône  : 

De  l'inviolabilité,  puisque  prononcer  une  abdi- 
cation présumée  dans  un  cas  prévu  n'est  autre 
chose  que  prononcer  d'avance  la  peine  de  dé- 
chéance de  la  Couronne,  rendre  par  conséquent 
justiciable  le  monarque  qui  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  soumis  à  aucune  juridiction.  En  effet, 
annuler  l'inviolabilité  du  roi  dans  un  cas,  c'est 
l'atténuer  dans  tous  et  préparer  des  moyens 
pour  la  détruire  entièrement; 

De  l'hérédité,  puisque  prononcer  qu'il  est  des 
cas  oii  celui  qui  est  légitimement  revêtu  de  la 
couronne  par  le  droit  de  sa  naissance,  peut  être 
contraint  à  l'abandonner,  lui  vivant,  à  son  suc- 
cesseur, c'est  intervertir  l'ordre  de  la  succession 
et  s'exposera  avoir  en  même  temps  deux  monar- 
ques, dont  l'un  serait  roi  par  le  droit  de  la  nais- 
sance et  l'autre  en  vertu  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  son  prédécesseur; 

2"  Que  le  droit  de  succession  au  trône  par  or- 
dre de  primogéniture  est  également  attaqué  de 
la  manière  la  plus  précise,  par  un  autre  décret 
en  date  du  29  mars,  portant  ces  mots  :  «  Dans  le 
«  même  cas  l'héritier  présomptif  et,  s'il  est  mi- 
«  neur,  le  parent  majeur,  premier  appelé  à  l'exer- 
«  cice  de  la  régence,  seront  censés  avoir  renoncé 
«  personnellement  et  sans  retour,  le  premier  à 
'  la  succession  au  trône  et  le  second  à  la  ré- 
«  gence  si,  après  avoir  été  pareillement  invités 
«  par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  ils  ne 
«  rentrent  pas  en  France  »  ;  disposition  qui,  sous 
le  nom  d'une  renonciation  de  l'héritier  présomp- 
tif, prononce  en  effet  contre  lui  une  véritable 
exhérédation; 

Considérant  que  cesdeuxprincipesde  l'inviola- 
bilité de  la  personne  du  roi  et  de  l'hérédité  du 
trône  sont  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  de  la 
tranquillité  publique  : 

Celui  de  l'inviolabilité  parce  qu'il  est  seul  ca- 
pable d'assurer  la  liberté  des  fonctions  et  Tindé- 
pf^ndance  du  monarque  représentant  héréditaire 
de  la  nation,  qui,  soumis  à  la  loi,  ne  peut  l'être 
à  l'autorité  de  représentants  momentanés,  ni 
à  aucune  autre,  sans  qu'il  en  résulte  une  confu- 
sion de  pouvoirs  destructive  der  tout  ordre  et  de 
toute  liberté  ; 

Celui  de  l'hérédité,  parce  que,  en  réglant  d'une 
manière  invariable,  et  par  Tordre  de  la  nature, 
qu'aucune  circonstance  ne  peut  changer,  celui 
de  la  succession  au  trône,  il  peut  seul  ôler  toute 
espérance  aux  chefs  de  parti  et  tout  prétexte 
aux  factieux  ; 

Considérant  que  ces  deux  principes  tiennent  à 
l'essence  de  la  raotiarchie  française  comme  de 
toute  monarchie  héréditaire. 
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Qu'ils  sont  fondés  sur  la  volonté  de  la  nation, 
comme  sur  son  intérêt  ; 

Qu'ils  ont  été  reconnus  par  elle  dans  les 
cahiers  qui  sont  le  titre  d'élection  de  ses  dépu- 
tés, comme  ils  sont  depuis  une  longue  suite  de 
siècles,  la  ba.-ie  la  plus  sacrée  de  sa  Constitution  ; 

Que,  en  conséquence,  il  n'existe  pas  d'autorité 
qui  puisse,  sans  abuser  étrangement  de  ses  pou- 
voirs, priver  la  nation  des  principes  monarchi- 
ques auxquels  elle  a  droit,  en  disposant  d'avance, 
pour  des  cas  éventuels,  des  droits  du  monarque 
et  de  la  succession  au  trôuf;; 

Que  cet  abus  de  pouvoir  ne  pourrait  pas  être 
légitimé  même  par  l'acceptation  du  monarquo, 
qui,  n'étant  que  dépositaire  de  l'autorité  royale, 
a  contracté  vis  à  vis  de  la  nation  l'obligation  sa- 
crée de  la  remettre  à  ses  successeurs,  telle  qu'elle 
doit  être  pour  défendre  sa  liberté  et  assurer  sa 
tranquillité  : 

Nous  déclarons  que,  lorsque  ce  décret  a  été 
proposé,  nous  avons  soutenu  qu'une  pareille  dé- 
libération était  attentatoire  aux  droits  du  roi  et 
de  la  nation; 

Que  nous  n'y  avons  pris  aucune  part  ; 

Que  nous  ne  cesserons  jamais  de  la  regarder 
comme  radicalement  nulle,  à  l'exemple  des  Fran- 
çais qui  ont  écrit,  dans  les  cahiers  dont  ils  nous 
ont  chargés,  une  volonté  contraire  à  celle  que  la 
majorité  de  leurs  représentants  a  manifestée; 

Et  qu'enfin  nous  nous  référons  à  tous  les  actes 
et  déclarations  qui  nous  ont  été  précédemment 
dictés  par  notre  respect  pour  les  instructions 
de  nos  commettants  et  par  notre  attachement 
pour  les  principes  de  In  monarchie. 

Fait  à  Paris  le  30  mars  1791. 

D'Arsac,  marquis  de  Ternay. 

Le  vicomte  de  Malartic. 

Le  marquis  de  Foucault-Lardimalie,  député  de 
la  noblesse  du  Périgord. 

Claude,  vicomte  de  la  Chastre,  député  du 
Poitou. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  député  de  Castel- 
naudary. 

Bouville. 

Irland  de  Bazoges,  député  du  Poitou. 

Planelli,  marquis  de  Maubec,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Sens. 

Jouslard  d'iversay. 

Le  chevalier  de  Verthamon,  député  de  Bor- 
deaux. 

L.-G.  de  Montcalm  Gozon,  député  de  Garcas- 
sonne. 

Le  marquis  de  Clermont  Mont-Saint-Jeao,  dé- 
puté du  Bugey. 

Le  chevalier  de  Chalon,  député  de  Gastelmo- 
ron  d'Albret. 

Montboissier,  député  de  Glermont-en-Auvergne. 

Le  comte  de  Ludre,  député  de  Nancy. 

Le  marquis  de  Paroy. 

Regnaud  de  Montlosier,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

De  Mascon,  député  d'Auvergne. 

"Wolter  de  Neurbourg,  député  de  Metz. 

Jean-François  de  Rafelis,  vicomte  de  Broves. 

Laffigny  de  Juigné,  député  de  Draguignan. 

f  A.  G.  évêque  de  Condom. 

Rolin,  curé  de  Vcrton,  député  de  Montreuil-sur- 
Mer. 

Le  marquis  d'Angosse,  député  d'Armagnac. 

f  D.  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  archevêque 
de  Rouen. 

t  La  Rochefoucauld,  évêque  de  Beauvais. 

Lusignan,  député  du  Gondomois. 


Barbotin.  curé  de  Prouvy. 

Lasalle  ae  Roquefort,  député  du  Marsan. 

Cairon,  député  de  Caux. 

Charles  Barbeyrac  Saint-Maurice,  député  de  la 
noblesse  de  Montpellier. 

Roy,  député  d'Angoulême. 

Mairieu,  curé,  député  de  Villefrauche-de-Rouer- 
gue. 

Banassat,  curé  de  Saint-Fiel,  député  de  Guéret. 

Yvernault,  député  ecclésiastique  du  départe- 
ment du  Cher. 

AyioUes,  député  du  Quercy. 

Le  baron  de  Juigné,  député  de  Coutances. 

De  Guilhermy,  député  par  le  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Gastelnaudary. 

Bailly  de  Grussol,  député  de  la  vicomte  de  Paris, 
hors  les  murs. 

Guiraudez  de  Saint-Mézard,  député  d'Auch. 

L(!  François,  curé  du  Mage,  député  du  Perche. 

Bonnet,  curé  de  Villefort,  député  de  Nîmes. 

Le  chevalier  de  la  Coudraye,  député  du  Poitou. 

f  F.  de  Bernis,  archevêque  de  Damas,  coadju- 
teur  d'AIbi,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Garcassonne, 

Leymarie,  député  du  Quercy. 

Farochon,  député  de  Crépy.' 

Colson,  député  de  Sarreguemines. 

De  Laipaud,  député  de  la  basse  Marche. 

Le  comte  de  Trie. 

Le  comte  de  Lé  vis,  député  de  Dijon. 

A.  de  Rochebrune,  député  d'Auvergne. 

Desclaibes,  comte  de  Clairmont,  député  de  la 
noblesse  de  Ghaumont-en-Bassigny. 

f  L'évêqiie  d'Yr. 

Menou  ville. 

Lé  vis  Mirepoix. 

D'Ambly  d'Ambly,  député  de  Reims. 

Le  comte  de  Lambertye,  député  du  Poitou. 

Le  marquis  de  Beaunirnais,  député  de  la  no- 
[)lesse  de  la  ville  de  Paris. 

Madier,  député  de  Villeneuve-de-Berg. 

Durget,  député  du  bailliage  d'Amont  en  Fran- 
che-Comté. 

De  Ghambors,  député  du  Gouserans. 

Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  du  Quercy. 

Landreau,  curé,  député  de  Saint-Jean  d'Angély. 

Favdel,  député  du  Quercy. 

t  François  de  Fontanges,  archevêque  de  Tou- 
louse. 

Le  baron  de  Luppé,  député  de  la  Sénéchaussée 
(i'Auch. 

Le  comte  de  la  Roque,  député  du  Périgord. 

Depuch  Monbreton,  député  du  bailliage  de  Li- 
bourne. 

Le  marquis  de  Loras,  député  de  Lyon. 

Le  comte  de  Touslain-Viray,  député  du  bail- 
liage de  Mirecourt. 

Nedonchel,  député  du  bailliage  du  Quesnoy. 

Le  marquis  d'Argenteuil,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Auxois. 

L'abbé  Royer,  conseiller  d'Etat. 

La  Brousse-Beauregard,  député  du  clergé  de 
Saintes. 

Uufraisse-du-Ghey,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne. 

Bérardier. 

L'abbé  de  Montesquieu. 

Rochechouart  de  Mortemart,  député  du  bail- 
liage de  Rouen. 

Piffon,  curé  de  Valeyrac,  en  Médoc,  député  de 
Bordeaux. 

Pierre  de  Brémond  d'Ars,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Saintonges. 

Richier,  député  de  Saintonges. 
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i  Dom.  de  Lastic,  évêque  de  Gouserans,  député 
de  Gouserans. 

U'Aurillac,  député  de  la  noblesse  d'Auvergne. 

Le  marquis  de  Juigué,  député  des  Marche-Com- 
munes. 

De  Lanoy,  député  de  Lille. 

Le  président  de  Lambert  Frondeville. 

f  Pierre,  évêque  de  Saintes. 

L'abbé  de  Gastellas,  D.  G.  de  Lyon. 

Bottex,  député  du  clergé  de  Boùrg-en-Bresse. 

Gueiciau,  luré,  député  de  Bourg-en-Bresse. 

D.i  ViUeblanche,  député  de  la  province  du  Nord 
de  Saint-Domingue. 

Costel,  député  du  clergé  de  Sen.*. 

Di'lalande,  député  du  clergé  d'Evreux. 

L'abbé  de  la  Boissière,  député  de  Periùgnan. 

Va  il  eau,  recteur  d'Orgères,  député  du  clergé  de 
Rcfines. 

L'abbé  Maury,  député  de  Péronne. 

i;azalès,  député  de  Rivière-Verdun. 

Le  comte  de  Gulant,  député  de  l'Angoumois. 

G.  G.  de  Pleurs. 

Rouph  de  Varicourt,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Gex. 

Laporte,  député  du  clergé  du  Périgord. 

Dubois,  curé,  député  de  Troyes. 

Taillardat  de  la  iMaison-Neuve,  député  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

De  Froment. 

Le  vicomte  du  Hautoy,  député  du  Barrois. 

Aehard  de  Bon  vouloir.  | 

Beaudrap,  [  députés  du  Gotentin. 

Arlhurde  la  Villarmois,  ) 

Ghevreux,  député  de  Paris. 

Le  marquis  de  Bouthillier,  député  de  la  noblesse 
du  Berry. 

Puy  vallée,  député  du  département  du  Gher  pour 
la  'loblesse. 

Pcrier,  curé  de  Saint-Pierre  d'Etampes. 

Ant.-Gharl.- Gabriel,  marquis  de  Folleville, 
dé|)uté  de  la  noblesse  des  bailliages  composant  le 
gouvernement  de  Péronne,  Montdidier  et  Royes. 

Giandin,  curé  d'Eruée,  député  du  Maine. 

Le  baron  de  Gonnès,  député  de  la  noblesse  de 
Bigorre. 

Le  chevalier  de  Murinais,  dépulé  du  Dauphiné. 

Bernigaud  de  Grange. 

Genetet. 

De  Galbert. 

Ghabrol. 

Rivière,  curé  de  Vie. 

Picquet,  député  de  Bourg  en  Bresse, 

Gagnière,  curé,  député  du  Forez. 

Dehercé  i 

De  BaillV  de  Fresnay,!  ^éputés  du  Maine. 

Jacquemart,  député  d'Anjou. 

Martin  d'Auch,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Gaslelnaudary. 

La- martres,  député  du  clergé  de  Gomminge.-;. 

L'abbé  Texier,  député  de  Ghâteauncuf-en-Thi- 
nerais. 

Guyon,  curé,  député  du  clergé  de  Gaslelnau- 
dary. 

f  Louis-Hector  de  Sabran,  évêque  de  Laon. 

L'abbé  de  La  Rochefoucauld,  député  de  Pro- 
vins. 

Samary,  curé,  député  de  Garc.assonne. 

Bonnet,  curé  de  Villefort,  député  de  Nîmes. 

Benoit,  député  de  Nîmes. 

Berlhereau,  curé,  député  du  Maine. 

Chevreuil,  député  de  Paris. 

f  Alex.  Aug.,  archevêque  de  Reims. 

f  J.  M.,  archevêque  d'Arle?!. 
[^  Le  Pelletier,  député  du  Maine. 


Mayet,  curé  de  Rochetaillée,  député  de  Lyon. 

Ricard,  député  de  Nîmes. 

Desvernays,  curé  de  Villefranche,  député  du 
Beaujolais. 

Guépin,  curé  de  Saint-Pierre-des-Gorps,  député 
de  Tours. 

Martin,  curé,  député  de  Béziers. 

Ghatrian,  curé,  député  de  Toul. 

Martinet,  prieur,  curé  de  Daon,  député  d'An- 
jou. 

De  La  Roche-Négly,  député  de  Blois. 

De  La  Rêne,  député  'lu  Nivernais. 

Paccard,  député  de  Ghâlon-sur-Saône. 

Melon  de  Pr.idou,  député  de  la  vicomte  de 
Paris. 

t  A.  F.,  évêque  de  Goutances,  député  du  Go- 
tentin. 

La  Chôze,  dénuté  du  Quercy. 

Seurat  de  la  BouUaye,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Orléans. 

Goster. 

Rozé,  curé  d'Emalleville. 

Le  comte  de  la  Galissonnière,  député  d'Anjou. 

Pochet. 

Sandrans. 

Griffon. 

ViUebanois,  député  du  clergé  du  Berry. 

-;-  P.,  évêque  de  Nîmes. 

-pM.  G.,  évêque  de  Luçon. 

-j-  M.  J.,  évêque  de  Poitiers. 

Privât,  curé,  député  du  Puy. 

j-  L'évêque  de  Montauban. 

Pont,  chmoine  curé,  député  de  Pamiers. 

Fougère,  député  du  Nivernais  et  Donziois. 

f  F.  G.,  évêque  du  Mans. 

Gauneille,  curé  de  Belvis,  député  du  clergé  de 
Limoux. 

David,  curé  de  Lorraaison,  député  du  clergé  du 
bailliage  deBeauvais. 

Dupuis,  curé  d'Ailly-Haut-Glocher,  député  du 
Ponlhieu. 

Lefèvre,  curé  de  Leuilly,  député  du  clergé  du 
bailliage  d'Amiens. 

Peretti  délia  Rocca,  député  du  clergé  de  Gor-e. 

Pinnellière,  curé  de  Saint-Martin  de  l'Ile  de  Ré. 

Le  comte  de  Ruillé. 

Le  Clerc,  curé  de  la  Gambe,  député  d'Alençon. 

Le  Tellier,  curé  de  Bonceil,  député  de  Gaen. 

Le  Rouvillois,  député  de  Goutances  et  curé  de 
Garantilly. 

Dufresne,  curé  de  Ménil-Durand,  député  d'A- 
lençon. 

^^jj^J^'^*^^^''  j  députés  de  Vitry-le-François. 

Diot,  député  du  Pas-de-Calais,  curé  de  Ligny- 
sur-Ganche. 

f  L.  G.,  évêque  de  Limoges. 

-[- J.  L.  A.,  évêque  d'Olérun. 

f  L'évêque,  de  Dijon. 

Choiseul  d'Aillecourt,  député  de  la  noblesse  de 
Ghaumoni-en-Bas:^igny. 

Thomas,  curé  de  Môrmaut. 

L'abbé  de  Ruallem. 

Hmgant,  curé  d'Andel. 

Le  président  d'Ormesson,  dépulé  de  la  nobles.'Jt; 
de  la  prévôté  et  vicointé  de  Paris. 

DeLudiôres,  dépulé  de  Tulle. 

De  Lage,  curé,  député. 

f  François,  évêque  de  Glermont. 

Allain,  recteur  de  Notre-Dame  de  Josselin,  dé- 
pulé du  clergé  de  Siiil-Malo. 

De  Provençal-Fon(;tiâteau. 

Boudart,  député  d'Artois. 
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Le  marquis  de  Thiboutot,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Ganx. 

t  Aut.  Félix,  évêque  de  Perpignan. 

Le  chevalier  de  Novion. 

f  A.  J.,  évêque  do  Cliâlons. 

Delacombe,  député  du  clergé  duBas-Limousio. 

Forest,  curé  d'Ussel. 

De  Batz. 

Mathias,  curé  d'Eglise-Neuve ,  député  d'Au- 
vergne. 

Le  marquis  de  Digoine- lu-Palais,  député  de  !a 
noblesse  au  bailliage  d'Autun. 

Henri  de  Longuève. 

Roussel,  curé  de  Blaringhem. 

J'adhère  à  la  présente  déclaration,  et  je  renou- 
velle solennellement  toutes  les  protestations  que 
j'ai  faites  précédemment  sur  tous  les  décrets  con- 
traires au  serinent  que  j'ai  prêté  à  mes  commet- 
tants. 

Le  comte  de  Faussigny-Lucinge,  député  par  la 
noblesse  de  Bresse  aux  états  généraux. 

Je  ne  joins  ma  signaturi^  à  cette  déclaration 
partielle  que  dans  la  ferme  assurance  qu'on  n'in- 
férera jamais  que  j'adopte  le  surplus  de  la  mo- 
derne Constitution  contre  laquelle  j'ai  protesté, 
tant  au  moment  où  l'on  nous  a  réunis  de  force 
en  assemblée  unique,  que  depuis,  lorsqu'on  a  dé- 
crété les  principales  masses  de  celte  Constitution 
aussi  nouvelle  qu'inconnue  jusqu'à  nos  jours,  et 
pjur  laquelle  je  n'ai  pas  reçu  plus  d'instruction 
que  de  pouvoirs.  Je  déclare  en  outre  que  le  peu 
d'actes  d'adhésion  auxquels  ma  présence  forcée 
ne  m'a  pas  permis  de  me  soustraire,  ne  sont  que 
l'effet  de  notre  posi  ion  et  de  la  contrainte  par 
laquelle  une  portion  de  l'Assemblée  tient  l'autre 
asservie;  que  ces  actes  forcés,  ni  leur  nullité,  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  préjudicier,  ni  à  la  religion 
de  l'Etat,  ni  aux  antiques  lois  de  la  monarchie, 
ni  aux  véritables  droits  de  la  nation  française,  ni 
aux  droits  particuliers  des  seuls  commettants  qui 
aient  été  les  miens;  des  seuls  commettants  qui 
m'aient  envoyé  aux  états  généraux  et  dont  j'aie 
reçu  des  ordres;  des  seuls  commettants,  enfin, 
auxquels  j'aie  juré  d'être  fidèle. 

Ue  Belbeuf,  député  de  la  noblesse  du  bajUiage 
de  Rouen. 

Ayant  été  absent  par  congé,  je  déclare  adhérer 
à  la  présente  déclaration. 
Burignot  de  Varenne,  député  de  Chalon-sur- 
Saône. 

J'ai  été  d'une  opinion  entièrement  contraire  à 
celle  qui  a  prévalu  dans  l'Assemblée  nationale  le 
28  iiiars,  et  j'adhère  "aux  principes  de  la  présente 
déclaration. 

Le  comte  de  Serent. 

Je  déclare  avoir  pris  part  à  la  délibération  en 
donnant  ma  voix  contre  le  décret  qui  fait  l'objet 
de  l'énoncé  ci-dessuset  des  autres  parts.  En  con- 
séquence, j'adhère  à  la  présente  déclaration  et  aux 
principes  qui  l'ont  dictée. 

Le  marquis  de  Lancosme. 

Je  déclare  avoir  été,  et  je  suis  et  serai  toujours 
contraire  à  l'opinion  qui  a  dicté  le  décret  du 
28  mars. 

C.-F.  de  Bonnay. 

Je  joins  ma  signature  à  cette  déclaration  pour 


faire  connaître  au  public  que  je  me  suis  opposé 
autant  qu'il  a  été  en  moi,  au  décret  rendu  par 
l'Assemblée  nationale  le  28  mars  1791. 

Thirial,  curé  de  Château-Thierry,  député  du  dé- 
partement de  l'Aisne. 

M'étant  trouvé  malade  alité  lors  de  la  délibéra- 
tion, je  m'empresse  dans  ma  convalescence  de 
déclarer  mon  adhésion  bien  sincère  aux  principes 
de  mes  collègues. 

Bois-Rouvraye. 

Le  Berthon,  adhérant  d'esprit  et  de  cœur  aux 
principes  sur  lesquels  est  fondée  la  déclaration 
ci-dessus,  quoique  je  n'aie  pas  assisté  à  la  séance 
où  fut  porté  le  décret  du  28  mars  1791. 

Je  déclare  gue  j'ai  pris  part  à  la  déclaration  et 
que  je  me  suis  opposé  au  décret. 

Charles  de  Dortan. 

J'adhère  à  la  présente  déclaration,  et  je  croi? 
remplir  le  vœu  le  plus  cher  de  mes  commettanis 
en  protestant  en  leur  non,  comme  je  le  fais  en 
mon  nom  propre,  de  notre  attachement  aux  vrais 
principes  de  la  monarchie,  auxquels  le  décret 
dont  il  s'agit  me  paraîtra  toujours  porter  la  plus 
grande  atteinte. 

Gleizes  de  la  Blanque,  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Béziers. 

En  me  nommant  leur  député  aux  états  géné- 
raux, les  trois  ordres  du  Dauphiné  réunis  ont 
déclaré  que  «  ne  doutant  pas  que  je  ne  fusse  tou- 
«  jours  dirigé  par  la  justice,  la  modération,  la 
«  fidélité  envers  le  roi,  le  respect  des  propriétés, 
«  l'amour  de  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils 
«  s'en  rapportaient  à  moi  dans  tout  ce  qui  n'est 
«  pas  restreint  ou  limité  par  le  mandat  qu'ils 
c  m'ont  donné.  » 

Ce  mandat  spécial  m'ordonne  :  «  De  concourir 
«  par  tous  les  eftorts  de  mon  zèle  à  procurer  à  la 
«  France  une  heureuse  Constitution  qui  assure  à 
<  jamais  la  stabilité  des  droits  du  monarque  et 
«  ceux  du  peuple  français.  » 

La  Constitution  que  j'ai  jurée  a  reconnu  comme 
maxime  f  indamentale  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  monarque,  ce  qui  exclut  toute  idée 
même  de  possibilité  de  lui  faire  subir  aucune  pu- 
nition. Par  tous  ces  motifs  si  essentiels  à  l'ordre 
et  à  la  tranquillité  publique,  jaloux  de  répondre 
à  la  confiance  du  peuple  dauphinois,  de  toutes 
les  classes,  de  tous  les  ordres,  inviolablement 
fidèle  au  roi,  ne  voulant  concourir  à  rien  qui  af- 
faiblisse la  stabilité  des  droits  du  'monarque  et  du 
peuple  français,  je  déclare  que  je  joins  avec  em- 
pressement, au  nom  de  mes  commettants,  et  en 
vertu  du  mandat  qu'ils  m'ont  donné,  ma  signa- 
ture à  un  acte  destiné  à  constater  le  refus  de  par- 
ticiper à  celui  contre  lequel  il  réclame,  et  ma 
constante  opposition  à  de  semblables  mesures, 
incompatibles  avec  mes  serments,  ma  conscience 
et  mes  devoirs. 

F.-H.  de  Virieu,  député  du  Dauphiné. 

De  Voisins,  adhérant  aux  principes  consignés 
dans  la  déclaration,  et  comme  n'ayant  pas  pris 
part  à  la  déclaration  y  mentionnée. 

J'ai  fait  ma  profession  de  foi  à  la  tribune  sur 
l'objet  de  cette  déclaration,  le  28  mars  dernier, 
et  je  la  renouvelle,  en  joignant  ici  ma  signature 
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à  celles  de  tant  de  vrais  Français,  fidèles  sujets 
du  plus  infortuné  des  rois. 

Duval  d'Esprémesnii,  député  de  la  noblesse  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  hors  des 
murs. 

Absent  de  l'Assemblée  le  28  mars,  je  déclare 
a  obérer  aux  principes  contenues  dans  la  déclara- 
tion ci-dessus. 

Le  marquis  du  Hart,  député  de  la  no- 
blesse de  Soûle. 

Absent  de  l'assemblée  le  28  mars,  je  déclare 
adhérer  aux  principes  de  la  présente  déclara- 
tion. 

Bournazel,  député  de  la  noblesse  de  Ville- 
franche. 

Je  soussigné  député  de  la  noblesse  de  Bombe?, 
étant  absent  de  l'assemblée  le  28  mars,  pour 
cause  de  maladie,  déclare  adhérer  aux  principes 
énoncés  dans  la  d'claration  ci-dessus,  comme 
étant  conformes  à  ceux  de  mon  mandat. 

De  Vincent  de  Panette. 

Mon  absence  de  l'assemblée  nationale  lors  de 
la  délibération  quia  eu  lieu  le  28  murs  1791,  sur 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics  m'ayant 
privé  d'y  manifester  mon  opinion  sur  cette  ma- 
tière, je  déclare  que  je  tiens  pour  principe  que 
l'inviolabilité  du  roi  ne  permet  à  aucune  peine  de 
l'atteindre,  ni  à  aucun  de  ses  sujets  de  supposer 
des  cas  où  il  puisse  encourir  la  déchéance  de  son 
droit  hérélitaire  à  la  couronne  de  France,  et 
j'adhère  à  l'exposition  qu'ont  faite  MiM.  de  la 
Châtre,  de  la  Goudraye,  d'iversay,  deLambertye 
et  de  Bazoges,  mes  collègues,  de  leurs  sentiments 
à  cet  égard  iiui  sont  aussi  les  miens. 

Du  Bouex  de  Villemort. 

Je  supplie  la  portion  de  l'assemblée  dont  j'ai 
toujours  fait  gloire  d'être  membre,  de  me  per- 
mettre d'à  ihérer  à  la  déclaration  qu'elle  vient  de 
faire  sur  le  décret  du  28  mais,  qui  est  contraire 
à  tous  les  cahiers  et  aux  décrets  précédeiument 
rendus,  annonce  les  intentions  perlides  des  fac- 
tieux qui  gouvernent  l'Assemblée.  Tout  vrai  Fran- 
çais doit  témoigner  hautement  Ihorreur  qu'il  lui 
mspire,  et  prévenir  le  peuple  des  malheurs  qu'on 
lui  prépare,  en  attaquant  d'une  manière  aussi 
audacieuse  son  roi  et  les  principes  sacrés  de  la 
monarchie  française.  Cet  écrit  signé  et  tracé  'ie 
ma  main,  je  suis  prêt  à  le  sceller  de  mon  sang. 

Le  marquis  de  Laqueuille,  député  aux 

états  généraux. 
Luillier  de  Ruvenac,  député  de  Limoux. 
f  J. -B.-Jos.  de  Lubersac,   évèque  de 

Chartres. 
Tliortt.  député  du  Berry. 
L'abbé  de  Montgazin,  député  da  B  oulon- 

nais. 

J.  Fr.,  évéqiio  de  Montpellier. 
)e  Mazancourt,  député  de  Villers-Gotte- 

rets. 
Fournetï  {je  Puy-Miclan. 
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ASSEMBLÉE  NATIOXALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séajice  du  mardi  29  mart  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires ^OT\xi%  lecture  du  nro- 
cès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  deCiislîne.  Il  est  dit  dans  le  procès-ver- 
bal qui  vient  d'être  lu,  que  M.  Thourot  a  retiré  les 
articles  qu'il  proposait  pour  le  cas  où  le  roi 
devrait  être  censé,  par  son  absence,  renoncer  à 
la  couronne.  Le  fait  est  qu'il  n'a  pas  retiré  ces 
articles,  mais  que  l'Assemblée  n'a  pas  délibéré. 

Il  est  dit  ensuite  que  ces  articles  ont  éprouvé 

Quelques  difficultés,  tandis  qu'ils  ont  élevé  les 
ifficullés  les  plus  grandes,  les  mieux  fondées. 
Prévenu  de  la  manière  dont  on  voulait  rédiger 
le  procès-verbal,  j'ai  mis  par  écrit  une  rédaction 
plus  conforme  à  la  vérité  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale, frappée  de  la  nèce.-sité  de  maintenir  l'équi- 
libre des  pouvoirs.  »  (Murmures  prolongés.) 

Un  membre.  L'opinant  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
senter des  choses  qui  n'ont  été,  ni  pu  être  décrt- 
tées. 

M.  de  Casline.  L'Assemblée  a  chargé  le  co- 
mité de  Constitution  de  lui  présenter  un  modi; 
d'exécution  sur  l'article  qu'elle  a  décrété  hie:- 
relativement  à  la  résidence  du  roi;  mais  jamais 
elle  n'a  entenlu  renvoyer  à  son  comité  les  arti- 
cles que  M.  Thouret  avait  présentés. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Pour  se 
confoimer  littéralement  à  la  vérité,  je  demande 
que  le  procès-verbal  exprime  que  le  rapporteur 
ayant  présenté  un  mode  d'txécution,  et  plusieurs 
membres  ayant  fait  des  objections,  on  a  renvoyé 
au  comité  le  mode  d'exécution,  quel  qu'il  soit. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Rcgoaud  (de  Suint-Jean-d'Angély),  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  lire  une  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  de  Lille  par  les  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Nord, 
et  une  délibération  dans  laquelle  ces  administra- 
teurs, considérant  que  les  troubles  qui  avaient 
eu  lieu  dans  la  v.lle  de  Douai  ayant  cessé,  rien 
n'empêche  qu'ils  n'aillent  reprendre  les  travaux 
dans  le  lieu  ordinaire  de  lenr  résidence,  arrêtent 
qu'ils  se  transféreront  dans  la  ville  de  Douai, 
sitôt  qu'ils  auront  procédé  dans  celle  de  Lille  à 
l'élection  de  l'évêque  du  département. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  annonçant  qu'il 
a  été  adjugé,  le  26  du  présent  mois,  3  maisons 
appartenantes  à  la  nation,  savoir  :  la  première 
louée  5,500  livres  estimée  45,000  livres,  vendue 
137,600  livres. 

La  deuxième,  louée  1,550  livres,  estimée 
17,500  livres,  adjugée  60,300  livres. 

La  troisième,  louée  250  livres,  estimée  3,000  li- 
vres, vendue  5,600  livres. 

M.  le  Président,  annonce  qu'il  a  reçu  une 

(i)  Cette  séance  est  iocomplète  au  Moniteur. 
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lettre  de  la  municipalité  de  Givet,  laquelle   lui 
paraissait  devoir  être  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 
(L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi.) 

M.  de  Lia  Uoclicfoucauid-Liianconrt,  pré- 
sente une  pétition  des  forts  de  la  douane  et 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Priignon,  au  nom  du  comité  (V emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'ad- 
ministration du  département  de  la  Haute-Loire. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Haute-Loire  à  acquérir,  aux 
frais  des  administrés  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la  maison  des 
capucins  de  la  ville  du  Puy,  et  le  jardin  potager 
en  dépendant,  ainsi  que  le  tout  est  désigné  au 
tracé  qui  restera  joint  à  la  minute  du  présent 
décret,  pour  y  placer  les  corps  administratifs,  à 
la  charge  de  louer  le  jardin  au  profit  des  admi- 
nistrés. »  (Adopté.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'' emplace- 
ment, l^réseute  un  projet  de  décret  relatif  à  l'ad- 
ministration du  département  de  P  Yonne. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  )e  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  l'Yonne  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  le  (balais 
épiscopal  d'Auxerre  et  les  bâtiments  en  dépen- 
dants, pour  y  placer  les  corps  administratifs  du 
département  et  du  district.  » 

M.  le  Président.  Il  vient  d'arriver  un  paquet 
considérable  de  Lannion  en  Bretagne.  C'est  une 
lettre  de  l'accusateur  public  de  cette  ville  gui 
envoie  l'extrait  de  la  procédure  criminelle  diri- 
gée contre  le  ci-devant  évêque  de  Tréguier;  il 
mande  que  ce  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  aller 
plus  avant  et  qu'il  envoie  la  procédure  à  l'As- 
semblée nationale  pour  statuer  ce  qu'elle  jugerait 
nécessaire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
aux  comités  des  rapports  et  des  recherches.)    . 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posciil  des  ventes  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités. 

Ces  venti  s  sont  décrétées  dans  les  termes  sui- 
vants : 

i  L'Asseu;blée  nationale,  après  avoir  entendu 
plusieurs  membres  du  comilé  d'aliénation,  dé- 
clare vendre  aux  municipalités  ci-après,  les 
biens  mentionnés  aux  états  d'évaluations  ou  es- 
timations annexés  au  procès-verbal  de  ce  jour, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 


Département  de  l'Aisne. 

A  la  municipalité  de  la  Ferté-Milon,  pour  la 
somme  de 415,290  1.      2  s.    8  d. 

A  celle  de  Saint- 
Quentin 2,165,417        17        1 

AcelledeSoissons.    2,275,876  8        2 


Département  delà  Gironde. 

AcelledeGénissac.  76,739  I.       >  s.    »  d. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

A  celle  de  Bour- 
boijrg 108,636  I.       »         »  d. 

Département  de  la  Charente-Inférieure . 

A  celle  de  la  Gha- 
pelle-'Jes-Pots 13,383  1.    18  s.    »  d. 

A  celle  de  Crazan- 
nes 943  »         » 

A  celle  de  Roche- 
fort 26,070  ..         » 

Département  de  la  Marne. 

A  celledeCramant.         19,288  1.    14  s.    4  d. 
A  celle  de  Cuis...  4,868         6        1 

Département  de  la  Meurthe. 

A  celle  de  Millery.  43,163  1.    14  s.    8  d. 

A  celle  de  Sarre- 
bourg 89,856        15        3 

A  celle  de  Champé.  5,039          5        8 

AcelledeLixières.  19,200        11       10 

A  celle  de  Fey-en- 

Haye 7,686          9 

A    celle  de   Roge- 

ville 6,250 

AcelledeXammes.  10,713         12        8 

A  celle  de  Saint- 

Baussant 6,730        18 

AielledeMaxeville.  12,523         12 

Département  de  VAube. 

A  celle  de  Mery. . .  90,203  I.    18  s.  10  d. 

A  celle  de  Bar-sur- 

Seme. 300,377         16        7 

A  celle  de  Rancy- 

sur-Aube 3,469          »         » 

A  celle  de  Soligny- 

les-Etangs.. 1,371          8 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au   long  énoncé 

au  procès-verbal  de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  présente  à  l'Assemblée,  de 
la  part  de  M.  Oudet,  l'un  des  électeurs  du  dé- 
partement de  Paris,  un  manuscrit  contenant  la 
suite  de  ses  observations  sur  divers  objets  de 
législation  générale. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  travail  au  comité  de 
constitution.) 

M.  Jonbcrt,  député  et  évêque  du  département 
de  la  Charente,  demande  un  congé  d'un  mois. 

M.  Desmaziëre,  député  du  département  de 
Maine-et-Loire,  demande  un  congé  de  deux  mois. 

M.  Foiirnler  de  La  Pommeraye,  député 
du  déparlement  d'I Ile-et-Vilaine,  demande  un 
congé  d'un  mois. 

M.    Lecesve,    député  du  département    de  la 
Vienne,  dematide  un  congé  de  6  semaines. 
(Ces  congés  sont  accordés.) 
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M.  de  Lia   Roehefoiieauld-Liaucoiirt,  au 

nom  du  comité  de  m-nduité.  Messieurs,  vous 
avez,  le  18  février  dcruier,  en  décrétant  sur  ic 
rai'port  du  comité  des  fioances ,  les  fonds  U 
affecter  aux  dépenses  publiques  de  l'année  IT'.tl, 
prunoncé  que  ces  soiiiiues  n'étaient  que  soia- 
mairooient  décrétées  et  que  chacune  de  ctUes 
affectées  aux  ditïérenles  parties  qui  n'avaient 
pas  élé  précédemment  lixéis  par  un  décret  le 
seraient  par  un  décret  nouveau,  particulière- 
ment approprié  aux  dépense-?  dont  il  s'agissait. 
Dans  ce  décret,  vous  avez  fait  placer  au  ranir 
des  dépenses  toiuinunes  celles  pour  les  enfants 
trouvés  <t  celles  pour  les  dépôts  de  mendicité  ; 
et  vous  avez  laissé  sur  l'état  des  dépenses  à  lé- 
paitir  sur  les  départements  les  s^^om mes  affectées 
aux  secours  pour  certains  hôpitaux.  Ce  sont 
ces  sommes  que  le  comité  d'assistance  publique 
vient  vous  proposer  de  décréter  posiiivenjt-nt, 
alin  que  lu  strvice  de  ces  différentes  œuvres  de 
bienfaisance  publique  soit  assuré  pour  l'année 
courante. 

Dans  les  4,270,887  livres  que  le  comité  des  fi- 
nances indiquait  pour  cette  panie  de  dépenses, 
il  comprenait  1,720,865  livres.  Il  avat  omis, 
faute  de  renseignements  suffisants,  le  remplace- 
ment des  3ULUij;cs  qui  étaient  payées  par  le- 
pays  d'états  et  de  celles  qui  étaient  à  la  charge 
des  ci-devant  seigneurs  haut  justiciers.  Nous 
so  nmes  encore  obligés  de  laisser  quelque  lati- 
tude à  celte  dépeii-e  pour  ie  cas  de  quelques 
nouveik s  réclamations  et  parce  que  nous  u'avons 
aucune  base  <  ertame  pjur  fixer  le  nombre  des 
entants  trou\ es; 'nous  la  proposons  avec  d'au- 
tant moins  de  ropugoance,  que  ces  sommes, 
n'étant  payées,  tous  les  trois  ou  six  mois,  que 
sur  les  mémoires  des  hôpitaux,  qui  en  font  les 
avances,  ce  qui  en  résulterait  bénéficieraii  au 
Trésor  public...  Voici  maintenant  comment  les 
états  que  nous  avons  sous  les  yeux  divisent  cette 
dépense. 

Dépenses  jusqu'ici  remboursées  par  le  Trésor 
public,  788,784  livres.  iJépenses  jusqu'ici  rem- 
boursées sur  les  londs  des  domaines,  412,138  li- 
vres. Dépeuses  jusqu'ici  remboursées  au  moyen 
d'impositions  locales  dans  quelques-unes  des  ci- 
devant  provinces  d'élection,  174,770  livres.  Dé- 
penses jusq-j'ici  remboursées  sur  les  fonds  des 
ci-devant  (.ays  d'états,  410,775  livres.  Sommes  à 
attribuer  à  rentr;eiien  des  enfants,  à  la  charge 
des  ci-devant  seigneurs  haut  justiciers  et  aijx 
réclamations  fondées  qui  se  feraient  entendre, 
113,353  livres.  —Total,  1,900,000  livre-.  —  Li 
somme  destinée  à  l'entretien  des  dépôts  de  men- 
dicité n'a  éprouvé  aucune  v;u"iation;  elle  con- 
sist"  en  950,000  livres,  fournies  par  le  trés^  r 
public  et  341,377  livres  fournies  par  les  pays 
d  états  et  au  II  es  ci-devant  provinces,  1,291,977  li- 
vres. —  Total  des  2  sommes  à  payer  pour  l'an- 
née 1791  par  le  Trésor  public,  3,161,977  livres. 
Ces  sommes  s'aquittent  environ  par  douzième 
tous  les  mois. 

Les  sommes  destinées  aux  dons  et  secours  pour 
certains  hôpitaux  ,  éprouvent  encore  quelque 
changement,  mais  en  diminution.  Cette  dimi- 
nution vieni  de  ce  que  la  suppression  nés  droits 
d'entrée  étant  décrétée  pour  ia  1«'  mai,  le  Trésor 
public  ne  doit  payer  que  le  tiers  de  la  somme 
qu'il  fournissait  autrefois  aux  hôpitaux  en  in- 
demnité de  la  franchise  dont  ces  maisons  avaient 
été  privées  en  1788;  c'esi-à-dire  qu'il  ne  payera 
que  345,410  livres  au  lieu  de  1,036,231  livres. 

C'est  pour  pourvoir  provisoirement  aux 
806,226  livres  de  secours  et  portions  d'indemiiiié 
2  9. 


que  vous  avez  prononcé  devoir  être  supportées 
nar  les  départements,  que  nous  avons  rédigé  le 
dernier  article  do  projet  de  décret  que  voici  et 
qui  a  été  concerté  avec  le  comité  des  finance*. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  somme  de  'i ,058,204  livres  destinéeà  l'en- 
tretien des  enfants  trouvés,  d-s  dépôts  de  men- 
dicité et  aux  secours  à  donner  à  cef  tains  hôpi-  • 
taux  dont  l'ét^ît  a  été  fourni  par  le  ministre, 
conformément  aux  dépenses  des  années  précé- 
dentes, sera  mise  au  rang  des  dépenses  d<.'  l'État 
pour  l'année  1791. 

Art.  2. 

«  De  cette  somme  totale,  celle  de  3,261,977  li- 
vres, destinée  aux  enfants  trouvés  et  aux  dépôts 
de  mendicité,  sera,  conformément  à  l'article  1«' 
du  décret  du  18  févrii-r  dernier,  payée  par  le 
Trésor  public,  tant  par  les  revenus  or.'i'iaire?  de 
l'Etat  que  par  les  impositions  générales  et  com- 
munes. 

«  Celle  de  806,226  livres  destinée  aux  secours 
à  certains  hôpitaux  et  portions  d'indemnité  eu 
r  mplacemeut  d'anciennes  franchises  suppri^iées 
tu  1788  î-era  supportée  par  les  départeineuls  eu 
vertu  de  l'article  3  du  même  décret. 

Art.  3. 

■  Le  Trésor  public  continuera  de  rembourser, 
tous  les  3  mois,  les  dép  :nses  faites  par  les  hôpi- 
taux pour  les  enfanis  trouvés,  mais  seuli-ment 
sur  le  ceriilicat  du  directoire  du  district  visé 
par  le  directoire  du  département;  il  en  sera  de 
même  pour  la  dépense  occasionnée  par  les  dé- 
pôts de  mendicité. 

Art  4. 

«  La  somme  de  806,226  livres  à  supporter  par 
les  départements  en  virtu  de  l'article  3  du  décret 
du  18  février  et  de  l'article  2  du  présent  décret, 
sera  fournie  à  fur  et  mesure,  et  à  titre  d'avance, 
par  le  Trésor  public,  à  la  charge  du  remplace- 
ment qui  lui  en  sera  fait  sur  le  produit  des  im- 
poîitiors  à  supporter  par  1  s  dépanements  pour 
l'année  1791,  ainsi  qu'il  en  sera  ultérieurement 
ordonné.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  làSk  Roehefoiieauld-Liiancoart,  rap- 
porteur. Je  prie  l'Assemblée  de  charger  son  o- 
mité  des  finances  de  lui  j)résenler  un  projet  de 
décret  pour  le  remplacement  à  faire,  sur  les  dé- 
partements, des  806,226  livres  dont  le  Trésor  pu- 
blic doit  faire  l'avance  en  vertu  de  Tartic  e  4  du 
décret  ci-dessus. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  liSk  Rochefoueanld-Liianeourt,  rap- 
porteur. Enfin  je  demande  que  l'Assemblée  veuill<i 
bien  charger  ses  comités  ecclésiastique,  d'aliéna- 
tion, de  contribution  et  de  mendicité,  réunis,  de 
lui  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  de  rem- 
placer provisoirement,  et  seulement  pour  1791, 
les  revenus  des  hô  dtaux,  qui  se  touvent  altérés 
p-.r  les  décrets  ci-devani  rendus. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
contributions  publiques  sur  les  besoins  des  villes  et 
des  hôpitaux. 

M.  Dap«iit  (de  Nemours)^  au  nom  du  comité 
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des  contributions  publiques.  Messieurs,  le  système 
de  tinance  que  vous  avez  adO|>téforQiera,  cominc 
les  autres  parties  de  votie  Constitution,  une 
grande  époque  dans  l'histoire  du  genre  liumaii). 
La  nation  i'rançaiàe  sera  la  première  qui,  pour 
satisfaire  à  ses  besoins  publics,  ait  coiisiammenl 
repoussé  les  conseils  de  la  liscaiité  tt  se  soil 
uniquement  décidée  par  les  principes  de  la  mo- 
rale. 

Ce  système  courageux  et  bienfaisant,  le  res- 
pect que  vous  avez  voué  aux  droits  des  hommes, 
aux  travaux  et  aux  spéculations  du  cominerce, 
à  ce  temple  des  dieux  domestiques  que  chaque 
citoyen  doit  trouver  dans  s-on  domicile,  vous  a 
fait 'supprimer  les  taxes  sur  les  consommations 
et  celles  que  Ton  percevait  aux  entrées  des  villes. 
Vous  avez  voulu  que  des  contributions,  qui  n'ont 
d'à  lire  objet  que  de  maintenir  la  liberté  de  tous, 
ne  présentassent  aucun  procédé  contraire  à  la 
liberié  de  qui  que  ce  soit. 

Les  villes  ont  d'abord  ajiplaudi,  comme  elles  le 
devaient,  à  cette  noble  et  utile  résolution.  En- 
suite elles  ont  été  effrayées  du  dérangement  qui 
en  résulte  dans  leurs  finances  particulières,  qu'on 
avait  liées  à  celte  mauvaise  branche  des  au- 
ciennes  linances  publiques. 

Les  pétitions  que  l'on  vous  adresse  actuelle- 
ment de  toutes  les  parties  du  royaume  se  res- 
sentent de  cet  effroi.  Ëlks  représenteui  les  affaires 
de  la  plupart  des  villes  comme  dans  un  état  dé- 
sespéré. Elles  peignent  le  service  local,  munici- 
p.il  et  des  hôpitaux  comme  prêt  à  manquer 
généralement.  Elit  s  attribuent  à  la  cessation  des 
octrois,  des  impôts  sur  la  consommation,  des 
taxes  d'entrée,  celle  pénnrie  des  municipalités  et 
diS  établissements  de  bieniaisauce;  pénurie  qui 
était  déjà  très  sensi!)lc  et  qui  réclamait  toute 
votre  attention,  avant  que  vous  eussiez  soulagé 
la  subsistance  des  habitants  des  villes,  du  poids 
dont  la  surchargeaient  les  taxes  nationales  et 
municipales. 

Votre  comité  des  contributions  publiques  vous 
doit,  à  cet  égard,  l'exposition  caïve  de  la  vérité 
sans  l'affaiblir  par  une  vaine  conliance,  sans 
l'exagérer  par  de  vaines  terreurs. 

Cet  exposé  manifestera,  Messieurs,  un  impor- 
tant avantage  de  la  simplicité  de  vos  plans  de 
finance  et  de  l'équité  qui  les  dirige;  c'est  que 
presque  toutes  les  difficultés  s'évanouisseni  ou 
s'atténuent  extrêmement  aussitôt  que  l'on  porte 
sur  elles  l'application  des  principes  généraux  et 
l'on  peut  dire  ausc-i  des  principes  généreux  de 
votre  Constitution. 

11  est  vrai  que  plusieurs  villes,  et  particu- 
lièrement les  grandes  villes  et  les  places  de 
guerre,  sont  accablées  de  dettes,  dont  les  intérêts 
et,  à  plus  forte  raison,  le  remboursement  excèdent 
les  moyens  de  leurs  communes. 

Mais  il  est  également  vrai  que  la  plupart  de  ces 
dettes  ont  éié  contractées  soit  pour  fournir  au 
gouvernement  des  fonds  extraordinaires,  soit 
pour  obtenir  l'aliénation  ou  rengagement  de 
quelques  impositions,  de  quelques  branches  de 
revenu  public,  soit  pour  acquérir  des  offices  inu- 
tiles, soit  pour  construire  des  casernes  et  des 
fortiticatious  qui  entrent  dans  le  plan  général  de 
la  défense  de  l'Etal. 

Or,  Messieurs,  vous  ne  voulez  donner,  vous  ne 
voulez  laisser  à  aucune  partie  de  l'empire  ni  sur- 
charge ni  privilèges.  Ce  que  vous  avez  déjà  dé- 
crété, il  y  a  près  de  deux  mois,  sur  le  chauffage  et  les 
lumières  à  fournir  aux  troupes,  montre  que  vous 
re^iardez  les  dépenses  militaires  de  l'Etat  comme 
l'ubjel  d'une  contributioti  générale,  qu'il  vous 


répugne  de  transmuer  en  une  charge  de  localité- 

Vous  sentez  que,  lorsqu'on  fortifie  une  ville  et 
qu'on  gêne  son  commerce,  l'entrée  et  la  sortie 
de  ses  citoyens,  par  toutes  les  formalités  qu'exi<;e 
la  police  des  garnisons  et  la  discipline  guerrière, 
ce  n'est  point  pour  l'utilité  particulière  de  cette 
ville,  mais  pour  assurer  la  défense  du  royaume 
sur  la  frontière  où  elle  est  située.  Nftufbrisach  et 
Landau  se  passeraient  très  bien  d'être  des  forte- 
resses; mais  vous  ne  pouvez  vous  passer  d'avoir 
des  forteresses  à  Landau  et  à  Neufbrisach. 

Les  villes  ont  donc  tort  de  s'alarmer  des  dé- 
penses annuelles  qu'on  en  a  exifiées  jusqu'à  ce 
jour  pour  leurs  casernes  el  pour  leurs  fortifica- 
tions, et  des  dettes  qu'on  leur  a  fait  contracter 
pour  la  construction  de  ces  édifices  nationaux. 
L'équité  naturelle  et  votre  équité  particulière 
ont  liit  que  ces  dépenses,  que  ces  dettes  seraient 
désormais  nationales. 

Quelques  villes  ont  été  contraintes  d'acheter 
leurs  offices  municipaux,  pour  conserver  le  droit 
que  la  nature,  el  même  i'aueienne  Constitution, 
leur  donnaient  d'élire  les  citoyens  qui  doivent 
en  remplir  les  places.  Ces  villes  ont  donc  tort 
de  s'alarmer  des  dettes  qu'elles  ont  contractées  à 
cette  occasion.  L'équité  naturelle,  votre  équité 
particulière  ont  dit  que  vous  remiiourseriez  ces 
offices,  ou  que  vous  regarderiez  comme  natio- 
iiafes  les  dettes  dont  ils  ont  été  cause. 

D'autres  villes  avaient  été  chargées  par  l'an- 
cien gouvernement,  sous  prétexte  d'états-majors 
inutiles,  ou  sous  d'autres  dénominations,  de  four- 
nir des  récompenses  et  des  traitements  à  des  per- 
sonnes qu'on  voulait  gratifier.  Elles  ont  l'habitude 
de  compter  ces  traitements  parmi  leurs  dépenses 
ordinaires  ;  mais  elles  ont  tort  de  s'en  inquiéter. 
Votre  équité  sévère  se  fait  fendre  compte  de  ces 
diverses  récompenses.  Si  elles  ont  été  méritées 
par  des  services  rendus  à  l'Etat,  elles  seront 
mises  à  la  charge  de  l'Etat;  si  elles  n'ont  point 
été  méritées,  elles  ne  seront  à  la  charge  de  per- 
sonne. 

Il  y  a  des  villes  qui  avaient  acheté  du  gou- 
vernement des  branches  de  revenu,  des  titres  de 
vexation  et  de  monopole  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  le  droit  de  vendre.  Telle  était  l'im- 
position sur  les  soies  étrangères,  si  nécessaires  à 
toutes  les  manufactures  du  royaume,  et  qui  avait 
été  aliénée  à  ta  ville  de  Lyon,  avec  l'aggravation 
barbare  pour  les  manufactures  de  Totirs,  de 
Nîmes,  de  Saint-Chamont,  de  Saloiï,  de  Paris, 
(ju'elles  ne  pouvaient  s'approvisionner  d'aucune 
soie  étrangère,  qui  n'eût  fait  le  voyage  de  Lyon 
pour  y  acquitter  l'impôt.  Vous  avez  supprimé 
cette  servitude,  vous  avez  diminué  la  taxe,  vous 
avez  rompu  l'engagement  et  ramené  la  branche 
de  revenu  au  Trésor  public.  Mais  la  ville  de  Lyon 
a  tort  de  s'alarmer  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
pour  celte  aliénation,  qui  jamais  n'aurait  dû  lui 
être  faite,  et  d'en  mettre  les  intérêts  dans  le  ca- 
talogue de  ses  dépenses;  l'équité  naturelle,  et 
votre  équité  particulière,  ont  dit  qu'en  résiliant 
au  nom  de  la  nation  le  contrat  sur  lequel  les  ci- 
toyens de  Lyon  fon  laient  l'article  le  plus  consi- 
dérable de  leurs  revenus  communs,  vous  avez 
au  moins  implicitement  chargé  la  nation,  ou  de 
les  indemniser,  ou  de  faire  honneur  à  la  dette  qui 
a  eu  cette  aliénation  pour  objet,  et  dont  le  Tré- 
sor fiublic  a  touché  le  capital. 

La  même  équité  assure  une  indemnité  ou  un 
soulagement  semblable  aux  autres  villes  qui  se 
trouvei-aient  dans  un  cas  pareil. 

De  la  masse  considérable  de  dettes  qui  pesaient 
sur  quelques  villes,  et  qui  paraissaient  mettre 
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entre  elles  une  extrême  inégalité,  vous  voyez 
que  l'esprit  de  justice  qui  vous  anime  ne  lais- 
sera subsister  que  celles  qui  ont  eu  puur  cause 
les  besoins  [larticuliers  de  chaque  ville,  ou  ie 
payement  d'impositions  qu'elles  auraient  dû  ac- 
qiiiitor  annuellement,  sans  en  emprunter  le  ca- 
piial. 

Les  villes  auraient  tort  encore  de  voir  avec  une 
trop  grande  inquiétude  ce  reste  de  délies  vrai- 
ment municipales.  Le  plus  grand  nombre  et  les 
plus  patriotes  d'entre  elles  pourront  les  acquitter 
et  au  delà,  par  le  bériélice  du  seizième  que  vous 
leur  avez  accordé,  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux pour  lesquels  elles  se  sont  rendues  sou- 
missionnaires. Il  en  est  môme  auxquelles  il  re- 
tera  sur  ce  bénéfice,  après  qu'elles  auront  payé 
leurs  dettes,  un  grand  excédent,  au  bon  emploi 
duquel  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  paternels 
de  veiller  et  de  faire  veiller  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Celles  à  qui  ce  bénéfice  ne  suffirait  pas  pour 
lenr  libération  ou  qui  auraient  négligé  de  se  l'as- 
surer, ont  pour  la  plupart  des  biens  patrimoniaux 
qui,  vendus  en  partie  ou  selon  les  cas,  en  tota- 
lité, pourront  amortir  toutes  les  dettes  qui  leur 
sont  spéciales  :  et,  s'il  en  est  quelques-unes  à  qui 
la  soustraction  de  la  partie  de  leurs  dettes  qui 
doivent  être  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  l'emploi 
du  bénéfice  sur  la  vente  des  domaines  nationaux 
et  la  vente  des  biens  patrimoniaux  de  leur  com- 
merce laisseraient  encore  quelques  capitaux  à  rem- 
bourser, ce  serait  pour  de  si  petites  sommes,  que 
la  formation  d'un  fonds  d'amortissement  pour  les 
libérer  ne  présenterait  pas  aux  habitants  une 
charge  sensible. 

l'armi  les  dépenses  qui  ont  paru,  jusqu'à  ce  jour, 
le  plus  spécialement  à  la  charge  des  villes,  il  en 
est  une  qui  présente  une  question  intéressante 
sur  laquelle  vous  aurez  à  prononcer  et  qui,  selon 
ce  que  vous  en  déciderez,  peut  diminuer  beau- 
coup les  dépenses  locales  et  municipales. 

Presque  toutes  les  viiles  sont  traversées  au 
moins  par  une  grande  route  et  fournissent  sur 
cette  route,  aux  voyageurs  et  au  commerce,  des 
secours  utiles  et  des  stations  commodes. 

Vous  avez  écarté  toute  idée  de  corvée  particu- 
lière pour  l'entretien  des  chemins,  vous  avez  re- 
poussé, dans  les  débris  de  la  féodalité  qui  l'avait 
.  fait  naître,  l'ancien  usage  qui  chargeait  unique- 
ment de  la  construction  des  routes,  les  paroisses 
sur  le  territoire  desquelles  elles  passaient.  Vous 
avez  adopté  la  maxime  qui  fait  des  grands  che- 
mins une  propriété  indivise  de  la  société  entière. 
Cette  maxime  semble  ne  pas  permettre  que  la 
^onle  qui  passe  au  milieu  d'une  ville,  soit  entre- 
tenue a  ses  frais,  plutôt  que  la  route  qui  traverse 
un  village  ne  l'est  à  ceux  de  ce  village. 

Si  c'est  ainsi  que  vous  jugez  la  question  et  si 
vous  faites  de  tous  les  grands  chemins  h'  sujet 
d'une  société  fraternelle  dans  chaque  déparle- 
ment ou,  peut-être,  dans  l'Etat  entier,  il  n'y  aura 
pas  une  communauté  champêtre  ni  urbaine  dont 
les  dépenses  locales  excè  lent  les  moyens. 

Il  y  a  encore  une  question  qui  a  été  mise  sous 
I  s  yeux  de  votre  comité  de  Timnosition  par  des 
membres  éclairés  de  l'Assemblée,  c'est  celle  de 
savoir  à  quel  point  les  hôpitaux  doivent  être  re- 
gardés comme  nne  charge  des  villes  ou  comme 
une  charge  des  départements,  ou  comme  une 
charge  de  la  nation.  Le  comité  dont  je  suis  ici 
l'organe  s'abstiendra  de  traiter  cette  question 
vraiment  intéressante  ;  elle  est  du  ressort  d'un 
autre  de  vos  comités,  de  celui  de  l'assistance  pu- 
blique dont  les  vues  prufoudémtnt  humaiaes, 


philosophiques  et  bienfaisantes,  ont  déjà  mérité 
vos  suffrages  et  honorernnt  à  jamais  votre  ses- 
sion. Ce  sera  lui  qui  pourra  vous  meitre  à  portée 
de  prononcer  sur  tous  les  établissements  de  cha- 
rité sociale. 

En  attendant  il  est  difficile  de  ne  pas  se  déter- 
miner à  pourvoir  provisoirement  par  des  mesures 
locales  aux  besoins  des  hôpitaux. 

Mais  cette  nécessité  provisoire  ne  fiera  pas 
aussi  onéreuse  aux  villes,  qu'elles  paraissent 
l'imaginer. 

La  pins  forte  partie  du  déficit  considérable  que 
les  hôpitaux  é()rouvent  aujourd'hui  dans  leurs 
revenus  ne  vient  point  de  la  su{)pression  des 
droits  d'entrée  ou  de  consommation  dans  les 
villes;  suppression  qui  n'est  même  pas  encore 
entièrement  effectuée. 
D'autres  causes  y  contribuent  bien  davantage. 
Votre  comité  de  l'assistance  publique  a  déjà 
demandé  la  parole  pour  vous  les  exposer  et  il 
suffira  qu'il  vous  les  expose  pour  qu'elles  cessent 
d'exister. 

Le  remplacement  du  revenu  que  les  hôpitaux 
tiraient  des  octrois,  est  seul  du  ressort  de  votre 
comité  de  l'imposition.  Or  les  octrois  ne  for- 
niJiient  que  la  moindre  partie  du  revenu  des  hô- 
pitaux. 

Mais  il  faut  pourvoir  provisoirement  à  la  perte 
qu'ils  font  de  cette  moin  Ire  partie;  il  faut  pour- 
voir provisoirement  anssi  aux  autres  besoins  in- 
dispensables des  villes,  à  ceux  dont  la  nature  ne 
comporte  aucun  retard.  Elles  en  ont  de  cette  es- 
pèce, nous  en  sommes  tous  très  certains.  Ils  ne 
sont,  vous  venez  de  le  voir,  ni  aussi  con-idérables 
qu'on  le  croit  en  général,  ''t  que  les  villes  elles- 
mêmes  l'avaient  pensé.  Mais  quelle  en  est  préci- 
sément l'étendue?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
pas  savoir  aujourd'hui  ;  c'est  ce  que  les  circons- 
tances, c'est  ce  que  les  muis  d'avril  et  de  mai, 
qui  arrivent  en  hâte,  ne  nous  laissent  pas  le 
temps  d'apprendre  avant  n'avoir  établi  un  moyen 
prudent  et  passager  de  satisfaire  à  ce  qui  ne  peut 
pas  être  suspendu. 

Votre  règle,  dans  cette  occasion,  doit  être  de 
vous  assurer,  autant  qu'il  soit  possible,  que  les 
villes  ne  feront  point  de  dépenses  superflues,  et 
de  vous  garantir  encore  plu*  d'exposer  le  néces- 
saire à  manquer.  Afin  de  remplir  ces  deux  de- 
voirs, votre  comité  vous  proposera  de  ne  pour- 
voir que  provisoirement  aux  demandes  qui  vous  . 
sont  faites  par  les  villes  et  par  les  hôpitaux  ;  de 
ne  pourvoir  qu'aux  besoins  locaux  les  plus  in- 
dispensables; de  le  faire  par  une  contribution 
locale;  et  seulement  pour  un  terme  très  limité. 

Il  n'y  faut  pourvoir  que  pour  un  terme  très 
limité;  car  il  faut  que  les  villes  aient  un  grand 
intérêt  à  procurer  les  renseignements  nécessaires 
sur  leurs  alTaires,  et  à  préparer  les  opérations  de 
bon  ordre  et  d'économie,  dont  ces  affaires  sont 
susceptibles.  Si  vous  assuriez  leurs  dépenses 
pour  un  an,  telle  est  l'indolence  humaine,  qu'il 
est  trop  vrais«mblable  qu'on  serait  neuf  mois  sa^s 
songer  au  travail  qui  devra  fixer,  procurer,  ré- 
gler les  fonds  de  l'année  suivante. 

Il  faut  donc  que  le  secours  qiie  vous  accorde- 
rez aux  villes  et  aux  hôpitaux,  soit  extrêmement 
borné  dans  sa  durée.  Il  faut  aussi  qu'il  le  soit 
dans  sa  quotité. 

Si  vous  accordiez  des  fonds  pour  des  dépenses 
qui  ne  seraient  pas  de  la  nécessité  la  plus  indis- 
pensable ;  si  vous  ne  chargiez  pas  les  corps  ad- 
ministratifs supérieurs,  de  constater  sévèrement 
cette  nécessité,  qui  existe  sur  un  trop  grand 
«loiubre  de  points,  pour  que  vous  en  pussiez 
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juger  vous-Œêmes,  avant  d'ordonner  un  secours 
provisoiro  ;  et  si  vous  ne  donniez  pas  en  ciiaque 
ville,  à  chaque  citoyen,  un  grand  intérêt  à  ré- 
clamer l'économie,  fl  serait  à  craindre  que  l'éco- 
noiiiie  n'eût  p.  s  lieu,  u;ême  aujourd'hui;  et  si 
elle  n'avait  pas  lieu  aujourd'hui,  il  serait  à  crain- 
dre qu'elle  n'arrivât  jamais. 

Il  devient  donc  nécessaire  d'une  part,  que  yods 
accordiez  quelque  confiance  aax  départements, 
pour  juger  de  ce  qui  sera  réellement  indis[)en- 
sable;  d'autre  pari,  que  vous  ne  permettiez  de 
pourvoir  à  ce  qui  sera  indispensable,  que  par 
une  contribution  locale  des  villes  pétitionnaires, 
alin  (jue  chaque  avertissement  de  payer,  soit  pour 
chaque  citoyen  un  avertii^sement  d'examiner  la 
nature  et  l'utilité  des  dépenses,  et  de  réclamer 
l'économie.  11  sera  nécessaire  enfin  de  ne  pas 
permettra  que  même  de  cette  manière  il  y  soit 
pourvu  pour  plus  de  trois  mois. 

Vous  avez  deux  opérations,  l'une  à  préparer, 
l'autre  à  faire.  Il  faut  ordonner  un  travail  qui 
puisse  mettre  vous  et  la  législature,  qui  va  vous 
succéder,  à  portée  de  reconnaître  quelle  portion 
dans  les  dettes  contractées  au  nom  des  villes, 
doit  être  regardée  comme  dette  nationale;  quelle 
portion  dans  les  dépenses  dont  on  avait  surchargé 
les  villes,  doit  être  ou  supprimée  ou  prise  au 
compte  général  de  l'Etat,  en  rappelant  d'avance 
quels  sont  sur  cette  madère  vos  principes  cons- 
titutionnels. Il  laut  pendant  la  lédaction  de  ce 
travail  assurer,  par  une  mesure  générale,  la  con- 
tinuation (le  la  partie  du  service  local,  municipal 
et  des  hôpitaux,  qui  ne  peut  souffrir  ni  interrup- 
tion, ni  retard. 

Votre  comité  des  contributions  publiques  a  tâ- 
ché de  réunir  les  dispositions  actuellement  né- 
cessaires pour  l'une  et  pour  l'autre  opération, 
dans  le  projet  de  décret  qu'il  a  l'honneur  de  vous 
proposer. 

«  Art.  1".  Les  municipalités  des  villes  remet- 
tront, dans  le  plus  court  délai  possible,  au  direc- 
toire de  leur  district,  un  état  détaillé  des  biens 
et  revenus  patrimoniaux  de  leurs  communes; 
de  celui  qu'elles  tiraient  des  octrois  ou  taxes  qui 
doivent  cesser,  tant  au  1"  avril  qu'au  l^'  mai; 
et  qui  étaient  perçues,  soit  à  l'entrée  des  villes, 
soit  sur  leurs  consommations,  de  la  portion  de 
ces  octrois  ou  taxes  qui  étaient  au  profit  des  hô- 
pitaux. 

«  Elles  donneront  pareillement  l'état  détaillé 
de  leurs  dettes;  elles  feront  connaître  la  date,  la 
nature,  la  cause  de  ces  dettes  et  l'emploi  des 
fonds  qui  en  sont  provenus;  elles  enverront  co- 
pie en  forme  des  titres  qui  les  ont  autorisées, 
ainsi  que  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  distin- 
guer celles  desdites  dettes  qui  pourront  être  à  la 
charge  de  l'Etat  et  celles  qui  sont  à  la  charge 
particulière  des  villes. 

«  Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses 
annuelles  avec  des  observations  sur  les  suppres- 
sions ou  réductions  dont  ces  dépenses  sont  s.us- 
ceptibles. 

«  Art.  2.  Les  directoires  de  district  feront  pas- 
ser lesdits  états  détaillés  des  affaires  des  villes 
et  observations  de  leurs  municipalités  au  direc- 
toire du  département,  en  y  joignant  leur  opi- 
nion. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  enver- 
ront à  l'Assemblée  nationale  lesdits  états  avec  les 
observations  des  villes  et  ropinion  des  directoires 
de  district,  en  y  ajoutant  leur  avis  sur  le  tout. 

t  Art.  4.  Les  villes  qui  seraient  pressées  pour 
elles-mêmes  ou  pour  leurs  hôpitaux  de  besuius 


urgents,  les  exposeront  au  directoire  de  leur  dé- 
partement, qui,  sur  l'opinion  de  celui  de  district 
pourra,  si  le  cas  Tcxigc,  autoriser  lesdites  villes 
à  faire  percevoir  par  émarginuenf,  sur  les  rôles 
des  impositions  ordinaires  de  1790,  et  au  marc 
la  livre  desdiles  impositions,  les  sommes  néces- 
saires pour  acquitter  pendant  trois  mois,  à  comp- 
ter du  1«'  avril,  les  dépenses  les  plus  indispen- 
sables de  celles  qui  sont  spéciales  à  la  ville,  et 
pour  remplacer  ce  que  leurs  hôpitaux  tiraient  des 
octrois,  à  l'effet  de  continuer  le  service  local, 
municipal  et  des  hôpitaux,  jusqu'à  ce  que  le 
corps  législatif  ait  pu  prononcer  définitivement 
à  ce  sujet. 

<'  Art.  5.  Quant  aux  villes  tarifées  et  autres,  où 
les  impositions  ordinaires  n'étaient  perçues  que 
sous  la  forme  de  droits  à  l'entrée  ou  à  la  con- 
sommation, les  sommes  nécessaires  pour  effec- 
tuer, pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  la 
portion  du  service  local,  municipal  et  des  hôpi- 
taux, que  le  directoire  aura  jugé  indispensable, 
seront  imposées  par  émargement  au  marc  la 
livre,  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribution  rnobihère  desdites  villes  pour 
l'année  1791  ;  sans  préjudice  des  acomptes  qui 
pourront  être  fournis  par  les  contribuables  sur 
l'une  et  l'autre  contribution,  en  attendant  la  con- 
fection des  rôles,  et  qui  seront  imputés  d'autant 
à  la  décharge  de  ceux  qui  les  auront  payés. 

«  Art.  6.  Les  villes  qui  éprouveraient  pour 
leurs  hôpitaux  et  autres  services  indispensables, 
des  besoins  urgents,  reconnus  tels  par  les  direc- 
toires de  leur  district  et  de  leur  département, 
sont  autorisées  sur  le  certificat  que  donneront 
lesdits  directoires  de  la  pressante  nécessité,  à 
emprunter  par  obligations  remboursables  dans  le 
cours  de  la  présente  année  et  portant  l'intérêt 
légal  ordinaire,  partie  ou  la  totalité  des  sommes 
qu'exigeront  les  dépenses  inévitables  dans  le  pro- 
chain trimestre,  et  dont  l'imposition  est  ordonnée 
par  les  deux  articles  précédents,  à  la  charge,  en 
ce  cas,  que  l'imposition  comprendra  le  capital 
et  les  intérêts  de  l'emprunt.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Aubry-du-Bochet.  Le  projet  du  comité 
jetterait  l'Assemblée  dans  une  opération  intermi- 
nable; l'examen  des  réclamations  de  3  ou  4,000 
villes  ou  municipalités  qui  auraient  des  droits  à 
faire  valoir  serait  d'une  longueur  effrayante  ;  au 
surplus  le  comité  de  l'imposition  ne  devrait  pas 
s'inquiéter,  quant  à  présent,  de  tous  ces  objets 
de  détail;  il  a  un  travail  beaucoup  plus  intéres- 
sant à  faire,  celui  de  la  répartition  des  impôts 
entre  chaque  département,  afin  que  la  subdivi- 
sion se  fasse  au  plus  tôt  entre  les  districts  et  les 
uTunicipalités.  J'ajoute  que  je  suis  prêt  à  commu- 
niquer au  Comité  uu  plan  qui  faciliterait  cette 
répartition. 

M.  de  Eja  Rochefoucauld,  membre  du  Comité 
cV imposition.  J'invite  le  préopinant  à  nous  faire 
part  de  ses  réflexions  sur  l'importante  méthode 
du  balancement  des  charges  publiques  entre  cha- 
cun des  départe^nents,  de  manière  qu'aucun  d'eux 
ne  soit  foulé  sous  le  fardeau  commun.  J'observe 
ensuite  à  M.  Anbry-du-Bochet  que  c'est  aussi 
une  chose  urgente  et  intéressante  que  la  partie 
des  revenus  des  villes  qui  doivent  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  hôpitaux. 

M.  liC  Ciiapeller.  Je  fircpî-se  qu'!  les  m  fidci- 
palités  sol(  nt  autorisées  à  imposer,  par  des  sols 
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afiditionnels  ai  x  rôles  de  1790,  sur  les  contri- 
buables, les  sommes  nécessaires  à  leurs  dépen- 
ses,  et  qu'elles  ousseni  veodre  leurs  biens  pairi- 
raoniaux,  doot  V admiiiislratiou  grève  toutes  les 
comaïunes. 

M.  Dapont  {de  Nemours),  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  1^'  du  projet  de  décret. 

M.  Tronchet.  Je  crois  qu'il  est  important  de 
prendre  une  idée  nette  et  précise  de  la  nature 
de  l'Oj'ération  que  l'on  propose.  Je  conçois  très 
bieu  que,  lorsqu'il  s'aspira  de  déterminer  si  telle 
dette  d'une  ville  ou  d'une  municipalité  doit  être 
regardée  coirime  dette  de  l'Etat  ou  à  la  charge 
de  la  municipalité,  il  faut  que  ce  soit  l'Assem- 
blée nationale  qui  statue  sur  cette  quetition; 
mais  certainement,  il  ne  peut  pas  être  dans  l'in- 
tention du  comiié  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale ou  à  toute  autre  légi.-laiure,  d'entendre 
44,000  comptes  ou  étals  de  la  situation  des  mu- 
nitipalités  du  royaume,  pour  en-iuUe  faire  un 
décret  particulier  à  chaque  municipalité. 

En  conséquence,  je  demande  qu'à  ces  mots, 
pour  mettre  l'Assemblée  nationale  en  état,  etc., 
on  y  substitue  ceux-ci,  pour  mettre  les  départe- 
temenls  en  état.  De  celte  mauière  vouà  ne  préju- 
gez rien. 

M.  Dnpont  {de  Nemours),  rapporteur.  J'observe 
aupréopinantquil  n'y  a  qu'environ  500  à  600  mu- 
nicipalités qui  soient  dans  le  cas  de  recourir  au 
Corps  législatif  puisque  les  autres  n'ont  pas  de 
besoins  et  oue  ce  recours  est  nécessaire  pour 
toute  levée  ae  deniers. 

M.  Martineaa.  Je  soutiens  que  les  vues  du 
comité  ne  peuvent  être  adoptées  :  charger  le 
Corps  législatif  d'examiner  les  dettes  des  muni- 
cipalités est  chose  impossible  dans  !a  pratique, 
et  renvoyer  à  la  legislatuie  les  détails  de  l'admi- 
nistration est  contraire  aux  principes.  J'ajoute 
aux  moyens  de  M.  Trouchet  que  vous  devez 
rendre  un  décret  général  qui  autorise  ces  muni- 
cipalités à  imposer  des  sols  additionnels  à  rai- 
son de  leurs  besoins,  dont  le  département  fixera 
la  quotité.  Voilà  la  marche  de  la  Constitution. 

M.  Barnave.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  fixer  en  peu  de  mots,  et  d'une  manière  pré- 
cise, les  principes  qui  doivent  nous  diriger  en  ce 
momeni.  Vous  avez  établi  une  distiiction  dan^ 
les  fonctions  des  officiers  municipaux  :  vous  les 
avez  considérés  premièrement  comme  délégué^ 
de  l'administration  générale,  pour  la  partie  de 
cette  administration  qui  se  gère,  qui  s'exécute 
dans  l'enceinle  de  leurs  municipalités,  et  en- 
suite comme  administrateurs  particuliers  des  in- 
térêts de  la  commune,  pour  ce  qui  regarde  son 
intérieur. 

Dans  cette  distinction  entre  l'administration 
générale  et  l'administration  particulière  des  af- 
faires de  la  commune,  résulte  la  conséquence 
que  les  dépenses  relatives  à  l'administration  par- 
ticulière, sont  à  la  charge  des  municipalités; 
gu'en  conséquence,  les  dettes  qui  peuvent  avoir 
été  contractées,  à  raison  de  l'aimioistration  gé 
néraie,  sont  à  la  charge  de  la  naiion;  et  que  les 
dettes  qui  oui  éié  contractées  pour  l'administra- 
tion pariicuiièie  et  les  besoins  particuliers  de  la 
munici|)alité,  sont  à  la  chaige  de  la  municipalité. 

Actuellement  la  comptabilité  de  la  gestion  des 
officiers  municipaux,  pour  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt de  leur  commune,  est  nécessairement  con- 
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fiée  aux  corps  administratifs;  vous  l'avez  dé- 
crété; et  vous  n'avez  pu  admettre  aucufi  recours 
au  Corps  lé;.Mslatif.  Le  conseil  de  département  est 
jujje  supiême  à  cet  égard,  et  arrête  défînitive- 
m'-nt  les  comptes  de  la  gestion  des  olficiers  mu- 
nicipaux. 

Enfin,  voici  le  dernier  point  qui  est  le  seul  qui 
présente  à  mes  yeux  quelque  importance  :  c'est 
la  faculté  d'imposer  pour  les  besoins  des  muni- 
cipalités. M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  sans 
exposer  la  liberté  et  la  Constitution,  vous  ne 
pouvez  pas  permettre  à  un  corps  municipal  et 
administratit  d'imposer,  môme  pour  les  besoins 
les  plus  urgents  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sans  l'autorisation  du  C  jrps  législatif;  mais 
il  est  cependant  vrai  que  si  on  était  obligé  de 
vous  demander  un  décret  pour  chaque  opération 
particulière  d'une  municipalité,  vous  ne  pour- 
riez pas  tenir  à  ce  travail;  et  même  ces  objets 
pressants  pourraient  être  souvent  arrêtés. 

Quelle  est  la  rèiile  que  nous  devons  suivre? 
L'ancien  régime  vous  en  a  donné  lui-même 
l'exemple.  Dans  l'ancien  régime  on  n'imposait 
pas  sans  l'autorisation  du  roi,  mais  il  y  avait 
une  aulorisaiion  antécédente  que  les  intendants 
pouvaient  donner  pour  un  •  somme  lixée;  et  iians 
les  pays  d'Etat,  ces  mêmes  Etats  autorisaient  jus- 
qu'à une  certaine  quotité  d'impositions;  ils  pou- 
vaient imposer  sans  recourir  au  gouvernement 
jusqu'à  celte  somme  fixée. 

C'est  ainsi  que  pour  concilier  les  besoins  avec 
la  possibilité  ue  l'exécution,  vous  serez  obligés 
de  fixer  aux  municipalités  une  cert  lioe  somme 
qu'elles  pourront  imposer  avec  la  seule  autorisa- 
tion du  directoire  du  département.  11  me  paraît 
donc  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ce  prin- 
cipe-là n'est  pas  altéré  par  le  décret. 

Le  seul  inconvénient  qu'il  présente,  c'est  de 
paraître  dire  que  la  distinction  des  dettes  des 
municipalités  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la 
nation,  et  de  celles  qui  doivent  rester  à  la  charge 
des  municipalités,  sera  faite  particulièrement 
par  chaque  municipalité  du  royaume.  Cela  est 
absolument  impiaticable.  C'est  par  des  principes 
généraux  que  celte  distinction  peut  être  faite  el 
que  vous  devez  vous  en  occuper.  Je  crois  que  cet 
amendement  lève  parfaitement  tous  les  incon- 
vénients qu'on  a  aperçus.  [Applaudissements.) 

M.  Démeunier.  Je  propose  par  amendement, 
de  substituer  aux  mots  :  »  pour  mettre  l  Assem- 
blée nationale  à  portée  de  distinguer  celles  desdites 
dettes  qui  pourront  être  à  la  charge  de  l'Etat  et 
celles  qui  sont  à  la  charge  particulière  des  villes  «, 
ceux-ci  :  «  pour  mettre  ^Assemblée  nationale  à 
portée  de  statuer  ce  quil  appartiendra  ». 

M.  Dapont  {de  Nemours),  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement  et  je  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1«'. 

«  Les  municipalités  des  villes  remettront,  dans 
le  plus  court  délai  posssible,  au  directoire  de 
leur  district,  un  élat  détaillé  des  leveuus  patri- 
moniaux de  leurs  commutes;  de  celui  qu'elles 
tiraient  des  octrois  ou  taxes  qui  doivent  cesser, 
tant  au  1"  avril  qu'au  1"  mai,  et  qui  étaient 
perçus,  soit  à  l'entrée  des  ville?,  soit  sur  leurs 
consommations,  de  la  portion  de  ces  octrois  ou 
taxes  qui  était  au  profit  des  hôpitaux. 

«  Elles  donneront  pareillement  l'état  détaillé 
de  leurs  dettes;  elles  feront  connaître  la  date,  la 
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nature,  la  cause  de  ces  dettes  et  l'emploi  des 
fonds  qui  en  sont  provenus;  elles  enverront  co- 
pie en  forme  des  titres  qui  les  ont  autorisées, 
ainsi  que  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  statuer 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses 
annuelles,  avec  des  observations  sur  les  sup- 
pressions ou  réductions  dont  ces  dépenses  sont 
susceptibles.  *  {Adopté.) 

Art.  2. 
«  Les  directoires  de  district  feront  pa?ser  les- 
dits  états  détaillés  des  affaires  des  villes,  et  ob- 
servations de  leurs  municipalités,  au  directoire 
de  département,  en  y  joignant  leur  opinion.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 
«  Les  directoires  de  département  enverront  à 
l'Assemblée  nationale  lesdits  états  avec  les  ob- 
servations des  villes,  et  l'opinion  des  directoires 
de  district  en  y  ajoutant  leur  avis  sur  le  tout.  «> 
(Adopté.) 

M.  Dnpont  {de  Nemours),  rapporteur.  Pour 
répondre  à  l'observation  faite  il  y  a  un  instant 
par  M.  Le  Chapelier,  je  propose  un  article  4  nou- 
veau ainsi  conçu  : 

Art.  4    (nouveau), 

«  Les  villes  sont  autorisées,  sous  la  direction 
et  avec  l'approbation  deà  directoires  de  district 
et  de  département,  à  vendre  ceux  de  leurs  biens 
patrimoniaux  dont  l'aliénation  serait  jugée  né- 
cessaire pour  contribuer  au  remboursement  de 
leurs  dettes,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  re- 
garde les  biens  des  hôpitaux.  » 

M.  liegrand.  11  n'est  pas  possible  que,  dans 
le  moment  actuel,  vous  donniez  la  liberté  aux 
municipalités  de  vendre  leurs  biens  patrimoniaux  ; 
car  la  distinction  des  dettes  qui  seront  à  leur 
charge  de  celles  qui  seront  à  la  charge  de  la  na- 
tion n'est  pas  encore  faite.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  l'article. 

M.  Tronehel.  La  réponse  à  cette  objection 
est  bien  simple;  c'est  que,  si  la  communauté  se 
trouve  avoir  payé  une  dette  à  la  charge  de  l'Etat, 
la  loi  remboursera  à  l'instant  même. 


(L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé 
ibérer  sur  l'ajournement  et  décrète  l'article  4. 


M.  Dupont  (de  Nemoufs),  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  (art.  4  du  projet)  et,  après 
quelques  amendements  adoptéâ  par  lui,  propose 
la  rédaction  suivante  : 

;  Arti  5    (art.  4  du  projet). 

«  La  ville  de  Paris  et  les  autres  villes  qui  se- 
raient pressée?,  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs 
hôpitaux,  de  besoins  urgents,  leâ  exposeront  au 
directoire  de  leur  département,  qui,  sur  l'opinion 
de  celui  de  district,  pourra,  si  le  cas  l'exige,  et 
pour  cette  fois  seulement,  autoriser  lesdites  vil- 
les à  faire  percevoir  par  émargement  sur  les  rô- 
les des  Impositions  ordinaires  de  1790,  et  au 
marc  la  livre  desdites  impositions,  les  sommes 
nécessaires  pour  acquitter,  pendant  3  mois  à 
compter  du  l"»' avril,  les  dépenses  les  plus  in^ 
dispensables  de  celles  qui  sont  spéciales  à  la  ville 
et  pour  remplacer  ce  que  leurs  hôpitaux  tiraient 


des  octrois,  à  l'effet  de  continuer  le  service  lo- 
cal, municipal  et  des  hôpitaux,  jusqu'à  ce  que 
le  Lorps  législatif  ait  pu  prononcer  définitive- 
ment a  ce  sujet,  à  la  charge,  par  le  direct. »ire  de 
département,  d'envoyer  au  Corps  législatif  et  au 
pouvoir  exécutif  l'arrêté  qu'il  aura  pris  à  ce  su- 
jet. »  (Adopté.) 

Art.  6  (art.  5  du  projet). 
.  «  Quant  aux  villes  tarifées  et  autres  où  les 
impositions  ordinaires  n'étaient  perçues  que  sous 
la  torme  de  droits  à  l'entrée  ou  à  la  consomma- 
tion, les  sommes  nécessaires  pour  effectuer, 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  la  portion 
du  service  local,  municipal  et  des  hôpitaux,  que 
le  directoire  aura  jugée  indispensable,  seront 
imposées  par  émargement  au  marc  la  livre,  sur 
les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution mobilière  desdites  villes  pour  l'an- 
née 1791  ;  sans  préjudice  des  acomptes  qui  pour- 
ront être  fournis  par  les  contribuables  sur  l'une 
et  l'autre  contribution,  en  attendant  la  confection 
des  rôles,  et  qui  seront  imputés  d'autant  à  la 
décharge  de  ceux  qui  les  auront  payés.  » 

M.  Foucault-Lardimalie.  Il  est  bien  extra- 
ordinaire que,  dans  le  projet  de  décret,  on  n'ait 
pas  fait  mention  des  villes  qui  ont  emprunté  et 
qui,  par  ce  moyen-là,  n'ont  pas  besoin  d'une 
nouvelle  imposition. 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  rapporteur.  Les  vil- 
les qui  ont  emprunté,  si  elles  ont  leurs  fonds, 
n'auront  pas  de  besoins  ;  si  elles  ont  dépensé  les 
emprunts,  il  faut  bien  venir  à  leur  secours. 

M.  Foaeault-L<ardinialie.  Cet  argent-là  a 
été  mangé  en  hautbois,  en  flûtes,  en  tambours. 
Chaque  administrateur  veut  se  faire  une  petite 
réputation  pendant  son  règne,  soit  en  faisant  une 
promenade,  soit  en  bâtissant  une  fontaine.  Je 
pense,  moi,  qu'on  ne  devrait  pas  donner  aux  vil- 
les qui  ont  fait  des  emprunts  l'année  dernière  le 
pouvoir  de  lever  une  nouvelle  contribution. 

(L'article  6  est  décrété.) 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  7  (art,  6  du  projet). 

M.  Ramel-Mogaret.  Les  municipalités  pave- 
ront-elles l'intérêt  de  l'emprunt  qu'elles  sont 
autorisées  à  faire  à  5  0/0  sans  retenue;  je  con- 
clus pour  l'affirmative. 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  rapporteur.  C'est 
une  disposition  déjà  décrétée  ;  tous  les  particu- 
liers et  corps  sont  libres  de  stipuler  on  non  la 
retenue. 

M.  Démeunier.  Je  demande  que  les  direc- 
toires soient  tenus  d'envoyer  ad  Corps  législatif, 
ainsi  que  vous  l'avez  ordonné  par  l'article  5,  co- 
pie de  l'arrêté  par  lequel  ils  auront  autorisé  les 
emprunts.  Il  faut  que  les  directoires  voient  tou- 
jours au-dessus  d'eux  le  Corps  législatif,  régula- 
teur suprême  de  ces  détails. 

M.  Dnpont  [de  Nemours),  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement  et  je  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

Art.  7. 

«  Les  villes  qtti  éproUvieraieût,  pour  leurs  hô- 
pitaux et  autres  services  indispensables,  des  be- 
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soins  urgents,  reconnus  tels  par  les  directoires 
de  leur  district  et  de  leur  département,  sont  au- 
torisées, sur  le  certificat  que  donneront  lesdit? 
directoires  de  la  pressante  nécessité,  à  emprun- 
ter, par  obligations  remboursables  dans  le  cours 
de  la  présente  année  et  portant  l'intérêt  légal 
ordinaire,  partie  ou  la  totalité  des  sommes  qu'exi- 
geront les  dépenses  inévitables  dans  le  pro- 
chain trimestre,  et  dont  l'imposition  est  ordonnée 
par  les  deux  articles  précédents  ;  à  la  charge,  en 
ce  cas,  que  l'imposition  comprendra  le  capital  et 
les  intérêts  de  l'emprunt,  et  le  que  directoire  de 
département  rendra  compte  au  Corps  législatif 
et  au  roi,  des  somme  empruntées  par  lesdites 
obligations  remboursables.  »  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  disctission  sur 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (1). 

M.  Thonret,  rapporteur.  Messieurs,  d'après 
l'important  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  dé- 
cret qui  tiendra  une  place  distinguée  dans  votre 
Constitution,  décret  qui  a  heureusement  consa- 
cré des  principes  impérissables,  salutaires  pour 
la  sûreté  de  la  nation,  pour  l'honneur  et  pour  la 
stabilité  du  trône,  les  articles  qui  suivant  dans 
le  projet  ne  sont  que  de  simples  conséquences. 

Gomme  il  est  désirable  que  l'Assemblée  avance 
l'accélération  de  ce  travail  qui  touche  à  sa  fin, 
je  vais  les  présenter  sans  préambule;  ils  ne  me 
paraissent  pas  en  avoir  besoin. 

Art.  4. 

«  L'héritier  présomptif  de  laCouronae,élant,  en 
cette  qualité,  le  premier  suppléant  du  roi,  est 
tenu  de  résider  auprès  de  sa  |;€rsonne.  La  per- 
mission du  roi  lui  suffira  pour  voyager  dans 
l'intérieur  de  la  France;  mais  il  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sanctionné  par  le  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur  qui  sera  le  premier  appelé  à  l'exercice 
de  la  régence  du  royaume,  s'il  y  avait  lieu,  sera 
assujetti  à  la  résidence,  conformément  au  pré- 
cédent article.  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  La  mère  de  l'héritier  présomptif,  tant  qu'il 
sera  mineur,  et  la  mère  du  roi  mineur,  pendant 
qu'elle  aura  la  garde  du  roi,  seront  tenues  à  la 
même  résidence.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  point  compris  dans  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  ;  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  com- 
munes aux  autres  citoyens.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  le  même  cas,  l'héritier  présomptif,  et, 
s'il  est  mineur,  le  parent  majeur,  premier  appelé 
à  l'exercice  de  la  régence,  seront  censés  avoir 
renoncé  personnellement  et  ?aos  retour  ;  le  pre- 
mier à  la  succession  au  trône  et  le  second  à 
la  régence  si,  après  avoir  été  pareillement  invités 
par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  ils  ne 
rentrent  pas  en  France.  » 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séances  des  26  et  28  mars 
1791,  1).  39  et  p.  424,  le  commencement  de  celte  dis- 
cussion. 


M.  Fout'aiilt-Lardimalie.  Nous  désavouons 
le  principe  et  la  conséquence  et  nous  déclarons 
ne  point  prendre  part  à  la  délibération. 

M.  Salle  de  Choux.  Je  suppose  que  le  roi 
soit  sorti  du  royaume  et  n'y  soit  pas  rentré  après 
la  proclamation:  il  serait  censé,  d'après  les  ter- 
mes de  votre  décret,  avoir  abdiqué  sa  couronne; 
mais  les  enfants  qui  naîtraient  postérieurement 
à  cette  proclamation  auraient-ils  droit  au  trône 
ou  en  seraient-ils  exclus?  (Murmures.) 

(L'article  9  est  décrété.) 

Art.  10. 

«  La  mère  du  roi  mineur  sera  censée  avoir  re- 
noncé sans  retour  à  la  garde,  par  le  seul  fait  de 
sa  sortie  du  royaume  sans  l'autorisation  du  Corps 

législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  La  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur,  qui 
serait  sortie  du  royaume,  ne  pourra,  même  après 
qu'elle  y  serait  rentrée,  obtenir  la  garde  de  sou 
ttls  devenu  roi  que  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif. •  (Adopté.) 

Art.  12. 
«  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé 
dans  les  deux  premiers  articles  ci-dessus,  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  de  ces  deux  articles, 
seront  censés,  par  le  seul  fait  de  leur  contraven- 
tion, avoir  renoncé  sans  retour  à  leurs  fonc- 
tions et  devront  être  remplacés.  >»  (Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée un  article  additionnel  que  je  la  prie  de  dé- 
créter, sauf  rédaction,  si  au  premier  aperçu  ma 
proposition  ne  lui  parait  pas  bien  rédigée. 

Le  voici;  il  prendrait  place  entre  les  articles  6 
et  7  : 

«  Dans  le  cas  où  la  garde  du  roi  aurait  été  élec- 
tive, le  gardien  du  roi  sera  tenu  à  la  même  ré- 
sidence. » 

(Cet  article  additionnel  est  décrété.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  comité  vous  pré- 
sentera incessamment  une  rédaction  générale  du 
décret. 

M.  le  PrésideRt  fait  connaître  l'ordre  du  tia- 
vail  de  la  semaine  et  invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs pour  procéder  à  l'élection  d'un  Président. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  29  mars  1791,  «tt  soir  (1). 

(La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir.) 

Un  membre  :  L'AssemWée  natior»aIe  a  rendu,  le 
2  de  ce  mois, un  décret  sur  la  ville  de  Cassis,  oii 
Ton  a  énoncé  département  du  Var  au  lieu  de 
département  des  Bouches-du-Rhône. 

Le  9,  elle  en  a  rendu  un  sur  la  ville  de  Pa- 
miers,  où  Ton  a  omis  ces  mots  :  sur  la  pétition 
de  la  ville  de  Pamiers. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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Précédemment,  dans  le  décret  qui  établit  un 
juee  de  paix  particulier  dans  la  ville  de  Bresse, 
on  a  encore  énoncé  que  cette  vIHh  était  du  dis- 
trict  (TEpinal,  au  lieu  de  celui  de  Remiremont. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
autoriser  le  rapporteur  à  corriger  ses  erreurs. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  communication 
à  l'Assemblce  des  adresses  suivantes: 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la  So- 
ciété patriotique  de  Toulon  ;e\[e  fait  des  obser- 
vations sur  Je  projet  d'organisation  des  gardes 
natiouales,  présenté  par  le  comité  de  .Constitu- 
tion . 

Adresse  de  M.  Feirand,  vicaire  de  Montrouge, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  discours 
qu'il  a  prononce  au  prône  de  la  paroisse,  con- 
tenant l'apologie  du  serment  civique. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  district  de 
Dreux,  qui  annonce  qu'elle  a  procédé  au  rempla- 
cement de  trois  curés  du  district,  qui  seuls  ont 
refnsé  de  prêter  le  serment  ordonné  par  la  loi 
du  26  décembre. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  district  de 
Joigny,  qui  annonce  qu'elle  vient  de  nommer  un 
curé  à  la  place  de  celui  de  Viilemer,  le  seul  des 
fonctionnaires  publics  de  ce  district  qui  n'ait 
pas  prêté  ^on  serment. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Drôme,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  prendre  en  considtraiiou  le  pa- 
triotisme et  le  zèle  pour  le  bien  public  que  les 
chasseurs  royaux  de  Dauphiné,  en  garnison  à 
Romans,  ont  manifesté  en  se  transpoitant,  dans 
un  tem[>s  très  rigoureux,  dans  les  montagnes 
du  département  de  l'Ardèche,  oii  des  factieux 
avaient  eftVctué  un  rassemblement  de  citoyens 
armés  et  égarés.  Leur  présence,  jointe  aux  dis- 
positions des  gardes  nationales  réunies,  ont,  en 
peu  de  temps,  nissipé  les  attroupements  et  rétabli 
le  bon  ordre  dans  toutes  ces  contrées. 

Adresse  des  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire du  département  du  Nord,  pour  remplir  pro- 
visoirement les  fonctions  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Douai,  qui  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  leur  parfait  dévouement 
à  la  chose  publi^iue;  ils  annoncent  que  le  calme 
et  la  tranquillité  sont  rétablis  à  Douai. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, séante  à  Vire,  qui  propose  plusieurs  moyens 
pour  rendre  inuli'es  les  efforts  des  ennemis  de 
la  Constitution,  tant  intérieurs  qu'extérieurs.  - 

Adresse  de  la  municipalité  de  Coulommiers,  qui 
applaudit  au  dé(  rei  rendu  contre  la  municipalité 
de  Douai;  elle  proteste  de  son  entier  dévoue- 
ment pour  l'exécution  des  lois  :  «  Si  les  enne- 
mis du  bien  public,  disent-ils,  parvenaient  à 
tromper  notre  piùJence  et  à  égarer  nos  conci- 
toyens, alors  nous  n'ambitionnerions  plus  que  de 
mériter  un  décret  qui  fit  inscrire  sur  noire  tombe: 
ils  sont  morts  pour  la  défense  de  la  loi.  » 

Adresse  de  la  municipalité  de  Clichy-la-Garenne, 
contenant  le  procès-verbal  qu'elle  a  dressé  à  l'oc- 
casion du  Te  Deum  chanté  en  l'église  paroissiale, 
pour  la  convalescence  du  roi,  en  présence  de  la 
garde  nationale  et  d'un  peuple  immense,  qui  ont 
fait  éclater  les  plus  grands  transports  de  joie. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  l'Aisne, 
par  laquelle  il  lait  pa:t  à  ^A8^emblée  nationale 
des  heureux  effets  qu'ont  produits  dans  l'étendue 
du  district  de  Saint-Quentin,  les  mesures  concer- 
tées entre  son  comité  d'aliénatiou^  et  l'un  des 
membres  de  ce  directoire,  qui  s'était  rendu  près 


de  lui  pour  prendre  les  moyens  les  plus  propres 
à  rétablir  la  liberté  des  enchères  iians  les  adju- 
dications des  biens  nationaux  situés  dans  ce 
dis:rict,  que  les  désordres  qui  s'y  étaient  intro- 
duits avaient  forcé  de  suspendre;  il  annonce  que 
la  manifestation  des  intentions  de  l'AsseTiblée, 
pour  soutenir  la  plus  entière  liberté  dans  les 
enchères,  avait  dissipé  les  projets  des  etnemis 
de  la  chose  publique,  et  que,  les  de  la  reurise 
des  adjudications,  des  objets  évalués  à  250,000  li- 
vres avaient  été  portés  à  plus  de  500,000  livres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
annonce  du  district  de  Clamecy,  portant  que  sur 
45  ecclésiastiques  fonct  onnaires  publics,  42  ont 
prêté  le  serment  prescrit  et  que  les  3  autres  sont 
remplacés;  il  ajoute  que  la  plus  grande  partie 
des  biens  nationaux  de  son  ressort  sont  vendus 
et  que  la  totalité  le  sera  très  vraisemblablement 
avant  le  1"  mai  prochain. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès- verbal.) 

M.  Ronssillon.  Je  viens  remplir  une  mission 
bien  pénible  à  m^n  cœur;  je  viens  avec  douleur 
vous  faire  le  récit  des  malh  urs  qui  onl  affligé 
la  ville  de  Toulouse,  ma  pairie.  Le  sang  de  mes 
concitoyens  a  coulé;  des  patriotes  sans  armes  ont 
été  assassinés  dans  la  nuit  du  18 de  ce  mois.  Heu- 
reusi  ment  la  municipalité  et  les  corps  adminis- 
tratifs se  sont  donnés  tant  de  soin  qu'ils  ont  ar- 
rêté ces  désordres  affreux  et  que  Tordre  a  été 
rétabli.  On  a  su  que  les  assassins  étaient  membres 
de  la  légion  d'Ast,  dénommée  la  seconde  légion 
de  la  Saint-Barthélimy,  <iont  déjà  j'ai  pris  une 
fois  la  défense  et  que  je  voudrais  pouvoir  encori.- 
défendre  et  disculper  des  crimes  dont  on  la  soup- 
çonne. 

L'émeute  populaire  a  failli  avoir  les  suites  les 
plus  funestes.  A  la  vue  des  cadavres  portés  à 
i'Hôtel-de-Ville,  les  citoyens  saisis  d'horreur  pren- 
nent les  armes  et  traînent  du  canon.  Sans  la  vi- 
gilance de  la  municipalité,  sans  son  attachement 
pour  la  tranquillité  publique,  le  quartier  du  pa- 
lais aurait  été  réduit  en  cendres;  heureusement 
il  se  trouva  dans  la  maison  commune  un  reli- 
gieux autant  éclairé  que  vertueux,  le  père  Ser- 
met,  très  connu  à  Paris,  parce  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  prêcher  devant  le  roi. 

De=  malheureux  parcouraient  les  quartiers  pour 
chercher  les  assassins;  ils  étaient  conduits  par 
le  frère  d'un  de  ceux  qui  avaient  été  assassinés; 
mais  ce  vertueux  prêtre  les  sollicita  de  se  conte- 
nir et  d'attendre  que  la  justice  les  veng<  âi.  Il  fut 
assez  heureux  pour  y  parvenir;  mais  il  ne  put 
les  empêcher  d'entrer  dans  les  maisons  où  Ton 
croyait  qu'il  y  avait  des  amas  d'armes,  particu- 
lièrement chez  M.  d'Ast,  ci-devant  président  du 
Parlement  de  Toulouse  et  colonel  de  ladite  légion. 
On  n'ytrouvaqu'un  fusilàdeuxcoups;  inaislesdra- 
peaux  furent  enlevés,  portés  à  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville;  la  le  peuple  les  déchira  avec  les  dents  et 
en  brûlales  lambeaux.  Deux  hommes  qu'on  croyait 
être  les  plus  coupables  furent  arrêiés;  le  peuple 
les  demandait  [iour  les  pendre,  mais  ils  furent 
mis  à  couveit  par  la  garde  nationale. 

Les  corps  adminisiratifs,  conjointement  avec  la 
municipalité,  prirent  un  arrêté  par  lequel  ils  sus- 
pendirent la  légion,  ordonnèrent  qu'elle  dépose- 
rait ses  armes  et  qu'à  l'avenir  aucun  corps  mili- 
taire ne  pourrait  marcher  sans  la  permission  du 
général  et  de  la  municipalité.  Les  choses  dans  cet 
état  et  les  deux  prisonniers  interroges,  on  a  été 
instruit  d'un  projet  affreux  qui  ne  tendait  pas  à 
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moins  qu'à  se  défaire  du  général  et  de  quelques 
officiers  municipaux,  qu'à  porter  le  trouble  dans 
les  quartiers  du  commerce,  parce  que  les  com- 
merçants oiit  toujours  aimé  la  liberté;  c'est  aussi 
le  quartier  .ju'on  voulait  inrendier  pour  pouvoir 
plus  facilement  en  massacrer  les  habitants. 
Ceux  qui  sont  accusés  d'être  les  auteurs  de  ces 

firojets  abominables,  se  sont  enfuis  en  Espagne, 
e  déposerai  sur  le  bureau  les  pièces  qui  m'ont 
été  envoyées;  je  demande  qu'elles  soient  ren- 
voyées au  comité  des  rapports,  afin  qu'incessam- 
ment le  comité  fasse  un  rapport  général  sur  cette 
affaire;  afin  que  la  légion  d'Ast  soii  non  seule- 
ment suspendue,  mais  supprimée,  et  c'e-t  le  vrai 
moyen  d'éviter  de  nouveaux  troubl<^s  à  Toulouse; 
afin  que  l'Assemblée  nationale  rende  à  cette  mu- 
nicipalité, que  des  meinb'-es  de  cette  Assemblée 
ont  cherché  à  calomnier,  à  celte  municinalité  qui 
a  jusqu'à  présent  maintenu  la  tranquillité,  l'ordre 
dans  la  ville  de  Toulouse,  rende,  dis-je,  la  justice 
qui  lui  est  due. 

Les  prêtres  même  sont  accusés  d'avoir  contri- 
bué à  ces  troubles;  la  pocédure  qui  se  fait  nous 
en  instruira  ;  et  alors,  on  verra  quels  sont  ceux 
de  ces  prêtres  qui  sont  les  vrais  amis  de  la  Cons- 
titution et  de  la  religion,  et  quels  sont  ceux  qui 
vont  prêcher  contre  la  Constitution.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  des  rapports. 

M.  Treilhard.  Des  rapports  et  des  recherches 
réunis, 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  réu- 
nis des  recherches  et  des  rapports,  pour  en  rendre 
compte  jeudi  prochain.) 

M.  le  Président.  Le  recensement  du  scrutin 
pour  la  pré-idence  a  donné  les  résultats  sui- 
vants :  sur  384  volants,  M.  Tronchet  a  réuni  259 
et  M.  Chabroud  125. 

En  conséquence,  M.  Tronchet  est  nommé  pré- 
sident. 

M.  de  Montesqniou,  président,  quitte  le  fau- 
teuil. 

M.  Treilhard,  ex-président,  le  remplace. 

M.  <looye-des-Rociies,  au  nom  du  comité 
de  judicature,  fait  un  rapport  tendant  à  accorder 
aux  possesseurs  d'offices  ministériels  supprimés 
les  intérêts  proportionnés  au  montant  de  la  li- 
quidation et  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vaut  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète 
qu'il  sera  accordé  auxofficiers  ministériels  suppri- 
més, qui  auront  déposé  dans  deux  mois  les  pièces 
relatives  à  leurs  offices,  un  in  érét  de  5  0/0  sur 
le  montant  de  la  liquidation  desdits  offices,  lequel 
intérêt  courra  à  dater  du  1"  juillet  1790  jus- 
qu'au moment  de  leur  liquiilation  et  sera  réuni 
au  capital  de  leur  remboursement.  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande  d'être  autorisé  à  remettre 
au  comité  central  de  liquidation,  un  mémoire 
pour  faciliter  l'ordre  de  la  liquidation,  qui  serait 
avantageux  à  l'Eiat  et  aux  intéressés.  Il  propose 
une  division  de  bureaux,  qui  mettrait  les  liqui- 
dataires  à  portée  de  savoir  l'époque  à  laquelle  le 
tour  de  leurs  numéros  serait  appelé;  ce  qui  dé- 
truirait tout  soupçon  de  faveur  et  d'injustice. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  central  de 
liquidation.) 


Un  membre  expose  que  le  peu  d'activité  du  tra- 
vail dans  les  bureaux,  les  formalités  résultant 
des  oppositions  et  des  enregistrements  retardent 
les  opérations  de  liquidation  1 1  propose  la  motion 
suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  comi- 
tés central  de  liquidation,  des  co  itribulions  pu- 
bliques et  de  judicature,  lui  présenteront  inces- 
samment des  moyens  d'accélérer  la  liquidation 
et  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  y  par- 
venir, tant  par  la  célérité  de  l'expédition  des  cer- 
tificats d'opposition  et  des  enregistrements  de 
auittanci  s,  que  par  l'établissement  de  bureaux 
istincis  pour  chaque  partie  d'obj-ts  à  li'^uider, 
et  dans  lesquels  la  liquidation  de  chacune  de  ces 
parties  puisse  se  faire  concurremment;  le  comité 
de  judicature  présentera  en  outre  ses  observa- 
tio  is  sur  Ie«  salaires  qui  sont  demaintés  par  les 
conservateurs  des  hypothèiues  et  des  finances, 
et  sur  la  manière  de  les  régler.  »  (Adopté.) 

M.  Glrand-Duplessis,  au  nom  du  comité  de 
judicature.  Messieurs,  en  février  dernier,  l'As- 
S'-mblée  nationale  s'est  décidée  sur  la  question 
de  savoir  si  les  offices  supprimés  avant  les  dé- 
crets devaient  être  compris  d ms  la  liquidation 
et  a  renvoyé  l'examen  de  cette  affaire  à  son 
comité  de  judicatuie.  Une  réclamation  particu- 
lière des  officiers  de  l'ancienne  chambre  des 
comptes  de  Franche-Comté  a  donné  lieu  à  ce  ren- 
voi. 

Pour  prononcer  sur  cette  réclamation,  il  paraît, 
avant  tout,  indisiensable  de  chercher  à  connaître 
les  princip^fS  généraux  que  l'Assemblée  nationale 
doit  établir  sur  cette  question  ;  car,  les  principes 
une  fois  établis,  il  ne  s'agira  plus  que  de  statuer 
à  l'égird  des  officiers  delachanbre  des  comptes 
de  Franche-Comté,  dont  le  sort  particulier  ^e 
trouvera  décidé  par  une  loi  générale.  Voici  notre 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète 
qu'aucun  des  offices  supprimés  et  liquidés  avant 
les  décrets  du  mois  d'aoilt  1789,  n'est  admissible 
à  une  liquidation  nouvelle.  Eo  conséquence,  sur 
la  réclamation  des  officiers  de  l'ancienne  chambre 
des  comptes  de  Dôle,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M .  Cociiard.  Messieurs,  il  y  a  environ  deux  mois 
que  M.  Audiei-Massillon  vous  demanda  la  parole 
pour  proposer  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
liquidation  de^  offices.  Lors  de  la  discussion  du 
premier  article,  un  honorable  membre  de  cette 
Assemblée.  M.  Tuau',  se  leva  ;  il  fil  une  motion 
incidente,  qui  tendait  à  admettre  à  une  nouvelle 
liquidation  tous  les  offices  de  judicature  suppri- 
més avant  le  4  août  1789. 

Sur  cette  motion,  M.  d'André  observa  qu'elle 
était  trop  importante  pour  être  décidée  sans  re- 
lies ion  et  sans  discussion  préalable  et  il  fut 
d'avis  de  la  renvoyer  au  comité  de  judicature 
M.  le  rapporteur  demanda  la  questian  préalable, 
parce  que,  dit-il,  le  comité  de  judicature  éiant 
établi  par  l'Assemblée  nationale,  pour  procéder 
aux  seuls  offices  supprimés  par  l'Assemblée  na- 
tionale en  vertu  de  ses  décrets,  il  n'était  pas 
possible  d'en  admettre  d'autres. 

Sur  la  réflexion  de  M.  le  rapporteur  je  me  le- 
vai et  j'observai  que  cela  était  sujet  à  beaucoup 
de  distinctions,  qu'il  y  avait  une  fonle  d'offices 
supprimés,  qui  l'avaient  été  avec  toute  l'injustice 
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possible  et  imaginable,  que  quantité  d'officiers 
avaient  été  vexés  horriblement.  Je  rapportai 
pour  exemple  la  suppression  de  la  chambre  des 
comptes  (le  Ûôle  loi  s  de  la  première  révolution 
sur  les  offices  de  1771.  J'en  rappelai  toutes  les 
circonstances;  elles  firent  une  telle  sensation 
dans  l'Assemblée,  que  j'eus  la  satisfaction  de 
voir  l'assentiment  général,  qui  donna  la  plus 
grande  approbation  au  projet,  que  je  proposai, 
de  l'admettre  à  une  nouvelle  liquidation;  mais 
on  dit  que  ce  n'était  qu'une  exception  et  qu'il 
convenait  que  cette  exception  fût  proposée  par  le 
comité  de  judicature  lui-même  ;  en  conséquence, 
la  question  préalable  mise  aux  voix,  il  fut  déli- 
béré contre  elle  et  l'affaire  fut  renvoyée. 

Un  membre  :  Nous  le  savons  bien. 

M.  Cochard.  C'est  pour  cela  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que  la  suppression  des 
officiers  de  la  Chambre  ci  devant  séante  à  Dôle, 
a  été  faite  avec  injustice,  et  que  la  vexation  y  a 
présidé  à  un  point,  qu'il  n'est  pas  possible,  sans 
blesser  toutes  les  règles  et  tous  les  principes,  de 
laisser  les  malheureux  officiers  de  cette  cour, 
qui  sont  dans  le  cas  de  réclamer  votre  justice, 
sous  le  poids  de  la  vexation  qu'ils  ont  éprouvée 
en  1771. 

Le  projet  de  M.  le  chancelier  Maupeou,  était 
de  supprimer  totalement  l'ancienne  magistrature 
et  de  lui  en  substituer  une  nouvelle.  11  étuit  de 
son  intérêt  de  faire  adopter  son  plan  par  toutes 
les  cours  du  royaume;  il  crut  qu  il  aurait  l'aveu 
du  Parlement  de  Besançon,  plutôt  que  de  tous  les 
autres.  Ce  fut  donc  par  lui  qu'il  commença,  parce 
qu'il  croyait  en  être  sur;  mais  il  ne  lui  fut  ja- 
mais possible  de  compléter  cette  cour  de  nou- 
velle fabrication;  et  dans  l'impuissance  ofi  il 
était  d'y  parvenir,  les  avocats  qui  tenaient  la  tête 
du  tableau,  ne  voulant  pas  y  prendre  de  places, 
il  ordonna  à  la  Chambre  des  comptes  d'envoyer 
l'évaluation. 

Le  14  novembre,  les  bureaux  assemblés,  il  fut 
procédé  à  cette  évaluation  à  un  prix  moindre 
que  celle  des  contrats  des  20  dernières  années, 
qui  formaient  exactement  le  prix  du  commerce; 
ce  tut  après  cette  évaluation,  qui  formait  bien 
l'évaluation  du  contrat  entre  les  titulaires  d'offi- 
ces et  le  gouvernement,  qu'arriva  la  suppression 
dans  le  moment  oîi  ils  s'y  attendaient  le  moins. 
M.  de  Maupeou,  auteur  de  cette  suppression,  pu- 
nit ceux  qui,  fidèles  à  la  loi,  ne  voulurent  point 
accepter  de  places  dans  les  nouveaux  tribunaux; 
il  appesantit  sur  eux  tout  le  poids  de  sa  ven- 
geance; il  ne  consentit  à  leur  liquidation  que 
relativement  au  prix  de  la  première  finance  de 
leurs  offices  qui  avaient  été  créés  en  1692  et  1695; 
c'est  contre  cette  liquidation  qu'ils  ont  réclamé 
dans  tous  les  temps  et  qu'ils  réclament  encore 
aujourd'hui. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  vous  vouliez 
bien  adopter  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
devant  officiers  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Dôle  pourront  faire  procéder  à  une  nouvelle 
liquidation  de  leurs  offices,  sauf  à  imputer  sur 
le  montant  de  cette  liquidation  les  sommes  que 
quelques-uns  de  ces  titulaires  d'office  auront  re- 
çues à-compte  de  leur  remboursement,  suivant 
la  liquidation  ordonnée  en  1773.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 


Un  membre  :  Le  comité  de  judicature  vient 
nous  proposer  de  sanctionner  un  acte  du  despo- 
tisme. (Murmures.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  En  appuyant  le  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité  de  judicature,  je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  ordonner  que  les 
porteurs  de  quittances  de  finances  des  offices  sup- 
primés en  1771,  notamment  les  anciens  officiers 
du  Parlement  de  Bombes  et  de  la  cour  des  Mon- 
naies de  Lyon,  soient  payés  du  montant  desdites 
finances  et  soient  admis  à  présenter  leurs  quit- 
tances à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  I  au  fait  ! 

Un  membre  :  Les  officiers  de  la  Chambre  des 
comptes  s'attendaient  si  fort  à  une  supprc  ssion 
que  pour  satisfaire  à  l'édit  précédent  sur  l'éva- 
luation des  offices,  ils  s'étaient  assemblés  en 
leur  bureau  pour  y  procéder  :  comme  ils  ne  se 
trouvaient  pas  en  nombre  suffisant,  il  n'y  eut 
que  les  correcteurs  et  les  auditeurs  qui  cédèrent 
leurs  offices. 

On  a  mis  des  impôts  sur  les  justiciables  du 
Parlement  et  les  titulaires  n'ont  point  été  rem- 
boursés depuis  l'année  1685.  Puisque  la  nation 
acquitte  aujourd'hui  les  dettes  exigibles,  et 
comme  ces  objets  sont  compris  dans  les  dettes 
exigibles,  je  demande  que  les  porteurs  de  quit- 
tances de  finances  soient  payés  du  montant  de 
ces  mêmes  offices. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité. 

M.  Ijanjuinais.  Ce  que  l'on  vous  a  demandé 
pour  Dombes  et  pour  Dôle,  je  vous  le  demanderai 
pour  les  contrôleurs  des  guerres,  dont  les  an- 
ciennes finances  ont  été  réduites  par  l'abbé  Ter- 
ray  à  moitié  de  leur  valeur;  je  le  demanderai 
pour  ces  créanciers  de  rentes,  qui  ont  été  réduits 
à  2  1/2  et  à  l  1/2  0/0.  (Applaudissements.) 

M.  Camus.  Je  demande  qu'on  fasse  un  décret 
général  et  qu'on  ne  fasse  point  de  décret  parti- 
culier pour  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle; 
elle  sera  sujette  à  la  loi  générale.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  que  les 
quittances  de  finances  dont  on  parle  ne  sont 
point  remboiirsables  et  sont  dettes  constituées, 
il  faut  distinguer  dans  les  remboursements  qui 
ont  été  faits  en  1771,  les  offices  qui  ont  été 
remboursables  et  dont  le  remboursement  n'a 
été  suspendu  que  par  l'effet  des  arrêts  de  1788 
et  1789.  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui remboursables,  et  vous  en  ordonnez 
le  remboursement  tous  les  jours. 

Celles  dont  je  parle  ont  été  accordées  pour  des 
liquidations  d'office;  ce  sont  celles-là  que  je  sou- 
tiens ne  devoir  pas  être  remboursées,  parce 
qu'elles  font  partie  de  la  dettt;  constituée  el  lion 
pas  de  la  dette  exigible.  On  me  dit  :  mais  vous 
vous  trompez,  elles  sont  remboursables.  Tout 
cela  se  décide  d'après  la  vérification  du  titre. 
Ma  motion  ne  poile  que  sur  les  quittances  qui 
font  seulement  partie  de  la  dette  constituée,  et 
non  pas  de  celles  qui  ayant  été  remboursables  à 
une  époque  fixe,  n ont  été  suspendues  que  par 
les  décrets  dont  je  viens  de  vous  parler. 
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Aiiisi  la  motion  que  j'ai  faite  doit  se  soutenir 
par  cette  raison-là  que  le  titre  mèoie  l'appuie  et 
qu'il  est  très  important  que  vous  ne  chanjîiez 
rien  à  vos  remboursemeats.  Il  faut  donc  ajouter 
dans  le  décret  : 

Les  quittances  de  finances  qui  forment  une 
dette  constituée  ne  seront  ni  remboursables  ni 
admissibles  en  payement  des  domaines  natio- 
naux. 

M.  Cochard.  Je  soutiens  que  les  offices  des 
comptes  de  Dôle  ne  sont  ni  ne  peuvent  être 
placés  dans  l'o  dre  de  la  dette  consliiuée.  (Mur- 
mures.) La  dette  constituée  est  celle  dont  le 
capital  est  aliéné  suivant  les  lettres  patentes  de 
1773. 

Je  demande  qu'en  revenant  à  la  queslion  pre- 
mière, on  décide  sur  le  rapport  du  comité,  et 
que  toutes  autres  motions  incidentes  soient  ren- 
voyées pour  faire  la  matière  d'un  rapport  parti- 
culier. 

(L'Assemblée,  consultée ,  accorde  la  priorité 
au  projet  du  comité.) 

M.  Camus.  J'observe  que  les  quittances  de 

finance  des  offices  dont  il  s'agit,  formant  dette 
constituée,  ne  peuvent  être  admises  en  payement 
de  biens  nationaux  et  je  demande,  par  ame-ide- 
ment,  que  cette  disposition  soit  ajoutée  à  l'ar- 
ticle. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  demande  que  les  officiera  qui  ont 
protesté  contre  leur  liquidation  y  soient  admis 
aujourd'hui. 

(Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question 
préalable.) 

M.  Giraad-Dnplessis ,  rapporteur  ^  donne 
lecture  de  la  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
décret,  qui  est  ainsi  congu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  des 
offices  supprimés  et  liquidés  avant  le  décret  du 
mois  d'août  1789  n'est  admissible  à  une  liqui- 
dation nouvelle  et  que  les  quittances  de  finance, 
accordées  en  exécution  desdites  liquidations  ne 
sont  ni  remboursables  quanta  présent,  ni  ad- 
missibles au  payement  des  domaines  nationaux, 
lorsque  ces  quittances ,  ne  contenant  pas  l'en- 
gagement d'un  remboursement  à  époque  fixe, for- 
meront une  partie  de  la  dette  constituée.  (Adopté.) 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  que  tous  les 
articles  décrétés  ce  soir  et  relatifs  à  la  liquida- 
tion des  offices  ne  forment  qu'un  seul  décret. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  la  rentrée, 
à  l'Assemblée,  de  M.  Couturier,  curé  de  Salives, 
département  de  la  Côte-d'Or,  qui  avait  obtenu 
UQ  congé  de  trois  semaines,  le  2  mars  dernier. 

M.  lloreaa-de-Saint-lléry.  Messieurs  , 
l'As,  emblée  nationale  a  décrété,  le  29  novembre 
dernier,  plusieurs  dispositions  relatives  aux 
troubles  qui  agitaient  les  colonies,  et  notamment 
celle  de  la  Martinique.  La  partie  du  décret  qui 
s'applique  à  ia  Mariiiiique  avait  surtout  pour 
objet  de  déterminer  la  suspension  des  séances 
de  l'Asiemljlée  coloniale,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
fait  passer  de  nouvelles  instructions,  et  la  sup- 
pression de  toutes  les  opérations  d'un  directoire 
de  finances  créé  dans  cette  colonie. 


11  a  été  expédié,  à  la  fin  de  décembre  dernier, 
un  aviso,  chargé  de  faire  connaître  le  décret  qui 
a  été  sanctionné  le  8  é  embre  dernier.  Les 
troubles  qui  agitaient  la  colonie,  à  l'arrivée  du 
décret,  ont  rendu  impossible  son  exécution.  Gela 
a  nécessité  l'assemblée  coloniale  à  prendre  an 
arrêté  que  je  crois  indisiien sable  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  marquer 
les  motifs  qui  l'ont  dicté,  et  pour  empêcher  en 
même  temps  que  des  bruits,  répandus  mal  à 
propos  peut-être  et  peut-être  avec  des  i.itentions 
plus  ou  moins  nuisibles,  ne  portent  quelque 
atteinte  au  succès  que  l'Assemblée  nationale  doit 
se  promettre  de  l'expédition  qu'elle  a  faite  po  ir 
rétablir  l'ordre  dans  les  colonies,  et  dont  l'effet 
doit  être  très  important,  puisqu'il  s'agit  de  pos- 
sessions très  éloignées  et  qui  ont  une  grande 
influence  sur  la  prospérité  nationale. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  colo- 
niale de  la  Martinique,  séant  au  Gros-Morne,  le 
2i  janvier  1791. 

<.  L'Assemblée,  ayant  entendu  la  lecture  de 
la  loi  du  8  décembre,  relative  à  la  situation  de 
l'île  de  la  Martinique  et  aux  moyens  de  rétablir 
et  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles,  qui  lui  a  été  adressée 
par  les  députés  de  la  colonie  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  l'aviao  du  roi  le  Ballon^  arrivé  à  la 
Trinité  le  22  de  ce  mois  ; 

«  A  arrêté  de  députer  quatre  de  ses  membres  vers 
M.  le  gouverneur,  pour  lui  demander  si  cette  loi 
lui  avait  été  adressée  officiellement,  et  MM.  Sui- 
3on  de  Préclerc,  Gallet-Gharlery,  Poquet-Janville 
et  Assier  ont  été  nommés  à  cet  effet.  Ces  Mes- 
sieurs sont  de  suite  sortis  et  rentrés  dans  l'as- 
semblée; ils  ont  déclaré  que  le  gouverneur,  à 
qui  ils  ont  donné  connaissance  de  l'objet  de  leur 
mission,  leur  avait  répondu  que  la  loi  du  8  dé- 
cembre ne  lui  avait  pas  été  adressée,  et  qu'il  ne 
la  connaissait  encore  que  par  la  voix  publique. 

«  M.  le  président  a  invité  l'assemblée  à  déli- 
bérer sur  l'effet  que  la  loi  du  8  décembre  devait 
avoir  dans  les  circonstances  uù  l'on  se  trouve, 
et,  après  une  discussion,  l'arrêté  suivant  a  été 
pris  a  l'unanimité  des  voix  : 

«  L'Assemblée  ayant  entendu  la  lecture  de 
«  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  na- 
«  tionale  des  29  et  30  novembre  dernier,  con- 
«  tenant  un  décret  sur  la  situation  de  l'île  de  la 
«  Martinique  et  sur  les  moyens  de  rétablir  et 
«  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  colonies  fran- 
«  çaises  des  Antilles,  ledit  extrait  collation  né  à 
•<  Paris,  le  7  décembre,  par  les  secrétaires  de 
«  l'Assemblée  nationale,  et  adressé  à  l'assemblée 
«  coloniale  par  MM.  Dillon  etMoreau-Saint-Méry, 
«  députés  de  cette  île  ;  ayant  entendu  pareille- 
'  ment  la  lecture  dudit  décret,  revêtu  de  la 
«  sanction  royale  le  8  décembre,  imprimé  sous 
«  le  titre  de  loi  relative  à  la  situation  de  l'île  de 
«  la  Martinique,  et  aux  moyens  de  rétablir  et 
«  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  colonies  fran- 
«  çaises  et  des  Antilles,  et  suivi' d'une  proclama- 
'<  tion  du  roi  du  il  décembre;  ledit  imprimé 
«  adreaifé  à  l'assemblée  par  les  députés  de  la 
«  colonie  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Après  un  mûr  examen  et  une  discussion 
«  étendue,  considérant  que  ce  décret  n'a  point 
«  été  adressé  au  gouverneur  général  de  la  colonie 
<  par  le  roi,  quoiqu'il  ait  été  expédié  à  ce  gou- 
«  verneur  un  aviso  porteur  de  paquets  du  mi- 
(.  nistre  relatifs  à  d'autres  objets  ;  qu'en  consé- 
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€  quence  ce  décret  ne  saurait  avoir  dans  ce  mo- 
«  ment  son  exécution  à  la  Martiûique. 

«  Considérant  que  Sa  Majesté,  en  ne  le  faisant 
«  point  adresser  officiellement  à  ?on  représcn- 

•  tant,  s'est  sans  doute  conformée  à  l'esprit  du  dé- 
«  cret,  lequel  ne  doit  avoir  d'exécution  qu'à  Tar- 
f  rivée  des  commissaires  qui  seront  nommés  con- 

*  formément  audit  décret; 

«  GoDsidéranl  qi.e  toutes  les  dispositions  de 
«  cette  loi  concourent  à  démontrer  que  telle  a  été 
«  la  volotjté  nationale; 

«  Considérant  encore  que  les  fonctions  et  pou- 
«  voirs  publics  doivent  être  exercés  ju-qu'à  l'ar- 
t  rivéi'  des  commis-saires  qui  les  rempliront  ou 
«  feront  remplir  conformément  aux  instructions 
«  qu'ils  auront  reçues  ;  que,  s'il  en  était  auire- 
«  meut,  la  colo  ie  se  trouverait,  jusqu'à  l'ar- 
«  rivée  de  ces  commissaires,  dans  un  état  absolu 
c  d'anarchie  qui  ne  pourrait  qu'aggraver  ses 
«  maux  ;  qu'il  est  impossible  que  l'Assemblée 
«  nationale,  qui  ne  manifeste  dans  son  décret  que 
«  des  intentions  bienfaisantes,  ait  celle  d'une  dis- 
«  position  qui  s-rait  aussi  fa'ale  à  la  colonie; 

«  A  arrêté  et  arrête  que,  pleine  de  respect  pour 
«  la  volonté  nationale,  consacrée  et  transmise  par 
«  le  roi,  elle  attendra  avec  impatience  Tarrivée 
«  officielle  du  décret  et  celle  des  commissaires 
«  chargés  de  le  faire  exécuter,  qu'elle  suspendra 
«  alors  ses  séances  et  se  conformera  à  toutes  les 
«  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Arrête  de  plus  que  jusqu'à  cette  époque,  elle 
«  continuera  les  fonctions  dont  elle  a  été  chargée 
o  et  par  ses  constituants  et  par  l'Assemblée  na- 
«  tionale;  qu'elle  s'efforcera  de  les  remplir  de 

♦  manière  à  mériter  l'approbation  des  premiers 
«  et  celle  de  la  nation  ;  que  son  directoire  conti- 

•  nuera  à  remplir  les  fonctions  relatives  à  l'ail- 
«  ministration  des  finances  jusqu'à  ce  qu'il  les 
«  dépose  dans  les  mains  de  ceux  qui  seront  dé- 
«  signés  par  Sa  Miiiesté,  conformément  à  la  loi 
«  du  8  décembre  im); 

«  Charge  l'Assemtilée,  par  l'organe  de  son  prési- 
«  dent,  de  communiquer  cet  arrêté  à  M.  le  guu- 
«  verneur.  » 

Je  désirerais.  Messieurs,  que  l'Assemblée  na- 
tionale fût  instruite  des  intentions  des  membres 
des  assemblées  coloniales  de  la  Martinique,  de 
leur  résolution  bien  constante  de  se  soumettre 
à  l'assemblée  nationale.  Je  désirerais  en  môme 
temps  lui  faire  connaître  qu'ils  n'ont  continué 
leurs  fonctions  que  par  le  désir  et  le  besoin  de 
conserver  une  portion  d'autorité  nécessaire  pour 
administrer  celte  malheureuse  colonie.  (Applau- 
dissements.) 

J'ai  un  seul  mot  à  ajouter.  Un  événement  très 
fâcheux  dont  vous  avez  été  instruits  dans  le 
temps,  avait  fait  faire  un  très  grand  nombre  de 
prisonniers  par  l'un  des  deux  pariis  qui  divisent 
cette  malheureuse  colonie.  Ces  prisonniers  étaient 
conservés  par  le  parti  des  habitants  qui  se  trou- 
vaient d'autant  plus  embarrassés,  que  cela  for- 
çait nombre  d'entre  eux  de  faire  la  guerre  à 
leurs  concitoyens.  Us  ont  profité  de  l  occasion 
d'un  bâtiment  qui  venait  à  Saint-Malo  pour  lui 
remettre  127  prisonniers.  Us  viennent  d'y  arriver. 

J'ai  ici  les  pièces  et  la  liste  de  ces  mêmes  pri- 
sonniers, dans  le  nombre  desquels  j'observerai 
qu'il  se  trouve  des  Anglais  qui  ne  parlent  qu'^w- 
glais  et,  beaucoup  d'autres  étrangers  ;  il  a  même 
été  adressé  une  lettre  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  aux  comités 
de  la  marine,  militaiie  et  des  colonies  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


M.  de  Folleville.  Et  moi.  Messieurs,  je  de- 
mande querAsseiiit)lée  donne  une  marque  de  sa- 
tisfaction, à  la  réception  de  celte  lettre,  sur  la 
soumission  de  la  colonie. 

M.  d^Aubergeon  de  Slurinais.  Je  dési- 
rerais qu'on  en  fît  donner  cunnais^ance  à  M.  de 
Montmorio,  à  cause  des  Anglais  détenus.  Gela 
pourrait  causer  quelques  difficultés  entre  les  deux 
nations;  et  vous  ne  pouvez.  Messieurs,  trop  tôt 
prévenir  cette (Murmures.) 

M.  de  Virîen.  Les  Anglais  ne  peuvent  rester 
longtemps  sans  être  jugés.  En  conséquence  je  de- 
mande que  l'Assemblée  enjoigne  à  ses  comités  de 
faire  un  rapport  le  plus  tôt  possible. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
qu'il  m'a  été  remis  un  mé.i  oire  de  personnes 
privées  de  la  vue,  sur  la  forme  admise  pour  être 
reçu  aux  Quinze-Vingts. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  des  rapports.) 

M.  Vieillard  (de  Coutances).  Vous  avez  rendu 
une  loi  sur  la  manière  dont  il  serait  statué  tou- 
chant l'éligibilité  ou  l'inéligibiliié  des  citoyens 
aux  différents  emplois;  mais  ces  lois  ne  sont  pas 
appUcables  à  l'espèce  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Je  suis  chargé  par  vos  comités  des  rapports  et 
de  Constitution,  de  vous  rendre  compte  d'une 
contestation  qui  s'est  élevée  relativement  à  la 
nomination  du  juge  de  paix  d'Autry,  district  de 
Grandpré,  déparlement  des  Ardennes.  Le  sieur 
Drion  a  été  nommé  juge  de  paix.  Sa  nomination 
qui  paraissait  régulière  puisqu'elle  avait  réuni  la 
majorité  ab.-olue  des  suffrages,  a  été  cependant 
bientôt  attaquée  par  quelques  citoyens,  qui  se 
sont  pourvus  devant  le  directoire  du  départe- 
ment des  Ardennes.  Le  directoire  a  demandé 
avant  tout  l'avis  du  district  de  Grandpré. 

Cett^  nomination  avait  été  attaquée  parce  que 
le  sieur  Drion  avait  été  décrété  précédemment 
d'ajournement  personnel.  Le  fait  est  vrai  ;  mais 
il  pré-enta  sa  requête  aux  juges,  demanda  la 
conversion  de  son  décret  eu  décret  d'assigné  pour 
être  oui  et  le  renvoi  dans  ses  fonctions  (il  était 
alors  fonctionnaire  public).  Ces  dem.mdes  lui 
furent  adjugées  par  le  directoire  de  district  qui 
a  confirmé  la  nomination;  mais  le  directoire  du 
département  n'a  pas  été  du  même  avis.  Vos  co- 
mités ont  pensé  que  le  directoire  de  département 
n'avait  pas  suivi  les  principes.  En  conséqueirce 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  rapports  et  de  Constitution,  re- 
lativement à  la  nomination  du  juge  de  paix 
d'Auirv, 

«  Dédare  l'arrêté  du  directoire  du  département 
des  Ardennes,  du  29  janvier  dernier,  nul  et  comme 
non  avenu; 

«  Décrète  que  la  nomination  faite  dans  le  mois 
d'octobre  dernier,  par  les  électeurs  du  canton 
d'Auiry,  du  sieur  Drion,  à  la  place  du  juge  de 
paix  de  ce  canton,  aura  son  entier  effet.  » 

(Ce  décret  esi  adopté.) 

M.  de  Boiifflers,  au  nom  du  comité  de  corn- 
merce  et  d'agriculture ,  présente  un  projet  de 
règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  au  7  jan- 
vier 1791,  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nour 
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veUes   décùuvertes  et  inventiom  en   tout   genre 
d'industrie. 
Ce  projet  de  règlement  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  I". 

«  Art.  !•'.  En  conformité  des  trois  premiers 
articles  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  relative  aux 
nouvelles  découvertes  etinventions  en  tout  genre 
d'iadusirie,  il  sera  délivré,  sur  une  simple  re- 
quèie  au  roi  et  sans  examen  préalable,  d^s  pa- 
tentes nationales,  sous  la  dénomination  des  bre- 
vets d'invention  (dont  le  moilèle  est  annexé  au 
présent  règlement,  sous  le  n°  2)  à  toutes  per- 
sonnes qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter 
dans  le  royaume  des  objets  d'industrie,  jusqu'a- 
lors inconnus. 

•  Art.  2.  Il  spra  établi  à  Paris,  conformément 
à  l'article  11  de  la  loi,  sous  la  surveillance  et 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de 
délivrer  lesdits  brevets,  un  dépôt  gpnéral,  sous 
le  nom  de  Direction  des  brevets  d'invention,  où 
ces  brevets  feront  expédiés,  en  suite  des  forma- 
lités préalables  et  selon  le  modèle  ci-après  dé- 
terminé. 

«  Art.  3.  Le  directoire  des  brevets  d'invention 
exp'^iiiera  lesdits  brevets,  sur  les  demandes  qui 
lui  parviendront  d^s  secrétariats  des  départe- 
ments ;  ces  demandes  ronliendront  le  nom  du 
demandeur,  sa  proposition  et  sa  requête  au  roi; 
il  y  sera  joint  un  paouet,  renfermant  la  des- 
cription exacte  de  tous  les  moyens  qu'on  se  pro- 
f)ose  d'employer,  et  à  ce  paquet  seront  ajoutés 
es  dessins,  modèles  >  t  autres  pièces  jugées  né- 
cessaires pour  l'explication  de  l'énon  é  de  la 
demande  ;  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le 
cachet  du  demandeur;  au  dos  de  l'enveloppe  de 
ce  paquet,  sera  inscrit  un  procès-verbal  (dans  la 
forme  ci-jointe  au  présent  règlement  sous  le 
n°  1),  sijîoé  par  le  secrétariat  du  département 
et  par  le  demandeur,  auquel  il  sera  délivré  un 
double  dudit  procès-verbal,  afin  de  constater 
l'objet  de  la  demande,  la  remise  des  pièces,  la 
date  du  dépôt,  l'acquit  de  la  taxe  ou  la  soumis- 
sion de  la  payer,  suivant  le  prix  et  dans  le  délai 
qui  seront  Hxés  au  présent  règlement. 

«  Art.  4.  Les  dinctoires  des  départements, 
non  plus  que  le  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion, ne  recevront  aucune  deutandequi  contienne 
plus  d'un  objet  principal  avec  les  objets  de  dé- 
tail qui  pourront  y  être  relatifs. 

«  Art.  5.  Les  directoires  des  déparlements  se- 
ront tenus  d'adresser  au  directoire  des  brevets 
d'invention,  les  paquets  des  demandeurs,  revêtus 
des  formes  ci-dessus  prescritns,  dans  la  semaine 
même  où  la  demande  aura  été  présentée. 

«  Art.  6.  A  l'arrivée  de  la  dépèche  du  secré- 
tariat de  département  au  directoire  des  brevets 
d'invention,  le  procès-verbal,  inscrit  au  dos  du 
paquet,  sera  enregistré  sur-le-champ,  dressé 
d'après  le  modèle  annexé  au  présent  règlement 
(sous  le  n"  2).  Ce  brevet  renfermera  une  copie 
exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins 
et  modèles  annexés  au  procès- verbal.  En  suite  de 
quoi,  ledit  brevet  sera  scellé  et  envoyé  au  dé- 
partement, sous  le  cachet  du  directoire  des  bre- 
vets d'invention.  Il  sera  en  même  temps  adressé 
à  tous  les  tribunaux  et  départements  du  royaume, 
une  (iroclamaiion  du  roi,  relative  au  brevet  d'in- 
vention et  dans  la  forme  ci-jointe  (n"  3)  ;  et  ces 
proclamaions  seroit  enregistrées  par  ordre  de 
dates  et  aftichées  dans  lesdits  tribunaux  et  dé- 
partcmeuls. 


«  Art.  7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le 
corps  législatif,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  7  janvier,  aura  ordonné  le 
secret,  seront  ouvertes  et  inscrites  par  numéros, 
au  directoire  des  inventions,  dans  un  registre 
parliculi-r,  en  présence  de  commissaires  nommés 
à  cet  effet,  conformément  audit  article  de  la  loi. 
Ensuite,  ces  descrin lions  seront  cachetées  de 
nouveau  et  procès-verbal  en  sera  dressé  par  les- 
diis  commissaire'*.  Le  décret  qui  aura  ordonné 
de  les  tenir  secrètes,  sera  transcrit  au  dos  du 
paquet  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  la  procla- 
mation du  roi  et  le  paquet  demeurera  cacheté 
jusqu'à  la  lin  de  l'exercice  du  brevet,  à  moins 
qu'un  décret  du  Corps  législatif  n'en  ordonne 
l'ouverture. 

«  Art.  8.  Les  prolongations  des  brevets,  qui, 
dans  des  cas  très  rares  et  pour  des  raisons  ma- 
jeures, pourront  être  accordées  par  le  corps 
législatif,  seulement  pendant  la  durée  de  la  légis- 
lature, seront  enre^'istrées  dans  un  registre  par- 
ticulier au  directoire  des  inventions,  qui  sera 
tenu  de  donner  connaissance  de  cet  enregistre- 
ment aux  différents  départements  et  tribunaux 
du  royau  ne. 

«  Art.  9.  Les  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes, 
mémoires  descriptifs,  tous  documents  et  pièces 
relatifs  à  des  privilèges  d'invention,  ci-devant 
accordés  pour  des  objets  d'industrie,  dans  quelque 
dépôt  public  qu'i's  se  trouvent,  seront  réunis 
incessamment  au  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion. 


TITRE  II. 

«  Art.  1".  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet 
d'invention  s*  ra  tenu,  conformément  à  l'article  4 
de  Ja  loi  du  7  janvier,  de  8'aure?ser  au  secréiariat 
du  directoire  de  son  département,  pour  y  remettre 
sa  requête  au  roi,  avec  la  desdiption  de  ses 
moyens,  ainsi  que  les  dessins  et  modèles  relatifs 
à  l'objet  de  sa  demande,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  titre  1". 

«  Art.  2.  h^  demau.ieur  aura  le  droit,  avant  de 
signer  le  procès-verbal,  de  se  faire  donner  com- 
munication du  catalogue  de  tous  les  objets  pour 
lesquels  il  aura  été  expédié  des  brevets,  alin  de 
juger  s'il  doit  ou  non  persister  dans  sa  demande. 

«  Art.  3.  Le  demandeur  sera  tenu,  conformé- 
ment à  l'article  3  du  titre  !•',  d'acquitter  au  se- 
crétariat du  département  la  taxe  du  brevet,  sui- 
vant le  tarif  annexé  au  présent  règlement  (sous 
le  n»  4);  m  as  il  lui  sera  libre  de  ne  payer  q  le  la 
moitié  de  cette  taxe,  en  présentant  sa  requête  et 
de  déposer  sa  soumission  d'acquitter  le  reste  de 
la  somme,  dans  le  délai  de  6  mois. 

«  Alt.  4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point 
remplie  au  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura 
éié  délivré  sera  de  nul  effet,  l'exercice  de  son 
droit  deviendra  libre;  et  il  en  sera  donné  avis  à 
tous  les  départements,  par  le  directoire  des  bre- 
vets d'invention. 

«  Art.  5.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  vou- 
dra faire  des  changements  à  l'objet  énoncé  dans 
sa  première  demande,  sera  obligé  d'en  faire  su 
déclaration  et  de  remettre  la  description  de  ses 
nouveaux  moyens  au  secrétariat  du  département, 
dans  la  forme  et  de  la  manière  près  ;rite  par  l'ar- 
ticle l"  du  présent  litre;  et,  il  sera  observé  à  cet 
égard  les  mêmes  formalités  entre  les  directoires 
des  départements  et  celui  des  brevets  d'inven- 
tion. 
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«  Art.  6.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativG- 
ment  de  l'exercice  de  ses  nouveaux  moyens,  que 

Sendanl  la  durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expé- 
ié,  par  le  directoire  des  brevets  d'invention,  un 
certitical  dans  lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera 
mentionnée,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  con- 
tenant la  description  de  ses  nouveaux  moyens. 

«  Il  lui  sera  libre  aussi,  de  prendre  successi- 
vement de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  chan- 
gements, à  mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  de 
les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet,  quand  il  les 
présentera  collectivement. 

.<  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme  que  Us 
brevets  d'invention  et  ils  auront  les  mêmes  effets. 

«  Art.  7.  Si  quelque  personne  annonce  un 
moyen  de  perfection  pour  une  invention  déjà 
brevetée,  elle  obtiendra,  sur  sa  demande,  un 
brevet  pour  l'exercice  privatif  duclit  moyen  de 
perfection,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  aucun 
prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'inven- 
tion principale;  et  réciproquement  sans  que  l'in- 
venteur puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le 
nouveau  moyen  de  perfection. 

«  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections 
industrielles  les  changements  de  formes  ou  de 
proportions,  non  plus  q;ue  les  ornements,  de 
quelque  genre  que  ce  puisse  être. 

«  Art.  8.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu 
pour  un  objet  que  les  tribunaux  auront  jugé 
contraire  aux  lois  du  royaume,  à  la  stireté  pu- 
blique ou  aux  règlements  de  police,  sera  déchu 
de  son  droit,  sans  pouvoir  prétendre  d'indem- 
nité; sauf  au  ministère  public  à  prendre,  suivant 
l'importance  du  cas,  telles  conclusions  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  Art.  9.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet 
croira  devoir  exercer  le  droit  de  saisie,  qui  lui 
est  donné  par  l'article  12  de  la  loi,  sur  les  con- 
trefaçons des  objets  dont  il  a  l'exercice  privatif, 
il  sera  tenu  de  présenter  une  requête  au  tribunal 
de  district,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  ladite  saisie; 
et  le  tribunal  appointera  sur-le-champ  cette  re- 
quête, en  se  conformant  audit  article  12  de  la  loi, 
relativement  à  la  caution,  qui  doit,  en  pareille 
circonstance,  être  fournie  par  le  requérant. 

«  Art.  10.  Pourront  être  saisis,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi,  et  ensuite  des  formalités  ci-des- 
sus prescrites,  tous  lesdits  objets  coiitrofaits, 
partout  où  ils  seront  frauduleusement  fabriqués 
et  débités;  et  le  droit  de  saisie  s'étendra,  non 
seulement  sur  les  objets  trouvés  dans  leur  entief , 
mais  encore  sur  les  parties  séparées,  ainsi  que 
sur  les  machines,  instruments  et  outils  appro- 
priés auxdiles  fabrications,  mais  uniquement 
lorsque  ces  divers  objets  seront  d'invention  nou- 
velle, et  compris  dans  la  description  insérée  au 
brevet. 

«  Art.  11.  Dans  le  cas  oii  une  saisie  juridique 
n'aurait  pu  faire  découvrir  aucun  objet  fabriqué 
ou  débité  en  fraude,  le  dénonciateur  supportera 
les  peines  énoncées  dans  l'article  13  de  la  loi,  à 
moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation,  par  des 
preuves  littérales  ou  testimoniales;  auquel  cas, 
il  sera  exempt  desdites  peines,  sans  pouvoir  néan- 
moins prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

«  Art.  12.  En  cas  de  contestations  juridiques 
entre  un  prévenu  de  contrefaction  et  un  breveté, 
celui-ci  continuera  de  jouir  exclusivement  jus- 
qu'à jugement  définitif. 

«  Art.  13.  En  cas  de  contestations  entre  deux 
propriétaires  de  brevet,  s'ils  ne  peuvent  recon- 
naître amiablement  leurs  droits  respectifs  et  s'ac- 
corder entre  eux,  ils  devront  chacun,  nommer 


un  ou  plusieurs  arbitres,  et  ceux-ci  un  sur-ar- 
bitre; mais  au  refus  de  l'une  des  parties,  elles 
se  pourvoiraient  suivant  les  formes  prescrites, 
par-devant  les  tribunaux  de  district,  qui  nom- 
meront des  experts  pour  la  vérification  des  faits; 
et  lorsque  par  le  rapport  desdits  experts  l'identité 
des  moyens  qui  constituent  l'invention  aura  été 
reconnue  et  prononcée,  la  propriété  demeurera 
à  celui  qui  aura  fait  la  première  demande.  Si  au 
contraire  il  y  a  dissemblance  dans  l'objet  en  con- 
testation, mais  que  cette  dissemblance  existe  seu- 
lement dans  les  additions  et  perfections,  et  non 
pas  dans  le  principe,  le  brevet  de  date  postérieure 
sera  annulé,  sauf  au  propriétaire  de  ce  brevet  an- 
nulé à  prendre,  sans  payer  de  taxe,  un  nouveau 
brevet,  mais  seulement  pour  les  perfections  et 
additions  qu'il  aura  proposées;  et  le  terme  de  ce 
nouveau  brevet  ne  pourra  excéder  la  durée  du 
brevet  accordé  à  l'invention  principale. 

«  Art.  14.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra 
contracter  telle  société  qu'il  lui  plaira  pour  l'exer- 
cice de  son  droit,  en  se  conformant  aux  usages 
du  commerce;  mais  il  lui  sera  interdit  d'établir 
son  entre[)rise  par  actions^  à  peine  de  déchéance 
de  l'exercice  de  son  brevet. 

<<  Art.  15.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet 
aura  cédé  son  droit  en  tout  ou  en  partie  (ce  qu'il 
ne  pourra  faire  que  par  un  acte  notarié,  les 
deux  parties  contractantes  seront  tenues,  à  peine 
de  nullité,  défaire  enregistrer  ce  transport  (sui- 
vant le  modèle  sous  le  n°  5)  au  secrétariat  de 
leurs  départements  respectifs,  lesquels  en  in- 
formeront aussitôt  le  directoire  des  brevets  d'in- 
vention, afin  que  celui-ci  en  instruise  les  autres 
départements. 

«  Art.  16.  En  exécution  de  l'article  17  de  la  loi 
du  7  janvier,  tous  les  possesseurs  de  privilèges 
exclusifs  maintenus  par  ledit  article,  seront 
tenus,  dans  le  délai  de  6  mois,  après  la  publica- 
tion du  présent  règlement,  de  faire  enregistrer 
au  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  pri- 
vilèges et  d'y  déposer  les  descriptions  des  objets 
privilégiés,  conformément  à  l'article  l*'  du  pré- 
sent titre;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 


TITRB  m. 

«  Art.  l*"".  Le  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion sera  placé  à  Paris,  dans  un  édifice  national, 
oîi  les  archives,  le  dépôt  et  les  bureaux  seront 
établis  et  où  le  garde  du  dépôt  sera  tenu  de 
loger. 

«  Art.  2.  Le  directoire  sera  composé  : 

r  D'un  garde  des  archives  et  du  dépôt,  aux 
appointements  de  500  livres  par  mois  ; 

2°  D'un  caissier  aux  appointements  de  333  liv. 
6  s.  8  d.  par  mois; 

3°  D'un  contrôleur  de  la  caisse,  aux  appointe- 
ments de  200  livres  par  mois  ; 

ï-  D'un  dessinateur  en  chef,  aux  appointe- 
ments de  250  livres  par  mois  ; 

5°  D'un  commis  principal,  aux  appointements 
de  250  livres  par  mois  ; 

6°  Du  nombre  de  commis  déterminé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
garde  du  dépôt,  à  raison  des  expéditions  ;  chacun 
aux  appointements  de  150  livres,  125  livres  et 
100  livrts  par  mois. 

7°  D'un  garçon  de  bureau*  aux  appointements 
(le  75  livres  par  mois. 

«  Il  sera  de  plus  alloué  une  somme  de  500  li- 
vres par  mois,  pour  frais  de   bureau,  chauffage 
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et  éclairage;  sauf  à  augmenter  le  lit  état,   sui- 
vant que  les  circonstances  pourront  l'exiger. 

«  Art  3.  Les  gardes  du  dépôt,  caissier,  con- 
trôleur et  dessinateur  seront  et  demeureront 
responsables  des  iibus  et  nialversalions  dont  ils 
pourraient  se  rendre  coupables  dans  les  fonctions 
qui  leur  auront  été  confiées. 

«  Art.  4.  Le  garde  du  dépôt  aura  sous  sa 
garde  les  archives  et  le  dépôt.  Il  tiendra  la  cor- 
respondance et  sera  chargé  de  suivre  toutes  les 
affaires  du  directoire. 

«  Art.  5.  Le  garde  du  dépôt,  après  son  ios- 
tallatioD,  sera  tenu  de  dresser,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  un  catalogue  général  de  toutes 
les  découvertes  et  inventions  en  exercice  par 
privilèges  ou  brevets. 

Ledit  catalogue  sera  triple  : 

lo  Par  ordre  aiph.ibétique; 

2°  Par  ordre  de  matières  ; 

3»  Par  ordre  de  dates. 

Et  il  y  sera  joint  un  répertoire  alphabétique, 
par  noms  d'auteurs. 

«  Art.  6.  Conformément  à  l'article  9  du  titre  I«% 
le  garde  du  dépôt  sera  tenu  de  faire  effectuer 
promptement,  au  dépôt  général,  la  réunion  de 
tous  le^  anciens  titres  et  documents  relatifs  à 
des  privilèges  obtenus  pour  inventions  en  tout 
genre  d'industrie,  li  fera  le  dépouillement  de 
ces  privilèges  pour  en  dresser  un  catalogue  mé- 
thodique qu'il  publiera  succes>jvement  par  h 
voie  de  l'impression,  en  y  joignant  lu  descrip- 
tion des  privilèges  exclusifs  dont  le  terme  se 
trouvera  expiré. 

«  Art.  7.  Au  commencement  de  chaque  semestre, 
le  garde  du  dépôt  des  brevets  d'inveatioo  rendra 
public,  par  la  voie  de  l'impressian,  le  catalogue 
de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  aura  été  expé- 
dié des  brevets,  ainsi  que  des  changements  an- 
noncés par  les  inventeurs  ;  il  v  joindra  les  des- 
criptions contenues  dans  tous  fes  brevets  dont  le 
terme  sera  expiré  ou  dont  les  propriétaires  se- 
ront légalement  déchus;  et  il  sera  adressé  un 
nombre  sufiisant  d'exemplaires  de  ces  imprimés, 
à  chaque  directoire  de  département,  pour  en  faire 
parvenir  à  tous  les  tribunaux  de  leur  arrondis- 
sement. 

«  Art.  8.  Le  garde  du  dépôt  ne  pourra  rien  ex- 
pédier, qu'après  l'acquittement  des  droits  fixés 
pour  les  différentes  sortes  d'expéditions,  dans  le 
tarif  annexé  au  présent  règlement. 

«  Art.  9.  Le  caissier  ne  pourra  faire  aucune 
défense,  sans  le  mandat  du  garde  du  dépôt,  et 
sans  le  visa  du  contrôleur  de  la  caisse. 

«  Art.  10.  Le  contrôleur  tiendra  un  compte 
journalier  de  recette  et  dépense. 

«  Art.  11.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, le  garde  du  dépôt  adressera  à  chaque  se- 
crétariat de  département  deux  feuilles;  l'une  cou- 
tenant  le  relevé  de  toutes  les  demandes  parve- 
nues au  directoire,  dans  le  trimestre  précédent, 
avec  leur  ordre  de  dates;  l'autre  contenant  la  note 
de  tous  les  brevets  expédiés,  ainsi  que  de  ceux 
expirés  ou  annulés  dans  le  même  intervalle. 

«  Art.  12.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  garde 
du  dépôt  adressera  à  chaque  secrétariat  de  dé- 
partement l'état  des  expéditions  relatives  à  ce 
département,  et  celui  des  sommes  payées,  ou  dues 
à  raison  de  ces  expéditions,  pour  q'ue  le  direc- 
toire, après  avoir  contrôlé  ledit  état,  fasse  l'envoi 
des  sommes  à  percevoir,  sous  la  déduction  d'un 
dixième,  qui  restera  dans  la  caisse  du  départe- 
ment, pour  frais  de  recettes  et  remises. 

«  Art.  13.  Le  l^'  de  chaque  mois,  la  situation 
de  !a  caisse  sera  vérifiée,  sur  les  états  de  recettes 


et  de  dépenses,  par  le  garde  du  dépôt;  et  la  ba- 
lance, signée  de  lui,  du  caissier  et  du  contrôleur, 
sera  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  14.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née, le  garde  du  dépôt  publiera,  par  la  voie  de 
l'impression,  un  compte  général  et  détaillé  des 
sommes  versées  dans  la  caisse  du  directoire  d'in- 
vention» et  lesdites  sommes,  déduction  préalable- 
ment faite  de  tous  les  frais  d'établissement,  se- 
ront versées  au  Trésor  public,  en  augmentation 
des  sommes  réservées  par  l'Assemblée  nationale, 
pour  encouragements  des  arts  et  de  l'industrie, 

«  Art.  15.  Ordonne,  l'Assemblée  nationale,  que 
le  présent  règlement  sera  porté  dans  le  jour  de 
demain  à  la  sanction,  à  l'eifet  d'être  exécuté  le 
!•'  avril  ;  elle  autorise  en  même  temps  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  à  se  concerter  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  tous  les  articles 
qui  exigeront  des  interprétations;  et  à  proposera 
l'Assemblée  toutes  les  additions  ou  modifications 
dont  Texpérience  pourrait  démontrer  la  néces- 
sité. 

N"  1. 

Modèle  d'un  procès^verbal  de  dépôt  pour  vn 
brevet  d\îiveHtion. 

N«* Département  de..... 

«  Aujourd'hui jour  du  mois  de 179.., 

à...  heures  du  matin  (ou  du  soir)  le  sieur  N.  a 
{ou  les  sleura  N.  N.  ont)  déposé  entre  nos  mains  le 
présent  paquet  scellé  de  son  {ou  leur)  cachet  qu'il 
nous  a  {ou  ont)  dit  renfermer  toutes  les  pièces 
descriptives  {ici  l'énoncé  fidèle  de  l'objet)  pour 
lequel  objet  il  se  propose  {ou  ils  se  proposent) 
d'obtenir  un  brevet  d'invention  de  5  (10  oj*  15)  an- 
nées, ainsi  qu'il  est  porté  dans  la  requête  aussi 
contenue  dans  ledit  paquet.  Nous  a  {ou  ont)  dé- 
claré ledit  sieur  N.(oalesdit8  sieurs  N.N.)  qu'il  est 
{ou  qu'ils  sont)  inventeur  {ou  inventeurs),  perfec- 
tionneur  {au  perfectionneurs), importateur  {ou  im- 
portateurs) dudit  objet.  Il  nous  a  {ou  ont)  remis 
le  montant  de  la  moitié  et  sa  soumission  pour 

paytr  dans mois  l'autre  moitié  du  droit  de 

brevet  d'invention,  fixé  dans  le  règlement  du 

sur  la  loi  du  7  janvier  1791;  en  nous  priant  de 
faire  parvenir,  dans  le  plus  court  délai,  ce  paquet 
au  directoire  de  brevets  d'inventions;  ce  que 
nous  avons  promis.  Desquels  dépôt  et  réquisi- 
tions ledit  sieur  N.  nous  a  {ou  les  lits  sieurs  N.  N. 
nous  ont)  demandé  acte,  que  nous  lui  {ou  leur) 
avons  accordé;  et  après  l'apposition  du  sceau  de 
département,  l'avons  {ou  les  avons)  invité  de  si- 
gner avec  nous;  et  a  {ou  ont)  signé.  Fait  au  secré- 
tariat du  directoire  du  département  de le 

119.. 

(Signé)  N.  N.  N. 

N°  2. 
Modèle  de  Brevet  d'invention. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cons- 
tiutionnelie  d^;  l'Elat,  roi  des  Français  :  à  tous 
présents  et  à  venir;  salut  : 

"  N.,  citoyen  de  (ou  N.  N.  citoyens  de) nous 

ayant  fait  exposer  qu'il  désire  (ou  qu'ils  désirent) 
jouir  des  droits  de  propriété  assurés  par  la  loi  du 
7  jiinvier  1791  aux  auteurs  des  découvertes  et 
inventions  en  tout  genre  d'industrie  et,  en  con- 
séquence, obtenir  u7i  brevet  d'invention  qui  durera 
l'espace  de  {ici  l'on  énoncera  en  toutes  lettres  si 
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cest  pour  5,  pour  10  ou  pour  15  années)  pour  fa- 
briquer, vendre  et  débiier  dans  tout  le  royaume 
(ici,  l'on  transcrira  Vénoncé  de  l'objet,  tel  qu'il  a 
été  fourni  par  le  demandeur)  dont  il  a  (ou  ils  ont) 
déclaré  être  l'inveiteur  {ou  les  inventeurs),  le 
perfectiooneur  {ou  les  perfectionneurs).  l'impor- 
tateur {ou  les  importateurs);  iiinsi  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  dressé  lors  du  déoôt  fait  au  se- 
crétariat du  directoire  du  département  de en 

liaie  du 179...  Vu  la  requèie  deN.  {ou  N.  .\), 

ensemble  le  mémoire  expiiciitif  {ou  descriptif) 
{Les  plans,  coupes  et  dessins,  s'il  y  en  a)  adressés 
par  l'exposant  {ou  les  exposants)  au  directoire 
des  brevets  d'invention  duquel  mémoire  {ou  des- 
quels mémoires  et  dessins)  s'ensuivent  la  teneur 
et  la  copie. 

«  {Ici,  seront  fidèlement  transcrits  lesdits  mé- 
moires et  copies,  les  plans  et  dessins,  comme  cela 
se  pratique  dans  les  patentes  anglaises.) 

«  Nous  avons,  conformément  à  la  susdite  loi 
du  7  janvier  1791,  conféré,  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  conférons  au  sieur  N.  {ou 
aux  sieurs  NN)  un  brevet  d'invention  pour  fabri- 
quer, vendre  et  débiter  dans  tout  le  royaume, 
pendant  le  temps  et  espace  de  5  (10  ou  15)  années 
entières  et  consécutives,  àcomnterde  la  date  des 
présentes  {ici.  Von  doit  répéter  V énoncé  de  l'objet 
exécuté  par  les  moyens  consignés  dans  la  des- 
cription ci-des-^us,  et  sur  lequel  sera  appliqué  un 
timbre  ou  cartel,  avec  les  mots  brevet  d'invention 
et  le  nom  de  l'auteur  {ou  des  auteurs)  pour  par. 
lui  (ou  par  eux)  et  ses  {ou  leurs)  ayant  cause, 
jouir  dudit  brevet,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  pour  le  teinps  porté  ci-dessus;  le  tout 
en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  7  jan- 
vier 1791. 

«  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes  d'imiter  ou  contrefaire  les 
objets  dont  il  s'agit,  sous  quelque  prétexte  que 
cepuisseêtre;  voulons  pour  assurer  à  N.  (ou  N.  N.) 
la  jouissance  de  son  [ou  de  leur)  brevet,  qu'il 
soit  fait  pour  icelui  une  proclamation  en  notre 
nom,  à  ce  que  nul  n'en  ignore  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  alministratifs  et  municipilités,  de  faire 
jouir  et  userpleinement  et  paisiblement  des  droits 
conférés  par  ces  présentes  le  sieur  N.  {ou  les 
sieufsN.  N.)  et  ses(ou  et  leurs) ayant  cause  ;  ce- 
sant  et  faisant  (  e>ser  tous  troubles  et  empêche- 
ments contraires;  leur  mandons  aussi,  (|u'à  la 
première  réquisition  du  breveté  (ou  des  brevetés) 
les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  res- 
sorts et  départements  refpectifs  et  exécuter  pen- 
dant leur  durée,  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner 
cesdites  présentes,  auxquelles  nous   avons  fait 

apposer  le  sceau  dé  l'Etat  a le jour  du 

mois  de l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt et  de  notre  règne  le...,. 

{Signé  :  LouiS,  et  plus  bas  :  DE  Lessart.) 

N»  3. 
Proclamation  du  roi 
Du 179... 

«Vu  par  le  roi  le  brevet  d'invention  expédié 

le 179..,  au  sieur  N.  {ou  aux  sieurs  N.  N.), 

pour  fabriquer,  vendre  et  débiter  dans  toute 
retendue    du  royaume,   pendant    le   temps    et 

l'espace  de années  {ici,   l'énoncé   de   l'objet 

breveté)  :  le  roi  contirme  ledit  brevet  ;  veut  en 


conséquence  Sa  Majesté,  que  la  présente  procla- 
mation soit  envoyée  incessamment  à  tous  les 
tribunaux  et  à  tous  les  départements  :  leur  mande 
et  ordonne  que  ladite  proclamation  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  li-e,  publier  et  af- 
ficher dans  tous  leurs  ressorts  et  arrondi-semenis 
respectifs,  leur  enjoint  de  veiller  et  tenir  la  main 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  et  à 
la  pleine  et  paisible  jouissance  dudit  brevet  d'in- 
venteur. 

Fait  à...  le jour  de 179... 

(Sî^wd;  Louis,  etplusbas:Partem;DE  Lessart.) 

N"  4. 

Tarif  des  droits  à  payer  au  secrétariat 
du  département. 

«  Pour  le  procès-verbal  de  remise  d'une  des- 
cription ou  de  quelque  perfectionnement,  chan- 
gement et  addition  et  des  pièces  relatives,  tous 
frais  compris,  ci 12  livres. 

«  Pour  l'enregistrement  d'une 
cession  de  brevet  en  totalité,  ou 
en  partie,  tous  frais  compris 12       » 

«  Pour  la  communication  du 
catalogue  des  inventions  et  droits 

de  recherche 3       » 

Au  directoire  d'inventions. 

<•  Taxe  d'un  brevet  pour  5  ans.        300  livres. 

«  Taxe  d'un  brevet  pour  10  ans.        800       » 

«  Taxe  d'un  brevet  pour  15  ans.    1,500       » 

«  Certificat  de  perfectionnement, 
changement  et  addition 24        » 

«  Droit  de  prolongation  d'un  bre- 
vet          600 

«  Enregistrement  du  décret  de 
prolongation 13       » 

«  Enregistrement  d'une  cession 
de  brevet,  en  totalité  ou  en  partie.         18       » 

«  Pour  la  recherche  et  la  com- 
munication  d  une  description...  12        > 

"  Droit  d'expédition  des  brevets.         50       » 

N'»5. 

Modèle  d^ enregistrement  d'un  transport  de  brevet 
d'invention. 


N" 


Département  de. 


«  Aujourd'hui jour  du  mois  de 179.,. 

le  sieur  N.  {ou  les  sieurs  N.  N.),  s'est  présenté  {ou 
se  sont  présentés)  en  notre  secrétariat,  pour  re- 
quérir I  enregistrement  de  la  cession  qu'ils  ont 
{ou  qui  leur  a  été)  faite  au  sieur  N.  {ou  aux  sieurs 
N.  N.),  par  le  sieur  N.  {ou  les  sieurs  N.  N.),  par 
acte  du...  devant  M^  N.,  notaire  à de  la  tota- 
lité {ou  partie)  du  brevet  d'invention  accordé  le... 
pour  l'e-pace  de  cinq  (10  ou  15)  années  à  rai- 
son {énoncer  ici  l'objet  du  brevet);  lequel  enregis- 
trement nous  lui  {ou  leur)  avons  accordé  ;  et  il 
nous  a  été. payé  la  somme  de...  pour  les  droits 
fixés  dans  le  tarif  annexé  au  règlement  du...  sur 
la  loi  du  7  janvier  1791,  et  a  ledit  sieur  {ou  ont 
lesdits  sieurs)  signé  avec  nous. 

Fait  à le 1791... 

{Signé.)  N.iN.N. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet.) 

M.  L.anjuinai8.  Si   l'intention  du  comité  est 
que  la  nation  fournisse  les  fonds,  c'est  le  cas  de 
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communiquer  le  i)rojet  au  comité  des  tinaoces  i 
et  de  le  consulter  à  ce  sujet, 

Je  demande  qu'il  y  ait  un  article  exprès  qui 
dise  que  les  fonds  nécessaires  à  l'éiablissement 
dont  il  s'agit  seront  fournis  par  rétablissement 
même. 

M.  de  Boafflers ,  rapporteur .  Je  réponds 
qu'il  n'est  pas  question  Ici  d'autre  chose;  l'insti- 
tution se  soutiendra  par  elle-même,  le  prix  des 
brevets  pouvant  fournir  à  tout.  D'ailleurs,  j'a- 
dopte l'amendement  de  M.  Lanjuinais  et  j'en 
forme  un  article  10  nouveau,  au  titre  1". 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Lan- 
juinais.) 

M.  de  Boafflers,  rapporteur,  donne  lecture 
des  divers  articles  du  titre  1". 


TITRE  !•'. 

Art.  1". 

c  En  conformité  des  3  premiers  articles  de  la 
loi  du  7  janvier  1791,  relative  aux  nouvelles  dé- 
couvertes et  inventions  en  tout  genre  d'indus- 
trie, il  sera  délivré,  sur  une  simple  requête  au 
roi,  et  sans  examen  préalable,  di^s  patentes  na- 
tionales, sous  la  ciénominaiion  de  brevets  d'in- 
vention (dont  le  modèle  est  annexé  au  présent 
règlement,  sous  le  n"  2)  à  toutes  personnes  qui 
voudront  exécuter  ou  faire  exécuter  dans  le 
royaume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  in- 
counus.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  sera  établi  à  Paris,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  ministre  de  L'intérieur,  chargé  de  déli- 
vrer lesdiis  tireveis,  un  dépôt  général,  sous  le 
nom  de  directoire  de  brevets  d'invention,  où  ces 
brevets  seront  expédies  ensuite  des  formalités 
préalables  et  selon  le  mode  ci-après  déterminé.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expé- 
diera lesdits  brevets,  sur  les  demandes  qui  lui 
parviendront  des  secrétariats  des  départements: 
ces  demandes  coniiendront  le  nom  du  deman- 
deur, sa  proposition  et  sa  requête  au  roi  ;  il  y 
sera  joint  un  paquet,  renfermant  la  description 
exacte  de  tous  les  moyens  qu'on  se  propose 
d'employer,  et  à  ce  paquet  seront  ajoutés  les  des- 
sins, modèles  et  autres  pièces  jugées  nécessaires 
pour  l'explication  de  i'éuoncé  de  la  demande;  le 
tout  avec  la  signature  et  sons  le  cachet  du  de- 
mandeur :  au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet, 
sera  inscrit  uu  procès-verbal  (dans  la  forme 
jointe  au  présent  règlement  sous  le  n°  l*"^)  signé 
par  le  secrétariat  du  département,  et  par  le  de- 
ujandeur,  auquel  il  sera  délivré  un  double  dudit 
procès-verbai,  afin  de  constater  l'objet  de  la  de- 
mande, la  remise  d.  s  pièces,  la  date  du  dépôt, 
l'acquit  de  la  taxe,  ou  la  soumission  de  la  payer 
suivant  le  prix  et  dans  le  délai  qui  seront  Uxés 
au  présent  règlement.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

"  Les  directoires  des  départements,  non  plus 
que  le  directoire  des  brevets  d'invention,  ne  re- 
cevront aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un 
objet  principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  pour- 
ront y  être  relatifs.  »  (Adopté.) 

3   0 


Art.  5. 


•  Les  directoires  des  départements  seront  te- 
nus d'adresser  au  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion, les  paqu^^ts  des  demandeurs,  revêtus  des 
formes  ci-dessus  prescrites,  dans  la  semaine 
même  où  la  demande  aura  été  présentée.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  A  l'arrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  de 
département  au  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion, le  irocès-verbal  in-crit  au  dos  du  paquet, 
sera  enregistré,  le  paquet  sera  ouvert,  et  le  bre- 
vet sera,  sur-le-champ,  dressé  d'après  le  modèle 
annexé  au  prést^nt  règlement  (sous  le  n"  2).  Ce 
brevet  renfermera  une  copie  exacte  de  la  des- 
cription, ainsi  que  des  dessins  ei  rao>lèles  an- 
nexés au  procès-verbal  ;  eosuiie  de  quoi,  ledit 
brevet  sera  scellé  et  envoyé  au  d-partement,  sous 
le  cachet  du  directoire  des  brev»  ts  d'invention. 
Il  sera  en  même  temps  adressé  à  tous  les  tribu- 
naux et  départements  du  royaume,  une  procla- 
mation du  roi,  relative  au  brevet  d'invention  et 
dans  la  forme  ci-jointe  (n°  3)  ;  et  ces  proclama- 
tion-! seront  eoregi.-trées  p  ir  ordre  de  dates,  et 
affichées  dans  lesdits  tribunaux  et  départe- 
ments. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  descriptions  des  objets  dont  le  Corps  légis- 
la'if,  dans  les  cas  prévus  par  i'anicle  11  de  la  loi 
du  7  janvier,  aura  ordonné  le  secret  seront  ou- 
vertes et  inscrites  par  numéros  au  directoire  des 
inventions  dans  un  registre  particulier,  en  pré- 
sence de  commissaires  nommés  à  cet  effet,  con- 
formément audit  ariicle  de  la  loi.  Ensuite,  ces 
descriptions  seront  cachetée-  de  nouveau  et  pro- 
cès-verbal en  sera  dressé  par  lesdits  commissaires. 
Le  décret  qui  aura  ordonné  de  les  tenir  secrè  es 
sera  transcrit  au  dos  du  paquet;  il  en  sera  fait 
mention  dans  la  proclamation  du  roi  et  le  i  aquet 
demeurera  cacheté  jusqu'à  la  tin  de  l'exercice  du 
brevet,  à  moins  qu'uu  décret  du  Corps  législatif 
n'en  ordonne  l'ouverture.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  prolongations  des  brevets,  qui,  dans  des 
cas  1res  rares  et  pour  des  raisons  majeures,  pour- 
ront être  accordées  par  le  G  rps  législatif,  seule- 
ment pendant  la  durée  de  la  législature,  seront 
enregistrées  dans  un  registre  partieulier  au  direc- 
toire des  inventions,  q  li  sera  tenu  de  donner  con- 
naissance de  cet  enregistrement  aux  différents  dé- 
partements et  tribunaux  du  royaume.  ■  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  mé- 
moires descriptifs,  tous  documents  et  pièces  rela- 
tives à  des  privilèges  d'invention,  ci-devant  ac- 
rordés  pour  des  objets  d'industrie,  dans  quelque 
dépôt  public  qu'ils  se  trouvent,  seront  remis  in- 
ceosamment  au  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion.  .  (Adopté.) 

Art.  10  (nouveau). 

«  Les  frais  de  l'établissement  ne  seront  point 
à  la  charge  du  Trésor  public;  ils  seront  pris  uni- 
quement sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets 
d'inventions  et  le  surplus  employé  à  l'avantage 
de  l'industrie  nationale.  »  (Adopté.) 

M.  de  Boafflers,  rapporteur.  Je  passe  raaiote- 
naut  au  titre  H. 
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M.  Dionis  du  Siéjoiir.  Ce  litre  11  est  un  code 
civil  plus  compliqué  que  le  code  de  1667.  Il  y  a 
là  matière  à  faire  des  procès  à  l'infini;  c'est  un 
grenier  à  chicane.  Je  pense  donc  qu'il  suffit  d'avoir 
fait  la  loi  principale  et  qu'il  faut  ajourner  à  un 
temps  plus  opportun,  à  la  législature  prochaine 
par  exemple,  pour  prononcer  sur  les  autres  objeis, 
et  j'y  conclus. 

M.  Eniinery.  H  me  semble  que  l'Assemblée  a 
été  trop  vite  en  décrétant  le  premier  titre,  ou 
qu'elle  veut  aller  trop  lentement  en  ajournant  à 
la  prochaine  législature.  Ce  serait  un  moyen  stîr 
de  perdre  le  fruit  de  la  loi  du  7  janvier  qui  a  été 
inspirée  par  des  considérations  sages;  ce  serait 
laisser  tout  en  suspens.  L'objet  qui  nous  occupe 
vaut  bien  la  peine  d'être  examiné;  et,  comme 
l'heure  est  fort  avancée,  je  demande  l'ajournement 
du  reste  du  projet  à  la  séance  de  jeudi  soir. 

(L'ajournement  â  jeudi  soir  est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heutes. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M-   TRONCHET. 

Séance  du  nierctredi  30  mars  1791  (i).  ' 

La  séance  est  ouverte  â  neilf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-vcfbaux  des  séances  d'hier  au  matin  et  au 
soir,  qui  sont  adoptés. 

M.  de  Uelley,  au  nom  da  comité d^ aliénation, 
propose  plusieurs  ventes  de  domaines  nationaux 
à  diverses  municipalités  et  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  déclare  vendre  aux  municipalités  ci- 
après,  les  biens  désignés  aux  soumissions  par 
elles  faites  en  exécution  du  décret  du  14  mai  1790, 
savoir  : 

Département  des  Hautes- Alpes . 


Â  la  municipalité  de 
Saint -Pierre  d'Argeo- 
8on 

A  celle  d'Orpière... 

A  celle  de  Ribeyrèl. . 

A  celle  de  Ventavon. 

A  celle  de  Montmo- 
rin » 

A  celle  de  Savour- 
non 

A  celle  do  Nossagts. 

A  celle  de  Bruis,  k . . . 

A  celle  d'Aspremont. 

A  celle  de  Moneslier- 
d'Allemond 

A  celle  de  Ribiers... 

A  celle  de  Montjay. . 

A  celle  de  la  Grand  . 

A  celle  de  Saint-Ce- 
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A  celle  de  Sorbiers.. 

A  celle  d'Eygniaus.. 

A  celle  du  Pœt 

A  celle  de  Salcon... 

A  celle  de  Siguitier. 

A  celle  de  Saint-An- 
dré-de-Rozans 

A  celle  de  Briançon. 

AcelledeSaint-Cliaf- 
fn.'y 

A  celle  de  laRoche- 
sous-Briançon 

A  celle  de  Montge- 
nevre 

A  celle  de  la  Grave.. 

A  celle  de  Neuvache. 

A  celle  de  Saint-Mar- 
tin   

A  celle  de  Monestier* 

A  celle  de  l'Argen- 
tière 

A  celle  du  Puy-Saint 
André 

A  celle  de  Villars- 
Saint-Pancrace . . .  i  v . . 

A  celle  d'Abriès  ...» 

A  celle  de  la  Salle . . 

A  celle  de  Gap  ..... 

A  celle  de  la  Bâtie- 
Vieille 

A  celle  de  la  Roche- 
des-Arnauds 

A  celle  de  Saint-Bon- 
nel.. , 

A  celle  de  Château- 
vieux. 

A  celle  de  Nés  les  . . . 

A  celle  delà  Fare. .. 

A  celle  de  Saint-Mau- 
rice-en-Valgodemard  . 

A  celle  de  Ghabo- 
tonne 

A  celle  de  Saint-Fir- 
min 

A  celle  de  Lettret  . .. 

A  celle  de  Romette . 

A  celle  de  Saint-Jac- 
ques-en-Valgodemard . 

A  celle  de  la  Gha- 
pelIe-en-Valgodemard . 

A  celle  de  Jarjayes. . 

A  celle  de  Chabot- 
tes 

A  celle  d'Âubessa- 
gues 

Et  à  celle  du  Glezil . 
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(1)  Cotte  séance  est  iacoiuplcto  uu  Moiiilcur, 


«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plU3  aU  long  énoncé 
aux  décrets  et  états  d'évaluations  ou  estimations, 
annexés  à  la  minute  du  procès- verbal  de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  FoUeville.  Je  crois  devoir  rappeler  une 
chose  importante  à  l'Assemblée  :  c'est  qu'au  mois 
d'octobre  dernier  elle  a  décrété  que,  quand  les 
assignats  seraient  faits,  les  matrices  et  autres 
ustensiles  et  outils  qui  avaient  iervi  à  leur  con- 
fection seraient  déposés  aux  archives  et  enfermés 
sous  trois  clefs.  Depuis  longtemps,  on  ne  vous 
rend  plus  compte  de  l'état  et  du  progrès  de  cette 
confection;  et,  cependant,  l'Assemblée  a  nommé 
des  commissaires  pour  la  Burveiller. 

11  commence  à  se  répandre  dans  le .  public 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  130  mars  1791.) 


463 


quelques  loquiétudes  sur  le  silence  de  vos  com- 
missaires et  l'on  semble  craindre  qu'il  ne  se  fa- 
brique une  masse  d'assignats  plus  considérable 
que  celle  déterminée  par  vos  décrets. 

S'il  pouvait  se  gliseer  quelque  abus  dans  une 
opération  aussi  importante,  il  n'y  aurait  plus  ni 
confiance,  ni  crédit  à  espérer,  et  si  cette  base 
fondamentale  de  toute  prospérité  nationale  venait 
à  s'ébranler,  il  ne  nous  resterait  plus  que  des 
vœux  stériles  à  former  et  l'idée  affligeante  que  la 
ruine  de  l'Etat  est  l'ouvrage  de  nos  propres  main-. 

Je  demande  que  les  commissaires  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  soient  tenus  de  présenter  in- 
cessamment rétat  de  cette  fabrication. 

M.  de  Saint-Martin.  J'ai  l'bonneur  d'obser- 
ver que  les  commissaires  nommés  pour  surveiller 
la  fabrication  des  assignats  n'ont  pas  oublié  les 
soins  dont  elle  est  susceptible;  les  matrices  et 
ustensiles  qui  ont  servi  à  cette  fabrication  ont 
été  renfermés  sous  clefs. 

M.  de  Folleviile.  La  réponse  du  préopinant 
ne  doit  pas  empêcher  ma  motion  d'avoir  lieu; 
je  répète  que  c'est  le  soin  le  plus  sévère  qui  peut 
entretenir  et  confirmer  le  crédit  des  assignats  et 
il  est  important  de  donner  aux  faits  qui  viennent 
d'être  indiqués  la  plus  grande  publicité. 

M.  Resnand  [de  Sabit-Jean-cTAngély).  Dans 
une  matière  aussi  importante  et  aussi  délicate 
que  celle  des  assignats,  il  faut  que  l'on  rende 
des  comptes  à  l'Assemblée  dès  qu'elle  le  demande, 
qu'elle  connaisse  l'état  de  cette  fabrication,  que 
le  public  sache  qu'il  a  été  remis  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  tant  de  millions,  qu'il  eu  reste 
tant  à  fabriquer,  afin  qu'une  opération  de  laquelle 
dépend  le  crédit  public,  sur  laquelle  repose  le 
succès  de  la  Révolution,  soit  toujours  sous  les 
yeux  de  tout  le  monde. 

La  demande  de  M.  de  Folleviile  est  juste  et  je 
l'appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  à 
la  fabrication  des  assignats  rendront  compte  in- 
cessamment à  l'Assemblée  de  l'état  de  cette  fabri- 
cation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  français  de  Saint-Domingue 
mandés  à  la  suite  de  V Assemblée. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  85  citoyens  français  de  Saint-Domingue, 
venus  sur  le  vaisseau  le  Léopard,  et  réduits  aujour- 
d'hui par  la  mort  au  nombre  de  80,  ne  peuvent, 
dans  l'inexprimable  situation  où  ils  se  trouvent, 
se  dispenser  de  faire  encore  une  tentative  pour 
solliciter  la  justice  de  l'Assemblée  nationale.  Si 
on  leur  conteste  toute  qualité,  du  moins  ne  leur 
refusera-t-on  pas  celle  d'infortunés,  puisqu'ils  ne 
peuvent  attendre  que  de  l'Assemblée  nationale  la 
fin  de  cette  infortune,  encore  moins  les  repous- 
sera-t-on  de  l'audience  qu'ils  sollicitent  depuis 
6  mois,  pour  obtenir  un  jugement  qui  décide  en- 
fin de  leur  sort  et  de  l'examen  qui  doit  le  pré- 
céder. 

«  Cet  examen  leur  a  été  formellement  promis  le 
12  octobre  dernier,  dans  le  rapport  mêmequi  a  mo- 
tivé le  décret  de  ce  jour;  le  rapporteur,  en  deman- 
dant l'anéantissement  de  leurs  actes  et  de  leur 
destitution,  a  ajouté:  *  Nous  n'arrêterons  point au- 
«  jourd'hui  voire  attention  surlaconduite  indivi- 


«  duelle  des  membres  df  l'assemblée  de  Saint-Marc. 
«  Il  est  juste  à  cet  égard  de  leur  donner  du  temps  ; 
«  il  convient  de  peser  attentivement  jusqu'à  quel 
«  point  l'éloignement  des  lieux  et  la  fermentation 
«  du  moment  peuvent  excuser  certaines  erreurs. 
«  Des  hommes  qui  ont  été  choisis  par  la  confiance 
«  de  leurs  concitoyens  ont,  sans  doute,  à  faire 
«  valoir  de  puissantes  préventions;  et  lorsque 
"  leurs  actes  sont  jugés,  c'est  encore  un  devoir 
K  d'examiner  l'esprit  et  les  motifs  qui  les  ont 
«  conduits.  » 

«  Ce  texte  est  formel,  l'examen  qui  en  est  ré- 
sulté comme  un  devoir^,  est  ce  que  nous  deman- 
Jons,  et  pour  le  requérir,  nous  avons  encore  un 
titre  plus  authentique,  plus  solennel,  s'il  est  pos- 
sible, que  cette  déclaration  du  rapporteur,  qu'on 
ne  soupçonnera  pas  de  nous  avoir  été  trop  favo- 
rable; c'est  la  lettre  que  nous  a  écrite,  il  y  a 
précisément  un  an,  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale, un  de  vos  prédécesseurs  dans  la  plus 
auguste  place  où  vous  siégez.  M.  l'abbé  Montes- 
quieu, le  30  mars  1790,  en  nous  envoyant  le  dé- 
cret du  8  du  même  mois,  nous  disait  : 

«  L'empire  français  a  besoin  de  toutes  les  res- 
u  sources,  mais  il  veut  qu'elles  soient  iondées  sur 
«  la  justice;  c'est  elle  qui  doit  déterminer  tous 
<  nos  rapports.  »  Il  ajoutait  :  «  Demandez,  Mes- 
c  sieurs,  avec  confiance  tout  ce  que  vous  croirez 
«  utile  à  votre  colonie,  le  roi  et  l'Assemblée  vous 
«  y  invitent.  » 

•  G  est  celte  promesse»  Monsieur  le  Président, 
que  nous  avons  dû  croire  sacrée;  c'est  cette  in- 
vitation, dont  nous  n'avons  pas  dû  nous  défier, 
qui  nous  ont  conduits  ici  :  nous  réclamons  donc 
la  justice  qui  doit  déterminer  tous  les  rapports  de 
la  France  avec  les  colonies  françaises. 

«  Sous  quelque  aspect  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  maintenant  nous  envisager,  nous 
sommes  constamment  une  portion  de  ceux  à  qui 
M.  l'abbé  Montesquiou  écrivait  de  sa  part  le 
30  mars  1790:  «  Demandez  avec  confiance  tout 
«  ce  que  vous  croirez  utile  à  votre  colonie.  »  Or, 
ce  que  nous  croyons  de  plus  utile,  de  plus  né- 
cessaire, de  plus  urgent  pour  notre  malheureuse 
colonie,  c'est  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps 
80  de  ses  citoyens,  jngés  par  elle  dignes  de  l'hon- 
neur de  la  représenter,  dans  les  entraves  cruelles 
où  nous  languissons  depuis  6  mois,  c'est  de  les 
juger,  de  les  punir  rigoureusement  s'ils  ont  pré- 
vanqué;  de  reconnaître  auiremeot  leur  innocence 
s'ils  ne  sont  pas  coupables  et  s'ils  n'ont  pu  l'être; 
et  comme  ce  jugement  ne  peut  pas  intervenir  s'il 
n'est  précédé  par  un  examen,  c'est  cet  examen,  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  que  nous  sol- 
licitons. 

«  S'il  était  possible  que  nous  éprouvions  encore 
un  refus,  nous  demanderions  à  l'Assemblée  na- 
tionale :  1°  la  permission  de  partir,  de  retourner 
enfin  dans  nos  foyers,  plus  que  jamais  menacés 
de  toutes  les  espèces  de  dangers,  des  invasions 
les  plus  terribles  sur  lesquelles  on  cherche,  comme 
sur  le  reste,  à  faire  illusion  à  l'Assemblée  na- 
tionale, 2°  que  le  comité,  notre  accusateur,  soit 
tenu  de  nous  communiquer  les  griefs  qu'il  a 
contre  nous,  et  dont  il  n'a  pu  s'empêcher,  le 
28  octobre  dernier,  de  reconnaître  que  la  vérifi- 
cation était  un  droit  pour  nous,  un  devoir  pour 
nos  juges. 

«  Il  est  essentiel  pour  notre  jostification,  du 
moins  aux  yeux  de  nos  commettants,  que  nous 
puissions,  ou  constater  que  notre  conduite  indi- 
viduelle n'a  pas  influé  sur  la  rigueur  avec  laquelle 
nous  avons  été  traités  ici,  ou  que,  ei  elle  a  été 
suspecte,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  a  dépendu 
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de  nous  pour  en  prouver  l'innocence;  sans  doute, 
rAssemblée  nationale  ne  voudra  pas  nous  laisser 
personnellement  en  butie  aux  soupçons  qui  ne 
manqueraient  pas  de  nous  poursuivre  si  nous 
arrivions  à  Saint-Domingue  avec  la  réputation 
d'être  accusés,  li  sans  avoir  pu  obtenir  même  la 
connaissance  de  l'accusation;  elle  ne  voudra  pas 
nous  exposer,  de  la  pan  de  nos  conciloyens,  au 
reproche  trop  fondé  d'une  trahison  criminelle  ou 
d'une  lâcheté  presque  aussi  inexcusable. 

"  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles,  etc. 

«   Signé  :  BaCON,  DE  LA  CHEVALERIE,  IdailhèrE, 

BoRAL,  Thomas  Millet,  etc., 
«  Commissaires  par  procès-verbal  du  20  mars. 

«  Paris,  ce  30  mars  1791.  » 

M.  Charrier  de  la  Roche.  II  y  a  6  mois  que 
les  députes  de  Suint-Domingue  sont  à  Paris  à  la 
suite  de  l'Assemblée  nationale;  vous  avez  jugé 
leurs  actes,  il  est  temps  enfin  déjuger  leurs  per- 
sonnes; et  comme  il  n'est  pas  dans  l'esprit  rie 
l'Assemblée  de  juger  personne  sans  l'entendre, 

t"e  demande  qu'ils  soient  admis  et  entendus  à  la 
larre,  dans  la  plus  prochaine  séance. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Si  les 
individus  qui  viennent  de  vous  écrire  s'étaient 
toujours  exprimés  comme  ils  viennent  de  le  faire, 
je  ne  crois  pas  qu'on  pût  s'empêcher  de  leur  ac- 
corder la  très  juste  demande  qui  fait  l'objet  de 
leur  lettre.  On  les  accuse,  il  faut  les  entendre 
avant  de  les  juger.  Ils  accusent  votre  comité  co- 
lonial; je  ne  dis  pas  qu'ils  aient  raison  de  l'ac- 
cuser, mais  enfin  ils  l'accusent;  cela  suffit  pour 
ne  point  renvoyer  leur  lettre  à  ce  comité.  Ce  se- 
rait une  espèce  de  refus;  ce  serait,  comme  le 
disait  autrefois  M.  Necker  des  intendants,  hve 
ju^e  l'homme  que  l'on  prétend  qui  a  besoin  d'être 
jugé. 

J'appuie  donc  la  demande  de  M.  l'abbé  Char- 
rier. 

M.  Rriois-Beaniuetz.  Ils  doivent  être  en- 
tendus comme  individus,  mais  non  pas  comme 
faisant  un  corps. 

M.  de  lia  Rochefoucauld- L<iancourt.  Vous 
devez  Vous  rappeler  qu'ils  n'oni  point  été  reçus 
dernièrement  à  cause  de  l'inévérence  de  leur 
lettre,  dans  laquelle  ils  prenaient  des  litres. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Ils  ont 
signé  comme  pariiculiers  ;  ils  doivent  être  en- 
tendus comme  péiiiionoaires  et  comme  indivi- 
dus. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  80  citoyens  fran- 
çais de  Saint-Domingue  seront  enteiîdus  à  la 
barre,  à  la  séance  de  demain  soir,  comme  péti- 
tionnaires et  individuellement  ;  et  elle  renvoie, 
au  surplus,  leur  lettre  au  comité  colonial.) 

M.  Camus.  Comme  il  est  important  de  faire 
connaître  que  les  décrets  sont  exécutés,  je  dois 
dire  à  l'Assembiée  que  déjà,  depuis  quelque 
temps,  la  fabrication  des  400  premiers  millions 
d'assignats  est  terminée;  les  matrices,  les  u>len- 
siles,  tous  les  restants  de  papiers,  qui  ont  servi 
à  cette  fabrication  ont  été  déposées,  aussitôt 
qu'elle  a  été  finie  et  ainsi  que  Vos  décrets  le  por- 
tent, aux  archives  où  ils  sont  enfermés. 

M.  ^  Follevllle.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Ca- 


mus n'est  pas  suffisant,  parce  que  cela  n'a  pas 
l'authenticité  nécessaire;  il  faut  qu'il  en  soit 
dressé  procès-verbal. 

M.  Camus.  C'est  fait.  Je  demande  les  ordres 
de  l'Assemblée,  non  pas  comme  commissaire  des 
assignats,  mais  comme  dépositaire  de  ces  procès- 
verbaux.  L'Assemblée  ordonne-t-elle  qu'à  l'ins- 
tant même  j'en  fasse  faire  des  copies  pour  être 
imprimées  sans  délai? 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  publi- 
cation de>  procès  verbaux  qui  consiatent  que,  im- 
médiatement après  la  labncation  des  400  pre- 
miers millions  d'assignats,  les  matrices,  poinçons 
et  autre  ustensiles,  ainsi  que  les  restes  des  pa- 
piers qui  ont  servi  à  cette  fabrication,  ont  été 
déposés  aux  archives  de  l'Assemblée.) 

M.  Ejebrnn,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  croyez  peut-être  la  corvée  abo- 
lie; cependant  quatre  départements  laréclamentet 
deux d  entre  eux  l'ont  déjà  mise  en  u-age.  Ces  dé- 
partements sont  ceux  du  Haut-Rhin  et  do  Gard 
qui  dans  cette  doctrine  a  succède  à  l'As-emblée 
provinci  lie  d'Armagnac.  Les  autres  dépariemeius 
sont  ceux  du  Doubs  et  ceux  de  la  Dordogne.  Il 
suffit  de  vous  dénoncer  cet  abus  pour  faire  sen- 
tir combien  il  importe  d'y  remédier.  C'est  dans 
ces  vues  que  nous  vous  proposons  de  décréter 
l'abolition  de  toute  corvée  en  nature  et  la  dé- 
fense de  l'exiger  d'aucun  citoyen. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  J'ob- 
serve à  l'Assemblée  que  ce  qu'on  vous  propose  a 
déjà  été  décrété  par  vous  d'une  manière  trop  so- 
lennelle pour  que  l'Assemblée  nationale  puisse  y 
revenir.  En  effet,  ce  serait  faire  croire  qu'il  faut 
renouveler  les  lois  ciiaque  fois  que  des  corps  ou 
des  individus  se  perme  tent  de  les  enfreindre;  en 
second  lieu,  il  existe  une  disposition  dans  le  pro- 
jet de  décret,  qui  a  besoin  d'être  raiirement  ré- 
fléchie. Il  faut  que  votre  comité  vous  présente, 
du  moins  je  le  pense,  une  mesure  générale  pour 
la  coniection  des  grandes  routes,  et  il  ne  suffit 
pas  de  dire  en  ce  moment  que  la  corvée  en  na- 
ture sera  remplacée  par  une  imposition.  De  quel 
genre  sera  cette  imposition?  Quelle  en  sera  la  quo- 
tité? comment  sera-t-elle  répartie?  Enfin  on  sent 
combien  de  questions  se  présentent  à  discuter 
sur  ce  point.  11  faut,  je  le  répète,  une  loi  yéné- 
rale  ;  et  je  demande  que  le  projet  de  décret  qui 
vient  de  vous  être  soumis  soit  renvoyé  au  comité 
pour  qu'il  vous  présente  des  articles  généraux. 

M.  Defermon.  La  loi  générale  est  faite.  Parmi 
les  objets  à  la  charge  des  départements,  les  frais 
des  chemins  sont  compris  pour  20  et  quelques 
millions.  Si  cette  somme  est  insuffisante,  les  dé- 
partements y  suppléeront  par  des  sous  addition- 
nels, comme  ils  seront  obligés  de  le  faire  pour 
les  dépenses  de  départements. 

M.  de  Montesquiou.  Je  demande  que  ces 
faits  soient  coustaiés  d'une  manière  légale,  rien 
ne  me  paraît,  plus  simple  qu'une  telle  contra- 
vention à  la  loi  soit  renvoyée  au  pouvoir  exécu- 
tif chargé  de  la  faire  exécuter.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  de  liiancourt.  Je  prends  cette  occasion 
pour  faire  la  motion  expresse  que  vos  comités 
d"s  finances,  des  contributions  publiques,  d'ugri- 
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culture  et  de  coramerce,  soient  chargés  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  un  plan  de  législation  sur 
les  chemins. 

M.  d'Estourmel.  Je  prie  Monsieur  le  rap- 
porteur d'énoncer  ici  si  cette  dénonciation  est 
faite  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Lebrun.  C'est  une  dénonciation  du  pou- 
voir exécutif. 

M.  Démeunier.  11  est  étonnant  que  le  comité 
des  finances  vienne  proposer  un  pareil  décret. 
Les  routes  sont  une  matière  d'administration  {gé- 
nérale. Par  vos  décrets  antérieurs,  vous  avez  dé- 
claré qu'aucun  arrêté  de  directoire  de  déparle- 
ment, en  matière  d'administration  générale  ne 
pourrait  avoir  son  effet  qu'avec  l'approbation  du 
roi.  Voilà  le  point  dont  on  ne  peut  se  départir. 

Quant  au  parti  que  vous  avez  à  prendre,  il  est 
ccvistant  que  le  comité  des  finances,  celui  des 
contributions  publiques,  les  autres  comités  char- 
gés de  ce  travail  devraient  s'empresser  de  fournir 
un  mode  par  lequel  on  avisera  aux  réparations 
des  chemifis  qui  se  dégradent  dans  ce  moment- 
ci.  Vous  avez  décrété,  comme  l'a  dit  M.  Defermon, 
des  sous  additionnels  qui  remplaceront  la  corvée» 
qui  fourniront  aux  frais  des  départements.  Ù  n'y 
a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  décret. 

Je  demande  que  dans  le  procès-verbal  il  soit 
dit  que  les  actes  du  déparlement  en  matière  de 
chemins  conformément  aux  décrets,  ne  pouvant 
être  exécutés  qu'avec  l'approbation  du  roi,  on 
renvoie  au  pouvoir  exécutif;  que  d'ailleurs  on 
enjoigne  aux  comités  de  présenter  incessamment 
leurs  vues  sur  cet  objet,  et  je  demande  ensuite 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Lianconrt.  Je  demande  qu'on  emploie 
tous  les  moyens  possibles  pour  étendre  à  toutes 
les  parties  du  royaume  les  avantages  des  com- 
munications. 

(L'Assemblée  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  de  M.  Démeunier.) 

dette  motion  est  décrétée,  avec  l'amendement 
de  M.  de  Liancourt,  dans  les  termes  suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
corvée  en  nature  étant  déjà  abolie,  le  pouvoir 
exécutif  doit  en  empêcher  le  rétablissement;  que 
d'ailleurs  les  délibérations  des  corps  administra- 
tifs sur  cette  matière  ne  peuvent  être  exécutées 
sans  son  approbation,  a  renvoyé  l'affaire  au 
pouvoir  exécutif.  Elle  a,  au  surpins,  chargé  ses 
comités  des  finances,  des  contributions  publi- 
ques, et  d'agriculture  et  de  commerce,  de  lui 
présenter  leurs  vues  sur  la  législation  des  che- 
mins, et  sur  les  moyens  de  faire  profiter  toutes 
les  parties  du  royaume  de  la  facilité  des  com- 
munications. » 

M.  Liebran,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs  le  moment  des  travaux  dans  les  ponts 
et  chaussées  est  arrivé;  ces  travaux  n'ont  pas 
même  été  interrompus  pendant  tout  le  cours  de 
l'hiver.  Vous  n'avez  pas  encore  ordonné  la  ma- 
nière dont  les  départements  feraient  les  fonds  de 
cette  dépense. 

Sur  ce,  le  comité  vous  propose  ce  projet  de 
décret  : 

«  Il  sera  avancé  par  le  Trésor  public  une 
somme  de  2  millions,  pour  être  employée,  soit 
au  payement  des  ouvrages  d'arts  et  d'entretien 
des  routes,  déjà  faits  cette  année,  soit  au  paye- 
ment des  appointements,  salaires  et  frais  de  con- 
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duite  du  quartier  de  janvier,  sauf  le  remplace- 
ment sur  les  départements,  pour  les  parties  qui 
devront  être  à  leur  charge.   > 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  liebrun,  cm  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  en  1784,  il  a  été  ordonné,  par  un  arrêt 
du  conseil,  qu'il  serait  fait  dans  la  province  flu 
Nivernais  un  canal.  Ce  canal  a  été  continué  de- 
puis le  l*'  janvier  par  les  entrepreneurs,  qui  y 
ont  employé  1,200  ouvriers. 

Cette  entreprise  consomme  à  peu  près  50,000  li- 
vres par  mois;  comme  elle  a  été  faite  sur  le  fond 
des  domaines  et  bois,  votre  comité  a  pensé  qu'elle 
devait  être  reportée  sous  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  et  sous  l'inspection  du  départenient 
de  la  Nièvre.  Il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblé  nationale  décrète  : 

«  An.  1".  11  sera  payé  par  le  Trésor  publi -.  la 
somme  de  150,000  livres  pour  les  travaux  du 
canal  du  Nivernais,  faits  depuis  le  1"  janvier  de 
la  précédente  année.  » 

M.  Regnaiid  {de  Saint-Jean  d'Angély).  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  ne  décide  rien  sur  la  ques- 
tion avant  de  savoir  au  compte  de  qui  seront  ces 
dépenses. 

M.  liebran,  rapporteur.  En  ce  cas,  on  peut 
mettre  :  «  sauf  le  remplacement  de  cette  somme 
sur  le  département  de  la  Nièvre  »  et  rédiger  comme 
suit  le  décret  : 

Art.  1". 

«  11  sera  payé  par  le  Trésor  public  la  somme  de 
150,000  livres"  pour  les  travaux  d\i  canal  du  Ni- 
vernais, faits  depuis  le  1""  janvier  de  la  présente 
année,  sauf  le  remplacement  de  cette  somme  sur 
le  département  de  la  Nièvre,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2. 

«  Lesdits  travaux  seront  provisoirement  conti- 
nués sous  la  même  réserve,  sous  l'inspection  du 
département  de  la  Nièvre  et  de  la  direction  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  3. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Nièvre  et 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  rendront, 
au  plus  lard  dans  deux  mois,  un  compte  raisonné 
de  l'importance  et  de  la  situation  de  cette  entre- 
prise. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  j'ai  à  vous  soumettre 
deux  dispositions  relativement  à  la  contribution 
mobilière  et  à  la  contribution  des  patentes.  Dans 
l'ordre  que  nous  vous  avons  proposé  pour  la  con- 
tribution mobilière  nous  ne  pouvions  rien  déci- 
der que  vous  n'eussiez  décrété  les  patentes;  nous 
vous  avons  demandé,  et  vous  avez  décrété,  que 
chaque  citoyen,  pour  la  formation  du  rôle  de  la 
contribution  mobilière,  serait  tenu  de  faire  une 
déclaration  du  montant  du  loyer  de  son  habita- 
tion ;  vous  avez  en  même  temps  décrété,  sur  notre 
demande,  que  le  montant  du  loyer  des  ateliers  et 
magasins  ne  ferait  pas  partie  de  l'évaluation  ni 
de  la  contribution  fixée  pour  la  cote  d'habitation. 

Depuis  le  décret  de  la  contribution  mobilière, 
vous  avez  décrété  que  le  droit  de  patente  serait 
payé  sur  le  montant  des  loyers,  compris  celui  du 
loyer  des  boutiques  et  magasins.  D'.iprès  le  dé- 
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crel  des  patentes,  comparé  à  celui  de  la  conti  i- 
Lution  niûbilière,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
rectifier  la  déclaration,  ppur  la  contribution  mo- 
bilière et  de  prescrire  à  celui  qui  fera  sa  décla- 
ration, d'exprimer  le  montant  du  loyer  complet 
qu'il  tient,  afin  que  l'on  puisse  avoir  un  objet  de 
comparaison,  lorsqu'il  demandera  sa  patente. 
Voilà  le  motif  des  dispositions  que  je  vais  vous 
soumettre,  elles  n'ont  pour  but  que  de  comparer 
les  déclarations. 

Articles  additionnels  à  la  loi  sur  la  contribution 
mobilière. 

Art.  l''^ 

«  Les  personnes  qui  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, occuperont  des  ateliers,  cfiantiers,  bouti- 
ques et  magasins,  seront  tenues  d'en  déclarer  la 
valeur  locative,  en  même  temps  qu'elles  feront  la 
déclaration  de  la  situation  et  valeur  annuelle  de 
leur  hiihitation,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  concernant  la  contribution  mo- 
bilière. Les  officiers  municipaux,  avec  les  com- 
missaires aiioipts,  suppléeront  ou  rectifieront  les 
déclarations  prescrites  par  le  présent  article, 
quand  il  y  aura  lieii  et  j^insi  qu'il  est  prescrit  par 
r article  34. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  être  admis  à  faire  déduire  de 
sa  contribution  mobilière  la  taxe  proportion- 
nelle à  la  valeur  locative  de  ses  ateliers,  chantiers, 
boutiques  ei  magasins,  si  la  déclaration  qu'il  a 
dîi  faire  de  leur  valeur  locative  pour  obtenir  sa 
patente,  n'a  été  trouvée  exacte. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
l'acceptation.  »  (Adopta.) 

M.  Gemaiiiq.  Les  boutiques  et  magasins  sont- 
ils  compris  dans  le  logement  dont  on  donne  l'éva- 
luation? 

M.  Pefermoiii  rapporteur.  On  donne  la  valeur 
totale  de  ce  qu'on  occupe  avec  la  distinction  de 
ce  qui  est  en  magasin,  pour  que  la  municipalité 
puisse  comparer,  afin  que  si  la  déclaralioo  se 
trouve  fausse  celui  qui  l'a  faite  soit  privé  de  la 
déduction  qu'il  réclame.  Il  n'y  a  pas  d'autre  objet. 

M.  Duport,  au  nom  du  comité  de  jurisprudence 
criminelle.  Messieurs,  on  m'a  dit  hier  qu'on  avait 
mis  à  l'ordre  du  jour  un  rapport  relativement  à 
l'établissement  des  tribunaux  criminels.  Je  suis 
fâché  de  vous  commencer  ce  rapport  par  vous 
dénoncer  une  inlidélité  très  importante  qui  s'est 
commise  dans  l'Assemblée  :  on  a  porté  à  la  sanc- 
tion du  roi  4  ou  5  articles  qui  ont  été  extraits 
du  travail  sur  l'institution  des  jurés  et  sur  la  loi 
criminelle,  sans  que  personne  n'en  ait  aucune  con- 
naissance, ni  votre  comité,  ni  le  rapporteur,  ni 
le  président  :  personne  n'a  eu  connaissance  de 
ce  travail,  qu'il  a  plu  à  quelqu'un  que  je  ne  con- 
nais pas,  que  je  ne  veux  pas  connaître,  d'extraire 
des  300  articles  qui  composent  les  jurés.  Voici 
comment  le  fait  est  venu  à  ma  connaissance  : 

Plusieurs  députés  ont  reçu  de  leurs  départe- 
ments (les  demandes  pour  savoir  s'il  fallait  pro- 
céder à  la  nomination  des  tribunaux  criminels. 
Ces  messieurs  nous  ont  fait  les  mêmes  demandes. 
J'ai  répondu  que,  la  loi  n'étant  pas  sanctionnée,  il 
nie  paraissait  évident  qu'elle  n'avait  pas  encore 
le  caractère  authenliqufî  d'une  loi  et  que  l'on  ne 
devait  pas  procéder  à  l'élection. 

Voilà  quelle  a  été  ma  réponse  lorsqu'il  m'a  été 


montré,  par  un  de  MM.  les  députés,  la  loi  en 
forme  exécutoire  et  sanctionnée.  J'ai  été  sur- 
le-champ  chez  M.  le  garde  des  sceaux,  lui  de- 
mander s'il  était  vrai  que  l'on  eiit  sanctionné 
cette  loi,  c'est-à-dire  les  5  articles  qui  y  sont 
renfermés;  nous  avons  vériiié  que  cette  loi  était 
sanctionnée. 

Gela  est  la  cause  d'un  grand  embarras,  et  que, 
plusieurs  départements  ayant  reçu  la  loi  des 
mains  du  ministre  de  la  justice,  ont  procédé  à 
la  nomination  des  membres  du  tribunal  criminel; 
d'aiitres  ne  sachant  pas  s'ils  devaient  y  procéder 
en  ont  écrit  à  des  députés  qui,  sur  la  ré.  onse 
que  je  leur  ai  faite  dans  l'ignorance  oii  j'étais 
moi-même,  ont  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  y 
procéder. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  qualités 
nécessaires  pour  être  nommé  à  des  tribunaux 
criminels  ne  sont  pas  même  déterminées  par  vos 
décrets.  Il  en  résulte  que  dans  un  département 
l'on  a  nommé  un  accusateur  public  qui  n'a  que 
22  ans.  Il  s'agit  de  savoir  quel  parti  l'Assemblée 
prendra  relativement  à  cette  circonstance.  Il  y  en 
a  plusieurs  à  prendre  :  le  premier  serait  d'or- 
donner le  rassemblement  des  électeurs  pour  cet 
objet;  l'autre  parti  serait  de  regarder  les  dépar- 
tements qui  ont  nommé  comme  ayant  bien 
nommé,  puisqu'ils  ont  agi  au  nom  de  la  loi,  et 
d'attendre,  pour  la  nomination  des  autres,  le  mo- 
ment oii,  comme  il  avait  été  convenu  dans  l'As- 
semblée, le  comité  de  Constitution  nous  propo- 
sera le  mode  du  rassemblement  pour  notre 
remplacement. 

Nous  avons  discuté  les  deux  partis  au  comité 
de  Constitution,  et  voici  à  quoi  nous  nous  sommes 
arrêtés  :  c'est  de  ne  rien  faire,  de  laisser  les  élec- 
tions faites,  ou  sur  le  point  de  se  faire,  pour 
bonnes,  parce  qu'elles  sont  la  suite  de  la  loi,  et 
qu'elles  sont  faites  régulièrement,  et  de  différer 
les  autres  jusqu'à  l'élection  des  membres  de  la 
nouvelle  législature. 

M.  de  Montesqnion.  Il  est  nécessaire  que 
l'Assemblée  s'occupe  des  moyens  d'empêcher 
une  erreur  pareille  à  celle  qui  vient  d'être  dé- 
noncée. 

11  est  impossible  qu'il  n'en  arrive  pas  souvent 
de  pareilles  par  le  désordre  qui  règne  dans  les 
bureaux  :  on  y  remet  très  rarement  les  décrets 
qui  sont  rendus.  Ensuite  on  n'en  fait  l'extrait  et 
l'expédition  qu'en  raison  des  sollicitations  du 
rapporteur,  de  sorte  qu'on  expédie  souvent  les 
décrets  rendus  dans  le  jour,  tandis  qu'il  y  en  a 
depuis  15  jours  qui  ne  le  sont  pas  encore. 

Il  faut  donc  nécessairement  introduire  de 
l'ordre  dans  ces  bureaux.  Je  demande,  en  outre, 
que  l'on  ne  vienne  plus  à  la  séance  porter  des 
expéditions  à  signer  au  président  ou  aux  secré- 
taires, parce  qu'il  est  impossible  que  dans  le 
moment  où  ils  travaillent  à  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, dans  le  moment  où  ils  suivent 
les  mouvements  de  l'Assemblée,  ils  puissent 
prêter  aux  expéditions  qui  leur  sont  soumises, 
toute  l'attention  qu'elles  exigeraient. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  règlement  sur 
cette  partie. 

M.  Reguaiid  {de  Saint-Jean  d'Ang.éli/).  Je  de- 
mande à  observer  à  M.  le  rapporteur  un  fait 
qu'il  n'a  peut-être  pas  connu;  c'est  qu'il  y  a  déjà 
sur  ce  point  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Un  département  a  écrit  à  l'Assemblée,  en  lui 
faisant  part  de  la  nomination  d'un  évéque,  et 
d'un  membre  du  tribunal  criminel. 
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Là-dessus  on  a  observé  ce  que  vous  vemz  de 
dire.  , , ,    ,    , , 

D'apr^'S  cela,  je  demandai  à  l'Assemblée  de  dé- 
clarer qu'on  n'avait  pas  pu  proc<Hler  aux  élec- 
tions, et  que  toutes  celles  auxquelles  on  avait 
procédé  étaient  nulles.  J'entends  dire  autour  de 
moi  qu'il  n'y  a  pas  de  décret;  et  moi  je  vous 
assure  qu'il  y  en  a  un.  Je  crois  qu'il  est  du  23  de 
ce  mois,  et  que  dans  le  décret  que  vous  allez 
présenter,  il  faut  dire  que  c'est  sans  égard  au 
décret  du  23  mars  qui  a  été  rendu  avant  Tinfor- 
mation  officielle  delà  sanction  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de 
M.  Reenaud  (de Saint-Jean  d'Angély)et  soutiennent 
que  rÂssemblée  ne  doit  même  prononcer  rien 
autre  chose  en  ce  moment. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  demande,  Monsieur 
le  Président,  que  vous  proposiez  à  l'Assemblée  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  décret 
du  23  mars  1791  sera  déclaré  nul  et  non  avenu, 
déclare  que  toutes  les  élections  faites  et  celles 
qui  pourront  l'être,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'insti- 
tution des  jurés,  sont  bonnes  et  valables.  » 

M.  Delà  vigne.  J'adopte  parfaitement  la  pre- 
mière partie  uu  décret  qui  consiste  à  déclarer  le 
décret  du  23  mars  comme  non  avenu;  mais  en- 
suite j'ajouie  que,  cette  déclaration  une  fois  faite, 
il  est  parfaitement  inutile  et  peut-être  dangereux 
de  s'expliquer  sur  les  élections  faites  en  vertu 
du  décret  sur  l'institution  des  jurés. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  seconde  partie  de  l'article. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  consens  à  retirer  la 
seconde  partie;  il  n'est  pas  besoin  de  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  nationale  décrète  la  première  par- 
tie de  l'article  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  décret  du  23  de 
ce  mois,  comernant  la  nomination  des  membres 
du  tritiunal  criminel  du  département  uu  Calva- 
dos, est  et  demeure  nul  et  comme  non  avenu, 
attendu  qu'il  a  été  rendu  sur  une  erreur  de  fait.  » 

M.  Emmerj.  J'appuie  la  motion  qu'a  faite 
M.  de  Aloniesquiou,  il  y  a  quelques  instants,  en 
faisant  observer  cependant  qu'il  est  impossible 
d'expédier  les  décrets  jour  par  jour,  parce  qu'au- 
trement il  arriverait  que  pour  un  long  décret,  qui 
ne  serait  pas  très  pressé,  on  en  rt-tarderait  un 
grand  nombre  de  moins  longs  et  de  plus  ur- 
gents. 

M.  Démennîer.  Je  pense  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  d'empêcher  de  semblables  erreurs  à  l'ave- 
nir que  de  charger  un  des  commis  du  bureau, 
de  l'inspection  générale  de  tous  les  autres  com- 
mis, et  la  commission  de  surveiller  toutes  les  ex- 
péditions. 

.  M.  Bouche.  C'est  moi  qui  ai  donné  connais- 
sance à  M.  Duport  de  la  sanction  des  décrets 
dont  il  vient  de  parler.  Ces  cinq  articles  ont  été 
rendus  après  les  autres.  Ils  étaient  isolés;  ou  les 
a  corrigés,  et  ils  ont  été  portés  à  la  sanction  avec 
d'autres.  Voilà  comment  l'erreur  a  été  commise. 
J'appuie  toutes  les  motions  tendant  à  en  éviter 
désormais. 

(L'Assemblée  charge  le  comité  des  décrets  de 
lui  proposer  incessamment  un  règlement  sur  l'ex- 
pédition et  la  sanction  des  décrets.) 


M.  Darche.  Il  s'est  glissé  une  erreur  sur  les 
appointements  des  officiers  d'infanterie  dans  le 
décret  qui  en  détermine  U  fixation;  je  demande 
que  c 'tte  erreur  soit  rectifiée. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire). 

M.  Duport,  au  nom  des  comités  de  Comlitu- 
tion  et  de  jurisprudence  criminelle,  présente  un 
article  additionnel  au  décret  sur  l'organisation 
de  la  justice  criminelle. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  qualités  pour  être  président  et  accu- 
sateur public  du  tribunal  criminel  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  prescrites  pour  les 
juges  des  tribunaux  de  district.  >  {Adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Il  nous  a  paru,  non 
d'après  l'importance,  mais  d'après  l'étendue  des 
fonctions  d'un  commissaire  du  roi,  que  le  même 
homme  ne  pouvait  pas  s'acquitter  des  fonctions 
civiles  et  se  livrer  bien  ponctuellement  à  l'exé- 
cution des  décrets  criminels;  il  serait  infiniment 
dangereux  qu'il  ne  put  suffire  à  tout,  ou  qu'il  ne 
put  donner  aux  différentes  occupations  qui  ré- 
clament aujourd'hui  ses  soins  toute  ratteution 
qu'elles  demandent;  c'est  ce  qui  arriverait  infiil- 
liblemept  s'il  était  encore  obligé  d'assister  anx 
procès  criminels.  Déjà  l'expérience  des  tribunaux 
en  activité  et  surtout  ceux  de  Pari-,  a  montré 
qu'il  y  aurait  de  plus  grands  inconvénients  pour 
la  chose  publique  à  accumuler  ces  deux  fonctions 
sur  la  même  personne. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  vous 
proposer  de  décréter  qu'  «  il  y  aura  un  commis- 
saire du  roi  particulier  auprès'de  chaque  tribunal 
criraiuel  ». 

M.  de  SaiQt-Martin.  Dans  des  départements 
le  tribunal  criminel  est  placé  dans  une  ville  où 
il  n'y  a  point  de  tribunal  de  district.  Si  l'Assem- 
blée croyait  ne  devoir  point  généraliser  l'article 
comme  le  présente  le  comité,  il  faudrait  du  moins 
ordonner  que  dans  les  départements  où  le  tribu- 
nal criminel...  (Murmures.) 

M.  Alougins  de  Roquefort.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  du  comité. 

M.  Delavigne.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler 
que  lorsque  vous  avez  établi  les  six  tribunaux 
provisoires  l'objection  a  été  faite  alors  et  l'Assem- 
blée a  compris  l'impossibilité  de  réunir  les  fonc- 
tions des  commissaires  du  roi  a  tuellement  exis- 
tants dans  les  tribunaux  civils  avec  celles  qu'ils 
exercent  auprès  des  tribunaux  provisoires  que 
vous  avez  établis.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait 
établi  6  commissaires  du  roi  pour  ces  6  tribu- 
naux de  Paris  dont  les  fonctions  cesseront  {Mur- 
mures); les  raisons  senties  mèaies  pour  1  uu  que 
pour  l'autre  cas. 

Je  demande  que  l'on  mette  l'article  aux  yoix 
ou  que  l'on  motive  la  question  préalable. 

M.  Bnzot.  Je  ne  crois  pas  que  la  raison  que 
vient  d'alléguer  le  préopioant  soit  assez  puissante 
pour  donner  au  pouvoir  exécutif  83  nouveaux 
membres  dans  nos  départements.  Le  préopinant 
vous  a  parlé  de  ce  qui  se  fait  accidentellement 
à  Paris;  mais  ces  circonstances  passagères,  éphé- 
mères, ne  doivent  pas  sans  doute  vous  déter- 
miner pour  une  loi  générale  qui  doit  être  per- 
manente, lime  semble  qu'il  y  a  au  contraire  un 
autre  motif  qui  doit  vous  déterminer,  c'est  que, 
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dans  la  plus  grande  partie  de  nos  départements, 
presque  toutes  les  affaires  s'arrangent  devant 
les  juges  de  paix;  que  les  districts  n'ont  presque 
aucune  affaire  à  terminer.  {Applaudissements,) 

Un  membre  :  Gela  est  vrai. 

M.  Buzot.  Il  faut  espérer  que  ce  nouvel  ordie 
de  chose  sera  permanent.  Mais.  Messieurs,  rap- 
pelez-vous en  même  temps  qu  avant  la  Révolu- 
tion beaucoup  de  procureurs  du  roi  avaient  des 
juridictions  plus  t'tendues  ;  qu'ils  remplissaient 
à  la  fois  les  fonctions  qu'on  veut  séparer  ici  ; 
qu'ils  s'en  acquittaient  avec  un  zèle  très  actif. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raison  qui  puisse  dé- 
terminer à  une  pareille  création,  à  moins  que 
l'on  ne  veuille  encore  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif 83  hommes  qui  lui  seront  entièrement 
livrés  et  par  la  reconnaissance  et  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  qui  les  rapprochent  plus  par- 
ticulièrement de  lui.  Vous  faites  d'ailleurs  une 
grande  économie  en  n'établissant  point  ces  com- 
missaires. 

Je  demande  donc,  avec  to'ite  l'énergie  dont  je 
suis  capable,  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité. 

M.  Gombert.  La  question  préalable,  Monsieur 
le  Président,  ce  sont  83  aristocrates  que  l'on  veut 
faire. 

M.  Démeunier.  Rappelez-vous  qu'en  matière 
civile  le  commissaire  du  roi  doit  être  entendu 
dans  toutes  les  affaires.  (Murmures.)  Rappelez - 
vous  qu'eu  supprimant  les  tribunaux  d'excep- 
tion, vous  avez  renvoyé  aux  tribunaux  de  dis- 
trict la  connaissance  de  loute>  les  matières  re- 
latives aux  impositions  indirectes  et  vous  avez 
statué  sagement  qu'aucune  de  ces  affaires  ne 
serait  jugée  qu'après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  roi.  Dans  ce  premier  moment-ci  vous  ne 
pouvez  pas  encore  savoir  ce  que  l'enregistre- 
ment, les  droits  de  timbre,  les  contributions  in- 
directes produiront  d'affaires  dans  les  tribunaux 
de  district.  {Murmures.)  Voilà,  Messieurs,  ce  qui 
regarde  le  civil. 

On  doit  vous  rappeler  qu'en  matière  criminelle 
le  commissaire  du  roi  assistera  à  tous  les  débals 
devant  le  juré.  Vous  l'avez  autorisé  à  requérir, 
dans  tous  les  moments,  l'exécution  de  la  loi. 
Sans  doute,  s'il  n'avait  autre  chose  à  faire  qu'à 
requérir  l'exéctition  après  le  jugement,  ces  fonc- 
tions-là seraient  très  peu  consiflérables,  le  même' 
commissaire  du  roi  du  district  pourrait  très  bien 
les  faire  ;  mais.  Messieurs,  lorsque  votre  procé- 
dure par  juré  fera  établie,  les  discussions  dans 
le  commencement  seront  très  longues.  11  pour- 
rait arriver  qu'un  commissaire  du  roi  fût  obligé 
d'assister  12  ou  15  jours  de  suite  à  la  procédure 
par  juré.  H  est  bien  clair  qu'il  ne  pourra  assis- 
ter alors  au  tribunal  civil.  {Murmures).  C'est 
à  vous  de  décider  si  la  chose  est  physiquement 
possible.  Puisque  la  question  excite  tant  de  ré- 
clamations, il  me  semble,  que  la  sagesse  vous 
prescrit  de  ne  pas  rejeter  l'article  par  la  ques- 
tion préalable,  mais  de  l'ajourner.  {Murmures 
prolongés.) 

M.  Crombert.  La  question  préalable. 

iM.  Oéniennier.  Monsieur,  voudriez-vous  bien 
me  prouvi  r  la  possibilité...  ? 

M.  Dnport,  rapporteur.  J  observ*;  que  ceux 


qui  demandent  dans  ce  moraent-ci  la  question 
préalable  sur  l'article,  sont  en  contradiction  avec 
eux-mêmes  et  je  vais  le  prouver.  On  a  dit  que 
les  juges  de  paix  jugeaient  un  très  grand  nom- 
bre d'affaires,  que  les  bureaux  de  paix  en  con- 
ciliaient un  grand  nombre  et  (pi'il  en  résultait 
l'inutilité  d'un  grand  nombre  de  tribunaux.  Je 
suis  absolument  de  cet  avis  ;  et  je  trouve  qu'il 
faudrait  faire  une  économie  bien  autrement  im- 
portante, qui  serait  de  supprimer  2  à  300  tri-  À 
bunaux  de  districts.  1 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  dis  à  ceux  qui  de- 
mandent laquestiun  préalable  qu'ils  sont  en  contra-      j 
diction  avec  eux-mêmes,    parce   que,  lorsqu'il      ^ 
s'agira,  dans  un  moment  qui  n'est  pas  éloigné... 

Un  membre  :  La  question  préalable. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  dis  donc  que  l'on 
ne  peut  pas  désirer  la  suppression  d'un  très 
grand  nombre  de  tribunaux,  et  (Murmures.)... 

Quel  est  donc  l'esprit  avec  lequel  on  accueille 
si  défavorablement  une  opinion  qui  d'ailleurs  peut 
être  (Murmures) ...  ?  i 

Un  membre  :  Aux  voix  I  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Duport,  rapporteur.  C'est  une  chose  évi- 
dente qu'un  homme  ne  peut  pas  remplir  à  la 
fois  deux  fonctions  qui  se  font  en  même  temps.  On 
vous  a  dit  que  les  procureurs  du  roi  remplis- 
saient anciennement  les  deux  fonctions,  maison 
a  été  inexact  dans  cette  observation.  On  aurait 
dû  vous  dire  qu'il  existait,  outre  le  procureur 
du  roi,  des  avocats  du  roi  qui  en  général  por- 
taient la  parole  ;  on  aurait  dû  dire  que  le  même 
tribunal  jugeait  et  les  affaires  civiles  et  les  ma- 
tières criminelles. 

Enfin,  ce  que  l'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que 
vous  essayez  dans  ce  moment  de  réaliser  en 
France  une  institution  qui  n'y  a  jamais  été,  au 
moins  que  dans  un  temps  très  reculé,  pour  la- 
quelle il  faut  les  dispositions  les  plus  soignées 
et  les  plus  minutieuses  pour  la  garantir  dès  sa 
naissance,  pour  la  faire  réussir.  Il  y  a  encore  un 
autre  danger,  c'est  que  chacun  dans  son  endroit, 
dans  son  départefuent,  ne  peut  prendre  des  for- 
mes, une  jurisprudence,  un  mode  d'agir  qui  soit 
tlifférent. 

Les  commissaires  du  roi  donneraient  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  une  seule  et  unique 
action.  Les  commissaires  du  roi  sont  institués 
pour  être  dans  une  surveillance  continuelle  et 
ensuite  instruire,  par  une  correspondance  très 
étendue,  le  ministre  de  la  justice  des  différentes 
manières  dont  la  loi  est  exécutée  dans  chaque 
pays. 

En  conséquence,  je  ne  demande  pas  sur  cela 
l'ajournement,  parce  que  l'Assemblée  doit  avoir 
pris  son  parti.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  ma  proposition. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

Plusieurs  membres  :  Que  la  discussion  soit  fer- 
mée) 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Gaultier  -  Biauzat.  Nous  avons  dé- 
crété qu'il  y  aura  des  commissaires  dans  les  tri- 
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bunaux  criminels.  Je  soutien-;  qn'il  y  a  lieu  d'a- 
journer, parceque  je  ne  crois  l'us  que  nous  puis- 
sions en  ce  moment  décréter  ou  préjuger  que  les 
commissaires  du  roi  de  district  seront  commis- 
saires dans  les  tribunaux  criminels. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable,  la 
question  préalable! 

H.  Briois-Beanmetz.  Je  réclame  la  bonne 
foi  et  le  silence  de  rAssemblée.  Je  demande 
qu'elle  écoute  toutes  les  objections,  et  j'appuie 
la  demande  d'ajournement,  et  j»^  prie  M.  le  Pré- 
sident de  la  mettre  aux  voix. 

M.  L<e  Bois  Desgnays.  Si  l'Assemblée  ne 
l'avait  lias  décrété,  je  demanderais  la  suppression 
des  545  commissaires  du  roi,  parce  qu'ils  sont 
absolument  inutiles,  et  même  dangereux  ;  ainsi 
je  persiste  dans  la  question  préalable,  et  je  la 
demande  sur  le  projet. 

M.  Gonpil-Préfeln.  La  question  préala- 
ble n'est  pas  admissible,  à  moins  que  vous  ne 
vouliez  détruire  les  tribunaux  criminels  que  vous 
avez  établis.  (Murmures  prolongés.)  Il  s'agit  ici 
de  la  sûreté  de  tous  les  accusés.  Je  demande  la 
priorité  pour  l'ajournement. 

M.  Robespierre.  L'opinion  est  formée  sur 
cet  article  ;  il  est  jugé.  Et  en  vérité,  ce  serait 
chose  inutile  (jue  de  créer  exprès  de  nouvelles 
places  pour  donner  de  nouveaux  satellites  ai 
pouvoir  exécutif.  D'ailleurs  les  commissaires  du 
roi  sont  assez  inutiles  auprès  des  tribunaux  cri- 
minels. J'y  vois  autour  de  l'accusé,  d'une  part  un 
accusateur  public,  de  l'autre  un  défendeur,  et 
entin  des  juges,  que  faut-il  encore  de  plus? 

Je  combats  en  conséquence  l'ajournement  et 
j'appuie  la  question  préalable. 

M.  Dnport,  rapporteur.  M.  Robespierre  paraît 
oublier  les  articles  constitutionnels  qui  exigent 
la  présence  des  commissaires  du  roi  dans  le 
jugement  des  procès  crifiiinels  ;  d'ailleurs  les  frais 
de  l'administration  de  la  justice  seront  diminués 
par  la  suppression  d'une  quantité  de  tribunaux 
de  districts  reconnus  inutiles. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  la  demande 
d'ajournement  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  présenté  par  le  comité.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  on  se  tromperait  si  l'on  imaginait  que, 
dans  l'objet  que  je  viens  soumettre  à  votre 
délibération,  il  n'est  question  uniquement  que 
de  vivres  ou  de  fourrages  pour  les  troupes.  11 
est  question,  Messieurs,  de  déterminer  un  prin- 
cipe général  sur  le  mode  des  fournitures  quel- 
conques qui  doivi  lit  être  faites  pour  le  S'  rvice 
ordinaire  de  l'armée  dans  les  garnisons.  Il  y  a 
plusieurs  espèces  de  fournitures  qui  peuvent 
faire  chacune  un  objet  d'entreprise  séparée.  Voilà, 
Messieurs,  de  quels  objets  en  général  nous  venons 
vous  entretenir. 

Nous  avons  pensé  d'abord  que  le  principe  appli- 
cable à  tous  les  modes  de  fournitures  devra 
être  celui  que  conseillent  la  meilleure  adminis- 
tration et  la  meilleure  économie,  c'est-à-dire  le 
principe  de  laisser  tontes  les  adjudications  de  four- 
nitures au  rabais,  de  donner  à  la  pubùcation  de 
l'enchère  toute  la  solennité  possible,  nfin  d'appe- 
ler le  plus  grand  nombre  possible  de  concurrents. 
En  général  nous  avons  cru  que  telle  était  la 


meilleure  a  iminislration  :  néanmoins  nous  avons 
trouvé  qu'elle  était  susceptible  de  quelq[ues  ex- 
ceptions, rares  à  la  vérité,  mais  susceptibles  de 
quelques  considérations. 

Votre  comité  militaire  a  été  unanimement 
d'avis  que  cette  administration  ne  devait  être 
confiée,  pour  l'intérêt  du  peuple  même,  pendant 
la  guerre,  qu'à  des  hommes  de  choix  qui  joig, lis- 
sent l'expérience  à  la  probité,  et  que  le  ministre 
en  fût  véritablement  responsable.  Voilà,  Mes- 
sieurs, en  deux  mots,  l'économie  du  projet  dont 
je  vais  donner  lecture  : 

«  Art.  1*'.  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de 
toute  (  spèce,  pour  le  service  ordinaire  de  l'armée 
dans  ses  garnisons  et  quartiers,  seroiit  faites  par 
entrefirises  laissées  au  rabais,  sauf  les  exceptions 
qui  seront  énoncées  ci-après,  et  celles  qui  Mour- 
raient être  déterminées  dans  la  suite,  par  les  lé- 
gislatures, sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  .\rt.  2.  Les  adjudications  seront  toujours 
faites  publiquement,  au  jour  et  au  lieu  indiqués 
par  des  affiches  qui  annonceront  les  conditions 
du  marché  :  les  aifiches  devront  être  placardées, 
au  moins  6  semaines  à  l'avance,  dans  tous  les 
chef-lieux  de  départements  et  de  districts  du 
royaume,  s'il  s'agit  d'une  entreprise  générale;  et, 
s'il  s'aL'it  d'une  entreprise  partielle  et  locale, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  cette  localité. 

«  Art.  3.  Sont  exceptées  des  présentes  disposi- 
tions des  articles  l"  et  2,  les  fournitures  des 
vivres  et  des  fourrages  qui  pourront  être  confiées, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à  des  compagnies 
séparées, romposées  chacme  des  personnes  qu'il 
croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  l'un  ou 
l'autre  service. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre 
jugerait  à  propos  de  confier  la  fourniture,  suit 
des  vivres,  soit  des  fourrages,  à  des  compagnies 
de  son  choix,  le  prix  de  l'entreprise  sera  néces- 
sairement fixé  par  le  prix  connu  de  chaque  es- 
pèce de  denrées,  pendant  les  mois  de  novembre, 
décembre,  janvier,  février  et  mars. 

«  Art.  5.  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états 
que  les  directoires  du  département  enverront, 
tous  les  15  jours,  au  ministre,  du  prix  des  diffé- 
rentes espèces  de  denrées,  dans  tous  les  marchés 
de  leur  département. 

«  Art.  6.  Le  ministre  pourra  convenir,  avec  les 
entrepreneurs  des  vivres  et  des  fourrages,  iie 
toute  autre  spéculation  qu'il  croira  juste  et  con- 
venable pour  l'intérêt  respectif  des  parties  con- 
tractantes. 

«  Art,  7.  Les  traités  pour  les  fournitures  des 
vivres  et  fourrages  et  pour  toute  autre  fourni- 
ture militaire,  seront  imprimés.  Les  seules  clauses 
dont  le  public  aura  eu  connaissance  |)ar  la  voie 
de  l'impression,  seront  obligatoires  pour  l'Etat. 

«  Art.  8.  Les  traités  seront  d'ailleurs  religieu- 
sement observés  de  part  et  d'autre,  et  ne  pourront 
être  rescindés  ou  annulés  pendant  le  temps  fixé 
pour  leur  durée,  que  pour  les  causes  et  par  les 
formes  de  droit.  » 

M.  d'Aremberg  de  Lia  Marck.  Je  crois  de- 
voir observer  à  l'Assemblée  qu'elle  s'écartera  in- 
finiment de  son  but,  si  elle  ne  confie  pas  aux 
conseils  d'administration  des  régiments  et  troupes 
à  cheval,  l'entière  fourniture  des  fourrages,  dont 
le  prix  des  rations  sera  fixé  tous  les  ans  (lar  le 
ministre,  sur  les  appréciations  locales  qu'eu  fe- 
ront les  dirt'ctoires.  Je  demande  que  l'Assemblée 
s'explique  à  ce  sujet. 
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M.  d'Estourmel.  Je  demande  qu'il  ne  soit  rien 
statué  sur  la  matière  et  qu'on  s'en  rapporte  en- 
tièrement aux  appréciations  du  ministre,  dont  les 
dépenses  sont  fixées. 

Un  membre  :  Je  propose  de  laisser  au  ministre 
de  la  {iuerre,  sous  sa  responsabilité,  le  soin  de 
pourvoir  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  à  la 
foL'iiiiure  des  vivres  et  fourrages. 

M.  lEmmery,  rapporteur.  Il  n'est  pas  question 
de  savoir  quelle  latitude  d'autorité  on  laissera  aux 
conseils  d'administration  des  régiments;  mais  de 
décréter  un  principe  qui  est  nécessaire  au  mi- 
nistre administrateur,  pour  savoir  se  cciduire 
dans  son  département. 

M.  Itegnaiid  {de  Saint-Jean-d'Angély).  L'ad- 
ministration des  vivres  et  fourrages,  telle  qu'elli' 
a  existé,  offrait  It  s  plus  grands  abus.  Je  crois 
donc  qu'en  aimettant  le  projet  qui  vous  a  été 
prés  nté  par  M.  Emmc  ry,  il  faut,  au  lieu  d'adop- 
ter son  idée,  (jui  est  de  donner  uOe  entrefirise  à 
forfait  à  une  compagnie,  qu'il  y  ait  une  régie  na- 
tionale. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'intéresser 
cette  régie  à  bien  administriTét  à  faire  le  mieux 
pos.-ible  l'avantage  de  la  nation;  ce  serait  de 
proiidre  sur  les  12  mois  de  l'année  !e  r  levé  gé- 
néral du  prix  des  denrées,  d'eu  faire  un  prix 
(noyeii,  et  de  dire  aux  régisseurs  :  «  Sur  tous  les 
bé.iéfices  que  vous  pourrez  faire  à  la  nation  au- 
!ie  FOUS  de  tel  prix,  vous  aurez  telle  portion  de 
leuiise  dans  le  bénéfice;  et,  ce  que  je  vous  pro- 
pose, vous  serez  obligés  de  l'adopter  pour  toutes 
vos  compagnies  de  finances. 

M.  Emiucry,  rapporteur.  D'après  les  observa- 
tions qui  viennent  d'êin;  ])résentées,  la  discus- 
sion ne  semble  pas  porter  que  sur  les  articles  3 
et  suivants  du  projet  de  décret;  les  deux  pre- 
miers article?  ne  paraissant  susceptibles  d'aucune 
difficulté,  rien  ne  doit  s'opposer  à  ce  qu'on  les 
mette  dès  maintenant  aux  voix.  [Marques  d'assen- 
timent.) 

Voici  ces  articles  : 

Art.  1". 

«  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de  toute 
espèce,  [X)ur  le  service  ordinaire  de  l'armée  dans 
ses  garnisons  et  quartiers,  seront  faites  par  en- 
treprises laissées  au  rabais,  sauf  les  exceptions 
qui  seront  énoncées  ci-après,  et  celles  qui  pour- 
raient ê  re  déterminées  aans  la  suite  par  les  lé- 
gislatures, sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

a  Les  adjudicatipns  seront  toujours  faites  pu- 
bliquement, au  jour  et  au  lieu  indiqués  par  des 
affiches  qui  annori  eront  les  conditions  du  mar- 
ché :  les  aftiches  devront  être  placardées,  au 
moins  6  semaines  à  l'avance,  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  départements  et  de  districts  dii  royaume, 
s'il  s'agit  d'une  entreprise  générale,  et,  s'il  s'agit 
d'une  entreprise  partielle  et  locale,  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  cette  localité.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  de  renvoyer  à  la  séance  de 
demain  soir  la  suite  de  la  discussion  sar  le  sur- 
plu:^  du  projet  de  décret. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  MERCREDI   30  MARS   1791. 

Lettre  de  11.  de  CIrrosbois,  à  M.  le  Président 
de  f  Assemblée  en  lui  envoyant  la  protestation 
ci-dessous. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  protestation 
que  j'ai  cru  devoir  rédiger  relaiivenient  au  décret 
rendu  dans  là  séancj  du  28  de  ce  mois;  les 
cahiers  dont  Mes>ieurs  les  gentilshommes  du  bail- 
liage de  Besançon,  m'avaient  chargé,  m'en  impo- 
saient l'obligation  formelle.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  endoonercoiinaissanceà  l'Assemblée 
ainsi  que  de  ma  démission  que  vous  verrez  que 
je  remets  entre  les  mains  de  mes  commettants, 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Pré.-ident, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

De  Grosbois, 
député  de  la  noblesse  du  bailliage.^ 
de  Besançon 

Paris,  ce  30  mars  1791. 

Protestation  et  démission  de  11.   de  Grosbois, 

député  par  Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Besançon,  aux  états  généraux. 

Du  30  mars  1791. 

L'Assemblée  a  décrété  le  28  de  ce  mois  que,  si 
le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir  été 
invité  par  une  proclamation  du  Corps  législatif, 
il  ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Ce  décret,  auquel  beaucoup  démembres  de  l'As- 
semblée sesontopposés  vainement,  contre  le  projet 
duquel  ils  ont  réclamé,  et  auquel  ils  ont  déclaré 
ne  vouloir  prendre  aucune  part,  ce  décret,  dis-je, 
me  semble  présenter  une  innovation  trop  impor- 
tante et  avoir  des  conséquences  trop  dangereuses, 
pour  que  je  croie  pouvoir  me  contenter  de  l'op- 
po8itionverbalequej'yai,ainsiquemes  collègues, 
constaminent  apportée.  Je  pense  devoir  constater 
ma  réclamation  dans  un  écrit  public,  y  consiguf  r 
mon  opinion  totalement  différente  de  celle  qu'a 
adoptée  l'Assemblée,  et  rendre  de  cette  manière 
hommage  aux  principes  que  mes  commettants 
m'ont  ordonné  de  professer  en  leur  nom,  pour 
lesquels  tout  bon  Français  verserait  son  sang,  et 
qui,  pour  cette  nation  fameuse  dans  l'univers, 
par  son  amour  pour  ses  rois,  étaient  jusqu'à  ce 
jour  une  seconde  religion. 

Chargé  par  un  article  exprès  de  mes  cahiers 
de  maintenir  l'ancienne  Constitution  monarchique 
et  les  lois  fondamentales  du  royaume  dans  leur 
intégrité,  de  soutenir  qu'elles  ne  peuvent  être 
changées  par  les  états  généraux,  puis-je  me  taire 
lorsque  je  crois  voir  cette  Constitution,  non  pas 
attaquée  mais  détruite  et  n'en  conservant  plus 
que  le  vain  nom  ;  ces  lois,  à  l'ombre  desquelles 
le  royaume  a  vieiUi  avec  gloire,  non  pas  seule- 
ment altérées,  mais  véritablement  anéanties  ? 

En  eifet,  ceite  prérogative  émineute  qui  mettait 
le  roi  au-dessus  de  toute  atteinte,  cette  sauve- 
garde sans  laquelle  la  tranquillité  de  l'Etat  peut 
être  à  chaque  instant  Iroublée,  l'inviolabihté  de 
la  personne  sacrée  du  souverain  n'existe  nlus  ; 
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en  prévoit  un  cas,  on  détermine  un  moment  où 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  où,  sans 
avoir  volontairement  déposé  sa  Couronne,  il  ces- 
sera d'être  roi. 

Et  par  quel  étrange  abus  d'idées  et  de  mots 
peut-on  prétendre  que  cette  inviolabilité  n'en 
point  détruite?  C'est,  dit-on,  parce  que  le  roi, 
qui  ne  rè;:ne  que  parla  Constitution,  doit  être  le 
premier  sujet  des  lois  et  n'est  pour  cela  soumis 
à  personne. 

Le  roi  ne  règne  que  par  la  Constitution.  Sa  cou- 
ronne que  ses  augustes  aïeux  portent  de  puis  mille 
ans,  est-ce  celte  Constitution  d'un  jour  qui  la 
placée  sur  sa  tête?  Nus  commettants  noua  avaient- 
ils  donc  envoyés  pour  l'asseoir  sur  le  trône? 
Leur  empressement  à  reconnaître,  à  consacrer,  à 
respecter  la  Constitution  monarchique,  ne  nous 
assure-t-il  pas  de  celui  qu'ils  auraient  mis  à  nous 
donner  des  ordres  encore  plus  précis,  s'ils  avaient 
pu  prévoir  qu'on  voulût  attaquer  les  droits  et 
les  prééminences  du  roi  ?  Mais  leurs  sentiments 
d'amour,  de  respect  et  de  fidélité  pour  lui  ne  leur 
ont  pas  permis  de  prévoir  ni  même  de  supposer 
ces  atteintes. 

Le  roi  est  sujet  de  la  loi,  et  pour  cela  n'est  sou- 
mis à  personne.  Sans  doute,  il  doit  la  respecter, 
s'y  conformer  :  ce  principe  ne  peut  être  contesté, 
et  le  roi,  qui  est  la  loi  vivante,  s'identifie  avec 
elle,  et  devient  par  là  plus  auguste.  Mais  la  loi 
e;t  un  être  moral  qui  par  lui-même  ne  peut  rien  ; 
lorsqu'elle  prononce  une  peine,  il  est  nécessaire 
que  quelqu  un  l'applique;  et  voilà  celui  auquel 
on  soumet  le  monarque,  celui  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  pour  supérieur,  et  c'est 
ainsi  que,  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  du 
28  mars,  la  dignité  royale  est  avilie,  son  invio- 
labilité, son  indépendance  essentielles  sont  dé- 
truites, le  roi  devient  justiciable  ;  le  chef  suprême 
de  la  nation,  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  reconnut  pas 
même  des  égaux,  se  voit  subordonné. 

Je  me  garderai  de  m'étendre  davantage  sur  des 
raisonnements  tant  de  fois  reproduits,  et  aussi 
souvent  renversés.  Mais  peut-il  rester  quelques 
doutes  dans  ces  bons  esprits,  sur  le  danger  de 
ce  principe,  que  le  roi  ne  règne  que  par  la  Cons- 
titution? On  n'a  encore  prévu  qu'un  cas  où  le  roi 
peut-être  soumis  à  une  peine  ;  mais  les  hypothèses 
ne  pourraient-elles  pas  se  multiplier?  Dans  des 
temps  de  troubles,  quel  vaste  champ  pour  l'in- 
trigue et  pour  l'ambition!  Tout  ce  qui  compose 
la  Constitution,  dira-t-on,  est  également  sacré,  la 
violation  des  moindres  règles  établies  par  elle 
sera  transformée  en  un  crime;  le  souverain  qui 
aura  commis,  ou  une  erreur  ou  un  oubli,  sera 
accusé  d'avoir  voulu  la  renverser;  des  intrigants, 
des  ambitieux  qui  auraient  acquis  la  faveur  du 
peuple,  porteraient  peut-être  l'audace  jusqu'à  lui 
prodiguer  ce  nom  devenu  malheureusement  si 
commun,  et  jamais  encore  mérité,  celui  de  cri- 
minel de  lèse-nation,  tenteraient  ainsi  d'écarter 
du  trône  son  légitime  possesseur,  et  s'efforce- 
raient de  l'envahir  au  milieu  des  discordes  et 
des  guerres  cruelles  que  de  si  grands  intérêts 
ne  manquent  jamais  d'allumer.  Telles  peuvent 
être  les  conséquences  funestes  de  ce  décret;  elles 
feront  horieur  à  tout  bon  Français,  à  tout  fidèle 
sujet  du  roi. 

Je  déclare  donc  q;i'après  m'être  opposé  à  ce 
que  l'AaBemblée  traitât  une  question  que  je  ne 
croyaid  pas  pouvoir  liii  êiro  soumise,  je  n'ai  pris 
aucune  part  à  la  délibération  dans  laquelle  ce 
décret  a  été  rendu.  Je  déclare  que  je  regarde  la 
personne  du  roi  comme  sacrée,  inviolable,  et 
au-dessus  de  tout  jugement  ;  que  dans  aacuu 


temps,  P0U3  aucun  prétexte  le  roi  ne  peut-être 
justiciable  d'aucun  tribunal  ni  d'aucun  corps. 

En  conséquence,  au  nom  de  mes  commettants, 
pour  me  conformer  à  leurs  ordres,  nommément 
au  contenu  de  l'article  23  des  cahiers  dont  ils 
m'ont  chargé,  pour  justifier  vis-à-vis  d'eux  de 
mon  exactitude  et  cle  ma  fidélité  à  suivre  leurs 
inslruciions,  je  proteste  contre  le  décret  rendu  à 
la  séance  du  matin  du  lundi  28  mars  1791. 

Je  renouvelle  encore  également  en  leur  nom 
et  d'après  l'obligation  formelle  qui  m'en  est  im- 
posée, les  différentes  protestations  générales  et 
particulières  que  j'ai  faites,  et  nommément  celles 
des  27  et  30  juin  1789, 19  avril  et  20  juin  1790. 

Je  déclare  enfin,  que  je  ne  crois  ni  pouvoir  ni 
devoir  demeurer  plus  longtemps  dans  une  Assem- 
blée qui  consacre  comme  des  conséquences  né- 
cessaires de  la  Constitution  qu'elle  a  établie,  qui 
rédige  en  lois  des  principes  entièrement  con- 
traires à  ceux  que  j'ai  promis  de  maintenir,  aussi 
opposés  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  mes  cahiers, 
des  principes  enfin  que  je  ne  croirais  pouvoir 
adopter  sans  crime,  puisque  les  uns  me  semblent 
blesser  le  respect  dû  à  la  propriété  qui  est  le 
fondement  essentiel  de  toute  société  ;  les  autres 
attaquer  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
qui  ne  peut  subsister  lorsque  la  dignité  royale 
est  avilie  et  le  monarque  subordonné;  d'autres 
enfin  contraires  à  des  points  essentiels  de  notre 
religion,  sur  lesquels  je  ne  crois  pas  même  per- 
mis de  douter,  lorsque  nos  maîtres  en  doctrine, 
les  évoques  de  France,  et  le  chef  de  l'Eglise  ont 
proclamé  leur  décision. 

Je  déclare  donc  que  je  remets  entre  les  mains 
de  mes  commettants  les  pouvoirs  qu'ils  m'avaient 
fait  l'honneur  de  me  confier,  et  que  de  ce  mo- 
ment je  cesse  d'avoir  l'avantage  d'être  leur  re- 
présentant. 

De  Grosbois,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Besançon. 

Paris  ce  30  mars  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TRONCHET. 

Séance  du  jeudi  31  mars  1791,  au  matin  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace-^ 
ment.  Une  vérité  que  chaque  jour  vient  manifes- 
ter, c'est  qu'il  faut  très  difficilement  permettre 
d'acquérir  aux  petits  districts  ;  je  les  considère 
comme  des  voyageurs  qui  doivent  se  loger  comme 
on  se  loge  en  passant.  Pour  une  administration 
de  24  heures,  il  ne  faut  pas  soumettre  les  admi- 
nistrés à  un  impôt  local  de  12  années.  Ces  corps 
temporaires  (loin  de  vous  toute  allusion  person- 
nelle) se  pressent  de  jouir  des  avantages  de  la 
propriétéi  sans  s'occuper  beaucoup  de  l'avenir; 
et  c'est  précisément  l'avenir  que  des  administra* 
teurs  ont  à  considérer. 

Il  est  des  hommes  qui,  ayant  leur  esprit  en 
argent  comptant,  mettent  leur  réputation  de  ta- 
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Jent  en  viager;  mais  une  administration  sage  doit 
marcher  en  sens  inverse,  voir  l'avenir  d'abord 
el  ensuite  le  moment.  Les  agents  doivent  s'ou- 
blier eux-mêmes  pour  ne  voir  que  l'intérêt  des 
administrés;  or,  cet  intérêt  commande  aux  ad- 
ministrateurs de  Bourbon-Lancy  de  louer,  et  il 
doit  être  obéi;  si  ce  district  survit  à  la  réduction, 
on  l'autorisera  à  acheter;  mais  dans  le  doute, 
l'économie  doit  gagner  sa  cause.  La  sagesse  des 
administrateurs  de  Bourbon-Lancy  nous  assure 
qu'ils  seront  les  premiers  à  y  applaudir.  Nous 
vous  présentons,  eu  conséquence,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Bourbon-Lancy,  département  deSaône- 
et  Loire,  à  louer  pour  deux  années,  aux  frais 
des  administrés,  la  maison  des  capucins  de  cette 
ville,  pour  y  placer  le  directoire  du  district  et 
le  tribunal,  et  à  y  faire  les  arrangements  inté- 
rieurs nécessaires,  sans  que  la  dépense  puisse 
excéder  la  somme  fixée  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée natioiiale  du  2  septembre  dernier;  décrète, 
au  surplus,  que  tous  les  dehors  de  ladite  maison, 
consistant  dans  les  jardin,  verger  et  la  pièce  de 
terre,  le  tout  clos  de  murs,  de  la  contenance  de 
2  arpents  ou  environ,  seront  vendus  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Priignon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  d'Is-sur-Til,  département  de  la  Gôte-d'Or, 
à  placer  le  tribunal  à  l'hôtel  commun,  et  à  faire 
faire,  aux  frais  des  administrés,  les  réparations 
et  ameublements  nécessaires,  suivant  les  devis 
estimatifs  qui  en  ont  été  dres.^és,  et  l'adjudica- 
tion au  rabais,  qui  en  sera  également  faite.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment. Votre  comité.  Messieurs,  vous  propose  de 
permettre  aux  corps  administratifs  qui  ont  acquis 
des  édifices  nationaux  pour  leur  établissement, 
celui  des  tribunaux  et  bureaux  de  conciliation, 
de  ne  les  payer  qu'après  la  révolution  d'une  année, 
avec  l'intérêt  de  la  somme  due. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  que  les  corps  ad- 
ministratifs qui,  d'après  l'autorisation  de  l'Assem- 
blée nationale,  ont  acquis  des  édifices  nationaux 
pour  leur  établissement,  pour  celui  des  tribunaux 
et  bureaux  de  conciliation,  ne  pourront  être 
contraints  au  payement  du  cinquième  exigible 
comptant,  qu'aprè-î  la  révolution  d'une  année,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication,  à  la  charge 
toutefois  d'en  payer  l'intérêt,  sans  que  ce  délai 
puisse  retarder  le  payement  des  douze  annuités, 
aux  termes  des  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

MM.  PIson  du  Galand  et  de  Menou,  au 

nom  du  comité  d'aliénation,  proposent  des  ventes 
de  biens  nationaux  en  faveur  de  diverses  muni- 
cipalités. 

Ces  ventes  sont  décrétées  par  l'Assemblée  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation,  des  sou- 
missions des  municipalités  ci-après   désignées, 


déclare  vendre  les  biens  nationau.x  dont  l'état 
est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des  éva- 
luations ou  estimations  desdits  biens,  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes  ci-après, 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  décret, 
savoir  : 

A  la  municipalité  de  Fécamp,  district  de  Mon- 
tivilliers,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
pour 445,341  I.    13  s.    3d. 

A  celle  de  Ganzeville, 
même  district,  même  dé- 
partement, pour 76,234         3        4 

A  la  municipalité  de 
Chavignon,  district  de 
Soissons,  département  de 
l'Aisne,  pour  85,735  1. 
15  s.  8  d.;  subroge  en 
outre  ladite  municipalité 
à  celle  de  Laon,  en  sa 
propriété  des  biens  si- 
tués sur  son  territoire, 
et  compris  aux  articles 
11  et  19  d\idit  état  pour 
la  somme  de  5,083  livres  ; 
laquelle,  avec  la  pre- 
mière, forme  celle  de...      90,818       15       8 

A  celle  de  Bernecour, 
district  de  Pont-à-Mous- 
son,  département  de  la 
Meurthe,  pour 19,351         8       8 

A  celle  de  Bauzemont, 
district  de  Lunéville , 
même  département,  pour.      10,969         5       4 

A  celle  de  Sézanne,  dis- 
trict de  Sézanne,  dépar- 
tement de  la  Marne , 
pour 274,553         4 

A  celle  de  Boursault, 
district  d'Epernay,  même 
département,  pour 4,800         »        3 

A  la  municipalité  de 
Ghappes,  district  de  Bar- 
sur-Seine,  uépartementde 
l'Aube,  pour 8,485        14        3 

A  celle  de  Moyen-Mou- 
tier,  district  de  Saint- 
Dié ,  département  des 
Vosges,  pour 91,399         9       2 

A  celle  d'Autigny- la- 
Tour,  district  de  Neuf- 
château,  même  déparle- 
ment, pour 8,292         8      10 

A  celle  de  Vic-Fezen- 
zac,  district  dAuch,  dé- 
partement duGers,  pour.    112,622         1        5 

•  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  jiu  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

Un  membre  du  comité  des  monnaies.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  que  les  orfèvres  de  Paris 
ont  présenté  une  pétition,  il  y  a  3  ou  4  jours, 
relative  aux  droits  de  marc  d'o'r  et  de  contrôle. 
Vous  l'avez  renvoyée  à  vos  3  comités  d'imposi- 
tion des  monnaies  et  de  commerce,  qui  se  sont 
livrés  à  l'examen  de  ce  point,  sur  lequel  ils  ont 
pris  une  mesure  provisoire,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  vous  présenter,  dans  un  si  bref  délai,  une 
loi  définitive. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  vos  comités  pensent 
que  vous  devez  faire  eo  ce  moment  : 


} 
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«  L'Assemblée  natioaalt-,  considérant  qu'il  est 
indispensable  d'établir  pour  le  commerce  d'or- 
fèvrerie et  joaillerie,  des  règles  qui,  en  assurant 
l'exactitude  et  la  fidélité  des  vendeur?,  inspirent 
aux  acheteurs  la  confiance  sur  laquelle  repose  la 
prospérité  de  cette  branche  intéressante  de  l'in- 
dustrie nationale  ; 

«  Décrète  que  ses  comités  des  monnaies,  de 
l'imposition  et  du  commerce  lui  proposeront  dans 
le  mois  un  projet  de  règlement  générai  sur  la 
police  et  l'administration  de  l'orfèvrerie  dans  le 
royaume. 

«  Et  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  elle  à  cet  égard,  les  lois  et  règlements  exis- 
tants sur  la  marque  et  contrôle  des  matières 
d'or  et  d'argent  continueront  d'être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

«  L'Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi.  » 

M.  Bonche.  J'approuve  cette  proposition  ; 
mais  je  prendrai  la  liberté  de  faire  une  demande 
à  M.  le  rapporteur;  je  lui  demanderai  si  le 
comité  des  monnaies  s'occupe  de  la  fabrication 
des  15  millions  de  menue  monnaie.  {Murmures.) 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  actuelle- 
ment. 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  "Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  le  commissaire-proviseur  du  collège 
des  Irlandais,  dit  des  Lombards,  à  Paris,  s'éîant 
présenté  pour  toucher  les  rentes  dépendant  de 
la  fondation,  les  payeurs  des  rentes  lui  ont  op- 
posé avec  raison  qu'il  ne  pouvait  pas  toucher 
sans  un  ordre  spécial  du  Corps  législatif. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  nous 
vous  proposons  à  ce  sujet. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

1»  Que  le  commissaire-proviseur  du  collège 
des  Irlandais,  dit  des  Lombards,  à  Paris,  indé- 
pendamment de  l'administration  exclusive  des 
biens  de  sa  maison,  qu'il  a  eue  dans  tous  les 
temps,  aura,  seul  et  provisoirement,  celle  qui  con- 
cerne les  bourses  et  fondations  irlandaises,  ci-de- 
vant par  lui  administrées  conjointement  avec  les 
ci-devant  abbé  de  Sainte-Geneviève  et  chanoines 
de  Saint-Victor;  le  tout  néanmoins  sous  la  sur- 
veillance du  district  et  du  département  ;  en  con- 
séquence, que  les  rentes  et  autres  revenus  destinés 
auxdites  bourses  et  à  l'exécution  desdites  fonda- 
tions lui  seront  payés  sur  ses  seules  quittances, 
sans  le  concours  des  ci-devant  co-administra- 
teurs  en  cette  partie  ; 

«  Que  les  titres  et  papiers  concernant  tant  les- 
dites  bourses  que  leflit  collège,  qui,  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil,  ou  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  sont  déposés  soit  entre  les  mains  du 
sieur  Dartis,  greffier  de  la  ci-devant  commission 
nommée  à  cet  effet,  soit  entre  celles  du  ci-devant 
abbé  de  Sainte-Geneviève,  ou  autres  déposi- 
taires, seront  incessamment  inventoriés  à  la  dili- 
gence du  procureur  syndic  du  département  de 
Paris,  et  ensuite  remis  aux  archives  de  ce  même 
département,  où  le  commissaire-proviseur  dudit 
collège  pourra  en  prendre  communicat  on  quand 
bon  lui  semblera,  ou  se  faire  délivrer  des  copies 
authentiques,  et,  où  besoin  serait,  les  originaux 
des  titres,  en  s'en  chargeant  valablement.  » 
.  (Ce  décret  est  adopté.) 

M.  licelere,  dèputérde  Paris,  au  nom  ducomité 


des  assignats.  Messieurs,  vous  avez  désiré  con- 
naître quelles  mesures  votre  comité  des  assignats 
;ivait  prises  pour  surveiller  leur  fabrication,  et 
quel  en  était  l'état  actuel.  Je  viens  vous  satisfaire 
sur  l'un  et  l'autre  point,  avec  l'extrait  de  ses  pro- 
cès-verbaux. 

La  fabrication  a  commencé  par  la  gravure  des 
poinçons,  la  frappe  des  matrices,  en  notre  pré- 
sence, à  la  monnaie  des  médailles,  le  25  novem- 
bre 1790,  la  fonte  des  caractères  chez  M.  Firmin 
Didot.  L'un  de  nous  s'est  constamment  tenu  au 
fourneau  pour  voir  rejeter  au  creuset  les  pièces 
mal  venues,  et  tenir  état  des  bonnes.  Quand  il  y 
en  a  eu  assez  de  fondues  pour  commencer  l'im- 
pression, nous  les  avons  données,  le  12  décembre, 
en  compte  à  M.  Pierre  Didot,  imprimeur,  qui  est 
chargé  de  cette  impression.  Chaaue  jour  nojs 
renfermions  les  matrices  dans  une  boîte  que  nous 
cachetions,  et  nous  l'ouvrions,  le  lendemain  ma- 
tin, pour  mettre  les  ouvriers  en  état  de  tra- 
vailler. 

Lorsque  la  totalité  de  la  fonderie  a  été  termi- 
née et  livrée  à  M.  Pierre  Didot,  nous  avons  ren- 
fermé, dans  la  boîte  que  nous  avons  cachetée, 
les  25  matrices  particulières  pour  l'impression 
le  ces  assignats. 

Dans  une  autre  boîte  cachetée  sont  également 
renfermés  les  poinçons  gravés  par  M.  Didot,  au 
nombre  de  29;  14  seulement  de  ceux  gravés  par 
M.  Gatteau  :  le  surplus  est  également  renfermé 
dans  une  boîte  cachetée,  chez  M.  de  Cotte,  à  la 
monnaie  des  médailles,  où  ils  ont  été  frappés, 
ils  seront  réunis  aux  autres,  à  la  fin  de  la  fabri- 
cation, pour  être  transportés  aux  archives. 

Les  matrices  se  retirent  journellement  de  la 
boite  pour  refondre  des  pièces  gâtées,  ou  pour 
les  multiplier  lorsqu'il  faut  augmenter  le  nombre 
des  formes,  comme  on  a  fait  des  assignats  de 
50  livres,  dont  il  y  a  actuellement  18  formes. 
Mais  nous  tenons  état  de  cette  multiplication;  et 
quand  on  ne  fait  que  remplacer,  nous  veillons  à 
faire  rejeter  au  creuset  la  pièce  inutile. 

Cependant  on  préparait  à  Courtalin  la  fabrica- 
tion du  papier  ;  et  avant  qu'aucune  forme  ne 
fut  achevée,  nous  nous  sommes  transportés  à 
la  fabrique  de  papier  de  M™'^  Lagarde,  qui  e^t 
en  ce  lieu,  le  19  novembre  1790.  Nous  y  avons 
vu  terminer  la  première  forme,  composer  les 
autres  et  les  mettre  successivement  à  la  cuve 
à  mesure  qu'elles  étaient  faites.  Depuis  cette 
époque,  il  y  a  toujours  eu  au  moins  un  de  nos 
collègues  qui  a  eu  grande  attention  de  con- 
signer chaque  jour  dans  notre  procès-verbal  lo 
nombre  et  la  force  des  feuilles  faites.  Ce  nombre 
une  fois  constaté,  M™^  Lagarde  nous  les  a  présen- 
tées apprêtées  et  réunies  en  rames  de  500  feuilles  ; 
les  feuilles  cassées  ont  été  également  comptées  et 
mises  à  part  pour  les  détruire  de  la  manière  sui- 
vante. 

On  jette  de  l'eau  bouillante  dans  un  grand  cu- 
vier  cfe  buis,  et,  en  notre  présence,  quatre  ou- 
vrières font  glisser,  feuille  à  feuille,  les  feuilles 
cassées  daiss  le  cuvier;  quatre  a  i très  avec  des 
bâtoi.s  agitent  ces  feuilles  dans  l'eau  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  réduites  en  pâte. 

Le  19  mars  1791,  il  avait  été  fabriqué  à  Cour- 
tahn,  chez  M"^  Lagarie  3,645  rames  212  feuilles 
de  papier  pour  les  assignats;  il  en  avait  été  en- 
voyé a  Paris 2,856  rames    :>  feuilles 

Les   feuilles  cassées 
détruites  composaient.        275  86 

Total 3.131  rames  86  feuilles 
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Dans  nos  procès-verbaux  se  trouve  détaillé  le 
nombre  de  chaque  sorte. 

Les  514  rames  126  feuilles  excédantes  étaient  à 
l'apprêt,  et  il  en  a  déjà  été  envoyé,  le  24  mars, 
250  rames. 

Depuis  le  19  mars  on  a  continué  la  fabrication 
du  papier  des  assij^nats  de  50  livres  qui  restait  à 
faire  ;  elle  doit  être  terminée  actuellement  ;  M.  Le- 
déan,  notre  collègue,  qui  esta  Gourtalin,  doit  ren- 
fermer les  formes  sous  cachet;  il  doit  faire  finir 
l'apprêt,  envoyer  les  bonnes  feuilles  et  faire  dé- 
ifuiie  les  cassées. 

Il  restera  encore  à  fabriquer  quelques  rames 
de  chaque  sorti;  pour  remplacer  les  fautes  à 
l'imprimerie  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
les  feuilles  cassées  qui  ont  été  plus  nombieuses 
que  l'on  ne  pensnit;  mais  cela  ne  se  fera  que 
quand  tout  le  panier  envoyé  aura  été  employé 
tant  à  l'imprimerie  qu'à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, afin  de  ne  s'y  pas  prendre  à  deux  fois. 
Alors  l'un  de  vos  commissaires  ira  à  Gourtalin 
lever  les  scellés  qui  seront  sur  lès  formes  et 
faire  fabriquer  de  quoi  compléter  le  nombre;  il 
fera  détruire  devant  lui  les  feuilles  cassées,  et 
rapportera  les  formes  aux  archives. 

Des  3,096  rames  envoyées  à  Paris,  M.  Pierre 
Didot  en  a  reçu  3,050  jusqu'au  30  inars  1791;  les 
46  autres  sont  pour  les  assignats  de  2,000  livres 
et  ont  été  retenues  aux  archives,  parce  que  vous 
avez  diminué  le  nombre  de  ces  assignats. 

Nous  avons  compté  ou  fait  compter  en  notre 
présence,  à  Tiraprimerie,  les  assignats  fabriqués; 
nous  en  avons  fait  faire  des  paquets  de  chaque 
rame;  nous  avons  cacheté  chaque  paquet,  et  nous 
les  avons  conduits  aux  archives  où  le  trésorier 
de  l'extraordinaire  les  a  envoyé  prendre.  Il  y  a 
aux  archives  un  procès-verbâl  de  l'apport  et  de 
la  livraison,  dont  l'expédition  est  chez  M.  Didot 
pour  sa  décharge. 

Jusqu'au  30  mars  il  en  a  été  envoyé  de  cette 
manière  2,071  rames  el  demie;  le  surplus  est 
chez  M.  Didot,  imprimé  et  non  compté,  ou  en 
papier  blanc  qui  s'emploie  jouinellement. 

Je  viens,  Messieurs,  àu  détail  de  l'état  actuel 
de  la  fabrication. 

Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fabriqué  pour 
800  millioiis  de  livres  d'assignats,  savoir; 

200,000  de  2,000  livres,  monianl  à  400  millions 
de  livres.  Vous  les  avez  réduits  à  150,000,  qui, 
des  deux  à  la  feuille,  composent  75,000  feuilles, 
ou  150  rames  de  papier,  de  chacune  500  feuilles. 
11  en  a  été  envoyé  à  Paris  202  rames  ;  il  en  est 
resté  aux  archives  46.  M.  Didot  a  reçu  'les 
156  autres.  Il  a  envoyé  aux  archives  155  rames, 
formant  155,000  assignats.  Gomme  il  n'en  fallait 
que  150,000,  M.  Camus  en  aconservéaux  archives 
5,000,  et  a  livré  le  reste  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Il  re-;te  chez  M.  Didot  une  rame  d'assi- 
gnats de  2,000  livres,  tant  bon-i  que  gâtés,  dont 
il  rendra  compte  en  délinitif.  Get  excédent  de 
fabrication  de  papier  et  d'assignats  vient  de  ce 

S[ue  le  retranchement  n'a  été  décrété  qu'après  la 
abrication. 

440,000  assignats  de  500  livres  formant  220  mil- 
lions de  livres,  il  y  en  a  deux  à  la  feuille;  ils 
emploJt'Dt  par  cooséquent  220,000  feuilles  ou 
440  rames.  Il  en  a  été  envoyé  à  Paris  440  rames  ; 
il  en  a  et'-  porté  aux  archives,  ei  assignats  fa- 
briqués, 400  rames  et  demie,  ou  400,500  assi- 
gnats; les  39  autres  rames  et  demie  sont  chez 
M.  Didot,  à  l'impression. 

400,000  assignats  de  100  livres  formant  40  mil- 
lions de  livres;  vous  y  avez  ajouté  100,000  assi- 
gnats, eu  10  millions  de  livres.  Les  500,000  assi- 


gnats de  100  livres,  des  trois  à  la  feuille,  em- 
ploient 166,666  feuilles  deux  tiers,  ou  333  rames 
166  feuilles  deux  tiers.  II  en  a  été  envoyé  à  Pa- 
ris 330  rames;  il  en  a  été  porté  aux  archives, 
en  assignats  fabriqués,  293  rames  deux  tiers,  ou 
440,500  assignats.  Les  36  rames  un  tiers  excé- 
dantes sont  à  l'impression. 

400,000  assignats  de  90  livres,  formant  36  mil- 
lions de  livres;  ces  400,000  assignats,  des  trois  à 
la  feuille,  emploient  133,333  feuilles  un  tiers,  ou 
266  rames  333  feuilles  Un  tiers.  I!  en  a  été  envoyé 
à  Paris  246  rames;  il  en  a  été  porté  aux  archives, 
en  assignats  fabriqués.  234  rames  un  tiers,  ou 
351,500  assignats.  Les  11  rames  deux  tiers  excé- 
dantes sont  à  l'impression. 

400,000  assignats  de  80  livres,  formant  32  mil- 
lions de  livres,  emploient,  comme  les  précédents, 
266  rames  333  feiiilles  un  tiers.  Il  en  a  été  envoyé 
à  Paris  252  rames  ;  il  en  a  été  envoyé  aux  ar- 
chives en  assignats  fabriqués  53  raaîes  un  tiers, 
ou  80,000  assignats  ;  les  autres  198  rames  deux 
tiers  excédantes  sont  à  l'impression. 

400,000  assignats  de  70  livres,  formant  28  mil- 
lions de  livres  emploient,  comme  les  précédents, 
266  rames  333  feuilles  un  tiers.  Il  en  a  été  en- 
voyé à  Paris  258  rames;  il  en  a  été  envoyé  aux 
archives  eh  assignats  fabriqués,  58  rames  un  tiers, 
ou  87,500  assignats  ;  les  199  rames  deux  tiers 
excédâmes  sont  à  l'impression. 

400,000  assignats  de  60  livres,  formant  24  mil- 
lions de  livres,  emploient,  cooime  les  précédents, 
266  rames  333  feuilles  un  tiers.  Il  en  a  été  envoyé 
à  Paris  240  rames;  il  en  a  été  envoyé  aux  ar- 
chives en  assignats  fabriqués  236  rames  un  tiers, 
ou  354,500  assignats  ;  les  3  raines  deux  tiers  excé- 
dantes sont  à  l'imprimerie. 

400,000  assignats  dé  50  livres,  formant  20  rail- 
lions; vous  en  avez  ajouté  en  deux  fois  différentes 
1,800,000  livres  total  2,200,000  assignats  de  50  li- 
vres formant  110  millions  de  livres.  Ges  assignants, 
des  trois  à  la  feuille,  emploieront  733,333  feuilles 
un  tiers,  ou  1466  rames  333  feuilles  un  tiers.  Il 
en  a  été  envoyé  à  Paris  1128  rames;  il  en  a 
été  envoyé  aux  archives  en  assignats  fabriqués 
640  rames,  ou  960,000  assignats  ;  les  488  rames 
excédantes  sont  à  l'impression.  Le  surplus  de  ce 
papier  doit  être  envoyé  à  Paris  la  semaine  pro- 
chaine (1). 

(L'Assemblée  décrète  Pimpression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  Gonpîl-Préfeln.  Nous  sommes  assurés 
de  la  fidélité  de  la  fabrication,  mais  n  lie  con- 
fiance ne  suftit  iiassi  nous  ne  la  transm  lions  au 
public,  à  la  France  entière.  Je  demande  ';i;e  Mes- 
sieurs du  comité  des  assignats  aient  la  b.inté  de 
réUger  un  compte  précis  des  assignats  signés 
et  fabriqués,  pour  qu'il  soit  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

M.  l'abbé  Papin.  M.  de  Folleville  a  eu  des  in- 
quiétudes pour  les  pièces  qui  ont  servi  à  la  fabri- 
cation des  premiers  assignats.  Il  est  juste  de 
calmer  ses  inquiétudes,  el  je  fais  la  motion  ex- 
presse pour  que  M.  de  Folleville  soit  engagé  à  se 


(1)  Depuis  la  lecture  de  ce  raoport,  jusqu'au  5  avril, 
il  a  élc  porté  aux  archives  et  de  suite  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  les  assignais  suivants; 

14  rames  ou  21, OOO  assignats  de  JOO  livres. 

53  rames  un  tiers,  ou  80,000  assignats  de  80  livres . 

21  rames  deux  tiers,  ou  32,500  assignats  de  70  livres. 

30  rames  deux,  ti9rs,  ou  76,000  assignats  de  50  livres. 

(Note  du  rapporteur.) 
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rendre  ce  matin  aux  archives,  et  il  verra  que  de- 
puis longtemps  les  pièces  qui  ont  servi  à  la  fabri- 
cation de  ces  assignats  y  sont  déposées. 

M.  Camus.  Je  demande  que  ce  soit  à  l'instant. 

M.  l'abbé  Papin.  La  pensée  qui  a  déterminé 
M.  de  Folieville  à  faire  hier  une  pareille  levée 
de  boucliers,  c'est  qu'on  lui  a  dit  qu'il  y  avait 
une  fabrication  de  la  cais.-e  de  l'extraordinaire, 
et  que  là  on  multipliait  les  assignats  à  l'infini. 
Il  faut  instruire  le  public,  et  le  rassurer  sur 
cela.  La  seule  fabrication  d'assignats,  d'abord 
pour  le  papier,  est  chez  M"'"  Lagarde,  associée  à 
M.  Réveillon,  à  Courtalin;  pour  l'imprimerie, 
chez  M.  Didot  ;  à  la  caisse  on  timbre  et  on  signe. 
Telles  sont  les  opérations  en  usage  pour  la  fabri- 
cation des  assi^'nats,  qu'on  ne  doit  pas  rtgar  ier 
comme  différentes  fabriques  d'assignats,  puis- 
qu'il faut  le  concours  de  ces  trois  agents,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  pour  faire  des  assignats. 

Toutes  les  fois  que  nous  prenons  des  assignats 
chez  M.  Didot,  nous  les  apportons  sous  le  sceau 
aux  archives;  et  à  chaque  remise  que  nous  en 
faisons,  il  en  est  dressé  un  procès-verbal.  Pour 
calmer  les  inquiétudes  absolument,  il  n'y  a  qu'à 
faire  imprimer  tous  les  procès-verbaux  qui  sont 
aux  archives  ;  et  alors  le  public  verra  clairement 
où  les  choses  en  sont. 

xM.  de  Folieville.  Je  suis,  comme  tout  membre 
de  l'Assemblée,  à  ses  ordres  ;  et  certainement,  si 
on  m'ordonne  de  me  transporter  aux  archives, 
j'irai,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pendant  le  temps 
de  la  séance  ;  mais  j'observe  qu'actuellement  que 
la  beauté  de  la  saison  ne  laisse  plus  d'ubstacles  à 
la  prompte  fabrication  des  assignats,  ce  n'est  pas 
simplement  des  comptes  comme  ceux-là  que  je 
regarde  comme  très  essentiels  ;  mais  je  demande 
que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  confec- 
tion totale  soit  faiie  de  manière  que  cette  opéra- 
tion ne  se  prolonge  pas  à  l'inÛDi. 

M.  Camus.  Je  prie  l'Asserablée  de  vouloir  bien 
ordonner,  comme  Ta  proposé  M.  Papin,  que  M.  de 
Folieville  se  transporte  aux  archives  pour  venir 
un  instant  voir  le  dépôt  des  formes  elle  contenu 
des  procès-verbaux.  Il  faut  qu'on  les  voie  à  l'ins- 
tant. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  Chrîslin.  J'appuie  la  motion  et  je  demande 
que  M.  le  Président  nomme  4  commissaires. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  la  motion  de 
M.  Papin  et  celle  de  M.  Gtiristin.) 

M.  le  Président.  Je  nomme  MM.  de  Folieville, 
Mariineau,  Berthereau  et  de  Montesquieu. 

M.  de  IMontesquIou.  Je  ne  le  peux  pas,  j'ai 
si^né  les  procès-verbaux  et  depuis  longtemps  je 
suis  garant. 

M.  le  Président.  Je  substitue  M.  d'Ëstourmel 
à  M.  de  Montesquiou. 

M.  Cochard,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rai  port  par  lequel  il  propose  des  indem- 
nités en  faveur  des  feriuiers  des  coches  et  mes- 
sageries dont  les  baux  ont  été  résiliés  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil  et  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret. 


M.  de  CrilloB.  Monsieur  le  rapporteur,  avez- 
vous  l'avis  du  commissaire  du  roi? 

M.  Cftchard,  rapporteur.  Oui,  Monsieur.  Il  est 
porté  par  un  décret  que  tous  les  objets  de  créance 
légale  liquides,  exigibles,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  fonaés  sur  des  arrêtés  contradictoires  du 
conseil,  sont  exigibles  sans  autre  examen. 

M.  I^pellkard.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  central  de  liquidation  pour  être 
examinée  et  rapportée  à  nouveau. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  de  .Montesquiou.  J'ai  préparé  un  règle- 
ment relativement  aux  inconvénients  qu'on  a 
éprouvés  hier  par  les  fautes  qui  se  so  it  trouvées 
souvent  dans  la  rédaction  des  décrt-ts;  il  a  pour 
but  d'assurer  l'exactitude  et  la  fidélité  dans  la 
rédaction  des  procès-verbaux  et  la  police  du  bu- 
reau oli  ces  minutes  sont  remises  et  copiées. 

J'ai  l'honneur  de  le  proposer  à  l'AssemWée  ;  le 
voici  : 

«  Les  inspecteurs  des  bureaux  institueront  tin 
premier  commis  au  bureau  des  procès-verbaux, 
qui  sera  chargé  de  diriger  le  travail  de  ce  bu- 
reau. 

M  Les  trois  secrétaires  sortant  de  fonctions  se- 
ront, pendant  15  jours,  commissaires  de  l'Assem- 
blée chargés  de  surveiller  le  bureau  des  procès- 
verbaux. 

«  Ils  seront  tenuSj  pendant  leur  quinzaine,  de 
se  trouver  tous  les  jours  aiidit  bureau  à  l'ouver- 
ture de  la  séance. 

M  La  première  fonction  qu'ils  auront  à  iremplir 
le  jour  où  leur  cominission  commencera,  sera  de 
compulser  les  procès-verbaux  de  là  dernière  quin- 
zaine de  leur  exercice,  en  qualité  de  secrétaires, 
pour  s'assurer  si  ):ien  n'a  été  omis  dans  les  expé- 
ditions. 

«  La  direction  des  bureaux  consistera  : 

«  1°  A  faire  mettre  chaque  jour  au  net  le  pro- 
cès-verbal de  la  veille  aussitôt  après  la  lecture 
faite  à  l'entrée  de  la  séance; 

«  2°  A  faire  la  distribution  de  différent:?  décrets 
à  expédier  lorsqu'ils  seront  complets  et  à  veiller 
à  leur  expédition,  en  sorte  que  l'on  n'omette  au- 
cun des  amendements  qui  se  trouvent  dans  166 
procès-verbaux  : 

«  3»  A  recueillir  les  articles  décrétés  des  dé- 
crets qui  ne  sont  pas  encore  complets  et  à  y 
joindre  les  additions  subséquentes  à  mesure 
qu'elles  arriveront,  de  manière  que  les  mêmeâ 
commis  soient  chargés  de  ce  travail,  et  le  re- 
mettent au  chefdu  bureau  dès  qu'ils  seront  com- 
plets ; 

«  4"  A  préparer  chaque  joUr  les  décrets  à  por- 
ter à  la  sanction  ; 

«  5»  A  prendre  l'heure  des  président  et  secré- 
taires [  ourla  signature  des  décrets,  hors  le  temps 
des  séances  de  l'Assemblée. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  collation-r 
neront  chaque  jour  les  procès-verbaux  des  séances 
lie  la  veille,  avec  les  minutes  du  secrétaire  ré- 
dacteur ;  ils  collationneront  l'expédition  des  dé- 
crets avec  la  minute. 

«  Ils  maintiendront  l'exactitude  du  travail  des 
expéditions,  de  manière  qu'il  n'y  ait  ni  omis- 
sions, ni  arriéré  et  que  les  décrets  de  l'Asseni- 
b  ée  soient  loujours  expédiés  dans  l'ordre  où  ils 
auront  été  rendus,  à  moins  d'un  ordre  particulier 
lie  l'Assemblée. 

Ils  veilleront  à  ce  que  les  différents  rappor- 
teurs ne  soient  jamais  en  retard  pour  la  remisé 
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des  décrets  au  jour  du  renouvellement  des  com- 
missaires. Ceux  dont  le  terme  sera  expiré  se 
réuniront  à  leurs  successeurs  pour  leur  faire  la 
remise  de  leur  commission  et  leur  faire  connaître 
l'état  des  expéditions.  » 

M.  Bouche.  Je  propose  deux  additions  à  ce 
règlement  très  utile  ;  les  voici  : 

«  Les  secrétaires  signeront  exactement  toutes 
les  minutes  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  ré- 
digés, en  parapheront  et  en  approuveront  les  cor- 
rections, les  ratures  et  les  renvois. 

«  Nul  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  ordonner,  dans  le  bureau  des  procès-ver- 
baux, l'expédiiion  des  décrets  pour  la  sanction, 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  l'Assemblée  nationale; 
mais  il  s'adressera,  à  cet  effet,  au  comité  des 
décrets.  » 

(L'Assemblée  décrète  les  motions  de  M.  de 
Montesquieu  et  de  M.  Bouche.) 

M.  Rœderer,  au  nom  des  comités  des  contribu- 
tions publiques  et  des  finances.  Messieurs,  c'est 
demain  qu'en  vertu  du  décret  du  27  de  ce  mois, 
la  ferme  et  la  régie  générale  cessent  d'exister. 
Le  ministre  dos  finances  est  venu  cette  semaine 
au  comité  des  contributions  publiques,  pour  faire 
des  représentations  relativement  au  passage  de 
l'ordre  ancien  au  nouveau.  11  nous  a  fait  con- 
naître que  la  ferme  générale,  ainsi  que  la  régie, 
avaient  différents  recouvrements  à  faire,  les  uns 
sur  les  redevables  qui  avaient  des  acomptes  à 
faire,  les  autres  sur  les  comptables  eux-mêmes, 
qui  avaient  des  débets  à  recouvrer.  On  nous  a 
remontré  qu'il  était  important  de  poursuivre  ces 
recouvrements. 

C'est  d'après  ces  observations  que  le  comité  des 
finances  et  le  comité  des  contributions  publiques 
ont  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  En  exécution  du  décret  qui  supprime  les 
ferme  et  régie  générales,  et  ordonne  qu'elles  ren- 
dront leurs  comptes. 

«  Les  fermiers  et  régisseurs  généraux  conti- 
nueront provisoirement  à  poursuivre  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  pourraient  être  dues 
par  divers  redevables,  ainsi  que  les  débets  des 
comptables. 

«  Le  ministre  des  finances  proposera  dans  la 
huitaine  les  moyens  d'opérer  lesdits  recouvre- 
ments et  comptabilité,  l'époque  à  laquelle  ils  de- 
vront être  effectués,  le  nombre  des  fermiers  gé- 
néraux, réfîisseurs  généraux,  et  employés  qui 
pourront  y  être  nécessaires. 

<•  D'après  les  observations  du  ministre,  le  co- 
mité des  finances  proposera  le  traitement  à  faire 
aux  personnes  qui  seront  préposées  auxdites 
opérations. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  des  finances  présentera,  dans  le 
même  délai,  l'état  des  compagnies  et  régies  par- 
ticulières préposées  dans  les  ci-devant  pays 
d'Etats,  ou  autres  parties  du  royaume,  à  la  per- 
ception d'impôts  indirects  supprimés,  et  il  pro- 
posera de  même  les  moyens  d'opérer  les  recou- 
vrements et  comptabilité  de  ces  compagnies, 
l'époque  à  laquelle  Us  devront  être  effectués  le 
nombre  des  fermiers,  régisseurs,  et  autres  em- 
ployés qui  pourront  être  nécessaires,  et  le  trai- 
teirient  qui  feur  sera  accordé.  » 


Un  membre  :  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur 
si, en  donnant  aux  fermiers  généraux  la  faculté  de 
recevoir  des  comptables  ce  qui  peut  être  arriéré, 
il  a  aussi  conservé  aux  contribuables  la  faculté 
de  répéter  contre  eux  les  sommes  qu'ils  peuvent 
avoir  à  répéter. 

M.  Roederer,  rapporteur.  La  question  propo- 
sée ne  fait  pas  la  matière  d'un  décret.  La  ferme 
et  la  régie  sont  supprimées,  quant  aux  percep- 
tions; mais  elles  existent  quant  à  leur  compta- 
bilité et  à  leur  responsabilité.  Si  donc  elles  ont 
des  recouvrements  à  exercer,  en  vertu  de  cette 
comptabilité  et  responsabilité,  on  peut  aussi  par 
réaction  agir  contre  elles  et  recouvrer  ce  qui 
peut  être  dû  par  elles. 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  proposé  par 
M.  Rœderer.) 

M.  Il.œderer,  au  nom  des  comités  des  contri- 
butions publiques  et  des  finances.  Le  décret  du 
8  mars  concernant  la  vente  du  tabac  emmagasiné 
n'a  pu,  attendu  la  maladie  du  roi,  être  présenté 
à  la  sanction  que  le  21  ;  j'ignore  s'il  est  accepté; 
mais  le  retard  qu'éprouvera  son  exécution  né- 
cessite quelques  dispositions  provisoires.  Vous 
avez  décrété  que  le  tabac  commencerait  à  comp- 
ter du  1"  avril  à  être  vendu  sur  inventaires  dans 
les  magasins.  Le  public  s'attend  donc  que  dès 
demain  le  tabac  se  vendra  à  36  francs  la  livre. 
Il  faut  déterminer  le  parti  que  la  ferme  doit 
prendre  à  cet  égard. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

Art.  1". 

«  Jusqu'à  la  vente  des  tabacs,  qui  doit  être 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en 
vertu  de  l'article  11  du  décret  du  20  du  présent 
mois,  les  préposés  au  recouvrement  de  la  ferme 
générale  pourront  continuer  à  faire  vendre  dans 
les  bureaux  généraux,  dans  les  entrepôts  et  li^ux 
de  débit  principaux,  ou  en  gros,  du  tabac  prove- 
nant de  ses  exploitations,  et  ce,  au  prix  de  36  sous 
la  livre,  à  la  charge  que  les  entreposeurs  et  bu- 
ralistes feront  préalablement  vérifier  par  la  mu- 
nicipalité de  leur  domicile,  d'après  les  factures 
qui  leur  ont  été  délivrées,  et  leurs  registres 
de  vente,  la  quantité  de  tabac  de  la  ferme  qui 
leur  reste,  sans  préjudice  à  la  vérification  qui 
aura  lieu  ultérieurement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  27  de  ce  mois,  lorsque  les- 
dits entreposeurs  et  buralistes  remettront  le  res- 
tant desdits  tabacs  de  la  ferme  aux  directoires 
des  districts.  Pour  l'une  et  l'autre  vérification, 
ces  municipalités  sont  autorisées  à  se  faire  as- 
sister des  personnes  qui,  ayant  été  employés 
supérieurs  dans  les  fermes,  auront  les  connais- 
sances nécessaires. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  qui  seront  nommés  par 
les  directoires  de  district  pour  procéder  aux  in- 
ventaires prescrits  par  l'article  2  du  décret  du 
20  du  présent  mois,  commenceront  par  faire  sé- 
parément l'inventaire  des  tabacs  fabriqués  qui 
se  trouveront  dans  les  fabriques,  entrepôts,  ma- 
gasins et  bureaux  dépendants  de  la  ferme  gmé- 
rale,  et  les  directoires  annonceront  ensuite,  sans 
délai,  la  vente  de  ces  tabacs  après  deux  affiches 
et  publications,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 11  dudit  décret. 

Art.  3. 
«  Chaque  semaine  exactement,  ils  rendront 
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compte  aux  directoires  de  département  des  ré- 
sultats de  leur  vente.  Les  directoires  de  dépar- 
tement feront  passer,  sans  délai,  ces  résultats  au 
ministre  des  finances,  qui  les  transmettra,  pa- 
reillement sans  délai,  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  4. 

u  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
l'acceptation  du  roi.  » 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  que 
le  tabac  en  poudre  soit  vendu  35  sous  et  le  tabac 
en  carotte  30  sous. 

M.  de  Delley.  Il  est  impossible  d'admettre 
l'amendement  fait  par  le  préopinant,  à  moins 
qu'on  ne  change  le  décret  du  27  mars. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
seaté  par  M.  Rœderer.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

\°  Lettre  du  président  de  rassemblée  électorale  du 
département  du  ^ord  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'assemblée  électorale  du  département  du 
Nord  me  charge  de  vous  faire  part  qiie  son  vœu 
vient  d'élever  à  la  place  d'évêque  M.  Primai,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  à  Douai.  Les  ver- 
tus civiques  qui  le  distinguent  et  ses  lumières 
qui  sont  généralement  connues,  sont  les  titres  qui 
ont  déterminé  nos  suffrages  et  nous  venons  de 
lui  exprimt'r  le  témoignage  de  notre  confiance. 
L'Assemblée  nationale  apprendra  sûrement  avec 
plaisir  que  les  séances  de  l'assemblée  électorale 
se  sont  passées  dans  le  plus  grand  ordre  et  l'union 
la  plus  parfaite.  Cet  heureux  accord  ne  contri- 
buera pas  peu  sans  doute  à  déjouer  les  espé- 
rances pertides  des  ennemis  du  bien  public  et  à 
faire  triompher  la  cause  du  peuple.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  Je  suis,  etc..  » 

2°  Lettre  du  président  de  Vassemblée  électorale 
iu  département  du  Pas-de-Calais. 

«  Arras,  le  29  mars  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  En  attendant  que  je  puisse  adresser  à  l'As- 
semblée nationale  le  procès-verbal  des  électeurs 
iu  département  du  Pas-de-Calais,  j'ai  l'honneur 
ie  vous  prévenir  que  M.  Vaillant,  député  de  ce 
iépartement  à  l'Assemblée  nationale,  a  été  nommé 
nembre  du  tribunal  de  cassation  et  que  M.  Le- 
naire,  électeur  de  Saint-Omer,  a  été  nommé  son 
îUppléant.  {Applaudissements.) 

«  Je  suis,  etc.  » 

1  M.  le  Président.  MM.  les  préposés  à  la  régie 
lies  droits  de  Bretagne  qui,  par  l'effet  de  vos  dé- 
brets,  perdent  leur  emploi,  m'ont  fait  parvenir 
ine  adresse  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  sollicitent 
'honneur  d'être  admis  à  la  barre  pour  vous  pré- 
senter une  pétition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  reçus  à  la 
iéauce  de  ce  soir). 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Fresnay, 
ittaché  à  la  légation  de  France  à  Bonn,  résidence 
ile  Télecieur  de  Cologne,  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  Président, 


«  L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du 
2  mars,  a  ordonné  que  le  sieur  de  Fresnay  et  son 
fils  seraient  amenés  à  Paris  pour  être  jugés.  Les 
sieurs  de  Fresnay,  père  et  fils,  sont  à  l'abbaye 
Saint-Germain,  depuis  mercredi.  Louis  de  Fres- 
nay, attaché  à  la  légation  de  France  à  Bonn,  ré- 
sidencede  l'électear  de  Cologne,  sur  la  nouvelle  de 
l'arrestation  de  son  père  et  de  son  frère,  s'est  rendu 
en  cette  ville  pour  les  voir  et  leur  porter  les  se- 
cours que  leur  position  exige  de  la  piété  filiale. 
U  n'a  pu  parvenir  jusqu'à  eux.  Il  vient  réclamer 
de  l'Assemblée  nationale  la  faculté  de  voir  son 
père  et  son  frère. 

«  Il  est  instruit  du  malheureux  état  de  la  santé 
de  son  père,  vieillard  de  64  ans,  malade  au  mo- 
ment même  de  son  arrestation.  Il  sait  que  son 
père  a  fait  parvenir  à  M.  Voidel  des  certificats  qui 
attestent  le  dérangement  total  de  sa  santé  et  l'im- 
possibilité où  il  serait  en  ce  moment  d'être  trans- 
féré à  Orléans,  siège  du  tribunal  provisoire  et  ibli 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Un  fils  parlant  pour  son  père,  un  frère  pour 
son  frère,  est  toujours  écouté  avec  bonté.  Il 
vient  dire  à  l'Assemblée  :  Je  suis  siir  de  l'inno- 
cence de  mon  père  et  de  mon  frère.  Permettez  à 
celui,  à  qui  la  nature  eu  fait  un  devoir,  de  prodi- 
guer ses  soins  à  son  père  ;  différez  la  translation 
jusqu'au  rétablissement  de  mon  malheureux 
père.  » 

«  Signé  :  Louis  de  Fresnay.  » 

M.  Voidel.  La  pétition  qui  vous  est  présentée 
a  deux  objets  :  le  premier  est  de  permettre  à 
M.  Louis  de  Fresnay  de  voir  son  père  et  son  frère; 
le  second  de  surseoir  à  la  translation  de  son  père. 
Quant  au  premier,  je  no  crois  pas  que  l'Assemblée, 
ayant  prononcé  que  M.  de  Fresnay  serait  jugé 
par  le  tribunal  de  cassation,  puisse  lui  permettre 
de  voir  personne.  Quant  au  second,  voici  ce  qui 
est  parvenu  à  ma  connaissance.  On  m'a  bien  re- 
rais un  certificat  de  médecin  qui  atteste  que  M.  de 
Fresnay,  père,  est  atteint  d'une  colique  dysenté- 
rique; mais  il  ne  parle  pas  que  la  vie  du  malade 
fût  exposée  par  son  transfèrement. 

Un  membre  :  Il  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi  ; 
l'Assemblée  ne  peut  s'en  occuper. 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  possible  de  se  refuser 
à  cet  acte  d'humanité,  d'autant  plus  que  la  trans- 
lation n'est  pas  urgente;  le  tribunal  provisoire 
n'est  pas  encore  installé. 

M.  Tnant  de  la  Ooaverle.  Les  lois  sont  ren- 
dues ;  l'affaire  est  du  pouvoir  exécutif.  Je  propose 
qu'elle  lui  soit  renvoyée. 

M.  Woldel.  Mon  intention  n'est  pas  de  m'op- 
poser  aux  dispositions  d'humanité  de  l'Assem- 
blée  nationale.  Toutefois  j'observe  que,  sans  un 
décret,  les  ministres  ne  prendront  point  cette  de- 
mande en  considération. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean- d'Angély)  insiste 
pour  que  l'Assemblée  prononce. 

Un  membre  :  Messieurs,  il  y  a  un  décret  pour 
que  les  prisonniers  soient  traités  avec  humanité. 
Je  demande  donc  qu'on  accorde  à  MM.  de  Fres- 
nay, père  et  fils,  la  permission  de  voir  M.  Louis 
de  Fresnay  et  que  M.  de  Fresnay,  père,  ait  le 
temps  de  se  rétablir. 
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M.  l<e  Chapelier.  Il  esl  étonnant  qu'on  nous 
propose  de  uéiibérer  sur  le  premier  objet  de  la. 
pétition  qui  vient  d'être  lue,  comme  si  chez  une 
nation  libre  et  huiiaiiie  on  pouvait  refuser  à  un 
ijls  de  voir  son  père.  Le  second  objet  me  paraît 
du  ressort  de  l'inspecteur  des  prisons  plutôt  que 
de  celui  de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
qu'il  soit  rendu  un  décret  général  portant  : 

1»  Que,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  les 
jurés,  les  prisonniers  ne  seront  plus  mis  au  secret 
et  seront  accessibles  à  leur  famille  ; 

2°  Que  les  inspecteurs  des  prisons  seront  char- 
gés de  prononcer  sur  les  demandes  de  sursis  de 
translation,  après  avoir  vérifié  l'état  de  la  santé 
des  prisonniers. 

Un  membre  :  Le  projet  de  décret  de  M.  Le  Cha- 
pelier me  paraît  trop  général  et  susceptible  de 
quelques  inconvénients.  Il  est  des  cas  graves  dans 
lesquels  le  secret  jusqu'après  l'interroyaioiie  pa- 
raît indispensable. 

M.  Delavigne.  Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  de 
nouvelles  lois,  il  faut  exécuter  les  anciennes. 
Quant  à  moi  je  pense  que  les  demandes  de  M.  de 
Fresnav  ne  peuvent  devenir  l'objet  ii'un  décret 
du  Goips  législatif  ;  je  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour, 

M.  Y^oidel.  On  ne  peut  accorder  à  M.  de  Fres- 
nay  de  voir  sou  fils,  à  cause  des  lois  du  décret  de 
prise  de  corps  dans  lequel  il  est  retenu;  mais,  je 
demande  que  l'on  décrète  la  seconde  proposition 
de  M.  Le  Cbapelier. 

Plusieurs  membres  :  L'or4re  du  JQUr  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  Ypîx  la  njQtion 
de  passer  à  Tordre  du  jour. 

(Il  est  procédé  à  deux  épreuves  qui  sopt  décla- 
rées douteuses.) 

M.  Ijc  Chapelier.  On  demande  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  ;  je  demande  ce  que  signifie  dans 
cette  occasion  l'ordre  du  jour.  Cela  signilie-t-il 
que  le  fils  verra  spn  père? 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  I 

M.  lie  Chapelier.  En  c  j  cas,  je  ne  suis  pas 
d'avis  de  l'ordre  du  jour;  car  il  doit  le  voir. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non  il  ne  doit  pas  le  voir, 

M.  le  Président.  Avant  de  procédeivà  une 
troisième  épreuve,  j'observe  qu'il  esl  bien  en- 
tendu que  ceux, qui  veulent  passer  à  l'ordre  du 
jour  entendent  refuser. 

Plii,sieurf  membres  ;  Non!  ïjou! 

M.  Delavigne.  C'est  moi  qui  ai  fait  cette  mo- 
tion de  passer  à  l'ordre  du  jour;  je  vais  expli- 
quer ma  motion. 

En  effet,  soit  daprès  les  lois  anciennes,  soit 
d'après  les  nouvelles,  l'Assemblée  ne  doit  pas 
connaître  de  ces  questions.  Elle  doit  laisser  à 
chacun  ses  droits  pour  les  faire  valoir  devant 
qui  il  appartiendra.  (Murmures.) 

Le  mouvement  mêiue  de  l'Assemblée  justiOe 
copabien  il  est  nécessaire  d'attacher  dans  ce  mo- 
ment une  idée  prépise  à  la  deinande  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  ;  le  doute  vient  4^  C«  f^na  l'prdre 


du  jour  n'a  pas  été  motivé.  Or  voici  comment 
je  l'entends  : 

Je  dis  que  si  l'Assemblée  nationale  veut  s'éri- 
ger en  corps  de  jug -s,  «'Ile  peut  décider  si  la  de- 
mande du  (ils  relative  à  son  père  prisonnier  doit 
être  accordée  ou  refusée.  Mais  si  vous  considérez 
que  M.  de  Fresnay  père,  arrêté  d'après  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  est  en  état  de  prisp  de 
corps  (Mumures.) 

Plusieurs  membres  :  Point  du  tout,  il  n'v  est 
pas.  '     ^ 

M.  Delavigne.  J'entends  dire  :  il  n'y  est  pas. 
11  y  est  vraiment.  Un  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  relatif  à  la  haute  cour  nationale  et 
au  tribunal  provisoire  qui  en  fait  les  fonctions, 
dit  expressément  que,  lorsque  le  Corps  législatif 
aura  décrété  qu'il  y  aura  lieu  à  accusation,  le 
décret  vaudra  le  décret  de  prise  de  corps;  j'in- 
voque le  décret  qui  est  rendu.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  personne  étant  en  prison,  étant,  d'après  vos 
décrets,  en  état  de  prise  de  corps,  le  tribunal  qii 
doit  le  juger  étant  déterminé,  ayant  dû  être 
formé  le  25  tnars,  l'Assemblée  nationale  n'a  plus 
rien  à  décider  sur  les  demandes  particulières. 
D'après  cela,  Messieurs,  et  c'est  là  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  entendre  l'efTet  de  ma  motion  ten- 
dant à  passer  à  l'ordre  du  jour,  mon  int-ntion  a 
été  qu'il  fallait  que  l'accusé  se  pourvût  devant 
les  juges,  et  en  conséquence  de  ce,  j'ai  demandé 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 
(L'Assemblée,  consultée,   décrète  l'ordre  du 
jour.) 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Messieurs,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  proposer,  au  nom  du  comité  de 
Constitution,  2  décrets  sur  des  objets  séparés,  et 
qui  tiennent  à  la  Consiitution;  le  premier  est 
pour  une  éleciion  particulière  très  pressante. 

A  Uzès,  il  manquait  dans  le  tribunal,  par  des 
retraites,  ou  des  démissions,  ou  des  incapacités, 
2  juges  et  4  suppléants.  Les  électeurs  du  dépar- 
tement du  Gai d  ont  été  rassemblés  à  Nîmes  pour 
l'élection  de  l'évêque.  Comme  il  y  avait  eu  beau- 
coup de  troubles  à  Uzès,  que  ces  troubles  agi- 
taient encore  la  ville,  les  électeurs  du  district 
d'Uzès  rassemblés,  non  pas  en  totalité,  mais  eu 
grand  nombre,  ont  présenté  une  pétition  à  l'ad- 
ministration du  département,  pour  avoir  la  p  r- 
raission  de  nommer,  dans  la  ville  de  Nîmes,  les 
2  juges  et  les  4  suppléants. 

L'administration  du  département  a  permis  cette 
élection.  11  s'élève  du  doute  sur  sa  régularité. 
On  demande  si,  comme  elle  a  été  faite  sans  avoir 
été  convoquée  expressément  pour  cet  objet,  et 
par  une  partie  seulement  des  électeurs  du  dis- 
trict d'Uzès,  parce  que  tous  ne  s'y  étaient  pas 
rendus,  attendu  les  troubles,  l'élection  est  bonne 
ou  mauvaise.  Voici  maintenant  l'avis  du  comité 
de  Constitution  : 

11  pense  qu'attendu  les  circonstances  et  leg 
troubles,  attendu  la  pétition  des  électeurs  et  la 
décision  de  l'administration  du  dt'partement, 
l'élection  est  valable.  11  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitutioo  sur  l'é- 
lection faite  à  Nîipes  au  comniencement  du  mois 
de  mars,  par  les  électeurs  du  district  d'Uzès,  de 
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deux  juges  et  de  quatre  suppléants  pour  complé- 
ter le  tribunal  de  ladite  ville  d'Uzès,  décrète, 

«  Qu'attendu  les  circonstances  et  les  troubles 
qui  venaient  d'agiter  et  qui  menaçaient  encore  la 
ville  d'Uzés  à  l'époque  de  réleciioi),  ladite  élec- 
tion est  valable,  et  que  les  sujets  élus  i  euvent 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées,  si 
d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises  par  les  dé- 
crets. " 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  l«e  Chapelier  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Je  vais  maintenant,  au  nom  du  comité 
de  Constitution,  vous  proposer  un  projet  de  dé- 
cret général  sur  une  matière  très  importante. 

Vous  savez  que  jadis,  lorsque  des  villes  vou- 
laient établir  des  foires  et  marchés,  elles  ne  pou- 
vaient le  faire  qu'avec  des  lettres  patentes  enre- 
gistrées; cette  forme-là  ne  peut  plus  subsister 
maintenant-,  et  même  il  n'est  plus  possible  de 
refuser  à  aucune  commune,  en  vertu  de  la  liberté 
qui  existe  désormais  et  pour  toujours,  la  faculté 
d'établir  des  marchés  et  des  foires. 

Cependant  des  administrations  de  département 
ont  refusé  des  permissions  pareilles,  et  ce  qu'il  y 
a  de  pi:^,  quelques-unes  ont  interdit  la  faculté  de 
tenir  des  foires  et  marchés.  11  y  a  beaucoup  de 
départements  oîi  des  plaintes  se  sont  élevées  à 
cet  égard;  et  nous  ne  pouvons  pa-^ser  sous  si- 
lence une  disposition  aussi  essentielle  et  qui  tient 
de  si  près  à  la  liberté  publique.  Voilà  le  projet 
de  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

«  Il  est  libre  à  toute  commune  d'établir  dans 
son  territoire  des  foires  et  marchés  et  de  faire 
annoncer  et  publier  les  jours  où  ils  se  tiendront, 
à  ia  charge  seulement  de  faire  au  directoire  de 
district  sa  déclaration,  et  de  ne  prendre  aucun 
droit  d'étalage  que  ceux  qui  pourront  être  né- 
cessaires pour  la  tenue  des  foires  et  marchés.  » 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  veulent  adop- 
ter... 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole. 

M.  de  Foileville.  Vous  voyez,  Monsieur  le 
Président,  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  décréter 
sur-le-champ  des  articles  aussi"  importants.  Je 
demande  donc  Pajouruement  et  l'impression  de 
ce  décret. 

M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  pour  mettre  des  en- 
traves à  la  liberté  qui  est  reconnue  par  le  comité, 
que  je  d^'mande  la  parole  ;  mais  c'est  pour  déga- 
ger la  liberté  des  espèces  d'entraves  que  le  comité 
y  appose  par  une  des  dispositions  de  son  décret. 
Oue  sont  les  foires  et  marchés?  Pas  autre  chose 
que  des  rassemblements  volontaires  et  spontanés 
de  marchands  de  toute  espèce.  Suivant  le  projet 
de  décret  du  comité,  il  semblerait  que  les  com- 
munes auraient  le  droit  d'empêcher  les  mar- 
chands de  venir  dans  leur  sein,  ou  de  leur 
donner  des  permissions  qui  supposeraient  ce 
droit,  et  ressembleraient  à  des  privilèges.  Je  pré^ 
tends  qu'ils  ont  le  droit  de  se  rassembler  où  ils 
veulent,  moyennant  qu'ils  aient  payé  le  droit 
de  patentes;  je  prétends  qu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  privilèges  pour  les  foires  et  marchés. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  décret  se  borne 


à  dire.  «  Il  est  libre  aux  marchands  de  se  réunir, 
et  de  vendre  où  bon  leur  semble.  » 

M.  de  Deliey.  Les  restrictions  apportées  par 
le  comité  ne  sont  que  des  lois  de  police  et  non 
des  entraves  à  la  liberté. 

M.  Martlneau.  J'adopte  le  principe  de  la  li- 
berté que  pose  M.  Prieur,  et  la  conséquence  qu'il 
en  tire  que  tout  marchand  patenté  a  le  droit 
d'aller  vendre  partout  sa  marchandise;  mais. 
Messieurs,  cette  faculté  que  vous  accordez  aux 
marchands  est  bien  différente  de  celle  que  vous 
propose  votre  comité. 

La  conséquence  qui  résulterait  de  cette  permis- 
sion, serait  qu'il  n'y  aurait  nulle  foire  ni  nul 
marché;  car  il  n'y  a  pas  de  petite  commune  qui, 
demain  usant  ou  plutôt  abusant  de  votre  décret, 
ne  fit  publier  qu'elle  aura  3,  4,  5  et  6  marchés 
par  semaine,  et  2  ou  3  foires  par  mois.  Je  de- 
mande comment  on  ferait  pour  établir  la  police 
dans  ces  endroits-là. 

Tout  le  monde  sait  que  la  gendarmerie  natio- 
nale doit  fournir  des  détachements  dans  les  lieux 
où  se  tiennent  les  foires  ;  et  comme  ces  foires  se 
tiennent  alternativement  tantôt  dans  une  ville 
tantôt  dans  une  autre,  alors  la  gendarmerie  a  un 
temps  suffisant  pour  s'y  rendre. 

Au  contraire,  si  dans  un  petit  district  il  allait 
se  trouver  une  vingtaine  ou  une  trentaine  de 
foires  par  jour,  la  gendarmerie  nationale  ne  l'our- 
rait  pas  y  sulUre.  Que  l'on  fasse  un  règlement 
sur  cette  affaire  ;  que  l'on  soumette  à  une  police, 
j'y  consens  {Applaudissements.);  mais  auparavant, 
je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  renvoyé 
tant  au  comité  de  Constitution  qu'au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  nous  pré- 
senter sur  cela  un  décret  qui  concihe  tous  les 
intérêts. 

M.  CfOnpil-PréfelQ.  Messieurs,  le  droit  de 
foire  et  de  marché  n'est  autre  chose  qu'un  droit 
de  justice  féodale. 

M.  l<e  Ciiapeller,  rapporteur.  Je  réponds  (jue 
s'il  y  a  un  décret  qui  favorise  le  commerce,  c  est 
celui-ci.  Jadis  il  ne  s'agissait  que  de  faire  un  petit 
sacrifice  d'argent  pour  obtenir  la  permission  d'éta- 
blir des  fuires.  Beaucoup  de  demandes  pareilles 
sont  en  ce  moment  portées  au  conseil,  qui  ne  les 
a  pas  octroyées,  parce  qu'il  dout  lit  avec  raison 
qu'il  fallût  des  lettres  patentes  pour  qu'une  com- 
mune pût  avoir  le  droit  de  désirer  que  des  mar- 
chands vinssent  s'établir  chez  elle.  L'établisse- 
mtnt  d'une  foire  n'est  en  effet  autre  chose  que  la 
manifestation  que  fait  une  commune  du  désir 
que,  tel  jour,  des  marchands  viennent  lui  appor- 
ter ce  dont  elle  a  besoin. 

Ne  voit-on  pas  ensuite  que  les  inconvénients 
qu'on  suppose  sont  des  chimères  ?  Si  toutes  les 
communes  d'un  pays  annonçaient  des  foires  pour 
le  même  jour,  n'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  foire,  puisque  les  marchafids  et  les  ache- 
teurs resteraient  chacun  chez  eux.  En  général, 
en  matière  de  commerce,  l'intérêt  des  commer- 
çants est  le  meilleur  régulateur;  et  la  meilleure 
loi  de  police  du  commerce,  est  ia  liberté. 

M.  Chabrond.  Il  me  semble  que  le  décret  mé- 
rite d'être  réfléchi  et  qu'il  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  décrétés  légèrement.  De 
ce  que,  dans  l'ancien  régime,  sous  un  gouverne- 
ment corrompu,  il  fallait  de  l'argent  et  des  in- 
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trigues  pour  obtenir  le  droit  d'établir  des  foires, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  liberté  à  cet  égard  doive 
être  absolue.  Les  foires  sont  un  objet  de  la  haute 
police,  et  c'est  pour  cela  qu'autrefois  elles  ne 

Ïiouvaient exister  quelles  ne  fussent  avouées  par 
e  gouvernement.  On  me  dira  que  chaque  com- 
mune peut  prendre  des  précautions  pour  le  bon 
ordre,  mais  ne  sait-on  pas  que  les  loires  occa- 
sionnent un  si  grand  rassemblement,  que  les 
forces  ordinaires  d'une  commune  seraient  insuf- 
fisantes. 

Partout  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes,  il  faut  une  grande  force  publique 
pour  arrêter  les  mouvements  dangereux,  les 
rixes  qui  peuvent  en  résulter  surtout  parmi  les 
gens  de  la  campagne;  et,  je  le  demande,  si  vous 
abandonnez  aux  communes  le  droit  de  disposer 
des  foires  et  des  marchés,  quels  désordres  pourra- 
t-il  en  résulter  ?  Si,  par  imprévoyance,  plusieurs 
foires  viennent  s'établir  dans  un  même  district, 
la  gendarmerie  nationale  pourra-t-elle  ainsi  se 
disperser  et  exercer  une  surveillance  efficace. 

D'ailleurs  les  foires  sont-elles  uij  objet  si  utile 
qu'il  soit  aussi  pressant  de  s'en  occuper.  Il  est 
notoire  que  tous  ces  rassemblement  multiplies 
sont  le  fléau  des  campagnes,  de  l'agriculture  e'. 
des  mœurs. 

Lorsqu'une  foire  est  convoquée,  l'agriculteur 
quitte  sa  charrue,  le  soin  de  son  champ,  tout 
est  abandonné  ;  les  paysans  de  tous  les  villages 
environnants  s'y  rendent  et  y  consomment  les 
ressources  de  leur  famille.  Je  le  sais  par  expé- 

Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  établi  un  droit  de 
patentes  qui  doit  être  supporté  par  tous  ceux 
qui  exercent  quelque  état  et  quelque  commerce; 
les  marchands.foraios  y  sont  assujettis  comme  les 
autres.  Je  demande  si  le  système  d'abandonner 
les  foires  au  caprice  des  municipalités  n'apportera 
pas  de  très  grandes  difficultés  à  la  juste  percep- 
tion de  ce  droit.  Chaque  municipalité  qui  aura 
établi  dans  son  enclave  une  foire  ou  un  marché 
sera-t-elle  autorisée  à  demander  à  celui  qui  vien- 
dra s'établir  dans  ce  marché  ou  cette  foire  la 
représentation  de  sa  patente. 

Je  demande  pour  l'intérêt  de  l'ordre  public, 
pour  l'intérêt  des  mœurs  des  campagnes,  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture  que  ce  décret  soit  mû- 
rement refléchi,  ;et  j'en  propose  le  renvoi  aux 
deux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  et 
de  Constitution  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  l«e  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Messieurs,  lors  de  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale,  l'article  12  fut  ajourné  avec 
quelques  autres  (1).  Nous  vous  avions  proposé 
d'abord  d'établir  le  haut  juré  à  24  membres.  L'As- 
semblée crut  qu'il  fallait  faire  pour  la  haute  cour 
nationale  comme  on  avait  fait  pour  le  juré  ordi- 
naire, c'est-à-dire  avoir  un  nombre  en  réserve 
pour  les  cas  imprévus. 

C'est  d'après  cela  que  vous  nous  avez  ordonné 
de  vous  représenter  les  articles  ajournés,  en  dé- 
crétant les  bases  sur  lesquelles  ils  devaient  être 
rédigés.  Les  voici  : 

Art.  12. 

«  Le  haut  juré  sera  composé  de  24  membres,  et 
ne  pourra  juger  qu'à  ce  nombre.  »  {Adopté.) 

(1)  Voyez  ce  décret,  Archive*  parlementaires,  t.  XXII, 
séance  du  8  février  1791,  page  48. 


Art.  13. 

«  11  y  aura  de  plus  6  hauts  jurés,  tirés  au  sort 
sur  la  liste  des  166,  pour  servir  d'adjoints  dans 
le  même  cas  et  selon  les  mêmes  formes  déter- 
minées par  la  loi  sur  les  jurés.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  hauts  jurés  qui  seront  nommés  par  cha- 
cun des  départements  pour  être  inscrits  sur  la 
liste  générale,  ne  seront  admis  à  proposer  aucune 
excuse  pour  se  dispenser  d'être  inscrits  sur  cette 
liste.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  fait  sa  pro- 
clamation pour  annoncer  la  formation  d'une 
haute  cour  nationale,  ceux  des  hauts  jurés  ins- 
crits sur  la  liste,  qui  croiraient  avoir  des  excuses 
légitimes  pour  se  dispenser  de  composer  le  haut 
juré,  dans  le  cas  oii  le  sort  les  y  fît  entrer,  pour- 
ront envoyer  lesdites  excuses  avec  les  pièces  qui 
en  prouveront  la  légitimité.  Ce.>  excuses  seront 
jugées  par  les  grands  juges.  »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Si  l'empêchement  allégué  est  jugé  légitime, 
les  noms  des  hauts  jurés  qui  se  trouveront  ex- 
cusés seront  pour  cette  fois  retirés  de  la  liste.  » 
{Adopté.). 

Art.  17. 

«  Après  que  le  haut  juré  aura  été  déterminé, 
il  n'y  aura  plus,  pour  ceux  qui  devront  le  com- 
poser, aucun  lieu  à  proposer  d'excuses,  si  ce  n'est 
pour  impossibilité  physique,  telle  qu'une  maladie 
grave,  constatée  par  un  rapport  de  médecins,  et 
certifié  par  le  procureur  général,  syndic  du  dé- 
partement, ou  le  procureur  syndic  du  district, 
ou  le  procureur  de  la  commune,  suivant  que  le 
citoyen  appelé  habitera  dans  un  chef-lieu  de  dé- 
partement de  district,  ou  dans  une  municipalité.  » 

M.  de  FoUeville.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  qu'on  restreint  furieusement  les  cas 
d'imposibilité.  Le  grand  juré  doit  être  convoqué 
au  moins  à  15  lieues  de  Paris.  Un  homme  ues 
Bouches-du-Rhône,  je  suppose,  ou  du  départe- 
ment du  Gard,  qui  sera  tombé  sur  la  liste,  que 
ses  facultés  pécuniaires  empêcheront  absolument 
de  venir,  ne  peut  pas  être  forcé. 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  La  cause  d'im- 
possibilité ne  peut  pas  exister  :  1°  parce  qu'il  a 
été  décrété  que  l'on  n'élirait  que  ceux  qui  pour- 
raient être  élus  au  Corps  législatif;... 

M.  de  FoUeville.  Oui,  on  est  censé  avoir 
250  livres  de  rente. 

M.  ILe.  Chapelier,  rapporteur, que  déjà 

ils  sont  censés  avoir  des  facultés  suftisantes; 
2°  qu'attendu  réloignement,nous  vous  proposons 
de  donner  une  indemnité;  qu'ainsi  la  difficulté 
sous  ces  deux  rapports  n'existe  pas,  etc.,  qu'en- 
tin  c'est  une  fonction  dont  on  ne  peut  pas  se  dis- 
penser. 

(L'article  17  est  décrété.) 

M.  l-e  Chapelier,  rapporteur.  Nous  passons 
à  l'article  18  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués, 
soit  qu'Us  n'en  aient  pas  proposé,  ne  pourront 
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se  di«!ppn'5er  de  se  rentre  au  lieu  désigné,  sous 
peine  d'une  amende  de  3,000  livres  et  d'ê ire  dé- 
chus pour  toujours  du  dro;t  de  citoyen  actil.  > 
(Murmures.) 

Voy  z  mai  menant.  Messieurs,  si  vous  voulez 
modérer  la  somme. 

M.  l-e  Boîs-Desgnays.  Gomment  voulez- 
vous  qu'un  homme  qui  n'a  pas  12  sous  et  qui 
demeurera  à  200  lieues,  soit  assujetti  à  faire  ce 
voyage  et  à  payer  une  amende  s'il  ne  vient  pas? 
Je  demande  donc  la  question  préalable. 

M.  de  Delley.  La  seconde  peine  imposée  me 
paraît  plus  coiiSidérable  et  plus  digiie  de  votre 
attention.  Je  ne  crois  pas  que,  pour  une  faute 
qui  n'est  réellement  que  temporaire,  vous  puis- 
siez priver  pour  toujours  du  droit  de  citoyen 
actif,  tandis  que  dans  le  Gode  pénal  on  vous  pro- 
posera la  privation  lemnoraire,  même  pour  des 
délits  graves.  Quant  à  l'amende,  il  est  certain 
que  l'amende  de  3,000  livres  pourrait  réellement 
ruiner  pour  toujours  plusieurs  familles.  Mais  je 
tiens  surtout  à  ce  que  l'on  ne  prive  pas  pour 
toujours  de  la  faculté  de  citoyen  actif. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  mets  6  ans. 

Un  membre  propose  par  sous-amendement  de 
réduire  à  3  années  cette  privation. 

(Ge  sous-amendement  est  rejeté  par  la  ques- 
tioii  préalable.) 

M.  Ramel-Mogarel.  La  peine  de  3,000  livres  1 
peut  être  trop  forte  pour  certaines  personnes  et 
trop  faible  pour  d'autres.  Il  taut  qu'elle  soit  pro- 
portionnée aux  facultés  de  la  personne  qui  l'en- 
court. Je  crois  que  nous  trouverions  une  propor- 
tion juste,  en  disant  que  la  somme  sera  égale  aux 
contributions  directes  d'une  année  payée  par  le 
particulier. 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur.  La  matière  est 
tellement  importante,  que  je  vais  rectifier  des 
idées  qui  me  semblent  erronées.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  cette  fonction-ci  est  pénible  et 
cependant  si  importante  pour  la  société,  qu'il 
faut  que  les  citoyens  la  reuiplissent. 

Il  y  en  a  beaucoup  qui  chercheront  à  s'en  dé- 
charger, surtout  pour  une  commission  telle  que 
celle  de  juger  des  délits  dont  le  corps  adminis- 
tratif est  accusateur,  et  autour  desquels  il  se  fera 
des  intrigues  telles  que  la  commission  sera  très 
périlleuse  pour  les  hommes  qui  se  laissent 
effrayer. 

Que  faut-il  faire  pour  forcer  ceux  qui  seraient 
tentés  de  ne  pas  se  rendre  à  ces  fonctions  hono- 
rables, mais  très  pénibles?  Les  y  forcer  par  des 
peines  dërcitives;  et  remarqu  z  qu'en  Angle- 
terre, ofi  l'on  connaît  les  lois,  on  a  forcé  un 
homme  d'être  juré.  La  loi  qui  ordonne  qu'un 
homme  viendra  pour  être  juré  est  un  véritable 
mandement  d'arrestation.  Au  surplus,  si  la 
somme  de  3,000  livres  vous  paraît  trop  considé- 
rable pour  certains  citoyen?,  et  bien,  j'adopte 
l'amendement  de  M.  Ramel. 

M.  de  Delley.  Je  demande  que  ce  soit  la  con- 
tribution totale,  mobilière  et  foncière. 


M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  la  mo- 
tion de  M.  de  Delley  et  je  propose  la  rédaction 
suivante  : 

l'«  Série.     T.  XXIV. 

3  1* 


Art.  18. 

«  Leshauts  jurés  qui  seront  convoqués,  soitriue 
leurs  excuses  n'ayant  pas  été  jugées  légitimes, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  ne  pourront 
se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  designé,  sons 
peine,  pour  celui  qui  ne  se  ren  irait  pas,  d'une 
amende  égale  aux  contributions  directes,  tant 
foncière  que  mobilière,  auxquelles  il.«e  trouvera 
imposé  pour  l'année,  et  d'être  déchu  pendant 
6  ans  des  droits  de  citoyen  actif.  »  {Adopté.) 

M.  de  Folleville.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. Gomme  la  fonction  de  juré  à  la  haute 
cour  nationale  sera  vrai.^seioi.lablement  très  dis- 
pendieuse, qu'elle  distraira  pendant  longtemps  de 
leurs  afiaires  les  personnes  éloignées,  je  demande 
qu'un  nouvel  article  porte  que  «  tout  citoyen  qui 
aura  rempli  les  fonctions  de  haut  juré  ne  pourra 
être  contraint  de  les  reprendre  avant  6  ans  ac- 
compli ». 

M.  de  Mnriaais.  Je  demande  qu'il  en  soit 
dispensé  pour  toujours. 

Un  membre  propose  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  de  Folleville. 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibéivr.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète,  sauf  rédaction,  que  tout 
citoyen  qui  aura  rempli  les  fonctions  ee  haut 
juré  ne  pourra  être  rappelé  pour  les  exercer  une 
seconde  fois.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Get  article  ;i;e 
paraît  très  juste;  car,  puisque  c'est  une  obliga- 
tiun  onéreuse,  il  ne  faut  pas  que  le  même  citoyen 
soit  exposé  à  remplir  toujours  cette  fonction-U 
L'article  pourrait  être  rédigé  ainsi  : 

Art.  19. 

«  Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions 
de  haut  juré  ne  pourra  plus  les  remplir  pendant 
le  reste  de  sa  vie;  son  nom  sera  retiré  de  dessus 
la  liste,  et  on  ne  pourra  plus  l'élire  pour  cette 
fonction.  »  (Adopté.) 

M.  l-e  Chapelier,  rapporteur^  donne  lectui"e 
des  articles  20  et  21  : 

Art.  20. 

«  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  jurés  ne 
pourront  pas,  à  raison  de  maladie,  remplir  leurs 
tonctioiis,  ils  seront  remplacés,  savoir  :  ceux  des 
24  membres  composant  le  haut  juré,  par  les  ad- 
joints, suivant  l'ordre  dans  1'  qutl  ceux-ci  auront 
été  nommés  par  la  voie  du  sort;  et  les  adjoints 
qui  seront,  de  cette  manière,  entrés  dans  le  haut 
juré,  par  des  jurés  pris  au  sort  sur  la  iiste  du 
département  dans  lequel  siégera  la  haute  cour 
nationale.  >•  {Adopté.) 

Art.  21. 

«  Les  grands  procureurs  de  la  nation  ne  pour- 
ront proposer  de  récusations  qu'en  donnant  des 
motils.  Ges  motifs  seront  jugés  par  les  grands 
juges.  »  {Adopté.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  22,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  22.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués 
recevront,  attendu  leur  éloignement,  la  même 
indemnité  que  les  membres  du  Corps  législatif.  » 
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M.  Ciaiiltier-Biauzat.  IL  ne  faut  pas  mellre  : 
attendu  leur  éloignement. 

M.  Ijc  Chapelier,  rap/?orf^tt7'.  Nous  avons  mis 
ces  mots  pour  bien  établir  la  distinction  entre 
ces  jurés-ci  et  les  autres  jurés;  et  comme  tout  le 
monde  est  tenté  de  nous  demander  des  salaires 
pour  les  fonctions  publiques,  nous  avons  voulu 
marquer  que  jamais  les  autres  jurés  ne  pour- 
raient tirer  avantage  de  cet  article-ci  pour  avoir 
un  salaire. 

M.  Ooupîl-Préfeln.  Je  propose  cette  ré- 
daction :  Attendu  la  nature  de  ce  juré,  composé  de 
membres  appelés  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  et  je 
rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  22. 

«  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués  rece- 
vront, attendu  la  nature  de  ce  juré,  composé  de 
membres  appelés  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  la  même  indemnité  que  les  membres 
du  Corps  législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  se  re- 
tirera par  devers  le  roi,  pour  présenter  à  l'accep- 
tation le  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  de  Saint-Marfin.  Messieurs,  vous  reje- 
tâtes hier  la  proposition  qui  vous  fut  faite  d'étabUr 
un  commissaire  du  roi  particulier  près  des  tri- 
bunaux criminels;  cependant  il  en  faut  toujours 
un.  Or,  dans  le  département  de  l'Ardèche,  le 
tribunal  criminel  se  trouve  placé  dans  une  ville 
où  ne  siège  pas  le  tribunal  de  district,  en  sorte 
qu'il  ?era  difficile  que  le  commissaire  du  roi,  at- 
taché au  tribunal  de  district,  serve  près  du  tri- 
bunal criminel. 

Je  demande  que  le  comité  s'occupe  de  cette 
question. 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de 
Constitution.  J'observe  qu'il  sera  besoin  de  rendre 
un  décret  qui  dise  que  le  commissaire  du  roi 
fera,  de  préférence,  le  service  auprès  du  tribunal 
criminel,  parce  que  c'est  là  que  la  conservation 
iJes  formes  est  plus  importante.  Quand  nous  vous 
proposerons  ce  décret  indispensable,  nous  avise- 
rons au  moyen  de  parer  à  l'inconvénient  exposé 
par  le  préopmant. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitution 
soit  chargé  de  présenter  incessamment  à  l'As- 
semblée un  projet  de  décret  sur  la  manière  dont 
les  commissaires  du  roi  serviront  près  des  tribu- 
naux criminels  et  se  feront  remplacer  près  des 
tribunaux  civils,  lorsqu'ils  seront  de  service  près 
des  tribunaux  criminels. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  les  successions;  je 
ferai  toutefois  observer  à  l'Assemblée  qu'il  est 
peut-être  bien  tard  pour  entamer  une  discussion 
aussi  importante.  Nous  pourrions  remplir  le  reste 
dt-  la  séance  par  l'examen  de  la  suite  du  projet 
de  règlement  présenté  par  M.  de  Boufflers  sur  la 
propriété  des  auteurs  de  nouvelles  découvertes 
et  inventions.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  de  BonfflerÉ,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  du  commerce.  Messieurs,  nous  nous  som- 


mes arrêtés,  à  la  séance  de  mardi  dernier,  au 
titre  II  du  projet  de  règlement  sur  la  propriété 
de-!  auteurs  de  nouvelles  découvertes  ei  inven- 
tions (1). 

Voici  l'article  1"  de  ce  titre  : 

«  Art.  1".  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet 
d'invention  sera  tenu,  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  7  janvier  (1791),  de  s'adresser  au  se- 
crétariat du  directoire  de  son  département,  pour 
y  remettre  sa  requête  au  roi,  avec  la  description 
de  ses  moyens,  ainsi  que  les  dessins  et  modèles 
relatifs  à  l'objet  de  sa  demande,  conformément  à  À 
l'article  3  du  titre  ^^  \ 

M.  Bouche.  Je  propose  d'ajouter  à  l'article 
ces  mots  :  i 

«  11  y  joindra  un  état  fait  double,  et  signé  par   I 
lui,  de  toutes  les  pièces  contenues  dans  le  paquet.    ' 
Un  de  ces  doubles  devra  être  renvoyé  au  secré- 
tariat du  département  par  le  directeur  des  brevets 
d'invention,  qui  se  chargera  de  toutes  les  pièces, 
par  son  récépissé  au  pied  dudit  état.  » 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

En  conséquence,  l'article  l"'  est  décrété  dans 
les  termes  suivants  î 


TITRE  II. 

Art.  1«. 

«  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'inven- 
tion sera  tenu,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  7  janvier  (1791),  de  s'adresser  au  secréta- 
riat du  directoire  de  son  département,  pour  y  re- 
mettre sa  requête  au  roi,  avec  la  description  de 
ses  moyens,  ainsi  que  les  dessins  et  modèles  re- 
latifs à  l'objet  de  sa  demande,  conformément  à 
lariicle  3  du  titre  premier;  il  y  joindra  un  état 
fait  double,  et  signé  par  lui,  de  toutes  les  pièces 
contenues  dans  le  paquet.  Un  de  ces  doubles  de- 
vra être  renvoyé  au  secrétariat  du  départenieni, 
par  le  directeur  des  brevets  d'invention,  qui  se 
chargera  de  toutes  les  pièces,  par  son  récépissé 
au  pied  dudit  état.  » 

M.  de  Boufflers,  rapporteur^  donne  lecture 

de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer 
le  procès-verbal,  de  se  faire  donner  communi- 
cation du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  les- 
quels il  aura  été  expédié  des  brevets,  afin  de 
juger  s'il  doit,  ou  non,  persister  dans  sa 
demande.  » 

M.  Dionis  do  Séjour.  Voilà  un  demandeur 
qui  demandera  tout; "quel  sera  le  contradicteur? 

M.  de  Boufflers,  rapporteiir.  C'est  lui-mêmcj 
Monsieur,  qui  sera  son  contradicteur. 
(L'article  2  est  décrété). 

Art.  3. 

«  Le  demandeur  sera  tenu,  conformément  à 
l'article  3  du  titre  !«',  d'acquitter,  au  secré- 
tariat du  département,  la  taxe  du  brevet,  sui- 
vant le  tarif  annexé  au  présent  règlement  (sous 
le  n°  4);  mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer  que 
la  moitié  de  cette  taxe,  en  présentant  sa  requête, 
et  de  déposer  sa  soumission  d'acquitter  le  reste 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  29  mars  1791,  page  4S6. 
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le  la  somme  dans  le  délai  de  6  mois.  »  (Adopté.) 
Art.  4. 
«  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  rem- 
ilie  au  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura  été 
lélivré  sera  de  nul  effet;  l'exercice  de  son  droit 
leviendra  libre;  et  il  en  sera  donné  avis  à  tous 
es  départements,  par  le  directoire  des  brevets 
l'invention.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 
«  Tout  propriétaire  de  brevet,  qui  voudra 
aire  des  changements  à  l'objet  énoncé  dans  sa 
première  demande,  sera  obligé  d'en  faire  sa  dé- 
;laration  et  de  remettre  la  description  de  ses 
jouveaux  moyens  au  secrétariat  du  département, 
lans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par 
article  l"  du  présent  titre;  et  il  sera  ob- 
lervé  à  cet  égard  les  mêmes  formalités  entre  les 
lirectoires  des  départements  et  celui  des  brevets 
l'invention.  >  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de 
l'exercice  de  ^es  nouveaux  moyens  que  pendant 
la  durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expédié,  par 
le  directoire  des  brevets  d'invention,  un  certi- 
ficat, dans  lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera 
mentionnée,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  con- 
lenanl  la  description  de  ses  nouveaux  moyens. 

«  Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successi- 
vement de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  chan- 
gements, à  mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  de 
les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet,  quand  il 
les  présentera  collectivement. 

«  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme  que  les 
brevets  d'invention,  et  ils  auront  les  mêmes 
effets.  >>  (Adopté.) 

M.  de  Boufflers,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  7  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  Si  quelque  personne  aiinonce  un 
moyen  de  perfection  ponr  une  invention  déjà 
brevetée,  elle  obtiendra,  sur  sa  demande,  un 
brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit  moyen  de 
perfection,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  aucun 
prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'in- 
vention principale;  et  réciproquement  sans  que 
l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même 
le  nouveau  moyen  de  perfection. 

Ne  seront  pomt  mis  au  rang  des  perfections  in- 
dustrielles les  changements  de  formes  ou  de  pro- 
portions, non  plus  que  les  ornements,  de  quel- 
que genre  que  ce  puisse  être. 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  0  n'est  pas  pro- 
po-able  d'accorder  à  un  intrigant,  parce  qu'il 
aura  découvert  un  moyen  particulier  de  perfec- 
tion, les  fruits  du  travail  et  de  la  dépense  du 
premier  inventeur.  11  doit  au  moins  avoir  l'at- 
tache de  celui-ci. 

M.  de  Boufflèrs,  rapporteur.  Je  réponds  que 
celui  qui  iterfeciionne  a  une  propriété  comme 
celui  qui  invertie.  Cependant  je  crois  qu'il  ne 
peut  appliquer  la  perfection  qu'après  avoir  trait',* 
ivec  l'auteur  de  l'invention. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  Il  me  semble  que 
ie  projet  de  décret  entier  est  une  source  intaris- 
ijable  de  procès.  Il  me  semble  que  nous  accor- 
dons des  privilèges  entés  sur  d'autres  privilèges; 
:ar  une  douzaine  de  particuliers  obtiendront  de^ 


privilèges  sur  le  même  objet,  fous  prétexîe  de 
perfection.  En  conséquence  je  voudrais  qce  ce 
projet  put  être  ajourné. 

M.  Delavîjçne.  Il  est  bien  singulier  qu'on  in- 
siste pour  faire  rejeter  un  projet  sollicité  par 
tous  les  artistes. 

M.  de  IMoatlosfer.  Je  demande  que,  si  le 
moyen  de  perfection  est  important  on  n'accorde 
pas  cependant  un  brevet  pour  l'exercice  privatif 
de  ce  moyen,  mais  qu'on  admette  le  premier  in- 
venteur à  la  contradiction. 

M.  Boatteville-Dumetz.  Il  me  semble  que 
le  projet  n'a  pas  été  suffisamment  médité  par 
l'Assemblée  et  qu'il  lui  est  impossible,  dans  ce 
moment,  d'en  peser  la  sagesse  ou  les  défauts. 
Je  crois  qu'il  serait  très  dangereux  que  ce  projet 
fut  adopté.  Vous  avez  des  travaux  d'une  telle 
importance,  que  vous  pouvez  laisser  ceci  à  la 
législature  prochaine.  (Applaudissements.)  Il  se- 
rait très  malheureux  que,  du  sein  de  cette  As- 
semblée qui  s'est  distinguée  par  tant  de  sublimes 
travaux,  il  en  sortît  un  ouvrage  imparfait.  Je 
demande  que  la  totalité  du  travail  qui  vous  est 
présenté  soit  renvoyée  à  la  légialature  pro- 
chaine. 

M.  Thévenot  de  Maroise.  Plusieurs  ar- 
tistes ont  déjà  fait  d»-s  dispositions  conforménaent 
aux  premiers  décrets  rendus  sur  cette  matière; 
il  serait  funeste  aux  arts  de  renvoyer  à  l'autre 
lé'.'islature  un  travail  qui  n'a  besoin  que  de 
quelques  séances  du  soir,  telles  que  celles  de 
samedi  et  suivantes. 

M.  L.elea  de  la  Ville-anx-Bois.  Cet  objet 
intéresse  le  comité  des  finances  puisqu'il  s'agit 
de  patentes  ;  il  faudrait  lui  communiquer  le 
projet. 

M.  de  Boufflers,  rapporteur.  Nous  eo  avons 
conféré  avec  lui. 

M.  Bœderer. J'appuie  la  proposition  de  M.  Bout- 
teville,  par  la  raison  qu'un  homme,  qui  voudra 
frauder  le  droit  de  patente,  n'aura  qu'à  s'annoncer 
comme  inventeur  pour  payer  une  taxe  inférieure 
des  trois  quarts  à  celle  qu'il  p.iyerait  aux  termes 
de  vos  décrets  sur  les  patentes;  le  revenu  public 
en  souffrirait.  Je  demande  au  moiiisque  l'Assem- 
blée rende  tout  de  suite  un  décret  qui  dise  que 
les  patentes  accordées  aux  inventeurs  seront  en 
sus  et  par  delà  de  celles  décrétées  le  2  du  présent 
mois  de  mars. 

M.  de  Boufflers,  rapporteur.  M.  Rœderer  ne 
m'avait  pas  tait  cette  objection,  lorsque  j'ei  ou 
Ihonneur  de  lui  communiquer  le  projet  dedéctet 
du  comité. 

L'intention  du  comité  est  que  l'artiste  ne  payent 
pas  moins  sa  patente  en  outre  de  la  taxe  du  brevet 
d'invention.  J'observerai  d  ailleurs,  pour  répondre 
aux  propositioiisd'ajournement  qui  vienneut  d'être 
laites,  qu'on  ne  peut  cesser  l'examen  du  règlement, 
que  l'Assemblée,  dans  sa  précède  nte  séance,  a  dé- 
crété de  continuer.  On  ferait  Hn  tort  notable  à 
divers  artistes,  même  étrangers,  qui  sont  venus 
en  France  dans  l'intention  d'y  produire  des  dé- 
couvertes utiles. 

Je  demande  pour  le  moment  qu'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Rœderer  dans  les  termes 
suivants: 
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<c  Tout  propriétaire  de  brevet  d'invention  sera 
soumis  au  droit  de  patente  annuel,  établi  par  la 
loi  du  2  mars,  pour  l'exercice  de  tonte  profession 
d'arts  et  métiers.  » 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

L'Assemblée  ajonrne  la  suite  de  la  discussioD  à 
la  séance  de  same.ii  soir. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  31  mars  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  communication 
à  l'Assemblée  nés  ;idresses  sinvantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Sarlat,  qui  supplie  rAsseinblée  de 
décréter  que  ceux  de  ses  membres  qui  refusent 
de  jurer  une  fidélité  entière  à  la  Constitution,  n'au- 
ront plus  voix  délibérative,  et  que  les  membres 
de  la  dynastie  royale  ne  pourront,  désormais, 
épouser  que  des  Fiançais^s. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Bergerac,  qui  annonce  qu'elle  a  ou- 
vert une  souscription  patriotique,  où  to;;s  les 
électeurs  du  département,  rassemblés  pour  la  no- 
mination d'un  nouvel  évêque,  pourront,  en  un 
instant,  trouver  des  ressources  abondantes;  «lie 
supplie  l'Assemblée  de  pourvoir  incessamment  au 
remboursement  des  dépenses  faites  par  les  as- 
semblées électorales  du  royaume. 

Délibération  de  la  municipalité  de  Bourbon- 
Lancy,  contenant  la  prestation  du  serment  ci- 
vique, faite  par  le  curé  de  Saint-Martin  de  cette 
ville. 

Adresse  de  M.  Graulle-de-Vic,  curé  de  Pujau- 
dran,  près  Vlsle- Jourdain,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  discours  civique  qu'il  a  prononcé 
sur  le  devoir  du  pasteur,  relativement  à  la  Cons- 
titution nationale. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Côte-d'Ûr,  qui  an- 
noncent que  M.  Voltius,  leur  nouvel  évéque,  a  été 
installé  avec  une  pompe  religieuse,  et  que  tous 
les  citoyens  ont  fait  éclater  le.-;  plus  granis  trans- 
ports de  joie.  Le  même  jour,  l'Asseiiblée  électo- 
rale du  district  a  procédé  au  remplacement  des 
curés  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique. 

Un  membre  :  Messieurs,  il  est  dit  dans  le  pro- 
cès-V'r!)al  de  la  séance  du  5  mars  courant,  que  le 
décret  rendu  sur  la  pétition  de  M.  Victor  de  Bro- 
glie  a  été  adopté  à  l'unanimité  ;  ceiie  rédaction 
est  contraire  à  l'usage  adopté  jusqu'ici  par  l'As- 
semblée. 

Je  demande  que  les  mots  à  Vunaniînité  soient 
rayés  de  ce  procès- verbal,  et  ne  soient  jamais 
employés  pour  énoncer  les  résultats  des  délibé- 
rations. 

(Cette  double  motion  est  décrétée.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


M.  Liavie.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  à 
M.  le  Président,  pour  observer  que  différentes 
provinces  ont  porté  des  plaintes  cuutre  l'échange 
du  comté  de  Sancerre.  11  a  été  décrété  par  l'As- 
semblée que  le  comité  des  domaines  en  ferait  son 
rapport;  cette  affaire  est  depuis  plus  de  quinze 
mois  au  comité. 

Je  demande  pourquoi,  depuis  si  longtemps,  ce 
rapport  ne  se  fait  pas. 

M.  de  Vismes,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines. Le  comité  des  do  naines  n'a  pu  s'occuper 
de  l'échange  de  Sancerre  avant  que  l'Assemblée 
ait  décrété  les  basis  de  la  législation  domaniale; 
Ct^tte  affaire  fait  actuellement  l'objet  de  son  exa- 
men, et  le  comité  doit,  dans  la  séance  de  demain, 
terminer  sa  délibération.  Le  rapport  en  sera  fait 
sous  peu  de  jours. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Maréchal,  secrétaire.  Voici  une  adresse 
des  invalides  {Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  M.  Tronchet,  votre  prési- 
dent, m'a  remis  ce  matin  cette  adresse,  en  m'an- 
nonçaut  qu'elle  devait  être  lue.  (  Murmures  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Lisez!  lisez! 

M.  Maréchal  secrétaire,  lisant  : 

«  Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  nos  ca- 
marades, vous  reuiercier  de  ce  qu'au  milieu  de 
vos  nombreux  et  glorieux  travaux,  vous  avez 
daigné  vous  o icuper  avec  bonté  des  pauvres 
soldats  invalides  qui,  n'ayant  que  du  sang  à  don- 
ner à  la  patrie,  ne  l'ont  pas  épargné.  Vous  avez 
voulu  consoler  nos  familles,  en  nous  donnant 
des  moyens  d'exister  dans  leur  sein. 

«  Oui,  Messieurs,  ceux  de  nous  qui  profiteront 
de  vos  bienfaits  iront  dans  toutes  les  bourgades 
de  cet  empire  prêcher  une  Constitution  adorée, 
le  respect  et  la  reconnaissance  qui  vous  sont  dus, 
et  l'amour  d'un  roi  que  les  fastes  de  l'histoire 
consacreront  avec  enthousiasme  à  l'étude  de  tous 
les  princes  et  de  tous  les  peuples  du  monte. 

«  Mais,  Messieurs,  votre  intention  a  sans  doute 
été  que  nous  restassions  libres  de  choisir  entre 
le  séjour  à  l'hôtel  et  la  liberté  ;  et  nous  aimois 
à  croire  que  vous  n'avez  pas  entendu  traiter  avec 
moins  de  bonté  que  les  autres  ceux  dont  les 
membres  mutilés  attestent  lus  services. 

"  Mourir  pour  la  patrie  est  un  devoir  qui  ne 
coule  rien  àremplir;  mais  vivre  dans  les  angoisses 
d'une  vieillesse  prématurée  est  un  sacrifice  qfii  se 
renouvelle  à  chaque  minute.  D'ailleurs  une  jambe 
de  bois  coûte  de  l'argent  {Murmures.),  fatigue  les 
habillements  et  les  déchire  en  peu  de  temps. 

«  Daignez  donc.  Messieurs,  ajouter  au  bienfait 
général  que  vous  avez  accordé  à  tous  les  invalides, 
habitants  de  l'hôtel,  les  100  livres  de  gratiflcatioo 
annuelle,  proposées  parvotre  comité  militaire  pour 
les  manicrots.  Nous  attendons  également  de  vote 
bienfiisan'e  les  moyens  de  nous  rendre  dans  nos 
familles.  Vous  ne  voudriez  pas  que  ce  fût  à  nos 
frais.  »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d' Ange ly).  La  de- 
manle  qu'on  vous  fait  a  déjà  été  rejetée  par 
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deux  délibérations.  Je  demande  que  l'on  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur.  La  proposition  du  préopinant  est 
une  insuite  faite  à  la  justice  et  à  l'humanilé  de 
l'Assemblée. 

M.  Charles  de  Lanieth.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Uti  membre  :  Passer  à  l'ordre  du  jour  serait  une 
injustice,  {ilurmures.) 

M.  l<e  Chapelier.  Ne  pas  passer  à  l'ordre  du 
jour,  ce  serait  favoriser  l'intrigue.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  à  prou- 
ver que  l'Assemblée  ne  peut,  sans  se  déshonorer, 
rejeter  la  pétition  qui  lui  est  faite. 

M.  liegnaud  (de  Saint-Jeàn-d'Angéty).  Lors- 
que la  queslioi  des  invalides  fut  discutée,  M.  Em- 
mery,  d'accord  avec  le  rapporteur  du  nomité  mi- 
litaire, adopta  une  pension  de  227  1.  10. 

M.  Dubois- Crancé.  Jamais  je  n'ai  été  d'ac- 
cord avec  M.  Emmery. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  d'André.  Je  demande  la  parole;  je  sais  d'où 
tout  ceci  vient  et  comment  tout  cela  se  mène. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean~d' Angély).  La  pro- 
position d'tne  gratification  extraordinaire  a  été 
rejetée  sur  les  observatiotis  faites  par  .M.  Eaimery 
que  ces  gratifications  seraient  un  appât  dange- 
reux qui  ferait  imprudemment  déserter  l'hôtel 
par  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  ses  secours. 

L'Assemblée  ne  finira  jamais  si,  lorsqut^  cer- 
taines personnes  auront  vu  écarter  leurs  opi- 
nions favorites,  il  leur  est  permis  de  la  re- 
produire sous  de  nouvelles  formes  pour  faire 
revenir  sur  une  détermination  déjà  adoptée.  Il 
est  certain  que  la  pension  de  227  livres  a  été 
adoptée  par  l'Assemblée  avec  une  telle  connais- 
sance de  caUïC  que  deux  fois  on  a  reproduit  l'a- 
mendement qu'on  vous  propose  et  qui  a  été  rejeté. 

Je  demande  qu'un  ne  revienne  pas  sur  une 
détermination  déjà  prise  et  qu'on  rasse  à  l'ins- 
tant à  l'ordre  du  jour.  {Applaudissements.) 

M.  Charles  de  Lameth.  J'ai  l'honneur  d'oi.- 
server  à  l'Assemblée...  {JHurmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  .L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jouri 

M.  Charles  de  liameth.  Au  nom  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  écoutez-moi  don^;!  {Murmures 
prolongés.) 

Tout  le  monde  a-t-il  donc  le  droit  de  parler, 
excepté  celui  qui  a  la  parole  ? 

M.  Raband  de  Saint-Etienne.  La  chaleur 
que  l'on  met  à  demander  l'ordre  du  jour  f.,it 
désirer  que  M.  Charles  de  Lameth  soit  entendu. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  d'Aremberg  de  La  Marek.  Monsieur  le 


Président,  nous  allons  lever  la  séance,  si  vous 
ne  voulez  pas  mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour. 
{Bruit  prolongé.) 

M.  Prieur  {s'adressant  au  côté  droit.)  Gela  fait 
voir  que  vous  avez  tort,  |)nisque  vous  ne  voulez 
pas  entendre  M.  de  Lameth. 

M.Dnbois-Crancé.  Je  d'amande  à  répondre  à 
M.  Régna ud. 

M.  de  Alurinais.  Je  demande  qu'on  rap|>elle 
à  l'ordre  ceux  qui  nous  fout  perdre  un  temps  pré- 
cieux. 

.M.  .llillet  de  .^lureau.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  Monsieur  le  Président,  ou  la  parole  contro 
vous. 

M.  d'André.  Vous  vous  raidissez.  Monsieur  le 
Présideni.  cont'-e  le  vœu  de  l'Assemblée  ;  cun- 
sultez-la  pour  savoir  si  elle  veut  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Folleville.  Il  n'y  a  ici  qu'une  pétition 
et  le  sort  ordinaire  de  toutes  les  pétitions  n'est 
pas  que  l'on  demande  un  décret,  mais  que  l'on 
renvoie  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  consens,  si  l'on 
veut,  au  renvoi  au  comité  militaire. 

Plusieurs  inembres  :  Non  !  non  !  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,   consultée,   décrèti   l'ordre    du 
jour.) 

Une  députation  des  préposés  à  la  perception  des 
droits  de  Bretagne  est  admise  à  la  barre. 

Lorateurde  la  députation.  Messieurs,  les  insti- 
tutions vicieuses  qui  avaient  pris  i  aissance  sous 
un  iiouvernement  arbilruiie,  devaient  nécessai- 
rement disparaître  devant  le>^  grands  principes 
que  vous  avez  établis  ;  et  la  France  libre  devait 
payer  les  contributions  sous  une  forme  plus 
simple. 

Vous  aviz  donné  les  premiers  l'exemple  du 
sacrifice  que  tout  Français  doit  faire  à  sa  patrie 
pour  arriver,  après  les  orages  insé  larables  d'une 
grande  Révolution,  à  cet  état  de  prospérité  et  de 
gloire,  qui  vous  assure  la  reconnaissance  de  nos 
derniers  neveux  ;  mais  vous  n'exigerez  pas  que 
ces  saciilices  excèdent  nos  forces. 

Législateurs  amis  de  l'humanité,  vous  n'aban- 
donnerez pas  une  classe  de  citoyens,  zélés  pa- 
triotes ;  vous  ne  nous  abandonnerez  nas,  nous  qui 
chérissons  celte  Révolution  pour  laquelle  nous 
avons  en  l'honneur  d'être  armés  les  premiers  et 
que  nous  jurons  encore,  à  la  face  de  la  nation,  de 
(léfendie  au  prix  de  notre  sang;  car  il  faut  que 
vous  sachiez,  Messieurs,que  ce  furent  les  em- 
ployés de  notre  régie  qui,  dans  la  capitale  de 
l'ancienne  p  ovince  de  Bretagne,  à  l'époque  mé- 
morable où  l'ari.-tocralie  en  délire  voulut,  par  des 
menées  criminelles,  étouffer  les  premiers  cris  de 
la  liberté,  s'armèrent  les  premiers  i.our  repous- 
ser l'oppression  et  qui  annoncèrent  au  peuple 
que  ses  chaînes  allaient  être  brisées. 

Dei'tiis  ce  momen',  on  nous  a  vus  nous  porter 
en  grand  nombre  partout  où  la  tranquillité  pu- 
blique a  été  menacée  et  nous  avons  su  allier, 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,   les 
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fonction-  pénible-  de  percepteurs  publiqut  s  aux 
exercices  journaliers  de  soldats  citoyens. 

Aujourd'hui  que  les  ennemis  du  bonheur  pu- 
blic, déconcertés  de  toutes  part!',ne  peuvent  plus 
songer  à  se  rallier,  et  que  la  Constitution  repose 
sur  des  basesinébrani.ib^s,  nos  bras  deviennent 
moins  utiles  ;  muis  notre  courage  reste  le  même. 
Eloignés  par  vos  décrets  des  places  où  la  con- 
fiance publique  aurait  pu  nous  appeler,  nos  ré- 
clamationsnese  sontpasfaitentuntJre;  mais  en  ce 
moment  nous  perdons  nos  emplois  et  tous  nos 
moyensde subsistance.  Nous  venonsd'une  desex- 
tremités  de  l'Empire  vous  offrir  l'hommage  de 
notre  soumission,  et  vous  demander  des  conso- 
lations dans  notre  infortune.  Nos  premiers 
regards  se  fixeraient  dans  ces  premiers  moments 
sur  nos  vieillards,  si  votre  humanité  prévoyante 
ne  les  avait  pas  mis  à  l'abri  de  l'indigence,  en 
déclarant  pensionnaires  de  l'Etat  ceux  qui  lui 
ont  fourni  30  années  de  service. 

Noasdemandons,  pour  ceux  d'entre  nous  qui  ont 
servi  depuis  10  ans  jusqu'à  30,  des  secours  (iro- 
portionnés  à  leur  ancienneté  et  au  grade  qu'ils 
ont  occupé  jusqu'au  moment  heureux  où  ils 
pourront  exercer  des  emplois  utiles  à  la  patrie. 
Nous  espérons  aussi  que  vous  tendrez  une  main 
secourable  à  ceux  qui,  sans  avoir  servi  pendaiil 
10  ans,  ont  cependant  donné  quelques  années  de 
leur  jeunesse  à  l'Etat. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  prendre  en 
considération  le  mémoire  que  nous  allons  vous 
p 'ésenter.  Il  renferme  des  moyens  raisonnables 
<le  faire  disparaître  très  promptement  les  dépenses 
(ii'.casionnées  par  le  secours  que  nous  sollicitons 
et  de  rendre  incessamment  à  notre  activité  l'ali- 
ment qu'elle  désire.  Nous  ne  serons  étrangers  à 
aucun  genre  de  travail  auquel  vous  jugerez  con- 
venable de  nous  appeler. 

Enfin,  nous  n'en  doutons  pas,  Messieurs,  vous 
allez  essuyer  les  larmes  de  nos  frères,  ren  ire  ia 
tranquillité  à  nos  familles,  et  apprendre  aux  na- 
tions que  les  législatures  françaises,  en  jetant 
les  fondements  d'un  vaste  Empire,  se  sont  fait 
gloire  de  se  montrer  les  premiers  amis  de  l'hu- 
manité. {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  que 

l'Assemblée  s'ocupera  de  l'exam^-n  de  leur  de- 
mande et  les  invite  à  assister  à  la  séance. 

M.  Gillet- Jacqneminière,  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce.  Je  demande 
que  cette  pétition  et  les  pièces  servant  à  en  éta- 
blir la  justice  soient  renvoyées  aux  4  comités 
chargés  de  l'organisation  des  compagnies  de  fi- 
nances, réunis  à  celui  des  pensions. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Les  membres  composant  la  ci-devant  assemblée 
coloniale  de  Saint -Marc  sont  admis  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Avant  de  vous  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  pour  profiter  du  bénéfice 
du  décret  qui  vous  admet  à  la  barre,  vous  avez 
dû  vous  pénétrer  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  ce 
décret  et  de  la  loi  du  12  octobre  dernier. 

Les  actes  qui  ont  été  faits  sous  le  nom  de  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue,  son  exis- 
tence politique,  sont  des  points  déjà  jugés  par  le 
décret  du  12  octobre  dernier.  Votre  caractère  per- 
sonnel et  le  titre  auquel  vous  avez  droit  d'ôire 
enten  ius  sont  fixés  par  les  décrets  du  12  octobre 
dernier  et  30  du  présent  mois. 

Le  premier  de  ces  décrets,  en  déclarant  nuls 


les  actes  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  cette  as- 
semblé'' déchue  de  ses  pouvoirs  et  les  membres 
dépouillés  du  caractère  de  députés  à  l'assemblée 
coloniale  de  Saint-Marc,  vous  a  réservé  la  faculté 
de  justifier  l'esprit  et  les  motifs  de  votre  conduite 
personnelle. 

Vous  pouvez  être  assurés  d'être  entendus  avec 
intérêt,  tant  que  vos  observations  n'auront  pour 
but  que  de  mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée 
de  reconnaître  que  les  actes  qui  ont  provoqué  la 
sévérité  de  la  loi  n'ont  eu  pour  principe  qu'une 
erreur  excusable.  Vous  pouvez  parler. 

M.  Liingnet,  orateur  de  la  députaiion.  Les  lon- 
gues, les  cruelles  infortunes  '.o.  ceux  pour  qui  j'ai 
l'honneur  de  parler  en  ce  moment  sont  enfin  ou- 
bliées. Messieurs,  puisqu'ils  se  voient  admis  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  auguste  qui  pouvait  seule 
les  terminer.  Ce  ne  sont  ni  des  murmures,  ni  des 
reproches  qu'ils  vous  apportent;  ils  viennent  vous 
offrir  des  vérités  trop  longtemps  méconnues,  vo  is 
soumettre  des  éclaircissements  trop  longu  mps  re- 
poussés; ils  viennent  présenter  leurs  têles  pour 
gages  de  la  droiture  de  leurs  cœurs,  je  suis  cer- 
tain qu'aucun  d'eux  ne  me  désavoue;  ils  vien- 
nent, Messieurs,  provoi|uer  une  justice  exemplaire 
s'ils  sont  coupables.  Mais  que  leur  devrez-vous, 
s'ils  sont  innocents?... 

Une  indulgence  qu'ils  étaient  bien  loin  de  sol-    i 
liciter  a  fait  imaginer  le  12  octobre  dernier  une    1 
distinction  singulière  à  leur  égard.  On  a  sépar  ■ 
leurs  actes  de  leurs  personnes;  on  a  cassé  les 
actes,  un  a  fait  croire  que  les  personnes  pouvaient 
n'être  pas  crimitjelies  et  il  leur  a  fallu  dévorer 
6  mois,  6  grands  mois  d'attentes  toujours  frus-    i 
trérs,  de  prières  inutiles,  d'humiliations  de  toutes    | 
les  espèces,  à  1,800  lieues  de  leur  pays,  dans  un 
etenùment  absolu  de  toutes  ressources,  pour  par- 
venir à  Ce  point,  qui  semble  être  le  seul  essentiel, 
à  l'examen  de  leur  prévarication  ou  de  leur  incul- 
i  abilité  personnelle. 

Le  moment  oii  vous  voulez  bien  les  admelirt 
est  d'un  heureux  pronostic  pour  eux.  G'esi  i 
30  mars  1791  que  vous  leur  avez  accordé  i'acce- 
de  cette  barre,  jusqu'ici  en  quelque  sorte  fugitive 
devant  eux;  ei  c'est  à  un  31  mars,  c'est  à  pareil 
jour,  il  y  a  un  ati,  qu'en  qualité  de  Président 
de  TAssemblée  nationale,  M.  l'abbé  de  Montes» 
quiou  leur  écrivait  :  ■<  L'Empire  français  a  besoin 
«  de  toutes  ses  ressources;  mais  il  faut  qu'elles 
'<  soient  uniquement  fondées  sur  la  justice.. C'est 
'<  elle  qui  doit  déterminer  tous  nos  rapports.  » 

Quel  mot!  Qu'il  est  d'un  augure  flatteur  pour 
ceux  dont  j'ai  l'honneur  d'être  en  ce  moment 
l'organe!  Oui,  Messieurs,  écartons  toute  autre 
espèce  de  rapports  que  ceux-là.  Ce  sont  des  vé-   , 
rites  neuves  que  je  viens  vous  offrir  iei.  Daignez, 
pour  les   entendre,  pour  les  apprécier,  écarter 
toute  idée  antérieure.  Evidence,  c'est  ce  que  je   : 
vous  apporte;  justice,  c'est  ce  que  vous  nous  ^ 
rendrez.  ^ 

Dans  la  discussion  pressée  à  laquelle  je  vais 
me  livrer,  permettez-moi.  Messieurs,  pour  plus 
de  clarté,  pour  plus  de  rapidité,  en  vous  rendant 
compte  de  ce  qui  a  été  tait  par  l'assemblée  de 
Saint-Marc,  de  continuer  de  dénommer  par  ce  nom 
distinctif  les  citoyens  qui  la  composaient  alors. 
Ce  titre  sera  sans  conséquence  j  usau'à  ce  que  vous 
m'ayez  entendu,  et,  quand  vous  m'aurez  entendu, 
vous  serez  toujours  les  maîtres  de  décider  s'il 
peut  tirer  à  consé  luence.  {Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Gela  ne  se  peut  pas. 
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Un  membre  :  Personne  ne  peut  paraître  sous 
une  qualité  que  l'Assemblée  nationale  a  refusée 
par  un  décret  formel  ;  et  je  fais  la  motion  expresse 
qu'ils  ne  puissent  paraître  que  comme  pétition- 
naires et  non  comme  membres  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc. 

M.  Robespierre.  Pour  la  dignité  de  l'Assem- 
blée, je  demande  que,  si  l'orateur  paraît  s'écarter 
de  la  règle,  M.  le  Président  ait  seul  le  droit  île 
l'y  rappeler  et  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée 
n'introduise  ici  le  désordre  par  des  interruptions 
partielles. 

M.  le  Président  {s' adressant  à  V orateur  de  la 
députation).  L'assemblée  nationale  a  décrété  hier 
que  le-  80  citoyens  composant  la  ci-devant  assem- 
blée de  Saint-Àlarc  seraient  entendus  comme  in- 
dividus pétitionnaires;  l'assemblée  qu'ils  compo- 
saient étant  dissoute  et  déchue  de  tous  pouvoirs, 
ils  ne  peuvent  plus  en  prendre  le  titre. 

M.  Liingiiet,  orateur  de  la  députation.  Permet- 
tez-moi encore,  Messieurs,  de  distinguer,  dans  le 
compte  que  j'ai  à  vous  rendre  des  opérations  de 
l'assemblée  que  vous  avez  cassée,  deux  époques, 
l'une  où,  jouissant  de  sa  prééminence  légale,  elle 
a  fait,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  de  vos  décrets, 
des  plans,  des  lois,  pour  cette  belle,  cette  pré- 
cieuse, cette  infortunée  colonie;  l'autre  où,  re- 
P'jussée  par  des  rivaux  furieux  armés  de  tout  ce 
que  la  violence  peut  hasarder  d'actes  arbitraires 
et  la  tyrannie  se. permettre  d'excès,  elle  s'e^t  vue 
forcée" de  songer  à  prendre  des  mesures  pour  re- 
pousser la  force  par  la  force,  mesures  cependant 
qu'elle  a  abandonnées  par  horreur  pour  l'effusion 
du  sang,  mesures  dont  elle  s'est  départie  volon- 
tairement pour  venir  ici  demander  légalement 
justice  aux  représentants  de  la  nation,  aux  des- 
tructeurs du  même  despotisme  qui,  terrassé  en 
Europe,  se  relevait  dans  un  autre  hémisphère 
pour  y  écraser  la  liberté. 

Votre  décret  du  12  octobre  dernier  nous  op- 
pose un  silence  pénible,  mais  religieux,  sur  cette 
seconde  époque.  Les  actes  que  nous  serions  obli- 
gés de  vous  déaoncer  avec  des  qualifications  qui 
pourraient  paraître  dures,  ont  reçu,  ce  jour-ià, 
i  es  dénomiuationsbien  différentes.  Le  jour  vien- 


quiis  mentent.  Jusque- 
interdisons  même  de  les  rappeler. 

Je  me  renferme  donc  dans  la  première  époque, 
la  seule  qui  ait  pu  servir  de  prétexte  à  des  soup- 
çons, la  seule  dont  il  existe  des  monuments  non 
é  luivoques,  non  contestés; c'est  celle  où  les  mem- 
bres de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ont  agi  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  les  constituaient  alors  in- 
contestablement les  représentants  de  la  colonie, 
en  vertu  du  choix  qui  leur  avait  conféré  ce  ca- 
ractère. Cette  époque  renferme  tous  les  griefs  qui 
ont  pu  être  même  supposés  contre  eux;  et  vous 
allez  voir  à  quoi  il-  se  réduisent. 

Cette  assemblée,  Messieurs,  n'aurait  pu  deve- 
nir coupable  que  de  deux  manières.  Elle  serait 
devenue  criminelle  envers  ses  co;nmettants,  si 
elle  avait  contrarié  ou  si  elle  avait  méconnu  leur 
"vœu;  elle  le  serait  devenu  envers  la  nation,  si 
elle  avait  violé  ou  seulement  méconnu  vos  dé- 
crets. 

Or  elle  n'a  jamais  exprimé  que  le  vœu  de  la 
colonie.  Elle  n'a  jamais  prétendu  que  se  confor- 
me; à  la  lettre  cle  vos  décrets;  et  même  ici,  en 
qualité  d'iadividus,  en  qualité  de  citoyens  isolés. 


mais  bien  instruits  de  ce  que  désire  la  majorité 
de  leurs  compatriotes,  chacun  de  ceux  qui  la 
composent  en  n'-clame  l'exécution. 

J'ai  dit  qu'elle  n'a  jamais  exprimé  que  le  vœu 
de  la  colonie  :  la  preuve  en  est  facile  à  établir. 
La  base  de  toutes  les  opérations,  le  fondement 
ou  plutôt  le  prétexte  de  toutes  les  inculpations 
accumulées  contre  eux,  c'est  le  plan  ou  le  décret,  si 
l'on  veut, du 28 mai  1790. C'est  laque  se  trouvent, 
dans  10  articles,  tous  ces  prétendus  principes 
d'indépendauce,  de  rébellion,  de  séparation,  dont 
on  a  rait  un  si  gran  l  bruit,  dont  on  a  tiré  parti 
avec  un  si  grand  avantage  pour  les  noircir  à  vos 
veux.  Je  prouverai  tout  à  l'heure,  encore  une 
fois,  que  c'est  l'expression  pure  et  simple  de  vos 
décrets;  mais  il  ne  s'agit  encore  ici  que  du  vœu 
général  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  à  celte 
épo]ue. 

Si  depuis  la  publicité  de  c^  document,  réputé 
si  suspect,  cette  colonie  y  a  formellement  adhé- 
ré; si.  loin  de  retirer  sa  conlianoe  aux  agents  de 
qui  il  était  émané,  elle  leur  a  solennellement, 
avec  mûre  délibération  et  en  conformité  de  vos 
décrets,  confirmé,  réitéré  les  pouvoirs  primitifs 
en  vertu  desquels  ils  l'avaient  déjà  rédigé;  si 
depuis  même  leur  absence,  si  tandis  que  ces 
victimes  de  leur  patriotisme  traversaient  l'océan 
pour  venir  ici  demander  justice  pour  eux-mêmes, 
protection  pour  elle,  leurs  opérations  ont  encore 
été  approuvées,  et  de  nouvelles  autorisations  à 
ejx  données  pour  suivre  auprès  de  vous  les  in- 
térêts de  la  colonie,  pour  continuer  de  la  repré- 
senter, sans  doute  c'est  bien  de  son  vœu  dont 
ils  ont  été  les  organes. 

Quand  ce  vœu  serait  repréheusible,  les  ci- 
toyens agents  du  peuple,  en  cette  partie  consti- 
tués sa  voix,  et  subordonnés  sans  doute  à  sa  vo- 
lonté, seraient  encore  irréprochables.  Or,  à  cet 
égard.  Messieurs,  mes  preuves  sont  les  dates.  Le 
décret  colonial  inculpé  est  du  28  mai  1790  ;  et  il 
a  été  sur-le-champ  envoyé  à  toutes  les  paroisses 
avec  une  lettre  authentique  dont  on  ne  vous  a 
pas  donné  connaissance,  mais  que  je  remettrai 
bientôt  sous  vos  yeux,  et  qui  seule  était  une 
réponse  décisive  aux  accusations  si  légèrement, 
si  opiniâtrement  hasardées. 

Le  31  du  même  mois  est  arrivé  à  Saint-Domin- 
gue voire  décret  du  8  mars,  qui  prescrivait  la 
manière  de  former  les  assemblées  coloniales 
dans  les  lieux  où  il  n'en  existait  pas,  ou  de  les 
conGrmer  dans  les  lieux  où  elles  avaient  déjà 
reçu  leur  mission.  Celle  qui  s'appelait  alors  de 
Saint-Marc  s'est  empressée  d'obéir. 

Par  une  lettre  du  1"  juin,  c'est-à-dire  du  len- 
demain (11  était  difficile  d'obéir  avec  plus  de 
rapidité)  elle  a  instruit  ses  commettants  de  vos 
intentions.  Elle  les  a  invités  à  s'assembler  inces- 
samment pour  déclarer  s'ils  entendaient  confirmer 
l'assemblée  de  Saint-Marc  telle  qu'elle  existait, 
ou  en  former  une  nouvelle. 

Dans  l'intervalle  elle  n'a  pas  discontinué  ses 
travaux,  parce  que  l'article  3  de  votre  décret  du 
8  mars  l'autorisait  à  les  continuer.  Il  porte  :  Dans 
les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  coloniales 
librement  élues  par  les  citoyens  et  avouées  par 
eux,  ces  assemblées  seront  admises  à  exprimer 
le  vœu  de  la  colonie. 

Dans  votre  décret  subséquent  du  28  du  même 
mois,  relatif  aux  formalités  qui  devaient  s'obser- 
ver pour  toutes  les  élections,  vous  laissiez  une 
lib  rté  absolue,  aux  assemblées  coloniales  exis- 
tantes,de  continuer.si  elles  le  jugeaient  à  propos. 
Vous  les  aviez  constituées  arbitres  de  leur  sort, 
de  leur  existence.  Si  elles  jugent,  disiez-vous. 
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leur  continuation  plus  avantageuse  que  de  nou- 
vaux  choix,  elles  pourront  travailler. 

L'assemblée  de  Saint-Marc  n'a  pas  voulu  user 
«le  cette  faculté  que  vous  lui  aviez  confiée  de  se 
continuer  elle-même;  mais  elle  n'a  pas  pu,  mais 
elle  n'a  pas  ilù  se  re^'anier  comme  destituée, 
eoramo  démise  par  une  délicatesse  qui  Thonorait. 
Elle  n'a  pas  pensé  qu'en  renvoyant  à  ses  com- 
mettants le  libre  usage  de  leurs  droits  pour  la 
confirmer,  elle  eût  anéanti  l'effet  du  libre  emploi 
par  lequel  ils  l'avaient  déjà  créée;  elle  n'a  pas 
imaginé  qu'elle  etit  dû  livrer  la  colonie  à  l'anar- 
chie qui  aurait  résulté  de  la  cessation  subite,  de 
l'anéantissement,  même  passager,  de  la  seu!e 
digue  qui  aurait  pu  contenir  la  tyiannie,  toujours 
trop  prête  à  déborder. 

C'est  d'après  ces  considérations,  c'est  pour  rem- 
plir ce  devoir  qu'elle  a  continué,  tandis  que  les 
paroisses  procédaient  à  la  manifestation  de  leur 
vœu  sur  son  existence,  à  méditer,  à  préparer,  à 
rédiger  des  plans  tous  relatifs  au  projet  fonda- 
menial  du  28  mai.  C'était  heureusement,  patrioti- 
quement  économiser  ce  temps;  c'était  accélérer, 
autant  qu'il  était  en  elle,  la  régénération  de  la 
colonie,  soit  qu'une  assemblée  nouvelle  vînt  en 
recueillir  la  gloire,  soit  que  cette  palme,  si  triste- 
ment flétrie,  dût  rester  à  celle  qui,  la  première, 
s'en  était  rendue  digne. 

Cette  succession  de  travaux  a  rempli  le  mois 
de  juiu  tout  entier.  Chaque  lendemain,  grâce  à 
l'utilité,  à  l'inappréciable  rapiiité  de  la  presse, 
donnant  aux  ojérations  de  la  veille  une  publicité 
authentique,  il  n'était  pas  un  colon  qui  pût  igno- 
rer ce  qui  s'était  passé;  et  le  6  juillet,  après  le 
recensement  fait  des  suffrages  à  qui  il  apparte- 
nait d'en  décider,  la  continuation  légale  de  l'as- 
semblée de  Saint-Marc,  et  par  conséquent  l'appro- 
bation de  ses  travaux  antérieurs  a  été  déter- 
minée par  la  majorité  des  voix. 

La  légitimité  de  cette  confirmation  était  si  so- 
lennelle, si  peu  susceptible  d'incertitu<le,  que  le 
13juillet,7  jours  après, le  gouverneur,  M.  de  Pey- 
nier,  l'a  reconnue  par  une  proclamation  égali;- 
meiit  solennelle.  Ces  faits  ne  sont  pas  plus  problé- 
rratiques  que  les  dates  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
consignés  dans  le  rapport  du  12 octobre  dernier; 
et  si  le  gouverneur,  qui  proclamait  à  Saint- 
Domingue  la  continuation  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  n'en  était  pas  l'ami,  on  sait  assez  que  le 
rapport  du  12  octobre  n'en  a  pas  été  l'apologiste. 
Ce  que  l'un  et  l'autre  ont  reconnu  est  donc  cer- 
tain. D'ailleurs,  les  actes  existent  avec  lebrs 
dates  ;  et  vous  voyez  si  la  conséquence  que  je 
viens  d'en  tirer  était  hasardée. 

C'est  donc  constamment  le  vœu  du  peuple,  le 
vœu  de  la  colonie,  que  l'assemblée,  dite  alors  de 
Saint-Marc,  a  exprimé  au  moins  jusqu'au  15  juil- 
let; et  depuis  ce  moment  il  n'y  a  plus  eu  de  vœu 
populaire,  plus  de  vœu  colonial,  puisque,  IcIOlIu 
niêmt'  mois,  a  éclaté  la  ligue  incendiaire  qui  tra- 
vaillait à  miner  depuis  longtemps  les  fondements 
à  peine  posés  de  la  liberté,  i-uisque  dès  ce  mo- 
ment ce  gouverneur  n'a  parlé  au  peuple  que  par 
la  bouche  de  ses  canons,  puisqu'il  n'a  plus  souf- 
fert d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  lui,  que 
les  baïonnettes  de  sts  satellites. 

Maiiitei  ant,  Messieurs,  j'ose  le  demander,  quel- 
q'ie  opinion  que  l'on  veuille  au  fond  se  former 
du  vœu  de  la  colonie,  ses  interprètes  sont-ils, 
peuvent-ils  êire  coupables? 

Mais,  a-t-on  dit,  et  dirait-on  peut-être  encore, 
la  majorité  sur  laquelle  ils  s'appuient  n'était 
qu'appareiite.  Je  ne  sais  pas  ce  que  signifie  ce 
mot  appliqué  à  une  majorité.  S'il  ne  signifiait 


qu'une  majorité  douteuse,  indécise  dans  le  cas 
dont  il  sagit,  il  serait  démenti  par  la  proclama- 
tion du  gouverneur,  lequel  sans  doute  ne  s'éiait 
pas  déterminé  à  publier  une  reconnaissance  réelle 
sur  di  s  apparences.  Il  avait  eu  7  jours  de  ré- 
flexion. Les  |)ro<:ès-verbaux  lui  avaient  été  com- 
muniqués. 11  avait  été  si  surpris,  si  confondu 
de  leur  presque  unanimité,  qu'il  en  a  laissé  en 
arrière  plusieurs  dont  il  n'a  pas  voulu  même 
prendre  connaissance;  et, dans  la  disposition  où 
il  était  sans  doute,  il  n'aura  pas  regardé  comme 
décisif  ce  qui  aurait  encore  été  susceptible  d'in- 
certitude. 

Mais  on  a  expliqué  ce  mot  par  un  autre  mot. 
On  a  dit  qu'il  signifiait  une  faible  majorité.  Mes- 
^ieurs,  la  colonie  est  composée  de  52  paroisses, 
espèce  de  division  politique  qui  a  prévalu  dans 
cette  contrée.  De  ces  52,  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  en  a  eu  44  pour  elle.  Les  procès-verbaux 
existent,  vous  pourrez  en  ordonner  la  vérification. 
C'est  donc  une  majorité  de  6  contre  1.  Si  c'e-t  là, 
Ml  ssieurs,  une  faible,  une  apparente  majorité,  à 
quel  signe  donc  reconnaîtra-t-on  les  majorités 
réelles,  les  majorités  nombreuses? 

Cependant,  continuerait-on  peut-êtie,  il  y  a 
encore  partage;  une  rivale  qui  a  manifesté  la 
plus  profonde  soumission  pour  les  décrets,  une 
rivale  qui  s'est  ralliée  sous  les  étendards  du 
pouvoir  exécuiil  pour  eu  assurer  l'exécuiion  ; 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  a,  au  moins  ba- 
lancé l'estime  et  les  avis  dans  la  colonie.  Si  elle 
est  légitime,  si  elle  est  innocente,  il  faut  bien 
que  celli!  de  Saint-Marc  soit  usurpatrice,  crimi- 
nelle ;  nous  acceptons  l'alternative,  mais  en  sens 
inverse. 

Si  cette  assemblée  provinciale  n'a  été  instituée, 
si  elle  n'existe  encore  qu'au  mépris  formel  de  vos 
décrets,  si,  depuis  qu'elle  s'est  elle-même  donné 
ia  naissance,  elle  a  entretenu  une  coalition  ou- 
verte, soutenue,  non  interrompue,  meurtrière, 
avec  les  satellites  de  la  tyrannie,  si  la  régénéra- 
tion de  la  colonie,  le  rétablissement  de  la  paix, 
l'introduction  d'un  meilleur  ordre  de  choses,  de 
celui  auquel  vous  tendez  par  vos  lois,  étaient 
regardés  par  la  plupart  de  ceux  qui  composent 
cette  assemblée,  comme  leur  ruine,  comme  la 
destruction  de  leur  fortune  et  de  leurs  espé- 
rances, vous  paraîtrait-elle  encore  digne  de  voti  e 
confiance?  Croiriez-vous  qu'elle  est  encore  digne 
d'être  l'objet  de  celle  de  la  colonie? 

Or,  ce  sont  là  autant  de  faits  incontestables  ; 
quoique  vous  en  entendiez  peut-être  parler  pour 
la  première  fois,  ils  n'en  sont  pas  moins  faciles  à 
prouver. 

D'abord,  à  la  supposer  légitime,  l'assemblée 
provinciale  du  Nord  n'a  jamais  pu  représenter  la 
colonie  ;  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
est  divisée  en  3  départements.  C'est  ainsi  que 
l'on  nommait  dès  lors  ce  qu'en  Europe  on  appe- 
lait alors  provinces.  Cette  anticipation  du  régime 
de  la  liberté  est  une  faveur  que  la  colonie  doit 
au  despotisme;  mais  c'est  la  seule.  (Rires  iro- 
niques.) 

Ces  (iépartements  sont  ceux  de  VOuest,  du  Sud 
et  du  Nord.  L'assembke  provinciale  de  celui-ci 
n'en  pouvant  représenter  qu'un,  n'aurait  vu,  ni 
une  faible,  ni  un  ■  apparente  majorité  et  n'au- 
rait eu  qu'une  minorité  décidée,  celle  de  1 
contre  2.  Ensuite,  clans  son  département  même, 
(luelle  était  sa  prépondérance?  Elle  contient 
26  paroisses;  5  seulement  ont  concouru  à  la  for- 
mation de  l'assemblée  qui  se  dit  provinciale  du 
Nord;  la  plupart  des  auties  ont  député  à  ras- 
semblée de  Saint-Marc,  le  reste  a  gardé  la  neu- 
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tralité,  ou  plutôt  le  silence  ;  et  ce  qui  est  autrement 
décisif,  ces  paroisses-là  n'ont  jamais  entendu  con- 
courir à  la  formation  d'une  assemblée  coloniale 
ni  provinciale  du  Nord.  La  mission  de  ces  délé- 
gués, qui  se  parent  aujourd'liui  de  litres  irapor- 
ta:its,  était  uniquement,  exclusivement  de  nom- 
mer les  membres  d'un  comité  provisoire  éla;di 
au  Cap  dans  les  premiers  moments  de  la  Révolu- 
tion. 

Voilà  la  base  sur  laquelle  s'est  assise  la  pré- 
tendue assemblée  qui  s'est  érigée  ici  en  rivale 
de  la  seule  as-emblée  légale  formée  à  la  colonie, 
qui  se  dit  aujourd'hui  permanente,  sans  doute 
pour  mieux  constater  son  respect  envers  vos  dé- 
crets et  f^a  dépendance  de  la  colonie,  de  qui  eiilin 
les  dernières  lettres  reçues  de  ce  pays  nous  révè- 
lent un  acte  de  rébellion  ouverte  contre  vos  dé- 
crets, et  scission  décidée  avec  les  satellites  de  la 
tyrannie,  dont  apparemment  elle  s'est  enfin  lassée 
d'être  la  complice. 

Dans  ses  premiers  moments,  «lie était  modesie 
parce  qu'elle  était  faible  :  elle  a  solennellement 
reconnu  la  sunériorité,  la  légitimité  de  l'assem- 
blée de  Saint-Marc;  et  elle  l'a  reconnue  dans  une 
circonstance  décisive.  Le  comité  du  Gap  avait 
pris  sur  lui  de  réintégrer,  de  son  autorité,  dans 
la  ville  un  tribunal  souverain,  que  le  despotisme 
y  avait  anéanti  quelques  années  auparavant. 
C'était  un  acte  utile,  mais  c'était  une  usurpation 
bien  sérieuse  de  pouvoir.  Pour  le  confirmer,  pour 
le  légitimer,  elle  s'adressa  à  l'assemblée  de  Saint- 
Marc,  qui  y  donna  son  adhésion,  depuis  confir- 
mée, ratifiée  par  vous-mêmes. 

Sans  doute  ce  recours  à  une  autre  juridiction 
était  un  aveu  bien  décidé  de  son  impuissance; 
et  ce  n'est  que  par  degrés  qu'elle  a  conçu  l'idée 
de  cette  prét-ndue  rivalité  sur  laquelle  on  vous 
en  a  si  longtemps  imposé. 

Mais  quels  ont  pu  être  les  principes  de  cette 
audace,  de  cette  dépravation  inconséquente?  Ahl 
Messieurs,  pour  vous  les  exidiquer,  il  faut  re- 
monter aux  premiers  moments  de  la  Révolution, 
à  ce  jour  à  jamais  célèbre  jusque  sur  les  rivages 
lointains,  où  le  premier  coup  de  canon  fut  tiré 
ici  contre  la  Bastille,  à  ce  jour  oîi  ces  côtes  si 
longtemps  asservies  répondirent  pour  la  première 
fois  au  cri  de  la  liberté. 

A  ce  mot  un  enthousiasme  général  exalta  toutes 
les  têtes,  et  parut  avoir  réuni  tous  les  esprits.  Les 
satellites,  les  ju^es  immédiats  du  despotisme,  ou 
étourdis  ou  contondus,  perdirent  pour  un  mo- 
ment ou  dissimulèrent  leurs  ancienn  s  affeciions. 
Français  et  libres,  sont  désormais  des  mots  syno- 
nymes, criait-on  dans  toute  l'ét^nduede  la  colonie. 
Nous  ne  cesserons  jamais  d'être  Français;  nos 
concitoyens  d'Europe  voudront  que  nous  soyons 
libres  comme  eux. 

Alors  un  seul  esprit,  un  seul  intérêt  parut  régner 
sur  toutes  les  déterminations;  et  c'est  alors  aussi 
que  fut  formée  primitivement,  par  un  concours 
unanime,  l'assemblée  de  Saint-Marc.  Elle  n'essuya 
de  contradiction  que  dans  les  ordres  ministériels, 
émanés  de  Versailles,  qui  enjoignaient  au  gou- 
verneur de  s'opposer  inflexibletnent  à  toute  for- 
mation d'assemblées  coloniales. 

Cet  ordre  avait  été  confié  à  M.  du  Chilleau.  Le 
prompt  rappel  de  cet  homme  vertaeux,  et  trop 
vertueux  surtout  pour  cet  emploi,  le  dispensa 
de  l'embarras  où  il  se  serait  trouvé  entre  un  de- 
voir que  sa  place  semblait  lui  imposer,  et  un 
devoir  encore  plus  sacré  que  sa  conscience  n'au- 
rait pas  manqué  de  lui  [)rescrire. 

L'assemblée  de  Saint-Marc,  ainsi  instituée,  s'oc- 
cupa sérieusement  et  rapidement,  comme  je  vous 


rai  dit,  de  réformes  utiles  :  elle  porta  sans  délai 
des  yeux  vigilants  et  des  mains  incorruptibles 
sur  les  racines  de  tous  les  abus  :  elle  prit  la 
mâle  résolution  de  les  extirper. 

A  ce  moment  s'évanouit  le  patriotisme  de  tous 
ceux  dont  ces  abus  formaient  le  patrimoine;  et 
comme  un  des  points  principaux  de  leurs  réu- 
nions était  au  Cap,  comme  cette  ville  était  vrai- 
ment la  station  des  agents  de  toutes  les  espèces 
de  tyranniesauxquelles  avait  été  inpitoyablement 
livrée  la  colonie;  comme  par  eux-mêmes  et  par 
leurs  relations  ils  dominaient  impérieusement  sur 
le  comité  du  Gap,  ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à  le 
soulever  d'abord  contre  les  réformes  dont  s'oc- 
cupait rassemblée  de  Saint-Marc,  ensuite  contre 
cette  assemblée  elle-même,  et  enfin  leurs  vues  et 
leur  audace  se  développèrent  à  l'aide  des  circons- 
tances, à  l'aide  des  encouragements  intéressés 
qu'ils  ont  reçus,  je  ne  dirai  pas  de  quelles  mains. 
Us  ont  eu  moins  de  peine  encore  à  lui  suggérer 
de  se  décorer  du  titre  d'assemblée  provinciale 
du  Nord,  auquel  a  bientôt  été  jointe  l'épithèle 
ûa  permanente ,  qui  encore  une  fois  n'est  pas  un 
indice  bien  respectueux  de  leur  soumission  en- 
vers vous  et  de  leur  déférence  envers  la  colonie. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  aurait  appris  un 
examen  réfléchi,  une  vérification  approfondie  de 
la  conduite  des  trop  infortunés  colons,  au  nom 
de  qui  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  et  de  celle 
de  leurs  détracteurs.  Combien  d'autres  renseigne- 
ments ne  seraient  pas  sortis  de  cet  examen,  de 
cette  vérification  !  Avec  quelle  surprise,  par  exem- 
ple, auriez-vous  appris  que  le  principal  appui  de 
cette  assemblée  provinciale  du  Nord,  si  soumise, 
si  zélée  pour  vos  décrets,  con-istf,  dans  une  as- 
sociation de  volontaires,  qui  gardent  encore  ce 
nom,  qui  pour  signe  distinctif,  pour  marque  de 
reconnaissance  entre  eux  ont  et  montrent  publi- 
quement une  aigrette  qu'ils  appellent  le  pompon 
blanc,  qui  est  blanc  en  effet,  toujours  blanc,  qui 
n'a  changé  de  nuance  que  le  29  juillet  1790,  jour 
funeste,  mais  célèbre  par  tant  de  désordres. 

Et  il  a  été  trempé  dans  le  sang  de  vos  conci- 
toyens; et  au  moment  même  où  ces  accusés  irré- 
prochables pour  qui  je  parle,  où  ces  braves  gens 
dont  le  cœur  est  aussi  pur  que  les  mains,  n'ont 
d'espérance  que  dans  votre  justice,  où  ils  vien- 
nent demander  pour  toute  faveur,  quand  leur 
innocence  sera  reconnue,  d'être  admis  à  renou- 
veler le  serment  irrévocable  d'être  à  jamais 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Leurs  détracteurs,  suivant  les  dernières  nou- 
velles, arrêtent  d'interdire  les  ports  de  leur  dé- 
partement, ceux  du  moins  qu'ils  auront  séduits 
ou  subjugués,  au  vaisseau  le  Serin,  porteur  de 
vos  ordres,  et  dont  ils  n'auraient  rien  à  redouter 
si  leur  conduite  n'était  pas  bien  horriblement 
criminelle,  puisijue,  quand  le  vaisseau  a  été  ex- 
pédié, vous  étiez  encore  pleinement  persuadés  de 
leur  innocence. 

Mais  laissons  ce  triste  sujet.  Ma  mission  spé- 
ciale, l'engagement  que  j'ai  contracté,  c'était 
d'établir  (lue  les  membres  qui  composair-nt  l'as- 
semblée de  Saint-Marc  n'ont  été  que  les  inter- 
prètes du  vœu  delà  colonie;  qu'aucune  autorité 
rivale  n'a  balancé  dans  la  colonie  l'étendue  des 
pouvoirs  qui  ont  éié  conférés  à  cette  assemblée, 
qui  luiontdepuiséié  confirmés  par  le  vœu  de  cette 
colonie;  que  tes  opérations,  dont  on  a  prétendu  lui 
taire  un  crime,  ont  été,  je  ne  dirai  pas  légitimes, 
puisque  vous  avez  cru  devoir  les  supprimer, 
mais  garanties  par  l'adhésion  du  peuple;  que 
quand  même  vous  croiriez,  par  des  motifs  quel- 
conques de   politique  ou  autres,  devoir  laisser 
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subsister  la  proscription  prononcée  contre  les 
actes,  les  personnes  qui  en  ont  été  les  organes, 
les  instruments  intermédiaires,  sont  irréprocha- 
hles,  irrépréhensibles. 

Maintenant  il  s'agit  de  prouver  que  ces  mêmes 
actes,  si  conformes  au  vœu  du  peuple  français  de 
Saint-Domingue,  ont  la  môme  conformité  avec 
celui  des  législateurs  français  d'Europe;  qu'ils  ne 
sont  que  les  expressions  pures  et  simples,  que 
l'exécation  littérale  de  vos  propres  décrets.  C'e^t 
ce  que  j'établirai  avec  autant  de  facilité  et  plus 
encore  d'évidence  s'il  est  possible. 

L'épuisement  que  j'éprouve  en  ce  moment  me 
fait  craindre  de  ne  pouvoir  remplir  aujourd'hui, 
dans  toute  son  étendue,  la  mission  dont  je  suis 
chargé.  Les  ven^icances  du  despotisme  m'ont 
laisse  bien  peu  de  forces  pour  la  défense  de  la 
liberté  à  laquelle  je  consacre  le  reste  de  ma  vie. 
Aux  marques  de  bonté  avec  lesquelles  vous  avez 
paru  m'entendre,  joignez,  je  vous  supplie,  celle 
de  renvoyer  à  lundi  prochain  la  suite  et  la  fin 
de  la  discussion.  (Murmures.) 

M.  Bégonen.  Il  faut  faire  lire  par  l'un  de  ces 

messieurs.  (Murmures.)  Gomme  je  crois  que  l'As- 
semblée donne  son  attention  aux  choses  qui  lui 
sont  dites,  et  non  pas  à  la  manière  dont  elles  sont 
récitées  ou  déclamées,  je  demande  que  le  papier 
soit  remis  à  l'un  de  ces  messieurs,  qui  le  lira. 

M.  Robespierre.  Il  n'est  pas  question  de  ju- 
ger en  ce  moment  le  foid  de  l'affaire,  rien  ne 
presse,  mais  les  égards,  la  bienséance  et  i'huma- 
nité  prescrivent  que  vous  acquiesciez  à  la  de- 
mande des  accusés  qui,  s'étant  rendus  à  la  barre 
en  vertu  de  votre  décret,  vous  déclarent  qu'ils  ne 
sont  pas  en  éiat  de  continuer  leur  défense.  (Ap- 
plaudissemnts.) 

M.  Tiiaut  de  la  Bonvcrie.  Ces  messieurs 
sont  accusés.  11  ne  faut  pas  les  priver  d'un  seul 
moyen  de  défense.  Je  demande  le  renvoi.' 

M.  Lieconteulx  de  Canteleu.  Je  crois 
comme  le  préopinant  qu'il  est  de  la  justice  et  de 
l'humanité  que  les  individus  qui  sont  à  la  barre 
soient  entendus  comme  ils  le  demandent  lundi 
prochain  ;  mais  je  prie  ces  messieurs  de  vouloir 
bien  nous  instruire  en  même  temps  et  nous  éclai- 
rer sur  un  imprimé  qui  vient  de  m'èlre  remis, 
qui  n'est  pas  public  il  est  vrai,  mais  qui  cepen- 
dant mérite  attention  parce  qu'il  porte  leurs  si- 
gnatures ;  il  est  daté  de  Paris  du  27  mars  et  a 
pour  titre  :  Aux  constituants  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
ci-devant  séant  à  Saint-Marc.  J'y  lis  les  phrases 
que  vous  allez  entendre  ;  c'est  à  leurs  commet- 
tants que  ces  messieurs  adressent  la  parole  : 

a  Nous  reconnaissons  donc  que  nous  sommes 
toujours  vos  représentants,  parce  qu'aucune  puis- 
sauce  constituée  ou  constituante  n'a  pu  effacer 
le  titre  légitime  qui  nous  a  été  conféré  par  le 
peuple  en  qui  réside  l'essentielle  souveraineté; 
nous  aurions  trahi  votre  confiance  si,  après  en 
avoir  obtenu  trois  fois  des  témoignages  les  plus 
flatteurs  elles  plus  authentiques,  nous  nous  lais- 
sions abattre  par  les  efforts  que  la  calomnie  a 
dirigés  contre  nous...  » 

Ces  messieurs  parlent  de  notre  décret  qui  les 
a  condamnés. 

M.deFolIevîlIe.  11  n'a  jamais  été  d'usage  que 
les  af-cusés  r-oient  présents  à  la  délibération  à 
laquelle  ils  sont  intéressés.  Je  demande  que  ces 
messieurs  se  retirent. 


M.  I^cconteulx  de  Caotelen.  L'imprimé 
continue  ainsi  : 

«  Celte  fermeté  décontenance  beaucoup  ceux 
qui  ont  intérêt  à  nous  représenter  comme  des 
individus  isolés,  qui  n'étaient  revêtus  que  d'une 
confiance  mendiée  ou  surprise.  0  i  attend,  pour 
prononcer  détinitivfraent  sur  notre  compte  que 
les  paroisses  aient  énoncé  leur  vœu  sur  le  dé- 
cret du  12  octobre,  de  sorte  que,  si  toutes  les 
paroisses  s'empressunt  d'ex[)rimer  les  sentiments 
que  doit  leur  avoir  inspirés  un  jugement  auasi 
extraordinaire,  l'Assemblée  nationale  jugera,  par 
cette  persévérance  d'opinion,  qu'il  existe  dans 
les  colonies  un  esprit  public  qui  les  rend  dignes 
de  tous  les  bienfaits  de  la  régé  lération.  » 

Messieurs,  en  qualité  de  représentant  de  la 
nation  française,  je  dépose  cet  écrit  sur  le  bu- 
reau et  je  prie  ces  messieurs  qui  sont  à  la  barre  de 
vouloir  bien  éclairer, lundi  prochain, l'AsseiJiblée 
nationale... 

Un  membre  :  Tout  à  l'heure. 

M.  L<ecoutealx  de  Cautelen...  sur  cet  im- 
primé et  de  déclarer  s'ils  l'avouent  ou  s'ils  le 
désavouent. 

M.  Barnave.  Cet  écrit,  dont  vous  venez  d'en- 
tendre quelques  phrases  et  dont  le  système, 
comme  ces  phrases  l'annoncent,  consiste  à  dire, 
à  aflirmer  à  la  face  de  la  nation  entière,  et  en 
s'adressant  même  à  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
que  le  caractère  des  députés  de  cette  colonie, 
dont  votre  décret  du  12  octobre  les  a  dépouillés, 
existe  toujours  dans  les  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  représentative  de  la  colonie,  que  l'As- 
semblé'^ nationale  soit  en  sa  qualité  d'Assemblée 
législative  de  la  nation,  soit  en  qualité  de  corps 
constituant,  n'a  pas  pu  détruire  le  caractère 
qu'une  section  de  l'Empire  avait  attribué  à  quel- 
ques personnes,  en  exécution  même  et  par  l'é- 
njanation  des  pouvoirs  que  l'Assemblée  nationale 
lui  avait  momentanément  attribués. 

Cet  écrit,  dont  le  système  est  semblable  à  cet 
égard  à  tous  ceux  qui  depuis  quelque  temps  se 
distribuent  avec  les  mêmes  signatures,  ces  écrits, 
qu'on  vous  annonce  peu  répandus,  au  moins 
celui  qu'on  vient  de  nous  lire,  sont  néanmoins 
envoyés  dans  la  colonie  avec  une  extrême  profu- 
sion. 

Il  n'est  pas  possible  à  l'Assemblée  nationale 
d'adopter  une  opinion  quelconque  sur  des  im- 
primes qui  ne  portent  aucun  caractère,  et  dont 
les  signatures,  quoique  semblables  au  nom  des 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  pourraient  cependant  être  si- 
gnés par  d'autres. 

Je  demande  donc  que,  pour  éclairer  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'opinion  qu'elle  doit  avoir  et 
sur  le  parti  qu'elle  pourra  prendre  à  l'avenir, 
vous  soyez  chargé.  Monsieur  le  Président,  de 
demander  aux  personnes  actuellement  à  la  barre, 
si  elles  avouent  ou  uéaient  l'écrit  dont  on  vient 
de  lire  quelques hgues.  Je  demande  leur  réponse 
avant  qu'elles  aient  quitté  la  barre.  (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Ouil  ouil 

M.  de  lliiriiiais.  Dans  cet  écrit  il  existe  des 
inculpations  graves  contre  les  députés  ne  la  co- 
lo.ie.  Je  demande  que  les  mêmes  individus  soient 
obligés  de  s'expliquer  sur  ces  faits. 
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M.  de  Rochebrane.  Je  demaDde  aux  yeux 
de  la  justice  que  les  interpellations  qui  doivent 
être  faites  aux  personnes  présentes  à  la  barr  , 
ou  plutôt  que  Ks  pièces  sur  lesquelles  elles  se 
fondent,  leur  soient  délivrées,  afin  qu'elles  aieit 
à  répondre  catégoriquement  à  l'instant  dans 
cette  Assemblée  {Murmures);  et  j'en  fais  la  mo- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  de 
M.  Barnave. 

M.  Arthur  Dillon.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  ni'opposer  formellement  à  la  demande  de 
M.  Barnave. 

J'ai  été,  et  je  le  déclare  d'avance,  on  doit  s'en 
souvenir,  j'ai  été  de  l'avis  du  décret  du  12  octo- 
bre. Je  crois  que  l'Assemblée  l'a  rendu  dans  sa 
sagesse,  qu'il  était  temps  de  le  rendre  ;  que 
c'était  peut-être  le  seul  moyen  de  rétablir  la  paix 
dans  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Lorsque, 
malgré  vos  décrets,  les  personnes  présentes  à  la 
barre  se  sont  qualifiées  de  représentants  de  la 
colonie,  j'ai  encore  éié  d'avis  de  ne  pas  les  en- 
tendre; mais  aujourd'hui  qu'ils  viemnent  ici 
comme  citoyens  français,  comme  colons  d'une 
de  vos  plus  précieuses  colonies,  qu'ils  viennent 
comme  pétitionnaires  à  la  barre,  qu'ils  ont  pris 
un  conseil,  que  ce  conseil  vous  demande  du 
temps,  on  élève  un  ridicule  incident,  soua  pré- 
texte {Murmures.)... 

Oui,  Messieurs,  je  n'ai  pas  dit  encore  quelle 
sera  mon  opinion  sur  la  question  qui  est  sou- 
mise; mais  ce  sont  des  pétitionnaires  qui  ont  pris 
le  caractère  qui  leur  convient,  citoyens  français 
de  Saint-Domingue;  qui  ont  pris  un  conseil  que 
vos  décrets  accordent  à  tous  les  accusés  même 
des  crinies  les  plus  haineux.  Ils  viennent,  ils 
demandentaudience;  votrejustice  la  leur  accorde. 
L'Assemblée  était  disposée  à  attendre  jusqu'à 
mardi  prochain  qu'ils  exposassent  leurs  raisons; 
et  alors  on  vous  apporte  quoi?  Un  imprimé. 
Mais  l'Assemblée  nationale  prend-elle  garde  à 
tous  les  imprimés  atroces  qui  se  distribuent  pres- 
que dans  son  enceinte?  {Murmures.) 

Pourquoi  voulez-vous,  Massieurs,  que  les  co- 
lons pétitionnaires  qui  se  sont  soumis  à  vos  dé- 
crets soient  plus  maltraités  que  les  gens  qui  habi- 
tent Paris,  qui  impriment  les  choses  les  plus 
atroces  tous  les  jours,  et  sur  lesquels  vous  n'avez 
pas  voulu,  ou  peut-être  vous  n'avez  pas  jugé 
prudent  de  prononcer? 

Oui,  Messieurs,  des  écrits  atroces  qui  conseil- 
lent le  meurtre  et  l'incendie,  vous  les  passez 
sous  silence  tous  les  jours;  et  vous  accueillez  la 
dénonciation  d'un  imprimé.  {Murmures.) 

Je  s'approuve  pas  cet  imprimé,  je  le  réfuterai 
peut-être;  mais  je  dis  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  nationale  de  permettre,  en  pré- 
sence de  pétitionnaires  qui  se  présentent  avec 
soumission  et  avec  respect,  une  telle  infamie, 
une  telle  dénonciation.  {Applaudissements.) 

-Je  dis  que  M.  Leiouteulx  a  eu  tort;  qu'il  au- 
rait dû  demander  la  parole  quand  ces  messieurs 
auraient  eu  tini,  et  alurs  prier  l'Assemblée  d'or- 
donner à  un  de  ses  comités  de  lui  rendre  compte 
de  cet  imprimé,  mais  qu'il  ne  devait  pas  en 
parler.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
simplement  la  motion  de  renvoyer  ces  messieurs 
à  mardi. 

M.  Reguault.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  motion  de  M.  Barnave;  et  vuici  sur 
quoi  je  fonde  mon  opinion  :  c'est  que  si  cette 


adresse  est  vraie,  elle  est  capable  de  continuer 
et  d'entretenir  les  troubles  dan?  cette  colonie.  Je 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  faus-e  et  que  ces 
messuurs  ne  la  désavouent.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

M.  deGony  d'Arsy.  Les;député3  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  ne  peuvent  pas  être  suspects 
dans  cette  circonstance,  puisqu'ils  sont  tous  vio- 
lemment inculpés  dans  cet  écrit;  mais  je  crois 
que  lorsque  p!u>ieur3  pétitionnaires  réunis  ont 
pris  un  parti  ensemble  et  qu'ils  ne  peuvent  par- 
ler indivi  iuellement  à  la  barre,  il  serait  injuste, 
il  ne  serait  pas  de  votre  dignité  de  le?  interpeller 
sans  qu'Us  aient  eu  le  temps  de  se  voir. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Lecoatealx  de  Cantelea.  Je  ne  m'op- 
pose poiut  à  la  motion  de  M.  Barnave,  mais  je 
rétablis  la  mienne,  sur  laquelle  j'in-iste  et  je 
demande  que  ces  messieurs  veuillent  bien  éclai- 
rer l'Assemblée,  le  jour  où  vous  leà  rappel- 
lerez à  la  barre, 

M.  Emmery.  Les  députés  de  la  ci-devant 
assemblée  de  baint-Domingue  sont  devant  vous 
comme  individus.  Au  milieu  des  excuses  qu'ils 
vous  présentent,  ils  vous  demandent  la  liberté 
de  surseoir  jusqu'à  une  séance  prochaine.  Je  crois 
que  cette  demande  est  juste  ;  je  crois  que  votre 
justice  ne  l'éloignera  pas  non  plus. 

M.  Lecouteulx  fait  sur  celte  demande  une 
obs-rvation  que  je  crois  sage,  pourvu  qu'elle  soit 
modiliée  comme  il  vient  de  la  résumer;  mais  0!i 
a  fait  une  autre  motion  qui  tend  à  changer  la 
forme  de  sa  proposition,  et  qui  la  rend  alors  ina- 
doptable  par  une  assemblée  sage,  juste  et  digne 
de  donner  des  lois  à  un  grand  peuple. 

Ce  n'est  pas  au  milieu  d'excuses  présentées 
par  des  pétitionnaires,  nue  l'on  peut  leur  faire 
'les  interpellations.  Quel  est  le  juge,  même  le 
plus  inique,  qui  refuserait  à  un  accusé  la  com- 
munication d'une  pièce  qu'on  lui  oppose  à  l'ins- 
tant et  la  faculté  de  consulter  son  conseil 
{Applaudissements.)  sur  la  réponse  qu'il  a  à  faire? 
11  n'y  a  pus  je  crois  de  mesure  plus  juste  que 
celle  de  décréter  à  la  fois  la  continuation  de  la 
pétition  à  mardi,  la  communication,  dans  l'inter- 
valle, de  la  pièce  déposée  sur  votre  bureau,  et 
l'ordre  aux  pétitionnaires  de  s'expliquer  n'une 
manière  positive,  mardi  prochain,  dans  la  suite 
de  leur  discours,  sur  l'aveu  ou  le  désaveu  de 
cette  pièce.  {Applaudissements  au  centre.) 

(Celte  motion  est  mise  aux  voix.) 

Le  décret  suivant  est  fendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  citoyens 
pétitionnaires,  actuellement  à  la  barre,  seront  ad- 
mis à  la  séance  de  mardi  soir  .5  avril,  pour  re- 
prendre la  continuation  de  leur  plaidoyer,  et  pour 
déclarer  s'ils  avouent  ou  désavouent"  l'écrit  im- 
primé sous  leur  nom,  e^  déposé  sur  le  bureau, 
duquel  l'Assemblée  les  autorise  à  prendre  com- 
munication, s'ils  le  trouvent  convenable.  » 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
dé  ret  de  vente  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Asseiiblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  d'aliénation,  déclare  vendre  aux  munici- 
palités ci-après,  les  biens  nationaux  évalués  ou 
estimés,  compris  dans  les  soumissions  desdites 
municipalités;  et  ce,  aux  charges,  clauses  et  con- 
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ditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  sa- 
voir : 

Département  de  Maine-et-Loire. 


A  la  municipalité  de  Pui- 
set-Doré,  pour 

A  celle  de  Montjean 

A  celle  de  Lire 

A  celle  de  Pommeraye... 

A  celle  de  Saint-Martin- 
de  Beau  préau 

A  celle  de  Nantes 

A  celle  de  Vihiers 

A  celle  de  Conconrson... 

A  celle  de  Sai  :t-EUier ... 

A  celle  de  Montilliers — 

A  celle  de  Luigné 

A  celle  de  Saint-Lambert- 
du-Lattoy 

A  celle  de  Baracé 

A  celle  de  Gou\s 

A  celle  de  Huillé 

A  celle  de  Sainte-Melaine. 

A  celle  de  Meurs 

A  celle  de  Baigé 

A  celle  deCorzé 

A  celle  de  Mortagne 


Département  d'Indre-et-Loire. 

A  la  municipalité   de 
Tours  pour 1,823,930  l.  10  s.    9  d. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
aux  décrets  annexés  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Folleville.  L'Assemblée  a  jugé  à  pro- 
pos, ce  matin,  de  décréter  que  4  commissaires 
extraordinaires  se  transporteraient  sur-le-champ 
aux  archives  nationales,  à  l'effet  d'y  vérifier  la 
remise  de  toutes  les  formes,  poinçons,  matrices 
et  autres  ustensiles,  ainsi  que  des  papiers  qui  ont 
servi  à  la  fabrication  des  400  premiers  millions 
d'assignats.  Ces  commissaires  ayant  rempli  les  in- 
tentions de  l'Assemblée,  ont  cru  que,  pour  assu- 
rer davantage  l'exactitude  avec  laquelle  on  exé- 
cute ses  décrets  et  pour  tranquilliser  le  public,  il 
était  nécessaire  et  essentiel  d'en  faire  dresser  un 
procès-verbal  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  faij*e 
lecture  à  l'Assemblée. 

«  Le  31  mars  1791,  à  11  heures  du  matin,  nous, 
commissaires  soussignés,  nous  étant  transportés 
aux  archives  nationales  en  vertu  du  décret  rendu 
à  l'instant,  pour  y  faire  vérification  et  récolement 
des  fuits  contenus  aux  prucès-verbaux  dressés  par 
MM.  les  commissaires  préposés,  à  la  fabrication 
des  assignats,  les  16  octobre,  17  et  31  décem- 
bre 1790,  M.  Camus  nous  a  introduits  dans  les  ar- 
chives, où  ayant  fait  ouverture  d'une  double  ar- 
moire de  fer,  fermant  à  4  clefs,  il  nous  a  montré  : 
1°  une  caisse  dont  ouverture  faite,  nous  y  avons 
trouvé  les  5  formes  destinées  pour  la  fabrication 
du  papier  des  400  premiers  millions  d'assignats, 
déposées  le  16  octobre  ;  2''  les  25  poinçois  en 
acier,  et  autant  de  matrices  en  cuivre  ;  les  14  poin- 
çons du  sieur  Lonhior,  le  tout  vérifié  et  compté 
un  à  un  ;  les  100  planches  de  cuivre,  gravées, 
dont  2  cOîiDées,  étant  en  10  paquets  de  10  cha- 
cun ;  le  tout  mentionné  au  procès-verbal  du  17  dé- 
cembre 1790;  3"  un  volume  relié,  contenant  les 
6  mains  de  papier  mentionnées  au  procès-verbal 


du  30  décembre  de  la  même  année,  coté  et  para- 
I)hé  sur  chaque  feuille;  et  après  avoir  vu  et  véri- 
fié le  tout,  nous  en  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal. 

«  Etant  rentrés  dans  le  cabinet  des  archives, 
M.  Camus  nous  a  représenté  un  registre  couvert 
de  parchemin  vert,  coté  et  paraphé  à  chaque 
feuillet,  étant  actuellement  au  39°  feuillet,  verso, 
et  contenant  jour  par  jour  les  procès-verbaux 
d'entrée  et  de  sortie,  tant  du  papier  venant  de  la 
fabrique  pour  passer  à  l'imprimerie,  que  des  pa- 
quets d'assignats  revenant  de  l'imprimerie  pour 
passera  la  caisse  de  l'extraordinaire;  ledit  re- 
gistre tenu  en  exécution  du  décret  du  4  novem- 
bre 1790,  dûment  signé  et  paraphé  à  chaque  en- 
trée et  remise. 

«  Fait  aux  archives  nationales,  les  jour  et  an 
que  deusus.  » 

Signé   :   A.  FOLLEVILLE,    MaRTINEAU,   ESTOUR- 

MEL,  Bertereau  et  Camus.   - 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  qu'elle 
voit  que  nous  ne  nous  sommes  pas  borués  à  cons- 
tater ce  qui  concernait  les  quatre  cents  millions 
d'assignats;  mais  même  que,  cédant  aux  instances 
de  M.  Camus,  nous  avons  regardé  le  registre  qui 
contient  le  mouvement  journalier  de  tous  les 
papiers. 

J'ajouterai  qu'en  voyant  les  archives,  on  est 
enchanté  de  l'extrême  propreté  {Rires  et  applau- 
dissements) et  de  l'ordre  qui  y  régnent,  et  que  le 
grand  coffre  qui  nous  a  été  ouvert  est  véritable- 
ment un  monument  précieux  de  mécanisme  qui, 
quand  même  il  ne  contiendrait  pas  des  choses  si 
importantes,  serait  encore  un  monument  des 
arts 

Je  demande,  en  conséquence  de  la  motion  qui 
a  été  faite  hier,  et  qui  a  excité  quelque  tumulte, 
que  ceci  qui  en  est  le  résultat,  soit  inséré  au 
procès-verbal,  comme  je  Pavais  demandé  hier. 

M.  Liecouteulx  de  Canleleu.  Je  demande 
si  le  brùlement  des  assignats,  fait  en  présence 
des  commissaires,  a  été  constaté  par  un  procès- 
verbal,  et  si  ce  procès-verbal  a  été  déposé  aux 
archives. 


M.  de  Folleville.   Je 

teulx  que  ces  opérations 
constatées  par  les  procès - 
pièces  justificatives  de  la 
qui  eu  sont  chargés. 

(L'Assemblée  ordonne 
verbal  présenté  par  M.  de 
l'insertion  dans  le  procès 
ce  jour.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


répondrai  à  M.  Lecou- 
ont  été  faites  et  sont 
verbaux,  qui  sont  les 
responsabilité  de  ceux 

'impression  du  procès- 
Folleville  et  en  décrète 
•verbal  de  la  séance  de 
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ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRONCHET. 
Séance  du  dimanche  !«'  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  .î^cr^faires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hit-r  au  malin,  et  observe 
que  le  mot  provisoirement,  ajouté  par  le  rappor- 
teur, au  projet  île  décret  sur  la  vente  du  tabac, 
a  éié  omis  dans  la  rédaction  de  ce  même  décr"t; 
cette  omission  a  empêché  île  remettre  le  décret 
à  M.  le  Président  pour  le  présenter  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi. 

M.  Goupll-Préfeln.  On  a  eu  raison  de  sup- 
primer le  mot  -provisoirement  dans  le  décret. 

M.  Ooiiche.  Le  mot  provisoirement  a  été  dé- 
crète; il  fait  effectivement  partie  du  décret.  Je 
demande  qu'il  soit  rétabli  sur  la  minute  du 
procès-verbal. 

M.  ïe  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  moi  provisoirement 
sera  rétabli  dans  l'article  premier  du  décret  sur 
la  vente  du  tabac,  sur  la  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  mutin.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Hébrard.  L'Assemblée  a  déci  ié  hier,  da.s 
le  lécret  sur  l'orgmisation  de  la  haute  cour  na- 
tionale, que  nul  ne  pourra  être  haut  juré  plu- 
d'une  fois  en  sa  vie.  Cette  clause  prohibitive  ne 
doit  pas  être  absolue;  je  demande  qu'il  soit  dit 
que  nul  ne  pourra  être  obligé  d'être  haut  juré 
plus  d'une  fois  en  sa  vie. 

Il  faut  que  le  haut  juré  désigné  une  nouvelle 
fois  ait  la  libf^rtc  de  refuser  ou  d'accepter  ces 
fonctions;  tout  citoyen,  lorsque  la  contiance  pu- 
blique l'y  invite,  doit  être  le  maître  de  porter 
deux  fois  la  même  charge  pour  la  patrie  :  une 
disposition  contraire  mettrait  des  Dornes  aux 
vertus. 

(11  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motiou.) 

M.  Voulland.  Ayant  été  nommé  juge  du  tri- 
bunal de  cassation,  puis  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Uzès,  je  me  trouve  dans  l'obligation  d'opter 
entre  ces  deux  fonctions.  Je  saisis  l'occasion  de 
donner  à  mes  concitoyens  une  nouvelle  preuve 
de  mon  attachement  et  j'opte  pour  les  fonctions 
de  juge  du  district  d'Uzès. 

M.  Alexandre  de  Beanharnais.  Messieurs, 
je  suis  chargé  par  un  citoyen  de  la  ville  de  Paris, 
M.  Léonard  Bourdon,  de  faire  hommage  à  l'As- 
semblée nationale  d'un  ouvrage  sur  l'éducation 
et  sur  l'instruction  nationale.  Le  grand  intérêt  de 
cette  matière  importante  et  l'influence  qu'elle 
peut  avoir  sur  le  succès  de  la  Révolution,  me 
font  penser  que  l'Assemblée  nationale  agréera 
avec  bonté  cet  hommage.  A  ce  mémoire  est  jointe 
une  lettre  qui  a  pour  objet  de  rappeler  à  l'As- 
semblée une  pétition  faite  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  qui  tendait  à  la  prière  de  favoriser  un 

(1)  Cette  séaDce  est  incouiplète  aa  Moniteur. 
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essai  d'école  publique  dans  laquelle  les  jeunes 
gens  pussent  être  élevés  suivant  It  s  principes  de 
la  nouvelle  Constitution. 

Cette  (tétition  a  elé  renvovée  au  comité  de 
Constitution  par  un  décret  de  f'Asse  iiblée.  Je  de- 
mande qu'elle  agrée  l'hommige  de  c>;t  ouvrage 
et  qu'elle  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  Cons- 
titution, ainsi  que  de  la  lettre,  pour  en  être 
rendu  compte. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Lanjainais,  au  nom  du  comité  eceUsias- 
tique,  propose  un  projet  de  décret  portant  cir- 
conscription des  paroisses  de  différentes  villes, 
dans  les  ter  nés  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique, 

1°  Des  délibt''rations  pris»  s  sur  la  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  métropole  du 
Nord-Ouest,  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rennes,  le  10  février  dernier;  par  le 
directoire  du  district  de  la  même  ville,  le  22  jan- 
vier précédent,  et  par  le  directoire  du  départe- 
ment dllle-et-Viiaine,  le  21  mars  suivant;  enfin, 
de  la  réquisition  faite  à  l'évêque  de  Rennes,  le 
10  jansier  dernier,  de  concourir  au  travail  pré- 
paratoire de  cette  circonscription; 

2°  Des  délibérations  prises  sur  la  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  métropole  du 
Centre,  par  le  directoire  du  district  de  Bourges, 
le  25  février  1791  ;  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Cher,  le  17  mars  dernier,  et  de  la 
réquisition  faite  à  l'évêque  de  Bourges,  le  9  fé- 
vrier précédent,  de  concourir  au  travail  prépa- 
ratoire de  cetie  circonscription;  enfin  des  délibé- 
rations prises  les  18  janvier  et  20  mars  1791,  par 
les  marguiUiers  et  habitants  des  paroisses  de 
Saint-Médard  et  de  Sainte-Croix  de  la  ville  de 
Bourges,  et  du  mémoire  qu'ils  ont  présenté  rela- 
tivement à  cette  circonscription; 

3»  De  la  délibération  prise  de  concert,  le  23  du 
mois  de  mars  dernier,  relativement  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Moulins, 
par  les  commissaires  de  la  municipalité  et  du 
directoire  au  district  de  Moulins,  et  par  ceux  du 
directoire  du  département  de  l'Allier,  ainsi  que 
par  l'évêque  de  ce  département; 

4°  Des  déUoérations  prises  relativement  à  la 
nouvelle  circonscription  d  s  paroisses  de  Senlis, 
par  la  municipalité  de  ctte  ville,  les  16  février 
et  9  mars  1791  ;  par  le  directoire  da  district  de 
Senlis,  le  10  mars  suivant;  par  le  directoire  du 
département  de  l'Oise,  le  23  du  même  mois; 
ennu,  de  l'avis  de  l'évêque,  du  21  du  même  mois 
de  mars; 

5°  Des  délibérations  prises  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Gien,  par 
le  conseil  général  de  la  cummune  de  Cien,  le 
24  février  dernier;  par  le  directoire  du  district 
de  Gien,  et  par  le  commissaire  délégué  de  révéïue 
d'Orléans,  le  27  du  même  mois;  enfin,  par  l-j 
directoire  du  département  du  Loiret,  1k  16  mars 
dernier,  des  pétitions  des  municipalités  de  la 
Guerche  et  de  Rainée,  et  des  délibérations  du 
directoire  du  district  de  la  Guerche,  et  du  di- 
rectoire du  département  d'Ille-et-Vilaine,  con- 
cernant la  translation  de  l'église  paroissiale  de 
Rannée,  en  l'église  de  la  ci-aevant  collégiale  de 
la  Guerche,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
VUle  de  Rennes. 
«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Rennes  et  pour  les 
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campagnes  euvirunnantes,  6  paroisses,  savoir  ; 
«  1°  La  paroisse  catliédrale  dans  l'église  ci- 
devant  abbatiale  de  Sainte-Melaine;  2°  la  paroisse 
de  Toussaints;  3°  la  paroisse  de  Saint-Pierre, 
iiafiS  l'éfilise  ci-devant  cathédrale  de  Saint-Pierre, 
acluellement  en  reconstruction;  4*  la  paroisse 
de  Saint-Augustin,  dans  l'église  ci-devant  con- 
veniuelle  des  augustins;  enfin  les  paroisses  de 
Saini-Hellier  et  de  Saint-Laurent,  lesquelles  se- 
ront considérées,  quant  au  traitement  des  curés 
et  vicaires,  comme  paroisses  de  campagne, 
quoiqu'elles  fassent  partie  de  la  municipalité  de 
Re  nés. 

Art.  2. 

•  Lesditea  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  du  di- 
rectoire du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine,  le 
21  mars  1791. 

Art.  3. 

«  Les  antres  paroisses  de  la  ville  de  Rennes  et 
de  ses  faubourgs  sont  supprimées. 

Art.  4. 

«  Jusqu'à  l'achèvement  de  l'église  deSaint-Pierre, 
le  service  de  celte  .paroisse  se  fera  provisoire- 
ment dans  la  chapelle  de  la  ci-devant  paroisse 
de  Saint-Sauveur. 

Art.  5. 

Ville  de  Bourges. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Bourges  et  pour 
les  campagnes  environnantes,  4  paroisses,  sa- 
voir :  la  paroisse  cathédrale,  sous  l'invocation  de 
Saint -Etienne,  celle  de  Saint-Pierre-le-Guillard, 
de  Saint-Pierre-le-Marché  et  de  Saint-Bonnet. 

Art.  6. 

«  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  du  dépar- 
tement du  Cher,  ci-dessus  datée,  à  l'exception 
que  la  paroisse  de  Saint-Austrcgesile-du-Château, 
et  l'arrondissement  que  lui  assigne  ladite  déli- 
bération, feront  partie  de  la  paroisse  de  Saint- 
Etienne. 

Art.  7. 

<  Les  au  1res  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Bourges  sont  supprimées. 

Art.  8. 

«  L'Eglise  de  Saint- Austregesile-du-Château,  et 
celle  d'Asnières  sont  conservées  comine  oratoires 
des  paroisses  dont  elles  dépendent;  il  sera  envoyé 
dans  chacune,  les  tètes  et  dimanches,  un  vicaire 
pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  y  exercer  aucune  fonction 
curiale. 

Art.  9. 

Ville  de  Moulins. 

«  Il  n'y  aura  que  trois  paroisses  dans  ia  ville 
de  Moulins  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Saint- 
Pierre,  qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant 
conventuelle  des  carmes,  et  celle  de  Sàint-iNico- 
las,  dans  l'église  ci-devant  conventuelle  des  do- 
minicains ;  elles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  délibération  susdatée  du 
directoire  du  département  de  l'Allier  ;  les  autres 
paroisses  de  ladite  ville  sont  supprimées. 


AM.  10. 
Ville  de  Senlis. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Senlis,  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  l'église  de  Notre-Dame, 
ci-devant  cathédrale  ;  les  autres  paroisses  de 
Senlis  sont  supprimées. 

Art.  11. 

«  Les  églises  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Mar- 
tin seront  conservées  provisoirement  comme  ora- 
toires ;  il  sera  envoyé  par  le  curé  de  Senlis,  les 
dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  dans  chacune 
pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  y  exercer  les  fonctions  cu- 
riales. 

Art.  12. 

Ville  de  Gien. 

«  Il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Gien  qu'une  seule 
paroisse,  sous  l'invocation  de  Saint-Louis,  et  qui 
sera  desservie  dans  l'église  ci-devant  collégiale 
de  ladite  ville  ;  elle  comprendra  tout  le  territoire 
des  anciennes  paroisses  de  la  ville  de  Gien  ;  l'église 
de  Saint-Louis  sera  conservée  comme  oratoire  : 
le  curé  Sera  tenu  d'y  envoyer,  les  dimanches  et 
fêtes,  un  de  ses  vicaires  pour  y  célébrer  l'office 
divin,  et  y  faire  les  instructions  spirituelles. 

Art.  13. 
Ville  de  la  Guerche. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  la  Guerche,  une  pa- 
roisse qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant 
collégiale  de  cette  ville. 

Art.  14. 

«  La  paroisse  et  la  municipalité  de  Rannée 
sont  supprimées  et  réunies  à  celle  de  la  Guer- 
che. 

Art.  15. 

«  L'église  de  Rannée  sera  conservée  provisoi- 
rement comme  oratoire;  le  curé  de  la  Guerche  y 
enverra,  les  fêtes  et  dimanches,  un  vicaire  y  cé- 
lébrer la  messe  et  y  faire  les  instructions  spiri- 
tuelles, sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions  cu- 
riales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  deDelIey,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  un  projet  de  décret  portant  vente  de  biens 
nationaux  a  diverses  municipalités,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  l'Isère. 


A  la  municipalité  de 
Saint-Symphorien  d'O- 
zon 

A  celle  de  Pusignaa, 
canton  de  Villette  d'Au- 
thon 


220,498  L  10  s. 
17,736       6 


»d. 
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A  celle  de  Gbarvieu, 
même  canton 

A  celle  d'Authon , 
même  canton 

A  celle  de  iMaubec, 
même  canton 

A  celle  de  Ghaudieu, 
canton  d'Heyrieu 

A  celle  du  Mandemen  t- 
du-Colombier ,  canton 
de  Saint-Laurent  du 
Mure 

AcelledeVilletteSer- 
paize,  même  canton.. . 

A  celle  de  Valenci  ', 
canton  d'Heyrieu 

A  celle  de  Brou,  can- 
ton de  Villeur-Baoc  . . . 

A  celle  de  Nantooy, 
canton  de  Ghâtonoy. . . 

A  celle  de  Chàtonay, 
même  canton 

A  celle  deChampier, 
même  canton 

A  celle  de  Beaure- 
paire,  même  canton  . . 

A  celle  de  Pact,  can- 
ton de  Beaurepaire  . . . 

A  celle  de  Jarcieu, 
même  canton 

A  celle  de  Villeneuve- 
de-M  irc, canton  de  Bour- 
nav 

AcelledeRoussillon, 
même  canton 

A  celle  d'Anjou,  can- 
lîun 


6,081  1.  18  s.     »d. 

3,772 

52,526       2 
57,562       7         9 

11,251 

59,796  15         6 

8,770  18       10 

64,932  13 

7,395       4 

66,203  10 

8,370 
49,339       4         6 

8,915       5 

11,127  13         » 

65,408        ..         » 
43,989        »         » 

104,937  12         6 
14,779       2 
3,256 
1,564       4 

40,741  15 

195,822  18         4 


ton  de  Roussi 

A  celle  de  Vilie-Sous- 
Anjou,  même  canton.. 

A  celle  de  Saleize , 
même  canton 

A  celle  de  Vaugris, 
canton  de  Chouas 

A  celle  de  Re  van  tin, 
même  canton 

A  celle  d'Estrablin, 

canton  de  Moyiiieu  ... 

.  A  celle  de  Gillouay, 

canton  de  la  Gôte-Saint- 

André 11,024      18 

A  celle  de  la  Gôte- 
Saint-André,  même  can- 
ton          68,245       5         8 

A  celle  (le  Saint-Hi- 
laire,  même  canton...         14,361      16         6 

A  celle  de  Mottier , 
même  canton 6,189      15         . 

A  celle  d'Ornacieu, 
même  canton 26,301      12 

A  celle  d'Oytier,  can- 
ton de  Saint -Georges 
d'Espérange 29,299      10        11 

A  celle  de  Veuissieu, 
canton  de  Saint-Priest-         55,103       8         9 

A  celle  de  Vienne , 
même  canton 1,651,933      14 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Onroyer,  député  du  département  de  VAUne^ 
demande  uu  congé  de  2  moiS. 


M.  de  Beaaehamp,  député  du  département  de 
ta  Charente-Iriférieure,  demande  une  prolongation 
de  congé  d'un  mois. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussioti 
du  projet  de  décret  sur  les  successions  ab  intes- 
tat (1). 

M.  Mongtns  de  Roqnefort.  Dans  l'ensem- 
ble du  plan  proposé  par  le  comité  de  Constitu- 
tion, on  vous  propose  de  gêner  les  dispositions 
de  l'homme,  d'a-servir  sa  volonté.  Je  crois  que 
nous  n'avons  pas  ce  pouvoir:  1°  parce  que  cela 
est  contraire  à  tous  les  principes  et2°noiainment 
à  notre  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

M.  Chabroud.  Je  demande  pardon  si  j'inter- 
romps l'orateur,  mais  il  me  parait  n'être  nulle- 
ment dans  l'ordre.  Je  crois  que  la  discussion  ou- 
verte dans  ce  moment-ci  est  la  suite  des  décrets 
relatifs  à  celui  rendu  sur  les  successions  légitimes; 
et  il  me  parait  que  l'opinant  est  tout  entier  dans 
l'opinion  concernant  les  testaments.  Je  demande 
que  la  question  soit  rendue  à  son  véritable  point. 

M.  Prieur.  Vous  avez  dit  que  toutes  les  suc- 
cessions ab  intestat  seraient  partagées  également 
entre  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  puîné, 
de  mâle  et  de  femelle  :  l'idée  qui  suit  naturelle- 
ment après  est  celle  qu'il  est  utile  qu'un  père 
ait  la  faculté  de  disposer,  en  faveur  de  ses  enfants, 
d'une  portion  quelconque  de  son  bien.  Vous  avez 
décrète  l'égalité  absolue  du  partage  ;  vous  n'avez 
encore  rien  fait  si  vous  ne  décrétez  pas  que  les 
parents  ne  pourront  avantager  leurs  enfants;  car 
votre  lui  serait  illusoire,  piàsque  vous  ia  subor- 
donnez à  la  volonté  particulière  des  individus. 

Je  crois  donc  qu'actuellement  nous  uevons  fixer 
notre  attention  sur  celte  grande  question  :  Un 
père  aura-t-il  le  droit,  par  son  testament,  de  lé- 
guer à  ses  enfants  une  portion  de  ses  biens  au 
delà  de  leur  part  afférente  dans  la  succession. 

M.  d'André.  M.  Prieur  n'a  point  du  tout  ré- 
pondu à  l'objection  de  M.  Chabroud.  M.  Chabroud 
a  dit  que,  pour  suivre  l'ordre  naturel  des  idées, 
il  fallait  diviser  les  successions  en  deux  classes, 
les  successions  légitimes  ou  ab  intestat;  et  les 
successions  dépendant  de  la  volonté  du  testa- 
teur. Or,  pour  suivre  cet  ordre,  il  faut  commen- 
cer par  épuiser  les  successions  ab  intestat,  cela 
me  paraît  évident;  au  moyen  de  quoi  j'adopte  la 
proposition  de  M.  Chabroud.  {Marques  d'assenti- 
ment.) 

Plusieurs  membres  proposent  de  décréter  tout 
d'abord  les  articles  du  titre  !«' qui  présentent  un 
caractère  constitutionnel. 

(Cette  motion  est  décrélée.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  En  consé- 
quence. Messieurs,  je  vais  commencer  et  laisser 
en  suspens  les  articles  qui  sont  depuis  le  n°  2 
jusqu'au  n°  14,  comme  l'avait  lui-même  pensé 
M.  Merlin  dont  je  tiens  ici  la  place.  J'espère  que 
l'Assemblée  voudra  avoir  de  l'indulgence  pour  le 
rapporteur  d'un  projet  qui  n'est  pas  son  ou- 
vage  (2). 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  12  mars,  page  43,  le 
commencement  de  cette  discussion. 

^^)\o)n  Archive-i parlementaires,  tome  XX,  séance 
du  ti  novembre  1790,  page  604,  le  projet  de  décret  du 
comité. 
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Voici  l'article  14  : 
^«  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du 
royaume,  sont  capables  de  recueillir,  en  France, 
les  successions  de  leurs  parent^:,  même  Français; 
ils  pourront  également  recevoir  les  biens  qui 
leur  serunt  doaiits  ou  légués,  disposer,  par  tes- 
tament, de  ceux  qu'ils  posséderont  en  France,  en 
faveur,  soit  de  Français,  soit  d'étrangers,  sans 
néanmoins  qu'ils  puissent  commencer  à  jouir  de 
ces  droits,  si  ce  n'est  du  jour  où  leur  nation  aura 
accordé  aux  Français  la  réciprocité.  » 

M.  Martîneau.  Je  demande  qu'on  ne  décrète 
que  la  successibilité  en  faveur  des  étrangers. 
Quant  à  ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens 
par  la  disposition  de  l'homme,  comme  nous 
n'avons  encore  rien  statué  sur  ce  point-là,  il  me 
paraît  impossible  de  statuer  en  faveur  des  étran- 
gers. Peut-être  que,  dans  la  discussion  du 
deuxième  litre,  l'Assemblée  nationale  décrétera 
que  nul  n'aura  plus  à  l'avenir  la  faculté  de  tester. 

Plusieurs  membres  :  Oh  !  oh  ! 

M.  Martioeau.  11  est  bien  étonnant  que  sur 
un  peut-être  il  s'élève  des  murmures,  car  qu'est- 
ce  que  vous  venez  de  décréter?  Que  vous  épui- 
seriez l'ordre  des  successions  légitimes  avant  de 
passer  aux  successions  testamentaires. 

Or,  maintenant,  qu'est-ce  que  l'on  dit  dans  cet 
article?  On  vous  propose  de  décréter  d'avance 
implicitement  qu'il  y  aura  des  dispositions  testa- 
mentaires. Quand  vous  en  serez,  Messieurs,  au 
second  titre,  vous  décréterez  ce  que  vous  vou- 
drez :  il  n'y  aura  rien  de  plus  facile  que  de  mettre 
un  article  concernant  les  étrangers. 

Maintenant  de  quoi  s'agit-il?  Les  étrangers  se- 
ront-ils capables  de  succéder  comme  les  Fran- 
çais, comme  les  regnicoles?  Voilà  le  point  à  dé- 
cider; mais  laissez  pour  le  second  titre  ce  qui 
regarde  la  capacité  ue  recevoir  ou  de  disposer 
par  testament. 

M.  Goupîl-Préfeln.  L'article  ne  dit  pas  que 

les  étrangers  pourront  être  institués  héritiers, 
mais  dit  seulement  qu'ils  pourront  recevoir  par 
testament  ;  deux  choses  qu'il  n'est  pas  permis  de 
confondre.  Il  n'est  donc  pas  préjugé  par  l'article 
qu'il  y  aura  des  successeurs  testamentaires  :  il 
laut  entendre,  ce  qui  est  hors  de  doute,  que  toute 
espèce  de  disiiosition  testamentaire  ne  sera  pas 
abrogée. 

M.  Martîneau.  Je  persiste  dans  l'observation 
que  je  viens  de  faire  à  l'Assemblée,  et  j'ajoute 
ceci  :  Notre  Constitution  ne  doit  pas  dépeuore  de 
la  conduite  que  pourront  teoir  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe. 

Lorsque  vous  avez  renoncé  à  toute  espèce  de 
conquête,  vous  n'avez  pas  mis  pour  condition 
que  les  autres  nations  renonceraient  aussi  à  l'es- 

firit  de  conquête.  Vous  voulez,  Messieurs,  traiter 
es  étrangers  comme  les  Français,  je  crois  que 
vous  avez  raison,  parce  que  du  moment  que  les 
étrangers  peuvent  venir  s'établir  en  France,  y 

Ejsséder  des  biens,  du  moment  que-  vous  é!a- 
lissez  ou  que  vous  voulez  établir  une  fraternité 
entre  toutes  les  nations,  vous  devez  commencer 
par  leur  donner  l'exemple,  et  le  donner  purement 
et  simplement  sans  aucune  condition. 

Eu  conséquence,  je  propose  deux  amendements 
sur  l'article:  le  premier  est  d'en  retrancher  tout 
ce  qui  a  trait  à  autre  chose  qu'aux  successions 
légitimes,  et  l'autre  de  retrancher  cette  condi- 


tion :  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  commencer 
à  jouir  de  ces  droits,  si  ce  n'est  du  jour  où  leurs 
nations  auront  accordé  aux  Français  la  récipro- 
cité. Que  les  Anglais,  les  Italiens  et  les  autres 
peuples  de  l'Europe  nous  accordent  ou  ne  nous 
accordent  pas  la  réciprocité,  votre  principe  doit 
être  indépendant  de  la  volonté  de  toutes  ces  puis- 
sances. Je  demande  en  conséquence  que  l'article 
soit  décrété  purement  et  simplement  de  celle 
manière  : 

«  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du 
royaume,  sont  capables  de  recueillir  les  succes- 
sions de  leurs  parents,  même  Français.  » 

A  l'égard  de  ce  qui  regarde  les  dispositions 
testamentaires,  nous  les  discuterons  lorsque  nous 
serons  au  second  litre.  Quant  à  la  condition,  je 
le  répète,  nous  devons  la  rejeter  absolument. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  Aux  voix!  aux 
voix  1 

M.  lue  Chapelier,  rapporteur.  Je  demande  à 
faire  une  réflexion  sur  l'observation  de  M,  Mar- 
tîneau, qui  regarde  la  partie  de  la  disposition  de 
l'article,  concernant  la  faculté  de  tester  et  de  re- 
cevoir par  legs;  veut-on  que  le  mot  testament  ne 
soit  pas  dans  l'article?  Je  propose  d'y  suppléer 
par  ces  mots  : 

«  Tous  étrangers  succéderont  aux  successions 
qui  leur  échoiront  en  France,  même  aux  suc- 
cessions de  leurs  parents  français  ;  ils  pourront 
recevoir  du  bien  et  en  disposer  de  toutes  les  ma- 
nières lixées  par  la  loi.  » 

Sur  la  2°  disposition,  je  partage  l'avis  de  M.  Mar- 
tîneau. 11  ne  faut  pas  que  notre  principe  dépende 
de  la  conduiie  plus  ou-moin?  sociale,  s'il  m'est  per- 
mis de  parler  ainsi,  des  autres  nations.  Cependant 
je  crois  devoir  dire  quel  a  été  le  motif  du  comité 
en  insérant  cet  artit;le.  Il  a  eu  un  côté  de  mora- 
lité que  je  dois  faire  apercevoir.  11  avait  pour 
objet  d'avertir  toutes  les  nations  que  nous  leur 
donnons  l'exemple  de  cette  fraternité  universelle 
que  nous  désirons  établir,  et  de  les  appeler  à 
faire  aux  Français  des  conditions  égales  à  celles 
que  nous  leur  présentons.  J'accèdr,  donc  au  re- 
tranchement de  la  dernière  disposition  de  Tar- 
ticle. 

M.  Lioys.  Je  trouve  les  principes  de  MM.  Le 
Chapelier  et  Martineau  fort  beaux;  mais  il  me 
semble  que  ces  principes-là,  réduits  en  pratique, 
deviennent  une  duperie  pour  la  nation  qui  les 
adopte,  parce  qu'enhn  il  arrivera  par  là  que  les 
étrangers  viendront  hériter  en  France  et  enri- 
chiront leurs  pays  de  nos  dépouilles.  (Murmu- 
res.) 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  la  2°  partie  de  la  proposition  de  M.  Mar- 
tineau. 

(L'Assemblée  consultée  repousse  la  question 
préalable  et  consacre  la  second  amendement  de 
M.  Martineau.) 

M.  lue  Chapelier,  rapporteur.  D'après  ce  qui 
vient  d'être  décidé,  je  présente  l'article  ainsi 
rédigé  ; 

Art.  14. 
«  Lesétranger8,quoiqueétablis  hors  du  royaume, 
sont  capables  de  recueillir,  en  France,  les  suc- 
cessions de  leurs  parents,  même  Français  ;  ils 
pourront  également  recevoir  des  biens,  et  en  dis- 
poser par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés 
par  la  loi.  »  {Adopté.) 
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M.  le  Chapelier,  rapporteur.  L'article  15  sort 
de  la  ligne  des  décrets  que  i  ous  venons  de 
rendre  ;  je  passe  donc  à  l'article  16. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  l'article  15 1 

M.  le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  15  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  des  enfants  légitimes  ne  pourra  être 
contesté,  lorsju'ils  auront  la  possession  de  leur 
état,  ou  lorsque  leurs  père  et  mère  auront  vécu 
en  possession  de  l'état  de  mari  et  de  femme, 
sans  que  les  enfants  soient  tenus  de  rapporter 
la  preuve  de  mariage.  Mais  ceux  qui  auront  été 
privés  de  fait  de  l'état  d'enfants  légitimes  seront 
admis  à  s'y  établir,  en  prouvant  ou  rapporlaot 
le  titre  de  l'état  de  leurs  père  et  mère. 

M.  Defermon.  Je  pense  que  cet  article  pré- 
sente deux  points  esseatiels  à  distinguer,  et  qui 
demandent  toute  l'attention  de  l'Ass»  mblée.  Je 
conçois  que  l'on  peut  autoriser  les  enfants,  pour 
exiger  les  droits  de  la  légitinoité,  à  faire  preuve 
de  ifa  possession  d'état,  parce  que  les  enfants  ne 
sont'  pas  les  maîtres  d'établir  leur  état  civil; 
mais  la  même  raison  ne  me  parait  pas  militer 
pour  un  mari  et  une  femme,  qui  ont  tous  le? 
moyens  d'assurer  leur  état. 

Or,  dans  l'article  qu'on  vous  soumet,  on  auto- 
riserait un  mari  et  une  ftmme  à  jouir  de  l'état 
civil,  autrement  que  par  la  possession. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non! 

M.  Defermon.  Eh  bien  !  je  vais  lire  l'article, 
la  chose  en  vaut  bien  la  peine. 

«  Le  droit  des  entants  légitimes  ne  pourra  être 
contesté,  lorsqu'ils  auront  la  possession  de  leur 
é  al,  ou  lorsque  leurs  père  et  mère  auront  vécu 
en  possession  de  l'état  de  mari  et  de  femme, 
sans  que  les  enfants  soient  tenus  de  rappoiter  Ij 
preuve  de  mariage.  Mais  ceux  qui  auront  été  pri- 
vés de  fait  de  l'état  d'enfants  légitimes  seront 
admis  à  s'y  établir,  en  prouvant  ou  rapportau 
le  titre  de  l'état  de  leurs  père  et  mère.  » 

Je  demande  si,  quand  un  homme  et  une  femnis 
.  vivront  comme  mari  et  femme,  ils  n'auront  pas 
besoin  d'une  preuve  légale  pour  leur  propre  e.\i<- 
tence,  pour  faire  jouir  leurs  enfants  de  l'éia' 
civjl.  11  y  a  donc  2  moyens  d'établir  l'état  civil 
du  mari  et  de  la  femme,  c'est  la  preuve  léga  e 
et  la  possession. 

Or,  je  demande  si  vous  pouvez  autoriser,  ponr 
l'existence  civile  du  mari  et  de  la  femme,  la 
preuve  de  la  simple  possession  ?  Vous  allez  me 
dire  :  où  Tenfi^nt  prendra-l-il  la  preuve?  11  n'y 
aurait  donc  que  l'impossibilité  prétendue  pour 
un  enfant  de  représenter  la  preuve  légale  d;^ 
Tétat  civil  de  ses  père  et  mère,  qui  pourrait 
vous  porter  à  admettre  la  po?session. 

Mais  est-il. donc  si  difficile  de  suivre  ou  de 
connaître  l'existence  de  ses  père  et  mère?  Géné- 
ralement parlant,  il  n'est  pas  difficile  à  des  en- 
fants d'en  présenter  la  preuve  légale.  Il  est  des 
cas  d'exception.  Les  cas  d'incendie  et  autres  ont 
toujours  été  a.lmis  comme  exception.  Dans  ce 
cas-là  il  suffira  à  des  enfants  de  justifier  la  pos- 
session. 

Vous  allez,  Messieurs,  vous  allez  autoriser  des 
inconvénients.  11  arrivera  que  beaucoup  de  ci- 
toyens qui  ne  veulent  pas  se  lier  par  le  contrat 
civil  existeront  comme  s'ils  l'avaient  contracté, 
et  que  leurs  enfants  pourront  réclamer,  sous 
prétexte  de  cette  existence-là,  la  légitimité.  Je 

i""  Série.  T.  XXIV. 
3  2  * 


crois  extrêmement  intéressant  de  rappeler  aux 
citoyens  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  loi  ci- 
vile, extrêmement  intéressant  de  maintenir  dans 
toute  sa  pureté  le  contrat  civil  du  mari  et  de  la 
femme. 

M.  Garât,  a{né.  Il  faut  que  les  mariages  Ee 
multiplient,  et  que  ceux  qui  ont  paru  se  faire 
deviennent  réels.  Il  faut  que  les  enfants  nés  sous 
les  auspices  extérieurs  d'un  légitime  mariage 
deviennent  et  soient  regardés  en  effet  comme 
des  enfants  légitimes.  L'intérêt  des  mœurs  le 
demande  aussi  hautement  que  l'intérêt  de  la  so 
ciété. 

La  possession,  c'est-à-dire  l'acte  de  la  vie  ci 
vile  le  plus  authentique,  demande  que  cette 
preuve  soit  regardée,  soit  respectée  comme  le 
titre  le  plus  respectable  du  mariage  :  les  mœurs 
le  veulent,  la  loi  civile  le  veut,  la  loi  politique  le 
veut  ;  et  je  ne  craindrai  pas  de  le  dire  :  un  décret 
qui  partirait  de  l'Assemblée  nationale  pour  ébran- 
ler C(  s  principes  sacrés  serait  un  décret  impo- 
litique, un  décret  homicide  des  droits  sacrés  des 
citoyens. 

Je  conclus  donc  que  l'article  soit  maintenu. 

M.  llartinean.  Nous  avons  décrété,  Messieurs, 
que  nous  ne  nous  occuperions  en  ce  moment 
que  de  ce  qui  est  constitutionnel.  L'article  15 
est-il  constitutionnel?  Je  soutiens  que  non,  que 
c'est  un  article  de  pure  législation. 

Sans  difficulté.  Messieurs,  l'état  des  citoyeis 
est  un  objet  vraiment  constitutionnel;  mais  si 
tout  ce  qui  est  essentiellement  constitutionnel 
devenait  constitutionnel  sous  tous  ses  rapports 
et  dans  toutes  ses  relations,  j'ose  dire.  Messieurs, 
qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  fût  constitutionnel. 

Par  exemple,  la  propriété  est  certainement  un 
article  constiiutionnel,  c'est  l'article  fondamental 
de  toutes  les  sociétés;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  là,  Messieurs,  que  toutes  les  lois  qui 
peuvent  être  relatives  aux  propriétés  sont  def 
lois  constitutionnelles.  Il  en  est  de  même  dan.»: 
l'espèce  présente.  Le  grand  principe  constitution- 
nel sur  l'état  d  s  citoyens,  c'est  qu'aucuu  citoyen 
ne  peut  être  privé  de  son  état  que  pour  des  rai- 
sons que  la  loi  aura  déterminées. 

Mais  de  prétendre  nous  faire  regarder  comme 
article  constitutionnel  la  manière  d'établir  son 
état;  voilà.  Messieurs,  ce  qui  est  une  erreur  ma- 
nifeste. Autrement,  Messieurs,  vous  qui  avez  juré 
de  ne  point  vous  séparer  sans  avoir  achevé  !;• 
Constitution,  vous  ne  pourrez  vous  séparer  qui' 
vous  n'ayez  réglé  un  code  général  des  lois.  Or, 
certainement,  l'article  qu'on  vous  propose  est 
rempli  par  son  objet  dans  toute  son  étendue. 

Je  le  répète,  l'article  15  n'est  point  constitu- 
tionnel, il  indique  seulement  une  manière  de 
constater  l'état  des  citoyens.  Par  exemple,  un 
homme  et  une  femme  viennent  s'établir  dans  la 
ville  de  Pans;  ils  s'annonceront  comme  mari  ei 
femme;  les  voisins  ne  les  -connaissant  pas  les 
croiront  mariés;  mais  si  au  bout  d'un  an  ou 
6  mois  l'homme  vient  à  mourir  et  laisse  sa  femme 
enceinte  :  croyez-vous,  Messieurs,  que  l'infant  de 
ce  concubinage  ait  le  droit  de  réclamer  ks  biens 
du  père? 

Voix  diverses  :  Ouil  ouil  Nonl  non! 

M.  llartineaa.  Moi  Je  dis  que  cet  enfant  vien 
dra,  avec  votre  décret  à  la  main,  dire:  t  Je  m'e.i 
*.ais  prouver  que  mon  père  et  ma  mère  étaient 
mari  et  femme.  »  Il  fera  entendre  pour  témoins 
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des  voisins  du  domicile  de  ses  père  et  mère,  qui 
diront  qu'ils  étaient  regardés  dans  le  quartier 
comme  mari  et  femme;  et  avec  cette  possession 
de  6  mois,  qui  n'a  pu  être  plus  longue,  attendu 
la  mort  du  père,  il  couvrira  le  défaut  de  sa  nais- 
sance du  voile  sacré  du  mariage.  La  dernière 
partie  de  l'article  ouvre  encore  une  porte  à  une 
foule  de  contestations.  Mais,  Messieurs,  entendez- 
vous  bien  cet  article?  Pour  moi,  je  ne  l'entends 
pas. 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  Je  le  crois,  car 
]e  suis  persuadé  que,  si  on  l'entendait,  il  ne  souf- 
frirait pas  la  moindre  difûculté. 

M.  martineaa.  11  y  a  une  autre  question  à 
examiner  :  l'enfant  pourra  prouver  qu'il  est  flis 
de  telle;  mais  il  ne  pourra  peut-être  pas  prouver 
qu'il  est  lils  de  tel.  {Rires.)  Messieurs,  c'est  ren- 
verser toutes  les  bases  sociales.  Je  soutiens  que 
vous  ne  pouvez  décréter  cet  article.  J'en  demande 
le  renvoi  à  la  nouvelle  législature. 

M.  Prieur.  Je  prétends  au  contraire  que  l'ar- 
ticle doit  être  adopté  et  qu'il  n'est  qu'une  consé- 
quence des  principes  d'égalité  établis  pour  tous 
les  citoyens.  Je  soutiens  que  l'article  est  consti- 
tutionnel, parce  que  toute  loi,  tendant  à  établir 
l'état  des  citoyens,  à  leur  rendre  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  la  nature,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  constitutionnelle. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(L'Assemblée  décrète   l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 15  à  la  prochaine  législature.) 

M.  Tronchet,  président,  reprend  le  fauteuil 
qu'il  avait  été  obligé  de  quitter  pendant  quelques 
instanis  et  où  il  avait  été  remplacé  par  M.  Ra- 
baud-Saint-Etieone,  ex-président. 

M.  lue  Ciiapelier,  rapporteur.  Je  soumets 
maintenant  à  votre  discussion  l'article  16,  parce 
que,  après  avoir,  par  l'article  2,  décrété  l'égalité 
ue  tous  les  partages,  il  faut  que  vous  décrétiez 
de  quelle  manière  sera  exécutée  cette  disposition 
générale. 

Voici  l'article  : 

«  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet 
dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après 
la  publication  du  présent  décret,  sans  préjudice 
des  institutions  contractuelles,  ou  autres  clauses 
qui  ont  été  légitimement  stipulées  par  contrat  de 
mariage,  lesquelles  seront  exécutées  conformé- 
ment aux  anciennes  lois.  » 

M.  Goopil-Prëfeln,  Je  propose  de  substituer  à 
ces  mots  :  ou  autres  clauses  oui  ont  été  légitime- 
ment stipulées  par  contrat  de  mariage,  ceux-ci  : 
ou  autres  clauses  équivalentes, 

M.  Defermoo.  Dans  les  coutumes  oii  les  ca- 
dets étaient  partagés  par  viager,  c'est-à-dire  où 
l'aîné  avait  droit,  tant  qu'il  vivait,  de  réduire  le 
partage  provisoire  qu'il  faisait  à  ses  puînés  à  un 
simple  viager,  je  demande  si  les  partages  qui  ont 
été  faits  ainsi  seront  définitifs  ou  s'ils  seront 
encore  assujettis  à  la  disposition  qui  était  ci- 
devant  attribuée  à  l'aîné,  ou  si  les  dispositions 
que  vient  de  décréter  l'Assemblée,  qui  assurent 
à  tous  les  héritiers  leur  part  héréditaire,  sans 
égard  d'aînesse  ou  de  masculinité,  ne  doivent 
pas  exclure  un  aîné  aujourd'hui  à  faire  le  par- 
tage eu  viager.  L'article  ne  dit  rien  de  cela.  Si 


l'on  ne  veut  pas  décider  maintenant,  je  demande 
que  l'article  soit  renvoyé  au  comité  pour  nous  en 
présenter  une  nouvelle  rédaction. 

M.  llartinean.  Je  m'oppose  à  cet  amende- 
ment. La  loi  que  vous  faites  aujourd'hui  ne  peut 
pas  avoir  un  effet  rétroactif.  Ces  aînés-là,  Mes- 
sieurs, ont  été  investis,  à  l'instant  de  l'ouverture 
de  la  succession,  du  droit  de  rendre  le  partage 
viager  tant  qu'ils  vivraient.  Prétendre  aujour- 
d'hui rendre  ce  partage-là  définitif,  c'est  lour 
enlever  la  faculté  de  faire  leur  déclaration,  c'est 
les  dépouiller  d'un  droit  qui  leur  est  acquis  par 
la  loi.  Ce  droit,  je  le  répète,  est  une  propriété; 
ainsi  je  demande  que  l'on  rejette  l'amendement 
du  préopinant. 

M.  Andrieu,  Si  l'Assemblée  nationale  n'en- 
tend pas  donner  à  cet  article  un  effet  rétroactif, 
je  demande  qu'après  les  mots,  en  contrats  de 
mariage,  on  ajoute  :  ou  autres  actes  autorisés  par 
les  lois. 

M.  Morean.  J'appuie  l'amendement  de  M.  An- 
drieu. 

M.  Ramel-Mogaret,  L'article  16  contient  une 
règle  générale  et  une  exception.  La  règle  géné- 
rale c'est  que  la  disposition  s'exécutera,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  loi  ;  et  l'ex- 
ception est  faite  en  faveur  des  institutions 
contractuelles  et  des  clauses  stipulées  par  con- 
trats de  mariage. 

Je  m'arrête  à  ces  mots-ci  :  légitimement  stipu- 
lées par  contrats  de  mariage.  Il  était  des  clauses, 
et  notamment  dans  le  pays  de  droit  écrit,  qui 
étaient  suppléées  de  droit  dans  les  contrats  de 
mariage  et  qui  étaient  tout  aussi  stables  que 
celles  qui  y  étaient  expressément  stipulées;  j'en- 
tends parler  du  droit  de  retour. 

Une  mère  mariait  sa  fille  et  lui  donnait  une 
constitution  dotale.  La  fille  avait  des  enfants, 
venait  à  mourir  avant  ses  enfants;  les  enfants 
venaient  aussi  à  mourir,  mais  laissaient  leur 
père  vivant.  Eh  bien,  en  exécution  du  retour 
légal,  c'était  le  grand-père  de  ces  enfants  qui 
revenait  sur  la  constitution.  Je  demande  par 
amendement  qu'on  ajoute  après  ces  mots  :  ou 
autres  clauses  qui  ont  été  légitiment  stipulées  par 
contrats  de  mariage,  ceux-ci  :  ou  qui  y  sont  sup- 
pléées de  droit. 

M.  niougins  de  Roquefort.  Je  demande 
qu'on  rédige  comme  suit  celte  disposition  :  qui 
sont  légitimement  suppléées  par  contrat  ou  par 
article  de  mariage.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans 
l'intention  de  l'Assemblée  d'anéantir  cette  forme. 

M.  Malës.  Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  : 
ou  autres  actes  faits  en  contemplation  de  ma- 
riage. 

M.  lioys.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  ou  ceux 
qui  seront  célébrés  sous  un  délai  déterminé. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  réponds  au 
premier  amendement  proposé  par  M.  Defermoo. 
Je  crois  qu'il  n'est  pas  admissible,  parce  qu  il 
ne  doit  y  avoir  rien  de  plus  sacré  que.  les  droits 
échus.  Or,  quand  une  succession  est  échue,  elle 
est  gouvernée  pur  la  loi  qui  régissait  alors  celte 
portion  de  l'empire  dans  laquelle  elle  était  échue. 

On  ne  peut  rien  changer  a  cette  disposition,  1 1 
l'amendement  n'est  pas  admissible  non  plus  que 
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les  autres.  Je  demande  sur  tous  la  question  préa- 
lable; j'en  extepte  celui  de  M.  llamel-Nogaret 
que  je  n'admets  point  encore,  mais  sur  lequel  je 
ferai  une  observation.  Il  a  demandé  si  on  enteo- 
dait  comprendre  dans  les  articles  le  droit  de  re- 
tour légal  ou  non.  J'observe  que  dans  un  article 
qui  n'est  pas  décrété,  nous  vous  proposons 
d'anéantir  le  droit  de  retour  légal.  Sera-t-il 
anéanti,  ne  le  sera-t-il  pas?  C'est  une  question 
tout  entière,  puisque  l'article  dans  lequel  est  la 
disposition  concernant  ce  droit  n'est  pas  décrété. 

Muis  si  vous  voulez,  pour  rassurer  tout  1< 
monde,  on  fera  mention  dans  le  procès-verbal 
que,  l'amendement  ayant  été  proposé,  le  rappor- 
teur a  répondu  que,  l'article  auquel  il  pouvait 
s'appliquer  n'étant  pas  décrété,  rameodemeot 
n'avait  pas  été  mis  aux  voix. 

Quant  aux  autres  amendements,  je  les  éloigne 
par  un  seul  mot  :  c'est  que  quand  nous  établis- 
sons une  loi  pour  revenir  à  cette  maxime  d-* 
droit  naturel,  et  dont  il  est  étonnant  que  le  droit 
politique  se  soit  écarté,  je  veux  dire  que  tous 
les  partages  entre  cohéritiers  doivent  être  égaux  ; 
quand,  dis-je,  i.ous  établissons  cette  règle  qii 
aurait  toujours  dû  exister;  quand  nous  sommes 
obligés  d'y  mettre  des  exceptions,  il  ne  faut  pas 
étendre  ces  exceptions-là  au  delà  de  ce  crue  Ja 
nécessité  la  plus  impérieuse  nous  commande. 

Or,  en  mettant  pour  exception  les  institutions 
contractuelles,  nous  faisons  tout  ce  que  nous 
devons  faire.  Encore  nous  n'adupterions  pas 
cette  exception  s'il  ne  s'agissait  que  des  droits 
des  cohéritiers  entre  eux  ;  mais  nous  avons  été 
déterminés,  parce  qu'il  s'agit  des  droits  de  toute 
une  famille  qui,  par  le  contrat  de  mariage,  a  ac- 
quis un  véritable  titre  à  la  portion  de  biens  qui, 
en  ver.u  de  la  loi  alors  existante,  était  dévolue  a 
la  personne  à  laquelle  une  autre  personne  s'est 
attachée. 

C'est  par  ce  principe  que  vous  avez  décrété, 
le  15  mars  1790,  l'exception  qui  n'est  que  répétée 
dans  ce  tarticle.  Maintenant,  pour  en  faire  une 
disposition  générale,  il  faut  bien  que  vous  répé- 
tiez l'exception  que  vous  avez  déjà  consacrée, 
mais  il  ne  faut  pas  que  vous  retendiez. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements,  qu'il  soit  consigné  dans  le 
procès-verbal  que  les  dispositions  relatives  au 
retour  légal  sont  réservées,  et  que  l'on  mette  aux 
voix  l'article  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  Darnaudat.  Je  soutiens  fortement  qu'il 
est  absolument  indispensable  d'ajouter  après  les 
mots  :  contrat  de  mariage,  ceux-ci  :  et  articles  de 
mariage,  puisque  dans  quelques  départements, 
et  notamment  dans  la  ci-devant  province  de 
Béarn,  ces  articles  avaient  la  même  valeur  que 
les  contrats.  Il  serait  révoltant  qu'une  partie  de 
la  France  put  être  désolée  par  les  suites  d'une 
mauvaise  interprétation  d'une  loi  qui  devrait 
être  également  claire,  également  juste  pour  tous. 
Je  demande,  au  cas  où  l'addition  que  je  propose 
ne  serait  pas  accueillie,  ou  que  la  discussion 
continue  pour  que  je  puisse  en  démontrer  la  né- 
cessité, ou  le  renvoi  au  comité,  puur  en  faire  U'  e 
rédaction  plus  exacte,  et  qui  ne  laisse  point  de 
doute  sur  une  matière  aussi  importante. 

M.  Jllartineaa.  11  y  a  le  plus  grand  danger  à 
mettre  articles  de  mariage,  parce  qu'on  préten- 
drait en  induire  que  vous  avez  entendu  con- 
sacrer des  articles  de  mariage  sous  signature 
privée,  dans  le  péys  même  où  on  ne  les  connaît 
'  pas.  Ainsi  je  demande  donc  que  l'on  rejette  tous 


les  amendements  et  que  l'on  mette  purement  et 
simplement  :  et  autres  clauses  stipulées, en  vue  de 
mariage. 

M.  Bouche.  M.  Martineau  a  voulu  repousser 
tous  les  amendetnents  par  deux  mots.  Je  vais 
rejeter  le  sien  par  un  mot.  Vous  fûtes  tellement 
frappés,  Messieurs,  de  ce  que  Ton  vous  dit  au 
sujet  des  articles  de  mariage,  lors  de  votre  décret 
sur  l'enregistrement,  que  vous  en  fîtes  une  clause 
particulière. 

Je  ne  vois  pas  aujourd'hui  pourquoi  vous  vou- 
driez exclure  les  articles  de  mariage,  si  usités 
dans  toutes  les  provinces  du  midi,  et  mettre 
ainsi  en  désordre  la  plupart  des  habitants  de  ce? 
provinces,  qui  se  tromperaient  au  change  du  moi 
contrat  lorsqu'ils  n'y  verraient  pas  le  mot  articles. 
Le  mot  articles  ne  change  rien  dans  le  projet  de 
décret. 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur.  II  me  paraît 
que  dans  les  pays  du  Midi,  au  lieu  de  faire  des 
actes  de  mariage  par-devaot  notaire,  on  faisait 
des  actes  de  mariage  signés  des  deux  familles, 
qui  avaient  la  valeur  des  contrats  de  mariage 
dans  les  autres  pays.  Quoique  l'article,  tel  qu'il 
est  rédigé,  ne  nuise  en  rien  à  ces  sortes  de  con- 
trats de  mariage,  on  pourrait,  pour  accorder  tou  i 
le  monde,  rédigerainsi  l'article  : 

Art.  16. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet 
dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après 
la  publication  du  présent  décret,  sans  préjudice 
des  institutions  contractuelles,  ou  autres  clauses 
qui  ont  été  légitimement  stipulées  par  contrat  de 
mariage,  et  aux  articles  de  mariage,  dans  les 
pays  où  ils  avaient  force  de  contrats  ,lesquels 
seront  exécutés  conforméiaent  aux  anciennes 
lois.  » 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
autres  amendements. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Le  Cha- 
pelier et  décrète  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 16.) 

M.  l.e  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  17  ainsi  conçu  : 

«  Seront  pare illi ment  exécutées  dans  les  suc- 
cessions qui  s'ouvriront  après  l'époque  ci-dessus, 
mais  relativement  aux  biens  ci-devant  féodaux i 
et  autres  qui  étaient  sujets  au  partage  noble 
seulement,  les  exceptions  contenues  dans  la  se- 
conde partie  de  l'article  11  du  titre  premier  du 
décret  du  15  mars  1790,  en  faveur  des  personnes 
mariées  ou  veuves  avec  enfants. 

M.  Vieillard.  Vous  voyez  que  les  dispositions 
de  l'article  sont  limitatives;  vous  voyez  qu'on 
veut  que  les  mesures  qui  ont  été  employées  par 
le  décret  du  15  mars  1790  continuent  d'avoir 
lieu  pour  les  biens  nobles  seulement  :  de  là  suit 
que,  relativement  aux  autres  biens,  ces  réserves 
ne  doivent  pas  être  admises. 

Dans  différentes  coutumes  du  royaume  et  dan.s 
celle  de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  Ja 
manière  de  partager  n'était  point  avantageuse 
aux  filles;  vous  avez,  par  un  décret  sage,  admis 
l'égalitédespartages.  Mais  il  faut  absolument  con- 
sidérer l'état  actuel  de  ces  personnes;  vous  l'avez 
fait  relativement  aux  biens  nobles,  pourquoi  no 
le  feriez-vous  pas  relativement  aux  biens  rotu- 
riers? Voici  encore  en  quoi  votre  loi  se  trouve- 
rait vicieuse  :  un  exemple  vous  le  fera  sentir. 


KOO 
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Un  fils  trouve  dans  la  succession  de  son  père 
l'espérance  d'avoir  8,000  livres  dé  rente,  parce 
que  le  père  en  a  12,000  et  que  la  coutume  lui 
attribue  Its  deux  tiers  de  la  succession.  Il  épouse 
une  ùUe  riche,  en  spéculation  de  sa  fortune;  le 
père  et  la  mère  du  garçon  vivent  encore  au 
moment  de  votre  décret  :  si  vous  n'admettez  ces 
réserves  que  pour  les  biens  nobles  seulement,  il 
va  arriver  que  le  fils,  qui  aura  plusieurs  sœurs, 
se  trouvera  maintenant  dans  le  cas  de  partager 
également  avec  ses  sœurs,  quoique^  par  son  con- 
trat de  mariage,  il  ait  traité,  en  spéculation 
d'une  fortune  plus  considérable;  cela  me  paraît 
de  toute  injut-tice.  Néanmoins  je  ne  crois  pas  que 
les  successions  collatérales  soient  susceptibles 
de  cette  exception. 

Je  propose  donc  par  amendement  que  la  rédac- 
tion de  l'article  soit  changée,  qu'on  en  retranche 
ces  mots  :  mais  relativement  aux  biens  ci-devant 
féodaux,  et  autres  qui  étaient  sujets  au  partage 
noble  seulement  »,  et  qu'on  ajoute  ceux-ci  :  les 
exceptions  seront  restreintes  aux  successions  di- 
rectes seulement,  et  auront  lieu  pour  toutes  les 
espèces  de  biens. 

L'article  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

«  Seront  pareillement  exécutées  dans  les  suc- 
cessions qui  s'ouvriront  après  l'époque  ci-dessus, 
les  exceiitions  contenues  dans  la  seconde  partie 
de  l'article  it  du  titre  premier  du  décret  du 
15  mars  1790,  en  faveur  des  personnes  mariées 
ou  veuves  avec  enfants;  les  exceptions  seront 
restreintes  aux  successions  directes  seulement, 
et  auront  lieu  pour  toutes  les  espèces  de  biens.  » 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur.  Voici  la  diftl- 
culié  :  dans  les  provinces  de  Normandie,  de 
Flandre  et  quelques  autres  encore,  l'inégalité  de 
partages  subsistait  pour  toutes  les  successions 
nobles.  Vous  crûtes  alors  que  la  loi  même  avait 
fait  les  conventions  des  parties  qui  s'étaient 
mariées,  et  qu'il  fallait  excepter  des  dispositions 
de  l'égalité  les  partages  nobles  à  l'avenir,  qu'il 
fallait  en  excepter  même  les  successions  à  échoir 
quand  elles  devaient  être  recueillies  par  des 
personnes  qui  devaient  partager  inégalement,  et 
profiter  de  l'avantage. 

Maintenant  on  vous  propose  de  décréter  une 
exception,  en  la  bornant  seulement  aux  succes- 
sions directes.  Je  crois  que  cela  est  juste,  et  je 
l'adopte  ;  cependant  votre  comité  vous  propose 
une  disposition  toute  contraire,  c'est  celle  de 
borner  l  exception  au  cas  de  la  féodalité. 

Il  s'agit  encore  de  savoir  si  on  adoptera  l'ex- 
ception en  ligne  directe. 

M.  Pétion  de  Willenenve.  Je  ne  combats  pas 
l'ameniiement  qui  vientd'être  adopté  :  je  demande 
seulement  qu'il  ne  soit  rien  excepté  pour  la  ligne 
collatérale.  Il  est  bon  de  vous  observer  que, 
dansledécretque  vousavez  rendu  le  15  marsl790, 
on  a  étendu  l'inégalité  des  partages  aux  biens 
féodaux,  non  seulement  pour  la  ligne  directe, 
mais  en  même  temps  pour  la  ligne  collatérale. 

Il  est  important  de  savoir  si  ce  n'est  pas  par 
erreur  qu'on  a  laissé  dans  ce  décret  le  mot  de 
ligne  collatérale;  et  je  prie  M.  Le  Chapelier,  qui 
parla  sur  cet  article,  de  vouloir  bien  s'expliquer 

Si  c'est  une  erreur,  il  faudra  rapporter  le  dé- 
cret du  15  mars,  en  ce  qui  concerne  ces  partages 
dans  les  lignes  collatérales,  et  étendre  l'exception 
portée  par  l'article  du  comité  en  faveur  des  per- 
sonnes mariées,  ou  veuves  ayant  enfants,  à 
toutes  les  espèces  de  biens,  en  ajoutant  néan- 
moins que  les  partages  qui  auraient  pu  être  faits 


en  vertu  de  la  disposition  du  décret  du  15  mars 
seront  regardés  comme  valides. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  au- 
tant de  mémoire  que  M.  Péiion  et  je  ne  me  rap- 
pelle pas  aussi  positivement  que  lui  s'il  fut  alors 
question  ou  non  dans  l'Assemblée  des  succes- 
sions collatérales.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que,  pour  ma  part  je  ne  proposai  que  les  succes- 
sions directes;  je  crois  mt;  souvenir  toutefois  que 
les  mots  ligne  collatérale  ont  été  proposés  et  qu'il 
s'éleva  des  difficultés  pour  savoir  s'ils  seraient 
insérés  dans  l'article. 

M.  Bnzot.  Il  faut  être  absolument  d'accord 
sur  ce  qui  constitue  la  loi.  Or  si  vous  avez  adopté, 
le  15  mars,  l'exception  pour  les  successions  di- 
rectes et  collatérales,  il  faut  l'admettre  égale- 
ment ici;  j'appuie  l'amendement  de  M.  Vieillard. 

M.  Robespierre.  Je  pense  que  le  décret  du 
15  mars  1790  ne  porte  que  sur  la  ligne  directe 
et  qu'il  n'a  pas  d'extension  jusqu'à  la  ligne  col- 
latérale. 

Il  faut  examiner  la  vérité  de  ce  fait,  sans 
craindre  les  inconvénients  présentés  par  M.  Le 
Chapelier.  Jedemande  que  l'articledu  15mars  1790 
ne  porte  pas  sur  les  lignes  collatérale.-,  et  que  le 
décret  soit  rapporté,  afin  que  l'AïSemblée  puisse 
établir  une  parfaite  égalité  dans  les  partages. 

M.  Thévenot  de  Hlaroise.  J'observe  que 
cette  mesure  tendrait  à  donner  une  versatilité 
funeste  aux  législateurs,  et  une  instabilité  dan- 
gereuse à  des  lois  publiées  et  exécutées.  Je  de- 
mande la  vérification  du  procès-verbal  du 
15  mars  1790,  pour  nous  assurer  du  fait  contesté 
sur  la  rédaction  de  ce  décret^  touchant  la  ligne 
collatérale. 

M.  Garât  aîné  appuie  la  motion  de  M.  Thé- 
venot. 

M.  FoncanU-Lardimalie.  Je  déclare  que 
moi,  habitant  d'un  pays  de  droit  écrit,  je  crois 
précisément  et  chrétiennement  ne  pas  avoir  le 
droit  de  donner  mon  vœu  à  des  lois  qui  ne  ten- 
dent qu'à  la  subversion  de  mon  pays;  et  je  dé- 
clare que  je  ne  prendrai  part  à  aucune  délibé- 
ration. J'abandonne  à  5  ou  6  avocats  la  gloire 
des  succès  ou  des  revers  qu'ils  préparent  à  la 
France. 

M.  le  Président.  On  a  vérifié  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  15  mars  1790.  Voici  comment 
finit  l'article  décrété  :  «  Exceptés  du  présent  décret 
ceux  qui  sont  actuellement  mariés  ou  veufs  avec 
enfants,  lesquels,  dans  les  partages  à  faire  entre 
eux  et  leurs  cohéritiers,  de  toutes  les  successions 
mobilières  et  immobilières,  directes  et  collaté- 
rales, qui  pourraient  leur  échoir,  jouiront  de  tous 
les  avantages  que  leur  attribuent  les  anciennes 
lois.  )' 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
la  partie  de  l'amendement  de  M.  Vieillard,  tendant 
à  ne  faire  porter  les  exceptions  du  décret  du 
15  mars  que  sur  les  successions  directes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  partie  de  l'amendement.) 

M.  lue  Chapelier,  rapporteur.  L'article  du  dé- 
cret du  15  mars  est  mai  rédigé.  Celui-ci  doit  l'être 
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mieux,  car  voici  la  difficulté  qui  résulte  de  ce 
premier  article  :  c'est  qu'il  n'est  fait  que  pour  ce- 
lui qui  s'est  marié  avec  l'espérance  d'une  succes- 
sion à  recueil'ir  sur  la  foi  de  la  loi.  Cependant,  il 
arrive  que  l'aîné,  marié  ainsi  que  le  cadet,  a  des 
enfants  à  l'ouverture  de  la  succession.  Or,  vous 
sentez  bien  que  celui-là  n'a  pas  contracté  avec 
uoe  autre  famille  avec-l'expectative  de  recueillir 
la  succession.  Ainsi,  il  faut  que  cet  article  soit 
rédigé  de  manière  à  lever  cette  équivoque,  qui 
déjà  a  été  présentée  dans  plusieurs  départe- 
ments. 

Je  propose  de  décréter  le  principe  tendant  à  ce 
que  la  disposition  de  l'article  1 1  du  titre  I"  du  dé- 
cret du  15  mars  soit  commune  à  toutes  les  espèces 
de  biens,  pour  les  successions  tant  mobilières 
qu'immobilières,  directes  et  collatérales,  et  d'en 
renvoyer  la  rédaction  au  comité. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  le  principe  pro- 
posé par  M.  Le  Chapelier,  et  renvoie  la  rédaction 
de  l'article  17  au  comité.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  L'article  18  de- 
venant inutile  d'après  le  vote  du  précédent,  je 
le  retire  et  je  passe  à  l'article  19  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  19. 

«  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts 
à  elles  réservées  par  les  lites  exceptions,  leurs 
cohéritiers  partageront  entre  eux  le  restant  des 
Liens, en  conformité  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  20,  ainsi  conçu  : 

"  Lesdites  exceptions  n'auront  pas  lieu  à  l'é- 

fard  des  biens  nationaux  qui  seront,  à  compter 
e  ladite  époque,  acquis  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  ces  biens  seront,  dès  à 
présent,  partagés  entre  toutes  personnes,  dans 
toutes  espèces  de  successions,  sans  prérogative 
d'aînesse,  de  masculinité,  ni  autre  quelconque.  >• 

M.  Gonpil-Préfeln.  L'objet  que  le  comité 
s'est  proposé  dans  cet  article  est  évidemment 
d'mviter  à  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et 
il  n'a  pas  r.  marqué  qu'il  s'exposait  à  produire 
un  effet  précisément  contraire;  car  les  pères  et 
mères  de  famille,  qui  ne  voudront  pas  cette  qua- 
lité que  l'on  cherche  à  introduire,  seront  éloignés 
par  là  de  l'acquisition  des  biens  nationaux,  au 
lieu  d'y  être  portés  et  invités.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  l'article. 

M.  Loys.  J'insiste  sur  la  question  préalable.  Il 
est  évident  que  cet  article  donnerait  ouverture  à 
la  fraude  et  provoquerait  une  immoralité  que  les 
lois  doivent  proscrire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  20.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  21,  ainsi  conçu  : 

«Le  mariage  d'un  des  enfants,  ni  les  disposi- 
tions contractuelles  faites  en  le  mariant,  ne  pour- 
ront lui  être  opposées  pour  l'exclure  du  partaee 
égal,  établi  par  le  présent  décret  ;  à  la  charge,  par 
lui,  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  donné,  ou 
payé  lors  de  son  mariage.  » 

M.  Vieillard.  Pour  éviter  toute  contradiction, 
il  faut  commencer  l'article  par  ces  mots  :  A  Va- 
venir 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte. 


M.  Defermon.  Cela  oe  se  p°ut  pas.  On  poar- 
rait  dire  seulement  :  A  moins  que  ces  cohéritiers 
n'aient  eux-mêmes  été  mariés  sur  la  foi  de  ces  dis- 
positions. Voilà  le  seul  amendement  à  adopter. 

M.  Martin.  Je  dpinande  qu'après  les  mots  : 
établi  par  le  présent  décret,  il  soit  ajouté  :  à  moins 
qu'il  n'y  ait  renoncé  en  se  contentant  d'une  dot 
ou  d^un  apportionnement. 

M.  Garât  a\né.  Malgré  mon  aversion  po'ir  les 
clauses  de  renonciation  à  des  successions  qui 
peuvent  être  inspirées  par  l'ascendant  de  l'auto- 
rité paternelle,  je  ne  crois  pas  juste  de  permettre 
aux  enfants,  qui  ont  eu  une  constitution,  de  re- 
venir à  partage.  Il  y  a  un  principe  général  qui 
empêche  le  fait  rétroactif  de  la  loi.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'article  ou  le  renvoi 
au  comité. 

.M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  La  rédaction  ne 
me  paraît  pas  claire,  et  j'en  demanderai  à  cet 
égard  le  renvoi  au  comité;  mais  si  vous  ne  dé- 
crétiez pas  le  principe  contenu  en  l'article,  il  est 
évident  que  vous  ajouteriez  une  exception  à  une 
exception:  car,  par  exemple,  en  Normandie,  les 
filles  n'ont  rien,  à  moins  que  le  père  ne  le  dé- 
clare par  le  contrat  de  mariage.  S'il  ne  déclare 
rien,  elles  n'ont  rien. 

Or,  si  ces  tilles  n'ont  point  ie  frères  mariés, 
elles  seront  privées  de  la  succession.  ()ue  faut-il 
donc  dire  pour  qu'elles  ne  soient  pas  privées?  Il 
faut  dire  que  le  mariage  d'un  des  enfants  ou  la 
stipulatio  1  qui  le  fait  venir  en  moindre  part, 
quoiqu'il  n'ait  point  de  frère  ou  cohéritier  ma- 
rié, que  cette  stipulation-là  ne  pourra  pas  avoir 
lieu.  Autrement  vous  aur 'Z  exception  sur  excep- 
tion, et  vous  ne  suivrez  plus  le  principe  général 
Sue  vous  avez  décrété,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
'exception. 

Je  demande  donc  que  la  rédaction  soit  ren- 
voyée et  le  principe  décrété. 

Un  membre  demande  que  la  discussioo  soit 
continuée  à  demain. 
(Le  renvoi  à  demain  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Ré- 
gnier, député  du  département  de  la  Meurthe,  qui 
avait  quitté  l'Assemblée,  le  3  mars,  par  congé, 
était  de  retour  d'hier. 

M.  Boissy-d'Anglas,  secrétaire,  fait  lecture  : 

1"  D'une  lettre  du  président  de  rassemblée  élec- 
torale du  département  de  l'Aube,  à  laquelle  est 
jointe  la  copie  du  procès-verbal  des  séances  de 
celte  même  assemblée  pour  la  nomination  d'un 
évêque,  et  d'un  juge  du  tribunal  de  cassation, 
duquel  il  résulte  que  M.  Sibile,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Sdint-Pantaléou,  de  la  ville  de  Troves, 
a  été  nommé,  à  la  majorité  des  suffrages,  évê'^ue 
du  département  de  l'Aube;  et  que  MM.  Baillol  et 
Parisol,  députés  à  l'Assemblée  jiationale,  ont 
également  réunifia  majorité  des  suffrages:  le 
premier,  pour  les  fonctions  de  juge  du  tribunal 
de  cassation  ;  le  second,  pour  celles  de  juge  du 
tribunal  criminel;  et  que  M.  Truelle-Rambourg 
était  nommé  suppléant  au  tribunal  de  cassation; 

2°  D'une  lettre  du  président  de  rassemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Haute-Marne,  qui 
annonce  la  nomination  de  M.  Wandelincourt, 
curé  de  Plaurupt,  à  l'évêché  de  ce  département  ; 

3°  De  deux  lettres  des  électeurs  et  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Morbihan,  qui  aunoo- 
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cent  la  nomination  de  M.  le  Masle,  curé  d'Her- 
brignac^  départemeit  de  la  Loire-Inférieure,  à 
l'évêche  du  déparlement  du  Morbihan. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRONCHET. 
Séance  du  samedi  2  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Doîssy-d'Anglas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de  jeudi,  au 
soir,  qui  est  adopté. 

M.  Ooîssy-d'Aiiglas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  noie  du  ministre  de  la  justice  ainsi 
conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  20  de  ce 
mois  : 

«  1"  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10, 
concernant  le  payeaient  de  dircérentes  sommes 
pour  des  offices  et  autres  objets  liquidés; 

«  2°  Au  décret  du  13,  concernant  l'aliénation 
faite  au  proQt  de  la  municipalité  de  Bourg,  de 
l'Eglise  et  du  couvent  de  Brou  ; 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
payement,  par  le  Trésor  public,  d'une  somme 
de  60,000  livres  pour  les  frais  des  bureaux  de 
l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
de  la  trésorerie  de  cette  caisse,  et  de  la  direction 
de  liquidation; 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  concernant 
le  lieu  où  le  tribunal  de  cassation  tiendra  ses 
séances; 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  dis- 
tribution de  14,000  fusils  à  différents  départe- 
ments du  royaume; 

»  6°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  dé- 
signation provisoire  des  maisons  dans  lesquelles 
les  ci-devant  religieux  qui  voudront  continuer  de 
vivre  en  commun,  se  retireront,  et  à  la  suspen- 
sion de  la  vente  de  ces  maisons; 

«  7°  Au  décret  du  14,  concernant  les  paye- 
ments, jusqu'au  1^"^  avril,  du  traitement  des  offi- 
ciers attachés  aux  classes  supprimées; 

«  8°  Au  décret  du  15,  concernant  la  réduction 
et  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Laon  et  de  6  villages  circonvoisins; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
payement  de  jetons  dus  aux  diverses  académies, 
et  d'honoraires  arriérés  ; 

<'  10°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'ac- 

auisition  à  faire,  par  le  directoire  du  département 
u  Var,  du  ci-devant  palais  épiscopal  de  Toulon; 

"  11°  Au  décret  du  17,  concernant  la  procédure 
commencée  par  la  municipalité  de  Strasbourer, 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Schélestadt  aux 
mois  de  juillet  et  août  derniers  ; 

«  11°  bis.  A  l'état  à  annexer  au  décret  du  21  fé- 
vrier, relatif  aux  Canadiens  et  Acadiens; 

'<  12°  Et  le  21  du  présent  mois,  au  décret  rela- 
tif à  la  convocation  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Nord  ; 

«  13°  Et  enfin,  le  22,  au  décret  du  même  jour, 

1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


relatif  à  la  suspension  provisoire  de  la  nomina- 
tion du  recteur  de  l'Université  de  Paris. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Paris,  le  30  mars  1791. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT.  » 

M.  nerwyn,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez  adjugé  le 
bail  des  postes  et  messageries  à  la  compagnie 
Le  Queux;  des  contestations  se  sont  élevées  entre 
les  administrateurs  et  les  adjudicataires.  Il  est 
urgent  de  remédier  au  mal,  et  je  vous  propose 
pour  ce  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  sur  la  pétition  des  maîtres 
des  postes  et  administrateurs  des  messageries, 
lenvoie  cette  pétition  à  son  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  pour  le  rapport  lui  en  être  fait 
incessamment,  et  pour  qu'elle  puisse  décréter  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

M.  Alartinean.  S'il  existe  des  difficultés,  il 
existe  des  tribunaux  auxquels  doivent  s'adresser 
les  adjudicataires,  mais  cela  ne  regarde  nullement 
l'Assemblée  nationale.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  J'ai  eu  une  conversation  de  M.  de 
Quinerviile,  qui,  pour  toute  réponse,  m'a  dit  qu'il 
était  Normand,  et  qu'il  gardait  ses  moyens  pour 
les  tribunaux. 

M.  Vieillard.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que  M.  Martineau  est  certainement  mal  informé  ; 
la  compagnie  Le  Queux... 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  I 

M.  d'André.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'on  lui 
fait  évidemment  perdre  son  temps;  et  en  effet 
l'Assemblée  a  ordonné  ce  qu'elle  devait  ordonner, 
c'est-à-dire  les  conditions  auxquelles  on  passe- 
rait le  bail  des  messageries  ;  il  a  été  passé  à 
M.  Le  Queux  ou  autres,  cela  ne  fait  rien,  car 
celui  qui  est  à  la  tête  n'est  jamais  qu'un  prête- 
nom. 

A  présent  la  compagnie  Le  Queux  est  en  divi- 
sion entre  elle;  les  uns  préteiidentqu'onles  a  vo- 
lés, d'autres  prétendent  qu'on  leur  a  usurpé  leurs 
droits;  c'est  par-devant  les  tribunaux  qu'ils  doi- 
vent porter  les  clauses  du  bail,  les  conditions  de 
la  société.  Moi  je  ne  connais  pas  cette  affaire- 
là,  mais  elle  me  fait  voir  que  ceux  qui  s'oppo- 
saient à  ce  qu'on  donnât  le  bail  aux  maîtres  des 
postes,  avaient  grande  raison.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angéhj).  Je  de- 
mande pour  amendement  à  la  motion  de  M.  d'An- 
dré, que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  des 
finances,  afin  qu'il  avise  à  ce  que  le  service  pu- 
blic ne  souffre  pas  de  ces  dissensions  particu- 
lières, parce  que  je  sais  par  des  maîtres  des  postes 
des  environs  de  Paris  que  le  service  est  excessi- 
vement compromis,  et  qu'il  est  possible  que  sous 
un  mois  il  manque  tout  entier. 

M.  llartineaii.  Je  m'oppose  à  tout  renvoi  au 
comité. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  de- sj 
mande  le  renvoi  au  ministre  et  non  pas  au  co-  ^ 
mité. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  et  renvoie  l'a- 
dresse des  maîtres  des  postes  au  pouvoir  exécutif.; 

M.  "Voîdel,  au  nom  des  comités  des  recherches 
et  des  rapports.  Messieurs,  sur  le  compte  sommaire 
qui  fut  rendu,  le  20  décembre  dernier,  des  évé- 
nements malheureux  qui  s'étaient  passés  à  Aix, 
le  14  du  même  mois,  vous  décrétâtes  que  le  roi 
serait  prié  de  faire  ijasser  à  Âix  el  dans  le  dé- 
parlement  un  noaoibre  de  troupes  suftisant  pour 
y  rétablir  la  tranquillité,  et  d'envoyer  trois  com- 
missaires civils  dans  ladite  ville,  pour  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  autrement  ordonné  être  chargé  de  la 
réLjuisition  de  la  force  publique,  conjointement 
avec  3  membres  dans  chacun  des  3  corps  admi- 
nistratifs. 

Ce  décret,  qui  n'accordait  pas  de  pouvoirs  aux 
commissaires,  qui  les  mettait  même  dans  l'im- 
possibilité d'être  util -s  en  les  subordonnant  aux 
corps  administratifs,  c'est-à-dire,  qui  les  mettait 
dans  une  minor-ité  décidée  d'un  conseil  de  sur- 
veillance, a  excité  pluneurs  mouvements  et  beau- 
coup d'inquiétude  dans  le  département.  Vous 
voyez  que  ces  commissaires  étaient  bornés  à  la 
sitnple  fonction  de  requérir  la  force  publique,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  la  requérir  qu'après  s'être 
concertés  avec  les  3  membres  de  chaque  corps 
administratif,  c'est-à-dire  9  membres  qui  pou- 
vaient s'y  opposer,  ce  qui  réduisait  les  commis- 
saires à  la  plus  absolue  nullité. 

Les  commissaires  n'avait  pu  tirer  de  leur  mis- 
sion les  fruits  que  vous"  attendiez,  ont  écrit  aux 
ministres  pour  demander  leur  rappel;  et  voici  la 
lettre  que  les  ministres  ont  écrit  à  l'Assemblée 
le  18  mars  dernier  : 

«  Messieurs,  les  malheureux  événements  qui 
ont  agité  la  ville  d'Aix,  ont  déterminé  l'Assem- 
blée nationale  de  s'occuper  des  moyens  d'y  ré- 
tablir la  tranquillité.  Elle  a  décrété  le  20  décembre 
dernier,  que  le  roi  serait  prié  de  faire  passer  à 
Aix  et  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
un  nombre  de  troupes  suffisant. 

«  Pour  cet  effet,  elle  a  envoyé  trois  commis- 
saires civils,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  autrement 
ordonné,  pour  y  être,  conjointement  avec  trois 
membres  choisis  dans  chacun  des  trois  corps 
administratifs,  par  le  directoire  et  le  conseil  mu- 
nicipal, chargés  de  la  réquisition  de  la  force 
publique.  Sa  Majesté  a  sanctionné  ce  décret  et  a 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  son  exécu- 
tion. 

"  Les  commissaires  envoyés  à  Aix  ont  rempli 
leur  mission  avec  tout  le  zèle  qu'on  pouvait  at- 
tendre d'eux,  et  la  tranquillité  parait  établie  dans 
cette  ville;  mais  ces  commissaires  représentent 
qu'étant  bornés  à  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique, selon  les  termes  du  décret,  leur  présence 
dans  ce  département  est  désormais  inutile,  et  ils 
demandent  leur  retour. 

a  Cependant  nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer 
à  l'Assemblée  qu'il  existe  une  procédure  com- 
mencée relativement  à  des  crimes  de  lèse-nation  ; 
3 ne  l'envoi  de  cette  procédure,  ordonné  par  le 
écret  du  5  janvier  dernier,  vient  d'être  effectu-^, 
et  que  l'examen  qui  en  sera  fait  par  l'Assemblée 
pourra  donner  lieu  à  des  dispositions  ultérieures. 

"  Nous  devons  aussi  observer  qu'aucunes  pour- 
suites n'ont  été  faites  et  nous  laissons  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée  à  décider  si  dans  cet  état  de  chose 
il  Convient  d'accorder  aux  commissaires  la  per- 
mission de  revenir.  Nous  attendons,  pour  pro- 


poser au  roi  de  leur  répondre,  que  l'Assemblée 
nationale  ait  bien  voulu  s'expliquer. 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  DtJPORT,  DE  Lessart.  > 

Votre  comité.  Messieurs,  après  avoir  jeté  ui 
coup  d'oeil  sur  la  procédure  d'Aix,  de  Marseille 
et  de  Toulon,  a  cru  que  non  seuljme  it  la  pré- 
seuce  des  commissaires  pouvait  eicore  être  utile 
dans  ledépart'îment  des  Bouches-du-Rhône,  mais 
qu'elle  y  était  absolument  nécessaire.  Il  prépare 
dans  le  momeut  actuel  le  rapport  général  des  évé- 
nements qui  se  sont  passés  dans  les  départements 
des  Boucnes-du-Rhone  et  du  Var;  mais  jusqu'à 
ce  que  ce  rapport  ait  été  mis  sous  vos  yeux,  il 
est  essentiel  d'avoir  sur  les  lieuç  des  personnes 
de  confiance  qui  veillent  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique;  en  conséquence,  votre  comité 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  des  rapports  et 
des  recherches,  décrète  que  les  commissaires 
civils  envovés  à  Aix  par  le  roi,  en  exécution  de 
la  loi  du  2\  décembre  dernier,  sont  autorisés  à 
requérir  la  force  publique  tant  à  Aix  que  dans 
toute  l'étendue  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  pour  maintenir  et  rétablir  la  tranquillité 
publiiiue,  à  se  transporter  à  cet  effet  dans  tous 
les  lieux  du  département  où  ils  croiront  leur 
présence  nécessaire  et  faire  toutes  proclamations 
qu'ils  jugeront  convenables.  Le  roi  sera  prié  de 
donner  dans  le  jour  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

Ce  décret,  Messieurs,  est  calqué  sur  celui  que 
vous  avez  rendu  pour  les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  dans  le  département  du  Bas-Rhin 
et  qui  y  ont  produit,  comme  on  le  sait,  le  meil- 
leur effet  possible. 

M.  Bouche.  Je  vais  vous  soumettre  quelques- 
unes  de  nos  réflexions.  Je  ne  disconviendrai 
point  de  la  nécessité  qu'il  y  a  que  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  ait  dans  son  sein  des 
commissaires  civils;  mais,  Messieurs,  les  com- 
missaires civils  qui  ont  été  envoyés,  hommes 
honnêtes  et  excellents  citoyens  que  j'estime  et 
que  j'honore  infiniment,  ont  eu  le  malheur  de 
ne  pas  mériter  la  confiance  publique. 

Dans  cet  état  de  choses,  si  vous  allez  les  revêtir 
d'un  pouvoir  plus  étendu,  vous  allez  certaine- 
ment alarmer  les  peuples,  vous  allez  persuader 
malheureusement  des  choses  qu'ils  ne  font  que 
soupçonner  et,  si  une  fois  ce  qu'ils  soupçonnent 
se  réalise  dans  leur  imagination,  jugez.  Messieurs, 
jugez  des  malheurs  qui  en  peuvent  résulter. 

M.  d'André.  Je  demande  que  M.  Bouche  prouve 
que  les  commissaires  n'ont  pas  la  confiance  pu- 
blique, car  moi  je  soutiens  que  les  commissaires 
qui  sont  à  Aix  ont  la  confiance  de  tous  les  hon- 
nêtes gens. 

M.  Voîdel,  rapporteur.  Et  moi,  je  le  soutiens 
aussi. 

M.  Bouche.  L'interpellation  de  M.  d'André 
peut  être  à  sa  place,  et  il  a  droit  de  me  demander 
les  preuves  de  ce  que  j'avance.  Il  est  pourtant  des 
choses,  et  celle-ci  est  du  nombre,  où  on  nepeutpas 
publiquemeat  donner  des  preuves. 

Plusieurs  membres  :  Obi  oh  1 
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M.  Bonche.  Je  n'ai  à  vous  rapporter  que  des 
lettres  particulières,  qui,  je  le  sais,  n'ont  aucun 
caractère.  Je  n'ai  à  voii^  offrir  qu'une  opinion  que 
la  commune  a  manifestée.  Je  ne  puis  pas  vous 
rapporter  des  preuves  émanées  des  corps  admi- 
nistratifs; mais  certainement  vous  ne  pouvez  pas 
vous  refuser  à  une  crainte  qui  est  généralement 
répandue.  L'étendue  des  pouvoirs  que  M.  Voidel 
donne  à  ces  commissaires  me  fait  trembler  sur  les 
événements. 

Je  suis  d'avis  qu'il  y  ait  des  commissaires; 
mais,  Messieurs,  mon  opinion  formelle  est  que, 
sur  la  demande  faite  par  les  commissaires  civils 
qui  sont  actuellement  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  vous  les  rappeliez,  et  que  ce- 
pendant le  roi  soit  prié  d'en  envoyer  d  autres 
avec  telle  étendue  de  pouvoirs  que  l'Assemblée 
jugera  convenable. 

M.  d'André.  J'ai  des  lettres  particulières  qui 
m'annon^'ent  qu'on  est  très  content  des  donimis- 
saires.  M.  Mougins  qui  fait  un  signe  annonce 
qu'il  est  du  même  avis  que  moi.  Ainsi,  s'il  y  a  de 
part  et  d'autre  des  lettres  pour  et  contre,  il  faut 
croire  plutôt  le  bien  que  le  mal  ;  il  ne  faut  pa~ 
faire  l'injustice  à  des  gens  qui  se  sant  bien  con- 
duits de  les  rappeler  pour  en  envoyer  d'autres. 
Ainsi  je  demande  qu'on  rejette  la  proposition  de 
M.  Bouche  par  la  question  préalable  et  qu'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Voidel. 

M.  llongins  de  Roquefort.  Ils  n'ont  pas  la 
confiance  des  malveillants  ;  mais  je  crois  qu'ils 
ont  Ja  confiance  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes 
gens.  Je  demande  par  amendement  qu'il  soit  dit 
que,  sur  la  réquisition  qui  peut  leur  être  faite, 
ils  s;  transporteront  dans  le  département  du  Var, 
pour  y  maintenir  également  la  paix  :  voilà  quel 
est  mon  amendement. 

M.  de  Sinéty.  Je  demande  que  le  décret  soit 
remis  à  la  séance  de  ce  soir,  pour  raison. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  I 

(L'Assemblée,  consultée,  écarte  par  la  question 
p"éalable  la  motion  de  M.  Bouche  et  adopte  l'amen- 
dement de  M.  Mougins  de  Roquefort.) 

M.  Voîdel,  rapporteur.  En  conséquence,  voici 
la  rédaction  du  i)rojet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  qui 
lui  en  a  été  faite  au  nom  de  ses  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches,  décrète  : 

«  Que  les  commissaires  civils  envoyés  à  Aix 
par  le  roi,  en  exécution  de  la  loi  du, 24  décembre 
dernier,  sont  autorisés  à  requérir  seuls  la  force 
publique,  tant  à  Aix  que  dans  toute  l'étendue  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  pour  main- 
tenir et  rétablir  au  besoin  la  traïquiUité  publi- 
que; se  transporter,  à  cet  effet,  dans  tous  Ivs 
lieux  du  département  où  ils  croiront  leur  pré- 
sence nécessaire,  et  faire  toutes  proclamations 
qu'ils  jugeront  convenables.  Pourront  aussi,  les- 
dits  commissaires  civils,  se  transporter  dans  le 
département  du  Var,  pour  y  exercer  les  mêmes 
fonctions,  quand  ils  en  seront  requis-  par  les 
corps  administratifs. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  le  jour  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ijebran,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  que  les  renies  sur 


l'Hôtel  de  ville  attachées  aux  fabriques,  écoles  et 
collèges  pauvres  des  paroisses  et  autres  éiablisse- 
ments  seraient  payées  dans  les  districts  ;  le  co- 
mité des  finances  vous  propose  d'ordonner  que, 
pour  l'année  1790  seulement,  ces  rentes  seront 
payées  comme  par  le  passé  à  l'hôte)  de  ville. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  reites 
dues  par  l'Etat  aux  fabriques,  écoles  et  collèges 
pauvres  des  paroisses  et  autres  établissements, 
dont  le  payement,  aux  termes  du  décret  du  13  oc- 
tobre, doit  se  faire  dans  les  districts,  seront 
payées  pour  l'année  1790  spule'^ent,  par  les 
payeurs  de  l'hôtel  de  ville.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité'  des  finances. 
J'ai  l'honneur  d'observer  encore  à  l'Assemblée,  à 
l'égard  des  sages  et  taxations  qui  avaient  été  li- 
vrés en  1745  et  dans  les  années  antérieures  à  des 
officiers  de  justice,  pour  être  autorisés  ensuite  à 
les  vendre  à  des  particuliers,  que  leur  rembourse- 
ment avait  été  ordonné  en  1787  ou  1788  et  qu'il  a 
été  suspendu  par  les  circonstances. 

Vous  avez  décrété  au  mois  d'octobre  que  ce 
remboursement  serait  opéré  et  cependant  ces  offi 
ciers  ne  sont  point  encore  admis  à  la  liquidation. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner 
que  le  renvoi  en  sera  fait  au  comité  de  liquida- 
tion et  je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
de  liquidation  lui  proposera  incessamment  un  pro- 
jet de  décret  pour  le  remboursement  des  augmen- 
tations de  gages  et  taxations  créées  au  denier  18, 
et  au-dessous.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  membres  com- 
posant le  directoire  du  département  du  Bas-Rhin 
à  imposer  sur  les  contribuables  dudit  déparle- 
ment, en  la  pré-enteannée,la  somme  de  153,930  li- 
vres ;  laquelle  somme  réunie  à  celle  de  206,070  li- 
vres qu'ils  ont  à  recouvrer,  soit  sur  l'imposition 
des  routes,  soit  sur  d'autres  objjts,  formera  celle 
de  360,000  livres,  qui  leur  est  nécessaire,  tant 
pour  le  remboursement  de  240,000  livres  d'avan- 
ces faites  aux  ci-devant  administrateurs,  que 
pour  frais  de  l'administration  actuelle;  de  telle 
sorte  que  lesdits  frais  soient  à  l'avenir  payés 
chaque  année,  et  qu'ils  ne  puissent  être  rejetés 
sur  les  suivantes;  le  tout  à  charge  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  à  imposer,  ainsi 
que  de  celles  à  recouvrer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  l'abbé  Bourdon.  Déjà,  plusieurs  fois,  on  a 
représenté  qu'il  était  moralement  et  physique- 
ment impossible  que  les  électeurs  s'assemblassent 
fréquemment  sans  qu'il  fût  pourvu  à  leurs  dé- 
penses. L'Assemblée  a  chargé  son  comité  de  Cons- 
titution de  lui  présenter  ses  vues  à  cet  égard  ;  il 
ne  l'a  pas  encore  fait.  Cependant,  les  élections 
deviennent  tellement  multipliées  que,  dans  cer- 
tains départements,  les  électeurs,  et  principa- 
lement ceux  des  campagnes,  sont  fatigués  et  ne 
peuvent  y  suffire.  Pendant  qu'on  procède  à  la  no- 
mination d'un  membre  de  la  Cour  de  cassation, 
un  évêque  donne  sa  démission  et  de  nouvelles 
élections  sont  rendues  nécessaires. 

Je  sais  bien  que  cet  inconvénient  n'est  que 
passager  et  n'aura  pas  lieu  à  l'avenir;  mais,  ac- 
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tuellement,  le  mal  se  fait  sentir  d'une  manière 
q  li  pourrait  être  très  funeste  à  la  chose  publique 
et  il  faut  y  remédier. 

La  chose  est  instante,  et  je  fleraande  que,  de- 
main matin,  le  comité  de  Constitution  nous  fasse 
son  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Martînean.  Je  demande  que,  sur  la  pro- 
position qui  vient  de  vous  ôire  faite,  on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  Il  a  été  déjà  décrété  plusieurs 
fois  que  l'on  ne  donnerait  aucune  espèce  de  trai- 
t^ment. 

Plusieurs  membres  (ensemble)  :  Je  demande  à 
répondre  à  M.  Manineau  ;  il  n'y  pas  de  décret  à 
cet  égard, 

M.  IjC  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Je  deman  Je  la  parole  pour  un  fait  que 
M.  Marlineau  paraît  ne  pas  se  rappeler.  J'obser- 
verai ?ur  celte  question,  moi  qui  avais  pensé  que 
ces  fonctions  ne  d'vaient  [las  être  salariées, 
maintenant  qu'ellesie  multiplient  d'une  semblable 
manière,  qu'il  est  impossible  que  nous  fassions 
faire  le  service  piblic  des  élections,  si  nous  ne 
donnons  pas  un  traitement  aux  électeurs. 

Ainsi,  j'assure  que  Je  comité  de  Constitution 
fera  un  rapport  sous  2  ou  3  jours  à  cet  égard  ; 
nous  attendims  môme  pour  faire  c  rapport  que 
les  pétitions  fussent  assez  uombrt^uses. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  successions  (1). 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Vot^s  vous  rap- 
pelez. Messieurs,  que  le  dernier  article  du  litr* 
premier  fut  ajourne  hier,  parce  que  les  difficultés 
sur  ses  dispositions  n'étaient  pas  bien  éclaircieF. 
L'atticle  avait  d'abord  été  expliqué  par  moi  dans 
un  sens  qu'il  n'a  pas,  parce  que  sa  rédaction  ne 
présente  pas  à  mon  esprit  l'idée  que  réelleme!)t 
on  doit  en  concevoir. 

Dans  ce  sens-là,  j'avais  adoptéo  Vavenir;  mais 
cela  détiuit  la  disposition  de  l'article,  quiveui 
au  contraire  que,  tors  de  l'ouverture  de  la  sue- 
cession,  les  enfants  reviennent  à  l'égalité  de 
partage,  nonobstant  toute  convention  matrimo- 
niale. Le  motif  tst  qu'en  général  on  ne  peut  pas 
renoncer  à  une  succession  qui  n'est  pas  échue. 
Cependant  il  faut  considéier  aussi  que  la  loi  a 
fait  pour  toutes  les  partii'S  un  véritable  contrat 
dont  on  ne  peut  pas  détruire  les  effets.  C'est 
maintenant  à  l'Assemblée  à  décider  si  elle  met 
la  Question  préalable  sur  cet  article  21. 

M.  Biizot.  Par  l'article  16,  vous  avez  confirmé 
toutes  les  dispositions  contractuelles  ou  autres 
clauses  légitimement  stipulées  par  contrat  de 
mariage  conformément  aux  anciennes  lois.  Or, 
Messieurs,  si  vous  admettez  l'exception  proposé^j 
par  l'article  21,  il  impliquerait  une  contradiction 
manifeste  avec  l'article  16;  il  anéantirait  l'effi  t 
entier  de  cet  article,  qui  n'a  évidemment  d'autre 
but,  que  d'entretenir  des  conventions  contrac- 
tuelles déjà  existantes. 

Je  soutiens  encore  que  cet  article  est  contraire 
à  tous  les  principes,  injuste  et  impolitique.  Pour 
le  prouver,  je  cite  ce  qui  a  lieu  en  Normandie. 
Dans  presque  toutes  les  familles,  quand  les  filles 
sont  mariées,  les  garçons  vivent  en  commun  avec 
le  père.  Ils  placent  avec  le  père  leur  pé'^u'e  par- 
ticulier;  ils  s'occupent  des  soins  de  la  maison  ; 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séaace  du  l"  avril  1791, -p.  495. 


ils  travaillent  à  ràmélioratlon  de  la  commu- 
nauté. 

Si  vous  appelez  une  fois  les  sœurs  à  partager 
la  succession  du  père,  que  s'ensuit-il?  11  s'en- 
suivra que  la  sœur,  étrangère  à  la  succession, 
viendra  néanmoins  partager  non  seulement  la 
succession  de  son  père,  sur  laquelle  elle  n'avait 
plus  de  droit,  mais  encore  les  fruits  des  travaux 
et  des  sueurs  de  son  frère;  et  par  conséiuent  le 
frère  se  verra  injustement  enlever  une  portion  de 
bien  gui  lui  appartenait  à  tous  égards,  et  dont  la 
loi  lui  avait  accordé  la  priorité. 

Enfin,  Messieurs,  la  loi  de  l'égalité  sur  les  par- 
tages n'avait  été  considérée  que  pour  l'avenir,  et 
comme  devant  influer  sur  les  régénérations  fic- 
tives; mais  si  on  s'en  servait  pour  bouleverser 
toutes  les  familles,  ce  serait  une  arme  plus  puis- 
sante encore  que  le  fanatisme  dans  les  mains  des 
ennemis  du  tiers  public. 

Je  demande  la  question  préalable. 


Plusieurs  membres 
question  préalable! 


Aux  voix!  aux  voix!  La 


M.  iMartîneaa.  Je  demande  comment  vous 
pouvez  craindre  de  rappeler  à  la  succession  une 
sœur  mariée  avec  une  clause  de  renonciation 
dans  son  contrat,  lorsque  vous  avez  dépouillé 
tous  les  aînés  de  l'expectative  qu'ils  avaient  aussi 
en  vertu  de  la  loi.  Si  les  frères  en  faveur  de  qui 
la  renonciation  a  été  faite  sont  mariés,  ils  con- 
serveront leurs  droits;  s'ils  ne  Je  sont  pas,  ils  ne 
doivent  pas  être  mieux  traités  que  les  aînés  de 
famille  ne  l'ont  ét^. 

M.  Biizot.  Je  vous  prie  d'observer  qu'il  s'agit 
ici,  non  d'une  expectative  autorisée  par  les  dis- 
positions d'une  coutume,  mais  d'un  contrat  ex- 
près, que  vous  ne  pouvez  annuler  sans  donner 
un  effet  rétroactif  à  la  loi.  Je  demande  en  con- 
séquence la  question  préalable  sur  l'article. 

Un  membre  :  En  adoptant  l'article,  vous  répa- 
rez au  contraire  de  grand 'S  injustices.  Un  père 
n'aura  pas  pu  égorger  un  fils  en  lui  faisant  con- 
tracter prématurément  un  mauvais  mariage,  pour 
le  forcer,  avant  l'âge  de  la  majorité,  à  renoncer  à 
la  succession. 

M.  Vieillard  (rfe  Coutances).  L'article  qui  est 
proposé  me  serait  infiniment  avantageux,  et  ce- 
pendant je  le  combats.  Quelque  bonnes  que  soient 
les  lois  nouvelles,  il  faut  craindre  les  commo- 
tions funestes  qu'elles  pourraient  produire  si  on 
leur  donnait  un  effet  rétroactif. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  21.) 

M.  Gaschet  de  I^ilie,  dépuU  du  département 
de  la  Gironde,  demande  un  congé. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  de  Sillery.  Messieurs,  j'observerai  à  l'As- 
semblée que  M.  Deschamps,  dépaté  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  est  absent  depu's  près 
de  8  mois  de  l'Assemblée;  nous  recevons  jour- 
nellement des  lettres  qui  nous  annoncent  qu'il 
cherche  à  détruire  à  Lvon  tout  ce  que  fait  l'As- 
semblée nationale  pour  le  bien  général.  Sa  plui^ 
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JoDgae  présence  à  Lyon  préjudicierait  peut-être 
à  la  chose  publique  dans  cette  ville. 

Je  demande  que  M.  le  Président  soit  chargé 
d'écrire  à  M.  Deschamps  de  venir  dans  8  jours  re- 
prendre ses  fonction?. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  en  ce  moment 
à  remplir  une  foncîtion  bien  douloureuse.  {Mou- 
vement d'attention.)  Vous  pressentez  qu'il  s'agit 
de  vous  annoncer  la  perte  prématurée  que  vous 
venez  de  faire  de  M.  de  Mirabeau. 

Rappeler  les  applaudissements  fi-équents  que 
ses  grands  talents  lui  ont  mérités  dans  cette  As- 
semblée, c'est  déposer  sur  sa  tombe  un  titre  non 
équivoque  de  vos  regrets.  {Silence  prolongé.) 

M.  Barrère  de  ¥ienzac.  Mirabeau  est  mort. 
Les  grands  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  et 
à  l'humanité  sont  connus.  Les  regrets  publics 
éclatent  de  toutes  parts;  l'Assemblée  nationale 
ne  témoignera-t-elle  pas  aussi  les  siens  d'une 
manière  solennelle?  Ce  n'est  pas  sur  les  bords  de 
la  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  que  je  réclamerai 
de  vaines  distinctions;  c'est  à  l'opinion  publique, 
c'est  à  la  postérité  à  lui  assigner  la  place  hono- 
rable qu'il  a  méritée,  c'est  à  ses  collègues  à  con- 
signer leurs  justes  regrets  dans  le  monument 
authentique  de  leurs  travaux. 

Je  demande  que  l'Assemblée  dépose  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour  funèbre  le  témoignage 
des  regrets  qu'elle  donne  à  la  perte  de  ce  grand 
homme,  et  qu'il  soit  fait,  au  nom  de  la  patrie, 
une  invitation  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
d'assister  à  ses  funérailles.  {Ce  discours  est  pro- 
noncé d'une  voix  altérée;  des  députés  en  grand, 
nombre  mêlent  leurs  larmes  à  celles  que  répand 
V  orateur.) 

M.  Boîssy-d'Anglas.  Il  est  un  autre  moyen 
d'honorer  la  mémoire  de  M.  de  Mirabeau,  c'est  de 
perpétuer  encore  un  moment  son  existence  au 
milieu  de  nous.  Il  a  laissé  un  travail  sur  les  suc- 
cessions. Ce  travail  était  prêt  à  être  lu;  et  M.  de 
Mirabeau  devait  le  lire  lui-même  dans  la  discus- 
sion qui  va  nous  occuper  tout  à  l'heure.  Je  de- 
mande, Messieurs,  que  vous  réclamiez  cet  ou- 
vrage, et  que  vous  vous  le  fassiez  lire  au  moment 
où  vous  traiterez  la  question  sur  le  droit  de 
tester. 

M.  de  lia  Rochefoucauld-Lfancoiirt.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  Barrère,  par  une  considéra- 
tion qui  sera,  j'en  suis  sûr,  d'un  grand  poids  pour 
l'Assemblée.  Rappelfz-vous  qu'une  des  dernières 
fois  que  le  collègue,  que  nous  regrettons  en  ce 
moment,  est  monté  à  la  tribune;  il  a  pris  l'enga- 
gement solennel  de  combattre  les  factieux,  de 
quelque  côté  qu'ils  soient. 

Cet  engagement,  que  ses  grands  talents  lui  don- 
naient le  moyen  de  remplir  avec  succès,  lui  a 
valu  des  applaudissements  répétés;  il  est  un  titre 
de  plus,  un  titre  bien  précieux  à  vos  regrets.  Cet 
engagement  a  retenti  dans  les  cœurs  de  tous  les 
bons  citoyens;  il  est  l'engagement  particulier,  il 
est  le  devoir  nécessaire  de  tous  ceux  qui  sont 
disposés  à  tout  sacrifier  pour  faire  triompher  l'in- 
térêt public  et  le  bien  de  l'Etat.  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

Un  membre  ecclésiastique  à  droite  :  Je  demande 
que  le  travail  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  succes- 
sions soit  imprimé  et  distribué  aux  membres  de 
l'Assemblée. 


M.  Briois  de  Beanmetz.  J'ai  l'honneur  de 
déclarer  à  l'Assemblée  nationale  qu'hier  M.  de 
Mirabeau,  au  milieu  de  ses  souffrances,  a  fait 
appeler  auprès  de  lui  M.  l'évêque  d'Autun^  qu'il 
lui  a  remis  entre  les  mains  le  travail  qui  vient 
d'être  désigné  à  l'Assemblée  et  lui  a  demandé, 
comme  la  dernière  marque  de  son  amitié,  de  vou- 
loir bien  en  faire  la  lecture  à  l'Assemblée,  lorsque 
celte  discussion  serait  à  l'ordre  du  jour.  M.  l'évê- 
que d'Autun  s'empressera  sans  doute  de  rendre  à 
son  ami  un  devoir  aussi  sacré  qu'attendrissant, 
et  personne  ne  peut  lui  envier  l'avantage  de  'aire 
à  la  tribune,  en  quelque  façon,  l'exécution  tes- 
tamentaire du  grand  homme  que  nous  pleurons 
tous. 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  motion  d'en- 
voyer une  députation  aux  funérailles  de  M.  de 
Mirabeau. 

M.  Dabois-Crancé.  Il  n'est  pas  besoin  d'un 
décret.  Nous  nous  y  trouverons  tous.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Nous  irons 
tous!  tous! 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  lorsque  je  saurai 
l'heure,  je  prendrai  les  ordres  de  l'Assemblée. 
Je  vais  maintenant  mettre  aux  voix  les  autres 
motions  qui  ont  été  faites. 

On  a  demandé  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  le  témoignage  des  regrets  de  l'Assemblée, 
d'engager  M.  l'évêque  d'Autun  à  lire  l'ouvrage  de 
M.  de  Mirabeau  sur  les  testaments  et  d'ordonner 
l'impression  et  la  distribution  de  ce  travail.  Je 
mets  aux  voix  ces  motions. 

(Ces  motions  sont  décrétées  à  l'unanimité.) 

La  discussion  sur  les  successions  est  reprise, 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  présente  à  la 
discussion  le  titre  11  du  projet  de  décret  ;  ce  titre 
est  ainsi  conçu  : 

TITRE  II. 

Effets  et  limites  des  dispositions  de  l'homme, 

c  Art.  1".  L'ordre  de  succéder  établi  dans  le 
titro  précédent  ne  pourra  être  changé  par  aucune 
convention,  même  par  les  stipulations  d'un  con- 
trat de  mariage  ;  et  nul  ne  pourra  renoncer  à 
une  succession  future,  même  avec  le  consente- 
ment de  la  personne  à  qui  il  s'agit  de  succéder 
et  de  ses  héritiers  présomptifs. 

«  Art.  2.  L'usage  des  institutions  contractuelles, 
promesses  de  conserver,  déclarations  d'héritier, 
rappels  et  autres  dispositioDS  semblables,  est 
aboli,  tant  dans  les  contrats  de  mariage,  qu'en 
toute  autre  espèce  d'actes  ;  sans  préjudice  des 
donations  par  contrat  de  mariage,  aux  futurs 
conjoints  et  à  leurs  enfants  à  naître,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  sera  permis  ci-après. 

«  Art.  3.  L'usage  des  substitutions  fidéi-commis- 
saires,  pupillaires  et  exemplaires  est  aboli;  et  il 
ne  pourra  en  être  fait  par  aucun  acte. 

«  Art.  4.  Pourront  néanmoins  les  pères,  mères 
et  autres  ascendants  interdire  à  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants  ou  descendants,  la  faculté  d'alié- 
ner, disposer  et  hypothéquer  ;  mais  cette  inter- 
diction ne  pourra  avoir  lieu  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

«  1<»  Qu'elle  soit  bornée  à  un  seul  degré  ; 
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«  2«  Qu'elle  soit  faite  en  faveur  des  autres  enfants 
ou  descendants  ;  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  en  fa- 
veur des  autres  héritiers,  suivant  l'ordre  légal 
des  successions  ; 

3°  Qu'elle  n'excède  jamais  6,000  livres  de  rente 
pour  chacun  des  enfants,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  biens  de  celui  qui  dispose.  Toute  interdiction 
de  ce  genre  qui  excédera  6,000  livres  de  rente  y 
sera  réduite. 

u  Art.  5.  L'enfant  ou  autre  descendant  pourra, 
sous  les  conditions  qui  viennent  d'être  énoncées, 
être  interdit  du  droit  de  disposer,  aliéner  ou 
hypothéquer,  pour  sa  part  entière  dans  la  succes- 
sion de  ses  père,  mère  ou  autres  ascendants,  lors- 
que cette  part  n'excédera  pas  la  valeur  de  6,000  li- 
vres de  rente. 

«  Art.  6.  Lorsque  l'enfant  ou  descendant  aura 
atteint  l'âge  de  30  ans,  soit  lors,  soit  depuis  le 
décès  de  l'ascendant,  qui  aura  prononcé  contre 
lai  l'interdiction  ci-dessus,  il  pourra,  s'il  est  ca- 
pable de  gouverner  sagement  sa  fortune,  être 
déchargé  de  cette  interdiction,  par  arrêté  du  tri- 
bunal domestique  de  sa  famille,  composé  ainsi 
qu'il  est  dit  eu  l'article  15  du  titre  X  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire.  Cet  arrêté  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  qu'il  aura  été  confirmé 
par  le  tribunal  de  district  qui  entendra  l'interdit 
réclamant,  et  le  commissaire  du  roi,  chargé  de 
vérifier,  sans  forme  judiciaire,  les  motifs  de  la 
famille. 

«  Art.  7.  Les  substitutions  actuellement  éta- 
blies par  des  donations  entre-vifs,  produiront 
leur  effet  une  seule  fois,  à  l'égard  seulement  des 
personnes  appelées,  qui  existaient  au  jour  de  la 
donation. 

t  11  en  sera  de  même  des  substitutions  établies 
par  testament  sur  des  biens  légués,  en  faveur 
seulement  des  appelés  qui  existaient  au  jour  de 
la  mort  du  testateur. 

o  Quant  aux  substitutions  imposées  aux  héri- 
tiers légaux,  ou  à  celles  qui,  affectant  des  hiens 
donnés  ou  légués,  appellent  des  personnes  qui 
n'existaient  pas  au  jour  de  la  donation  ou  de  la 
mort  du  testateur,  leur  effet  cessera  en  entier  au 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  8.  Les  fonds  grevés  des  substitutions 
conservées  par  l'article  précédent,  pourront,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  du  district 
de  la  situation,  rendue  sur  un  avis  de  parents, 
être  vendus  publiquement  et  aux  enchères,  à  la 
charge  d'en  employer  le  prix  en  acquisition 
d'autres  biens  qui  leur  seront  subrogés. 

«  Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  exhérédé  pour 
cause  de  mariage. 

«  Art.  10.  Sont  également  abolies  les  autres 
causes  d'exhérédation,  sans  préjudice  des  peines 
qui  seront  prononcées  contre  les  enfants  despec- 
tueux  ou  dénaturés. 

«  Art.  11.  11  n'y  aura  d'héritiers  que  parla  loi; 
ics  donations  et  les  testaments,  même  portant 
institution  d'héritier,  ne  pourront  faire  que  des 
donataires  et  légataires. 

(  Art.  12.  La  qualité  d'héritier  et  celle  de  do- 
nataire ou  légataire  seront  compatibles  dans 
tout  le  royaume. 

<-  Art.  13.  Nul  ne  pourra,  ayant  des  enfants 
ou  descen.iant?,  disposer  par  testament  au  delà 
d'une  part  d'enfant;  ou  si  les  enfants  ou  des- 
cendants, placés  dans  le  premier  degré  de  suc- 
cessibilité,  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois, 
au  delà  du  quart  de  tous  ses  biens,  tant  meu- 
bles (ju'immeubles,  quelle  que  soit  leur  origine, 
et  déduction  faite  du  montant  de  ses  dettes.  11 


pourra  léguer  cette  part  d'enfant  ou  ce  quart, 
"oit  à  tonte  autre  personne  capable, 

«  Art.  14.  Ceux  qui  ne  laisseront  ni  enfants  ni 
descendants  au  jour  de  leur  mort,  pourront  dis- 
poser par  testament  de  la  moitié  de  tous  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  déduction 
faite  du  montant  de  leurs  dettes.  Ils  pourront 
léguer  cette  moitié,  soit  à  un  ou  plusieurs  de 
leurs  héritiers,  soit  à  toute  autre  personne  ca- 
pable. 

"  Art.  15.  Les  donations  entre-vifs  ne  seront 
valables  que  pour  une  part  d'enfant  ou  pour  le 
quart  des  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  XII, 
lorsque  le  donateur  laissera  des  enfants  ou  des- 
cendants au  jour  de  sa  mort. 

«  Art.  16.  Si  le  donateur  ne  laisse  ni  enfants 
ni  descendants,  les  donations  entre-vifs  qu'il 
aura  faites  à  personnes  capables,  vaudront  pour 
la  totalité  de  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, sans  distinction  de  l'origine  et  de  la  nature 
des  biens. 

«  Art.  17.  Les  donations  et  les  legs  réunis  en- 
semble ne  pourront,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  l'article  12,  excéder  une  part  d'enfant 
ou  le  quart  des  biens,  lorsque  celui  qui  les  aura 
faits,  laissera  des  enfants  au  jour  de  sa  mort. 

<>  Art.  18.  Pour  déterminer  les  portions  dispo- 
nibles, aux  termes  des  articles  12,  13  et  14,  la 
masse  des  biens  sera  composée  tant  de  ceux  que 
le  défunt  a  laissés  dans  sa  succession,  que  de 
ceux  compris  dans  les  legs  et  les  donations 
même  laites  avant  le  mariage  dont  les  enfants  et 
descendants  sont  issus. 

<.  Art.  19.  La  réduction  se  fera,  s'il  y  a  lieu, 
d'abord  sur  les  legs  de  quotité,  ensuite  sur  les 
legs  de  corps  certains  ou  de  sommes  d'argent, 
qui  seront  diminués  à  proportion,  enfin  sur  les 
donations,  en  rétrogradant  suivant  l'ordre  de 
leurs  dates. 

«  Art.  20.  S'il  n'y  a  ni  enfants  ni  descendants, 
les  legs  ne  vaudront  que  pour  la  moitié  dont  il 
n'aura  pas  été  disposé  entre-vifs,  et  la  réduction 
sur  ces  legs  se  fera  suivant  le  mode  réglé  par 
l'article  précédent. 

«  Art.  21.  Les  donations  ou  legs  en  usufruit  ne 
pourront,  hors  le  cas  des  articles  36  et  39  ci- 
après,  excéder  la  quotité  réglée  pour  les  disposi- 
tions en  propriété. 

«  Art.  22.  Les  donations  entre-vifs  faites  par  un 
hjmme  ou  une  femme  qui  n'auront  point  d'en- 
fants légitimes  continueront  d'être,  comme  par 
le  passé,  révoquées  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance  d'enfants  légitimes. 

«  Art.  23.  Tous  actes  portant  donation  entre- 
vifs, seront  passés  devant  2  notaires,  ou  un  no- 
taire et  2  témoins.  L'acceptation  en  sera  valable, 
dans  quelques  termes  qu'elle  soit  exprimée.  11 
n'y  aura  plus  d'autres  formes  requises  pour  la 
passation  de  ces  actes. 

"  Art.  24.  L'insinuation  prescrite  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1731  aura  lieu  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

«  Art.  25.  Un  testament  sera  valable  dans  tout 
le  royaume,  lorsqu'il  sera  ou  écrit,  daté  et  signé 
de  là  main  du  testateur,  oa  passé  soit  devant 
2  notaires,  soit  devant  un  notaire  et  2  témoins.  II 
n'y  aura  plus  que  ces  2  formes  de  tester. 

«  Art.  26.  Continueront,  néanmoins,  d'être  ob- 
servées les  formes  et  les  règles  usitées  jusqu'à 
présent  pour  les  testaments  militaires  et  les  tes- 
taments maritimes. 

«  Art.  27.  Aucun  testament  ne  vaudra,  s'il  a 
moins  de  2  mois  ou  plus  de  IQ  ans  de  date  au 
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jour  de  la  mort  du  testateur.  Les  testaments  olo- 
graphes ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  au- 
ront été  déposés  et  qu'il  y  aura  acte  du  dépôt, 
passé  devant  2  notaires,  ou  devant  un  notaire  et 
2  témoins,  et  couciié  sur  le  dos  ou  l'enveloppe 
du  papier  couteoant  les  disposilio:.s  teslamen- 
laires. 

«  Art.  28.  La  condition  de  2  mois  de  survie 
sera  également  nécessaire  pour  la  validité  des 
donations  qualifiées  entre-vifs,  si  elles  sont  faites 
pendant  une  maladie  du  donateur. 

«  Art.  29.  Les  actes  de  révocation  de  testament 
ou  legs,  et  ceux  qui  pourront  être  faits  pour 
leur  confirmation,  afin  de  prévenir  ou  de  réparer 
le  laps  de  10  ans  mentionné  dans  l'article  26, 
seront  valables,  quoique  le  testateur  n'y  ait  pas 
survécu  2  mois.  Mais  lorsque  ces  actes  con- 
tiendront en  même  temps  de  nouvelles  disposi- 
tions, ils  ne  vaudront  que  comme  révocations  ou 
confirmations,  si  le  testateur  n'a  pus  survécu 
2  mois. 

"  Art.  30.  La  condition  de  survie  de  2 
mois  n'aura  pas  lieu  pour  les  testaments  faits  par 
militaires,  avant  leur  départ  pour  l'armée  lors- 
qu'ils y  seront  morts. 

«  Art.  31.  Les  testaments  militaires  seront 
également  affranchis  de  cette  condition  et  ils 
vaudront  pendant  4  mois,  à  compter  du  re- 
tour du  testateur. 

«  Art.  32.  Toute  clause  impérative  ou  prohi- 
bitive, qui  serait  naturellement  impossible  ou 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  dona- 
taire ou  du  légataire,  qui  gênerait  la  liberté 
qu'il  a  soit  de  se  marier,  même  avec  telle  per- 
sonne, soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  pro- 
fession qui  tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les 
devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions  défé- 
rées par  la  Constitution  aux  citoyens  actifs  et 
éligibles,  sera  réputée  non  écrite. 

«  Art.  33.  Nul  ne  pourra  tester  ni  donner 
entre-vifs,  s'il  n'est  majeur;  et  toute  personne 
sera  dorénavant  majeure  à  21  ans  accomplis. 

«  Art.  34.  Pourra  néanmoins  tout  mineur  qui 
Be  mariera  donner  par  contrat  de  mariage,  de 
la  manière  et  jusqu'à  la  concurrence  ci-après 
déterminée,  lorsqu'il  y  sera  autorisée  par  son 
père  ou  par  son  tuteur  ou  curateur. 

«  Art.  35.  Les  donations  faites  en  contrat  de 
mariage  par  un  futur  conjoint  à  l'autre,  ou  réci- 
proquement entre  futurs  conjoints,  seront  irré- 
vocables de  la  part  du  donateur,  et  cependant 
n'auront  effet  que  dans  le  cas  de  survie  du  do- 
nataire. 

«  Art.  36.  Ces  donations  pourront  comprendre 
la  totalité  des  biens  en  usufruit,  ou  la  moitié  en 
propriété,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'enfants  ou  des- 
cendants au  jour  de. la  mort  du  prédécédé;  mais 
elles  ne  pourront  excéder  le  quart  en  propriété 
ou  la  moitié  en  usufruit,  si  le  prédécédé  laisse 
des  enfants  ou  descendants. 

«  Art.  37.  Les  donations  ci-dessus  pourront 
avoir  lieu  outre  le  douaire;  mais  les  biens  sou- 
mis à  ces  donations  ne  seront  comptés  que  dé- 
duction faite  de  la  valeur  de  ceux  dont  le  douaire 
sera  composé. 

«  Art.  38.  Les  mêmes  donations  au  profit  du 
survivant,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  faites 
avant  le  mariage,  pourront  l'être  après,  soit  par 
un  des  conjoints  à  l'autre,  soit  réciproquement 
entre  eux  ;  mais  dans  ce  cas,  elles  seront  révoca- 
bles à  la  volonté  de  chaque  donateur. 

«  Art.  39.  Le  conjoint  survivant,  s'il  se  marie 
ayant  des  enfants,  ne  pourra  donner  à  la  personne 


qu'il  épouse,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
après,  au  delà  d'une  part  d'enfant.  Pour  déter- 
miner cette  part,  on  comptera  tous  les  enfants 
du  donateur  existant  au  jour  de  sa  mort,  de 
quelque  mariage  qu'ils  soient  issus,  et  le  con- 
joint donataire  [sera  compté  lui-même  pour  un 
enfant.  L'interdiction  de  disposer  au  prolil  du 
second  ou  subséquent  conjoint,  des  biens  pro- 
venus, soit  de  la  libéralité  d'un  conjoint  précé- 
dent, soit  de  la  communauté  qui  a  eu  lieu  avec 
lui,  est  abolie. 

«  Art.  40.  La  réduction  des  donations  excessi- 
ves faites  par  les  père  ou  mère,  même  de  celles 
faites  contre  les  dispositions  du  précédent  article 
ne  pourra  être  demandée  par  les  enfants  ou 
parents  du  donateur,  qu'autant  qu'ils  se  rendront 
ses  héritiers,  sauf  à  l'égard  des  enfants,  le  cas 
où  elles  porteraient  atteinte  au  douaire,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art,  41.  Toutes  les  donations  qui  se  feront 
en  conséquence  des  six  articles  ci-dessus,  seront 
réglées  sur  l'état  et  d'après  la  valeur  des  biens  et 
des  charges  de  la  succession  du  donateur. 

'I  Art.  42.  Les  testaments  des  personnes  décé- 
dées avant  la  publication  du  présentdécret,  et  les 
donations  entre-vifs  faites  avant  la  même  époque, 
auront  leur  effet  suivant  les  anciennes  lois; 
mais  les  testaments  des  personnes  encore  vivan- 
tes lors  de  la  publication  du  présent  décret,  de- 
meureront soumis  à  ses  dispositions. 

«  Art.  43.  Et  néanmoins  aucun  testament  ne 
pourra  être  annulé  pour  défaut  de  survie  de  deux 
mois,  lorsque  le  testateur  sera  décédé  dans  les 
4  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  44.  Les  dispositions  du  présent  décret, 
relatives  aux  contrats  de  mariage,  n'auront  lieu 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  se  marieront  pos- 
térieurement à  sa  publication. 

«  Art.  45.  Sont  et  demeurent  abolies  les  défen- 
ses d'aliéner  autrement  que  par  nécessité  jurée, 
remploi  ou  consentement  des  héritiers  apparents, 
celles  qui  résultent,  soit  du  célibat,  soit  du  ma- 
riage, soit  de  la  viduité  avec  enfants,  les  prohi- 
bitions faites  aux  maris  de  disposer  de  leurs 
propres  biens,  sans  le  concours  de  leurs  femmes 
et  généralement  toutes  les  réserves  et  indisponi- 
bilités coutumières,  qui  sont  contraires  au  pré- 
sent décret  ou  qui  en  diffèrent. 

M.  llartinean.  La  première  question  qui  se 
présente  est  de  savoir  si  les  citoyens  pourront 
disposer  de  leurs  biens  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  des  dispositions  testamentaires;  elle  se 
subdivise  en  différentes  branches.  Je  demande 
que  l'on  commence  par  les  questions  suivantes  : 
La  faculté  de  disposer  de  ses  biens  sera-t-elle 
étendue  à  tout  le  royaume?  Cette  faculté  sera-t- 
elle  restreinte  aux  citoyens  qui  ont  des  enfants  ? 

M.Garat  aîw^.Vous  ne  pouvez  vous  occuper  de 
toutes  ces  questions,  sans  contrevenir  à  vos  dé- 
crets; car  vous  avez  renvoyé  la  législation  civile 
à  la  première  législature,  vous  ne  vous  êtes  ré- 
servé que  les  questions  sur  les  successions  ab  in- 
testat que  vous  venez  de  décider,  et  la  question 
sur  les  limites  à  imposer  ou  à  ne  pas  imposer  au 
droit  actuel  des  dispositions  testamentaires.  Ainsi 
vous  n'avez  à  décider  qu'une  seule  chose.  La  dis- 
position des  biens  dans  les  pays  où  elle  existe, 
doit-elle  être  conservée  telle  qu'elle  est  ou  être 
restreinte? 

M.  le  Président.  Le  décret  que  l'opinant  vient 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES   PARLE.HENrAJRES.  (2  avririTOl.! 


S09 


de  citer  porte  que  l'Assemblée  s'occupera  des 
inégalilés  résultant  de  la  volonté  de  l'homme  ; 
ainsi  le  titre  11  soumis  à  votre  discussion,  est  par- 
faitement à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Cazalès.  Je  pense  aussi  qu'il  eût  été 
extrêmement  désirable  que  rAssemblée nationale, 
surchargée  de  travaux  de  la  plus  haute  impor- 
tance, eût  laissé  à  la  législature  suivante  la  ré- 
forme du  Code  civil;  mais  puisqu'elle  a  déjà  dé- 
crété une  partie  du  projet  qui  lui  a  été  présenté 
tt  qu'elle  a  détruit  les  anciennes  coutumes,  il  est 
nécessaire  de  mettre  les  lois  à  la  place  de  cette 
destruction. 

Je  le  répète  :  je  suis  fâché  que  l'Assemblée  se 
soit  occupée  de  ce  travail  que  les  lois  de  la  pru- 
dence, toutes  les  règles  de  la  convenance,  lui  pres- 
crivaient de  renvoyer  à  ses  successeurs;  mais  il 
me  paraît  impossible  en  ce  moment  que  vous  ne 
donniez  au  pays  dont  vous  avez  détruit  les  cou- 
tumes ,  des  lois  sur  lesquelles  il  puisse  comp- 
ter et  qu'il  faut  même  tâcher  d'allier,  autant  que 
cela  se  peut,  avec  ce  qui  se  pratique  dans  le  pays 
de  droit  écrit. 

Je  demande  donc  que  la  question  soit  posée 
d'une  manière  très  simple  : 

«  1"  La  faculté  lie  disposer  sera-t-elle  admise 
pour  tout  le  royaume? 

"  2'  Quelle  seront  les  limites  de  cette  faculté?» 

M.  Malès.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  ne 
soit  pas  changé  par  des  motions  incidentes.  Un 
de  vos  décrets  a  fixé  cet  ordre. 

Ce  décret  porte  expressément  qu'il  sera  fait  une 
loi  sur  les  inégalités  résultant  des  volontés  de 
l'homme.  Ce  décret  s'étend  donc  non  seulement 
aux  testaments,  mais  encore  aux  donations  et  à 
toutes  les  autres  manières  de  disposer,  soit  entre- 
vifs, soit  à  cause  de  mort.  Je  demande  que  le 
projet  du  comité  soit  mis  aux  voix  par  article. 

Plusieurs  membres  :  Xuyi  voix!  aux  voixl 
(L'Assemblée  consultée  adopte  l'ordre  de  déli- 
bération proposé  par  M.  de  Cazalès.) 

M.  Pétîon  de  "l'îllenenve.  Vous  venez  de  ré- 
tablir dans  les  successions  un  ordre  que  vous 
dictait  la  raison,  que  vous  prescrivait  la  nature. 
Tous  les  enfants  sont  maintenant  égaux  aux 
yeux  de  la  loi  ;  tous  partagent  également  le  pa- 
trimoine de  leurs  pères:  les  différences  qui  exis- 
taient entre  eux,  ont  disparu,  et  vous  avez  ré- 
paré en  un  instant  l'injustice  de  plusieurs  siè- 
cles. Permettrez- vous  à  un  père  de  famille  de 
charger  cet  ordre,  de  troubler  cette  harmonie? 
Pourra-t-il  mettre  ses  passions  à  la  place  de  la 
loi?  Pourra-t-il  par  sa  volonté  pariiculière,  dé- 
truire la  volonté  générale?  Lui  laisserez-vous  enfin 
le  droit  funeste  de  distribuer  arbi'rairement  sa 
fortune  à  ses  enfants,  d'avantager  les  uns  et  de 
restreindre  les  autres. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  il  faut  fixer 
ses  regards  sur  les  contrées  régies  par  le  droit 
écrit  :  les  pères  et  mères  y  ont  le  droit  de  se  créer 
un  héritier  et  de  frustrer  les  autres  enfants  de 
leur  légitime.  Cette  faculté  est  devenue  la  loi  de 
toutes  les  familles  ;  elle  est  suivie  avec  d'autant 
plus  de  rigueur,  qu'elle  est  commandée  par  le 
préjugé;  il  est  rare  que  les  père  et  mère  décèdent 
sans  instituer  un  héritier.  Les  pauvres  comme 
les  riches  imitent  ce  coupable  usage;  si  la  ten- 
dresse paternelle  éprouve  quelques  remords  en  si- 
livrant  à  celte  prédilection  injuste, bientôtils  sont 
étouffés,  par  1  exemple,  ce  tyran  impérieux  des 
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âmes  faibles,  je  pourrais  dire  du  genre  humain. 
La  cupidité,  l'ambiiion  ont  vaincu  les  sentiments 
de  la  oaturf,  ont  détruit  cet  amour  de  l'égalité 
qui  est  un  instinct  chez  l'homme,  lorsqu'il  n'est 
pas  encore  dépravé.  Enfin  on  en  est  venu  à  ce 
point,  que  celui-là  est  odieux  et  paraît  dénaturé, 
qui  ne  porte  pas  toutes  ses  alfections  et  ne  verse 
pas  sa  fortune  sur  un  de  ses  enfants. 

C'est  presque  toujours  laine  des  mâles  qui  est 
l'objet  de  cette  criminelle  préférence.  Partez,  je 
vuus  prie,  de  ce  point  certain  et  ne  le  perdez  pas 
de  vue,  c'est  que  l'institution  de  l'héritier,  en 
pays  de  droit  écrit,  soumise  à  l'empire  de  l'ha- 
bitude, est  plus  rigoureusement  observée  que  si 
elle  était  prescrite  par  la  loi  la  plus  positive. 

Calculez  ensuite  ave  moi  les  maux  qui  décou- 
lent de  cet  ordre  vicieux  de  choses.  Du  sein 
d'une  môme  mère  sort  un  tyran  et  des  esclaves. 
{Murmures  et  applaudissements.)  Cependant  c'est 
ensemble  et  sous  le  même  toit  que  doivent  habi- 
ter ces  frères  ennemis  aux  yeux  de  la  société; 
ainsi  que  doit-il  arriver  d'un  semblable  rappro- 
chement? Le  voici. 

Assemblés  autour  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
la  vie,  ils  ne  leur  présentent  que  des  hommages 
imposteurs,  ils  s'étudient  à  les  tromper  par  de 
feintes  caresses,  par  des  prévenances  mensongères, 
ils  perdent  bientôt  les  goûts  simples  et  purs,  les 
affections  douces  et  paisibles;  leurs  âiues  con- 
tractent l'habitude  de  la  fausseté,  de  l'hypo- 
crisie et  de  la  servitude;  chacun  cherche  à  dis- 
gracier son  rival,  pour  s'enrichir  de  ses-dépoail'es. 
Gomment  voir,  sans  une  iudgnation  profonde, 
l'opulence  d'un  frère  contraster  douloureusement 
avec  la  misère  de  son  frère?  Combien  ce  préjugé 
ne  paraîtrait-il  pas  plus  barbare  et  plus  absurde 
aujourd'hui  où  tous  les  monuments  de  l'orgueil 
sont  anéantis  et  que  le  premier,  comme  le  plus 
grand  des  titres,  est  celui  de  citoyen?  Gomnien 
aussi  ne  serait-il  pas  plus  dangereux  dans  ses 
conséquences? 

Vous  avez.  Messieurs,  déterminé  les  condi- 
tions nécessaires  pour  l'exercice  des  droits  les 
plus  sacrés  de  l'homme.  S'il  est  libre  à  des  pè- 
res et  mères  de  deshériter  leurs  enfants,  car 
la  réduction  à  la  légitime  est  une  véritable  exhé- 
rédation,  sans  cause,  si  vous  leur  laissez  le  dro  t 
de  faire  des  citoyens  actifs  ou  non  actifs,  éli- 
gibles  ou  non  éligibles,  vous  dépouillez  des 
citoyens  sans  nombre  de  leurs  droits  politiques  : 
vous  en  faites  des  étrangers;  vous  les  forcez  de 
renoncer  aux  doux  noms  de  père  et  d'époux. 
Il  leur  restait  autrefois  une  ressource,  bien 
cruelle,  il  est  vrai;  ils  ensevelissaient  dans  les 
cloîtres  leur  désespoir  et  leur  ennui.  Ces  téné- 
breux asiles  étaient  peuplés  de  ces  victimes  in- 
fortunées ;  mais  maintenant  qu'ils  sont  détruits, 
que  vous  avez  donné  ce  grand  exemple  d'huma- 
nité et  de  justice,  où  traîneraient-ils  leur  mal- 
heureuse existence  : 

Cette  inégalité  dans  les  partages  se  présente 
encore,  s'il  est  possible,  sous  un  aspect  plus 
défavorable  dans  ses  relations  politiques.  Elle  ac- 
cumulerait les  propriétés  dans  les  mains  dequel- 
ques  êtres  privilégiés.  Or  c'est  une  vérité  recon- 
nue et  démontrée,  que  la  division  des  propriétés 
est  la  source  la  plus  féconde  de  la  prosi  enté 
publique.  Quand  le  petit  nombre  a  tout  et  aue 
le  plus  grand  nombre  n'a  rien,  il  n'existe  plus 
que  des  maîtres  et  des  esclaves.  Les  riches  met- 
tent les  pauvres  dans  leur  dépendance,  les  maî- 
trisent, les  oppriment.  De  l'inégalité  des  fortu- 
nes à  l'inégalité  des  droits,  il  n'y  a  qu'un  pas, 
et  il  est  glissant.  De  l'inégalllé  des  droits  a  la 
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destruction  de  la  liberté,  il  n'y  en  a  plus  qu'un 
autre  et  il  est  insensible. 

Le  législateur  doit  tendre  sans  cesse,  et  de 
tous  ses  efforts,  à  rétablir  un  équilibre  que  la 
nature  des  choses  dérange  et  rompt  fans  cesse. 
Le  grand  art  de  la  législation,  soi)  bienfait  su- 

Erêiue  est  de  maintenir,  autant  qu'il  est  possi- 
le,  cet  équilibre.  Quand  je  pense  que  notre  sol 
produit  des  moyens  de  subsistance  au  delà  des 
besoins  de  ceux  qui  l'habitent,  et  que  néanmoins 
les  trois  quarts  d'entre  eux  ont  à  peioe  la  nour- 
riture la  plus  grossière  et  manquent  même  du 
nécessaire,  je  me  dis  :  Je  n'en  veux  pas  davan- 
tage ;  notre  système  social  est  vicieux. 

On  objecte  que  c'est  avec  la  libre  disposition 
de  ces  richesses  qu'un  père  tient  ses  enfants  dans 
une  salutaire  dépendance;  qu'il  récompense  ceux 
qui  ont  mérité  son  amour,  qu'il  punit  ceux  qui 
ont  encouru  sa  disgrâce. 

Je  ne  viens  point  m'élever  contre  cette  puis- 
sance qu'il  tient  de  la  nature.  Personne  plus  que 
moi  n'en  reconnaît  les  heureuses  iniluences.  Mais 
ne  nous  le  dissimulons  point.  Combien  de  pères 
sont  des  despotes  dénaturés  {Murmures.)  livrés 
tour  à  tour  à  l'ambition,  à  l'intérêt,  à  toutes  les 
passions  d'un  peuple  vieux  et  corrompu. 

C'est,  il  faut  l'avouer,  un  étrange  moyen  de  se 
faire  chérir  de  ses  enfants,  de  les  former  à  la 
vertu,  de  leur  inspirer  le  goût  des  choses  gran- 
des et  utiles,  que  de  les  conduire  par  un  sordide 
intérêt  {Murmures  et  applaudissements.),  que  de 
leur  dire  :  si  vous  n'obéissez  pas,  je  vous  déshé- 
rite. 

La  piété  filiale  ne  se  paye  pas.  Supposez-les 
maintenant  tous  dociles  à  cette  volonté  souve- 
raine, s'empressant  tous  également  de  témoigner 
à  leurs  père  et  mère  leur  attachement  et  leur 
amour  :  comme  ils  ne  peuvent  pas  être  égale- 
ment avantagés,  et  que  l'empire  irrésistible  de 
l'usage  ordonne  de  choisir  un  objet  chéri,  la  dis- 
grâce frappe  avec  cruauté  sur  des  enfants  qui 
avaient  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  espéran- 
ces. Que  dis-je  ?  Le  préféré  est  presque  toujours 
celui  qui  était  le  moins  digne  de  l'être. 

Je  ne  dirai  pas  que  jamais  les  circonstances  ne 
furent  moins  propices  pour  laisser  le  sort  des 
enfants  à  la  disposition  absolue  des  auteurs  de 
leurs  jours.  Dans  un  temps  de  parti,  dans  un 
temps  où  les  opinions  se  divisent  sur  les  plus 
grands  intérêts,  oii  elle  se  soutiennent  avec 
acharnement,  ofi  on  paraît  ennemi  si  on  ne  par- 
tage pas  les  mêmes  principes,  quel  danger  -n'y 
aurait-il  pas  à  laisser  aux  chefs  de  famille  le 
droit  de  distribuer  leur  fortune  suivant  leurs 
préjugés  et  leurs  passions?  Que  de  haines  pri- 
vées se  répandraient  dans  toutes  les  familles 
pour  les  diviser  I  Et  vous  verriez  éclater  de  tou- 
tes parts  des  exemples  effrayants  d'inimitié  et 
de  vengeance.  Je  ne  vous  en  parlerai  pas;  vous 
me  répondriez  :  elles  passeront,  et  nous  travaillons 
pour  les  siècles. 

Mais  la  raison  et  la  justice  sont  pour  tous  les 
temps;  et  ici  la  raison,  la  justice,  l'intérêt  su- 
prême de  la  société,  vos  principes,  réclament 
avec  énergie  l'égalité  entre  les  enfants.  Ce  grand 
acte  d'équité  réfiandra  le  bonheur  sur  d'immen- 
ses contrées.  Les  victimes  sans  nombre  que  vous 
allez  délivrer  de  l'état  de  domesticité  le  plus 
intolérable,  que  vousallez  sauver  de  la  misère  et 
de  l'humiliation,  que  vous  allez  rendre  à  la  so- 
ciété, vous  les  verrez  lever  leurs  mains  recon- 
naissantes, et  bénir  leurs  bienfaiteurs  et  leurs 
travaux.  Ce  grand  acte  d'équité  s'étendra  sur 
toute  la  France  et  sur  chaque  famille. 


C'est  alors  que  les  enfants  seront  vraiment 
égaux,  et  que  Fégalité  civile  se  combinant  avec 
l'égalité  politique,  se  prêtant  l'une  à  l'autre  un 
appui  mutuel,  vous  aurez  fondé  la  liberté  géné- 
rale sur  des  bases  immuables  et  éternelles. 

Je  demande  donc  que  l'égalité  des  partages, 
établie  entre  les  enfants  par  la  loi,  ne  puisse  être 
détruite  par  aucune  disposition  de  l'homme  ;  de 
quelque  nature  qu'elle  soit.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  M.  l'évêque  d'Autun  de- 
mande à  rendre  compte  à  l'Assemblée  du  travail 
de  M.  de  Mirabeau... 

Vous  avez  témoigné  le  plus  grand  intérêt  à  cet 
ouvrage  ;  je  réclame  pour  lui  le  silence  le  plus 
absolu. 

M.  de  Talleyrand-Përigord.  Messieurs, 
je  suis  allé  hier  chez  M.  de  Mirabeau.  Un  grand 
concours  remplissait  cette  maison  où  je  portais 
un  sentiment  encore  plus  douloureux  que 
la  tristesse  publique.  Ce  spectacle  remplissait 
l'âme  de  l'image  de  la  mort  :  elle  était  partout, 
hors  dans  l'esprit  de  celui  que  le  danger  le  plus 
imminent  menaçait  :  il  m'a  fait  demander  ;  je  ne 
m'arrêterai  point  à  l'émotion  que  plusieurs  de 
ses  paroles  m'ont  fait  éprouver.  M.  de  Mirabeau, 
dans  cet  instant,  était  encore  homme  public; 
c'est  sous  ce  rapport  qu'on  peut  regarder,  comme 
un  débris  précieux,  les  derniers  mots  qui  ont 
été  arrachés  à  l'immense  proie  que  la  mort  vient 
de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la 
suite  des  travaux  de  celte  Assemblée,  il  a  su  que 
la  loi  sur  les  successions  était  à  l'ordre  de  ce 
jour  :  il  a  témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  assis- 
tera cette  discussion  ;  et  c'était  avec  des  regrets 
pareils  qu'il  paraissait  évaluer  la  mort.  Mais, 
comme  son  opinion  sur  l'objet  qui  vous  occupe 
est  écrite,  il  me  l'a  confiée  pour  vous  la  lire  en 
son  nom.  Je  vais  remplir  ce  devoir.  Il  n'est  pas 
un  seul  des  applaudissements  que  cette  opinion 
va  mériter,  qui  ne  doive  reporter  dans  le  cœur 
une  impression  profonde. 

L'auteur  decet  écrit  n'est  plus.  Je  vous  apporte 
son  dernier  ouvrage  et  telle  était  la  réunion  de 
son  sentiment  et  de  sa  pensée,  également  vouées 
à  la  chose  publique,  qu'en  l'écoulant,  vous  assis- 
tez presque  à  son  dernier  soupir!  {Un  silence pro- 
fona  et  respectueux  règne  dans  V Assemblée.) 

Discours  sur  V égalité  des  partages  dans  les  succes- 
sions en  ligne  directe, 
par   M.  de   Mirabeau. 

«  Messieurs,  ce  n'est  que  par  degrés  qu'on 
peut  opérer  la  réforme  d'une  législation  vicieuse  ; 
soit  que  la  législateur  craigne  de  renverser,  d'un 
seul  coup,  le  fondement  de  toutes  les  erreurs 
que  son  génie  lui  découvre;  soit  qu'il  n'aperçoive 
ceserreurs  que  successivement,  et  qu'il  ait  besoin 
d'avoir  déjà  beaucoup  fait  pour  connaître  tout  ce 
qu'il  doit  faire. 

«  Vous  avez  commencé  par  détruire  la  féoda- 
lidé,  vous  la  poursuivez  aujourd'hui  dans  ses  ef- 
fets ;  vous  allez  comprendre  dans  vos  réformes 
ces  lois  injustes  que  nos  coutumes  ont  introdui- 
tes dans  les  successions.  Mais,  Messieuis,  ce  n(^ 
sont  pas  seulement  nos  lois,  ce  sont  nos  esprits 
et  nos  habitudes  entachés  des  principes  et  des 
vices  de  la  féodalité.  Vous  devez  donc  aussi  porter 
vos  r(gards  sur  les  dispositions  purement  volon- 
taires qui  en  sont  l'effet.  Vous  devez  juger  si  ces 
inslitutions  d'héritiers  privilégiés, de  préciputs, 
majorais,    substitutions,  fidéi-commis ,'  doivent 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [2  avril  1791.] 


m 


être  permises  parles  lois  qui  régleront  désormais 
nos  successions. 

«  Les  comités  de  Constitution  et  d'aliénalioc 
viennent  de  vous  présenter  un  projet  qui  em- 
brasse toute  la  matière  des  propriétés  relatives 
aux  suaessions  et  partages.  Les  détails  de  cette 
inléressante  loi  vont  vous  occuper  successive- 
ment; mais  ils  dépendent  d'une  question  qu'il 
importe  d'approfondir,  d'un  principe  qu'il  faut 
reconnaître.  Il  nous  faut  examiner,  relativemeni 
aux  chefs  de  famille,  ce  qui  concerne  le  droii 
de  lester,  ses  fondements  et  ses  limites.  Alors, 
seulement,  nous  toucherons  à  la  source  de  tous 
les  abus  ;  alors,  peut-être,  nous  sentirons  la  né- 
cessité de  les  détruire  tous  ensemble  par  le  bien- 
fait delà  loi  que  l'on  vous  propose. 

•  Voici  donc  la  question  fondamentale  qui  se 
présente  :  la  loi  doit-elle  admettre  chez  nous  la 
libre  disposition  des  biens  en  ligne  directe? 
c'est-à-dire  un  père  ou  une  mère,  un  aïeul  ou 
une  aïeule,  doivent-ils  avoir  le  droit  de  disposer 
à  leur  gré  de  leurfortune,  par  contrat  ou  par  testa- 
ment, et  d'établir  ainsi  l'inégalité  dans  la  pos- 
session des  biens  domestiques  ?  C'est  ce  que  je 
me  propose  d'examiner. 

"  Les  formes  et  les  règles  testamentaires  ont 
varié,  et  varient  encore  à  l'infini,  chez  les  divers 
peuples  de  la  terre,  et  souvent  chez  le  même  peu- 
ple; mais,  à  quelques  exceptions  près,  la  faculté 
de  tester  a  été  accordée  de  tout  temps  à  tout  ci- 
toyen qui  possède  quelque  propriété  transmis- 
sible^  et  qui  n'est  pas  daus  le  cas  particulier  d'in- 
capacité. 

«  Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  ont  pu  se 
méprendre  sur  le  fondement  et  le  caractère  d'un 
usage  aussi  général.  Ce  qui  est  universellement 
adopté  peut  être  regardé  aisément  comme  un 
principe  pris  dans  la  nature.  Des  erreurs  bien 
plus  grossières  ont  échappé  à  la  philosophie  des 
légistes . 

'<  Si  le  droit,  dont  jouissent  les  citoyens,  de  dis- 
poser de  leurs  propriétés  pour  le  temps  où  ils  ne 
seront  plus,  pouvait  être  regardé  comme  un  droit 
primitit  de  l'homme,  comme  une  prérogative  qui 
lui  appartient  par  les  lois  immuables  de  la  nature 
il  n'est  aucune  loi  positive  qui  pût  les  en  priver 
légitimement.  La  société  n'est  pas  établie  pour 
anéantir  nos  droits  naturels,  mais  pour  en  régler 
l'usage,  pour  en  assurer  l'exercice.  Cette  question, 
sur  la  faculté  de  disposer  arbitrairement  de  ses 
biens  par  testament,  n'en  serait  donc  pas  une. 
Ce  n'en  serait  pas  une  surtout  dans  une  Cons- 
titution comme  la  nôtre,  dont  le  premier  ca- 
ractère est  le  respect  pour  les  droits  de  l'homme. 

«  Il  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce 
à  cet  égard.  Il  faut  voir  si  la  propriété  existe  par 
les  lois  de  la  nature  ou  si  c'est  un  bienfait  de 
la  société.  Il  faut  voir  ensuite  si,  dans  ce  dernier 
cas,  le  droit  de  disposer  de  cette  propriété  par 
voie  de  testament,  en  est  une  conséquence  néces- 
saire. 

«  Si  nous  considérons  l'homme  dans  son  état 
originaire  et  sans  société  réglée  avec  ses  sem- 
blables, il  parait  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit  ex- 
clusif sur  aucun  objet  de  la  nature  ;  car  ce  qui 
appartient  également  à  tous  n'appartient  réelle- 
ment à  personne. 

•  Il  n'est  aucune  partie  du  sol,  aucune  pro- 
duction spontanée  de  la  terre,  qu'un  homme  ait 
pu  s'approprier  à  l'exclusion  d'un  autre  homme. 
Ce  n'est  que  sur  son  propre  individu,  ce  n'est  que 
sur  le  travail  de  ses  mams,  sur  la  cabane  qu'il 
a  couctruite,  sur  l'animal  qu'il  a  abattu,  sur  le 
terrain  qu'il  a  cultivé  ou  plutôt  sur  la  culture 


même  et  sur  son  produit,  que  l'homme  de  la  na- 
ture peut  avoir  un  vrai  privilège. 

«  Dès  le  moment  qu'il  a  recueilli  le  fruit  de  son 
travail,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé  son  in- 
dustrie, retourneau  domaine  général,  et  redevient 
commun  à  tous  les  hommes  :  voilà  ce  que  nous 
en-'cignent  les  premiers  principes  des  choses. 

«  C'est  le  partage  des  terres,  fait  et  consenti 
par  les  hommes  rapprochés  entre  eux,  qui  pea 
être  regardé  comme  l'origine  delà  vraie  propriét» 
et  ce  partage  suppose,  comme  on  voit,  une  so- 
ciété naissante,  une  convention  première,  unelcÀ 
réelle.  Aussi  les  anciens  ont-ils  adoré  Gérés, 
con.mela  première  législatrice  du  genre  humain. 

«  Et  c'est  par  là,  Messieurs,  que  la  matière  que 
nous  traitons  est  liée  aux  lois  politiques,  puis- 
qu'elle tient  au  partage  des  biens  territoriaux,  à 
la  transmission  de  ces  biens  et,  par  là-même,  à  la 
grande  question  des  propriétés  dont  ils  sont  la 
source. 

«  Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  pro- 
priété, tel  que  nous  l'exerçons,  comme  une  créa- 
tion sociale.  Les  lois  ne  protègent  pas.  ne  main- 
tiennent pas  seulement  la  propriété  ;  elles  la  font 
naître,  en  quelque  sorte;  elles  la  déterminent; 
elles  lui  donnent  le  rang  et  l'étendue  qu'elle  oc- 
cupe dans  les  droits  du  citoyen. 

'  Mais  de  ce  que  les  lois  reconnaissent  les 
droits  de  propriété,  et  le  garantissent,  de  ce 
qu'elles  assurent,  en  général,  aux  propriétaires 
la  disposition  de  ce  qu'ils  possèdent,  s'ensuit-il 
que  ces  propriétaires  puissent  de  plein  droit  dis- 
poser arbitrairement  de  leurs  biens  pour  le  temps 
où  ils  ne  seront  plus? 

><  Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  moins 
de  différence  entre  le  droit  qu'a  tuut  homme  de 
disposer  de  sa  fortune  pendant  sa  vie  et  celui 
d'en  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n'y  a  entre  la 
vie  et  la  mort  même.  Cet  abîme,  ouvert  par  la 
nature  sous  les  pas  de  l'homme,  engloutit  égale- 
ment ses  droits  avec  lui;  de  manière  qu'à  cet 
égard,  être  mort  ou  n'avoir  jamais  vécu,  c'est 
la  même  chose. 

"  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper  de  des- 
truction, comment  les  rapports  attachés  à  notre 
existence  pourraient-ils  encore  nous  survivre? 
Le  supposer,  c'est  une  illusion  véritable;  c'est 
transmettre  au  néant  les  qualités  de  l'être  réel. 

«  Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout 
temps  un  saint  respect  pour  la  volonté  des  morts. 
La  politique,  la  morale  et  la  religion  ont  concouru 
pour  consacrer  ces  sentiments.  Il  est  des  cas, 
sans  doute,  où  le  vœu  des  mourants  doit  faire 
loi  pour  ceux  qui  survivent.  Mais  ce  vœu  lui- 
même  a  ses  lois  aussi  ;  il  a  ses  limites  naturelles  ; 
et  je  pense  que,  dans  la  question  dont  il  s'agit, 
les  droits  de  l'homme,  en  fait  de  propriété,  ne 
peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme  de  son  exis- 
tence. 

«  La  propriété  ayant  pour  fondement  l'état  so- 
cial, elle  est  assujettie,  comme  les  autres  avan- 
tages dont  la  société  est  l'arbitre,  à  des  lois,  à  des 
conditions.  Aussi  voyons-nous  partout  le  droit 
de  propriété  soumis  à  certaines  règles,  et  ren- 
fermé, selon  le  cas,  dans  des  limites  plus  ou  moins 
étroites.  C'est  ainsi  que,  chez  les  Hébreux,  les 
acquisitions,  les  aliénations  des  terres  n'étaient 
que  pour  un  temps  et  que  le  jubilé  voyait  ren- 
trer, au  bout  de  50  années,  tous  les  héritages  dans 
les  familles  de  leurs  premieis  maîtres.  C'est 
ainsi  que,  malgré  la  liberté  laissée,  en  général, 
aux  citoyens  de  disposer  de  leur  fortune,  la 
loi  réprime  la  prodigalité  par  l'interdiction.  On 
pourrait  citer  vingt  autres  exemples. 
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«  La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à  ses 
membres,  dans  tel  ou  tel  cas,  la  faculté  de  dis- 
poser arbitrairement  de  leur  fortune.  Le  même 
pouvoir  qui  fixe  les  règles  testamentaires  et  an- 
nulle  les  testaments  quand  ces  rendes  ont  été 
violées,  peut  interdire  en  certaines  circonstances 
es  testaments  mêmes  ou  en  limiter  étroitement 
£S  dispositions  ;  il  peutdéterminer,  par  sa  volonté 
■.ouveraine,  un  ordre  constant  et  régulier  dans 
lîs  successions  et  les  partages. 

«  il  ne  s'agit  donc  plus  que  desavoir  si  ce  que 
le  législateur  peut,  il  doit  le  faire;  s'il  doit  refu- 
ser, au  citoyen  qui  a  des  enfants,  la  faculté  de 
choisir  entre  eux  des  héritiers  privilégiés. 

«  Les  lois  romaines  l'accordent,  on  le  sait;  et 
c'est  un  grand  argument  pour  plusieurs  juristes. 
J'ignore,  Messieurs,  s'il  faut  rendre  grâce  à  ces 
lois  romaines,  ou  s'il  ne  faut  pas  se  plaindre  de 
leur  empire  sur  la  jurisprudence  moderne.  Dans 
les  siècles  de  ténèbres,  ces  lois  ont  été  notre  seule 
lumière,  mais  dans  un  siècle  de  lumières  les  an- 
ciens flambeaux  pâlissent;  ils  ne  servent  qu'à 
embarrasser  la  vue,  ou  même  à  retarder  nos  pas 
dans  la  route  de  la  vérité. 

«  Peut-être  est-il  temps  que,  après  avoir  été  sub- 
jugés par  l'autorité  des  lois  romaines,  nous  les 
soumettions  elles-mêmes  à  l'autorité  de  notre 
raisun  et  que,  après  en  avoir  été  esclaves,  nous 
en  soyons  juges.  Peut-être  est-il  temps  que  nous 
sachions  voir  dans  ces  lois  le  génie  d'un  peuple 
qui  n'a  point  connu  les  vrais  principes  de  la  légis- 
lation civile  et  qui  a  été  plus  occupé  de  dominer 
au  dehors  que  de  faire  régner  l'égalité  et  le  bon- 
heur dans  ses  foyers. 

Peut-être  est-il  temps  que  nous  rejetions  des 
lois  ou  la  servitude  filiale  découlait  de  l'esclavage, 
autorisé  par  ces  lois  mêmes  ;  oîi  un  chef  de  la- 
mille  pouvait  non  seulement  deshériter  tous  ses 
enfants,  mais  les  vendre  ;•  oii  la  crainte,  repous- 
sant les  lils  du  sein  paternel,  éteignait  ces  doux 
rapports,  flétrissait  ces  tendres  sentiments  que 
la  nature  fait  naître,  et  qui  sont  les  premiers  ru- 
diments de  laveitu.  Peut-être  est-il  temps  que 
les  Français  ne  soient  pas  plus  les  écoliers  de 
Rome  ancienne  que  de  Rome  moderne;  qu'ils 
aient  des  lois  civiles  faites  pour  eux,  comme  ils 
ont  des  lois  politiques  qui  leur  sont  propres  ;  que 
toutse  ressente,  dansleur  législation,  des  principes 
de  la  sagesse,  non  des  préjugés  de  l'habitude  ; 
enfin,  qu'ils  donnent  eux-mêmes  l'exemple,  et  ne 
reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  na- 
ture. 

«  Or,  Messieurs,  que  nous  dit  cette  nature, 
dans  la  matière  que  nous  discutons  ?  Si  elle  a 
établi  l'égalité  d'homme  à  homme,  à  plus  forte 
raison  de  frère  à  frère  ;  et  cette  égalité  entre  les 
enfants  d'une  même  famille  ne  doit-elle  pas  être 
mieux  reconnue  encore,  et  plus  respectée  par  ceux 
qui  leur  out  donné  la  naissance? 

«  C'est  un  axiome  de  droit,  devenu  vulgaire, 
que  les  enfants  sont  les  héritiers  naturels  de 
leurs  parents  ;  ce  qui  indique  à  la  fois,  et  légi- 
timité du  titre  en  vertu  duquel  une  famille  entre 
dans  l'héritage  laissé  par  ses  chefs,  et  l'égalité 
du  droit  que  la  nature  donne  à  chacun  de  ses 
membres  sur  cet  héritage. 

«  Il  serait  superflu  de  déduire  ici  les  raisons 
qui  établissent  ce  droit  de  succession  des  enfants 
dans  la  propriété  des  biens  de  leurs  pères.  Quoi 
qu'on  pût  opposer  à  ces  titres,  il  n'en  résulterait 
rien  qui  pût  ébranler  l'opinion  commune,  au  su- 
jet de  ce  droit  d'hérédité,  et  affaiblir  la  juste 
protection  que  la  société  lui  accorde. 
«  Puisque  le  droit  de  propriété  sur  la  plupart 


des  biens  dont  les  hommes  jouissent,  est  un 
avantage  qui  leur  est  conféré  par  les  conventions 
sociales,  rien  n'empêche,  si  l'on  veut,  qu'on  ne 
regarde  ces  biens  comme  rentrant  de  droit,  par 
la  mort  de  leurs  possesseurs,  dans  le  domaine 
commun,  et  retournant  ensuite,  de  fait,  par  la 
volonté  générale,  aux  héritiers  que  nous  appe- 
lons légitimes. 

«  La  société  a  compris  que,  si  les  biens  aban- 
donnés par  la  mort  de  leurs  possesseurs,  ne  doi- 
vent pas  servir  à  gros:^ir  les  fljnds  publics  ;  que, 
s'il  faut  à  ceux  qui  disparaissent  d'entre  les  vi- 
vants, des  successeurs  particuliers,  qui  les  rem- 
placent dans  leurs  possessions,  ces  successeurs 
ne  pouvaient  être  pris  que  dans  la  famille  même 
qui  était  en  quelque  sorte  co-propriélaire  de  ces 
mêmes  biens.  La  société  a  senti  que,  les  proprié- 
tés étant  durables,  tandis  que  les  propriéîaires 
I  érissent,  la  succession  <  e  père  en  fils  était  le 
Seul  moyen  raisonnable  de  représenter  le  premier 
acquéreur  des  biens.  La  société  a  senti  que  c'est 
moins  ici  une  nouvelle  prise  de  possession,  par 
voie  d'héritage,  qu'une  continuité  des  mêmes 
jouissances  et  des  mêmes  droits  résultant  de  l'état 
précédent  de  communauté.  Enfin,  la  société  a 
senti  que,  pour  transférer  les  biens  d'un  défunt 
hors  de  la  famille,  il  faudrait  dépouiller  cette 
famille  pour  des  étrangers,  et  qu'il  n'y  aurait  à 
cela,  ni  raison,  ni  justice,  ni  convenance. 

«  Cette  loi  sociale,  qui  fait  succéder  les  enfants 
aux  pères  dans  la  propriété  des  biens  domes- 
tiques, doit  se  montrer  dans  toute  sa  pureté, 
quand  le  chef  de  famille  meurt  i7itestat.  klois  les 
enfants  qui  succèdent  partagent  selon  les  lois  de 
la  nature,  à  moins  que  la  société  ne  joue  ici  le 
rôle  de  marâtre,  en  rompant  à  leur  égard  la  loi 
inviolable  de  l'égalité. 

«  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  disparaître 
de  notre  Code  ce  reste  impur  des  lois  féodales, 
qui,  dans  les  enfants  d'un  même  père,  créaient 
quelquefois,  en  dépit  de  lui,  un  rictie  et  des 
pauvres,  un  protecteur  hautain  et  d'obscurs  su- 
bordonnés; lois  corruptrices,  qui  semaient  les 
haines  là  où  la  nature  avait  créé  la  fraternité  et 
qui  devenaient  complices  de  mille  désordres,  si 
pourtant  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  qu'elles  les 
faisaient  naître.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  détruit 
jusqu'au  dernier  vestige  de  ces  lois  funestes;  il 
faut  prévenir  par  de  sages  statuts  les  passions 
aveugles,  qui  n'auraient  pas  des  effets  moins  per- 
nicieux que  ces  lois  mêmes;  il  faut  empêcher 
l'altération  qu'elles  apportent  in  sensiblement  dans 
l'ordre  civil. 

"  Voyez,  Messieurs,  l'état  actuel  de  la  société; 
considérez-le  comme  un  dernier  effet  de  nos  ins- 
titutions, de  nos  lois;  comme  un  résultat  de  ce 
(lu'ont  été  et  de  ce  qu'ont  fait  nos  devanciers. 
Voyez  dans  ce  résultat,  pour  combien  l'on  peut  y 
faire  entrer  tout  le  mal  qu'a  produit,  pendant  des 
siècles,  le  vice  de  nos  lois  testamentaires  et  la 
monstrueuse  inégalité  de  partages  qui  en  a  été  la 
suite.  Certainement  vous  trouverez,  par  cette  ana- 
lyse, que  ces  mauvaises  lois  ont  fortement  con- 
tribué à  écarter  de  plus  en  plus  la  société  de  la 
nature;  vous  trouverez  qu'il  ne  sera  pas  indiffé- 
rent, pour  l'y  ramener,  de  tarir  cette  source  d'é- 
carts et  de  désordres. 

<■  Ce  serait  donc  une  résolution  juste  en  elle- 
même,  conforme  à  la  nature  des  choses  et  salu- 
taire dans  ses  effets;  ce  serait  une  résoli/tion 
également  sollicitée,  et  par  l'intérêt  social,  et  par 
l'intérêt  domestique,  que  celle  qui  supprimerait 
daus  les  familles  toute  disposition  testamentaire, 
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dont  l'objet  serait  d'y  créer  une  trop  grande  iné- 
galité dans  les  partages. 

«  Cette  institution  ne  Ferait  pas  nouvelle  dans 
rhistoire  des  lois  malrimoniales.  On  connaît  la 
législation  du  premier  peuple  de  la  Grèce.  Je  ne 
parle  pas  de  ses  anciennes  lois,  un  peu  sauvages  ; 
elles  ne  permettaient  aucun  testament.  Je  parle 
des  lois  faites  dans  un  siècle  civilisé,  de  celles  qui 
furent  données  par  Solon.  Eh  bien,  ce  législateur 
célèbre,  en  réformant  sur  ce  point  la  loi  générale 
des  Athéniens,  en  admettant  le  droit  de  tester, 
excepta  néanmoins  de  ce  droit  les  chefs  de  famille. 
Il  voulut  que  tout  fût  réglé,  dans  les  successions 
en  ligne  directe,  par  les  lois  de  la  République,  et 
rien  par  la  volonté  des  citoyens. 

«  Eh  quoi!  n'est-ce  pas  assez,  pour  la  société, 
des  caprices  et  des  passions  des  vivants  ?  Nous 
faut-  il  encore  subir  leurs  caprices,  leurs  passions, 
quand  ils  ne  sont  plus?  N'est-ce  pas  assez  que 
la  société  soit  actuellement  chargée  de  toutes  les 
conséquences  résultant  du  despotisme  testamen- 
taire, depuis  un  temps  immémorial  jusqu'à  ce 
jour?  Faut-il  que  nous  lui  préparions  encore  tout 
ce  que  les  testateurs  futurs  peuvent  y  ajouter  de 
maux  par  leurs  dernières  volontés,  trop  souvent 
bizarres,  dénaturées  même?  N'avons-nous  pas  vu 
une  foule  de  ces  testaments,  où  respiraient  tantôt 
l'orgueil,  tantôt  la  vengeance,  ici  un  injuste  éloi- 
gaement,  là  une  prédilection  aveugle?  La  loi  casse 
les  testaments  appelés  ab  irato;  mais  tous  ces 
testaments  qu'on  pourrait  appeler  à  decepto,  à 
moroso,  ab  imbecelli,  à  délirante,  à  superbo,  la 
loi  ne  les  casse  point,  ne  peut  les  casser.  Combien 
de  ces  actes,  signifiés  aux  vivants  par  les  morts, 
oîi  la  folie  semble  le  disputer  à  la  passion;  où  le 
testateur  fait  de  telles  dispositions  de  sa  fortune, 
qu'il  n'eût  osé,  de  son  vivant,  en  faire  conQdence 
à  personne;  des  dispositions  telles,  en  un  mot, 
qu'il  a  eu  besoin,  pour  se  les  permettre,  de  se 
détacher  entièrement  de  sa  mémoire,  et  de  pen- 
ser que  le  tombeau  serait  son  abri  contre  le  ridi- 
cule et  les  reproches!  [Applaudissements.) 

«  Je  ne  sais,  Messieurs,  comment  il  serait  pos- 
sible de  concilier  la  nouvelle  Constitution  fran- 
çaise, où  toat  est  ramené  au  grand  et  admirable 
principe  de  l'égalité  politique,  avec  une  loi  qui 
permettrait  à  un  père,  à  une  mère,  d'oublier  à 
l'égard  de  leurs  enfants,  ces  principes  sacrés 
d'égalité  naturelle  ;  avec  une  loi  qui  favoriserait 
des  distinctions  que  tout  réprouve,  et  accroîtrait 
ainsi,  dans  la  société,  ces  disproportions  résul- 
tantes de  la  diversité  des  talents  et  de  l'indus- 
trie, au  lieu  de  les  corriger  par  l'égale  division 
des  biens  domestiques. 

«  Le  concours  de  la  loi  et  de  l'opinion  a  détruit 
chez  nous  cette  prépondéraiice  générale,  que  les 
noms  et  les  titres  se  sont  arrogée  trop  longtemps. 
Il  a  fait  disparaître  ce  pouvoir  magique  qu'un 
certain  arrangement  de  lettres  alphabétiques 
exerçait  jadis  parmi  nous.  Ce  respect,  cette  ad- 
miration pour  des  chimères,  a  fui  devant  la  dignité 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Or,  je  ne  sais  rieu  de 
mieux  pour  faire  repousser  des  rejetons  à  cette 
vanité  ensevelie,  que  délaisser  subsister  des  usages 
testamentaires  qui  la  favorisent;  de  cultiver  en 
quelque  sorte  par  les  lois  ce  fonds  trop  fertile 
d'inégalité  dans  les  fortunes.  Il  n'y  a  plus  d'aînés, 
plus  de  privilégiés,  dans  la  grande  famille  natio- 
nale; il  n'en  faut  plus  dans  les  petites  familles 
qui  la  composent. 

«  Ne  voyez-vous  pas  quelle  est  la  manie  de  ceux 
(jui,  nés  sans  fortune,  sont  parvenus  de  manière 
ou  d'autre  à  s'enrichir?  Enflés  de  cet  avantage, 
ils  prennent  aussitôt  un  certain  respect  pour  leur 
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propre  nom.  Ils  ne  veulent  plus  le  faire  passer 
a  leurs  descendants  qu'escorté  d'une  fortune  qui 
le  recommande  à  la  considération.  Ils  se  choi- 
sissent un  héritier  parmi  leurs  enfants;  ils  le 
décorent,  par  testament,  de  tout  ce  qui  peut  sou- 
tenir la  nouvelle  existence  qu'ils  lui  préparent; 
et  leur  orgueilleuse  imagination  se  peint,  par 
delà  même  le  tombeau,  une  suite  de  descendants 
qui  feront  honneur  à  leurs  cendres.  Ah  !  étouf- 
fons ce  germe  de  distinctions  futiles;  brisons  ces 
instruments  d'injustice  et  de  vanité. 

«  Messieurs,  il  en  est  d'un  mauvais  gouverne- 
ment coranae  d'une  mauvaise  machine  :  les  dé- 
fauts s'y  corrigent  quelquefois  les  uns  par  les 
autres  ;'et  le  mouvement  se  soutient  encore  au 
•moyen  de  ces  misérables  compensations.  Mais 
une  pièce  vient-elle  à'se  rompre  ;  on  ne  peut  la 
refaire,  sans  remanier  en  quelque  sorte  tout 
l'ouvrage. 

«  Dans  notre  précédent   gouvernement,   une 
multitude  de  victimes  étaient  sacrifiées  par   la 
barbarie  des  lois  féodales,  ou  par  l'orgueil  pa- 
ternel, à  la  décoration  d'un  premier-né.  Alors  les 
ordres  religieux,  les-  bénéhces,  les  couvents,  les 
places  de  faveur,  appelaient  les  rebutés  des  fa- 
milles :  voilà  deux  maux,  dont  Tun  servait  en 
qut'lqiie  sorte  de  remède  à  l'autre.  Aujourd  hui, 
grâce  à  la  sagesse  courageuse  de  cette  assemblée, 
ces  lieux  de  refuge  sont  fermés;  mais  aussi,  il  ne 
faut  plus  d'opprimés  qui  les  réclament.  Si,  d'un 
côté,  les  spéculations  de  l'intérêt  ne  peuvent  plus 
souiller  nos  autels;  que,  de  l'autre,  des  enfants 
réprouvés  par  leurs  propres  pères  n'aient  plus 
à  regretter  ces  ressources  justement  proscrites  ! 
«Mais  quoi!   les  avantages  domestiques  qui 
naissent  en  foule  d'un  système  parfait  d'ésalilé 
dans  les  familles,  ne  forment-ils  pas  un  des' plus 
forts  arguments  pour  l'y  établir?  Les  rapports 
naturels  qui  unissent  lès  pères  à  leurs  enmnts, 
les  enfants  à  leurs  pères,  ne  se  resserrent-ils  pas 
quani  vous  écartez  ces  pratiques  dénaturées, 
placées  entre  eux  par  une  société  mal  ordonnée? 
1  Ah!  on  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les  pères 
qui  ont  fait  ces  lois  testamentaires;  mais  en  les 
faisant  ils  n'ont  pensé  qu'à  leur  empire  et  ils  ont 
oublié  leur  paternité.  Ils  en  ont  été  punis,  en 
faisant  naître  dans  le  cœur  de  leurs  enfants,  à  la 
place  des  sentiments  doux  et  sincères,  de  ce  pen- 
chant naturel  d'amour,  de  respect  et  de  gratitude, 
des  motifs  de  crainte  et  des  vues  secrètes  d'inté- 
rêt. Us  en  ont  été  punis  en  préparant  quelque- 
fois les  dérèglements  et  le  malheur  de  ces  favo- 
ris de  leur  vanité. 

u  Et  les  enfants  entre  eux?  Je  demande  si  l'i- 
négalité du  sort  qui  les  attend  n'est  pas  d'avance 
une  source  de  jalousie,  de  haine  ou  d'indifférence 
domestiques;  et  si  ces  tristes  et  naturels  effets  ne 
se  prolongent  pas  souvent  dans  la  société,  de  ma- 
nière à  diviser  pour  toujours  des  branches  d'une 
même  famille?  Or,  vous  le  savez,  Messieurs,  le 
bonheur  delà  société  se  compose  en  plus  grande 
partie  d'affections  privées;  cest  dans  les  foyers 
domestiques  que  se  forment  les  sentiments  et  les 
habitudes  qui  décident  de  la  félicité  publique. 

«  Et  quelle  source  féconde  de  querelles,  de  dif- 
ficultés, de  procès  ne  serait  pas  tarie  par  ce  moyen 
simple  et  naturel  !  Les  tribunaux  ne  retentissent 
que  trop  de  contestations  causées  par  l'obscurité 
des  lois,  le  choc  des  usages,  l'incertitude  du  droit 
entre  les  diverses  classes  de  citoyens.  C'est  bien 
pis  encore,  quand  la  discorde  traîne  les  familles 
devant  les  juges?  Alors  l'acharnement  est  d'autant 
plus  vif,  les  difhcultés  plus  interminables  et  le 
ressentiment  plus  profond,  que  les  liens  du  sang 
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sont  plus  étroits.  La  société  en  est  déchirée,  el  le 
scandale  s'ajoute  à  la  ruine. 

«  11  y  a  plus,  et  je  pense  que  toute  l'éducation 
d'une  famille  tend  naturellement  à  se  régler  sur 
le  sort  qui  attend  les  enfants  dans  le  partage  des 
biens  domestiques.  L'inégalité  de  ce  partage  ap- 
pelle l'inégalité  des  soins  paternels,  celle  môme 
des  sentiments  et  de  la  tendresse.  Mais  tandis  que 
le  fils  privilégié,  qui  fait  plus  particulièrement 
l'espoir  et  l'orgueil  de  ses  parents,  reçoit  une  édu- 
cation plus  recherchée;  lui,  de  son  côté,  sentant 
que  son  sort  est  fait  dans  le  monde  et  qu'il  s'agit 
bien  moins  pour  lui  d'être  que  de  paraître,  de  se 
rendre  utile  que  de  jouir,  prolite,  comme  on  peut 
le  croire,  des  soins  qu'on  lui  donne.  Quant  au 
reste  de  la  famille,  vouée  en  quelque  sorte  à  l'obs- 
curité, son  éducation  se  ressent  de  la  destinée 
qu'on  lui  prépare.  C'est  ainsi  que  tout  se  dénature, 
que  tout  se  corrompt  sous  l'intluence  des  mau- 
vaises lois. 

0  La  société  sans  doute  a  droit  aussi  de  deman- 
der à  ses  législateurs  qu'ils  ne  la  privent  plus 
des  membres  utiles  que  les  lois  testamentaires  lui 
ont  enlevés  jusqu'à  ce  jour.  Pourquoi,  peut-elle 
leur  dire,  consacreriez-vous  à  l'oisiveté,  au  dérè- 
glement (ce  qui  est  souvent  la  même  chose)  ces 
privilégiés  des  familles,  qui  se  croient  par  leur 
fortune  faits  uniquement  pour  les  plaisirs?  Pour- 
quoi, pour  favoriser  un  mariage  qui  ne  flatte  sou- 
vent qu'un  vain  orgueil,  en  empêcheriez-vous 
plusieurs  qui  pourraient  être  fortunés  ?  Pourquoi 
condamneriez-vous  au  célibat  plusieurs  enfants 
de  la  même  famille,  en  faisant  dévorer  par  un 
seul  d'entre  eux  l'établissement  de  tous  les  autres? 
Pourquoi  surtout,  ces  filles  tendres,  sensibles, 
dont  les  égards  et  les  services  ont  contribué  plus 
particulièrement  au  bonheur  de  leurs  proches, 
pourquoi  seraient-elles  les  premières  victimes  de 
ces  prédilections  dictées  par  l'orgueil  et  les  préju- 
gés V  Pourquoi  ne  pourraient-elles  donner  nais- 
sance à  une  postérité  qui  les  récompensât  de 
leur  tendresse  par  le  même  attachement  et  les 
mêmes  soins. 

«  Oui,  Messieurs,  l'égalité  de  partage  des  biens 
domestiques  est  liée  avec  les  moyens  d'encoura- 
ger les  mariages,  d'accroître  la  population,  d'aug- 
menter le  nombre  des  propriétés  foncières,  comme 
elle  tient  au  moyen  d'entretenir  cette  égalité  gé- 
nérale, qui  est  à  la  fois  l'un  des  principes  et  l'un 
des  points  de  vue  de  votre  excellente  Constitu- 
tion. 

«  Si  l'on  vous  dit  que  la  nature  est  une  puis- 
sance protectrice,  qui  combattra  suffisamment 
dans  l'âme  d'un  père  l'injustice,  la  dureté,  la 
partialité  envers  ses  enfants,  je  répondrai  par  le 
latal  pervertissement  dont  cette  faible  nature  est 
trop  susceptible;  je  répondrai  par  des  exemples 
qui  ne  sont  que  trop  éclatants  et  trop  nombreux; 
et  j'ajouterai  que  ce  n'est  pas  aux  lois  à  favoriser 
les  passions  dont  l'inQuence  a  tant  d'étendue; 
gue  ce  n'est  pas  aux  lois  à  faire  prévaloir  les  pré- 
jugés, les  fantaisies,  les  injustices  d'un  homme, 
dans  le  temps  même  oîi  il  n'est  plus,  sur  les  in- 
térêts de  la  génération  présente  et  ceux  de  la  pos- 
térité. 

«  Mais  quoi!  un  fils  sage  et  respectueux  ne 
pourra-t-il  pas  être  distingué,  par  le  testament  de 
son  père,  d'un  fils  rebelle  et  sans  conduite? 
Quoi!  ce  qu'un  enfant  aura  dissipé  en  folles  dé- 
penses, son  père  ne  pourra  pas  en  indemniser  les 
autres  enfants  et  rétablir  ainsi  l'équilibre! 

«  Messieurs,  ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop 
commun,  de  supposer,  dans  un  renouvellement 
de  choses,  tous  les  vices  naissant  de  l'ancien  ré- 


gime et  de  croire  nécessaire,  dans  l'état  de  force 
et  de  santé,  les  mêmes  mesures,  les  mêmes  pré- 
servatifs que  dans  l'état  de  faiblesse  et  de  mala- 
die. En  créant  de  meilleures  lois,  en  instituant 
une  éducation  vraiment  nationale,  en  rappelant 
partout  l'égalité,  en  rendant  l'estime  publique 
nécessaire,  que  ne  faisons-nous  pas  pour  les 
bonnes  mœurs  et  pour  en  i  aspirer  le  goîit  au  jeune 
âge! 

«  Tout  est  lié  dans  l'état  civil.  Si  l'on  voit  la 
jeunesse  se  corrompre,  c'est  que  les  sources  de 
corruption  lui  sont  ouvertes.  Le  fils  privilégié 
n'est  pas  toujours  séduit  le  premier  par  ses  espé- 
rances de  fortune.  Souvent  cette  perspective  ap- 
pelle de  bonne  heure  les  faux  amis  ;  elle  provoque 
les  offres  des  avides  séducteurs,  des  complai- 
sants mercenaires.  Etablissez  l'égalité  dans  les 
familles  :  vous  écartez  le  piège,  vois  attaquez  le 
désordre  dans  les  premiers  ferments  qui  l'ex- 
citent. Prévenir  le  mal,  c'est  mieux  faire  qu'y 
remédier. 

«  Ehl  dira-t-on  encore,  les  pères  ne  pourront- 
ils  pas  échapper  également  à  l'intention  de  la  loi 
par  des  dons  arbitraires  faits  de  leur  vivant  aux 
objets  de  leur  prédilection? 

«  Messieurs,  quand  la  loi  a  tout  fait  pour  le 
bon  ordre,  on  ne  peut  pas  s'en  prendre  à  elle  si 
les  hommes  sont  encore  plus  adroits  pour  l'éluder 
qu'elle  n'est  puissante  pour  les  contenir.  Mais,  dans 
un  gouvernement  libre,  osons  croire  à  l'amour 
des  lois  et  à  leur  empire  sur  le  cœur  de  l'homme. 
Osons  croire  qu'un  bon  citoyen  rougira  de  trans- 
gresser les  lois  dans  le  seiû  même  de  la  famille 
et  qu'il  ne  se  permettra  pas  pendant  sa  vie  des 
préférences  injustes  qui  lui  sont  interdites  après 
sa  mort.  Enfin,  il  y  a  toujours  une  grande  diffé- 
rence entre  l'état  de  choses  où  le  mal  est  permis, 
favorisé  par  la  loi,  et  celui  où  il  est  commis  mal- 
gré la  loi  même. 

«  Croyez-le,  Messieurs  :  l'éducation  domestique, 
pour  être  bonne,  doit  être  fondée  sur  des  prin- 
cipes d'exacte  justice,  de  douceur  et  d'égalité. 
Moins  les  lois  accorderont  au  despotisme  paternel, 
plus  il  restera  de  force  au  sentiment  et  à  la  rai- 
son. Dites  aux  pères  que  leur  principal  empire 
doit  être  resserré  dans  l'autorité  de  leurs  vertus, 
dans  la  sagesse  de  leurs  leçons,  et  tes  témoi- 
gnages de  leur  tendresse.  Faites-leur  sentir  que 
ce  sera  là  désormais  leur  première  puissance  do- 
mestique :  et  vous  verrez  qu'ils  seront  d'autant 
plus  excités  à  faire  usage  de  ces  douces  armes, 
à  les  aiguiser  en  quelque  sorte,  à  les  rendre  sûres 
et  irrésistibles.  Ainsi  l'union,  les  soins  récipro- 
ques, l'amour  fraternel  et  filial,  s'enrichiront  de 
tout  ce  qu'aura  perdu  l'esprit  de  domination  et 
d'intérêt.ll  n'existera  plus  alors  qu'une  sorted'en- 
fants  privilégiés,  d'enfants  qui  recueilleront  ce 
qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans  l'héritage  de  leurs 
pères  :  ce  seront  ceux  qui  emporteront  le  plus 
de  fruit  de  la  bonne  éducation  qu'ils  auront  re- 
çue. 

«  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale adopte  les  dispositions  qui  sont  la  base  du 
projet  soumis  à  son  examen,  savoir  : 

«  1»  Qu'à  l'avenir  toutes  institutions  de  préci- 
puts,  majorats,  fidéicommis  par  contrat  ou  tes- 
tament, soient  prohibées  entre  toutes  personnes; 
et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  actuellement 
existantes,  il  soit  statué  des  mesures  convenables 
pour  assurer  la  jouissance  de  celles  échues,  et 
l'abolition  des  autres. 

«  2»  Que  toute  personne  ayant  des  descendants 
en  ligne  directe,  ne  puisse  disposer  par  testament 
que  d'une  quotité  déterminée  de  ses  biens. 
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«  Mais  je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à 
ce  que  celte  quotité  soit  le  quart  des  biens  du  tes- 
tateur, selon  le  projet  du  comité.  Celte  proportion 
beaucoup  trop  forte  étant  contraire  aux  principes 
que  j'ai  développés,  et  reproduisant  en  grande 
partie  les  vices  d'inéu'alité  dont  il  faut  extirper 
ici  la  racine;  ce  qu'il  sera  aisé  de  démontrer, 

auaod  la  discussioa  aura  atteint  cet  article.  Je 
emande  donc  que  cette  quoiité,  dont  les  chefs 
de  famille  pourront  disposer  par  testament,  soit 
bornée  à  la  dixième  partie  de  leurs  biens.  C'est 
assez  pour  ceux  qui  désirent  laisser  après  eux 
quelques  témoignages  d'affection,  de  reconnais- 
sance particulière;  et  c'est  trop  pour  ceux  qui 
sont  animés  d'autres  sentiments. 

«  Je  demande  donc  : 

«  l**  Que  l'ordre  et  le  partage  des  successions 
en  ligne  directe  ascendante  et  descendante,  soient 
invariablement  fixés  par  la  loi; 

<•  O'-i'il  soit  as.-uré  aux  héritiers  dans  cette  ligne 
les  9  dixièmes  de  la  masse  des  biens  de  celui 
auquel  ils  succéderont  ; 

«  Et  qu'en  conséquence  l'usage  des  donations 
entrevifs,  institutions  contractuelles,  dispositions 
testamentaires  sans  charges  de  rapport,  et  géné- 
ralement toutes  autres  dispositions  tendant  à 
déranger  l'ordre  de  succéder  et  à  rompre  l'égalité 
dans  les  partages,  soient  prohibésaux  ascendanis 
envers  leurs  descendants,  et  respectivement,  jus- 
qu'à concurrence  des  9  dixièmes  de  ladite  masse, 
sauf  la  libre  disposition  de  la  dixième  partie  en 
faveur  des  personnes  étrangères  à  la  ligne. 

«  2°  Que  les  substitutions  et  fidéicommis  soient 
à  l'avenir  prohibés  entre  toutes  personnes. 

«  Et  qu'à  l'égard  des  substitutions  qui  ont 
commencé  d'avoir  leur  exécation,  ou  sous  la  foi 
desquelles  il  a  été  contracté  des  alliances,  elles 
ne  conservent  d'effet  que  clans  un  degré  et  par 
une  seule  mutation  ;  toute  extension  au  delà  d'un 
degré  étant  révoquée  et  abolie.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  demain. 

Un  membre  demande  :  1°  que  l'alfaire  de  Tou- 
louse soit  placée  la  première  dans  l'ordre  du  jour 
de  ce  soir;  2°  que  1  Assemblée  veuille  bien  s'oc- 
cuper tout  d'abord,  dans  la  séance  de  demain,  de 
ce  qui  concerne  les  monnaies. 

(Cette  double  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Présideat  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  2  avril  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Boissy-d^Anglas,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est 
adopté. 

M.  Boissy-d'Anglas,  secrétaire,  fait  ensuite 

communication  des  udi esses  suivantes  : 

(1)  Cette  séance  est  iacomplële  au  Moniteur. 


Adresse  des  administrateurs  du  district  de  La-- 
grasse,  département  de  l'Aude,  qui  annoncent 
que  sur  74  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
formant  le  clergé  du  district  de  Lagrasse,  70  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi;  que  les  4  ré- 
fractaires  viennent  d'être  remplacés,  à  la  grande 
satisfaction  des  fidèles. 

Adresse  de  Vasseinblée  électorale  du  district  de 
Saint- Jean-de-Lûsne,  département  delà  Côte-d'Or; 
elle  annonce  quelle  vient  de  terminer  le  rem- 
placement des  curés  qui  ont  refusé  de  se  con- 
former au  décret  du  27  novembre  dernier. 

Adresses  des  municipalités  de  Coiulray-sur-Seine, 
et  de  Tremblaij  en  France;  elles  ont  fait  chanter 
dans  leur  église  paroissiale  respective,  en  action 
de  grâce  de  la  convalescence  du  roi,  un  Te  Deum, 
auquel  tous  les  citoyens  ont  assi.^té. 

Adresse  du  maire  de  la  ville  de  Champlitte;  il 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  discours  qu'il  a 
prononcé  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  en 
faveur  de  la  constitution  civile  du  clergé. 

Adresse  de  M.  Gourdin,  docteur-médecin,  élu  pro- 
fesseur de  physique  à  Montpellier;  il  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  imprimé,  ayant  pour 
titre  :  Entretiens  patriotiques  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

Adresse  de  M.  Negrel-Bruny,  administrateur  du 
district  d'ALv,  et  juge  de  paix  du  canton  de  Ro- 
quevaire;\\  présente  à  l'Assemblée  ses  réQexions 
patriotiques  sur  la  constituiicn  civile  du  clergé. 
Adresse  de  la  Société  rustiijue  des  Amis  de  Ui 
Constitution,  du  département  de  la  Vendée;  elle 
annonce  que  ses  membres,  habitants  des  cam- 
pagnes, se  réunissent  dans  les  différents  districts 
du  département,  à  l'effet  de  concerter  en  com- 
mun les  moyens  d'assurer  partout  la  paix,  l'ordre 
et  la  soumission  aux  lois. 

Adresse  de  M.  Vabbé  Penchenier,  ci-devant  ca- 
pucin; pénétré  de  reconnaissance  envers  l'As- 
semblée nationale,  et  pour  la  liberté  qu'elle  a 
rendue  aux  capucins,  et  pour  le  traitement  qu'elle 
leur  a  fait,  il  offre  d'acquitter  gratuitement,  dans 
l'égUse  de  l'hôpital  de  Villeneuve-de-Berg,  toutes 
les  messes  qui  y  sont  fondées,  et  de  les  dire 
chaque  jour  à  l'heure  qui  sera  la  plus  commode 
aux  pauvres  infirmes. 

Lettre  des  .administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  VAveyron  /ils  annoncent 
que  les  électeurs  de  ce  département  ont  élu  pour 
leur  évêque  M.  de  Berthier,  curé  de  Laguiole, 
supérieur  du  séminaire  de  Rodez  et  membre  de 
l'administration  du  même  département. 

M.  de  Rostainjg  communique  à  l'Assemblée 
un  mémoire  dressé  par  les  officiers  municipaux 
de  la  paroisse  de  Cleppé,  canton  de  Boën,  district 
de  Montbrison,  département  de  Rhône-et-Loire  : 
ils  attestent  que  Martin  Michel,  fermier  du  Bac 
appelé  Colom,  Simon  Donjon,  Grégoire  Beaujeant, 
journaliers;  Baptiste  Nicolas, domestique,  tous  de 
ladite  paroisse  de  Cleppé,  et  Abraham  André, 
garçon  charpentier,  de  la  paroisse  de  Fecors,  ont 
sauvé  la  vie,  le  12  mars  dernier,  à  32  personnes 
près  de  périr  dans  les  eaux. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  dans  son 
procès-verbal  une  mention  honorable  de  ces  ci- 
toyens intrépides  et  que  le  mémoire  des  officiers 
municipaux  de  Cleppé  sera  renvoyé  au  comité 
des  pensions.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  la 
vente  de  biens  nationaux  d  diverses  municipalités 
dans  les  termes  suivants  : 

<<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  loi 
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^  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  laites  sui- 
vant les  formes  presiTites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-aprè?,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 
A  la  municipalité  de  Doulens,  département  de 

la  Somme 412,594  1.    5  s.  1  d. 

A  celle  de  Montdidier, 

même  département.    1,164,492      15      6 
A    celle    de    Frévent, 

même  département.       557,691       15      8 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Toulouse  les  16, 17, 
et  18  du  mois  de  mars. 

M.  Victor  de  Broglie,  au  nom  du  comité  des 
rapports.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre  co- 
mité des  rapports,  de  vous  rendre  compte  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu,  dans  la  ville  de  Toulouse, 
les  16,  17  et  18  du  mois  dernier.  Ils  sont  funestes 
et  déplorables,  sans  doute;  ils  affligeront  les  fon- 
dateurs et  les  protecteurs  des  lois,  par  le  spec- 
tacle du  désordre  et  de  l'incivisme;  ils  affecte- 
ront douloureusement  des  législateurs  sensibles, 
qui  vont  apprendre  encore  que  le  sang  des  ci- 
toyens français  a  coulé.  Mais  un  exposé  que  je 
dois  vous  faire,  vous  offrira,  Messieurs,  des  mo- 
tifs puissants  de  consolation,  dans  la  conduite 
parfaite  des  corps  administratifs,  dans  le  zèle 
actif  et  courageux  des  gardes  nationales,  dans 
l'accord  et  la  subordination  continuelle  qui  ont 
régné  entre  les  différentes  parties  de  la  force 
publique  et  dans  le  vertueux  dévouement  de 
quelques  citoyens,  qui  ont  sacriflé,  au  respect 
pour  la  loi,  le  désir  d'une  vengeance  que  sollici- 
tait la  voix  du  sang  et  de  la  nature. 

Le  nombre  et  l'étendue  des  pièces  ne  me  per- 
mettent pas  de  vous  en  donner  une  lecture  en- 
tière; j'en  extrairai  le  détail  des  faits;  je  citerai 
seulement  les  expressions  mêmes  des  procès-ver- 
baux, lorsqu'elles  diront  avec  énergie  et  précision 
ce  que  je  ne  pourrais  dire  autrement  sans  l'af- 
faiblir. Je  dois  d'abord  vous  donner  connaissance 
de  quelques  circonstances  antérieures,  qui  ont 
préparé  et  occasionné  ces  malheureux  événe- 
ments. 

Dès  la  formation  des  gardes  nationales,  les 
habitants  de  Toulouse  se  divisèrent  en  14  sec- 
tions, dont  chacune  forma  un  corps  ou  légion; 
les  citoyens  ci-devant  employés  au  palais  et,  par 
conséquent,  les  plus  maltraités  par  la  Révolu- 
tion, composèrent  la  légion  appelée  la  seconde  de 
Saint-Barthélémy  et  se  donnèrent  pour  colonel 
M.  d'Âspe,  ci-devant  président  à  mortier.  Les  prin- 
cipes de  cette  légion  parurent  très  équivoques 
dés  l'origine;  et  ses  démarches  suspectes,  ses 
opinions  presque  toujours  opposées  à  celles  des 
autres  légions  et  ses  liaisons  antipatriotes  n'ont 
que  trop  justifié  dans  la  suite,  et  surtout  dans 
cts  derniers  temps,  les  craintes  qu'elle  avait  ins- 
pirées d'abord  aux  véritables  amis  de  la  Consti- 
tution. 
.  De  là  Tint  un  défaut  dUutelligence,  et  bientôt 


une  inimitié  ouverte  entre  la  seconde  légion  de 
Saint-Barthélémy  et  les  autres  légions;  de  là 
même  s'en  étaient  déjà  suivies  quelques  provo- 
cations et  quelques  voies  de  fait  particulières, 
lorsque,  le  16  mars,  des  légionnaires  de  celte 
seconde  légion,  parlant  au  nom  du  sieur  d'Aspe, 
leur  colonel,  annoncèrent  à  la  municipalité  qu'il 
devait  se  former  dans  la  nuit  un  rassemblement 
de  malinteniionnés,  dans  un  lieu  qu'ils  désignè- 
rent pour  se  porter  de  là  dans  le  quartier  de 
Nazareth,  effondre  sur  les  habitants,  après  avoir 
dispersé  ou  saccagé  le  corps  de  garde. 

D'après  cet  avis,  les  officiers  municipaux  se 
rendirent  à  11  heures  du  soir,  à  la  maison  com- 
mune, où.  l'un  desdits  légionnaires  leur  confirme 
les  mêmes  bruits,  toujours  au  nom  du  colonel. 
Ils  se  portent  au  lieu  désigné,  où  ils  trouvent 
tout  dans  le  plus  grand  calme.  Ils  s'arrêtent  à 
un  corps  de  garde  de  cette  même  légion;  là  on 
leur  répète  encore  les  mêmes  rapports;  on  leur 
assure  qu'on  a  vu  des  gens  attroupés  et  entendu 
leurs  propos  dans  une  auberge  voisine.  Ils  y 
vont;  ils  y  font  une  visite  exacte;  ils  n'y  trou- 
vent personne;  et  l'aubergiste  leur  assure  que, 
depuis  8  heures  du  soir,  elle  n'a  eu  personne  chez 
elle  et  qu'il  ne  s'y  est  rien  passé  qui  ait  rapport 
au  complot  prétendu.  Les  officiers  municipaux 
retournent  au  corps  de  garde,  pour  le  rassurer 
sur  des  craintes  imaginaires;  ils  se  retirent  enfin, 
laissant  la  ville  dans  la  tranquillité  la  plus  pro- 
fonde. 

Le  lendemain  17,  les  sieurs  d'Aspe  et  Roucoule, 
l'un  colonel,  l'autre  légionnaire  de  la  seconde  lé- 
gion de  Saint-Barthélémy,  vinrent  à  la  municipa- 
lité réclamer  un  jugement  relatif  à  des  discus- 
sions et  à  des  rixes  élevées  entre  ladite  légion  et 
celle  de  Saint-Nicolas.  Il  leur  fut  répondu  que  les 
mesures  extraordinaires,  prises  la  nuit  précé- 
dente par  plusieurs  officiers  municipaux  pour  la 
sûreté  et  la  tranquillité  de  leur  légion  même  et, 
à  leur  propre  réquisition,  n'avaient  pas  permis 
de  s'assembler  en  nombre  suffisant  pour  pronon- 
cer ou  prendre  un  tempérament  sur  ces  objets. 
Le  sieur  d'Aspe  répliqua,  qu'il  fallait  que  cette 
affaire  fût  absolument  déciaée,  ou  qu'on  autorisât 
sa  légion  à  tirer  sur  ses  ennemis;  qu'alors  elle  n'a- 
vait pas  besoin  de  jugement,  parce  qu'elle  saurait 
se  faire  justice  elle-même. 

Mais  les  représentations  qu'on  lui  fit  sur  l'im- 
prudence de  ce  propos,  le  forcèrent  à  le  recon- 
naître, et  il  la  rejeta  sur  l'impatience  de  sa  lé- 
gion qu'il  prétendit  être  journellement  insultée, 
menacée  et  maltraitée  par  certains  individus, 
qu'il  appelait  la  bande  noire.  Lorsqu'on  lui  eut 
promis  d'avoir  égard,  le  plus  promptement  pos- 
sible, à  sa  requête,  il  se  retira,  satisfait  en  appa- 
rence, avec  le  sieur  Roucoule. 

A  peine  étaient-ils  sortis  de  la  maison  com- 
mune, qu'il  vint  à  la  connaissance  du  conseil 
municipal  qu'on  disait,  dans  la  ville,  que  la  nuit 
précédente  on  avait  maltraité,  d'autres  disaient 
même  tué  le  sieur  Lavigne;  qu'il  y  avait  des 
mouvements  à  Saint-Gyprien,  d'où  l'on  voulait 
se  porter  vers  la  seconde  légion  de  Saint -Barthé- 
lémy, pour  tirer  raison  de  ces  prétend  us.  excès. 
La  municipalité  se  disposait  à  envoyer  à  Saint- 
Gyprien  pour  y  maintenir  la  paix  ;  lorsque  le  sieur 
Sabatier  fils,  colonel  de  cette  légion,  pria  la  mu- 
nicipalité de  le  charger  d'y  pacifier  les  esprits; 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  y  trouva  en  effec  quel- 

3ues  mouvements  et  un  rassemblement  extraor- 
inaire  qu'il  était  parvenu  à  dissiper  lorsqu'on 
apprit  que  deux  citoyens  du  faubourg  de  Guil- 
herme  avaient  été  attaqués  par  des  légionnaires, 
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qu'on  prétendait  être  de  la  seconde  légion  de 
SaiDt-Barthélemy.  On  apprend  en  même  temps 
qu'il  s'est  engagé  un  combat  entre  les  légion- 
naires, dans  un  lieu  nommé  le  Coin  du  soleil;  que 
le  sieur  Peloux  y  a  été  arrêté  par  un  gros  de  lé- 
gionnaires arraé's,  qu'il  a  reconnu  être  de  ladite 
légion,  qui  lui  ont  crié  :  Qui  va  là?  et  que  ayant 
répondu  :  patrouille,  on  lui  a  tiré  néanmoins  un 
coup  de  fusil  à  grenaille,  dont  il  a  été  atteint  à 
la  levre  inférieure  et  à  son  chapeau,  qui  en  est 
percé  en  deux  endroits;  que  le  sieur  Peloux,  à 
son  corps  défendant,  avait  tiré  sur  les  attroupés, 
puis  avait  battu  en  retraite  et  qu'on  tirait  sur 
lui,  tant  de  la  rue  que  par  les  fenêtres. 

Plusieurs  particuliers  accoururent  alors  à  la 
maison  commune  pour  informer  la  municipalité 
qu'on  se  battait  dans  divers  quartiers  de  la  ville, 
du  côté  du  Salin,  et  aux  entours  et  avenues  de 
ce  quartier,  qu'il  y  avait  déjà  des  blessés  et  même 
des  morts.  Le  corps  municipal,  en  l'absence  du 
général  de  la  garde  nationale,  requit  aussitôt  le 
major  général  d'y  faire  des  patrouilles.  Un  offi- 
cier municipal  sortit  de  la  maison  commune 
vers  les  dix  heures  du  soir,  avec  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  pour  se  rendre  au 
lieu  désigné;  ils  y  trouvèrent  tout  tranquille,  la 
porte  du  corps  de"  garde  de  la  légion  de  Saint- 
Barthélémy  fermée,  personne  dans  les  rues  ni 
sur  les  places,  seulement  quelques  citoyens  aux 
fenêtres,  qu'on  invita  à  les  tenir  fermées,  ce 
qu'ils  firent. 

On  vient  alors  leur  annoncer  qu'un  homme  est 
étendu  mort  près  de  là.  Ils  se  transportent  au 
lieu  qu'on  leur  indique  et  y  trouvent  en  effet 
un  cadavre  au  milieu  de  la  rue.  On  fait  appeler 
un  greffier  et  tous  les. officiers  de  police  néces- 
saires pour  la  levée  du  corps.  Plusieurs  légion- 
naires du  détachement  le  reconnaissent  pour  un 
de  leurs  camarades.  Ils  s'écrient  qu'il  a  été  lâche- 
ment et  cruellement  assassiné  ;  ils  se  plaignent 
qu'on  les  empêche  d'en  tirer  vengeance.  Trois 
coups  do  fusils  partent  du  milieu  du  détache- 
ment composé  d'environ  200  hommes,  on  pré- 
sume qu'ils  sont  tirés  en  l'air;  mais  comme  le 
spectacle  de  ce  cadavre  échauffait  de  plus  en 
plus  les  esprits,  on  prend  le  parti  de  le  faire 
transporter  à  la  maison  commune. 

Visite  faite  du  corps  dans  les  formes  requises; 
le  rapport  des  médecins  et  chirurgiens  constate 
que  les  blessures  qui  saignaient  encore,  sont 
au  nombre  de  13,  dont  4  faites  par  des  armes 
à  feu  chargées  à  balle,  et  les  9  autres  pro- 
duites par  une  décharge  de  gros  plomb.  Il  n'est 
pas  inutile  de  remarquer  qu'on  a  trouvé  dans  la 
poche  du  mort  une  chanson  manuscrite  sur  la 
i  suite  de  la  légion  de  M.  d'Aspe. 

Cependant  deux  autres  citoyens  blessés  avaient 
été  transportés,  l'un  le  sieur  Lavigne,  chez  son 
frère,  l'autre  le  sieur  Taverne,  à  l'hôpital.  Ce 
dernier  n'était  blessé  qu'à  une  jambe,  mais  le 
i  premier  l'était  mortellement  et  déclarait,  au  lit 
j  de  mort,  que,  passant  sur  la  place  de  la  Perche- 
!  pinte,  armé  d'un  sabre  qu'il  ne  tira  pas  du  four- 
ireau,  il  s'était  senti  atteint  de  coups  de  fusils, 
I  que  des  hommes  attroupés  et  arrêtés  sur  ladite 
place,  lui  avaient  tirés  par  derrière  ;  cette  dépo- 
sition fut  confirmée  par  celle  du  sieur  Taverne, 
qui  ajouta  que,  ayant  passé  ladite  place  de  Perche- 
pinte,  avec  le  sieur  Lavigne,  armé  d'un  sabre, 
et  le  fils  de  Jean-François,  qui   n'avait  qu'un 
!  bâton,  il  avait  aperçu  un  groupe  de  légionnaires 
;  qu'il  avait  reconnus   être  de  la  légion  d'Aspe, 
I  qu'ils  passèrent  sans  que  personne  leur  dît  rien  ; 
mais  qu'au  moment  où  ils  arrivaient  auprès  de 


la  rue  d'Aussargue,  ils  reçurent  plusieurs  coups 
de  fusils,  dont  il  fut  blessé  à  la  jambe  ;  le  fils  de 
Jean-François  tué  auprès  de  lui,  et  Lavigne 
blessé  de 'manière  à  tomber  baigné  dans  son 
sang. 

D  un  autre  côté  le  sieur  Peloux,  de  retour  à  la 
maison  commune,  rapportait  de  quelle  manière 
et  dans  quelles  rues  il  avait  été  attaqué  et  blessé, 
lui  et  plusieurs  citoyens,  dont  il  était  accom- 
pagné; les  coups  de  fusils  étaient  partis  tant  du 
dehors  que  des  fenêtres  et  des  boutiques  ;  il  ajou- 
tait que,  fuvant  devant  ses  assassins  en  char- 
geant son  fusil  et  parvenu  à  la  rue  d'Aussargue, 
il  avait  rencontré  le  fils  du  nommé  Jean-François, 
qui  s'était  accroché  à  lui,  en  lui  disant  :  Je  ne  te 
quitte  pas,  et  que  dans  l'instant  où  il  disait  ces 
mots,  un  coup  de  fusil  venant  du  côté  de  la 
place  Mage  et  qu'il  croit  avoir  été  tiré  par  une 
fenêtre,  avait  étendu  le  fils  de  Jean-François. 

Sans  doute  ce  malheureux,  après  sa  première 
blessure,  s'était  relevé,  et  avait  cru  se  sauver  en 
s'accrochant  au  sieur  Peloux;  mais  deux  fois 
assassiné,  il  était  tombé  mort,  et  c'est  son  ca- 
davre que  l'officier  municipal  et  un  détachement 
de  la  garde  nationale  avaient  trouvé,  et  fait 
transporter  à  la  maison  commune. 

On  conçoit,  après  de  pareilles  scènes,  quelle 
effervescence  devait  réener  dans  les  esprits.  Dans 
la  matinée  du  18 ,  un  légionnaire  de  la  seconde 
légion  de  Saint-Barthélémy,  antérieurement  dé- 
tenu dans  les  prisons  de  la  conciergerie,  pour  des 
troubles  causés  au  spectacle,  en  fut  arraché  par 
des  légionnaires  furieux,  qui  annonçaient  leur 
projet  de  vengeance,  en  criant  :  Pendu  !  pendu  !  Les 
officiers  municipaux  accoururent,  le  délivrèrent 
et  le  réintégrèrent  dans  les  prisons.  La  fureur  des 
légionnaires,  calmée  un  instant  par  les  représen- 
tations de  ces  courageux  magistrats,  fermenta 
bientôt  avec  plus  de  force.  Ils  avaient  vu  le  ca- 
davre, ensanglanté  du  fils  de  Jean-François  ;  ils 
avaient  entendu  son  malheureux  père  dire  avec 
une  douleur  concentrée  :  Je  ne  pleure  pas,  je 
pleurerai  mon  fils  quand  je  l'aurai  vengé. 

Malgré  les  défenses  expresses  du  major  géné- 
ral de  sortir  des  corps  de  garde  sans  ordre  ex- 
près de  sa  part,  une  foule  innombrable  de  lé- 
gionnaires de  toutes  les  légions  accourt  à  la 
maison  commune,  en  remplit  les  cours,  les  salles, 
les  avenues.  Tous  crient  à  haute  voix  :  Des  armes, 
des  cartouches,  du  canon!  Au  quartier  de  Saint- 
Barthélémy.  Allons,  nous  n'en  ferons  qu'un  jardin. 

Les  officiers  municipaux  tâchent  en  vain  de  les 
ramener;  par  des  moyens  de  conciliation  et  de 
douceur,  au  respect  pour  l'autorité  de  la  loi.  Les 
représentations,  les  exhortations  sont  inutiles  : 
Des  armes,  des  cartouches  ;  si  vous  ne  nous  en 
donnex,  pas,  nous  allons  en  prendre  !  Nous  ne  vous 
donnons  qu^une  minute!  Nous  savons  oii  elles 
sont  !  C'étaient  là  toutes  leurs  réponses. 

Au  milieu  de  ce  tumulte  épouvantable,  les  offi- 
ciers municipaux  ne  perdent  ni  le  courage,  ni 
le  sang-froid  plus  difficile  encore  à  garder  dans 
ces  occasions,  ni  l'espoir  de  ramener  le  calme. 
Ils  se  dispersent  dans  l'intérieur  de  la  maison 
commune,  s'attachent  aux  plus  raisonnables, 
distribuent  à  ceux  qu'ils  connaissent  pour  les 
meilleurs  citoyens,  quelques  fusils  par  inter- 
valle, et  parviennent  à  gagner  du  temps;  mais 
les  esprits  ne  paraissent  s'apaiser  un  instant, 
que  pour  prendre  une  résolution  embarrassante. 
Us  veulent  que  la  seconde  légion  de  Saint-Bar- 
thélémy remette  ses  armes  et  son  drapeau;  que 
l'on  fasse  la  visite  dans  tous  les  lieux  suspects 
où  l'on  prétend  qu'il  y  a  des  armes,  et  qu'on  ar- 
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rête  les  assassins  de  Lavigne  et  de  Raimond,  fils 
de  JeuD-Fraoçois. 

Oq  leur  représente  que  le  déparlement  ayant 
ordonné  par  une  proclamation,  que  la  légion  re- 
mît ses  armes  :  un  offlcier  municipal  éiait  allô 
au  corps  de  garde  pour  les  retirer,  et  qu'il  était 
prêt  à  revenir;  qu'à  l'égard  du  drapeau,  il  fallait 
attendre  que  les  corps  administratifs  eussent 
prononcé  :  que  pour  la  visite  des  armes,  et  la 
recherche  des  coupables,  le  corps  municipal 
allait  la  faire  lui-même  :  qu'un  détachement  de 
30  hommes  suffirait  pour  l'accompagner  :  on  ne 
put  rien  obtenir,  et  l'on  fut  enfin  obligé  de  leur 
donner  des  cartouches,  qu'ils  demandaient  à 
grands  cris. 

Ici,  Messieurs,  pour  que  vous  puissiez  juger  la 
conduite  de  la  municipalité,  je  vous  rapporterai 
les  expressions  de  son  procès-verbal  et  je  la  lais- 
serai parler  elle-même. 

«  iNous  nous  recueillîmes  alors  dans  une  des 
salles  de  la  maison  co;nmune  et  délibérâmes  que, 
ne  pouvant  empêcher  ces  légionnaires  de  nous 
accompagner  dans  les  lieux  où  nous  allions  faire 
des  recherches,  espérant  qu'ils  seraient  contenus 
par  l'aspect  du  drapeau  rouge,  il  convenait  d'or- 
donner que  toute  la  troupe  assemblée  nous  escor- 
terait; que  le  drapeau  rouge  serait  porté  en  lesse, 
environné  de  six  d'entre  nous,  porté  par  nos  ser- 
gents de  garde,  précédé  et  suivi  d'un  détache- 
ment nombreux  de  légionnaires  choisis  par  le 
major  général,  comme  les  plus  fidèles  à  la  voix 
de  la  loi;  mais  qu'avant  de  partir  l'un  de  nous 
haranguerait  les  détachements;  qu'à  cet  effet  ils 
seraient  rangés  en  bataille  dans  la  grande  cour  ; 
qu'on  exigerait  expressément,  sous  peine  de  la 
publicaiio7i  de  la  loi  martiale  et  des  peines  pro- 
noncées par  les  décrets,  qu'aucune  voie  de  fait 
ne  serait  exercée  contre  qui  que  ce  fût,  quand 
même  il  serait  présumé  coupable  et  auteur  des 
scènes  sanglantes  qui  venaient  de  se  passer.  L'un 
de  nous  monta  en  conséquence  sur  la  borne  pla- 
cée dans  la  cour  de  la  maison  commune,  envi- 
ronné des  sieurs  Lavigne,  frères  de  l'un  des  assas- 
sinés; et  là,  ayant  obtenu  un  moment  de  silence, 
la  dernière  résolution  du  corps  municipal  fut 
annoncée;  chacun  parut  y  applaudir  et  tous  pro- 
mirent de  s'y  soumettre.  Notre  confrère  profita 
de  cet  instant  pour  inviter  tous  les  légionnaires 
à  renouveler  leur  serment  civique;  ce  qui  fut 
adopté. 

«  A  l'instant  s'avancèrent  tous  nos  collègues 
avec  le  drapeau  rouge  ployé;  ils  sortirent  de  la 
maison  commune,  précédés  et  suivis  comme  nous 
l'avons  dit,  sans  tambours  ni  autres  instruments, 
traversant  la  grande  rue,  depuis  la  place  Royale 
jusqu'au  Salin,  où  était  placé  le  corps  de  garde 
de  la  ci-devant  gjeconde  légion  de  Saint-Barttié- 
lemy,  le  corps  de  garde  était  fermé;  on  nous 
assura  que  le  sieur  Babard,  l'un  de  nous,  venait 
d'emporter  tous  les  fusils  qui  y  étaient. Nous  en- 
trâmes dans  l'hôtel  de  la  ci-devant  trésorerie,  qui 
est  en  face  dudit  corps  de  garde;  nous  en  par- 
courûmes les  appartements  sans  y  rien  trouver  ; 
nous  continuâmes  notre  route  droit  à  la  place  de 
la  Perchepinte. 

«'  Arrivés  devant  la  porte  du  sieur  d'Aspe,  colo- 
nel de  la  ci-devant  dite  légion,  où  l'on  nous  avait 
dénoncé  un  amas  d'armes  considérable;  nous 
trouvâmes  la  porte  fermée.  Ayant  fait  heurter 
par  un  valet  de  ville,  le  portier  nous  ouvre  sans 
résistance;  le  valet  de  chaujbre  se  présente  pour 
nous  dire  que  sou  maître  était  absent;  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  ce  que  nous  fissions  toutes  les 
recherches  que  nous  trouverions  à  propos;  qu'il 


nous  priait  en  grâce  de  ne  pas  laisser  entrer 
beaucoup  de  monde,  attendu  qu'il  avait  des  choses 
précieuses  desquelles  il  était  chargé  et  qu'il  se- 
rait perdu  si  quelque  chose  arrivait;  que  d'ail- 
leurs il  offrait  de  nous  conduire  partout.  Les 
légionnaires  et  le  peuple  en  fureur  demandèrent 
avec  des  cris  de  rage  les  armes  et  le  drapeau  ; 
nous  entendîmes  même  partir  quelques  coups 
de  fusil,  sans  qu'il  soit  venu  à  notre  connaissance 
que  personne  en  ait  été  blessé.  La  recherche  des 
armes  fut  exactement  faite;  on  ne  trouva  ;:hez 
le  sieur  d'Aspe  qu'un  fusil  à  deux  coups  que 
Ton  emporta.  On  reçut  des  mains  du  valet  de 
chambre  le  drapeau, qui  fut  d'ubord  mis  en  lesse 
avec  le  drapeau  rouge;  mais  les  légionnaires 
demandèrent  à  hauts  cris  qu'il  fût  mis  sur  l'affût 
d'un  canon,  ce  qui  fut  fait.  » 

Les  officiers  municipaux  sont  ensuite  conduits 
en  différents  lieux,  où  l'on  prétend  qu'il  y  a  des 
armes  et  des  légionnaires  coupables;  mais  les  re- 
cherches sontinutiles.  Ils  trouventeniin,  dans  une 
des  maisons  indiquées,deuxjeunes  gens  nommés 
La  Ramée  et  Drueil,  que  l'on  certifie  être  deux  des 
assassins.  Gomme  leur  vue  excite  des  murmures 
parmi  la  multitude,  ils  les  mettent  sous  la  sauve- 
garde delà  loi,  et  leur  faisant^  disent-ils,  une  cui- 
rasse de  nos  propres  corps,  nous  les  accompagnâmes 
au  milieu  de  notre  premier  détachement,  que  nous 
fîmes  marcher  vers  la  maison  commune. 

Les  murmures  et  la  foule  augmentant,  un  se- 
cond détachement  fut  commandé,  renforcé  par 
des  dragons  à  cheval,  avec  ordre  de  suivre  le 
premier  à  quelque  distance  et  de  prévenir  tout 
attentat,  sous  peine,  contre  les  chefs,  de  la  res- 
ponsabilité prononcée  par  les  lois;  et  ces  ordres 
furent  exactement  remplis. 

Cet'ecouduite,quejene  craindrai  pas,  Messieurs, 
de  présenter  comme  un  modèle  à  tous  les  corps 
municipaux  dans  des  circonstances  pareilles,  est 
encore  rvlevée  par  le  soin  que  ces  officiers  pren- 
nent de  remarquer  et  de  dénoncer,  pour  ainsi 
dire,  à  l'admiration  publique,  l'action  vertueuse 
de  trois  citoyens  qui  surent  commander  à  leur 
douleur,  à  leur  vengeance,  pour  n'écouter  que  la 
voix  du  devoir. 

«  Nous  devons  à  ce  propos  (dit  le  procès-verbal) 
rendre  compte  des  sentiments  qui  furent  mani- 
festés par  les  sieurs  Lavigne,  frères  de  l'un  des 
deux  meurtris,  et  le  sieur  Jean-François,  père  du 
second,  qui  se  trouvaient  dans  le  détachement.  Ces 
trois  infortunés,  qui,  en  se  livrant  aux  premières 
impulsions  du  désespoir,  auraient  pu  se  faire  jus- 
tice eux-mêmes,  sur-le-champ,  des  sieurs  Drueil 
et  la  Ramée,  sans  s'arrêter  au  danger  d'errer  sur  le 
choix  des  coupables  et  à  l'horreur  d'une  ven- 
geance de  cette  nature,  contribuèrent  à  l'arresta- 
tion et  ne  perdirent  jamais  de  vue  qu'ils  prêtaient 
main-forte  à  la  loi.  Rendus  à  la  maison  commune 
avec  le  détachement  qui  fit  la  conduite  des  sieurs 
Drueil  et  la  Ramée,  ils  furent  des  premiers  à  dé- 
clarer qu'ils  livraient  les  <îeux  prisonniers  au 
zèle  de  l'accusateur  public,  à  la  justice  des  ma- 
gistrats et  à'  la  sévérité  des  lois,  s'ils  étaient  cou- 
pables. » 

Mais  ce  beau  mouvement  civique  n'était  point 
partagé  parla  multitude  et  des  cris  de  mort  s'é- 
levaient de  toutes  parts.  Alors  le  major  général, 
s'étant  concerté  avec  la  municipalité  pour  dissou- 
dre la  foule  et  prévenir  de  nouveaux  malheurs, 
conduit  toute  la  troupe  sur  la  place  Royale  et 
parvient  à  l'y  ranger  en  bataille. 

L"S  officiers  municipaux  commençaientà témoi- 
gner aux  soldats  citoyens,  au  nom  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  roi,  combien  ils  avaient  mérité  de 
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la  patrie,  en  gardant  toute  la  modération  possible 
dans  une  expédition  que  de  justes  ressenlimenls 
auraient  pu  rendre  Eanglanle,  lorsque  les  cris 
redoublés  d'un  peuple  innombrable  qui  les  avait 
suivis,  demandèreniavec  fureur  qu'on  leur  livrât 
les  deux  prisonniers,  pour  être  exécutés  tout  de 
suite  et  qu'on  briilât  le  drapeau  de  la  seconde 
légion  de  Sainl-Barthélemy,  qui  avait  été  placé 
sur  un  affût  de  canon. 

La  municipalité  fut  obligée  de  faire  fermer  les 
portes  extérieures  de  l'hôtel  de  ville,  et  de  faire 
braquer  quatre  pièces  de  canon  pour  en  défendre 
l'entrée.  Le  tumulte  s'accrut  au  point  que  les  of- 
ficiers municipaux  se  virent  dans  l'alternative  ou 
de  composer  avec  le  peuple,  ou  de  proclamer  la 
loi  martiale,  parti  qu'ils  ne  voulaient  prendre  qu'à 
la  dernière  extrémité.  C'est  encore  eux  que  vous 
allez  entendre  et  qu'il  ne  peut  qu'être  utile  de 
faire  parler  leur  propre  langage. 

«  Dans  celte  situation  nous  nous  présentâmes 
au  peuple,  accompagnés  du  procureur  syndic  du 
district,  et  du  père  Sermet,  prédicateur,  ainsi 
que  des  sieurs  Lavigne  et  Jean-François,  frères 
et  père  des  meurtris,  qui  coururent  de  rang  en 
rang  pour  apaiser  le  peuple  et  lui  déclarer  qu'en 
éiouflant  les  cris  de  la  nature,  ils  avaient  eux- 
mêmes  livré  les  deux  prisonniers  à  la  vengeance 
des  lois. 

'  Tout  ce  que  nous  pûmes  obtenir  dans  ce 
moment  difficile,  fut  que  le  peuple,  en  cessant 
de  demander  qu'on  livrât  les  sieurs  Dreuil  et  la 
Ramée,  se  rabattit  à  demander  qu'on  livrât  le 
drapeau  de  la  seconde  légion  de  Saint-Barthélémy, 
pour  être  brûlé  par  l'exécuteur  de  la  haute  jus- 
tice. 

«  Publier  la  loi  martiale  pour  éviter  ce  désa- 
grément à  une  légion  qui  avait  été  suspendue 
par  la  proclamation  des  trois  corps  administra- 
tifs, et  que  les  bons  citoyens  n'avaient  cessé  de 
regarder,  non  comme  une  véritable  légion,  mais 
comme  un  parti  formé  dès  le  principe  contre  la 
Constitution,  eût  été  de  notre  part  une  contra- 
vention aux  principes  établis  par  le  Corps  légis- 
latif, qui,  dans  son  instruction  aux  assemblées 
administratives^  les  avertit  que  cette  loi  est  un 
remède  extrême,  que  lu  patrie  n'emploie  qu'à  re- 
gret contre  ses  enfants,  même  coupables,  et  qu'il 
faut,  pour  en  autoriser  la  publication,  que  le 
péril  de  la  tranquillité  publique  soit  très  grave  et 
très  urgent. 

«  Trouver  des  coupables  dans  un  peuple  qui 
réclame  le  brùlement  d'un  drapeau  pour  servir 
de  première  expiation  aux  assassinats  commis 
contre  ses  frères,  contre  des  citoyens,  contre 
des  amis  de  la  Constitution,  nous  parut  une 
chose  impossible  à  concevoir;  il  fallut  céder,  le 
drapeau  fut  livré,  il  fut  déchiré  avec  les  dents, 
il  fut  brûlé  sur  la  place,  et  la  tranquillité  rétablie 
à  ce  prix. 

«  Profitant  de  ce  moment  où  le  calme  sem- 
blait un  peu  rétabli,  le  major  général,  dont  nous 
ue  pouvons  assez  exalter  la  prudence  et  la  fer- 
meté, ordonna  la  retraite  des  légions  ;  te  qui  fut 
exécuté  avec  un  ordre  auquel  on  ne  devait  pas 
s'attendre  ». 

Le  général  des  troupes  nationales  arriva  dans 
ce  moment  d'Auterive,  où  il  avait  été  apaiser 
d'autres  troubles.  Les  corps  administratifs,  as- 
semblés dans  la  maison  commune  pour  veiller 
â  la  sûreté  pubfique,  et  principalement  à  la 
garde  du  quartier  de  Saint-Barthélémy,  requi- 
rent le  général  d'y  envoyer  des  patrouilles 
nombreuses  et  d'une  fidélité  connue;  ce  qu'il 
exécuta  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  zèle. 


Parmi  les  moyens  que  les  corps  administratifs, 
assemblés  pendant  une  partie  de  la  nuit,  crurent 
devoir  employer  pour  rétabUr  entièrement  la 
tranquillité  publique,  ils  reconnurent  qu'ils  de- 
vaient commencer  parla  suppression  et  l'extinc- 
tion de  la  légion  d'Aspj,  source  toujours  renais- 
sante de  ces  désordres  ;  et  ce  qui  servit  encore  à 
les  confirmer  dans  cette  opinion,  c'est  qu'ils  ap- 
prirent qu'on  venait  de  décharger  les  fusils  retirés 
du  corps  de  garde  de  la  légion  ;  que,  dans  les  uns, 
on  avait  trouvé  des  balles  percées  à  l'usage  des 
lilets,  avec  des  lingots  de  plomb  mâché;  et  dans 
d'autres,  des  balles  mâchées  avec  les  dents  ;  balles 
meurtrières  et  perfides,  qu'ils  firent  déposer  au 
greffe,  où  elles  sont  ;conservées  comme  une 
preuve  ostensible  d'un  raffinement  de  scéléra- 
tesse et  de  cruauté. 

En  conséquence,  le  lendemain  19,  le  directoire 
de  la  Haute-Garonne  publia  la  proclamation  sui- 
vante : 


Proclamation  du  18  mars  1791. 

Les  corps  administratifs  et  la  municipalité, 
extraordinairement  assemblés  dans  la  maison 
commune,  sur  les  bruits  des  désordres  auxquels 
la  ville  se  trouve  en  proie,  instruits  par  les  di- 
vers rapports  qui  leur  ont  été  faits  des  dangers 
que  courent  les  bons  citoyens  par  les  manœuvres 
des  malintentionnés;  convaincus  que  les  insultes 
qui  ont  été  faites  et  les  meurtres  qu'elles  ont 
entraînés  ont  pour  cause  les  dissensions  an- 
ciennes, dont  les  effets  ne  manqueraient  pas  de 
se  manifester  de  nouveau  si  les  germes  de  ces 
dissensions  n'étaient  entièrement  extirpés; 

Pénétrés  de  la  nécessité  de  rendre  aux  bons 
citoyens  la  tranquillité  et  la  sûreté  que  les  corps 
administratifs  leur  doivent  ; 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

1"  La  seconde  légion  de  Saint-Barthélémy  sera 
et  demeurera  provisoirement  suspendue  de  tout 
service,  à  l'effet  de  quoi  elle  remettra,  sans  délai, 
les  52  fusils  qui  lui  ont  été  confiés  par  la  muni- 
cipalité. 

Défenses  sont  faites  aux  membres  qui  la  com- 
posent de  s'assembler,  armés  ou  non  armés,  sous 
peine  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des 
lois  ; 

2°  Défenses  sont  faites  à  tous  les  citoyens  de 
porter  des  armes  dans  l'intérieur  de  la  ville,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  activité  de  service  ;  il 
leur  est  défendu  alors  de  former  aucun  attroupe- 
ment; 

3°  Tout  citoyen  actuellement  employé  pour  le 
service  qui  lui  sera  commandé,  obéira  s"trictement 
aux  ordres  qui  lui  seront  donnés,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  il  puisse  quitter  le  poste  qui  lui 
sera  assigné,  à  moins  qu'il  n'en  eût  reçu  l'ordre 
formel  du  commandant  de  la  garde  nationale  ; 

4°  Le  commandant  de  la  garde  nationale  est 
requis  de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  assurer  la  tranquillité  publique  et 
de  veiller  à  ce  que,  par  les  gardes  nationales,  il 
soit  observé  une  exacte  discipline  ; 

5°  Et  sera  la  présente  proclamation  publiée  et 
affichée  aux  endroits  accoutumés  de  la  présente 
ville,  et  partout  où  besoin  sera. 

Délibéré  les  an  et  jour  susdits. 

Collationné  : 
MiCHELDiELLAFOi,  secrétaire-greffier. 
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Proclamation  du  directoire  du  département  de  la 
Haute- Garonne,  du  district  et  de  la  municipa- 
lité^ du  19  mars  1791. 

Les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de 
Toulouse,  extraordinairement  assemblés  dans  la 
maison  commune,  considérant  que,  si  le  premier 
effet  de  leur  proclamation  du  jour  d'hier,  a  été 
de  rétablir  le  calme  dans  la  cité,  il  est  de  leur 
devoir  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
le  rendre  durable  ;  que  pour  remplir  efficace- 
ment cet  objet,  il  faut  tarir  la  source  des  dis- 
sensions qui  l'en  avaient  banni;  et  enfin  que 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  lorsqu'elle  est 
compromise,  est  la  loi  suprême  qui  doit  diriger 
leurs  résolutions,  ont  arrêté  : 

1°  Que  la  seconde  légion  de  Saint-Barihélemy 
demeure  éteinte  et  supprimée,  faisant  défenses  a 
tous  et  chacun  des  membres  qui  la  composaient 
de  ne  çlus  s'assembler  en  corps,  faire  aucun  ser- 
vice militaire  et  porter  l'habit  ni  le  bouton  d'uni- 
forme, ainsi  qu'aucune  des  marques  dislinctives 
de  celte  légion,  sous  peine  d'être  arrêtés  sur-le- 
champ  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  repos 
public  et  d'être  poursuivis  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois  ; 

2°  L'opinion  qui  a  dominé  jusqu'ici  dans  cette 
légion  n'étant  pas  celle  de  tous  les  membres 
dont  elle  était  composée,  ceux  qui  sont  attachés 
aux  principes  de  la  Constitution  sont  invités  à  se 
présenter  au  greffe  de  la  municipalité,  pour  ins- 
crire leurs  noms,  leurs  qualités  et  leurs  demeures 
dans  un  registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet,  avec 
soumission  de  s'incorporer  dans  telles  autres  lé- 
gions de  la  ville  qui  les  agréeront,  d'accord  avec 
les  officiers  municipaux  et  le  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale  ; 

3°  Il  est  fait  de  plus  fort  défenses  aux  citoyens 
employés  dans  ladite  garde  nationale,  de  passer 
d'une  légion  à  l'autre,  sauf  le  cas  du  changement 
non  affecté  de  domicile,  avec  réquisition  au  com- 
mandant général  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  tant  pour  la  tranquillité  pu- 
blique que  pour  l'exécution  de  notre  proclamation 
du  jour  d'hier,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera. 

Délibéré  les  jour  et  an  que  dessus. 

Collationné  :  Ricard,  secrétaire  général. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  fidèle  de  ces  jour- 
nées tumultueuses  qui  pouvaient  devenir  plus 
désastreuses  et  plus  sanglantes  encore,  si  le 
courage,  la  constance  et  la  prudence  des  corps 
administratifs,  des  officiers  municipaux  et  des 
gardes  nationales  ;  si  même  l'esprit  général  de 
cette  ville  et  le  respect  que,  dans  ses  plus  grands 
emportements,  le  peuple  y  conserve  pour  l'auto- 
rité de  la  loi  n'avaient  prévenu  les  plus  grands 
malheurs. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a 
l'honneur  de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Eon  comité  des  rapports  et  la  lecture  des  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  relatives  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Toulouse  les  16, 
17  et  18  du  mois  dernier,  approuve  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  proclamations  des  corps 
administratifs  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  de  la  municipalité  de  Toulouse,  en  date 
des  18  et  19  mars;  en  conséquence,  elle  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

«  La  seconde  légion,  dite  de  Saint-Barthélémy, 
commandée  par  le  sieur  d'Aspe,  est  et  demeure 
supprimée. 

Art.  2. 

«  Ceux  des  légionnaires  supprimés  qui  désire- 
ront rentrer  dans  la  garde  nationale  de  Toulouse, 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  municipa- 
lité, qui  se  concertera  avec  le  commandant  gé- 
néral, pour  procéder  à  leur  incorporation  et 
répartition  dans  les  autres  légions. 

Art.  3. 

«  Le  roi  est  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que,  à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  les  pro- 
cédures et  informations  commencées  contre  les 
auteurs,  fauteurs  .et  instigateurs  des  crimes  et 
désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Toulouse  les  16,  17 
et  18  du  mois  dernier  soient  suivies  jusqu'à 
jugement  définitif;  le  ministre  de  la  justice  in- 
formera, de  huitaine  en  huitaine,  l'Assemblée 
nationale  des  progrès  de  la  procédure. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  sa- 
tisfaite de  la  parfaite  intelligence  qui  a  ré^né 
entre  les  différentes  parties  de  l'administration 
et  de  la  force  publique;  du  zèle,  de  la  prudence 
et  du  courage  qu'ont  manifestés,  dans  cette  occa- 
sion, tant  les  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement, que  ceux  du  directoire  du  district  de 
Toulouse,  les  officiers  municipaux,  le  major 
général  et  la  garde  nationale,  dont  les  efforts 
concertés  ont  procuré  la  cessation  des  troubles 
et  le  retour  de  la  paix  parmi  les  citoyens. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  accorde  une  approbation  spé- 
ciale aux  grands  exemples  de  courage,  de  res- 
pect et  de  dévouement  pour  la  loi,  qu'ont  donnés 
le  sieur  Sermet,  prédicateur,  et  les  sieurs  Lavigne, 
et  Jean-François,  frères  et  père  des  citoyens 
assassinés.  » 

M.  Ronssillon.  Je  ne  crois  pas  suffisantes  les 
dispositions  prises  dans  le  décret  vis-à-vis  le  di- 
rectoire du  département,  du  district  et  des  offi- 
ciers municipaux.  J'observe  qu'il  serait  très  digne 
de  l'Assemblée  qu'elle  chargeât  son  Président  de 
leur  écrire  une  lettre  expresse. 

M.  de  Cazalës.  Il  me  semble  que  les  disposi- 
tions d'approbation  que  le  comité  propose,  sont 
déjà  bien  suffisantes  sur  un  fait  qui  n'est  pas 
connu  d'une  manière  très  claire. 

M.  RoussîUon.  Je  demande  l'impression  du 
rapport  qui  vient  de  vous  être  lu.  11  est  impor- 
tant que  tous  les  corps  administratifs  connaissent 
combien  il  est  utile  qu'ils  se  réunissent  pour  la 
tranquillité  publique;  ils  ne  peuvent  le  savoir 
que  par  l'impression. 

M.  Robespierre.  J'appuie  la  motion. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  l'impression 
du  rapport  et  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité.) 

M.  Gand,  membre  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  demande  la  permis- 
sion de  retouruer  dans  cette  colonie,  pour  y  ré- 
tablir sa  santé. 

(Cette  demande  est  accordée.) 
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L'ordre  du  jour  est  ua  rapport  concernant  les 
présidents  et  commissaires  qui  ont  provoqué,  pris 
et  signé  les  délibérations  des  soi-disant  catholiques 
de  Klmes  et  d'Uzès  des  20  avril,  2  mai  et  1"  juin 
1790. 

M.  Alqnîcr,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches.  Messieurs,  vous  avez  chargé 
V03  comités  des  recherches  et  des  rapports  de 
vous  rendre  compte  de  l'affaire  de  quelques  ci- 
toyens de  Nîmes  et  d'Uzès,  mandés  à  la  barre 
comme  présidents  et  commissaires  des  assem- 
blées tenues  par  les  soi-disant  catholiques  de 
ces  deux  villes,  les  20  avril,  2  mai  et  1"  juin  1 790. 
Les  délibérations  prises  dans  ces  différentes 
asssemblées,  et  qui  ont  acquis  une  célébrité  si 
funeste,  vous  sont  depuis  longtemps  connues. 
Vous  les  proscrivîtes  par  vo're  décret  du  17  juin; 
elles  furent  encore  rappelées  à  votre  souvenir 
dans  le  rapport  de  l'affaire  de  Nîmes;  et  en  effet 
ces  délibérations  se  liaient  trop  évidemment  aux. 
troubles  que  cette  ville  a  éprouvés,  pour  être 
séparées  »iu  récit  de  ses  malheurs. 

La  délibération,  prise  à  Nîmes,  le  20  avril, 
dans  l'église  des  Pénitents  blancs,  fut  le  déve- 
loppement des  machinations  sourdes  qu'on  mé- 
nageait depuis  longtemps  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique;  des  libelles  l'avaient  précédée, 
et  tout  ce  qui  pouvait  faire  impression  sur  la 
multitude  y  était  employé  avec  un  art  perfide. 
On  troublait  les  consciences  parde  feintes  alarmes 
sur  le  sort  de  la  religion;  on  effrayait  les  ci- 
tovens  en  développant  un  prétendu  projet  de  dé- 
truire la  monarchie,  enfin  on  portait  l'inquiétude 
et  l'amertume  dans  tous  ks  cœurs  en  représen- 
tant le  roi  comme  captif  à  Paris. 

Ces  libelles  eurent  l'effet  que  les  auteurs  s'é- 
taient promis.  Une  fermentation  assez  vive  se 
manifesta  ;  des  assemblées  nocturnes,  des  exhor- 
tations publiques  lui  donnèrent  plus  d'activité; 
et  lorsqu'on  crut  pouvoir  compter  sur  l'exalta- 
tion des  esprits,  le  projet  de  délibération  fut 
présenté,  dans  une  église,  à  une  assemblée  très 
nombreuse. 

On  proposa  de  nommer  un  président  et  par 
acclamation  on  fit  choix  de  M.  de  Lapierre,  che- 
valier de  l'ordre  de  Saint-Louis.  M.  Chevalier, 
doyen  des  notaires,  fut  choisi  pour  secrétaire  ; 
et  M.  Michel,  conseiller  au  présidial,  M.  Digne, 
négociant.  Fort,  marchand  de  bois,  Melquioud 
aîné,  négociant,  et  Fermel,  libraire,  furent  nom- 
més commissaires  pour  faire  parvenir  la  déli- 
bération à  l'Assemblée  nationale,  au  roi,  à  la 
commune  de  Nîmes,  et  partout  où  ils  voudraient. 
Le  trop  fameux  François  Froment,  cet  homme 
dont  on  a  eu  si  souvent  l'occasion  de  vous  par- 
ler, en  vous  rendant  compte  de  l'affaire  de  Nîmes, 
François  Froment,  avocat  et  receveur  du  cha- 
pitre, était  aussi  l'un  des  commissaires. 

La  délibération  ne  portait  dans  tous  ses  points 
que  l'analyse  exacte  des  libelles  séditieux  qui 
avaient  infecté  Nîmes  ;  on  y  retrouvait  le  môme 
esprit  ;  le  projet  de  troubler  l'ordre  public,  et 
de  décréditer  les  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale y  étaient  ouvertement  manifestés. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  par  quelles  infâmes 
manœuvres  on  obtint  plusieurs  milliers  de  si- 
gnatures :  tous  les  moyens  parurent  licites,  et 
tous  furent  employés  :  des  exortations  faites  en 
chaire,  des  invitations  pressantes  prodiguées  dans 
les  cabarets  faisaient  accourir  en  foule  des  si- 
gnataires; plusieurs  ne  savaient  pas  écrire;  des 
hommes  apostés  exprès  signaient  pour  eux  ;  toutes 
facilités  étaient  données  ;  les  uns   déclaraient 


qu'ils  signaient  pour  leur  famille  ;  d'autres  pour 
les  gens  de  leur  connaissance...  Celte  délibéra- 
tion, revêtue  de  ces  signatures,  fut  répandue  avec 
profusion  dans  le  royaume,  et  adressée  à  un 
nombre  infini  de  municipalités.  Le  29  avril  elle 
fut  publique  à  Nîmes  ;  le  2  mai,  il  y  eut  des 
troubles  assez  violents  ;  et  l'aigreur  qu'on  avait 
excitée  entre  les  deux  classes  de  citoyens  divi- 
sées par  leurs  opinions  religieuses  et  par  leur 
culte,  ne  fit  chaque  jour  que  s'irriter  d'une  ma- 
nière alarmante. 

Le  2  mai,  une  délibération,  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  dont  je  viens  de  parler,  fut  prise 
à  Uzès,  dans  l'église  des  Capucins,  par  des  ci- 
toyens catholiques.  Les  intentions  étaient  les 
mêmes. 

Le  ci-devant  baron  dePontareiche  fut  nommé 
président  de  cette  assemblée;  MM.  de  Gobanne, 
de  Leyrac,  avocat,  Borie,  notaire  et  Morel,  fa- 
bricant de  bas,  furent  choisis  pour  commissaires 
et  chargés  d'envoyer  les  délibérations  à  l'Assem- 
blée nationale,  au  roi  et  aux  principales  villes 
du  royaume;  cet  ordre  fut  ponctuellement  exé- 
cuté. 

On  chercha  aussi  à  alarmer  le  peuple  sur  le 
sort  de  la  religion  ;  on  prit  en  considération  les 
circonstances  qui  avaient  déterminé  le  séjour  du 
roi  à  Paris,  Ips  changements  frappants,  disait-on, 
qu'offraient  les  entours  de  ce  prince  et  son 
nouveau  genre  de  vie.  On  parut  s  effrayer  de  la 
nécessité  où  était  l'Assemblée  nationale  de  s'en- 
vironner de  tout  l'appareil  d'une  force  militaire, 
et  on  feignit  de  croire  que  la  contrainte  de  cette 
force  armée  influait  sur  vos  décrets.  On  con- 
cluait à  ce  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi 
s'éloignassent  de  Paris  et  à  ce  que  ce  monarque 
revît  et  sanctionnât  les  actes  émanés  de  l'Assem- 
blée depuis  le  6  octobre.  Enfin  on  adhéra  à  la 
délibération  prise  par  les  citoyens  catholiques  de 
Nîmes. 

Cette  délibération  eut  bientôt  la  plus  grande 
publicité.  Elle  fut  prise  le  2  mai;  le  10,  il  y  eut 
dans  la  ville  un  mouvement  d'insurrection,  mais 
qui  heureusement  fut  promptement  calmé.  L'en- 
voi fait  aux  différentes  municipalités  par  les 
présidents  et  commissaires  de^  catholiques  de 
Nîmes,  avait  été  repoussé  avec  horreur  :  de  toute 
part,  cette  production  séditieuse  fut  regardée 
comme  un  attentat  à  la  paix  publique;  des  tri- 
bunaux la  flétrirent  par  des  jugements;  d'autres 
la  firent  lacérer  par  l'exécuteur;  des  corps  ad- 
ministratifs en  interdirent  la  circulation.  De 
toute  part,  elle  vous  fut  dénoncée  ;  de  toutes  les 
parties  du  royaume  vous  parvinrent  des  pétitions 
pour  vous  demander  la  proscription  de  l'ou- 
vrage et  Ja  punition  de  ses  auteurs  et  de  ses  pro- 
mulgateurs. 

Ces  réclamations  presque  universelles,  n'em- 
pêchèrent pas  que,  le  1"  juin,  dans  l'église  des 
Jacobins  de  Nîmes,  les  mêmes  citoyens  ne  pris- 
sent une  nouvelle  délibération  confirmative  de 
la  première;  et  cette  fois  leur  audace  fut  sans 
bornes.  Les  calomnies  les  plus  atroces  contre 
l'Assemblée  nationale  y  furent  consignées.  On  ne 
dissimula  point  une  coupable  coalition;  on  an- 
nonça hautement  l'adhésion  la  plus  formelle  aux 
principes  manifestés  à  Uzés  et  à  Montauban. 

Le  bruit  courut  alors  que  quelques  membres 
de  cette  assemblée  avaient  protesté  contre  vos 
décrets;  cette  rumeur  fut  accueillie  par  les  ci- 
toyens catholiques  et  ils  adhérèrent  aussitôt  à 
cette  protestation.  Cette  nouvelle  délibération  fut 
envoyée  aux  corporations  d'artisans  de  la  plupart 
des  villes  du  royaume  ;  mais  cette  coupable  in- 
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Irigue  fat  dévoilée,  et  de  nouveaux  cris  d'indi- 
gnation vous  dénoncèrent  encore  les  soi-disant 
catholiques  de  Nîmes.  La  délibération  avait  été 
arrêtée  le  1"  juin;  le  13  des  troubles  affreux 
éclatèrent  à  iNîmes,  et  des  crimes  sans  nombre 
ont,  pendant  quatre  jours,  déchiré  et  fouillé  cette 
cité  malheureuse.  Enfin  le  17  juin,  vous  pros- 
crivîtes les  délibérations  prises  à  Nîmes;  et  en 
mandant  à  la  barre  les  présidents  et  commis- 
saires des  différentes  assemblées,  vous  satisfîtes 
à  la  fois  et  à  ce  que  la  justice,  et  à  ce  que  l'opi- 
nion publique  exigeaient  de  vous. 

Avant  de  proposer  une  détermination  à  l'As- 
semblée, je  dois  la  prévenir  que  plusieurs  des 
citoyens  qui  ont  paru  devant  elle,  dont  los  in- 
tentions et  la  faiblesse  avaient  été  égarées,  et  que 
des  sollicitations  avaient  déterminés  à  accepter 
les  titres  de  présidents  et  de  commissaires,  se 
sont  depuis  longtemps  rétractés,  soit  par  lettres, 
soit  par  des  actes  notariés,  et  que  quelques-uns 
même  ont  cru  devoir  renouveler  leur  rétractation, 
afin  que,  d'après  le  discours  prononcé  par  l'un 
d'eux  à  la  barre,  on  ne  soupçonnât  pas  qu'ils 
abjuraient  un  repentir  dont  ils  ont  donné  les  té- 
moignages les  plus  forts  et  les  plus  authentiques. 
Il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  la  vivacité  des 
regrets  exprimés  dans  ces  rétractations. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  établir  une 
différence  absolue  entre  des  citoyens  que  des  in- 
sinuations perfides  onté?arés  et  qui  avouent  leurs 
torts,  et  ceux  qui  persistent  dans  des  actes  que 
vous  avez  proscrits  comme  séditieux  et  dont  la 
publicité  a  été  si  artificieusement  ménagée  et  la 
manifestation  si  funeste. 

M.  Alquîer,  rapporteur,  termine  en  proposant 
un  projet  de  décret  divisé  en  deux  parties  et 
portant  :  1°  que  l'Assemblée  nationale,  prenant 
en  considération  les  rétractations  faites  par  plu- 
sieurs des  présidents  et  commissaires  des  soi-di- 
sant catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès,  déclare  qu'a 
leur  égard  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  2°  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  tous  ceux  qui  ne 
fie  sont  pas  rétractés,  et  qu'ils  seront  en  consé- 
quence traduits  devant  le  tribunal  d'Orléans. 

MM.  Bouche  et  Ltegrand,  relativement  à 
ceux  desdits  présidents  ou  commissaires  qui  ne 
se  sont  point  rétractés,  proposent  de  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
Fontareiche,  d'Entraigues,  de  Cabane,  de  la  Rey- 
ranglade,  Froment,  Fernel,  Folacher,  Michel  et 
Gaussard  et,  en  conséquence,  d'ordonner  que  le 
tribunal  provisoirement  établi  dans  la  "ville  d'Or- 
léans, sera  chargé  d'informer  des  faits  dont  les 
sieurs  Fontareiche,  d'Entraigues,  de  Cabane,  de 
la  Reyranglade,  Froment,  Fernel,  Folacher,  Mi- 
chel et  Gaussard  sont  prévenus,  leurs  circons- 
tances et  dépendances,  pour  être  ensuite  pro- 
noncé par  ledit  tribunal  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  de  "VIrîeu.  Il  y  a  une  différence  entre  ceux 
qui  se  sont  rétractés  et  ceux  qui  sont  venus  à  la 
barre  vous  dire  qu'en  faisant  une  pétition  ils 
avaient  usé  d'un  droit  que  la  Constitution  leur 
donnait,  que  leurs  intentions  étaient  pures  et  que, 
au  lieu  de  voir  devant  vous  des  conspirateurs, 
vous  ne  voyez  que  des  victimes. 

Voilà  donc,  Messieurs,  les  deux  choses  que 
l'on  veut  séparer.  Si  vous  adoptez  l'article  qui 
élabht  une  si  dangereuse  disproportion,  il  vau- 
drait autant  êlabUr  que,  dans  aucun  cas,  le  Corps 
législatif  condamnera  ou  fera  condamner,  comme 
Bédilieux,  toute  pétition  dont  l'objet  sera  con- 


traire à  un  décret  qui  serait  émané  du  Corps  lé- 
gislatif. H  vaudrait  autant  déclarer  l'esclavage 
absolu  de  la  nation. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah  !  ah  !  ah  I 

M.  de  Wirieu.  Après  un  pareil  décret,  qui  in- 
terdit même  le  droit  de  pétition  et  de  plainte, 
après  un  décret  qui  serait  aussi  tyrannique,  on 
vous  propose  une  forme  qui  ne  "le  serait  pas 
moins;  on  vous  propose  de  renvoyer  au  tribunal 
d'Orléans,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
lion. 

Or,  Messieurs,  quel  rôle  joue  l'Assemblée  natio- 
nale, quand  elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion? Ne  fait-elle  pas  les  fonctions  de  jurés?  Qui 
constate  qu'il  y  a  un  délit  caractérisé?  Et  qui 
dit  :  Voilà  le  délit?  Or,  je  demande  si  dans  le 
décret  qui  vous  est  présenté,  il  y  a  un  seul  mot 
qui  caractérise  la  nature  du  délit  qu'on  veut 
faire  juger...  (Murmures.) 

Je  demande  à  ceux  qui  m'interrompent  quel 
jugement  ils  prononceraient  s'ils  étaient  jurés. 

Je  demande  donc,  si  par  hasard  l'Assemblée 
pouvait  s'aveugler  ainsi  en  adoptant  la  première 
partie  du  décret,  qui  prononce  l'anéantissement 
du  droit  sacré  que  tout  peuple  libre  a  d'exprimer 
ses  plaintes,  de  former  des  pétitions;  je  dis  que 
si  l'Assemblée  pouvait  s'oublierau  point  d'adopter 
une  pareille  disposition,  elle  devrait  au  moms, 
dans  l'acte  d'accusation,  spécifier  pourquoi  elle 
accuFe;  car  ici  rien  n'est  prononcé,  et  il  n'y  a 
que  la  tyrannie  qui  juge  sur  ces  accusations. 

M.  Robespierre.  S'il  était  question  d'un 
délit  qui  consistât  purement  en  faits,  il  serait  très 
facile  et  très  raisonnable  d'objecter  à  l'opinion  du 
comité,  que  la  rétractation  n'éteint  point  le  déht, 
et  que  la  loi  reste  toujours  avec  tous  ses  droits, 
toute  sa  vigueur.  Mais  comme  il  est  ici  question 
d'une  opinion  prononcée  par  une  déUbération, 
c'est  peut-être  une  question  de  savoir  si,  dans 
de  telles  affaires,  le  désaveu  et  la  rétractation  ne 
doivent  pas  être  comptés  pour  quelque  chose;  et 
j'oserai  me  déclarer  pour  le  parti  qu'a  adopté  le 
comité. 

Quant  à  ceux  qui  ne  sont  point  rétractés,  je  n  ai 
qu'une  seule  réflexion  à  faire  sur  la  rédaction  du 
décret,  c'est  que  le  litre  de  l'accusation,  suivant 
la  rédaction  proposée,  ne  me  paraît  point  suffisant. 
Sous  peine  de  blesser  la  liberté  civile,  il  faudrait 
après  les  mots  .-  déclare  (ju  il  y  a  lieu  à  inculpation 
contre  les  sieurs  Fontareiche,  d'Entraigues,  de  Cu' 
bane,  de  Larey ranglade,  Froment,  Fernel,  Fola- 
cher, Michel  et  Gaussard,  ajouter:  «  pour  avoir 
signé  et  envové  en  différents  endroits  les  délibé- 
rations prises'à  Nîmes  et  à  Uzès  par  les  soi-disants 
catholiques  de  ces  villes,  les  20  avril,  2  mai  et 
1"  juin  1790.  » 

M.  Millet  de  Murean.  Je  demanderai  à  M.  le 
rapporteur  si  les  citoyens  qui  ne  se  sont  point 
rétractés  ont  eu  connaissance  des  rétractations 
des  autres  et  du  décret  proposé  aujourd'hui.  Car, 
Messieurs,  s'ils  n'en  ont  point  connaissance, 
l'un  d'eux  pourrait  vous  dire  :  «  Messieurs,  je 
n'ai  point  eu  connaissance  de  cette  rétractation; 
je  suis  moins  coupable  que  ceux  qui  se  sont  ré- 
tractés; je  demande  le  bénéfice  du  décret,  je  me 
rétracte.  " 

Je  demande  :  Que  ferez- vous?  Serez-vous  in- 
justes envers  ce  citoyen?  11  est  impossible  que 
dans  ce  cas  vous  ne  puissiez  pas  donner  un  etfet 
rétroactif  à  votre  décret.  Ces  vues  me  déterminent 
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à  demander  que  le  décret  soit  ajourné  à  huitaine, 
pour  que  ceux  qui  n'ont  point  connaissance  de 
cette  rétractation  et  qui  ne  se  sont  pas  encore 
rétractés  puissent  le  faire  s'ils  le  jugent  à  propos. 

M.  Alqnîer,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  ré- 
pondre au  préopinant  que  les  citoyens  de  Nîmes 
et  d'Uzès  ont  eu  connaissance  des  rétractations 
faites  par  leurs  collègues.  Ils  en  ont  eu  connais- 
sance chez  moi,  par  moi  et  môme  par  leurs  col- 
lègues. 

M.  Leyris  d'Eisponchez.  Je  demande  à  M.  le 
rapporteur  qu'est-ce  qui  l'a  autorisé  à  demander 
une  rétractation? 

M.  Alquler,  rapporteur.  Je  réponds  à  M.  le  ci- 
devant  évêque  de  Perpignan  que  je  n'ai  point  boI- 
licité  de  rétractations.  Elles  ont  été  faites  les  unes 
dans  le  pays,  les  autres  à  Paris.  J'ai  dit  seulement 
aux  citoyens  signataires  de  ces  rétractations,  lors- 
qu'ils m  ont  demandé  mon  avis,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  mal  à  fortiQer  leur  première  rétractation 
d'une  nouvelle. 

Un  membre  :  Je  propose  que  d'ici  à  mardi  pro- 
chain, il  soit  demandé  aux  citoyens  inculpés  s'ils 
entendent  ou  non  se  rétracter. 

M.  d'Anbergeon  de  Marinais.  Je  demande 
que  toute  la  procédure  soit  anéantie  et  que  les 
citoyens  dont  il  est  question  soient  privés  pendant 
4  ans  des  droits  de  citoyens  actifs. 

Un  membre  :  Attendu  la  pauvreté  de  la 
plupart  des  citoyens,  je  demande  qu'ils  soient 
renvoyés  chez  eux  et  que  vous  attendiez  jusqu'à 
ce  que  les  commissaires  civils  qui  sont  actuelle- 
ment dans  le  département  du  Gard  aient  rendu 
compte  des  faits  à  l'Assemblée.  {Murmures .) 

Vous  ignorez  qu'il  y  a  en  ce  moment  uu  pro- 
cès criminel  iuleuté.. .'{Murmures.) 

Un  membre  .'M.  le  rapporteur  a  passé  sous 
silence  une  pièce  fort  importante  pour  le  juge- 
ment de  celte  affaire.  Elle  vient  de  10  citoyens 
de  Nîmes  et  d'Uzès  qui  ne  se  sont  point  rétractés. 

M.  Alquier,  rapporteur.  J'ai  annoncé  cette 
pièce  dans  mon  rapport.  Au  reste,  je  crois  que 
si  j'avais  eu  contre  les  mandés  à  la  barre  les 
intentions  que  ces  messieurs  veulent  bien  me 
supposer,  j'aurais  pu  en  tirer  parti  contre  eux  ; 
car  en  tordant  le  sens  de  cette  pièce... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ahl  ah!  ah! 

M.  Alquîer,  rapporteur.  Voici  donc  la  pièce 
tout  bonnement. 

«  A  Messieurs  du  comité  des  rapports. 

«  Les  présidents  et  commissaires  des  délibé- 
rations prises  dans  l'église  des  Pénitents  et 
dans  celle  des  Jacobins  de  Kimes  ont  l'honneur 
d'exposer  à  Messieurs  du  comité  que  leurs  in- 
tentions ont  toujours  été  pures  et  leur  conduite 
irréprochable.  Si  quelques  expressions  de  leur 
pétition  ont  été  interprétées  d'une  manière  dé- 
favorable, ils  désavouent  cette  interprétation 
comme  contraire  au  vœu  principal. 

«  Ils  ont  déjà  répondu  au  reproche  qui  leur  a 
été  fait  au  sujet  de  l'envoi  de  leur  pétition,  et 
ils  croient  devoir  ajouter  que  cet  envoi  n'était 
défendu  par  aucune  loi,  gu'il  semblait  être  auto- 
risé par  des  exemples  récents  et  par  un  usage 
reçu  dans  la  ville  de  Mmes.  On  leur  opposerait 


à  tort  qu'ils  ont  manqué  au  respect  dû  à  la  loi, 
en  différant  de  se  rendre  à  la  barre  :  l»  Parce 
que  le  décret  ne  portait  aucun  délai  ;  2°  parce 
que  le  vovage  étant  au-dessus  de  la  faculté  de 
la  plupart"  d'entre  eux,  il  était  indispensable 
qu'ils  prissent  le  temps  nécessaire  pour  leur  en 
faciliter  les  moyens  ;  3"  parce  que  ce  décret  fut 
figoiiié  à  Nimés  quelques  jours  après  le  mas- 
sacre, et  dans  un  moment  où  ils  étaient  tous 
dispersés. 

o  Si  dans  le  discours  prononcé  à  la  barre  ils 
ne  sont  point  entrés  dans  de  grands  développe- 
ments, c  est  par  respect  pour  le  décret  du  26  fé- 
vrier qui  invite  les  habitants  de  Mmes  à  oublier, 
pour  le  bien  de  la  paix,  le  souvenir  et  le  res- 
sentiment de  leurs  maux,  et  à  chercher  dans 
l'union  la  plus  durable  et  dans  la  tranquillité 
publique  la  consolation  et  l'oubli  des  malheurs 
qu'ils  ont  éprouvés. 

«  Ils  ne  devaient  pas  s'étendre  sur  une  cala- 
mité qui  a  plongé  tout  leur  pays  dans  la  désola- 
tion et  dans  le  deuil.  Sans  cette  puissante  con- 
sidération,l'honneur  leur  aurait  imposé  le  devoir 
de  demander  à  faire  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas 
été  les  auteurs,  mais  les  victimes  d'un  complot 
dirigé  contre  eux  ;  et  c'est  au  niiUeu  des  pros- 
criptions et  pour  éviter  le  meurtre  et  le  pillage, 
que  certains  d'entre  eux  firent  des  rétractations 
dont  les  termes  leur  furent  suggérés. 

«  Signé:  PUGET,  GUEYDON  ,  RoBIN,  secré- 
taires.  » 

M.  Gauitier-Bianzat.  Je  prie  M.  le  rap- 
porteur de  nous  dire  si  la  réitération  des  rétrac- 
tations est  postérieure  au  mémoire  dont  il  vient 
de  nous  faire  lecture. 

M.  Alquîcr,  rapporteur.  Les  rétractations  qui 
ont  été  réitérées  depuis  que  les  citoyens  de 
>'imes  et  d'Uzès  sont  à  Paris,  l'ont  été  postérieu- 
rement à  la  remise  de  cette  pièce. 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  n'ai  plus  rien    à 
dire. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  lioys.  Je  demande  relativement  à  ceux  des 
présidents  ou  commissaires  qui  ont  rétracté  leur 
signature,  s'il  a  été  demandé  que  l'Assemblée 
blâmât  la  conduite  de  ces  citoyens,  et  décrétât 
qu'attendu  leur  rétractation,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  surplus  de  ce  qui  les  concerne. 

M.  d'^Aabergcon  de  Harinais.  Mon  amende- 
ment est  bien  simple.  Je  suis  convaincu,  par  la 
pièce  que  je  viens  d'entendre,  que  ceux  qui  l'ont 
signée,  n'avaient  pas  des  intentions  coupables. 
(Murmures.)  Ils  vous  l'assurent  dans  leur  rétracta- 
tion formelle.  Or  je  demande  d'après  cela  que  l'As- 
semblée, considérant  que  c'est  du  décret  qu'elle  va 
rendre  que  dépend  la  tranquillité  parfaite  du  dé- 
partement du  Gard,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  ceux  qui  ont,  signé  celte  ré- 
tractation. 

A  l'égard  des  autres  citoyens,  qui  n'ont  çoiot 
fait  de  rétractation,  je  ne  m'oppose  point  à  ce 
qu'on  dise  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  que  sur 
le  tout  on  renvoie  au  tribunal  établi  à  Orléans 
pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 

M.  Alqnier,  rapporteur.  J'adopte  cet  amen- 
dement de  M.  de  Murinais,  ainsi  que  la  motion 
de  MM.  Bouche  et  Legrand,  sous-amendée  par 
M.  Robespierre. 


524 


[Assemblée  naUonale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  13  avril  1791.] 


Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  autres  amendements. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  division  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  La  question 
préalable  sur  la  division. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  di- 
vision.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements  et  pro- 
positions autres  que  ceux  adoptés  par  M.  le  rap- 
porteur. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  amendements. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  11  y  a  du  doute, 
Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  recommence  l'épreuve. 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

M.  de  VIrleu.  En  considération  de  la  li- 
berté, {Murmures.)  je  demande  la  question  préa- 
lable contre  un  décret  qui  est  la  mort  de  la  li- 
Ijerté...  C'est  la  tyrannie  que  voua  décrétez 
{Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable sur  le  décret. 

(L'Assemblée  décrètequ'ilya  lieu  à  délibérer.) 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Alquler,  rapporteur,  donne  lecture  de  son 
projet  de  décret  avec  les  amendements  ;  il  e^l 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  sieurs  Fontareiche,  d'En- 
traigues,  de  Cabane,  de  Lareyranglade,  Vélut,  Fro- 
ment,FerneJ,Folacher,Michel  et  Gaussard, relative- 
ment aux  délibérations  prises  dans  les  assemblées 
des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès,  les 
20  avril,  2  mai  et  l"  juin  1790,  dont  ils  ont  été 
les  présidents  et  commissaires,  aux  signatures 
qu'ils  y  ont  apposées,  et  à  l'envoi  qu'ils  ont 
fait  de  ces  délinérations  à  un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  aux  diverses  corporations  d'ar- 
tisans de  plusieurs  villes  du  royaume,  et  les 
renvoie  par-devant  le  tribunal  provisoirement 
établi  à  Orléans. 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  rétractations  faites  par  les  sieurs  Ribens, 
Melquioud  aîné,  Lapierre,  Gueydon ,  Faure , 
Vigne,  Robin,  Leyrac,  Borie  et  Puget,  desdites 
délibérations  et  des  signatures  qu'ils  y  avaient 
apposées,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux  à 
aucune  délibération  ultérieure.  »  (Ce  décr«.t  est 
adopté.) 

{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 
La  séance  e:t  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  TRONCHET. 
Séance  du  dimanche  3  avril  1791  (l). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation,  propose  la 
vente  de  biens  nationaux  à  diverses  municipa- 
lités dans  les  termes  suivants  : 

€  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalités  ci-après,  en  exécution  des  délibé- 
rations prises  par  les  conseils  généraux  de  leur 
commune,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  les  états  sont  annexés  au 
procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  ledit  décret  du  14  mai 
^90,  et  pour  les  prix  ci-après,  savoir  ; 

«  A  la  municipalité  de  Nevers,  département  de 
la  Nièvre,  déduction  faite  de  bois  de  plus  de 
lOarpents,  des  cens,  rentes,  terrains,  maisons pres- 
bytérales  et  cimetières,  compris  dans  les  procès- 
verbaux  d'estimations,  pour 
la  somme  de 1 ,452,268  1.      3  s. 

«  A  celle  de  Saint- Pierre- 
le-Moutier,  même  départe- 
ment       290,960       14 

«  A  celle  de  Pouilly,  même 
département 242,192       10 

«  A  celle  de  Tartas,  dépar- 
tement des  Landes 90, 171         » 

«  A  celle  de  Yopillon,  dé- 
partement du  Gers 42,899         8 

«  A' celle  de  Bergerac,  dé- 
partement de  la  Dordogne..    .148,539         1 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers annexés  à  la  minute  du  présent  procès- 
verbal.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux,  dé- 
crète : 

Art.  1". 

«  Les  administrateurs  des  districts  dans  le  ter- 
ritoire desquels  se  trouvaient  les  chefs-lieux  des 
ci-devant  diocèses  et  leurs  chambres  ou  bureaux 
des  décimes,  se  feront  remettre,  par  les  personnes 
qui  en  étaient  ci-devant  chargées,  et  s'il  n'a  été 
déjà  fait,  les  registres  contenant  les  déclarations 
des  ci-devant  bénéliciers,  les  rôles  des  départe- 
mentset  répartitionsdes  décimes,  dons  gratuits,  et 
toutes  autres  pièces  servant  à  établir  la  consis- 
tance et  le  produit  des  ci-devant  bénéfices.  Ils  feront 
dresser  un  état  sommaire  desdits  registres  et  pa- 
piers, et  ils  les  feront  passer,  avec  un  double  de 
l'état  qu'ils  en  auront  dressé,  au  direcioire  du 
département,  à  l'exception  seulement  des  regis- 
tres qui  seraient  nécessaires  pour  achever  le  re- 

(1)  Celle  béance  est  iûcomplèle  au  ilonileur.  • 
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couvremeot  des  arrérages  des  déoimes,  dons  gra- 
tuits et  autres  iaipositioiis. 

Art.  2.  ■ 

«  Les  départements  enverront  à  l'aduainistra- 
teur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  la  voie 
de  la  poste,  les  étals  qu'ils  auront  reçus  des  ad- 
ministrateurs des  districts,  et  ils  ftroat  charger 
aux  messageries,  à  l'adresse  du  même  adminis- 
trateur, les  registres,  livres  et  papiers  qui  leur 
auront  éié  envoyés  par  les  districls;  pour,  par 
ledit  administrateur,  se  servir  desdites  pièces  à 
la  confection  du  dénombrement  des  biens  ci- 
devanl  ecclésiastiques,  dont  il  a  été  chargé  par 
rartic'e  5  du  titre  1"  du  décret  du  6  décembre 
dernier,  et  être  ensuite  lesdites  pièces  remises 
dans  tel  dépôt  qui  sera  ordonne  par  l'Assem- 
blée. » 

M.  d'André.  Je  demande  qu'on  fasse  imprimer 
et  qu'on  ajourne  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté,  parce  qu'il  est  très  important. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Camus.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée qu'il  sera  brûlé  vendredi  prochain,  en 
présence  de  MM.  les  commissaires,  pour  six  mil- 
lions d'assignats. 

M.  d'André.  Je  supplie  l'Assemblée  de  me 
donner  un  instant  d'attention  pour  un  objet  que 
je  crois  très  important.  Messieurs,  vous  voyez 
s'approcher  tous  les  jours  le  terme  de  vos  tra- 
vaux. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  ah!  ah  ! 

M.  d'André.  Je  vais  vous  prouver  qu'il  est 
plus  près  que  vous  ne  le  désirez.  {Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Messieurs,  vous  avez  été  envoyés  pour  faire 
une  constitution  et  pour  établir  les  impôts,  qui 
sont  le  véhicule  d'une  constitution.  Je  dois  donc 
conclure  que,  lorsque  vous  aurez  traité  tout  ce 
qui  est  véritablement  constitutionnel,  vous  pour- 
rez terminer  vos  travaux  ;  ainsi,  pour  prouver  ce 
que  j'ai  avancé,  je  n'ai  qu'à  examiner  très  rapi- 
dement ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  la  Consti- 
tution et  pour  l'impôt. 

Je  commence  par  l'impôt  parce  qu'il  reste  très 
peu  de  chose  à  faire,  c'est  la  répartition  entre  les 
départements.  Cette  opération  si,  comme  je  n'en 
doute  pas,  l'Assemblée  y  met  l'impartialité  qui 
est  nécessaire,  cette  opération,  dis-je,  ne  peut 
pas  tenir  une  semaine. 

Ensuite,  quant  à  la  Constitution,  je  vous  prie 
de  remarquer  que  l'organisation  du  ministère  est 
distribuée-  que  vous  pouvez  commencer  à  la  dis- 
cuter dès  demain  ou  dès  à  présent  ;  que  cette  dis- 
cussion du  ministère,  d'après  les  principes  déjà 
établis,  ne  peut  pas  être  longue:  et  je  vous  prie 
de  remarquer  que  ttl  travail,  qui  nous  aurait 
tenu  dans  les  commencements  de  l'Assemblée 
nationale  un  mois,  ne  doit  pas  nous  occuper  ac- 
tuellement huit  jours,  parce  que  les  principes 
sont  posés,  parce  qu'ils  sont  fixés,  et  que  nous 
n'avons  que  des  conséquences  à  en  tirer. 

Ainsi  donc  l'organisation  du  ministère  ne  peut 
vous  tenir  plus  que  la  semaine  prochaine.  Plu- 
sieurs membres  du  comité  de  Constitution  ont 
promis  au  comité  central,  qu'à  la  fin  de  cette 
semaine-ci,  le  travail  sur  le  corps  législatif  et  le 
corps  constituant  sera  fini,  qu'il  sera  livré  à  l'im- 
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pression,  et  que  vous  l'aurez  chez  vous  lundi 
prochain. 

Vous  pouvez  donc  commencer  ce  travail-là  dans 
le  courant  de  la  semaine  p'ochaine;  vous  pouvez 
le  finir  au  milieu  du  mois  d'avril.  Il  vous  restera 
encore  de  très  important,  le  droit  de  pétition  et 
les  gardes  nationales.  Je  maintiens  qu'aussitôt 
l'organisation  du  Corps  législatif  décrétée,  nous 
devons  et  nous  pouvons  clore  la  première  légis- 
lature, parce  qu'il  s'écoulera  nécessairement  deux 
mois  au  moins  entre  la  convocation,  l'arrivée  et 
l'installation  de  la  nouvelle  législature;  que  dans 
ces  deux  mois  vous  pourrez  vous  occuper  de 
l'organisai  ion  des  gardes  nationales. 

Ainsi,  toutes  les  bases  seront  posées  :  ce  qui 
est  véritablement  constitutionnel  sera  fini;  et 
nous  pourrons  laisser  à  nos  successeurs  tout  ce 
qui  regarde  la  législation.  Nous  avons  les  séances 
du  soir  qui  pourront  être  consacrées  à  des  dis- 
cussions d'un  autre  genre,  mais  bien  peu  impor- 
tantes. J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  terme 
de  nos  travaux  était  extrêmement  prochain. 

Je  viens  à  présent  à  la  raison  pour  laquelle 
j'ai  demandé  la  parole  à  l'Assemblée.  Il  est  né- 
cessaire que  vous  preniez  d'avance,  avant  la  con- 
vocation, les  précautions  les  plus  propres  à  une 
prompte  et  bonne  élection  pour  vos  successeurs. 

Parmi  ces  mesures,  il  en  est  une  que  vous 
avez  déjà  décrétée  et  dont  je  viens  réclamer 
l'exécution.  C'est  l'article  4  et  l'article  8  du  décret 
du 22  décembre  1789,  surles corps  administratifs 
et  sur  le  Corps  législatif.  Ces  articles  portent 
qu'il  sera  fait,  dans  chaque  municipalité,  des 
listes  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  éligibles. 

Je  demande  que  le  ministre  so'it  chargé  de 
mettre  à  exécution,  le  plus  promptement  pos- 
sible, ces  deux  articles;  et  voici  pourquoi,  Mes- 
sieurs, i4  est  bien  essentiel  qu'il  ne  se  perde  pas 
un  temps  infini  |à  discuter  les  qualités  des  ci- 
toyens actifs  et  des  citoyens  éligibles.  Si  les  listes 
sont  faites  et  affichées,  comme  vous  l'avez  dé- 
crété, un  mois  à  l'avance,  ce  qui  est  possible, 
on  aura  le  temps  d'examiner  ces  listes  et  de 
réclamer  auprès  des  raunicipaUtés,  en  cas  de 
doute  sur  l'activité  ou  l'éligibilité  de  tel  citoyen. 

D'après  ces  raisons,  je  demande  que  l'Assem- 
blée, charge  M.  le  Président  de  se  retirer  dans 
le  jour,  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  faire 
mettre  incessamment  à  exécution  les  articles  4 
et  8  de  la  section  première  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,  concernant  les  corps  administratifs. 
(F:/*  applaudissements.) 

(G.tte  motion  est  décrétée.) 

M,  de  Curt,  aunomdu  comité  central  de  liqui- 
dation. Messieurs,  votre  comité  central  de  liquida- 
tion a  entendu  différents  rapports  fwts  par  le 
commissaire  du  roi  chargé  de  vérifier  la  dette 
de  l'Eiat.  Deux  séances  entières  ont  été  consa- 
crées à  examiner  l'arriéré  des  ponts  et  chaussées 
par  généralités,  jusques  et  y  compris  le  31  dé- 
cembre 1789.  Bordeaux,  Tours,  Auch,  Montau- 
ban,  Châlons,  Rouen  et  une  partie  de  Caen, 
présentent  ensemble  une  créance  liquide  de 
1,438,439  1.  9  d.  Tous  les  états  des  entrepreneurs 
sont  arrêtés  par  les  ingénieurs,  acceptés  par  les 
entrepreneurs,  vérifiés  par  le»  ingénieurs  en  chef, 
et  visés  par  les  députés  composant  les  commis- 
sions intermédiaires  de  chaque  province. 

L'arriéré  de  la  marine  et  de  la  guerre  a  occupé 
ensuite  votre  comité.  Un  traité  fait  avec  les 
sieurs  Testard  et  Gaschet  pour  affrètement,  sti- 
pulé à  Bordeaux,  rendus  armateurs  créanciers 
de  l'Etat  pour  la  somme  de  3,903  1.  10  s.  et  l'en- 
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Ireprise  de  la  fourniture  des  lits  militaires,  dans 
les  proviQces  des  évéchés,  de  Ghampagae  et  de 
Lorraine,  accordée  au  sieur  Suby  et  G",  par  un 
traité  du  7  mars  1789,  a  été  liquidée,  jusqu'au 
l*'  avril  1790,  à  la  somme  de  167,932  1.  8  s.  3  d. 

Ces  différents  rapports  faits  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  se  trouvant  munis  de 
toutes  pièces  au  soutien,  et  conformes  aux  lois  de 
l'Eiat,  votre  comité  vous  propose  d'en  décréter 
les  résultats,  qui  s'élèvent  à  la  somme  de 
1,610,7741.  19  s. 

Voici  le  projet  de  décret  que  noua  vous  pré- 
sentons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte 
des  vérifications  faites  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de 
ses  précédents  décrets  sur  le  remboursement  de 
la  dette  de  l'état,  il  sera  payé,  pour  les  causes 
qui  vont  être  déterminées,  aux  personnes  qui 
seront  pareillement  dénommées  les  sommes  sui- 
vantes, savoir  : 

«  1°  Pour  entreprises  et  travaux  faisant  partie 
de  l'arriéré  du  département  des  ponts  et  chaussées 
des  ci-devant  généralités  : 


De  Bordeaux. 

AJtan-BaptisteTou- 

refaire 19,009  1.      5  s.      8  d. 

Idem 89,484  10  10 

A  AndréGiliy....  15,980  14  10 

A  François  Heuste.  2,150  •>  « 

A  Barthélémy 

Raimbault 3,085  8  2 

Total 129,709  1.     19  s.      6  d. 


De  Tours» 

A  Julien  Lannay..      21,179  1.     18  s.      7  d. 

A  Pierre  Cheré. .. .        4,919  3  5 

A  Nicolas  Coudrcux       8,080         12  5  d. 

A  François  Girard .        1,590  »  » 

A  Michel  Bouchet.        7,055         13  9 

A  Alexandre-Jean 

Baptiste  Gaillot 4,200 

Idem 4,278  9  1 

A  Parfait-Prudent 
Luce 8,433  8- 

A  Alexandre-Jean- 
Baptiste  Gaillot 12,175  8  2 

A  Jacques-Alexan- 
dre Quincey 4,556 

Idem ^.,        7,661 

A  Michel  Bouchet.      14,120 

AJacquesQuincey.      15,674 

A  Mathuriu  Bluet.        3,094 

A  Parfait-Prudent 
Luce 8,115 

A  Louis  Gharmoud       2,200  »  » 

A  Léonard  Per- 
Yault 1,670  »  » 

A  Joseph  Derouelte 
et  Gabriel  Gaichot . .        1,320  »  » 

Idem 10,910  8  1 

Ideoi.. ,..      48,106  5         11 

Les  mêmes  et 
Etienne  Pillet  fils, 
à  la  charge  de  rap- 
porter le  consente- 
ment ou  la  quittance 


5 

10 

3 

1 

6 

9 

4 

17 

7 

3 

7 

de  Pillet 49,599         10 

A  Silvain   Ghatei- 
gner 1,930         12 


Total 375,582  I.      6  s. 


A  Antoine  Forgue. 
A  Jean  Mayene . . . 
A  Jean  Daubas  . . . 

Idem 

A  Guiraudon 

A  Linas  

A  La  Fage 

A  Pons,  3«du  nom 
A  Gaylet-Fonbelle. 
A  Brives  aîné  1°.. 

A  Coud  ères 

A  Brives  aîné  2°. . 
A  Esprit 


Auch. 

284 
5,237 
1 ,062 
3,398 

ll,8'<7 
3,114 
4,009 
6,993 
8,616 

70,974 
7,200 

17,163 
5,060 


14  s. 

5 
11 
19 
14 
10 

I) 

9 
11 
13 
11 
17 

2 


Total 144,974  I, 


Montauban. 

A  Goudère  Gis  aîné  1,928  I. 

APradelle 2,783 

A  Brives  fils  aîné  .  2,975 

AGayletfils 4,304 

A  Gaylet  cadet. . . .  8,508 

ADelpech 8,252 

A  Boissonnade —  9,318 

Total 38,072  1. 


5  s. 
15 

8 

7 
17 

5 
10 


Chûlons. 

A  Henri  Servant . .  600  1. 

A  Michel  Mesnil...  910 

A    Denis -François 

Besnard 2,008 

A  Henri  Servant. .  2,943 

A    Denis-François 

Besnard 708 

A  Mathieu  Mesnil.  351 

A    Louis  -  Xavier 

Bourgeois 2,038 

A  Michel  Mesnil..  6 

A  Antoine  Dauvel.  1,597 

A  Michel  Mesnil...  3,230 

Idem 1,500 

A  Jean-Bapliste  Dé- 

truiseaux 2,345 

A  Joseph  Trichot.  1,390 

A  Michel  Mesnil...  200 

A  Jean  Wiotte....  90,946 

A  François  Bes- 
nard   5,194 

A  Henry  Servant..  7,033 

A  Nicolas  -  Joseph 

Le  Louvier 10,171 

A  Michel  MesniL..  7,600 

A  Nicolas  -  Joseph 

Le  Louvier 12,973 

A  Mathieu  Mesnil..  10,153 

A  François  Ber- 
trand   6,895 

A   Louis  -  Xavier 

Bourgeois 6,697 


10 


»  s. 
5 

5 

16 

17 
19 


9 
10 


17 
6 

19 


18 
3 

15 

4 


3  d< 

6 

3 

5 

4 

1 

9 

7 

» 

2 

6 


11  d. 


9  d. 


11 
•  3 
11 


7  d, 


..  d. 


10 

2 


1 

10 
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A  Edme  Gi-anges. 
A  Deois- François 

Besnard 

A  Nicolas  Mailly.. 


11,019 

1,895 
1,690 
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Total 192,101  I.      -  s.     Il  d. 

Généralité  de  Rouen,  ports  maritimes. 

A  Jean  Letellier..  3,650  I.      »  s.      »  d. 

I.lem 7,910          »          » 

A  Henri  Picard...  14,530 

A  Pierre  -  Vincent 

Vidier 2,170 

A  Louis  Paimbert.  15,475           l           5 

A  Jean  Wiotte,  ac- 
cepté par  Picard,  à 
la  charge  de  l'accep- 

lation  par  Wioite...  7,905          »           » 

A  Villebroque  Ri- 

quel 17,876         12          5 

A  Jean-Baptiste  Des- 

granges 92,695         10          2 

A  Pierre  Mon tgrard  8,607           »           » 

A  Jean  Letellier..  59,911           5           » 

A  Firmin  Séné- 
chal, 1° 48,712         17          4 

A  Jean-Baptiste  Des- 

graages 72,542          5          1 

Idem 94,117          7          9 

Idem 12,710 

Idem 24,640 

A  Jean  Letellier. . .  4,610          »           » 

Idem 23,550 

A  Henri  Picard...  31,440          »           . 

A  Firmin  Sénéchal, 

2° 22,690 

A  Jean-Baptiste  Des- 
granges   3,836          7          2 

A  Jean  Letellier..  4,860 

A  Pierre-Amant  La- 

tuille 60,575         12         10 

A  Jean-Louis  Thi- 
bault   31,444         11           1 

A  Pierre-Amant  La- 

tuille 17,232          .          5 

Total 683,692  1.      »  s.      »  d. 

Caen. 

A  Jacques  Besson.  573  1.      9  s.      8  d. 

A  Guillaume  Vau- 

veret 1,363          4          6 

A  Pierre  le  Neveu.  490         11           4 

A  Pierre  La  Pierre- 

Jacquelin 869         17           2 

A  Gillaume  le  Ri- 

dair 1,719         19          2 

Total 5,017  1.      2  s.      4  d. 

Total  général  des 
généralités 1,438,439  1.      9  s.      »  d. 

Arriéré  de  la  marine. 


2°  Aux  sieurs  Tes- 
tard  et  Cachet,  pour 
affrètement 


3,903  I.    10  s.      « 


[3  avril  l79l.) 


Arriéré  de  la  guerre. 
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3"  Au  sieur  Suby, 
pour  fourniture  des 
lits  militairesdans  les 
provinces  des  Évê- 
chés  de  Champagne 
et  Lorraine, ci 167,932 


Total  général.. 1,610, 774  I.    19  s.      »  d. 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Cnrt,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation. Messieurs,  votre  comité  de  liquidation 
m'ordonne  de  vous  entretenir  de  l'établissement 
de  la  direction  générale  de  la  liquidation,  créée 
par  la  loi  du  27  décembre  dernier.  Je  dois  vous 
dire  quelle  est  sa  formation,  la  division  de  ses 
bureaux  et  l'activiié  des  travaux  immenses  qui 
ont  été  confiés  à  M.  Ûufresne-Saint-Léon,  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  cette  par- 
tie. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  l'hôtel  des- 
tiné à  recevoir  les  individus  chargés  de  ces  tra- 
vaux, fut  décrété  le  30  décembre.  On  ne  perdit 
pas  un  moment  pour  installer  k-s  bureaux,  qui 
furent  divisés  en  neuf  sections. 

La  première,  connue  sous  le  titre  de  bureau 
d  enregistrement  général,  reçoit  et  enregistre  les 
pièces,  titres  et  mémoires  ;  on  y  délivre  les  bul- 
letins des  dates  et  des  numéros  des  dépôts:  on  y 
fait  aussi  le  renvoi  des  pièces  aux  bureaux  qui 
doivent  en  connaître. 

Le  deuxième  bureau  est  chargé  de  la  liquida- 
tion primitive  des  offices  de  judicature  et  muni- 
cipaux. 

On  y  procède  à  la  liquidation  :  l»  des  offices 
des  cours  supérieures;  2°  des  tribunaux  d'excep- 
tion ;  3°  des  offices  ministériels  ;  4°  des  offices 
municipaux;  5°  des  maîtrises,  greniers  à  sels, 
amirautés  et  des  dettes  des  compagoies;  6»  à 
l'examen  des  pièces  dont  la  remise  est  complète 
et  susceptible  de  produire  des  intérêts  ;  7"  à  l'ex- 
pédition des  reconnaissances  susceptibles  d'être 
admises  en  payement  des  domaines  nationaux 
et  on  y  tient  la  correspondance  avec  les  544  rece- 
veurs de  districts. 

Le  troisième  est  consacré  à  la  liquidation  de 
1  arriéré  des  départements. 

Son  travail  comprend  l'arriéré  desdépartemeots, 
les  indemnités  et  répétitions,  les  prix  des  mai- 
sons et  terrains  acquis  pour  des  usages  publics, 
le  remboursement  des  anticipations  et  des  lettres 
de  change  des  colonies,  des  emprunts  de  Gênes 
et  autres  ;  la  liquidation  des  pensions  renvoyées, 
par  le  comité,  comme  étant  causées  pour  achats 
ou  indemnités. 

Le  quatrième  connaît  de  tous  les  offices  mili- 
taires et  de  finances,  des  fonds  d'avances  et  cau- 
tionnements des  compagnies  de  finances  et  des 
hrevets  de  retenue. 

Le  cinquième  s'occupe  de  la  reconstitution  des 
pensions. 

.  On  y  expédie  les  anciens  décomptes  de  pen- 
sions; ou  y  opère  la  reconstitution  des  rentes 
viagères  provenant  d'intérêts  de  pensions. 

Le  sixième  est  destiné  à  la  liquidation  des 
dettes  du  clergé  en  corps  et  des  dettes  indivi- 
duelles des  corps,  communautés  et  maisons  ecclé- 
siasiiques. 

Ou  y  délivre  les  reconnaissances  susceptibles 
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d'être  admises  en  payement  des  domaines  natio- 
naux, pour  la  partie  de  la  dette  corporative  du 
clergé  qui  excède  les  10  millions,  dont  le  rem- 
boursement a  été  décrété  pour  cette  année. 

Le  septième  est  chargé  de  la  liquidation  des 
greffes  domaniaux,  des  justices  engagées,  des 
engagements  des  domaines,  des  indemnités  dues 
aux  engagistes,  des  droits  d'échange,  des  dîmes 
inféodées,  des  droits  féodaux,  fonciers  et  autres 
charges  dont  pourraient  être  grevés  les  biens 
nationaux  qui  doivent  être  vendus  francs  et  libres. 

Le  huitième,  des  jurandes  et  des  maîtrises, 
connaît  de  leur  remboursement,  de  la  liquidation 
des  dettes  des  corps  et  communautés,  des  perru- 
quiers et  des  agents  de  change. 

Le  neuvième  est  le  bureau  général  de  la  liqui- 
dation déhnitive.  C'est  là  que  se  portent  les  pro- 
cès-verbaux de  toutes  les  dettes  liquidées  et  dé- 
crétées; c'est  laque,  après  avoir  examiné  les  titres 
de  propriété,  on  délivre  les  reconnaissances  déh- 
nitives  nécessaires  au  remboursement  de  chaque 
partie  prenante. 

Ces  bureaux  occupent  en  ce  moment  plus  de 
180  personnes,  et  cependant  ce  nombre  est  au- 
dessous  des  besoins.  Chacun  de  vous  sent  com- 
bien il  importe  d'accélérer  la  liquidation  de  la 
dette  nationale.  Les  motifs  en  sont  pressants  ;  et 
quand  on  s'arrête  sur  la  nécessité  d'émettre 
promptement  les  assignats  qui  ne  peuvent  circu- 
ler que  par  les  résultats  de  la  liquidation  ;  quand 
on  calcule  les  intérêts  de  la  dette  arriérée,  on  ne 
peut  douter  qu'une  augmentation  de  dépenses  en 
irais  de  bureaux  ne  soit  une  vue  politique  et 
une  véritable  économie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  bureaux  de  la  liquidation 


générale  qui  n'ont  pu  être  en  activité  que  dans 
les  premiers  jours  de  février,  avaient  liquidé  au 
31  du  mois  dernier  pour  125,779,798  I.  5  s.  10  d. 
de  la  dette  nationale,  sur  laquelle  ils  ont  expé- 
dié et  délivré  pour  50,327,579  I.  9  s.  de  recon- 
naissances définitives  et  pour  5,655,550  1.  14  8. 
6  d.  de  reconnaissances  provisoires. 

Les  détails  de  ces  opérations  sont  expliqués 
dans  l'état  ci-joint;  mais  il  existe  d'autres  travaux 
dont  les  résultats  ne  sont  pas  évidenis,  et  dont 
l'ensemble  forme  une  masse  imposante,  telles 
sont:  1°  les  recherches  et  les  travaux  prépara- 
ratoires  sur  la  liquidation  des  jurandes,  de  l'ar- 
riéré et  des  domaines. 

2°  La  correspondance  avec  les  544  receveurs  de 
districts,  sur  l'emploi  des  reconnaissances  de 
liquidations  provisoires,  et  avec  les  directoires 
et  municipalités,  pour  les  renseignements  sur 
les  poHsions  à  reconstituer  à  titre  de  secours. 

3°  Un  rapport  montant  à  près  de  30  millions  (1) 
en  liquidation  d'oflices  de  judicature,  et  dont 
Itis  procès-verbaux  sont  déposés  en  grande  partie 
au  secrétariat  du  comité. 

4°  La  reconstitution  des  pensions  depuis  l'âge 
de  71  ans  jusqu'à  74  inclusivement,  laquelle  vous 
sera  présentée  aussitôt  que  les  bureaux  des  mi- 
nistres auront  fourni  queKjùes  renseignements 
qui  leur  sont  demandés. 

En  vous  rendant  compte  d'un  établissement 
qui  intéresse  l'Etat  sous  tant  de  rapports  géné- 
raux et  particuliers,  votre  comité  se  félicite  de 
pouvoir  vous  annoncer  que  la  direction  générale 
renferme  dans  son  organisation  tous  les  moyens 
qui  dérivent  de  l'ordre,  de  l'activité  et  qui  peu- 
vent inspirer  de  la  confiance. 


RÉSUMÉ  dçs  opérations  faite*  et  consommées  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale  de  liquidation, 

au  31  mars  1791 . 


OfQces  judiciaires  et  de  Municipalités,  liquidés  et  décrétés 
par  décrets  particuliers,  ci 

Arriéré  des  départements 

Sur  quoi,  y  compris  le  remboursement  des  anticipations 

Brevets  de  retenue,  charges  de  finances  et  militaires 

Rentes  sur  le  clergé  :  décret  général  pour  l'année  1790 

Sur  quoi  expédié  et  liquidé 

Plus,  expédié  et  liquidé  sur  les  autres  emprunts,  applicables 
seulement  en  payement  des  domaines  nationaux 

Arriéré  des  anciens  décomptes  de  pensions  exigibles  et 
payables  en  raison  de  l'âge , 

Plus,  payables  à  des  époques  postérieures  et  applicables 
dès  aujourd'hui  en  payements  de  domaines  nationaux  ou 
de  contribution  patriotique 

Domaines  engagés. 


lir.  s. 

98,453,50i    8 

9,873,651  12 


7,302,500    » 
10,000,000    » 


150,142    5    7 


125,779,798    5  10 


RECONNAISSANCES 

DÉFINITIVES 

expédiées  et  déli- 
vrées. 


lir.  s.  d. 
21,866,668    1    2 

23,512,079    3  11 
2,482,923  16  11 

1,676,622    4    5 


789,286    2    7 


50,327,579    9    » 


RECONNAISSANCES 

PROVISOIRES 

expédiées  et  déli- 
vrées. 


liv.  s.  d. 

4,950,754    »  . 

582,000  »  » 

62,800  »  » 

59,996  14  6 


5,655,550  14  6 


(1)  Ce  rapport  vient  d'être  fait  à  l'Assemblée.  {Note  du  rapporteur.) 
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M.  Camus.  Je  demande  l'impression  de  ce 
rapport  et  de  l'état  annexé. 
(L'impression  est  décrétée.) 

M.  de  Curt,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation. Messieurs,  les  quittances  de  rembour- 
sement d'offices  de  juiiicature  supprimés  ont  été 
exemptées  du  contrôle  par  le  décret  du  28  no- 
vembre et  du  droit  d'enregistrement  par  le  dé- 
cret du  18  février.  Les  quittances  des  jurandes 
l'ont  été  par  le  décret  même  qui  concerne  les  ju- 
randes. 

11  paraît  juste  de  traiter  aussi  favorablement 
es  créanciers  arriérés  pour  gages,  salaires  et 
raitemenis.  L'usage  vous  y  invite.  C'est  d'ail- 
eurs  préjuger  vos  sentiments  que  de  déclarer  que 
l'arriéré  ne  peut  être  soumis  au  droit  d'enregis- 
trement, puisque  ce  droit  vient  d'être  établi,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  grever  un  créancier, 
parce  qu'on  a  relardé  son  remboursement. 

Votre  comité  pt-nse  aussi  que  les  créanciers 
arriérés  pour  gages,  salaires  et  traitements,  doi- 
vent être  dispensés  de  rapporter  des  certiticats 
de  non-opposition.  La  natun;  de  leurs  créances,  et 
l'usage  coiistanl  du  Trésor  public,  se  réunissent 
pour  motiver  cette  opinion. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  nrcsenter: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les 
quittances  qui  seront  données  par  les  créanciers 
de  rBtat  pour  appointements,  gages,  salaires, 
traitements  et  autres  parties  de  la  dette  arriérée, 
ne  seront  point  sujettes  aux  droits  d'enregis- 
trement. 

«  Les  quittances  qui  seront  fournies  par  lesdlts 
créanciers  pourront  être  sous  signature  privée, 
ainsi  qu'il  en  était  précédemment  usé  au  Trésor 
public. 

«  Les  créanciers  pour  appointements,  gages, 
salaires  et  traitements,  ne  seront  pas  tenus  de 
rapporter  des  certificats  de  non-opposition  pour 
les  sommes  qui  leur  seront  allouées. 

«  Le  présent  décret  aura  lieu  même  pour  les 
payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  décrets  de 
liquidation  précédemment  rendus.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Curt.  Messieurs,  à  la  suite  du  décret 
qui  a  réglé  les  primes  accordées  à  la  pèche  na- 
tionale, vous  avez  ordonné  qu'un  des  députés  des 
îles  du  Vent  serait  admis  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 

Les  députatioDS  se  sont  réunies  pour  faire 
un  choix;  mais,  considérant  qu'il  existe,  entre  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique,  une  opiosilion  d'in- 
térêts sur  les  rapports  commerciaux,  dont  la  dis- 
cussion est  nécessaire,  elles  ont  arrêté  de  vous 
soumettre  celte  difficulté.  S'il  parait  juste  d'ac- 
corder à  chacune  de  ces  deux  colonies  les  moyens 
de  défendre  leurs  besoins  et  leurs  droits,  dans  le 
comité  chargé  de  préparer  les  matières  qui  inté- 
ressent l'industrie  nationale,  vous  vous  porterez 
d'autant  plus  volontiers  à  cette  décision  que  l'as- 
semblée générale  de  la  Guadeloupe,  toujours  se- 
condée dans  ses  vues  par  le  gouverneur  de  celte 
île,  vient  de  donner  un  grand  exemple  de  désin- 
téressement et  de  patriotisme.  Elle  a  fermé  les 
ports  et  les  rades  à  tous  les  bâtiments  proscrits 
par  les  lois  de  l'Etat  ei  a  déclaré  qu'elle  veut 
cimenter  plus  que  jamais  les  liaisons  avec  le 
commerce  de  la  métropole. 
Voici  le  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  sera  augmenté  de 

1"  Série.  T.  XXIV 
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2  membres  choisis  dan?  les  députations  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique  ;  en  conséquence 
approuve  la  nomination  falt-^  par  lesdites  dépu- 
tations respectives,  de  MM.  de  La  Gharrière  et  Mo- 
reau  de  Saint- Mery.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Brunel,  curé 
d'Aubers-€o-Flandre,  district  de  Lille,  une  lettre 
dans  laq.ielle  il  témoigne  le  regret  qu'il  a  d'avoir 
mis  une  restriction  dans  son  premier  serment. 
Voici  ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard  : 

«  J'ai  ouvert  les  yeux  sur  les  pièges  que  fai 
cru  m'être  tendus  jusqu'à  ce  jour.  L'aveu  que 
Messieurs  les  représentants  des  Français   font, 
dans  l'instruction  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  de  leur  attachement  à  la  religion  de  leurs 
pères  et  à  l'Eslise  catholique;  le  respect  qu'ils 
vouent  à  ses  dogmes;  l'assurance  de  la  perpétuité 
de  son  enseignement;  l'aveu  cpi'ils   font  qu'il 
n'e-t  pas  en  leur  pouvoir  de  porter  la  main  ni 
d'attenter  à  ce  qui  regarde  l'autorité  spirituelle; 
la  preuve  que  la  démarcation  des  diocèses  est 
l'ouvrage  des  hommes  et  que  le  droit  ne  peut  en 
aiipartenir  qu'au  peuple,  toutes  ces  considéra- 
tions me  persuadent  qu'on  imputerait  en  vain  à 
l'Assemblée  nationale  de  méconnaître  les  lois  de 
l'Eglise  et  me  décident  absolument  à  me  sou- 
mettre à  la  loi,  quoique  après  les  délais  fixés  par 
elle. 

«  En  conséquence  je  déclare  nulle  en  pleine 
assemblée  la  restriction  que  j'ai  apportée  dans 
le  serment  que  j'ai  prêté  sur  la  fin  du  mois  de 
février,  et  je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  de  la  paroisse  qui  m'est  confiée  et 
d'être,  etc. 

.'  Je  prie  M.  le  Président  de  notifier  sans  délai 
ma  rétractation  au  district  de  Lille,  pour  qu'on 
ne  fasse  point  procé  1er  à  mon  remplacement.  Je 
le  prie  en  outre  de  me  dispenser  de  l'émission 
d'un  nouveau  serment  dans  l'église  de  ma  pa- 
roisse, pour  des  raisons  que  la  prudence  me 
fait  taire.  »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  le  Président,  continuant  la  lecture.  «  Je 

le  prie  de  me  faire  une  prompte  réponse  sur 

l'acceptation  ou  le  refus  de  ma  rétractation  par 

l'Assemblée,  pour  que  je  puisse  prendre  des 
arrangements  en  conséquence. 

«  Dans  l'espérance  de  cette  obtention,  j'ai 
l'honneur  d'être,  etc.  » 

M.  l'abbé  Bourdon.  Vous  avez  rendu  un 
décret  aux  termes  duquel  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  n'o.it  pas  encore  été 
rerapla'és  sont  admis  à  se  rétracter  jusqu'à  la 
convocation  de  ra3>emblée  électorale  qui  doit 
les  remplacer.  M.  Brunel  n'a  d'autre  parti  à 
prendre  qu'à  se  conformer  à  ce  décret. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  membres  composant  le  directoire  du 
dépai-tement  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  les  congés  demandés 
par  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  fonc- 
tionnaires publics,  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique,  pr -cisément  à  l'époque 
où  l'on  s'occupait  de  l  ur  remplacement,  ont  dû 
exciter  la  vigilance  des  corps  administratifs.  L'as- 
semblée électorale  de  ce  district  était  convoquée 
au  27  de  ce  mois,  pour  l'élection  des  curés  à 
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remplacer.  Le  dimanche  20,  M.  Couturier,  curé 
de  Salives,  a  annoncé  au  prône  de  la  messe  pa- 
roissiale qu'il  n'avait  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit, et  qu'il  ne  le  prêterait  point,  non  plus  que 
M.  son  frère,  curé  de  Léry  ;  mais  que  celui  qui 
lui  succéderait  n'aurait  aucun  pouvoir;  que  les 
absolutions  qu'il  pourrait  donner  ne  vaudraient 
rien;  qu'il  doanerait  sa  démission...  » 

Plusieurs  membres  :  A  Orléans!  à  Orléans! 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture.  «  Nous 
ne  ferons  aucune  réflexion  sur  les  effets  que 
peuvent  produire  dans  les  campagnes  des  propos 
de  ce  genre,  de  la  part  des  membres  du  Corps 
législatif.  Nous  ajouterons  seulement  que  le  di- 
rectoire du  district  d'Is-sur-Tille,  par  respect  pour 
le  caractère  de  M.  Couturier,  s'est  contenté  de 
rendre  compte  du  fait  au  directoire  du  départe- 
ment; et  les  mêmes  motifs  nous  déterminent  à 
user  de  la  même  circonspection,  nous  reposant 
sur  l'Assemblée  nationale  du  soin  de  prévenir  le 
retour  de  pareils  écarts,  en  rappelant  ce  député 
dans  son  sein. 

«  Signé  :  Les  Administrateurs  du  département 
de  la  Côte-d'Or.  » 

M.  Couturier.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
de  vous  avertir  que,  profitant  d'un  congé  de 
3  semaines  que  j'ai  obtenu  de  l'Assemblée,  je  n'ai 
point  excédé  ce  terme  ;  je  me  suis  comporté  dans 
ma  paroisse,  avec  toute  la  circonspection  pos- 
sible. J'ai  invité  mes  paroissiens  à  l'obéissance 
aux  décrets  de  l'Assemblée;  j'ai  lu  avant  la 
messe  paroissiale  la  lettre  dont  vous  pouvez 
voir  copie  ici,  pour  donner  de  nouvelles  marques 
de  la  loyauté  avec  laquelle  je  leur  avais  toujours 
expliqué  les  vérités  de  la  religion  ;  et  même  Je 
leur  avais  expliqué  la  dernière  instruction  de 
l'Assemblée  nationale,  en  leur  annonçant  le  res- 
pect qu'ils  devaient  à  la  loi. 

Il  est  vrai  que  je  leur  ai  dit  que  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  ecclésiastique  qui  m'avait  investi  de 
pouvoirs  m'eût  destitué,  je  me  regarderais 
comme  curé  de  la  paroisse;  mais  en  même  temps 
je  leur  ai  recommandé  de  ne  faire  aucune  résis- 
tance, lorsqu'on  enverrait »  {Murmures.) 

M.  Gombert.  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
suivante  du  ministre  de  la  justice  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  25  de  ce  mois  : 

«  1°  Aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
5, 6, 11,  12,  19  juin  1789.  3  et  21  juillet,  7, 13, 14 
et  16  août,  4  et  10  septembre  1790,  sur  la  dé- 
pense publique; 

«.  2°  Au  décret  des  7  et  9  mars  présent  mois, 
sur  le  recrutement,  les  engagements,  les  renga- 
gements et  les  congés; 

«  3°  Au  décret  du  18,  sur  les  droits  d'entrée 
des  denrées  coloniales; 

«  4°  Au  décret  du  22,  relatif  à  la  vente  des 
domaines  nationaux  aux  municipalités; 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant  pro- 
vince du  Maçonnais,  aux  mois  de  juillet  et 
août  1789; 

u  6°  Au  décret  du  23,  relatif  à  une  maison  à 
louer  par  le  directoire  du  district  de  Beaugency  ; 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
district  de  Perpignan,  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ; 


«  8°  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  la 
suppression  et  réunion  de  quelques  paroisses 
de  la  ville  de  Blois; 

<•  9°  Et,  le  27,  au  décret  du  5  février,  relatif 
aux  prédicateurs,  compris  parmi  les  fonction- 
naires publics  tenus  de  prêter  serment; 

«  10°  Au  décret  du  3  de  ce  mois,  concernant 
l'envoi,  aux  hôtels  des  Monnaies,  de  l'argenterie 
des  églises,  chapitres  et  communautés  religieuses, 
qui  a  été  ou  pourra  être  jugée  inutile  au  culte; 

«  11°  Au  décret  du  10,  concernant  les  em- 
ployés à  la  régie  des  droits  sur  les  draperies  et 
soieries  ; 

«  12°  Au  décret  du  11,  concernant  la  suppres- 
sion des  places  des  hôtels  de  la  guerre,  et  le 
renvoi  à  la  liste  civile  du  traitement  des  3  ingé- 
nieurs géographes; 

«  13°  Au  décret  des  3,  4,  5,  6,  14  et  15  mars, 
contenant  des  dispositions  relatives  à  l'organisa- 
tion des  corps  administratifs; 

«  14°  Au  décret  du  15,  concernant  le  payement 
d'indemnités  de  différentes  charges,  brevets  de 
retenue,  et  autres  objets  ; 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
suppression  et  réunion  des  paroisses  de  la  ville 
de  Troyes ; 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à 
l'échange  du  Glermontois  ; 

«  17°  Et  enfin  au  décret  du  16,  concernant  le 
compte  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  in- 
cessamment à  l'Assemblée  nationale  de  la  forma- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  et  du  recrute- 
ment de  l'armée  auxiliaire. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi.  » 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  31  mars  1791.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
Constitution  et  des  monnaies  sur  V établissement 
d^une  commission  chargée  de  remplacer  la  cour 
des  monnaies. 

M.  de  Cussy,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  des  monnaies.  Messieurs,  le  public  attend 
avec  empressement  l'effet  du  décret  du  11  jan- 
vier dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné  une 
fabrication  de  15  millions  de  pièces  de  30  et  de 
15  sols;  vous  partagerez  vous-mêmes  ce  juste 
sentiment  d'impatience  par  le  louable  désir  de 
subvenir  aux  embarras  que  la  pénurie  des  espèces 
occasionne  journellement  dans  les  échanges  et 
dans  les  marchés  publics. 

Le  rapporteur  est  prêt  à  vous  faire  connaître 
les  soins  auxquels  votre  comité  s'est  livré  pour 
se  mettre  à  portée  de  vous  présenter  des  types 
et  des  emblèmes  dignes  de  caractériser  les  mon- 
naies d'une  nation  qui  vient  de  se  régénérer; 
mais  avant  de  commencer  aucun  travail  nouveau 
dans  vos  monnaies,  il  fallait  organiser  la  com- 
mission dont  vous  avez  ordonné  l'établissement 
par  votre  décret  du  6  septembrOj  portant  sup- 
pression de  la  cour  et  des  juridictions  des  mon- 
naies; il  fallait  rechercher  et  vous  dénoncer  les 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  cette  partie. 

11  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  soit 
convaincu  combien  l'établissement  de  cett*  com- 
mission est  urgent.  De  son  organisation  dépend 
la  rentrée  immédiate  au  Trésor  public  d'une 
quantité  assez  considérable  d'espèces  fabriouées 
pour  que,  dans  ces  moments  de  détresse,  elle  ne 
doive  point  être  négligée. 
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Les  espèces  d'or  restées  sous  les  scellés  de  la 
;our  des  Monnaies,  par  les  essais  tendant  aux 
ueements  des  monnaies  d'or  fabriquées  dans  les 
.nnées  1786,  1*87,  1788  et  1789,  ensemble  quel- 
rues  lingots  et  louis  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
elle  fabrication,  forment  un  capital  de  89,276  1. 
:  s.  10  d.  Les  deniers  d'or  et  d'argent,  réservés 
lour  le  jugement  de  la  fabrication  de  l'an- 
lée  1790,  montent  à  près  de  160,000  livres. 

Les  fonds  appartenant  à  la  nation,  qui  se  trou- 
ent dispersés  entre  les  mains  des  directeurs 
es  17  Monnaies  du  royaume,  tant  en  matières 
u'en  espèces,  forment  un  capital  de  plus  de 
,600,000  livres. 

Les  restitutions  ordonnées  et  les  condamnations 
irononcées  anciennement  contre  les  directeurs 
les  Monnaies  montent  à  plus  de  1,300,000  livres. 
;i  la  rentrée  de  ce  dernier  article  a  été  négligée, 
'est  que  les  lois,  d'après  lesquelles  les  amendes 
lUt  été  prononcées,  sont  évidemment  trop  rigou- 
euses;  mais  au  moins  peut-on  compter  sur  la 
entrée  de  la  moitié  de  cet  article.  Voilà  donc 
me  somme  de  2,500,000  livres  en  espèces  fabri- 
luées  ou  en  matières  prêtes  à  être  fabriquée?, 
lonl  l'organisation  de  la  commission  des  mon- 
iales doit  procurer  la  rentrée  prompte  et  certaine 
lu  Trésor  public. 

Mais  ce  secours,  tout  important  qu'il  puisse 
ître  dans  des  moments  de  pénurie,  ne  sera  pas 
e  seul  que  vous  trouverez.  Messieurs,  dans  l'or- 
;anisation  de  la  commission  des  monnaies.  Le 
ravail  d'une  fabrication  de  plus  de  700  millions 
m  or  n'est  point  jugé.  Lorsque  l'exploitation  de 
«Ite  mine  féconde  d'abus  sera  confiée  à  la  com- 
nission,  vous  en  tirerez  de  nouveaux  et  utiles 
lecours.  Il  me  suffit  dans  ce  moment  de  vous 
Lononcer  que  ce  demi  trente-deuxième  dont  un 
irrêt  du  conseil,  que  l'on  a  si  amèrement  et  si 
mpolitiqueaient  critiqué,  a  obligé  les  directeurs 
les  Monnaies  de  compter  au  fisc,  opérera  seul 
ine  restitution  de  400,000  livres  sur  la  totalité 
le  la  fabrication  des  louis, 
i  Que  sera-ce  si,  lors  du  jugement,  il  se  trouve 
|ue  les  directeurs  se  soient  indûment  approprié 
m  trente-deuxième  et  deux  trente-deuxièmes 
imtiers  ?  Je  dois  ajouter  que  le  faiblage  sur  le 
ïoids  des  louis  deviendra  pour  le  Trésor  public 
'.ne  ressource  non  moins  intéressante,  mais  je 
be  borne  en  ce  moment,  Messieurs,  à  soulever 
3  voile  qui  dérobe  aux  yeux  de  la  multitude  de 
:énébreuses  et  lucratives  malversations. 
1  Un  jour  viendra  sans  doute  où  des  mains 
Àm  accréditées  le  déchireront  tout  entier.  La 
,ation  verra  jusqu'à  quel  point  on  a  abusé  de  sa 
onfiance,  de  sa  crédulité,  de  sa  patience,  en 
ji  présentant  des  béoétices  chimériques  et  illu- 
oires,  au  moment  où  la  refonte  de  ses  espèces 
'or,  affaiblies  dans  leur  poids,  a  opéré  la  baisse 
e  ses  échanges  et  préparé  la  destruction  et  l'a- 
-éantissement  de  ses  monnaies   d'argent  dont 

ous  ressentons  aujourd'hui  les  funestes  et  dé- 
plorables effets. 

t  Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente, 
;  u  nom  des  comités  réunis  de  Constitution  et 
-es  Monnaies  : 

^  «  .Vrt.  1".  La  commission  qui  sera  chargée, 
i^nformément  à  l'article  9  du  titre  IV  du  décret 
br  l'ordre  judiciaire,  de  surveiller  la  fabrication 
!^s  espèces  et  de  pourvoir  à  la  décharge  déllni- 
,  ve  des  directeurs  des  Monnaies,  sera  composée 
iiu  ministre  des  finances,  de  8  commissaires, 
i,''un  secrétaire  général  et  d'un  garde  des  dépôts, 
iiui  sera  comptable  et  qui  fournira  caution. 

«  .\rt.  2.  Les  commissaires,  le  secrétaire  géné- 


ral et  le  garde  des  dépôts  seront  nommés  par 
le  roi,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
ci-devant  énoncé. 

«  Art.  3.  Le  garde  des  dépôts  de  la  commis- 
sion sera  chargé  des  registres  et  papiers  qui  le 
concerneront  ainsi  qne  des  procès-verbaux,  dé- 
cisions et  jugements  relatifs  à  la  fabrication  et  à 
la  comptabilité,  desquels  il  délivrera,  gratis^ 
toutes  expéditions  requises  et  nécessaires;  il  sera 
pareillement  chargé  du  dépôt  des  espèces  et 
peuilles  servant  au  jugement  de  la  fabrication; 
de  la  recette  des  poinçons  et  matrices  fouruispar 
le  graveur  général,  et  de  leur  livraison  ou  envoi 
aux  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des 
Monnaies,  et  de  tous  les  détails  relatifs  tant  à 
l'approvisionnement  du  dépôt  des  réactifs  et 
subsistances,  qui  sera  établi  en  exécution  de 
l'article  12,  que  de  leur  distribution. 

«  Art.  4.  Le  roi  sera  prié  de  nommer,  au  nombre 
des  officiers  qui  composeront  cette  commission  : 
1°  Deux  citoyens  reconnus  habiles  dans  l'art  de 
fondre,  allier  et  manipuler  les  métaux,  qui  se- 
ront choisis  indistinctement,  soit  parmi  les  an- 
ciens directeurs  des  monnaies  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions  avec  fidélité  et  n'auront  point 
encouru  de  condamnations  lors  du  jugement  de 
leurs  fabrications,  soit  parmi  les  orfèvres  qui 
auront  exercé  leur  profession  pendant  20  ans 
avec  honneur  et  loyauté;  2°  un  citoyen  qui  aura 
exercé  avec  distinction  l'office  d'essayeur,  ou 
toute  autre  personne  reconnue  capable  et  ins- 
truite dans  la  science  théorique  et  pratique  des 
essais;  3"  enfin  un  citoyen  instruit  dans  le  calcul 
et  la  connaissance  des  changes,  et  de  la  valeur 
intrinsèque  et  comparative  des  monnaies  étran- 
gères. 

«  Art.  5.  La  commission  tiendra  ses  séances  à 
l'hôtel  des  Monnaies  aux  jours  et  heures  qui 
seront  indiqués. 

«  Art.  6.  Elle  sera  chargée  de  la  rédaction  des 
tarifs  qui  détermineront  le  titre  et  le  poids, 
d'après  lesquels  les  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  seront  reçues  au  change;  elle  fera  pro- 
céder en  conséquence,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable,  à  la  vérification  du  titre  des 
espèces  étrangères  nouvellement  fabriquées,  afin 
d'observer  les  variations  qu'il  pourrait  éprouver; 
elle  rendra  publics  les  résultats  de  ces  vérifica- 
tions lorsqu'il  lui  paraîtra  nécessaire  que  le  com- 
merce en  ait  connaissance;  mais  elle  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  changer  les  dispositions  des  tarifs 
actuels,  ni  en  publier  de  nouveaux  sans  y  avoir 
été  autorisée  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  7.  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les 
tarifs  et  règlements  qui  leur  seront  nécessaires; 
elle  statuera  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  eux  et  les  directeurs  des  monnaies, 
relativement  à  la  recette  des  produits  du  change. 
Elle  pourra  les  révoquer  s'ils  se  rendent  cou- 
pables de  quelque  malversation  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

«  Art.  8.  Elle  connaîtra  des  contraventions  que 
pourraient  commettre  les  fonctionnaires  préposés 
soit  à  la  fabrication  des  espèces,  soit  à  la  sur- 
veillance du  travail  de  cette  fabrication  dans  les 
hôtels  des  Monnaies,  relativement  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  seulement;  elle  pourra  les  révo- 
quer dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  la 
loi;  et, lorsqu'il  y  aura  lieu  à  des  restitutions  et 
amendes,  oa  à  quelque  peine  autre  que  la  révo- 
cation, elle  fera  remettre  au  commissaire  du  roi, 
établi  près  le  tribunal  du  district,  dans  l'arron- 
dissement dnquel  l'hôtel  de  la  Monnaie  se  trou- 
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Tera  situé,  une  expédition  du  procès-verbal  qui 
constatera  ces  contraventions,  àTelfet  d'en  pour- 
suivre les  jugement?,  dont  elle  surveillera  l'exé- 
cution. 

«  Art.  9.  Elle  surveillera  la  fabrication  des 
poinçons  et  matrices  nécessaires  au  monnayage 
des  espèces;  il  ne  pourra  en  être  fabriqué  que 
par  ses  ordres  et  conformément  aux  décrets  du 
Corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi.  Elle  com- 
mettra un  de  ses  membres  pour  être  présent  à 
la  remise  qui  en  sera  faite  à  son  dépôt  par  le 
graveur  général;  ce  commissaire  visera  les  ré- 
cépissés qui  en  seront  délivrés  et  s'assurera  de 
la  livraison  ou  de  l'envoi  desdits  poinçons  et 
matrices,  aux  Monnaies  auxquelles  ils  seront 
destinés. 

a  Art.  10.  Les  commissaires  du  roi,  qui  seront 
établis  dans  chaque  Monnaie,  seront  tenus  de 
rendre  compte  à  la  commission  de  l'exécution 
des  règlements  concernant  la  recette  des  matières 
apportées  au  change,  à  la  fabrication  et  la  déli- 
vrance des  espèces. 

«  Art.  11.  Elle  fera  vérifier  2  fois  par  an,  en 
la  manière  qui  sera  ci-après  déterminée,  le  titre 
des  espèces  fabriquées  dans  chacun  des  hôtels 
de  Monnaie.  Cette  vérification  se  fera,  quant  aux 
espèces  fabriquées,  pendant  les  6  premiers  mois 
de  l'année,  dans  les  3  mois  qui  suivront  l'ex- 

Eiration  de  ce  premier  semestre  ;  les  espèces  fa- 
riquées  pendant  le  cours  du  dernier  semestre 
seront  vérifiées  dans  les  3  premiers  mois  de  l'an- 
née suivante. 

«  Art.  12.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux 
vérifications  prescrites  par  l'article  précédent  se- 
ront prises  dans  la  circulation;  elles  seront  préa- 
lablement examinées  par  le  graveur  générai,  à 
l'effet  de  s'assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses,  ni 
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«  Art.  13.  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  différence  des  réactifs 
et  substances  employés  aux  essais,  il  sera  établi, 
près  de  la  commission,  un  dépôt  de  ces  réactifs 
et  substances,  oîi  tous  les  essayeurs  des  monnaies 
seront  tenus  de  se  pourvoir;  la  quantité  desdits 
réactifs  et  substances  sera  vérifiée  par  3  membres 
de  l'Académie  des  sciences,  en  présence,  tant  de 
l'inspecteur  général  des  essais,  que  de  3  membres 
de  la  commission  nommés  à  cet  effet,  et  il  en  sera 
dressé  procès-verbal;  les  réactifs  et  substances 
qui  seront  employés  pour  les  vérifications  pres- 
crites par  l'article  11  seront  pareillement  pris  au 
dépôt. 

«  Art.  14.  La  commission  fera  procéder,  con- 
formément aux  dispositions  des  anciens  règle- 
ments, au  jugement  du  travail  des  directeurs, 
pour  l'année  1790,  et  les  précédentes,  sur  lequel 
la  cour  des  Monnaies  n'aurait  pas  encore  statué, 
à  l'exception  des  espèces  d'or,  fabriquées  dans  les 
années  1786  et  1787,  dont  il  sera  parlé  dans  l'ar- 
ticle suivant;  les  espèces  qui  seront  soumises 
aux  essais  seront  prises  dans  la  circulation  ;  les 
deniers  emboîtés  ne  serviront  que  pour  la  véri- 
fication du  poids,  et  ils  seront  remis  au  commis 
aux  fonctions  de  trésorier  général,  aussitôt  que 
cette  vérification  sera  faite  et  qu'il  en  aura  été 
dressé  procès-verbal. 

«  Art.  15.  Le  titre  des  espèces  d'or  fabriquées 
depuis  le  1"  janvier  1786  jusqu'au  31  décem- 
bre 1787  inclusivement,  ayant  été  vérifié  en  pré- 
sence des  commissaires  nommés  par  l'arrêt  du 
conseil  du  1"  mars  1788,  le  travail  des  directeurs, 
pendant  le  cours  des  années  1786  et  1787,  sera 
fogé  d'après  les  résultats  de  cette  vérification,  ou 
d'après  ceux  des  nouveaux  essais  auxquels  la 


commission  pourra  faire  procéder,  sans  avoir 
égard  aux  jugements  que  la  cour  des  Monnaies 
pourrait  avoir  déjà  rendus  sur  quelques  parties 
de  ce  travail.  Le  commis  aux  fonctions  de  tréso- 
rier général  des  monnaies  sera  tenu  de  faire 
compter  les  directeurs,  soit  d'après  le  procés- 
verbal  des  essais  faits  en  1788,  dont  il  lui  sera 
remis,  à  cet  effet,  une  expédition  en  forme,  soit 
d'après  les  résultats  des  nouveaux  essais  auxquels 
la  commission  aurait  jugé  convenable  de  l'aire 
procéder. 

«  Art.  16.  Le  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  en 
la  Monnaie  de  Paris,  pendant  le  cours  des  an- 
nées 1776  et  1787,  sera  jugé,  soit  d'après  le  ré- 
sultat de  la  pesée  qui  en  a  été  faite  en  présence 
des  commissaires  nommés  par  l'arrêt  du  conseil 
du  !«•■  mars  1788,  soit  d'après  le  résultat  de  la 
nouvelle  véritication,  à  laquelle  il  sera  libre  à  la 
commission  de  faire  procéder,  et  ce,  sans  avoir 
égard  aux  jugements  que  la  cour  des  Monnaies 
pourrait  avoir  rendus  sur  quelques  parties  de  ce 
travail. 

«  Le  poids  des  espèces  fabriquées  dans  les  au- 
tres Monnaies  sera  jugé  conformément  aux  dis- 
positions des  anciens  règlements,  avec  cette  dif- 
férence seulement,  que  les  espèces  qui  ont  été 
pesées  en  présence  desdits  commissaires  tien- 
dront lieu  de  deniers  courants;  et  qu'en  consé- 
quence, les  résultats  de  leurs  pesées  concourroni 
seuls,  avec  ceux  des  pesées  des  deniers  emboîtés, 
au  jugement  du  poids  des  espèces  d'or  fabriquées 
par  chacun  des  directeurs  desdites  Monnaies,  pen- 
dant les  années  ci-devant  énoncées. 

«  Art.  17.  Pour  parvenir  aux  jugements  pres- 
crits par  les  articles  précédents,  le  greffier  en 
chef  de  la  conr  des  Monnaies  et  tous  autres  dé- 
positaires seront  tenus  de  remettre  les  deniers 
réservés  pour  servir  au  jugement  du  travail,  ei 
toutes  les  pièces  et  procès-verbaux  y  relatifs,  au 
garde  des  dépôts  de  la  commission;' cette  remise 
se  fera  en  présence  de  3  de  ses  membres  nommés 
à  cet  effet,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  dont 
expédition  sera  délivrée  au  greffier  en  chef,  ou 
autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  décharge. 

«  Art.  18.  La  commission  nommera  3  de  ses 
membres  pour  se  transporter  au  greffe  de  la  cour 
des  Monnaies,  à  l'effet  d'y  procéder  en  présence 
du  greffier  en  chef  de  ladite  cour,  ou  de  tout  autre 
dépositaire,  au  récolement  ou  inventaire  des 
ustensiles  et  effets,  servant  au  jugement  du  tra- 
vail de  fabrication,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal.  Ces  effets  seront  remis  ensuite  au  garde 
des  dépôts  de  la  commission,  qui  les  fera  trans- 
porter à  l'hôtel  des  Monnaies;  il  délivrera  une 
expédition  du  procès-verbal  au  greffier  en  chef, 
ou  tout  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

«  Art.  19.  Les  commissaires  nommés  en  exé- 
cution de  l'article  précédent  feront  procéder  éga- 
lement, en  présence  du  greffier  en  chef  de  ladite 
cour  ou  de  tout  autre  dépositaire,  au  récolement 
ou  inventaire  des  lingots,  espèces,  ouvrages  et 
matières  d'or  et  d'argent,  de  billonet  cuivre  exis- 
tant au  greffe,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  : 
ces  objets  seront  remis  au  garde  des  dépôts  de 
la  commission;  Il  délivrera  une  expédition  du 
procès-verbal  de  remise  au  greffier  en  chef,  ou 
autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  décharge. 

«  Art.  20.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  en- 
semble les  ouvrages  saisis,  dont  la  confiscation 
aurait  été  prononcée,  seront  essayés,  si  fait  n'a 
été,  en  présence  desdits  commissaires  et  de  l'ins- 
pecteur général  des  essais;  ils  seront  ensuite  por- 
tés au  change  delà  Monnaie,  pour  y"  être  livrés 
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îux  prix  fix^s  par  les  tarif.-î,  et  le  produit  en  être 
k'ersé  au  Trésor  public  par  le  directeur  de  la 
Monnaie.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes 
;e3  opératioaa,  auquel  signeront  les  essayeurs  et 
lirecteur  qui  y  auront  concouru,  pour  servir  de 
Jécharge  au  garde  des  dépôts. 

«  Art.  21.  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de 
saisies,  et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  été 
statué,  ensemble  ceux  dont  la  confiscation  n'au- 
rait été  ordonnée  que  par  un  jugement  de  con- 
;umace,  dont  les  délais  ne  seraient  pas  expirés, 
'esteront  au  dépôt  de  la  commission,  jusqu'au 
noment  où  la  remise  en  sera  ordonnée  par  le  Iri- 
junal  compétent,  soit  sur  la  requête  des  parties, 
ioit  sur  celle  du  commissaire  du  roi. 

«  Art.  22.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  or- 
Ires  nécessaires  po  jr  qu'il  soit  procédé,  par  les 
idministrateurs  des  directoires  des  départements, 
i  l'inventaire  des  greffes  des  juridictions  des 
Donnaies  supprimées;  les  registres  et  papiers 
lui  concernent  uniquement  l'administration  se- 
•ont  envoyés  au  dépôt  de  la  commission,  qui 
léterminefa  l'usage  qu'il  conviendra  d'en  faire  ; 
;eux  qui  seront  relatifs  à  la  police  des  corps  et 
îommunautés  seront  déposés  au  greffe  du  tri- 
)unal  de  district,  ainsi  que  les  effets  et  ouvrages, 
lur  la  saisie  desquels  il  n'aurait  pas  encore  été 
itatué;  les  lingots,  ouvrages  et  matières,  dont  la 
:ontiscation  aurait  été  ordonnée,  seront  envoyés 
u  dépôt  de  la  commission,  qui  les  fera  essayer  et 
(orter  au  change,  en  observant  les  formalités 
irescritis  par  l'article  19. 

«  Art.  23.  La  commission  se  fera  représenter 
es  états  de  fabrication  et  les  inventaires  de  caisse 
[ui,  en  exécution  de  l'édit  de  septembre  1778, 
ioivenl  avoir  été  adressés  à  l'administration  par 
es  directeurs  des  Monnaies,  dans  le  cours  du 
Qois  de  janvier  dernier,  à  l'effet  de  constater  la 
ituation  de  chacun  de  ces  ofQciers,  à  l'épjque 
iu  premier  du  même  mois,  et  d'en  rendre  compte 
lu  Corps  législatif. 

"  Art.  24.  Elle  se  fera  pareillement  représenter 
'S  expéditions  des  arrêts  de  la  cour  des  Mon- 
aies,  perlant  condamnation  de  restitutions  et 
mendes  contre  quelques  directeurs  et  autres  offl- 
iers  des  Monnaies,  relativement  au  jugement  du 
î-avail  de  la  fabrication  ;  elle  fera  dresser  un  état 
e  celle  dont  ce  payement  n'a  pas  encore  été 
ffectué,  et  elle  remettra  au  Corps  législatif  une 
xpédition  de  cet  état,  auquel  elle  joindra  ses 
bservations  sur  les  mesures  à  preadre  pour  en 
ccélérer  le  mouveT.ent. 

«  Art.  25.  La  commission  rendra  compte  au 
orps  législatif,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
haqae  année,  des  résultats  de  ses  opérations 
endant  le  cours  de  l'année  précédente,  et  prin- 
ipalement  de  ceux  de  la  verilicaiion  du  travail 
es  directeurs  des  Monnaies;  elle  lui  remettra, 
n  même  temps,  un  état  de  la  quantité  des 
s(  èces  de  différentes  natures  qui  auront  été  fa- 

riquées.  » 

M.  Rœderer.  Je  demande  la  permission  d'in- 
îrrompre  la  discussion  pour  dire  un  mot. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  na- 
onale  Ja  collection  des  timbres  en  usage  datis 
;s  83  départements,  en  exécution  de  la  loi  du 
mbre.  Cette  collection  est  certifiOe  par  les  com- 
lissuires  adminirtrateurs  du  droit  a'onregistre- 
lent  et  contient  l'indication  des  points  secrets 
isérés  dans  les  timbres  pour  aider  à  reconnaître 
?8  falsifuatlons  qui  pourraient  avoir  lieu. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
ien  ordonner  le  dépôt  de  cette  collection  dans 


ses  archives,  et  je  dois  lui  dire  que,  par  le  zèle 
des  administrateurs  du  droit  d'enregistrement, 
d'après  leur  correspondance  avec  les  différentes 
parties  du  royaume,  cette  perception  a  commencé 
avant-hier  d'ans  l'universalité  du  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  le  dépôt  de  cette  collec- 
tion aux  archives.) 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'établis- 
sement d'une  commission  chargée  de  remplacer 
la  cour  des  Monnaies  est  reprise. 

Les  articles  du  projet  de  décret  sont  adoptés 
après  quelques  modifications,  ainsi  qu'un  article 
additionnel  proposé  par  un  membre  de  l'Assem- 
blée; et  l'article  4  du  projet,  mis  en  discussion,  est 
repoussé  par  la  question  préalable. 

Suit  la  teneur  du  décret  : 

Art.  1". 

«  La  commission  qui  sera  chargée,  conformé- 
ment à  l'article  9  du  titre  lY  du  décret  sur  l'or- 
dre judiciaire,  de  surveiller  la  fabrication  des 
espèces,  et  de  pourvoir  à  la  décharge  définitive 
des  directeurs  des  Monnaies,  sera  composée  du 
ministre  de  l'intérieur,  de  8  commissaires,  d'un 
seciétaire  général,  et  d'un  garde  des  dépôts,  qui 
sera  comptable,  et  qui  fournira  caution.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  les  commissaires  rendront 
compte  chaque  année  au  Corps  législatif^  ainsi 
qu'il  sera  statué. 

Art.  2. 

«  La  commission  sera  présidée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  :  en  son  absence,  elle  le  sera  par 
un  vice-président,  qui  sera  choisi  au  scrutin  par 
les  commissaires,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Le  vice-président  sera  élu  chaque  année; 
il  ne  pourra  être  continué  plus  de  3  ans,  qu'a- 
près un  an  au  moins  d'intervalle;  il  jouira  d'un 
logement  convenable  dans  l'enceinte  de  l'hôtel 
des  Monnaies. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires,  le  secrétaire  général,  et  le 
garde  des  dépôts,  seront  nommés  par  le  roi, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  ci-de- 
vant énoncé. 

Art.  4. 

«  Le  garde  des  dépôts  de  la  commission  sera 
chargé  des  registres  et  papiers  qui  la  concerne- 
ront, ainsi  que  des  procès-verbaux,  jugements  et 
décisions  relatifs  à  la  comptabilité,  desquels  il 
délivrera,  gratis,  toutes  expéditions  requises  et 
nécessaires;  il  sera  pareillement  chargé  du  dépôt 
des  espèces  et  peuilles  servant  au  jugement  de 
fabrication  et  décisions  de  comptabilité,  de  la 
recette  des  poinçons  et  matrices  fournis  par  le 
graveur  général,  et  de  leur  livraison  ou  envoi 
aux  commissaiies  du  roi  dans  les  hôtels  des 
Monnaies,  et  de  tous  les  détails  relatifs  tant  à 
l'approvisionnement  du  dépôt  des  réactifs  et 
substances,  qui  sera  établi  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 13,  que  de  leur  distribution. 

Art.  5. 

«  La  commission  tiendra  ses  séances  à  l'hôtel 
des  Monnaies  aux  jours  et  heures  qui  seront  in- 
diqués. Le  vice-président  aura  le  droit  de  convo- 
quer extraordinairement  la  commission  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire. 

Art.  6. 
.<  Elle  sera  chargée  de  la  rédaction  des  tarifs 
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qui  détermineront  le  titre  et  le  poids  d'après  les- 
quels les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  se- 
ront reçues  au  change;  elle  fera  procéder  en 
conséquence,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable, à  la  vérification  du  titre  des  espèces  étran- 
gères nouvellement  fabriquées,  afin  d'observer 
les  variations  qu'il  pourrait  éprouver;  elle  rendra 
publics  les  résultats  de  ces  vérifications,  pour 
que  le  commerce  en  ait  connaissance  ;  mais  elle 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  disposi- 
tions des  tarifs  actuels,  ni  en  publier  de  nou- 
veaux, sans  y  avoir  été  autorisée  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  7. 

«  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarifs  et 
décisions  d'administration  intérieure  qui  leur  se- 
ront nécessaires;  elle  statuera  sur  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  entre  eux  et  les  direc- 
teurs des  Monnaies  relativement  à  la  recette  des 
produits  du  change.  Elle  pourra  les  révoquer, 
s'ils  se  rendent  coupables  de  quelque  malversa- 
tion dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  8. 

«  Elle  prendra  connaissance  des  contraventions 
que  pourraient  commettre  les  fonctionnaires  pré- 
posés, soit  à  la  fabrication  des  espèces,  soit  à  la 
surveillance  du  travail  de  cette  fabrication  dans 
les  hôtels  des  Monnaies,  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  seulement  ;  elle  pourra  les  ré- 
voquer dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  la 
loi  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  des  restitutions  et 
amendes,  ou  à  quelque"  peine  autre  que  la  ré- 
vocation, elle  fera  remettre  au  commissaire  du 
roi,  établi  près  le  tribunal  du  district  dans  l'ar- 
rondissement duquel  l'hôtel  de  la  Monnaie  se 
trouvera  situé,  une  expédition  du  procès-verbal 
qui  constatera  ces  contraventions,  à  l'effet  d'en 
poursuivre  le  jugement,  dont  elle  surveillera  l'exé- 
cution. 

Art.  9. 

«  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons  et 
matrices  nécessaires  au  monnayage  des  espèces; 
il  ne  pourra  en  être  fabriqué  que  par  ses  ordres, 
et  conformément  aux  décrets  du  Corps  législatif 
sanctionnés  par  le  roi.  Elle  commettra  un  de  ses 
membres  pour  être  présent  à  la  remise  qui  en 
sera  faite  a  son  dépôt  par  le  graveur  général  ;  ce 
commissaire  visera  les  récépissés  qui  en  seront 
délivrés,  et  s'a.ssurera  de  la  livraison  ou  de-  l'en- 
voi desdits  poinçons  et  matrices  aux  Monnaies 
auxquelles  ils  seront  destinés. 

Art.  10. 

«  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis 
dans  chaque  Monnaie  seront  tenus  de  rendre 
compte  à  la  commission  de  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  la  recette  des  matières  appor- 
tées au  change,  la  fabrication  et  la  délivrance  des 
espèces. 

Art.  11. 

«  Elle  fera  vérifier  deux  fois  par  an,  en  la  ma- 
nière qui  sera  ci-après  déterminée,  le  titre  des 
espèces  fabriquées  dans  chacun  des  hôtels  des 
Monnaies;  cette  vérification  se  fera,  quant  aux 
espèces  fabriquées,  pendant  les  6  premiers  mois 
de  l'année,  dans  les  3  mois  qui  suivront  l'expira- 
tion de  ce  premier  semestre  ;  les  espèces  fabri- 
quées pendant  le  cours  du  dernier  semestre  se- 
ront vérifiées  dans  les  3  premiers  mois  de  l'an- 
née suivante. 


Art.  12. 

«  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vérifica- 
tions prescrites  par  l'article  précédent  seront 
prises  dans  la  circulation  ;  elles  seront  préalable- 
ment examinées  par  le  graveur  général  et  l'ins- 
pecteur général  des  essais,  à  l'effet  de  s'assurer 
qu'elles  ne  sont  ni  fausses  ni  contrefaites. 

Art.  13. 

c  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  la  différence  des  réactifs  et  substances, 
employés  aux  essais,  il  sera  établi,  près  de  la 
com mission,  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances, 
où  tous  les  essayeurs  des  monnaies  seront  tenus 
de  se  pourvoir;  la  qualité  desdits  réactifs  et  sub- 
stances sera  vérifiée  par  3  membres  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  en  présence,  tant  de  l'inspec- 
teur général  des  essais,  que  de  3  membres  de  la 
commission  nommés  à  cet  effet,  et  il  en  sera 
dressé  procès-verbal;  les  réactifs  et  substances 
qui  seront  employés  pour  les  vérifications  pres- 
crites par  l'article  11  seront  pareillement  pris  au 
dépôt. 

Art.  14. 

<■  La  commission  fera  procéder,  conformément 
aux  dispositions  des  anciens  règlements,  au  ju- 
gement du  travail  des  directeurs  pour  l'année 
1790  et  les  précédentes,  sur  lequel  la  cour  des 
Monnaies  n'aurait  pas  encore  statué,  à  l'excep- 
tion des  espèces  d'or  fabriquées  dans  les  années 
1786  et  1787,  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  sui- 
vant; les  espèces  qui  seront  soumises  aux  essais 
seront  prises  dans  la  circulation;  les  deniers 
emboîtés  ne  serviront  que  pour  la  vérification  du 
poids,  et  ils  seront  remis  au  commis  aux  fonc- 
tions de  trésorier  général,  aussitôt  que  cette  vé- 
rification sera  faite  et  qu'il  en  aura  été  dressé 
procès-verbal. 

Art.  15. 

«  Le  titre  des  espèces  d'or  fabriquées  depuis  le 
1*'  janvier  1786  jusqu'au  31  décembre  1787  in- 
clusivement, ayant  été  vérifié  en  présence  des 
commissaires  nommés  par  l'arrêt  du  conseil  du 
1^  mars  1788,  le  travail  des  directeurs,  pendant 
le  cours  des  années  1786  et  1787,  sera  jugé 
d'après  les  résultats  de  cette  vérification,  ou 
d'après  ceux  des  nouveaux  essais  auxquels  la 
commission  pourra  faire  procéder,  sans  avoir 
égard  aux  jugements  que  la  cour  des  Monnaies 
pourrait  avait  déjà  rendus  sur  quelque  partie  de 
ce  travail.  Le  commis  aux  fonctions  de  tréso- 
rier général  des  monnaies  sera  tenu  de  faire 
compter  les  directeurs,  soit  d'après  le  procès-ver- 
bal des  essais  faits  en  1788,  dont  il  lui  sera  remis, 
à  cet  effet,  une  expédition  en  forme,  soit  d'après 
les  résultats  des  nouveaux  essais  auxquels  la 
commission  aurait  jugé  convenable  die  faire 
procéder. 

Art.  16. 

«  Les  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  en  la 
Monnaie  de  Paris,  pendant  le  cours  des  années 
1786  et  1787,  sera  jugé,  soit  d'après  le  résultat 
de  la  pesée  qui  en  a  été  faite  en  présence  des 
commissaires  nommés  par  l'arrêt  du  conseil  du 
l^^'mars  1788,  soit  d'après  le  résultat  de  la  nou- 
velle vérification,  à  laquelle  il  sera  libre  à  la 
commission  de  faire  procéder;  et  ce,  sans  avoir 
égard  aux  jugements  que  la  cour  des  Monnaies 
pourrait  avoir  rendus  sur  quelque  partie  de  ce 
travail.  Le  poids  des  espèces  fabriquées  dans  les 
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autres  Monnaies  sera  jugé  conformément  aux 
dispositions  «les  anciens  règlements,  avec  cette 
différence  seulement,  que  les  espèces  qui  ont  été 
pesées  en  présence  desdits  commissaires  tien- 
dront lieu  de  deniers  courants,  et  qu'en  consé- 
quence, les  résultats  de  leurs  pesées  concour- 
ront seuls,  avec  ceux  des  pesées  des  deniers 
emboiiés,  au  jugement  du  poids  des  espèces  d'or 
fabriquées  par  chacun  des  directeurs  desdites 
Monnaies,  pendant  les  années  ci-dessus  énoncées. 

Art.  17. 

■Pour  parvenir  aux  jugements  prescrits  par  les 
articles  précédents,  le  greffier  en  chef  de  la 
cour  des  Monnaies,  et  tous  autres  dépositaires, 
seront  tenus  de  remettre  les  deniers  réservés 
pour  servir  au  jugement  du  travail,  et  toutes 
les  pièces  et  procès-verbaux  y  relatifs,  au  garde 
des  dépôts  de  la  commission  ;  cette  remise  se 
fera  en  présence  de  3  de  ses  membres,  nom- 
més à  cet  effet-,  il  en  sera  dressé  procès-verbal, 
dont  expédition  sera  délivrée  au  greffier  en  chef, 
ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  décharge. 

Art.  18. 

<  La  commission  nommera  3  de  ses  membres 
pour  se  transporter  au  greffe  de  la  cour  des 
Monnaies,  à  l'effet  d'y  procéder,  en  présence  du 
greffier  en  chef  de  ladite  cour,  ou  de  tout  autre 
dépositaire,  au  récolement  ou  inventaire  des  us- 
tensiles et  effets  servant  au  jugement  du  travail 
de  fabrication,  dont  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal. Ces  effets  seront  remis  ensuite  au  garde 
des  dépôts  de  la  commission,  qui  les  fera  trans- 
porter à  l'hôtel  des  Monnaies,  il  délivrera  une 
expédition  du  procès-verbal  au  greffier  en  chef, 
ou  à  tout  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de 
décharge. 

Art.  19. 

«  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de 
l'article  précédent  feront  procéder  également,  en 
présence  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour  ou  de 
tout  autre  dépositaire,  au  récolement  ou  inven- 
taire des  lingots,  espèces,  ouvrages  et  matières 
d'or  et  d'argent,  de  billon  et  cuivre,  existant  au 
greffe,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  :  ces 
objets  seront  remis  au  garde  des  dépôts  de  la 
commission;  il  délivrera  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal de  remise  au  greffier  en  chef,  ou 
autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  décharge. 

Art.  20. 

«Les  lingots,  espèces  et  matières, ensemble  les 
ouvrages  saisis,  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée,  seront  essayés,  si  fait  n'a  été,  en  pré- 
sence desdiis  commissaires  et  de  l'inspecteur 
général  des  essais  ;  ils  seront  ensuite  portés  au 
change  de  la  monnaie,  pour  y  être  livrés  aux 
prix  fixés  par  les  tarifs,  et  le  produit  en  être 
versé  au  Trésor  public  par  le  directeur  de  la 
Monnaie;  il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations,  auquel  signeront  les  essayeur  et 
directeur  qui  y  auront  concouru,  pour  servir  de 
décharge  au  garde  des  dépôts. 

Art.  21. 

«  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisie,  et 
sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué,  en- 
semble ceux  dont  la  confiscation  n'aurait  été 
ordonnée  que  par  un  jugement  de  contumace, 
dont  les  délais  ne  seraient  pas  expirés,  resteront 
au  dépôt  de  la  commission,  jusqu'au  moment  où 
la  reoiise  en  sera  ordonaée  par  le  tribunal  com- 


pétent, soit  sur  la  requête  des  parties,  soit  sur 
celle  du  commissaire  du  roi. 

Art.  22. 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  procédé,  par  1rs  admi- 
nistrateurs des  départements,  à  l'inventaire  des 
greffes  des  juridictions  des  Monnaies  suppri- 
més ;  les  registres  et  papiers  qui  concernent  uni- 
quement l'administration  seront  envoyés  au  dé- 
pôt de  la  commission,  qui  déterminera  l'usage 
qu'il  conviendra  d'en  faire  ;  ceux  qui  seront 
relatifs  à  la  police  des  corps  et  communautés 
seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  district, 
ainsi  que  les  effets  et  ouvrages  sur  la  saisie 
desquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué  ;  les 
lingots,  ouvrages  et  matières  dont  la  confiscation 
aurait  été  ordonnée  seront  envoyés  au  dépôt 
de  la  commission,  qui  les  fera  essayer  et  porter 
au  change,  en  observaut  les  formalités  prescrites 
par  l'article  20. 

Art.  23. 

«  La  commission  se  fera  représenter  les  états 
de  fabrication  et  les  inventaires  de  caisse,  qui, 
en  exécution  de  l'édit  de  septembre  1778,  doi- 
vent avoir  été  adressé  à  l'administration  par  les 
directeurs  des  Monnaies,  dans  le  cours  du  mois 
de  janvier  dernier,  à  l'effet  de  constater  la  si- 
tuation de  chacun  de  ces  officiers,  à  l'époque  du 
1"  du  même  mois  et  d'en  rendre  compte  au 
Corps  législatif. 

Art.  24. 

c  Elle  se  fera  pareillement  représenter  les  ex- 
péditions des  arrêts  de  la  cour  des  Monnaies, 
portant  condamnation  des  restitutions  et  amen- 
des contre  quelques  directeurs  et  autres  officiers 
des  Monnaies,  relativement  au  jugement  du  tra- 
vail de  la  fabrication  ;  elle  fera  dresser  un  état 
de  celle  dont  le  payement  n'a  pas  encore  été  effec- 
tué, et  elle  remettra  au  Corps  législatif  une  ex- 
pédition de  cet  état,  auquel  elle  joindra  ses  ob- 
servations sur  les  mesures  à  prendre  pour  en 
accélérer  le  recouvrement. 

Art.  25. 

«  La  commission  rendra  compte  au  Corps  législa- 
tif, dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, des  résultats  de  ses  opérations  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente  et  principalement  de 
ceux  de  la  vérification  du  travail  des  directeurs 
des  Monnaies;  elle  lui  remettra  en  même  temps 
un  état  de  la  quantité  des  espèces  de  différentes 
natures  qui  auront  été  fabriquées. 

Art.  26. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  des  monnaies  de  lui  proposer 
leurs  vues  sur  le  traitement  qu'il  convient  d'ac- 
corder aux  membres  qui  composeront  la  com- 
mission des  monnaies.  » 

M.  Malonet.  La  mort  de  M.  de  Mirabeau  laisse 
une  place  vacante  et  en  laissera  plus  d'une  par 
la  difficulté  de  retrouver  des  talents  aussi  vastes, 
dont  la  puissance  se  dirigeait  sensiblement  dans 
ce  moment-ci  vers  l'ordre  et  la  paix  publics. 
M.  de  Mirabeau  était  membre  du  comité  diplo- 
matique; vous  m'avez  nommé,  dans  le  temps, 
premier  suppléant  dans  ce  comité;  mais  outre 
que  l'héritage  d'un  homme  aussi  célèbre  est  un 
pesant  fardeau,  j'ai  toujours  pensé  que  l'on  ne 
pouvait  servir  utilement  dans  plusieurs  comités. 
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Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  accep- 
ter ma  démission. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'il  soit  procédé 
demain,  à  l'issue  de  la  séance,  à  la  nomination 
d'un  membre  pour  le  comité  diplomatique. 

Plusieurs  membres  ;  Ouil  oui! 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  d'André.) 

M.  le  Président.  Une  députation  de  citoyens 
des  différentes  sections  de  la  ville  de  Paris  de- 
mande d'être  admise  à  la  barre  avant  la  fin  de 
la  séance  pour  une  pétition  relative  aux  funé- 
railles de  M.  Honoré  Riquetti-Mirabeau.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  si  elle  juge  à  propos  d'ad- 
mettre cette  députation  à  deux  heures. 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite! 
(L'Assemblée  décrète  que  cette  députation  sera 
introduite  sur-le-champ). 
La  députation  est  introduite. 

Vorateur  de  la  députation.  Messieurs,  les  vrais 
citoyens  doivent  être  consternés  de  la  perte  que 
l'Assemblée  vient  de  faire  dans  la  personne  de 
M.  de  Mirabeau.  Ceux  qui  composent  les  sec- 
tions de  la  ville  de  Paris,  sur  l'arrêté  de  la  sec- 
tion de  la  rue  Poissonnière,  auquel  toutes  les 
autres  ont  adhéré,  vivement  pénétrés  de  ce  sen- 
timent et  voulant  rendre  un  hommage  public 
d'estime  et  de  reconnaissance  aux  mânes  de  ce 
grand  homme,  vienuent  vous  demander,  Mes- 
sieurs, et  avec  instance,  que  vous  vouliez  bien 
fixer  un  temps  déterminé  pour  son  deuil,  que 
son  corps  soit  déposé  et  inhumé  au  champ  de  la 
Fédération,  sous  l'autel  de  la  patrie,  que  vous 
vouliez  bien  en  fixer  le  jour,  et  que  son  oraison 
funèbre  y  soit  prononcée. 

Le  siècle  de  la  raison  doit  apprendre  à  tous 
les  peuples  que  ces  honneurs,  qui  n'étaient  dé- 
cernés autrefois  qu'aux  souverains,  appartien- 
nent essentiellement  à  l'homme  vertueux  qui  a 
eu  assez  de  courage  pour  briser  les  chaînes  du 
despotisme,  et  établir  les  bases  d'une  Constitu- 
tion qui  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  nation 
française.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
manifesté  tout  l'intérêt  qu'elle  prend  à  la  perte 
d'un  collègue  qui  a  rendu  de  si  grands  services 
à  la  patrie  par  un  civisme  égal  aux  grands  ta- 
lents dont  la  nature  l'avait  doué.  Ce  n'est  point 
aux  représentants  de  la  nation,  qui  ont  concouru 
avec  le  citoyen  dont  vous  pleurez  la  mort,  à  éta- 
blir l'édifice  immortel  de  la  hberté  publique, 
qu'il  est  nécessaire  Ue  rappeler  l'importance  des 
services  que  M.  Riquelti  l'aîné  a  rendus,  et  les 
distinctions  qu'ils  peuvent  mériter.  L'Assemblée 
nationale  prendra  en  considération  votre  péti- 
tion. 

Voulez-vous  bien  vous  retirer  pour  que  l'As- 
semblée puisse  délibérer?  {Silence  prolongé.) 

M.  Goupil-Préfeln.  Lorsque  l'Angleterre  eut 

fierdu  Newton,  cet  illustre  mort  fut  déposé  dans 
e  tombeau  des  rois. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oh  !  oh  ! 

M.  Goupil-Préfeln.  Quatre  membres  du  Parle- 
ment de  la  Chambre  haute,  puisque  ce  pays  con- 
naît une  Chambre  haute,  portèrent  les  coins  du 
poêle,  el  le  Parlement  assista  à  ees  obsèques. 


Voilà,  Messieurs,  de  grands  exemples  que  nous 
a  donnés  une  nation  libre,  d'après  lesquels  je 
laisse  à  votre  prudence  à  déterminer,  relative- 
ment à  nos  mœurs,  à  nos  convenances  religieuses 
et  civiles,  quel  est  le  genre  et  le  degré  d'hon- 
neurs qu'il  vous  convient  de  rendre  à  l'illustre 
collègue  dont  nous  déplorons  la  perte.  {Applaur 
dissements.) 

M.  le  Président.  On  m'annonce  que  le  di- 
rectoire du  déparlement  de  Paris  va  se  présenter 
dans  un  instant   pour  vous  présenter  sur  cet   m 
objet  une  pétition  qui  pourrait  influer  sur  votre  ^ 
délibération. 

La  députation  du  directoire  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

M.  de  La  Rochefoncaald,  président  et  ora- 
teur de  la  députation.  Messieurs,  l'administration 
du  déparlement  de  Paris  a  compté,  pendant  quel- 
ques instant?,  M.  de  Mirabeau  au  nombre  de  ses 
membres.  C'est  à  ce  titre  que,  vêtus  de  deuil, 
nous  venons  parler  de  lui  aux  représentants  de 
la  nation,  et  leur  apporter  l'hommage  du  vœu 
que  nous  formons,  pour  que  l'ère  de  la  liberté 
française  soit  l'époque  d'un  hommage  rendu  à  la 
gloire  des  hommes  qui  auront  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Nous  allons  vous  lire,  si  vous  le  permettez, 
l'extrait  de  la  délibération  du  directoire. 


M.    Pastoret, 

sant  : 


procureur   général  syndic,  Xi- 


Extrait  des  registres  du  directoire  du  départe- 
mnt  de  Paris,  du  2  avrilil^i. 

«  Messieurs,  8  jours  sont  à  peine  écoulés  de- 
«  puis  qu'assis  au  milieu  de  nous,  Mirabeau  y  pré- 
«  sentait  avec  son  éloquente  énergie  les  moyens 
«  de  régénérer  la  tranquillité  publique,  et  déjà 
«  Mirabeau  n'est  plus. 

«  Quand  la  mort  frappa  cet  Américain  illustre, 
«  dont  le  nom  rappelle  à  la  fois  tout  ce  que  le 
«  génie  eut  déplus  vaste,  la  liberté  de  plus  actif, 
«  la  vertu  de  plus  auguste,  l'orateur  français, 
«  dans  la  tribune  nationale,  provoqua  le  deuil 
«  de  la  France  et  de  l'univers.  Vous  venez  de  lui 
«  rendre  le  même  hommage  d'estime  et  de  dou- 
«  leur;  mais  cet  hommage.  Messieurs,  ne  vous 
«  acquitte  pas  entièrement. 

«  Au  millieu  des  justes  regrets  causés  par  une 
«  mort  qui,  dans  ce  moment,  peut  être  considé- 
«  rée  comme  une  calamité  publique,  le  seul 
«  moyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  chercher 
«  dans  ce  malheur  même  une  grande  leçon  pour 
«  la  postérité. 

«  Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d'un 
«  grand  homme  ne  doivent  pas  être  des  larmes 
«  stérik'S. 

«  Plusieurs  peuples  anciens  renfermaient  dans 
"  des  monuments  séparés  leurs  prêtres  et  leurs 
«  héros.  ,  .        ,   , 

«  Citte  espèce  de  culte  qu'ils  rendaient  a  la 
«  piété  et  au  courage,  rendons-le  aujourd  hui  à 
l'amour  constant  du  bonheur  et  de  la  liberté 
des  hommes  :  que  le  temple  de  la  rehgion  de- 
vienne le  temple  de  la  patrie;  que  la  tombe 
d'un  grand  homme  devienne  l'autel  de  la  li- 

lierté 

«  On  sait  qu'une  nation  voisine  recueille  reli- 
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«  gieusement  dans  uode  ses  temples  les  cendres 
«  des  citovens  dont  la  mémoire  est  consacrée  par 
«  la  reconîiaissance  publique  ;  pourquoi  la  France 
«'  n'adopterait-elle  pas  ce  sublime  exeinple? 
«  Pourquoi  leurs  funérailles  ne  deviendraient- 
«  elles  pas  une  dépense  nationale? 

"  Mais  ce  vœu, nous  ne  pouvons  que  l'exprimer; 
«  c'est  à  nos  réprésentants,  à  ceux  que  nous 
«  avons  si  justement  chargés  du  travail  de  nos 
e  lois  et  du  soin  de  notre  bonheur,  à  lui  impri- 
<<  mer  un  caractère  auguste. 

»  Hàlons-nous  donc  de  le  leur  présenter.el  qu'un 
«  décret  solennel  apprenne  à  l'univers  que  la 
c  France  consacre  enfin  aux  amis  du  peuple  ces 
•  monuments  réservés  autrefois  aux  hasards  de 
«  la  naissance  et  des  combats.  » 

Le  procureur  général  syndic  entendu,  le  direc- 
toire arrête  qu'il  sera  fait  une  députationà  l'As- 
semblée nationale  pour  demander  : 

«  1°  Que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève 
soit  desiint  à  recevoir  les  cendres  des  grands 
hommes,  à  dater  de  l'époque  de  notre  libert-i  ; 

■«  2°  Que  l'Assemblée  nationale  seule  puisse 
juger  à  quels  hommes  cet  honneur  sera  dé- 
cerné; 

«  3"  Qu'Honoré  Riquetti-Mirabeau  en  est  jugé 
digne; 

«  4°  Que  les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu 
pour  quelques  grands  hommes  morts  avant  la 
révolution,  tels  que  Descartes,  Voltaire,  Jean-Jac- 
ques-Rousseau, ne  puissent  être  faites  que  par 
1  Asremblée  nationale  ; 

•  5°  Que  le  directoire  du  département  de  Paris 
soit  chargé  de  mettre  prompiement  l'édifice  de 
Sainte-Geneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle 
destination,  et  fasse  graver  au-dessous  du  fron- 
ton ces  mots  : 

«  Aux  Grands  Hommes, 
«  La  Patrik  reconnaissante. 

«  Fait  à  Paris,  en  directoire,  le  2  avril  1791. 

«  Signé  ;La  Rochefoucauld,  président;  Sieyès, 
Germain  Garnier,  Dutrembîay,  Anson,  vice- 
présidents;  Pastoret,  procureur  général -syn- 
dic ;  Rlundel,  secrétaire.»  {Applaudissements 
répétés.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  lorsque  l'Assem- 
blée nationale  entendait  la  voix  éloquente  de  Mi- 
rabeau provoquer  des  honneurs  publics  sur  la 
mémoire  de  Franklin,  elle  ne  s'attendait  pas  que 
trop  tôt  notre  douleur  et  celle  de  la  France  en- 
tière appelleraient  les  mêmes  hommages  sur  la 
tombe  de  notre  illustre  collègue.  Il  était  aussi  le 
vôtre.  Messieurs;  et  l'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  sensibilité  le  vœu  par  lequel  vous  venez  ex- 
primer le  sentiment  de  la  reconnaissance  portée 
a  un  des  grands  défenseurs  de  la  liberté  publi- 
que. Vous  avez  en  même  temps,  Messieurs,  géné- 
ralisé vos  idées;  et  dans  le  projet  que  vous  nous 
présentez,  nous  voyons  avec  intérêt  que  le  talent 
et- les  qualités  de  l  administrition  s'unissent  aux 
sentiments  particuliers  d'estime  et  d'amitié  qui 
vous  liaient  à  notre  commun  collègue. 

L'Assemblée  va  dé'ihérer  sur  votre  demande  ; 
elle  désirerait  vous  accorder  les  honneurs  de  la 
séance,  mais  il  faut  qu'elle  statue  sur-le-champ. 

M.  Defernion.  J'ai  remarqué  dans  l'arrêté  du 
département  deux  objets  distincts  :  d'une  pari 
les  honneurs  à  décerner  aux  grands  hommes  après 
leur  mort;  de  l'autre,  l'attribution  de  ces  hon- 
neurs à  un  de  nos  collègues.  La  première  idée 


qui  se  présente  aux  esprits  est  celle  de  savoir  si 
le  grand  homme  que  nous  avons  perdu  sera  sou- 
mis à  l'examen  que  le  département  réclame.  En 
calculant  les  effets  des  passions  humaines,  peut- 
être  croira-t-on  que  cet  examen  lui-même  ne 
devra  point  être  fait  par  le  Corps  législatif  ;  en 
conséquence  je  demande  le  renvoi  de  l'arrête  du 
département  au  comité  de  Constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  Defermon. 

M.  Robespierre.  La  pétition  du  département 
de  Paris  vous  présente  deux  objets  également 
dignes  de  votre  attention  :  l'un  particulier  à 
M.  de  Mirabeau,  l'autre  général  et  tendant  à 
à  fixer  la  manière  dont  la  nation  doit  récom- 
penser les  grands  hommes  qui  l'ont  servie. 

Quant  au  premier,  il  n'appartient,  je  crois,  à 
personne  dans  cette  Assemblée,  de  contester  la 
justice  de  la  pétition  qui  vous  est  présentée  au 
nom  du  département  de  Paris.  Ce  n'est  pas  au  mo- 
ment ofi  les  regrets  qu'excite  la  perte  d'un 
homme  illustre  sont  les  plus  vifs,  ce  n'est  pas 
lorsqu'il  s'agit  d'un  homme  qui,  dans  les  moments 
critiques  de  la  Révolution,  a  opposé  la  plus 
grande  force  au  despotisme,  qu'il  faut  se 
montrer  difficile  sur  les  moyens  de  l'honorer,  et 
arrêter  l'efFusion  du  sentiment  qu'excite  une 
perte  aussi  intéressante. 

Je  ne  contesterai  donc  en  aucune  manière  cette 
première  partie  de  la  pétition  du  déparlement 
de  Paris.  Je  l'appuierai  au  contraire  de  tout  mon 
pouvoir,  ou  plutôt  de  toute  ma  sensibilité. 

Le  second  objet  rallie  les  plus  grands  intérêts 
(le  la  patrie  et  de  la  liberté;  car  ce  sont  les  ré- 
compenses que  l'on  décerne  aux  grands  hommes 
qui  sont  le  germe  du  patriotisme,  qui  sont  la 
semence  de  toutes  les  vertus.  Cette  dernière  partie 
de  la  pétition  du  département  de  Paris  est  uu 
des  objets  les  plus  intéressants  de  la  Constitution. 
Elle  doit,  ce  me  semble,  être  le  sujet  d'une  déli- 
bération très  mûre. 

Je  crois  donc  que  votre  délibération  actuelle 
ne  peut  porter  que  sur  la  première  partie  de  la 
pétition,  et  qu'il  ne  nous  appartient  point  d'op- 
poser des  formes  à  ce  premier  sentiment  de  pa- 
triotisme et  de  sensibilité,  à  cet  enthousiasme  de 
la  liberté  qui  doit  nous  porter  et  qui  a  déjà  porté 
tous  les  citoyens  à  provoquer  des  récompenses, 
des  hommages  pour  la  mémoire  de  M.  de  Mira- 
beau. 

En  conséquence  je  demande  la  division  de  la 
motion.  Je  demande  que  ce  qui  concerne  M.  de 
Mirabeau  soit  adopté,  que  le  reste  soit  renvoyé 
au  comité  de  Constitution.  (Applaudissements,)' 

M.  d'André.  J'avais  demandé  la  parole  ;  mais 
comme  je  me  trouve  complètement  de  l'avis  de 
M.  Robespierre,  il  me  paraît  inutile  d'occuper 
plus  longtemps  les  moments  de  l'Assemblée. 

M.  Dupont.  En  adoptant  l'avis  qui  vient  d'être 
proposé,  je  pense  qu'il  faudrait  le  modifier  dan.s 
l'exécution  en  invitant  M.  l'évêque  de  Paris  à 
bénir  le  Champ  de  Mars... 

Un  metnbre  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Dupont...  car  on  ne  doit  pas  faire  d'inhu- 
mations dans  les  églises  pour  ne  pas  les  transfor- 
mer en  charniers.  (Murmures.)  Et  plût  au  ciel  que 
nous  puissions  remplir  le  champ  de  la  patrie 
d'hommes  qui  aient  bien  servi  l'Etal! 
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M.  Bouttevllle-Dumetz.  Je  ne  crois  pas  que 
BOUS  puissions  craindre  réellement  que  jamais 
telles  inhumations  puissent  devenir  contraires  à  la 
salubrité.  N'osons  pas  porter  nos  espérances  si 
loin,  et  ne  craignons  pas  que  ce  premier  exemple 
devienne  contagieux. 

M.  Barnave.  Il  me  semble  qu'on  nous  éloigne 
du  véritable  objet  de  délibération,  qui  est  celui 
proposé  par  M.  Robespierre.  Je  crois  que  dans  ce 
moment-ci  nous  devons  prononcer  un  jugement 
qui  est  en  nous  l'effet  d'un  sentiment  profond  qui 
ne  peut  pas  nous  tromper;  et  je  crois  que  c'est 
en  quelque  sorte  dégrader  le  mouvement  qui  nous 
presse  en  ce  moment,  que  de  nous  livrer  à  des  dis- 
cussions sur  des  détails  quelconques,  qui  sont 
étrangers  par  eux-mêmes  à  la  résolution  impor- 
tante que  nous  devons  seule  prononcer. 

Je  demande  donc,  comme  l'a  dit  M.  Robespierre, 
que  renvoyant  au  comité  tout  ce  qui  concerne 
l'examen  des  moyens  qui  doivent  être  établis  pour 
témoigner  la  reconnaissance  de  la  nation  aux 
hommes  qui  l'ont  bien  servie,  nous  rendions  ac- 
tuellement un  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pé- 
tition du  directoire  du  département  de  Paris,  dé- 
clare qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau  a  mérité  les 
honneurs  qui  seront  décernés  par  la  nation  à  la 
mémoire  des  grands  hommes  qui  ont  bien  servi 
leur  patrie;  renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au 
comité  de  Constitution,  pour  en  rendre  compte 
incessamment.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  décret.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRONCHET. 
Séance  du  lundi  4  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

Deux  de  MM.  les  secrétaires  font  successivement 
lecture  des  procès-verbaux  des  séances  de  samedi, 
au  matin,  et  d'hier,  qui  sont  adoptés. 

M.  Bouche.  Messieurs,  dans  le  procès-verbal 
imprimé  du  6  janvier  dernier,  à  l'article  6  du 
tarif  des  messageries,  et  dans  les  expéditions  de 
ce  tarif  portées  à  la  sanction  du  roi,  le  mot  voi- 
tures a  été  placé,  quoique,  par  un  amendement 
adopté,  ce  mot,  voitures,  doive  être  rayé  de  l'ar- 
ticle 6;  le  même  article  contient  le  mot  effecti- 
vement dans  l'expédition  portée  à  la  sanction, 
quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  procès-verbal 
en  minute,  dans  celui  mis  au  net  et  dans  l'im- 
primé. 

Je  demande  que  cet  article  soit  soumis  au  co- 
mité des  finances  pour,  sur  son  rapport,  être 
statué  par  l'Assemblée  sur  la  rédaction  de  cet 
article. 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
donne  quelques  explications  sur  la  disposition 
précise  de  ce  décret. 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Bouche.  Je  réduis  ma  motion  à  ce  que  les 
pièces  sur  lesquelles  je  fonde  mes  observations 
soient  renvoyées  au  comité  des  finances,  qui  sera 
chargé  de  proposer  son  avis  à  la  séance  de  de- 
main. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  remet  entre  les  mains 
de  M.  Vernier,  membre  du  comité  des  finances, 
savoir  :  le  procès-verbal  autographe  de  la  séance 
du  6  janvier  dernier,  le  procès-verbal  imprimé  et 
les  minutes  du  décret. 

M.  Bouche  demande  que  le  procès-verbal  fasse 
mention  de  cette  remise  de  pièces. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Messieurs,  celui  qui  se  marie,  dit  BaCon,  donne 
des  otages  à  la  fortune. 

Tout  district  qui  vous  présente  une  pétition 
pour  acquérir,  vous  dem'ande,  dans  le  fait,  d'être 
autorisé  à  donner  des  otages  au  temps.  C'est  une 
espèce  de  brevet  d'immortalité  qu'il  sollicite.  Est- 
il  convenable  d'en  donner  un  au  district  de 
Dieppe? 

Un  port  est  le  centre  de  tous  les  intérêts  ;  les 
habitants  du  district  y  viennent  nécessairement 
pour  acheter  ou  pour  vendre;  c'est  le  foyer  de 
toutes  les  relations  :  il  leur  convient  d'être  admi- 
nistrés là  où  ils  viennent  le  plus  souvent. 

Il  est  même  un  sens  dans  lequel  on  peut  dire 
qu'un  port  n'est  pas  précisément  une  frontière; 
car  la  mer  est  pour  ses  habitants  une  espèce  de 
patrie.  G'estd'aprèsce  principe  que  le  département 
au  Var  a  été  placé  à  Toulon,  et  non  à  Draguignan, 
quoique  cette  dernière  ville  fût  précisément  cen- 
trale :  elle  avait  toutes  les  convenances  physiques  ; 
mais  Toulon  réunissait  les  autres,  et  l'a  emporté. 

Le  district  de  Dieppe,  composé  de  202  munici- 
palités, paraît  destiné  à  jouir  longtemps  de  la 
vie  ;  et  d'ailleurs,  quand  on  cultive  l'Océan,  on 
est  dans  la  situation  d'acheter  une  maison  de  Mi- 
nimes. 

Malgré  ces  considérations,  votre  comité  pense 
que  les  principes  que  vous  avez  adoptés  doivent 
acquérir  chaque  jour  plus  de  raideur  et  d'inflexibi- 
lité. Il  se  décide  par  un  raisonnement  qui  n'est  pas 
très  facile  à  détruire;  il  dit  aux  districts  moitié 
perpétuels  et  moitié  viagers  :  vous  prétendez  que 
vous  ne  pouvez  pas  périr  ;  et  je  n'ai  pas  la  cruauté 
de  vous  enlever  le  songe  de  l'espérance;  mais  la 
législature  qui  vous  conservera  vous  autorisera 
à  acquérir,  et  vos  finances  seront  alors  en  meil- 
leur ordre.  Je  vous  le  demande,  le  conseil  de  la 
sagesse  est-il  de  prendre  des  mesures  définitives 
pour  un  établissement  qui  n'est  pas  définitif? 

Quel  mal  vous  fait  un  bail  qai  se  convertira  en 
une  adjudication,  si  le  temps  arrange  votre  des- 
tinée au  gré  de  votre  espoir?  Songez  combien 
déjà  l'administration  est  chère!  Pénétrez-vous 
bien  de  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  finances  des 
administrés. 

Il  semble  à  votre  comité  entendre  les  districts 
lui  répondre  :  nous  vous  rendons  grâce;  vous 
avez  bien  pensé  de  nous,  et  nous  amendons  nous- 
mêmes  notre  pétition. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Dieppe,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  louer,  à  dire  d'experts,  aux  frais  des 
administrés,  la  maison  des  Minimes  de  Dieppe, 
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pour  y  placer  le  corps  administratif  du  district  et 
le  triHuoal  civil  et  de  commerce,  et  île  faire  faire 
tous  les  arrangements  intérieurs  nécessaires  à 
leur  emplacement. 

«  Excepte  de  la  location  ci-dessus  autorisée 
le  jardin,  lequel  sera  vendu  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  à  la  charge 
néanmoins  de  distraire  30  pieds  de  terrain  dudit 
jardin,  pour  être  réservés  avec  ladite  maison  et 
dépendances.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon  rapporteur.  Messieurs,  d'après 
la  motion  accélératrice  faite  hier  par  M.  d'An  Iré, 
tout  doit  tendre  à  ménager  vos  moments  ;  l'u- 
sage de  faire  un  rapport  particulier  et  détaillé 
f»our  chaque  décret  de  ce  genre  consomme  inuti- 
eraent  un  temps  précieux  à  la  chose  publique. 
D'après  cela,  je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée 
autorise  son  comité  à  lui  présenter  sans  rapport 
préalable,  et  comme  de  simples  décrets  d'aliéna- 
tion, ceux  relatifs  aux  établissements  des  corps 
administratifs  et  des  tribunaux,  et  jepropose,  eu 
conséquence,  au  nom  du  comité,  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  l'emplacement  est  autorisé  à  lui  présenter  les 
décrets  de  placement  des  districts  et  tribunaux, 
sans  rapport  préalable,  et  comme  de  simples  dé- 
crets d'aliénation  ;  sauf  néanmoins  à  faire  un 
rapport  dans  les  circonstances  rares  oii  le  comité 
lejugera  indispensable.  » 

M.  Boache.  Je  fais  un  amendement.  Avec 
les  intentions  dans  lesquelles  je  vols  l'Assemblée, 
je  ne  doute  pas  que  le  nombre  des  districts  et 
des  tribunaux  devra  nécessairement  être  réduit 
pour  l'avantage  de  la  nation.  Il  est  donc  impor- 
tant de  ne  pas  surcharger  celle-ci  par  des  dépen- 
ses d'établissements  définitifs,  qui  pourraient 
bien  n'être  que  provisoires:  je  propose  donc  d'a- 
jouter au  projet  de  décret  ces  mots  : 

•  Et  à  la  condition  de  préférer,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  loyers  aux  acquisitions  ». 

M.  Prnçnon,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; l'article  serait  donc  rédigé  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  l'emplacement  est  autorisé  à  lui  présen- 
ter les  décrets  de  placement  des  districts  et  tribu- 
naux, sans  rapport  préalable,  et  comme  de  sim- 
ples décrets  d'aliénation,  sauf  néanmoins  àfaireun 
rapport  dans  les  circonstances  rares  oiile  comité  le 
jugera  indispensable,  et  à  la  condition  de  préfé- 
rer, autant  qu'il  sera  possible,  les  loyers  aux  ac- 
quisitions. > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pragnon,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer.  Messieurs,  deux  décrets  dans  la 
/orme  qui  vient  d'être  prescrite  ;  ils  autorisent  le 
districtdeClermont-en-Beauvoisis  et  le  district  de 
Dol  à  louer,  l'un  le  palais  épiscopal,  l'autre  la 
maison  conventuelle  de  Saint-André. 

Voici  ces  projets  de  décret  : 

Premier  décret. 

€  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Clermont-eQ-Beauvoisis,  département 


1  de  l'Oise,  à  louer,  à  dire  d'experts,  aux  frais  des 
administrés,  le  principal  corps  de  logis  de  lamai- 

!  son  conventuelle  de  Saint-André  dé  cette  ville, 
et  la  cour  qui  conduit  audit  corps  de  logis,  pour 
y  placer  le  district  et  le  bureau  de  conciliation; 
les  autorise  également  à  faire  faire,  aussi  aux 
frais  des  administrés,  les  arrangements  intérieurs 
nécessaires  ;  décrète  au  surplus  que  tous  les  au- 
tres corps  de  bâtiments,  emplacements  et  jardins 
en  dépendant,  seront  mis  en  vente  et  aliénés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
ne  pouvoir  élever  aucuns  murs,  ni  faire  de 
constructions  qui  puissent  ôter  les  jours,  et  qu'à 
une  distance  de  20  pieds  au  moins  du  susdit 
corps  de  bâtiment  principal.  »  (Adopté.) 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  lo  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Dol,  département  d'Ille-et-Vilaine,  à 
louer  aux  frais  des  administrés  le  palais  épisco- 
pal, et  d'y  faire  faire  les  réparations  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires  pour  y  placer  le 
corps  administratif  du  district,  les  tribunaux  de 
district  et  de  paix,  sans  que  la  dépense  puisse 
excéder  la  somme  fixée  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  2  septembre  dernier  ;  dé- 
crète au  surplus  que  la  basse-cour,  le  parterre, 
le  jardin  potager,  le  bâtiment  de  l'officialité  et  la 
maison  du  sonneur  seront  vendus  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'aliénation  des  biens  nationaux.  » 
(Adopté.) 

M.  Gouttes,  évêque  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  demande  un  congé  de  3  semaines  pour 
aller  dans  son  diocèse. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  Boissy  d'Anglas,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  note  du  ministre  de  la  justice  ainsi  con- 
çue : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  27  du  mois 
dernier  : 

«  l^Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  du 
même  mois,  relatif  à  une  partie  du  palais  de 
justice  de  Nancy,  dont  le  tribunal  du  district 
de  Nancy  a  la  jouissance. 

«  2°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  droit 
de  chauffage,  pâturage,  ou  autre  droit  d'usage 
dans  les  bois,  et  autres  domaines  nationaux. 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
compte  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  in- 
cessamment à  l'Assemblée,  de  la  formation  de  la 
gendarmerie,  et  du  recrutement  de  l'armée  auxi- 
liaire. 

«  4"  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'ac- 
quisition à  faire  par  le  directoire  du  district  de 
Marennes,  de  la  maison  des  Récollets  de  cette 
ville. 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
payement  d'une  indemnité  aux  maîtres  de  poste. 

«  6°  Au  décret  du  17,  relatif  aux  fonctions  de 
l'administration  et  aliénation  des  domaines  natio- 
naux, que  le  département  de  Paris  est  autorisé 
à  dél_éguer  à  la  municipalité  de  cette  ville. 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  recon- 
naissances définitives  de  liquidation,  que  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  ne  délivrera  aux 
officiers,  qu'en  se  faisant  remettre  les  quittances 
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de  capitation  des  vingtièmes  des  offices  et  droite. 

«  8°Audécretdu  mêmejour,  concernant  le  paye- 
ment provisoire  des  secours  annuels  qui  doivent 
être  accordés  à  des  maisons  religieuses,  en  con- 
séquence de  Tarticle  5  du  titre  II  de  la  loi  du 
14  octobre  dernier. 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  coacernant  la 
réduction  des  paroisses  de  la  ville  de  Beauvais. 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
liquidation  de  différents  oflices. 

«  ll'Au  décret  du  18,  concernant  l'établissement 
de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Perthuis  et  de  l'Aigle; 

«  La  suppression  et  réunion  de  plusieurs  mu- 
nicipalités; 

«  Et  les  règlements  à  suivre  par  la  communauté 
des  patrons-pêcheurs  et  prud'hommes  de  la  ville 
de  Cassis. 

"  12"  Au  décret  du  19,  concernant  l'acquisition 
à  faire  par  le  directoire  du  district  d'Angers,  de  la 
maison  appelée  grand-archidiaconé. 

«  13*  Au  décret  du  20,  concernant  la  liquidation 
de  divers  objets,  et  leur  rembourcement. 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
régie  des  droits  d'entrées  des  villes,  conservés 
jusqu'au  1"  mai  prochain  ; 

«  La  suppression  de  la  ferme  et  de  la  régie  gé- 
nérale; 

«  Et  la  résiliation  du  traité  passé  avec  Kalendrin, 
et  du  bail  passé  à  J.-B.  Mager. 

«  15°  Au  décret  du  22,  concernant  la  vente  delà 
maison  conventuelle,  et  des  biens  dépendant  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Royaumont,  sise  district 
de  Gonesse; 

«  Et  les  religieux  actuellement  résidant  dans 
cette  abbaye. 

«  16°  Et  enfin,  le  29,  au  décret  du  26.  concernant 
le  versement  par  la  caisse  de  rextraordinaire  d'une 
somme  de  50  millions  dans  le  Trésor  public. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  L.-M.-F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  1*'  avril  1791.  » 

M.  Boissy-d'itnglas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  adressée  d'Orléans  à  M,  le  Pré- 
sident, par  les  membres  du  tribunal  provisoire 
établi  dans  cette  ville  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-nation,  contenant  l'annonce  de  leur  rassem- 
blement, et  le  procès-verbal  de  la  nomination  - 
qu'ils  ont  faite  de  leur  président,  et  du  membre 
chargé  de  remplir  les  fonctions  d'accusateur  pu- 
blic. 

M.  Boîssy-d'Anglas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  président  de  l'assemblée  élec- 
torale du  district  de  Sedan,  ainsi  conçue  : 

«.  Sedan,  le  31  mars  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  expédition 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  dis- 
trict de  Sedan,  portant  nomination  aux  cures  va- 
cantes dans  son  ressort,  tant  par  décès  qu'à  dé- 
faut par  les  titulaires  d'avoir  prêté  le  serment 
voulu  par  les  décrets  du  Corps  législatif. 

«  Je  vous  apprends  avec  bien  de  la  satisfaction, 
Monsieur  le  Président,  que  nos  opérations  n'ont 
été  troublées  par  aucune  manœuvre  de  ces  mau- 
vais génies  qui,  dans  divers  départements,  s'agi- 
tent de  mille  manières  pour  mettre  la  confusion 


dans  les  assemblées  électorales  ;  la  nôtre  a  été 
tranquille  et  les  électeurs  ont  reçu  de  l'évêque  des 
Ardennes  des  témoignages  de  satisfaction  sur  le 
bon  choix  qu'ils  ont  fait, 
«  Je  suis,  etc.  » 

M.  d'Estagniol.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  soit  chargé  de  proposer  incessam- 
ment les  formes  à  employer  pour  le  remplace- 
ment des  professeurs  des  universités  et  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'enseignement  public, 
dont  les  places  deviendraient  vacantes  par  leur 
désobéissance  à  la  loi  du  26  décembre  dernier. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

U.  l'abbé  Delagc,  curé  de  Saint- Christ oly  en 
Blayois,  demande  un  congé  de  6  semaines  pour 
affaires  pressantes. 

•  M.  Oaultier-Bianzat.  Je  demande  que  les 
permissions  de  congé  soient  suspendues  pour  les 
ecclésiastiques,  jusque  après  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques. On  sait  que  ce  n'est  pas  penflant  la  quin- 
zaine de  Pâques  que  les  ecclésiastiques  doivent 
aller  vaquer  à  leurs  affaires  particulières  (Applau- 
dissements) ;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  ra'élendre 
sur  les  autres  motifs. 

M.  Foacanlt-Iiardiinalic.  Je  m'élève  contre 
ce  despotisme  et  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  et  que  le  congé  demandé  soit  ac- 
cordé comme  les  autres,  ou,  tout  au  moins,  que 
la  motion  de  M.  de  Biauzat  soit  généralisée. 

M.  d'André.  Je  crois  en  effet  que  la  motion  de 
M.  de  Biauzat  doit  être  généralisée  et  alors  j'y 
vois  deux  avantages  :  le  premier,  c'est  de  ne  pas 
laisser  aller  dans  les  provinces  des  gens  qui  pour- 
raient y  porter  le  trouble  :  le  second  est  que, 
dans  un  moment  où  tout  nous  prescrit,  où  tout 
nous  ordonne  de  nous  occuper  sans  délai  de  la 
fin  de  nos  travaux,  où  toutes  les  circonstances 
se  réunissent  pour  nous  ordonner  impérative- 
ment l'unionla  plus  intime  et  le  zèle  le  plus  in- 
fatigable, l'Assemblée  se  dégarnisse  le  moins  pos- 
sible de  ses  membres. 

En  conséquence,  je  conclus  à  adopter  la  mo- 
tion de  M.  de  Biauzat,  et  je  demande  qu'à  compter 
d'aujourd'hui,  à  l'avenir,  toutes  les  demandes 
de  congé  seront  renvoyées  au  comité  de  vérifi- 
cation, et  cela  parce  qu'il  peut  y  avoir  telles  de- 
mandes de  congé  pour  motifs  de  santé,  indispen- 
sables, qui  puissent  exiger  nécessairement  le 
départ  d'un  membre  de  l'Assemblée. 

Un  membre  à  droite  :  Et  les  affaires  particu- 
lières? 

M.  d'André.  Les  affaires  particulières  doivent 
passer  après  les  antres. 

M.  Foncanlt-Lardimalie.  Et  moi,  je  de- 
mande la  question  préalable.  Ce  n'est  pas  que  j'aie 
envie  de  m'en  aller  ;  mais  du  moment  où  vous 
m'en  aurez  ôté  les  moyens,  j'en  aurai  envie.  Ne 
défendez  donc  pas  ce  que  vous  ne  pouvez  dé- 
fendre. Du  jour  où  vous  aurez  établi  cette  dé- 
fense et  l'inquisition  d'un  nouveau  comité  des 
recherches,  je  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  de  ma 
part  infraction  à  la  loi,  si  je  m'en  vais  sur-le- 
champ. 

Un  membre  :  Je  demande  une  exception  pour 
M.  Foucault. 


[Asiemblée  nationale.]  ARGUIVES  PAULEilENTAlRES.  l-i  avril  1791.1 


841 


M.  Foucanlt-I^ardînialie.  J'engage  TÂï- 
sem'blée  à  se  pénétrtr  des  idées  et  des  leçons  de 
liberté  que  lui  a  données  M.  Mirabeau. 

M.  de  Vîriea.  M.  d'André  est  passé  à  uo  prin- 
cipe général,  lia  voulu  effacer  les  traces  de  cette 
déliance,  et  il  nous  jette,  j'ose  le  dire,  dans  uu 
autre  précipice.  Il  asservit  chaque  membre  de 
cette  Assemblée  à  aller  confesser  ses  affaires  aux 
membres  du  comité  de  vérification  qui  ne  s'as- 
semble jamais... 

Un  membre  :  Il  s'assemblera. 

M.  de  Vîrîea.  ...  qui  ne  s'assemble  jamais 
qu'en  très  petit  nombre.  Ainsi,  Messieurs,  TAs- 
semblée  mettra  dans  les  mains  de  deux,  ou  trois 
individus  le  sort  des  affaires  les  plus  importantes 
de  chacun  de  nous.  J'ose  croire.  Messieurs,  que 
mon  assiduité  ordinaire  à  vos  séances,  que  ma 
santé  m'a  seule  empêché  de  fréquenter  quelques 
fois,  fait  que  je  ne  suis  pas  suspect;  mais  je  dé- 
clare que  si  j'étais  obligé  de  me  soumettre  à  la 
juridiction  despotique  de  2  ou  3  membres  d'ua 
comité,  je  regarderais  cela  comme  le  sublime,  le 
superiindu  raffinement  de  la  tyrannie  individuelle 
d'un  parti  dominant. 

Ainsi  M.  d'André  ne  fait  que  vous  proposer  un 
joug  excessivement  tyrannique;  elslM.  deBiauzat 
a  fait  une  motion  qui  caractérise  d'une  manière 
indécente  la  défiance  de  quelques  membres  de 
celte  Assemb'ée,  M.  d'André  nous  précipite  dans 
l'esclavage.  (Murmures.)  Veut-on  nous  assujettir 
à  laisser  périr  nos  affaires?  Toute  ma  vie  j'ai  été 
de  l'avis  de  la  liberté,  je  le  serai  encore  contre 
un  parti  dominant  qui  tyrannise  tous  ceux  qui 
sont  plus  faibles  que  lui.  (Murmures  à  gauche.) 

En  conséquence,  je  conclus  que  les  congés 
soient  accordés  comme  par  le  passé,  et  que  les 
individus  qui  auront  des  demandes  à  faire,  si 
l'Assemblée  veut  se  faire  rendre  compte  de  leurs 
motifs,  rendent  compte  à  l'Assemblée  même.  Je 
ne  connais  que  ce  moyen  d'éviter  la  tyrannie 
d'un  petit  nombre  d'individus. 

M.  liC  Chapelier.  Je  prie  l'Assemblée  de  se 
rappeler  qu'à  l'époque  du  mois  d'octobre  1789, 
lorsqu'une  partie  de  lu  minorité  de  l'Assemblée 
se  pourvoyait  de  passeports  qui  annonçaient  sa 
désertion..'.. 

M.  Foacaalt-Liardimalie.  Mais,  Messieurs, 
je  n'ai  pas  connaissance....  (Murmures.) 

M.  liC  Chapelier.  Moi,  je  me  le  rappelle  d'au- 
tant mieux  qu'ayant  alors  l'honneur  de  présider 
l'Assemblée,  j'avertis  que  plus  de  100  passeports 
étaient  présentés  à  signer  pour  des  membres  de 
l'Assemblée  qui,  au  mois  d'octobre  1789,  vou- 
laient s'absenter;  et  voici  le  décret  qui  fut  rendu. 

On  dit  que  l'on  ne  donnerait  de  passeports  aux 
membres  de  l'Assemblée  que  sur  des  motifs  con- 
nus d'elle.  Or,  le  décret  est  parfaitement  oublié  : 
il  est  tombé  en  désuétude;  et  c'est  une  formalité 
dérisoire  que  de  dire  que  M.  un  tel  demande  un 
congé  pour  affaires,  sans  dire  quels  sont  les  mo- 
tifs. 11  li'est  pas  d'affaires  plus  importantes  que 
l'affaire  publique.  Nous  avons  tous  des  affaires 
particulières,  et  nous  sommes  tous  condamnés  à 
les  abanJonner  pour  finir  enfin  l'affaire  publique. 

D'ailleurs,  plusieurs  membres  ont  fait  un  usage 
si  étrange  des  congés  qu'ils  ont  surpris  à  l'Assem- 
blée, que  c'est  un  devoir  pour  nous  d'y  mettre 
maintenaut  des  précautions  ;  et  je  ne  conçois  pas 
3  5 


comment  on  peut  regarder  comme  une  tyrannie 
l'exposition  des  motifs  qui  portent  un  membre  à 
abandonner  pour  quelques  moments  une  Assem- 
blée où  ses  commettants  l'ont  placé  pour  faire 
l'affaire  publique. 

M.  de  Virleu.  Ce  n'est  donc  pas  l'Assemblée 
qui  doit  juger,  ce  sont  les  commettants. 

M.  E*e  Chapelier.  Nous  sommes  obligés  de 
donner  des  congés  à  ces  pasteurs  respectables 
qui  ont  été  élevés  à  l'épiscopat  et  qui  doivent 
aller  rassurer  leurs  collègues  et  leur  troupeau,  et 
les  édifier  par  leurs  exemples;  mais,  d'ailleurs, 
nous  devons  fort  peu  de  congés  pour  d'autres 
raisons  que  pour  des  raisons  de  santé,  car  je  ne 
connais  pas  d'affaire  particulière  qui  puisse  en 
légitimer  un.  (Applaudissements  à  gauche.)  Je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  la  motion  de  M.  d'An- 
dré et  qu'on  la  décrète  pour  le  salut  public.  {Ap- 
plaudissements prolongés.) 

M.  Foucanlt-ljardimalie.  Je  suis  aussi  con- 
vaincu que  M.  Le  Chapelier  que  les  affaires  pu- 
bliques doivent  avoir  la  préférence.  Je  suis  oeut- 
être  un  des  membres  Ks  plus  assidus  de  cette 
Assemblée;  je  n'ai  manqué  qu'à  trois  séances,  et 
je  déclare  que  jamais  je  n'ai  été  à  aucun  spec- 
tacle, à  aucune  maison  de  jeu  pendant  les  séances 
de  l'Assemblée.  (Murmures.) 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  di- 
verses propositions. 

(La  motion  de  l'ordre  du  jour  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

M.  de  Bruges.  Je  demande  qu'on  fasse  reyenir 
tous  les  députés  qui  sont  en  province,  absents 
par  congé. 

Plusieurs  membres:  Excepté  les  malades  et  les 
évêques  nouvellement  élus. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement  et  qu'on  aille  aux  voix  sur 
la  proposition  de  M.  d'André. 

M.  de  Cazalès.  Il  est  présumable  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  qui  sont  absents  le 
sont  pour  cause  légitime;  il  serait  donc  ridicule 
de  les  faire  revenir  pour  juger  si  les  causes  sont 
bonnes  ou  mauvaises.  (Applaudissements.) 

(L'.4.ssemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  de  Bruges.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  d'André  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

€  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  toutes  les  demandes  de  congé  qui 
lui  seront  présentées  par  ses  me  nhres  seront 
renvoyées  au  comité  de  vérification,  pour,  sur 
son  rapport  seul,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  successions  (1). 

M.  Loys.  Messieurs,  je  suis  instruit  que 
M.  Tronchet,  que  nous  voyons  tous  avec  plaisir 
occuper  la  place  de  président,  a  une  opinion  for- 
mée, arrêtée,  écrite  même,  sur  la  question  du 
droit  de  tester.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  ceux  qui 
l'ont  vue  la  trouvent  excellente.  Tout  le  monde 

(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  2  avril  1791,  p.  501. 
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le  devinera  ;  mais  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale,  ayant  le  plus  grand  intérêt  dans  une 
matière  de  cette  nature  et  de  celte  importance, 
engage  M.  Tronchet,  malgré  sa  qualité  de  Prési- 
dent, à  lui  faire  part  de  son  opinion.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  thabroud.  Je  partage  certainement  la  con- 
fiance du  préopinant  dans  les  lumières  de  M.  le 
Président.  Je  partage  également  l'approbation 
que  l'Assemblée  nationalea  donnée àcette  motion. 
Mais  après  ce  premier  mouvement,  je  demande  à 
l'Assemblée  à  lui  faire  une  objection.  Il  est,  je 
crois,  reconnu  dans  l'Assemblée  que  le  Président 
ne  doit  jamais  donner  son  opinion  sur  aucune  ma- 
tière. (Murmures.) 

M.  Tuant  de  la  Bouverîe.  Il  n'y  a  pas  un 

membre  dans  l'Assemblée  qui  ne  s'offre  à  donner 
lecture  de  l'opinion  de  M.  le  Président. 

M.  Chabroud.  Je  n'ai  pas  besoin  de  déveIo|D- 
per  à  l'Assemblée  les  motifs  qui  l'ont  déterminée 
a  l'arrêter  ainsi.  Il  me  sufHt  de  loi  rappeler  que 
tel  a  été  son  vœu,  telle  a  été  sa  décision,  et  de 
lui  observer  que,  si  l'opinion  de  M.  le  Président, 
écrite  par  lui,  préparée  par  lui,  était  lue  à  la  tri- 
bune, il  est  évident  que  M.  le  Président  donnerait 
son  opinion.  D'après  cela,  malgré  ma  propre  in- 
clination, malgré  ma  très  grande  et  très  juste 
confiance,  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  qu'être  très  flatté 
de  l'observation  qui  a  été  faite  par  les  préopi- 
nants. Il  est  très  vrai  que  j'avais  fait  pour  moi, 
et  comme  tout  membre  de  cette  Assemblée  doit 
faire,  un  travail  particulier,  pour  m'instruire  sur 
une  matière  aussi  importante.  Il  est  très  vrai  en 
même  temps  que  ce  travail  n'était  pas  même  to- 
talement iini  et  que  je  l'ai  interrompu  au  mo- 
ment oijL  vous  m'avez  fait  l'honneur  dem'appeler 
à  la  dignité  que  j'occupe  aujourd'hui,  parce  que 
j'ai  été  convaincu,  comme  vient  de  vous  le  dire 
M.  Chabroud,  qu'il  n'était  pas  permis  à  votre  Pré- 
sident de  donner  son  opinion  ni  directement  ni 
indirectement.  Ainsi  je  déclare  formellement  à 
l'Assemblée  que  je  n'acquiescerai  point  à  la  pro- 
position qui  est  faite,  parce  que  ce  serait  violer 
vos  règlements. 

M.  Emmery.  Je  ne  puis  pourtant  m'empêcher" 
d'avoir  l'honneur  de  vous  observer  que  ce  que 
l'on  réclame  pour  être  la  règle,  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  ce  ne  l'était  pas. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  plusieurs 
fois  j'avais  enlendu  dire,  dans  cette  Assemblée  et 
par  de  très  hauts  esprits  de  l'Assemblée,  notam- 
ment par  M.  de  Mirabeau,  qu'il  faudrait  qu'une 
fois  un  Président  sût  donner  l'exemple  de  descen- 
dre de  son  fauteuil  pour  monter  à  la  tribune 
dans  des  occasions  importantes  où  il  aurait  un  avis 
influent  sur  le  bien,  parce  qu'il  aurait  été  bien  ré- 
fléchi. J'étais  dans  cette  position  remplissant  le 
fauteuil,  à  une  séance  du  soir,  à  la  vérité,  à  la 
place  du  Président  alors  en  place. 

Plusieurs  membres  :  Âh  I  ah  !  ah  I 

M.  Emmery.  Mais  vous  saviez  que  c'était  un 
objet  sur  lequel  j'avais  annoncé,  à  l'avance,  que 
j'avais  une  opinion  faite.  M.  Dillon  l'observa.  Je 
répondis  que  je  ne  demandais  pas  mieux,  mais 
que  je  n'osais  prendre  sur  moi  de  monter  à  la 
tribune. 


Quelqu'un  fit  la  motion  pour  que  j'eusse  la  li- 
berté de  monter  à  la  tribune.  J'y  montai,  et  l'As- 
semblée voulut  bien  m'entendre.  11  semble  qu'en 
effet  il  n'y  a  pas  de  motif  qui  puisse  déterminer 
l'Assemblée  à  se  priver  d'une  opinion,  pourvu 
que  celui  qui  est  Président  et  qui  a  donné  son 
opinion  à  la  tribune,  ne  préside  plus  à  la  déci- 
sion de  l'affaire  et  ne  soit  point  son  juge.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Ijoys.  Monsieur  le  Président,  j'en  demande 
pardon  à  votre  modestie,  mais  il  faut  mettre  ma 
motion  aux  voix. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée,  et  je  crois 
que  l'Assemblée  ne  s'y  refusera  pas,  d'inviter  son 
Président  à  quitter  le  fauteuil  pour  monter  à  la 
tribune  et  y  donner  son  opinion,  et  à  céder  la 
présidence  à  l'un  de  ses  prédécesseurs.  (Applau- 
dissements prolongés.)  M.  Tronchet  me  paraît  y 
consentir. 

M.  le  Président.  Mon  premier  devoirest  celui 
d'obéir  aux  ordres  de  l'Assemblée.  Je  ne  peux 
pas  personnellement  mettre  aux  voix  la  proposi- 
tion qui  m'est  faite.  Je  prie  un  de  mes  prédéces- 
seurs de  venir  prendre  le  fauteuil.  Il  mettra  la 
proposition  aux  voix. 

M.  Tronchet,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Emmery,  ex-président,  le  remplace  et  met 
aux  voix  la  motiou  de  M.  I.oys. 

(L'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  que  M.  Tron- 
chet est  invité  à  prononcer  son  opinion  sur  les 
successions  à  la  tribune.) 

M.  Tronchet,  président,  reprend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  Je  reçois  à  l'instant,  de 
MM.  de  La  Marck  et  Trochot,  exécuteurs  testa- 
mentaires de  M.  de  Mirabeau,  une  lettre  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture  : 

«  Monsieur  le  Président. 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
le  convoi  de  M.  de  Mirabeau  sera  prêt  à  partir  à 
quatre  heures;  nous  attendons  les  ordres  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

Plusieurs  membres  :  A  cinq  heures. 

M.  le  Président.  Lorsque,  samedi  dernier, 
je  m'acquittai  de  la  mission  pénible  de  vous  an- 
noncer la  mort  de  M.  de  Mirabeau,  plusieurs  per- 
sonnes annoncèrent  le  vœu  que  tout  le  monde 
allât  au  convoi,  j'observai  alors  qu'il  pouvait  être 
prématuré  de  mettre  cette  proposition  aux  voix, 
attendu  que  je  n'avais  pas  encore  d'annonce  of- 
ficielle sur  le  jour  ni  sur  l'heure  du  convoi,  en 
sorte  que  les  choses  en  sont  restées  dans  cet  état. 

Il  est  certainement  dans  le  cœur  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  que  tout  le  monde 
se  trouve  au  convoi;  mais  vous  devez  sentir  qu'il 
peut  y  avoir  une  grande  différence  dans  la  forme  : 
les  membres  s'y  rendront-ils  comme  individus, 
ou  en  corps?  On  m'a  même  à  cet  égard  demandé 
des  ordres  que  je  n'ai  pas  pu  donner.  Ainsi  je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'indiquer 
comment  elle  s'y  rendra. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Eu  corps  I  Eq 
corps  1  (Applaudissements.) 
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M.  Gnultier-Biauzat.  Je  demande  que  l'As- 
seiûbléd  aille  en  corps  au  convoi  de  M.  de  Mira- 
beau et  qu'elle  parle  du  lieu  où  elle  lient  ses 
séances.  11  y  aurait  ioconvénient  à  changer 
l'heure  ;  je  demande  que  l'Assemblée  se  forme  à 
quatre  heures  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séan- 
ces, pour  se  rendre  en  corps  dans  la  maison  où 
est  décédé  M.  de  Mirabeau,  et  que  la  séance  ac- 
tuelle soit  levée  à  deux  heures. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Gaultier- 
fiiauzat.) 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Con- 
stitution. Le  comité  de  Constitution  avait  formé 
le  projet  de  vous  présenter  ce  matin  le  décret  qui 
transforme  en  loi  le  vœu  du  département  de  Pa- 
ris; il  s'y  était  porté  avec  un  sentiment  d'autant 
plus  vif  que  l'institution  proposée  par  le  dépar- 
lement acquerrait  de  la  grandeur,  en  l'attachant 
à  la  tombe  de  l'homme  célèbre  que  nous  avons 
perdu,  et  en  le  rendant  l'occasiou  de  cette  insti- 
tution. 

Il  peut  même  y  avoir  quelque  raison  à  remplir 
le  vœu  du  peuple,  qui  regrette  dans  M.  de  Mira- 
beau un  de  ses  plus  illustres  défenseurs,  et  qui  a 
montré  le  désir  que  son  corps  fût  porté  dans 
l'église  de  Sainte-Geneviève.  Il  y  a  quelques  diffi- 
cultés à  cet  égard;  1"  parce  que  s'il  n'y  avait  pas 
de  décret  rendu,  l'arrêté  du  département  de  Paris 
ne  pourrait  être  exécuté  ;  2''  parce  que  ce  lieu 
ne  sera  peut-être  pas  même  prêt  aujourd'hui  à  le 
recevoir;  3"  parce  qu'il  y  a  une  disposition  tes- 
tamentaire de  M.  de  Mirabeau,  qui  demande  que 
son  corps  soit  porté  à  Argenteuil,  mais  les  dé- 
pouilles d'un  homme  célèbre  appartiennent, 
comme  sa  personne  même  pendant  sa  vie,  à  la 
patrie. 

Et  certes  s'il  vivait  encore  et  s'il  prévoyait 
qu'après  sa  mort  on  ferait  un  décret  pour  élever 
un  monument  à  la  gloire  des  hommes  célèbres  et 
utiles  à  la  patrie,  il  ne  désavouerait  pas,  il  n'em- 
pêcherait pas  que  sa  disposition  testamentaire 
ne  fût  pas  adoptée.  Je  demande  à  vous  lire  le 
projet  de  décret,  qui  n'est  que  le  vœu  du  dépar- 
tement de  Paris. 

La  seule  difficulté  est  la  question  de  savoir  si 
le  Corps  législatif,  perdant  un  de  ses  membres, 
pourrait  lui  déférer  les  honneurs  que  la  nation 
réserve  aux  hommes  qui  lui  ont  été  utiles.  Nous 
vous  proposons  de  décider  cette  question  par  un 
article  que  nous  allons  vous  soumettre  et  qui  est 
une  addition  à  l'arrêté  du  département. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ou'i  son 
comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene- 
viève sera  destiné  à  recevoir  les  cendres  des 
grands  hommes,  à  dater  de  l'époque  de  la  liberté 
française. 

«  Art.  2.  Le  Corps  législatif  décidera  seul  à 
quels  hommes  ces  honneurs  seront  décernés. 

«  Art.  3.  Honoré  Riquetli-Mirabeau  est  jugé 
digne  de  recevoir  cet  honneur. 

«  Art.  4.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner 
cet  honneur  à  un  de  ses  membres  venant  à  dé- 
céder; il  ne  pourra  être  décerné  que  par  la  lé- 
gislature suivante. 

«  Art.  5.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu 
pour  quelques  grands  hommes  morts  avant  la 
Révolution  ne  pourront  être  faites  que  par  le 
Corps  législatif. 

<•  Art.  6.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
sera  chargé  de  mettre  promptement  l'édifice  de 
Sainte-Geneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle 


destination,  et  fera  graver  au-dessus  du  portique 
ces  mots  : 

«  Aux  Grands  Hommes, 
«  La  Patrie  reconnaissante.  » 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  J'appuie  la  proposi- 
tion qui  vous  est  présentée  par  votre  comité  de 
Conslitution  et  j'en  demande  une  nouvelle  appli- 
cation. Vous  ne  croyez  pas  que  le  talent  seul  mé- 
rite une  aussi  superbe  récompense;  je  la  demande 
pour  la  vertu  la  plus  héro'ïque  et  le  dévouement 
le  plus  généreux  :  aucune  nation  ne  peut  s'enor- 
gueillir d'un  plus  grand  acte  d'héroïsme  et  de  pa- 
triotisme que  celui  qui  a  coûté  la  vie  à  M.  Desilles  ; 
la  nation  l'a  déjà  honoré  de  ses  regrets. 

Je  vous  propose  de  décréter  que  les  honneurs 
rendus  par  la  nation  aux  mânes  des  grands 
hommes  qui  l'ont  utilement  servie  seront  décer- 
nés à  M.  Desilles,  mort  à  ISancy.  {Murmures.) 

M.  Chabroad.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  de  Grillon. 

M.  Belin.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  M.  le 
rapporteur  ajoute  au  projet  de  décret  qu'il  vous 
présente  au  nom  du  comité  une  disposition,  au 
moyen  de  laquelle  l'Assemblée  statuera  sur  l'en- 
droit où  les  cendres  de  M.  de  Mirabeau  seront  dé- 
posées provisoirement. 

M.  Boardon.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diffi- 
culté :  M.  de  Mirabeau  doit  avoir  le  premier  la 
sépulture  dans  la  basilique  destinée  à  recevoir 
les  grands  hommes;  et  je  pense  qu'il  peut  être 
déposé  à  côté  de  Descartes,  dans  l'ancienne  église 
de  Sainte-Geneviève,  où  est  déjà  le  dépôt  de 
M.  Soufflot,  jusqu'au  moment  de  la  perfection  de 
la  nouvelle  église. 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  seulement  à 
M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  retrancher  les 
noms  cités  dans  le  vœu  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris. 

M.  l<e  Chapelier.  J'observe  que  j'ai  retranché 
les  noms  dans  le  décret  : 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  du  comité  de 
Constitution  et  la  motion  de  M.  Bourdon.) 

En  conséquence  le  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  sera 
destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes, 
à  dater  de  l'époque  de  la  liberté  française. 

Art.  2. 

«  La  Corps  législatif  décidera  seul  à  quels 
hommes  ces  honneurs  seront  décernés. 

Art.  3. 

«  Honoré  Riquetti-Mirabeau  est  jugé  digne  de 
recevoir  cet  honneur. 

Art.  4. 

«  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet 
honneur  à  un  de  ses  membres  venant  à  décéder; 
il  ne  pourra  être  décerné  que  par  la  législature 
suivante. 

Art.  5. 

«  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour 
quelques  grands  hommes  morts  avant  la  Révolur 
tion  ne  pourront  être  faites  que  par  le  Corps 
législatif. 
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Art.  6. 

«Le  directoire  du  département  de  Paris  sera 
chargé  de  mettre  promptement  l'édifice  de  Sainte- 
Geneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destina- 
tion, et  fera  graver  au-dessus  du  portique  ces 
mots  : 

«  Aux  Grands  Hommes, 
«  La  Patrie  reconnaissante.  » 

Art.  7. 

«  En  attendant  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte- 
Geneviève  soit  achevé,  le  corps  de  Riquetti-Mira- 
beau  sera  déposé  à  côté  des  cendres  de  Descartes, 
dans  le  caveau  de  l'ancienne  église  de  Sainte- 
Geneviève.  » 

M.  Tuant  de  la  Bouverie.  L'ajournement 
de  la  motion  de  M.  de  Grillon  n'est  pas  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée.  Il  faut  qu'elle  soit  décré- 
tée à  l'instant. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Si  l'Assemblée  juge  qne 
ce"  n'est  pas  là  le  moment...  (Interruption.) 

M.  Prieur.  On  a  retranché  la  nomenclature 
des  grands  hommes,  on  ne  peut  pas  admettre 
votre  motion. 

M.  Chabroud.  Ce  n'est  pas  un  seul  trait  d'hé- 
roïsme et  de  vertu  qui  constitue  le  grand  homme. 
S'il  fallait  élever  des  monuments  à  tous  les  traits 
d'héroïsm  français,  30  basiliques  comme  Sainte- 
Geneviève  ne  suffiraient  pas. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Je  réponds  à  M.  Cha- 
broud que  le  décret  dit  :  les  grands  hommes 
morts  depuis  la  Révolution.  Or,  je  n'en  connais 
pas  un  second.  M.  Desilles  est  celui  qne  la  nation 
a  déjà  jugé  digne  de  cet  honneur. 

Plusieurs  membres  .-  A  l'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  successions  est 
reprise. 

M.'  de  Saint-llartin.  Messieurs,  vous  avez 
aboli  le  droit  d'aînesse  et  fait  disparaître  toutes 
les  inégalités  qui,  dans  les  successions  et  les  par- 
tages, résultaient  des  dispositions  de  la  loi.  Ce  (dé- 
cret que  la  nation  attendait  de  votre  sagesse  était 
une  conséquence  nécessaire  du  premier  article 
de  votre  déclaration  des  droits  et  vous  n'avez 
fait  que  la  prononcer. 

Mais  est-il  également  juste,  également  sage 
d'abolir  les  inégalités  résultant  de  la  volonté 
de  l'homme  ? 

A  entendre  les  partisans  de  l'égalité  absolue 
dans  les  successions,  l'inégalité  qui  est  l'eftet 
d'une  disposition  testamentaire,  ou  d'entre  vifs, 
n'est  ni  moins  injuste  ni  moins  impolitique  que 
celle  qui  était  établie  par  la  loi. 

«  Lapolitiqueetla  morale,  disent-ils,  réclament 
à  la  fois  contre  le  droit  de  disposer  de -ses  biens, 
soit  par  donation,  soit  par  testament;  toute  bonne 
législation  doit  tendre  à  rapprocher,  autant  qu'il 
est  possible,  les  extrêmes;  a  ne  souffrir  ni  opu- 
lence ni  misère  ;  on  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'en 
multipliant  les  obstacles  contre  la  pente  natu- 
relle qu'ont  les  richesses  à  s'accumuler  dans  les 
mêmes  mains;  et  le  droit  de  tester  et  de  donner 
produit  précisément  l'effet  contraire. 

«  D'un  autre  côté  ce  droit  est  funeste  aux 


mœurs;  il  déprave  le  cœur  des  pères  et  des  en- 
fants; il  donne  à  ceux-là  le  caractère  des  tyrans, 
à  ceux-ci  l'àme  des  esclaves  ;  par  lui,  la  tendresse 
paternelle,  qui  doit  s'étendre  également  sur  tous 
les  enfants,  se  resserre,  se  concentre  dans  un 
seul  qui,  pour  l'ordinaire,  est  le  premier-né.  Cet 
enfant  devient  leur  idole,  et  cette  cruelle  préfé- 
rence ulcère  le  cœur  de  ses  frères  qui,  bientôt, 
ne  voient  en  lui  qu'un  ennemi;  plus  d'union, 
plus  de  paix,  plus  de  bonheur  dans  la  famille;  la 
haine  s'y  établit,  la  discorde  y  règne.  Le  père, 
qui  n'a  fait  qu'un  ingrat,  descend  au  tombeau 
sans  emporter  aucuns  regrets,  et  dès  lors  com- 
mencent des  procès  qui,  souvent,  dévorent  tout 
son  patrimoine.  » 

Tels  sont  en  substance.  Messieurs,  les  incon- 
vénients qu'on  reproche  à  la  faculté  de  tester  et 
de  donner.  Avant  d'examiner  s'ils  sont  aussi 
réels  qu'on  le  suppose,  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre quelques  réflexions  très  courtes. 

On  ne  me  contestera  pas,  sans  doute,  que  le 
droit  de  propriété  ne  soit  le  premier  fondement 
de  toute  société  cultivatrice  et  commerçante,  je 
pourrais  même  dire,  de  toute  société  politique. 

On  conviendra  également  que  c'est  dans  la  fa- 
culté d'user,  et  même  d'abuser,  comme  il  nous 
plaît  de  ce  qui  nous  appartient,  que  consiste 
essentiellement  la  propriété. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  comment  concilier  la 
prohibition  absolue  de  tester  et  de  donner,  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété?  Celui-là  peut-il  se 
dire  propriétaire  qui  n'a  pas  la  libre  disposition 
de  son  propre  bien  ?  qui  est  astreint  à  le  laisser 
en  entier  aux  personnes  désignées  par  la  loi? 

L'on  me  dira,  peut-être,  avec  Puffendorf  Rous- 
seau^  et  autres  publicistes,  que,  par  sa  nature,  le 
droit  de  propriéténe  s'étend  point  au  delà  de  la  vie 
du  propriétaire,  et  que  dès  l'instant  qu'un  homme 
est  mort,  son  bien  ne  lui  appartient  plus  :  mais 
en  admettant  ce  principe,  la  difficulté  n'est  écar- 
tée que  quant  aux  dispositions  testamentaires  : 
il  reste  toujours  qu'on  ne  peut  interdire  les  do- 
nations d'eiitre-vifs,  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété. 

Je  n'examinerai  point  si  la  propriété  dérive  du 
droit  naturel,  ou  si  elle  ne  tire  son  origine  que 
du  droit  civil;  je  pourrais  dire  en  faveur  de  la 
première  opinion  que,  dans  l'état  de  nature, 
l'homme  pouvait,  sans  doute,  regarder  comme 
son  propre  bien  la  cabane  qu'il  avait  construite, 
et  les  fruits  qu'il  avait  cultivés  ;  je  pourrais 
ajouter  que,  dans  votre  déclaration  des  droits, 
vous  avez  compté  la  propriété  parmi  les  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  vrai  et  incon- 
testable, que  ce  droit  est  le  plus  sacré  des  droits 
des  citoyens,  et  que  conséquemment  le  législa- 
teur ne  saurait  apporter  trop  de  circonspection 
et  de  réserve  dans  les  règlements  qui  tendent  à 
le  modifier,  l'altérer.  Or,  puisque  c'est  l'attaquer 
dans  un  de  ses  principaux  attributs,  que  d'inter- 
dire, soit  aux  chefs  de  famille,  ou  aux  autres  par- 
ticuliers, la  faculté  de  disposer  de  leur  propre 
bien;  une  pareille  prohibition  ne  serait  légitime 
qu'autant  qu'elle  serait  impérieusement  comman- 
dée par  l'intérêt  général  de  la  société  :  j'aperçois 
bien  des  motifs  de  ne  pas  laisser  aux  pères,  mères 
et  autres  ascendants,  une  liberté  indéfinie  à  cet 
égard  ;  mais  je  n'en  vois  aucuns  d'assez  puissants 
pour  légitimer  une  loi  qui  leur  fierait  absolument 
les  mains,  et  moins  encore  une  loi  qui  étendrait 
cette  rigueur  aux  citoyens  qui  n'ont  ni  enfants 
ni  descendants.  Ce  serait  renchérir  sur  la  sévé- 
rité des  luis  somptuaires,  et  l'on  sait  que  les  lois 
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somptuaires  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  un 
petit  Etat,  dont  le  commerce  est  très  borné,  et 
où  l'on  ne  connaît  d'autres  richesses  que  celles 
qui  sont  le  fruit  de  la  culture.  Nos  mœurs,  notre 
caractère,  nos  habitudes,  notre  industrie,  tout 
concourt,  selon  moi,  à  repousser  le  système  que 
je  combats;  et  cependant  des  penseurs  profonds 
m'assurent  que  la  politique  et  la  morale  nous 
font  un  devoir  de  l'adopter.  Je  vais  parcourir  ra- 
pidement leurs  raisons. 

On  dit  que  Tinégale  répartition  des  richesses 
est  un  des  grands  maux  du  corps  politique,  et 
que  la  faculté  de  tester  et  de  donner  contribue 
puissamment  à  cette  inégalité. 

Je  réponds  que  chez  une  grande  nation,  où 
fleurissent  les  arts,  l'industrie,  le  commerce, 
l'inégalité  dans  les  fortunes  est  nécessairement 
très  grande  :  elle  est  le  produit  de  ce  commerce, 
de  cette  industrie,  de  ces  arts  ;  on  ne  pourrait 
faire  cesser  l'effet,  qu'en  détruisant  sa  cause.  Or, 
je  demande  s'il  serait  bon,  s'il  serait  utile  pour 
nous  d'employer  un  pareil  remède?  Et  si  l'on  me 
répond  négativement,  je  demande  ce  qu'on  ga- 
gnerait à  abolir  l'usage  des  donations  et  des  tes- 
taments; ne  serait-ce  pas  vouloir  tarir  un  grand 
fleuve,  en  interceptant  le  cours  de  quelques  filets 
d'eau  qui  vont  s'y  perdre?  Assurément  parmi 
celte  foule  de  causes  majeures,  qui  concourent  à 
rendre  les  fortunes  à  la  fois  si  inégales  et  si  mo- 
biles en  France,  celle-là  mérite  à  peine  d'être 
comptée. 

Vous  avez  sagement  aboli  le  droit  d'aînesse,  et 
toute  inégalité  de  partage  dans  les  successions 
déférées  parla  loi.  Si  aujourd'hui  vous  proscrivez 
les  substitutions;  si  en  même  temps  vous  n'au- 
torisez les  dispositions  en  ligne  directe  que  jus- 
qn'à  concurrence  d'une  certaine  quotité  de  biens, 
comme  du  tiers,  ou  du  quart,  vou3  aurez  fait 
tout  ce  que  la  politique,  la  justice  et  la  morale 
vous  dictent  de  faire  à  cet  égard.  Vouloir  aller 
au  delà,  ce  serait  attenter  au  droit  de  propriété, 
non  seulement  sans  aucune  utilité  pour  la  chose 
publique,  comme  je  viens  de  le  prouver,  mais 
même  au  grand  détriment  de  la  chose  publique. 

En  effet,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  dans 
cette  discussion,  que  nous  ne  sommes  pas  un 
petit  peuple  qui  trouve  son  bonheur  dans  sa  pau- 
vreté; nous  sommes  une  nation  composée  de 
25  millions  d'âmes,  une  nation  à  la  fois  agricole 
et  commerçante;  une  nation  qui,  par  son  indus- 
trie, ses  arts,  ses  manufactures,  autant  que  par 
les  richesses  de  son  propre  soi,  attire  à  elle  les 
richesses  des  autres  nations. 

Une  pareille  nation  ne  peut  prospérer  que  par 
l'activité,  l'émulation,  le  goût  du  travail  qu'ins- 
pire l'esprit  de  propriété.  C'est  cet  esprit  qui  seul 
peut  vivifier  les  deux  grandes  sources  de  la  pros- 
périté publique,  l'agriculture  et  le  commerce. 

Mais  cet  esprit,  comment  pourra-l-il  se  main- 
tenir, si  l'on  attaque  la  propriété  même,  si  l'on 
réduit  tous  les  propriétaires  à  n'être,  pour  ainsi 
dire,  que  de  simples  usufruitiers? 

On  ne  se  livre  à  de  grands  travaux,  on  ne 
forme  de  grandes  entreprises,  on  ne  traverse  les 
mers,  on  ne  s'exile  pour  un  temps  de  sa  patrie, 
au  péril  de  sa  vie,  que  pour  acquérir  des  riches- 
ses, dont  on  puisse  librement  disposer.  Les  dan- 
gers que  l'on  affronte,  les  privations  que  l'on 
s'impose  ont  toutes  pour  mobile  et  pour  but  de 
multiplier  ses  jouissances;  et  sans  doute  que  la 
jouissance  la  plus  douce,  la  plus  chère  au  cœur 
de  l'homme,  celle  à  laquelle  il  attache  le  plus 
grand  prix,  c'est  d'exercer  la  bienfaisance,  c'est 
d'enrichir  de  ses  dons  les  personnes  qu'il  alîec- 
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lionne.  Ces  biens  qu'il  a  acquis  avec  tant  de  peine, 
il  les  cultive  encore  avec  délices  dans  ses  der- 
niers jours,  il  les  embellit,  il  en  augmente  la  va- 
leur par  des  plantations  et  des  défrichements, 
au  moment  où  la  mort  va  l'en  séparer,  parce  qu'il 
songe  qu'ils  vont  appartenir  à  d'autres  lui-même, 
en  passant  à  des  héritiers  qu'il  se  sera  lui-même 
donnés,  et  qui  chériront  et  honoreront  sa  mé- 
moire. 

Otez  aux  citoyens  la  libre  disposition  de  leur 
bien,  et  vous  éteignez  l'ardeur  du  travail,  vous 
étouffez  l'industrie,  vous  anéantissez  le  commerce 
et  les  arts,  vous  portez  un  coup  mortel  à  l'agri- 
culture. 

Oui,  Messieurs,  l'agriculture  n'aurait  reçu  de 
vous  une  nouvelle  vie  que  pour  la  perdre  l'ins- 
tant d'après,  si  vous  portiez  la  loi  prohibitive  qui 
vous  est  proposée  ;  vous  connaissez  les  rapports 
intimes  qui  lient  l'agriculture  au  commerce,  qui 
font  que  l'un  ne  peut  recevoir  d'atteinte  qui  ne 
se  communique  aussitôt  à  l'autre  ;  et  vous  savez 
aussi  que  l'homme  ne  s'attache  point  à  une  terre 
dont  il  n'est  pas  le  maître  absolu,  dont  il  ne  peut 
pas  disposer  à  son  gré,  et  que  la  loi  a  donnée  d'a- 
vance à  des  successeurs  qui  ne  doivent  pas  être 
ses  héritiers,  puisqu'il  ne  les  a  pas  nommés. 

Le  vrai  propriétaire  (et  je  n'appelle  de  ce  nom 
que  celui  qui  peut  faire  de  sa  chose  ce  qu'il  lui 
plaît),  le  vrai  propriétaire  travaille  plus  pour  ses 
héritiers  que  pour  lui-même;  il  défriche,  il  dé- 
sèche, il  améliDre  son  héritage  par  tous  les 
moyens  possibles;  il  ne  plaiat  pour  cela  ni  soins 
ni  dépenses,  il  préfère  un  revenu  modique,  mais 
durable,  à  un  produit  abondant,  mais  momen- 
tané. 

L'usufruitier  (et  quiconque  n'a  pas  la  libre  dis- 
position du  bien  qu'il  possède  ne  mérite  pas 
d'autre  titre),  l'usufruitier  fait  précisément  le  con- 
traire. Un  grand  et  prompt  produit  étant  l'objet 
et  la  fin  de  ses  travaux,  il  effrite  les  terres,  il  dé- 
grade les  taillis,  il  fait  main  basse  sur  les  futaies, 
il  laisse  tomber  en  ruine  les  bâtiments;  en  un 
mot,  plein  de  l'idée,  qui  n'est  presque  toujours 
que  trop  bien  fondée,  que  les  personnes  que  la 
loi  appelle  à  lui  succéder  ne  soupirent  qu'après 
son  trépas,  il  voudrait  que  son  héritage  s'anéan- 
tit avec  sa  -'-    ""■■  — ■— '  -  .... 

doutes  sur  ,  ^_  .. 

yeux  sur  les  biens  substitués. 

11  est  donc  incontestable  que,  dans  un  Etat  tel 
que  la  France,  la  prohibition  de  donner  et  de 
tester  serait  funeste  à  l'agriculture,  et  destruc- 
tive de  l'industrie  et  du  commerce  ;  ainsi,  sous  le 
rapport  politique,  cette  loi  serait  excessivement 
mauvaise.  Voyons  si  sous  le  rapport  des  mœurs 
elle  aurait  les  avantages  que  ses  partisans  lui 
supposent. 

La  patrie  ne  peut  subsister  sans  la  liberté,  ni 
la  liberté  sans  les  mœurs.  Le  grand  ressort  de 
l'autorité  publique  est  dans  le  cœur  des  citoyens, 
et  rien  ne  peut  y  suppléer.  iNous  convenons  tous, 
je  pense,  de  ces  principes,  nous  voulons  tous  que 
nos  décrets  s'y  réfèrent  :  mais  nous  différons  sur 
les  moyens  de  les  appliquer.  Les  défenseurs  de 
l'égalité  absolue  regardent  comme  immorale  la  loi 
qui  permet  de  disposer  de  ses  biens  par  testament 
ou  donation,  et  moi  je  trouve  cette  immoralité 
dans  la  loi  contraire. 

Et  d'abord,  voulez-vous  que  les  lois  soient  res- 
pectées? Faites  que  les  citoyens  les  aiment;  faites 
que  chaque  individu  trouve  son  bonheur  particu- 
lierdans  le  bonheur  général  ;  ne  lui  imposez  pas 
des  devoirs  trop  pénibles,  ne  contraignez  pas  sa 
volonté  par  des  règlements  trop  rigoureux. 
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vie.  Si  quelqu'un  pouvait  avoir  des 
cette  vérité,  je  l'inviterais  à  jeter  les 
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Mais,  comment  pourriez-vou  s  parvenir  à  lui  faire 
aimer  une  loi  attentatoire  au  droit  le  plus  pré- 
cieux (le  l'homme  en  société,  la  propriété?  Gom- 
ment pourriez-vous  parvenir  à  le  convaincre  que 
son  bonheur  exige  le  sacrifice  de  ce  droit,  lorsque 
vous  contrariez  ses  affections  les  plus  chères,  lors- 
que vous  voulez  que  son  cœur  se  ferme  à  la  bien- 
faisance, lorsque  vous  ne  permettez  pas  qu'il 
puisse  se  montrer  reconnaissant  envers  un  ami 
qui  l'aura  servi,  qui  peut-être  lui  aura  sauvé  la 
vie;  ou  généreux  envers  un  parent  qu'il  verra 
dans  la  misère  ? 

Non,  ne  vous  flattez  pas  qu'une  loi  aussi  dure 
puisse  jamais  obtenir  l'amour  et  le  respect  des 
citoyens.  On  ctierchera  à  l'éluder  par  toutes 
sortes  de  voies;  les  hommes  les  plus  délicats  ne 
se  feront  pas  un  scrupule  de  violer  une  loi 
qu'ils  regarderont  comme  tyrannique;  l'esprit  de 
fraude  s'établira,  de  là  naîtront  des  contesta- 
tions, des  querelles,  des  procès  sans  nombre, 
avec  tous  les  vices,  tous  les  maux  qui  en  sont 
la  suite. 

Ces  effets  sont  déjà  assez  funestes;  mais  ce 
n'est  pas  tout. 

J'ai  souvent  entendu  déclamer  contre  la  puis- 
sance paternelle  ;  j'ai  entendu  dire  qu'elle  n'é- 
tait propre  qu'à  dégrader  le  cœur  et  l'esprit  d(S 
enfants,  qu'a  leur  inspirer  une  crainte  servile, 

?u'à  les  façonner  au  joug  de  l'esclavage.  Si  tels 
talent  ses  effets,  vous  ne  sauriez  trop  vous  hâ- 
ter, Messieurs,  de  briser  de  pareils  liens;  mais 
heureusement  ces  reproches  sont  démentis  par 
l'expérience.  C'est  chez  les  peuples  les  plus  flers, 
les  plus  intrépides,  les  plus  jaloux  de  leur  liberté, 
que  les  lois  ont  donne  le  plus  d'étendue  à  l'au- 
torité paternelle.  Je  ne  parlerai  point  des  an- 
ciens peuples  de  la  Grèce  et  de  l'Asie,  non  plus 
que  des  Gaulois,  nos  ancêtres;  mais  ces  Romains 
qu'embrasait  l'amour  de  la  patrie,  delà  gloire  et 
de  la  liberté,  avaient-ils  le  caractère  bas  et  ser- 
vile ?  leur  dépendance  filiale  était  extrême  ;  mais 
cette  crainte,  ce  respect  profond,  que  leur  ins- 
piraient la  volonté  et  les  ordres  d'un  père,  les  ren- 
daient-ils lâches  et  timides  ?  Un  seul  mot  sorti 
de  sa  bouche  les  faisait  trembler;  mais  trem- 
blaient-ils devant  l'ennemi  ?  ou  manquaient-ils 
de  celte  fierté  courageuse,  et  de  cette  estime  de 
soi-même,  qui  constitue  le  vrai  citoyen,  et  fait 
pâlir  les  tyrans? 

Je  suis  cependantbien  loin  d'approuver  les  excès 
de  cette  autorité  ;  elle  fut  presque  sans  bornes 
sous  la  République  romaine,  successivement  mo- 
dérée par  les  empereurs;  Justinien  lui  assigna 
des  limites  assez  raisonnables,  et  ces  lois  sont  en 
vigueur  dans  une  partie  de  la  France.  Je  ne 
m'étendrai  pas  sur  leurs  dispositions,  je  dirai  seu- 
lement qu'elles  donnent  aux  chefs  de  famille  le 
droit  dedisposer  librement  des  deux  tiers  de  leur 
succession,  lorsqu'ils  laissent  quatre  enfants  ou 
moins,  et  de  la  moitié,  s'ils  en  laissent  un.  plus 

frand  nombre.  Je  crois  qu'il  convient  de  mettre 
cette  faculté  des  bornts  encore  plus  étroites; 
mais  j'ose  soutenir  avec  confiance  qu'il  faut 
craindre  de  trop  affaiblir  l'autorité  paternelle, 

Sue  cette  espèce  de  magistrature  si  naturelle,  si 
ouce  a  des  avantages  inappréciables  pour  les 
mœurs;  qu'elle  est  le  frein  le  plus  capable  d'ar- 
rêter sans  efforts  et  sans  rigueur  la  fougue  de  la 
jeunesse,  le  plus  propre  à  former  des  citoyens  ; 
car  il  n'est  point  de  citoyens,  il  n'est  point  de 
liberté  sans  une  parfaite  soumission  au  joug  sa- 
lutaire des  lois,  et  c'est  à  cette  soumission  que 
les  enfants  se  trouvent  préparés  par  l'obéissance 
que  leur  impose  le  pouvoir  paternel. 


L'attachement  des  pères  aux  enfants  est  si  na- 
turel, qu'il  est  inutile  que  les  législateurs  se  don- 
nent des  soins  pour  le  fortifier;  mais  ils  ne  doi- 
vent rien  négliger  pour  attacher  les  enfants  aux 
pères.  Pourquoi  les  pères,  qu'aucune  pente  ne 
conduit,  ce  semble,  vers  leurs  enfants,  en  ont-ils 
une  si  vive  à  les  aimer?  Et  pourquoi,  malgré  tant 
de  sujets  de  reconnaissance,  voit-on  des  enfants 
s'éloigner  si  communément  de  leurs  devoirs,  ou 
s'y  ranger  plutôt  par  bienséance  que  par  le  mou- 
vement de  leur  cœur,  par  un  devoir  tourné  en 
habitude,  plutôt  que  par  un  principe  d'inclina- 
tion? Mille  raisons  concourent  à  la  solution  de  ce 
phénomène  moral. 

L'autorité  sur  nos  égaux  nous  flatte;  nous  ai- 
mons ce  qui  nous  donne  l'occasion  d'en  faire 
usage;  elle  gêne  au  contraire  celui  sur  lequel  elle 
est  exercée.  Les  enfants  n'ôtent  aux  pères  de  leur 
liberté  que  ce  qu'ils  lui  en  sacritieul  volontaire- 
ment; la  seule  présence  des  pères  gêne  les  en- 
fants. Dans  les  pères,  l'âge  énerve  les  passions  : 
toutes  leurs  affections  se  concentrent  dans  leurs 
enfants;  chez  les  enfants,  au  contraire,  des  pas- 
sions vives  et  multipliées  la  divisent  et  l'altèrent; 
en  fil),  la  jeunesse  attire,  la  vieillesse  éloigne.  L'é- 
numération  deviendrait  trop  longue. 

Quelques  exceptions,  de  part  et  d'autre,  no  sau- 
raient discréditer  des  règles  générales  prises  dans 
la  nature  ;  et  si  l'on  conteste  la  vérité  de  ma  pro- 
position, j'en  appelle  à  l'intérieur  de  ceux  qui  ont 
connu  les  deux  états  de  père  et  de  fils  ;  qu'ils  com- 
parent les  degrés  d'inclination  de  l'un  et  l'autre, 
et  qu'ils  jugent. 

11  faut  d'ailleurs  faire  attention  que  le  régime 
féodal,  l'esprit  et  les  mœurs  qu'il  avait  fait  naître, 
les  préjugés  barbares  qu'il  avait  consacrés,  avaient 
singulièrement  dénaturé  les  sentiments  paternels. 
Mais  vous  avez  aboli  ce  code  détestable,  et  vous 
ne  devez  pas  douter  que  la  nature  ne  reprenne 
tous  ses  droits. 

Ne  craignez  donc  pas  que  la  liberté,  laissée  aux 
pères,  d'avantager  un  ou  plusieurs  de  leurs  en- 
fants, ait  désormais  les  mêmes  inconvénients 
qu'elle  a  eus  jusqu'à  nos  jours.  Ces  inconvénients 
tenaient  à  des  préjugés  de  vanité  et  d'orgueil  que 
vous  avez  détruits;  mais  craignez  l'ingratitude 
des  enfants,  craignez  de  les  rendre  indociles  au 
joug  paternel,  qui  est  celui  de  la  nature  et  de  la 
raison,  craignez  leur  mépris  d'une  autorité  si  né- 
cessaire, craignez  les  désordres  dans  lesquels  l'im- 
pétuosité des  passions  les  entraînera,  si  vous  re- 
lâchez les  liens  de  cette  dépendance,  si  vous  ôtcz 
à  la  soumission  filiale  un  de  ses  principaux  ap- 
puis, si  vous  ne  laissez  aux  pères  aucun  moyen 
de  récompenser  la  bonne  conduite  de  leurs  en- 
fants. 

Et  puis,  n'y  aurait-il  pas  une  sorte  de  barbarie 
à  leur  interdire  envers  leurs  enfants,  des  libéra- 
lités commandées  par  la  justice  et  l'humanité;  à 
leur  lier  tellement  les  mains,  qu'ils  ne  puissent 
venir  au  secours  de  ceux  d'entre  eux  à  qui  la 
nature  aura  départi  moins  de  forces,  moins  de 
talents,  moins  d'industrie,  ou  qui  seront  chargés 
d'une  nombreuse  famille,  ou  qui,  par  des  événe- 
ments extraordinaires,  auront  perdu  la  fortune 
qu'ils  avaient  gagnée  par  leurs  travaux? 

Car,  prenez  garde,  Messieurs,  que  l'égalité  ab- 
solue des  partages  produirait,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  un  effet  opposé  au  but  que  se  pro- 
posent ses  partisans,  et,  de  plus,  donnerait  lieu 
à  des  injustices  très  sensibles. 

Un  laboureur  a  trois  enfants  :  deux  parvenus 
à  l'âge  de  14  ou  15  ans  quittent  la  maison  pater- 
nelle et  vont  louer  leurs  serviceà;  le  "troisième 
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reste  auprès  de  son  père,  partage  avec  lui  les 
travaux  de  l'agriculture,  et,  par  son  industrie  et 
ses  sueurs,  améliore  son  héritage  et  en  double 
la  valeur.  Si  après  la  mort  du  père,  les  trois  en- 
fants partagent  également  cet  héritage,  n'est-il 
pas  évident  que  les  deux  premiers  seront  plus 
avantagés  que  le  troisième,  puisqu'ils  profiteront 
du  fruit  des  labeurs  de  celui-ci,  qui  ne  partici- 
pera pas  de  même  aux  épargnes  que  ses  frères 
se  seront  faites? 

Autre  exemple  non  moins  frappant. 

Un  père  a  deux  enfants,  l'un  est  actif,  labo- 
rieux, plein  de  force  et  de  talents;  l'autre  est 
mal  constitué  au  physique  et  au  moral;  il  n'a  ni 
santé  ni  intelligence'.  Si  le  père  ne  peut  pas  venir 
au  secours  de  ce  second  fils,  s'il  ne  peut  rien  lui 
laisser  de  plus  qu'à  son  frère,  le  premier  regor- 
gera de  biens,  tandis  que  l'autre  sera  réduit  à  la 
misère. 

La  même  chose  arrivera  infailliblement,  lors 
même  que  la  nature  aura  doué  ces  deux  enfants 
des  mêmes  forces,  de  la  même  activité  et  des 
mêmes  talents;  si  l'un  se  livre  à  un  commerce 
avantageux,  et  l'autre  à  un  négoce  ou  des  spécu- 
lations qui  soient  contrariés  par  les  événements; 
ou  si  tous  deux  étant  mariés,  l'un  donne  le  jour 
à  un  grand  nombre  d'enfants,  et  l'autre  n'en  a 
que  très  peu,  ou  même  point. 

Ces  différentes  réflexions  seraient  susceptibles 
d'un  développement  beaucoup  plus  étendu;  mais 
les  lumières  de  cette  assemblée  m'en  dispensent; 
je  ne  dois  pas  oublier  que  c'est  à  des  législateurs 
que  je  parle. 

La  faculté  de  disposer  librement  de  ses  biens 
lorsqu'on  n'a  point  d'enfants,  et  d'une  portion 
seulement  de  ses  biens  lorsqu'on  a  des  enfants, 
est  depuis  des  siècles  en  vigueur  dans  presque 
toute  la  France.  Celte  faculté,  l'un  des  caractères 
distinclifs  du  droit  de  propriété,  doit  être  plus 
j  chère  que  jamais  à  des  hommes  que  vous  avez 
rendu  libres.  Les  en  dépouiller,  ce  serait  les  for- 
cer au  plus  pénible  des  sacrifices;  vous  ne  pour- 
riez l'exiger,  Messieurs,  ce  sacrifice,  qu'autant 
qu'il  serait  impérieusement  commandé  parla  po- 
litique et  la  morale;  et  je  viens  de  prouver  que 
sous  l'un  et  l'autre  de  ces  rapports,  non  seule- 
ment il  ne  produirait  aucun  bien  à  la  société, 
mais  même  qu'il  en  résulterait  les  maux  les  plus 
graves.  J'ai  prouvé  que  dans  un  grand  empire, 
dont  la  prospérité  tient  au  commerce,  à  l'indus- 
trie, aux  arts,  l'égalité  des  fortunes  n'est  ni  pos- 
sible ni  désirable,  et  que  d'ailleurs  la  prohibition 
des  dispositions  testamentaires  et  d'entre  vifs  ne 
contribuerait  en  rien  à  diminuer  la  pente  natu- 
relle des  richesses  vers  l'inégalité. 

Voici,  selon  moi,  les  seuls  règlements  qu'exige 
l'intérêt  social. 

Il  faut  laisser  à  tous  les  citoyens,  qui  n'ont 
point  d'enfants  ou  descendants,"  la  liberté  de  se 
choisir  tels  héritiers  qu'ils  jugeront  à  propos. 
I  11  faut  mettre  des  bornes  assez  étroites  à  cette 
liberté,  à  l'égard  des  chefs  de  famille.  C'est  assez 
de  leur  laisser  la  libre  disposition  du  tiers  de  la 
portion  de  succession  que  chacun  de  leurs  en- 
tants eût  recueillie,  s'ils  fussent  morts  intes- 
tats; el  il  ne  doit  pas  même  leur  être  permis  de 
lisposer  de  la  propriété  de  cette  portion  au  profit 
le  personnes  étrangères;  c'est  une  espèce  d'im- 
Mété  de  la  part  d'un  père  de  préférer  qui  que  ce 
boit  à  ses  enfants.  Sa  liberté,  sur  ce  point,  doit  se 
porner  à  des  legs  viagers  ou  d'usufruit. 

Enfin  il  faut  abolir  les  substitutions. 
{    D'après  ces  idées,  voici  les  principes  que  je 

ropose  de  décréter  : 


Art.  1' 


' 


«  Que  nul  ayant  des  enfants  ou  descendants,  ne 
puisse  disposer,  soit  par  testament,  soit  par  do- 
nation d'entre  vifs,  au  delà  du  tiers  de  la  portion 
de  succession  que  chacun  de  ses  enfants  aurait 
recueillie,  s'il  fût  mort  ab  intestat. 

Art.  2. 

«  Qu'il  no  puisse  jamais  disposer  de  la  propriété 
de  celte  portion  de  ses  biens,  qu'en  faveur  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  enfanls,  et  que  toutes  libéra- 
lités, faites  à  des  personnes  étrangères,  soient 
réduites  au  simple  usufruit,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  cet  usufruit  puisse  excéder  les  revenus  de 
la  portion  disponible,  ni  se  proroger  successive- 
ment sur  2  ou  plusieurs  têtes. 

Art.   3. 

«  Que  les  dispositions  ci-dessus  aient  égale- 
ment lieu  en  ligne  directe  ascendante. 

Art.  4. 

«  Que  les  dispositions,  soit  testamentaires  ou 
d'entre  vifs,  de  toute  personne  qui  ne  laissera  ni 
enfants,  ni  descendants,  soient  déclarées  valables 
pour  la  totalité  de  ses  biens,  lorsqu'elles  seront 
faites  à  des  personnes  capables,  et  suivant  les 
formes  prescrites. 

Art.  5. 

Quel'usage  des  substitutions  fidéi-commissalres, 
pupillaires  et  exemplaires,  soit  aboli;  qu'il  soit 
seulement  permis  aux  chefs  de  famille  d'interdire 
à  leurs  enfants  ou  descendants  la  faculté  d'a- 
liéner, disposer  et  hypothéquer  sous  les  2  condi- 
tions suivantes  :  1°  l'interdiction  sera  bornée  à 
un  teul  degré  ;  2'*  après  que  l'enfant  ou  descen- 
dant aura  atteint  l'âge  de  30  ans,  elle  pourra  être 
levée  par  un  arrêté  du  tribunal  domestique  de 
la  famille. 

M.  Victor  de  Broglie  demande  la  parole 
pour  faire  un  rapport  relatif  à  des  troubles  qui 
ont  été  occasionnés  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  tant  par  des  écrits  incendiaires  que  par 
des  manœuvres  coupables. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  M.  de 
Broglie  sur-le-champ.) 

M.  Victor  de  Broglie,  au  nom  des  comités  des 
recherches,  diplomatique,  ecclésiastique,  militaire 
et  des  rapports.  Messieurs,  vos  comités  des  rap- 
ports, des -recherches,  diplomatique,  ecclésiasti- 
que et  militaire,  m'ont  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  de  différents  faits  impor- 
tants, de  plusieurs  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  départements  du  Rhin,  et  d'un  grand 
nombre  de  pièces  qui  ont  été  apportées  par  un 
courrier  extraordinaire,  expédié  par  la  munici- 
palité de  Strasbourg  et  par  les  administrateurs 
du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin. 

Ces  faits,  graves  par  eux-mêmes,. et  qui  le  de- 
viennent encore  davantage  par  les  circonstances, 
sollicitent  d'autant  plus  votre  attention,  qu'ils 
vont  vous  dévoiler  un  complot  soupçonné  depuis 
longtemps,  et  dont  les  auteurs  coupables,  trahis 
déjà  par  quelques  indices,  étaient  néanmoins 
parvenus  jusqu'à  ce  moment  à  s'envelopper  avec 
habileté  des  ténèbres  favorables  aux  crimes,  pour 
échapper  à  l'oeil  vigilant  de  la  loi  età  la  vengeance 
publique. 

Persuadé  que  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  les 
mesuresdéjà  prises  par  votre  sagesse  relativement 
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aux  départements  du  Rhin,  les  motifs  qui  les  ont 
déterminées,  et  les  éléments  de  discorde,  de  fa- 
natisme et  d'agitation  qui  fermentent  dans  cette 
partie  de  nos  frontières;  je  vais  commencer  par 
vous  faire  lecture  de  plusieurs  pièces  qui  suffi- 
ront pour  vous  donner  une  connaissance  générale 
des  faits  que  j'ai  encore  à  vous  dénoncer. 

Enfin  je  vous  soumettrai  le  résultat  des  discus- 
sions approfondies  de  vos  comités,  et  le  projet  de 
décret  auquel  ils  se  sont  arrêtés. 

La  première  pièce  dont  je  vais  vous  faire  lec- 
ture est  nne  lettre  de  La  municipalité  de  Stras- 
bourg à  l'Assemblée  nationale:  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Strasbourg,  le  28  mars  1791.— Leconsoil 
général  delà  commune  a  ordonné  au  corps  muni- 
cipal de  vous  adresser  son  arrêté  du  27  du  cou- 
rant, au  sujet  d'une  monition  canonique  et  or- 
donnance de  M.  Rohan  et  d'une  émeute  qui  a  eu 
lieu  samedi  soir,  26,  à  la  cathédrale.  M.  Jœglé, 
ci-devant  curé  de  cette  paroisse,  sVtait  transporté 
en  surplis  pour  y  dire  le  salut,  quoique  M.  l'évê- 
que  du  Bas-Rhin  en  eût  pris  posses-ion  et  y  eîit 
été  installé  en  grande  pompe  la  veille.  Il  ne 'vou- 
lut pas  céder  ses  fonctions  à  un  prêtre  que 
M.  Pévêque  en  avait  chargé,  et  il  ne  renonça  à 
le  faire  que  lorsque  M.  Brendel  se  fût  présenté 
lui-même  et  eût  eu  avec  lui  une  altercation  assez 
longue  dans  la  sacristie;  confiitqui  a  donné  lieu 
à  uu  mouvement  très  violent  de  la  part  du  peuple 
qui  a  insulté  et  même  frappé  l'évêque. 

«  Sur  l'invitation  du  conseil  de  la  commune,  le 
corps  municipal  a  pris  les  deux  arrêtés  joints  à  la 
présente.  La  monition  de   M.   le  cardinal,  qui 
interdit  l'église  cathédrale,  excepte  formellement 
de  cette  interdiction  la  chapelle  de  Saint-Laurent 
et  l'autel  destiné  au  service  de  la  paroisse,  tant 
qu'ils  seront  desservis  par  M.  Jœglé,  ancien  curé. 
Et  le  soir  même  où  cette  monition  a  été  furtive- 
ment introduite  à  Strasbourg,  le  curé  réfractaire, 
qui  ne  pouvait  ignorer  la  prise  de  possession,  est 
contrevenu  au  décret  en  voulant  encore  exercer 
des  fonctions Invité,  le  6  mars,  à  faire  les  dis- 
positions nécessaires  pour  chanter  le  Te  Deum  en 
action  de  grâces  de  l'élection  de  M.  Brendel,  il  se 
refusa  à  tout  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner   sa 
soumissior^  à  Vévêaue  que  l'Assemblée  nationale  ve- 
nait de  créer.  Il  défendit  au  sacristain  de  fournir 
des  ornements  aux  prêtres  que  nous  avons  char- 
gés de  célébrer  le  Te  Deum.  M.  Jœglé  et  M.  Zai- 
guelins,  curé  de  Saint-Pierre-le-Vieux,  peuvent 
être  considérés  comme  les  premiers  agents  de  la 
coalition  formidable  qui  s'est  établie  sous  la  di- 
rection de  M.  le  cardinal.  Séminaire,  collège  royal, 
monastères  d'hommes  et  de  femmes,  et  jusqu'aux 
poeurs   grises,  se  sont   ligués  pour  ne  pas   re- 
connaître l'évêqne  constitutionnel.  Les  curés,  les 
capucins  et  les  récollets  auxquels  le  département 
et  la  municipalité  avaient  enjoint  de  se  rendre  au 
Te  Deum  célébré  par  M.  Brendel,  à  l'occasion  de 
la  convalescence  du  roi,  en  leur  en  voyant  le  man- 
dement du  nouvel  évêque  à  ce  sujet,  se  sont  tous 
refusés  à  se  rendre  à  la  cathédrale,  et  l'ont  célé- 
bré chacun  dans  leur  église  respective. 

«  Dans  les  prônes,  les  sermons  et  .l'instruction 
publique,  nos  prêtres  et  nos  moines  ne  tendent 
qu'à  persuader  au  peuple  et  aux  enfants  qu'il  n'y 
aura  plus  de  religion,  plus  de  sacrements.  Tous 
ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  Ferment  parlent  et 
agissent  d'après  les  principes  de  la  monition  de 
M.  le  cardinal,  ils  exaltent  le  fanatisme  au  plus 
haut  degré,  et  nous  ne  pouvons  en  imposer  que 
par  des  coups  d'autorité  prompts.  C'est  ce  qui  a 
déterminé  le  corps  municipal  à  prononcer  l'arres- 


tation de  M.  Jœglé,  conformément  à  l'invitation 
du  conseil  de  la  commune,  mais  à  ne  point  pen- 
ser comme  Ini  que  cette  affaire  dût  être  instruite 
devant  le  juge  ordinaire.  Quoiqu'on  ne  soit  point 
encore  parvenu  à  arrêter  M.  Jœglé,  il  nous  paraît 
indispensable  que  l'Assemblée  nationale  rende  un 
décret  po')r  sa  translation.  Le  tribunal  a  pro- 
noncé, ainsi  que  le  conseil  de  la  commune,  contre 
la  monition  ;  mais  M.  le  commissaire  du  roi  a  cru 
que  M.  Jœglé  pouvait  trouver  quelque  excuse  de 
la  scène  abominable  à  laquelle  il  a  donne  lieu 
sous  le  prétexte  frivole  qu'il  n'avait  pas  été  averti 
de  cesser  ses  fonctions.  Il  nous  reste  encore  à 
remplir  le  vœu  énoncé  dans  l'arrêté  du  conseil 
de  la  commune,  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  les  différentes  lettres, 
instruction  pastorale,  déclaration,  monition,  et 
autres  actes  qui  décèlent  la  coalition  dont  M.  rie 
Hohan  est  le  chef,  pour  prier  l'Assemblée  natio- 
nale de  le  déclarer  déchu  de  l'inviolabilité  que 
la  loi  assure  aux  représentants  de  la  nation,  afin 
que  son  procès  lui  soit  fait  par  la  haute  cour, 
comme    criminel   de   lèse-nation.    Nous    avons 

l'honneur  de  vous  les  adresser En  rapprochant 

toutes  ces  pièces  on  ne  doit  plus  être  étonné  de 
la  coalition  infernale  qu'elles  ont  produite,  et 
des  doutes  cruels  dans  lesquels  elles  ont  jeté  les 
citoyens  peu  éclairés;  les  patriotes  ont  fait  les 
efforts  les  plus  puissants  pour  tes  lever  ;  mais  les 
curés  intimidés  par  l'audace  avec  laquelle  M.  de 
Rohan  leur  insinue  qu'incessamment  l'armée  des 
princes  entrera  dans  le  département  du  Rhin, 
pour  y  rétablir  tout  sur  l'ancien  pied,  out  flattés 
de  cet  espoir,  agissent  avec  tant  d'ardeur,  que  si 
le  nombre  de  nos  troupes  ne  s'augmentait  pas 
incessamment,  cette  coalition  aurait  les  effets  les 
plus  funestes. 

«  Ce  détail  prouvera  sans  doute  à  l'Assemblée 
nationale  la  nécessité  de  déconcerter  les  manœu- 
vres ennemies.  Duiis  ce  moment  surtout  où  le 
cardinal  forme  sur  ses  terres  un  rassemblement 
de  brigands  enrôlés  sous  le  nom  de  l'armée  des 
princes,  dont  quelques  rapports  portent  même  le 
nombre  à  2,000  hommes,  mais  qui  sont  au  moins 
de  900  à  1000  dont  on  fait  les  uniformes  en  ce 
moment,  que  M.  de  Gondé  a  passés  en  revue,  il 
y  a  quelques  jours,  et  dont  l'objet  ne  peut  être, 
ainsi  que  nous  savons  que  c'est  l'intention  du  vi- 
comte de  Mirabeau,  et  des  autres  chefs  que  de 
tenter  une  invasion  successive  dans  quelques 
points  de  la  province,  d'effrayer  ainsi  les  esprits 
irrésolus,  d'encourager  les  traîtres  qui  se  mon- 
trent partout  avec  une  audace  qui  atteste  leur 
sécurité,  et  prouverait  presque  la  nullité  df'S 
lois,  peut-être  de  surprendre  une  place  forte,  et 
de  former  ainsi  le  noyau  d'une  armée  que  les 
mécontents  viendraient  grossir.  Le  séminaire 
vient  de  quitter,  préposés  et  élèves,  tous  sans 
exception;  et  on  peut  assurer  avec  vérité,  et 
d'après  déclaration  faite  par  des  séminaristes, 
que  s'ils  ont  pris  le  parti  de  se  refuser  au  serment 
civique,  c'est  parce  qu'on  les  a  iniluits  à  jurer  le 
plus  solennellement  qu'ils  ne  le  prêteraient  point. 
Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'ils  s'y  soumettraient 
avec  le  plus  sincère  abandon,  si  on  pouvait  tran- 
quilliser leur  conscience  sur  l'acte  qu'on  leur  a 
extorqué.  C'est  de  cette  coalition,  dont  le  chef  se 
rit  de  la  loi  dans  sa  petite  souveraineté  de  l'nutre 
côté  du  Rhin,  que  M.  Jœglé  s'est  montré  l'un 
des  zélés  missionnaires.  Il  faut,  par  une  sévérité 
trop  justement  excitée,  dégoûter  de  ce  rôle  ceux 
qui  ne  l'exercent  que  parce  qu'ils  croient  qu'il 
est  sans  danger  pour  eux,  et  qu'il  peut  leur  être 
utile.  » 
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La  seconde  pièce  dont  je  vais  vous  'donner  lec- 
ture est  une  monition  canonique  et  ordonnance 
du  cardinal  de  Rohan  {Mouvement.)  ;  la  voici  : 


MONmON  CANONIQUE  ET  ORDONNANCE. 

«  Louis-Rpné-Edouard,  prince  de  Rohan,  par 
la  grâce  de  Dieu  et  rautorité  du  saint  siège  apos- 
tolique, cardinal  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
prince-évèque  de  Strasbourg,  landgrave  d'Alsace, 
prince  du  saint  empire,  proviseur  de  Sorbonne,etc. 


■  A  François- Antoine  Brendel,  prêtre  naturalisé 
du  diocèse  de  Strasbourg,  se  portant  pour  évêque 
dudit  diocèse,  ainsi  qu'au  clergé  séculier  et  ré- 
gulier, et  à  tous  les  fidèles. 

<■  11  est  de  notoriété  publique,  que  le  siège 
épiscopal  de  Strasbourg,  auquel  nous  avons  été 
élu  canoniquement,  en  qualité  de  coadjuteur, 
d'abord  en  l'année  1760,  et  dont  avons  pris  en- 
suite possession  réelle  en  1779,  n'est  vacant  ni 
par  mort,  ni  par  démission,  ni  par  aucun  juge- 
ment de  l'Eglise,  qui  sont  les  seuls  genres  de  va- 
cances légitimes,  reconnus  par  les  lois  ecclésias- 
tiques et  civiles...  » 

M.  de  Faucigny-Liacinge.  Est-ce  anglais  ou 
allemand  ?  car  nous  n'entendons  pas. 

M.  lia  Poule.  Vous  le  savez  par  cœur. 

M.  Victor  de  Broglle,  rapporteur,  continuant 
la  lecture  : 

«  Il  est  notoire  encore,  que,  nonobstant  ce  défaut 
de  vacance  et  les  protestations  réitérées  que  nous 
avons  faites,  et  qu'a  exigées  de  notre  part  la  con- 
servation de  nos  droits,  de  ceux  de  notre  siège  et 
de  notre  grand  chapitre,  ainsi  que  la  fidélité  que 
nous  devons,  en  notre  qualité  de  prince  d'Etat 
d'empire,  au  maintien  des  traités  solennels  qui  ont 
réuni  l'Alsace  à  la  Couronne  de  France,  et  qui 
garantissent  lesdits  droits  ;  que,  nonobstao  t  encore 
nos  déclarations,  instruction  pastorale  et  autres 
lettres  adressées  à  notre  clergé  et  aux  fidèles  de 
notre  diocèse,  pour  leur  faire  connaître  les  vrais 
ft  bons  principes,  et  les  sentiments  catholiques 
sur  la  nouvelle  constitution  civile  touchant  la 
religion,  la  hiérarchie  et  la  discipline  ecclésiasti- 
ques, François-Antoine  Brendel,  prêtre  naturalisé 
de  notre  diocèse,  a  été  dans  la  ?éance  de  diman- 
che 6  mars  dernier,  proclamé  élu  à  l'épiscopat  du 
département  du  Bas-Rhin  par  le  président  de 
l'assemblée  soi-disant  électorale,  à  la  suite  d'une 
convocation  et  élection  ordonnées  par  un  pouvoir 
notairement  incotn pètent,  faite  par  des  électeurs 
sans  charge  ni  mandata  cet  effet,  et  prohibée  par 
les  saints  conciles,  sous  peine  de  nullité;  élection 
vicieuse  et  S'jandaleuse  sous  tous  les  rapports,  et 
notamment  par  le  refus  de  la  majeure  partie  des 
électeurs  catholiques  d'y  prendre  part,  et  ne  de- 
vant par  conséf^ut^nt  être  considérée  que  comme 
11'  fait  seul  d'un  nombre  de  protestants  de  la  con- 
fession d'Auesbourg,  qui  n'ont  pu  eux-mêmes 
qu'être  abusés  dans  une  démarche  aussi  incon- 
sidérée. 

«>  Que  ledit  François-Antoine  Brendel,  au  mépris 
(le  tant  de  considérations  et  du  serment  qu'il  nous 
a  prêté  dans  son  ordination,  au  mépris  de  la  con- 
naissance personnelle  qu'il  a  des  droits  particu- 
liers et  inhérents  à  noire  siège,  puisqu'il  les  a  pu- 


bliquement enseignés  pendant  plusieurs  années, 
a  accepté  le  prétendu  choix  fait  de  sa  personne 
pour  l'occuner,  et  a  reçu  la  consécration  épisco- 
pale,  avec  la  violation  de  toutes  les  règles,  au 
grand  scandale  de  l'Eglise  et  de  la  religion;  qu'il 
n'a  reçu  l'imposition  des  mains  que  par  le  minis- 
tère d'évèques  qui  n'ont  ni  autorité  ni  mission  de 
lEglise  pour  examiner  et  juger  des  caractères  et 
des  signes  de  sa  vocation  ;  d'évèques,  qui  ont  pro- 
cédé a  son  ordination  sans  aucun  mandat  aposto- 
lique, dans  un  diocèse  étranger,  sans  permission 
de  l'ordinaire,  et  qui  enfin  n'ont  pu  se  prêter  à  tant 
d'illégalités  sacrilèges  sans  se  rendre  coupables 
eux-mêmes  de  prévarication  et  de  parjure,  et  sans 
accumuler  surla  tête  de  François-Antoine  Brendel, 
et  sur  la  leur,  les  censures  prononcées  contre  les 
violateurs  des  règles  canoniques,  peines  si  redou- 
tables aux  yeux  de  la  foi. 

D'après  l'existence  notoire  de  tous  ces  traits 
caractéristiques  qui  frappent  de  nullité  radicale 
le  titre  oréiendu  de  François-Antoine  Brendel  à 
notre  siège  épiscopal,  et  son  ordination  de  profa- 
nation sacrilège,  il  ne  peut  être  regardé,  par  nous 
et  tous  les  catiioliques  de  notre  diocèse  fidèles  à 
leur  croyance,  que  comme  un  intrus,  et,  selon  la 
décision' du  saint  concile  de  Trente  (session  XXIII 
chapitre  iv),  que  comme  un  voleur  qui  n'est  point 
entré  par  la  porte  dans  le  ft^rcai/.  L'honneur  de  la 
religion  et  de  l'Eglise,  notre  devoir,  le  salut  du 
troupeau  confié  à  notre  vigilance,  et  l'attention 
que  nous  devons  apporter  à  la  conservation  de  la 
foi  et  de  la  saine  doctrine,  exigeraient  peut-être 
que  dès  ce  moment  nous  déclarassions  le  susdit 
François-Antoine  Brendel  frappé  de  l'anathème 
que  le  même  concile  prononce  dans  le  canon  7  de 
ladite  session  contre  les  ministres  schismatiquea 
et  prévaricateurs,  et  que  nous  le  retranchassions 
ainsi  de  la  communion  des  fidèles  ;  mais,  selon  l'ex- 
pression de  l'Ecriture,  ne  désirant  point  la  mort 
du  pécheur,  et  qu'au  contraire  il  se  convertisse  et 
qu'il  vive,  voulant  nous  conformer  aux  préceptes 
ae  l'Evangile,  et  ne  faire  usage  des  moyens  de 
sévérité  qu'après  avoir  employé  et  épuisé  ceux 
de  la  charité,  afin  encore  dé  prévenir,  autant 
qu'il  est  en  nous,  tout  schisme  dans  notre  Eglise, 
et  dans  l'espoir  que  François-Antoine  Brendel, 
sensible  à  notre  tendresse  paternelle,  et  par  un 
juste  retour  sur  lui-même,  reconnaîtra  et  confes- 
sera ses  torts,  viendra  à  résipiscence  et  réparera 
le  scandale  public  de  son  intrusion  et  de  son  usur- 
pation, en  se  déristaiit  de  son  injuste  et  sacrilège 
prétention  sur  le  siège  épiscopal  de  Strasbourg, 
en  nous  reconnaissant  pour  seul  et  légitime  évê- 
que de  ce  siège,  et  en  renouvelant  en  nos  mains 
le  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  qu'il  nous 
a  prêté  lors  de  son  ordination.  A  quoi  faire,  lui 
fixons  un  délai  de  huitaine  à  dater  du  jour  où  il 
aura  connaissance  de  nos  présentes,  lesquelles,  vu 
la  grièveté  du  délit,  l'urgence  des  circonstances, 
et  que  notre  dernière  lettre,  adressée  à  MM.  les 
curés,  vicaires  et  au  clergé,  peut  et  doit  être  con- 
sidérée comme  un  avertissement  suffisan  t  de  notre 
part,  lui  serviront  de  première,  deuxième,  troi- 
sième et  dernière  monition  canonique;  et  faute 
par  lui  d'y  satisfaire  dans  ledit  délai,  et  icelui 
écoulé  sans  nous  avoir  fait  connaître  qu'il  est 
venu  à  résipiscence,  nous,  en  vertu  du  pouvoir 
diviu  qui  nous  a  été  donné,  lesaijtnom  de  Dieu 
invoqué  et  tout  considéré  : 

I 

«  Déclarons,  dès  maintenant,  et  sans  qu'il  Huit 
besoin  u'uoe  nouvelle  déclaration  de  notre  part, 
François-Auiome  Brendel  avoir  encouru,  à  l'expi- 
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ration  du  terme  de  huit  jours  à  lui  accordé,  l'ana- 
thème  prononcé  par  le  canon  7de  la  session  XXIII 
du  saint  concile  de  Trente. 

«  Et  attendu  que  ledit  F.-A.  Brendel  a  été  or- 
donné contre  toutes  les  règlesdel'Église,  nous  le 
déclarons  dès  lors  scliismatique,  intrus  dans  notre 
siège,  usurpateur  de  la  juridiction  épiscopale 
qu'il  prétendrait  exercer  en  vertu  d'une  consé- 
cration illicite  et  sacrilège,  et,  comme  tel,  soumis 
aux  peines  canoniques  ;  lui  interdisons,  non 
seulement  l'exercice  des  fonctions  épiscopales, 
mais  encore  la  célébration  des  saints  mystères. 

Il 

«  Déclarons  en  conséquence  que  tous  les  sa- 
crements qu'il  airainistrera  seront  des  profana- 
tions et  des  sacrilèges  et  tous  les  actes  de  juridic- 
tion, tels  que  dispenses  de  mariage,  attribution 
de  juridiction  aux  simples  prêtres,  et  autres  actes 
seront  nuls  et  de  nul  effet. 

in 

«  Déclarons  également  schismmatiques  tous 
curés  de  notre  diocèse,  tous  vicaires  ou  prêtres, 
soit  étrangers,  soit  diocésains,  qui  n^cevraient 
dudit  F.-A.  Brendel  l'institution  à  l'effet  d'exercer 
aucune  fonction  pastorale,  les  suspendons,  ainsi 
que  lui,  et  de  la  célébration  des  saints  mystères, 
et  de  toute  juridiction  spirituelle  ;  avertissons 
les  iidèles  de  notre  diocèse,  que  les  absolutions 
qu'ils  donneront  seront  nulles,  excepté  toutefois 
à, l'article  de  la  mort  ;  auquel  cas  la  tendresse  de 
l'Église  pour  ses  enfants  l'a  portée  à  accorder  la 
juridiction  à  tous  prêtres  sans  distinction. 

«  Déclarons  que  toutes  démissions  extorquées 
des  curés  titulaires  actuels  seront  nulles  ;  qu'ils 
resteront  seuls  légitimes  pasteurs  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  auraient  remis  entre  nos  mains  leurs 
démissions,  acceptées  par  nous;  et  que  ceux  qui 
oseraient  s'arroger  dans  les  paroisses  le  titre  et 
les  fonctions  de  pasteurs  seraient  des  schisma- 
tiques  et  des  intrus.  En  conséquence,  faisons 
très  expresses  défenses  à  tout  prêtre  et  ecclésias- 
tique d'accepter  aucune  desdites  cures,  de  s'y 
faire  instituer  et  installer  par  ledit  F.-A.  Brendel 
et  d'exercer,  en  vertu  de  cette  institution  et  ins- 
tallation, aucune  fonction  sous  peine  de  suspense; 
tout  curé,  destitué  par  la  seule  puissance  tempo- 
relle, ne  demeurant  pas  moins  seul  légitime  pas- 
teur, qualité  qui  lui  impose  l'obligation  de  conti- 
nuer à  sa  paroisse  tous  les  soins  et  secours 
spirituels  que  les  circonstances  lui  permettront 
de  lui  donner. 


«  Et  pour  empêcher  que  la  contagion  d'un  mal 
aussi  horrible  que  le  schisme  ne  se  propage  et 
ne  corrompe  la  masse  des  hdèlesde  notre  diocèse, 
nous  ordonnons  à  tous  les  ecclésiastiques  sécu- 
liers et  réguliers,  et  à  tous  les  fidèles  soumis  à 
notre  juridiction  spirituelle,  de  se  comporter,  à 
l'égard  de  F.-A.  Brendel  et  de  tous  ceux  qui 
auront  la  témérité  d'adhérer  à  son  intrusion 
de  la  manière  que  l'Église  le  prescrit  à  l'égard 
des  schismatiques,  avec  lesquels  nous  leur  défen- 
dons de  communiquer,  soit  directement,  soit 
indirectement  dans  l'exercice  des  fonctions  spiri- 
tuelles; et  ce,  sous  les  peines  dedroitstatuéescn 
pareil  cas,  lesquelles  seront  encourues  par  le  seul 
l'ait,  après  lu  délai  ci-dessus  prescrit. 


VI 

«  En  conséquence,  faisons  très  expresses  défen 
ses  à  tout  prêtre  ou  laïc  que,  non  seulement  de  re- 
connaître F.-A.  Brendel  pour  évêque  légitime, et 
les  prêtres,  curés  ou  vicaires  institués  par  lui, 
légitimes  pasteurs,  mais  même  d'assister  à  leur 
messe,  et  de  communiquer  avec  eux  pour  la  par- 
ticipation des  sacrements,  la  célébration  de  l'office 
divin,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

VII 

«  Remplis  d'une  sainte  indignation,  et  le  cœur 
navré  d'amertume  à  l'occasion  des  irrévérences 
et  indécences  qui  ont  été  commises  dans  le  lieu 
saint  le  jour  de  dimanche  6  mars,  nous  interdi- 
sons par  ces  présentes,  et  déclarons  réellement 
et  par  le  fait  interdite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
par  nous  autrement  ordonné,  notre  église  cathé- 
drale, et  notamment  le  chœur,  à  l'exception 
toutefois  de  la  chapelle  de  Saint-Laurent  et  dé 
l'autel  destiné  au  service  de  la  paroisse,  et  ce, 
tant  qu'elle  sera  desservie  par  le  sieur  curé  de 
Saint-Laurent,  titulaire  actuel,  ou  par  un  autre 
prêtre  légitimement  approuvé  et  autorisé  par  lui, 
et  que  ledit  sieur  curé  n'aura  pas  rendu  son 
titre  vacant,  soit  par  sa  mort,  soit  par  une  dé- 
mission légale  acceptée  par  nous. 

VIII 

«  Comme  les  temps  deviennent,  hélas  !  de  jour 
en  jour  plus  mauvais,  et  que  nous  touchons  peut- 
être  au  moment  où  les  prêtres  fidèles  à  leur 
conscience  seront  obligés  de  se  cacher  dans  les 
antres  et  les  forêts,  et  ne  pourront  plus  admi- 
nistrer les  sacrements  de  l'Eglise  qu  au  péril  de 
leur  vie,  nous  déclarons  le  temps  pascal  ouvert 
dès  à  présent  pour  tous  les  fidèles  de  la  partie  de 
notre  diocèse  située  en  France,  et  nous  leur  per- 
mettons, pour  la  présente  année,  de  recevoir  la 
communion  pascale  de  la  main  de  tout  prêtre  qui 
ne  sera  pas  souillé  par  la  prestation  du  serment 
abominable  exigé  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics. 

IX 

«  Attendu,  en  outre,  que  les  circonstances  de 
persécution  notoire,  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  ne  permettent  pas  d'employer,  pour  la 
signification  et  la  publication  de  notre  présente 
monition  et  ordonnance,  les  formes  usitées,  nous 
déclarons  que  nous  regarderons  celles  pour  suf- 
fisamment intimées,  dès  qu'elles  seront  notoire- 
ment connues  dans  notre  diocèse. 

«  Et,  à  cet  effet,  seront  les  présentes  publiées 
au  prône,  affichées  aux  portes  des  églises  dans 
toute  l'étendue  de  notre  diocèse,  et  partout  où 
besoin  sera. 

'<  Donné  à  Ettenheim,  le  21  mars  1791. 

«  Signé  :  Cardinal  .DE  Rohan, 
«  prince-évêque  de  Strasbourg. 

«  Et  plus  bas  :  Par  Son  Altesse  Sérén.  et  Émm., 

«  Mathieu.  » 

Nous  passons  maintenant  :  1°  à  un  extrait  des 
registres  des  délibérations  du  corps  municipal 
de  la  ville  de  Strasbourg,  relatif  à  l'arrestation  du 
sieur  Jœglé,  ci-devant  curé  de  Saint-Laurent; 
2»  à  une  lettre  du  corps  administratif  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  l'ar- 
restation des  sieurs  Zipp  : 
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«  MM.  Zipp,  oncle  et  neveu,  curé  et  vicaire  de 
Schierrieth,  avant  été  dénoncés  à  MM.  les  com- 
missaires du  foi  au  département  du  Haut  et  du 
Bas-Rliin,  pour  avoir  entretenu  des  pratiques 
très  suspectes  avec  les  ennemis  de  la  Constitution 
française,  qui  leur  faisaient  parvenir,  delà  rive 
allemande  du  RhiD.Iesécrilsles  plus  incendiaires, 
pour  être  ensuite  par  eux  distribués  dans  le  dé- 
partement, où  ils  fomentent  l'esprit  de  trouble 
et  de  rébellion  à  la  loi,  lesdits  commissaires  don- 
nèrent commission  à  M.  Rivage  de  prendre  des 
informations  précises  sur  l'objet  de  la  dénoncia- 
tion, et,  en  cas  de  vérification,  de  faire  arrêter 
les  coupables,  pour  être  ensuite  poursuivis  et 
jugés  par  qui  il  appartiendrait,  et  le  directoire 
du  département,  de  ce  requis,  donna  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  fût  donné  main-forte  à 
M.  Rivage,  par  la  gendarmerie  et  la  garde  na- 
tionale les  plus  à  portée. 

«  M.  Rivage,  sur  les  informations,  crut  devoir 
faire  arrêter  lesdits  curé  et  vicaire;  et,  en  effet, 
il  fut  trouvé  chez  eux  une  bonne  partie  des  écrits 
séditieux  dont  ils  faisaient  usage.  Le  procès- 
verbal  qui  en  a  été  dressé  contient  l'aveu  de  cette 
distribution,  quoique  M.  Ripp,  curé,  prétend 
qu'elle  se  bornait  à  ses  amis.  Les  deux  prêtres 
coupables  ont  sur  le-champ  été  menés  et  déposés 
dans  les  prisons  royales  de  Strasbourg,  où  ils 
resteront  en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  nous  ait  fait  transmettre 
•ses  ordres  à  leur  égard. 

«  Nous  devons  observer  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  tribunaux  de  districts  ne  peuvent  con- 
naître des  crimes  de  lèse-nation,  et  que  le  délit  des 
deux  prêtres  détenus  étant  aggravé  et  caracté- 
risé par  l'infernale  coalition  de  la  très  grande 
majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques, le  péril,  où  cette  conjuration  met  la  patrie, 
devient  chaque  jour  plus  instant  et  plus  grave, 
en  ce  que  la  difficulté  de  remplacer  les  prêtres 
du  département  n'est  que  trop  réelle,  parce  que 
les  prêtres  de  l'intérieur  ne  peuvent  être  de  se- 
cours, la  langue  allemande  leur  étant  étrangère. 
Toutes  ces  considérations  ont  dû  déterminer  les 
commissaires  du  roi  et  le  directoire  du  départe- 
ment à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  vives,  pour  enfin  entamer  cette  ligue 
abominable  des  fanatiques  et  des  émigrants.  Nous 
avons  dû  les  envisager  comme  coupables  du  crime 
de  lèse-nation,  parce  qu'^n  effet  il  n'en  est  point 
q.ii,  après  la  guerre  ou  la  révolte  ouverte,  com- 
promette plus  évidemment  et  menace  plus  haute- 
ment le  maintien  de  la  Constitution  et  le  salut 
de  la  patrie...  Nous  profitons  d'un  courrier  ex- 
traordinaire, que  la  municipalité  de  Strasbourg 
envoie  à  Paris,  pour  remettre  pareillement  à  l'As- 
semblée nationale  les  piècesrelativesà  l'arrestation 
d'un  autre  prêtre,  M.  Jœglé,  ci-devant  curé  de 
Saint-Laurent,  en  la  cathédrale  de  cette  ville.  » 

Voici  maintenant  une  lettre  de  M.  ûietrich  au 
comité  des  recherches,  au  sujet  de  l'interrogatoire 
et  arrestation  du  sieur  Durival  : 

«  Le  comité  tle  surveillance,  établi  sous  l'au- 
torité du  département,  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  adresser  la  copie  ci-jointe  d'un 
procès-verbal  qu'il  a  rédigé  hier  à  l'occasion  de 
l'arrestation  faite  parla  garde  nationale,  au  pont 
du  Rhi'i,  d'un  nommé  Durival,  porteur  de  papiers 
d'espionnage  :  vous  en  trouverez  aussi  les  copies 
sous  ce  couvert... 

«  Copie  de  différentes  pièces  saisies  sur  M,  Du- 
rival, au  pont  du  Rhin,  le  lundi  28  mars  1791. 
«  Mercredi   16,  cher  ami,  et  le  jeudi  17,  le 
«  maire  d'Huningue  vint  chez  moi  avec  un,  je 


«  crois,  de  ses  satellites,  pour  te  faire  visite  et 
«  t'entretenir  soi-disant  comme  ayant  des  ordres 
«  de  Paris  sur  la  redoute  mobile  et  la  d'®  cylin- 
«  drique,  que  tu  proposes  au  comité  de  la  guerre  ; 
«  je  crois  que  cette  démarche,  je  me  le  persuade, 
«  était  pour  voir  si  tu  étais  présent, et  peut-être 
a  donner  des  ordres  en  conséquence  pour  t'en- 
c  terrer.  Cependant  je  sais  que  personne  n'a  eu 
«  connaissance  de  ce  mémoire,  pas  même  celui 
«  à  qui  tu  fis  voir  les  autres  mémoires  dont  je  me 
«  repens,  car  les  Bâlois  n'ignorent  pas  que  tu  as 
«  travaillé  à  la  destruction  de  leur  commerce,  et 
«  je  crois  que  c'est  en  partie  ce  qui  est  cause 
€  du  refus  des  payements  qui  nous  étaient  légi- 
«  timement  dus.  » 

Autre  note.  «  Monsieur,  j'ai  observé  que  dans 
«  toutes  les  feuilles  qui  ont  paru  ici,  celle  des 
«  trois  ordres  réunis  de  la  province  de  Langue- 
«  doc  y  est  absolument  rare,  une  telle  adresse 
«  ne  peut  manquer  de  faire  dans  cette  province 
«  beaucoup  de  sensation,  attendu  que  le  motif 
f  qui  fera  agir  les  paysans  est  celui  de  la  reli- 
><  gioa  dont  l'adresse  fait  grandement  mention, 
û  11  ne  faut,  je  crois,  rien  négliger  pour  monter 
«  toutes  les  têtes  à  l'incendie,  où  l'étincelle  s'est 
«  déjà  attachée.  J'ai  même  observé  à  M.  Dupin, 
«  correspondant  avec  M.  le  P.  Joseph,  qu'il  serait 
«  à  propos  d'ajouter  à  ladite  feuille  un  supplé- 
«  ment  pour  réponse,  et  engagement  à  toutes  les 
«  provinces  de  suivre  un  si  digne  exemple  ;  je 
«  croirais  donc  très  à  propos.  Monsieur,  de  faire 
«  passer  ici  de  ces  feuilles  dont  je  crois  M.  le 
«  vicomte  de  Mirabeau  pourvu,  ou  d'eu  faire 
«  imprimer  s'il  n'en  existe.  » 

Autre  note.  «  Vous  me  fîtes  envisager  comme 
«  au  nombre  des  plus  grandes  difficultés  le 
'  moyen  d'introduction  des  feuilles  dont  vous 
a  me  chargeâtes,  mais  rien,  avec  un  peu  de 
c  précaution,  n'est  au  monde  plus  facile.  La 
«  garnison  est  enragée  démagogue,  le  seul  ré- 
'!  giment  des  carabiniers  est  abhorré  des  natio- 
«  naux  et  les  seuls  qui  n'ont  jamais  souffert 
«  d'être  foudroyés  dans  les  brasseries;  selon 
«  l'examen  que  j'en  ai  fait,  ils  seront  prêts  à 
«  agir  dès  qu'ils  verront  les  officiers  en  tête  ;  ce 
«  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le  colonel  estl'anta- 
"  goniste  des  municipaux,  et  que  ses  soldats 
«  ont  refusé,  à  l'installation  de  l'usurpateur 
«  Brendel,  figurant  évêque,  la  droite  aux  na- 
ît tionaux.  Malgré  le  peu  de  désertion  (car  depuis 
«  un  mois  on  ne  compte  pas  4  hommes),  je  suis 
«  abouché  avec  divers  soldats  du  régiment  suisse 
«  qui  vient  de  remplacer  Saintonge,  et  dont 
«  Bretagne  a  pris  la  place  à  la  citadelle.  » 

Voici,  enfin,  un  extrait  des  registres  du  tribu- 
nal de  district  de  Strasbourg,  relatif  à  l'arresta- 
tion du  sieur  Wilhelm,  homme  de  loi,  et  de  la 
nommée  Barbe  Zimber,  femme  de  Biaise  Bur- 
kner  : 

Strasbourg,  le  27  mars  1791. 

«  Vu,  par  le  tribunal  du  district  de  Strasbourg, 
la  requête  à  lui  présentée  par  M*  François-Joseph 
Krautss,  faisant  fonctions  d'accusateur  public 
près  le  tribunal,  expositive,  qu'il  lui  est  parvenu, 
que,  dans  la  journée  d'hier,  la  nommée  Barbe, 
née  Zimber,  femme  de  Biaise  Burkner,  chautre  à 
la  cathédrale,  a  été  arrêtée  par  la  garde  nationale 
postée  au  Rhin  ;  quïl  a  été  trouvé  sur  elle 
un  paquet  contenant  17  exemplaires  d'un  im- 
primé intitulé  :  Monition  canonique  et  ordon- 
nance; commençant  par  ces  mots  :  Louis-René- 
Edouard;  et  finissant  par  ceux-ci  :  par  Son 
Altesse  Sérén.etEminent.  Mathieu;  que, suivant  la 
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déclaration  de  la'litc  Barbe  Burkner,  ledit  paquet 
lui  a  été  remis  à  Oflenbourg,  par  M.  Jean-Nico- 
las Wilhelra,  homme  de  loi,  pour  le  porter  en 
ville;  a  ordonné  et  ordonne  que  M"  Jean-Nicolas 
Wilhelm,  homme  de  loi,  sera  pris  el  appréhendé 
au  corps  et  conduit  es  prisons  de  cette  ville, 
pour  êire  ouï  el  interrogé.  A  ordonné  et  ordonne 
en  outre  que,  par  ledit  sieur  commissaire,  tous 
les  papiers  duciit  Jean-Nicolas  Wilhelm,  qui  se 
trouveront  dans  son  étude,  cabinet  ou  autres 
dépendances  de  sa  maison,  seront  mis  sous  le 
scellé,  pour  y  demeurer  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il 
en  aura  autrement  été  ordonné;  que  la  nommée 
Barbe,  née  Zimber,  femme  de  Biaise  Burkner, 
chantre  à  la  cathédrale,  qui  a  été  conduite  pro- 
visoirement à  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville, 
par  ordre  de  M.  le  maire,  accusée  du  colportage 
du  susdit  imprimé,  sera  écrouée  es  registres 
des  prisons  criminelles  de  cette  ville,  pour  être 
pareillement  ouïe  et  interrogée  sur  les  charges 
résultantes  contre  elle,  par  le  susdit  commis- 
saire, circonstances  et  dépendances,  et  autres 
sur  lesquelles  l'accusateur  public  voudra  la  faire 
ouïr;  a  ordonné  et  ordonne  encore  que  le  sas- 
dit  imprimé,  intitulé  :  Mo7iition  canonique  et 
ordonnance ,  commençant  par  ces  mots  :  Louis- 
René-Edouard,  et  finissant  par  ceux-ci  :  par  son 
Altesse  Sérénissimeet  Eminentissime  Mathieu,  sera 
et  demeurera  supprimé  comme  séditieux,  atten- 
tatoire à  l'autorité  législative  et  tendant  à  pro- 
voquer un  schisme  dans  l'Eglise  et  une  guerre 
intestine  entre  les  citoyens.  » 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  le  récit  des 
faits  qui  vous  sont  dénoncée?  par  les  corps  ad- 
ministratifs, et  par  la  municipalité  de  Stras- 
bourg. Vous  n'avez  pu  méconnaître  leur  impor- 
tance et,  pour  vous  mettre  à  même  de  prononcer 
sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre,  il  me 
suffira  de  vous  indiquer  rapidement  la  marche 
que  vos  comités  ont  suivie  dans  l'examen  de 
cette  affaire,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

Nous  avons  considéré  que  M.  le  cardinal  de 
Rohan,  prévenu  de  2  espèces  de  délits  très  dis- 
tincts et  très  graves,  était  néanmoins  encore  re- 
vêtu de  la  qualité  de  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, puisque  sa  démission  n'avait  point  été 
acceptée;  et  que,  par  conséquent, aux  termes  des 
décrets,  aucun  tribunal  ne  pouvait  connaître  des 
délits  qui  lui  étaient  imputés,  avant  que  le  Corps 
législatif  n'eût  décidé  s  il  y  a  lieu  à  accusatiop 
contre  lui. 

Cette  question  nous  a  paru  la  première  à  exa- 
miner et,  pour  la  décider  unanimement  à  l'af- 
firmative contre  M.  le  cardinal  de  Rohan,  vos 
comités  n'ont  eu  besoin  que  de  se  retracer  la  po- 
sition dans  laquelle  il  se  trouve. 

D'un  côté  il  accumule  depuis  5  mois  des  pro- 
testations contre  vos  décrets;  il  multiplie  les 
actes  de  sa  désobéissance  à  la  loi,  sous  les  formes 
les  plus  incendiaires;  il  sème  avec  profusion, 
parmi  le  peuple,  les  germes  empoisonnés  de  la 
rébellion,  de  la  révolte  et  du  fanatisme;  et  s'im- 
misçant  dans  des  fonctions  qui  lui  sont  interdites 
par  vos  décrets,  il  couvre  ses  démarches  sédi- 
tieuses du  masque  imposant  de  la  religion,  pour 
se  coaliser  avec  un  clergé  réfractaire  et  pour 
entraîner  de  concert  dans  l'erreur  un  peuple 
égaré  par  leur  influence  et  leurs  insinuations 
perfides. 

Si  l'on  considère  ensuite  la  conduite  de  M.  de 
Rohan  au  delà  du  Rhin,  on  le  voit  empressé  d'ac- 
cueillir les  réfugiés  français,  qui  ne  dissimulent 
plus  leurs  intentions  hostiles;  on  apprend  qu'il 


tait  des  levées  de  soldats  dans  son  territoire;  que 
des  agents,  tels  que  le  sieur  Dufréney,  lui  adres- 
sent des  recrues,  engagées  même  sur  les  terres  de 
France;  qu'un  nombre  de  brigands,  désignés  sous 
le  nom  û^armée  des  princes,  sont  rassemblé-?  dans 
le  lieu  qu'il  habite;  qu'il  dépose  des  protestations 
à  la  diète  de  Ratisbonne;  qu'il  n'épargne  aucune 
intrigue  pour  susciter  à  la  patrie  des  ennemis 
puissants  et  nombreux. 

Une  telle  conduite,  criminelle  dans  un  simple 
citoyen,  et  surtout  dans  un  ministre  de  la  reli- 
gion, acquiert  encore,  s'il  est  possible,  un  carac- 
tère plus  grave,  dans  un  homme  revêtu  de  la 
qualité  auguste  de  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale.C'est  aussi  sous  ces  deux  rapports,  qui,  l'un  et 
l'autre,  présentent  manifestement  l'idée  du  crime 
de  lèse-nation,  que  vos  comités  ont  pensé  que 
vous  ne  balanceriez  pas  à  dépouiller  M.  de  Rohan 
d'une  inviolabilité  dont  la  présomption  seule  des 
délits  dont  il  est  prévenu  le  dépouillerait  par  le 
fait,  et  que  vous  attribueriez  son  jugement  à  la 
haute  cour  nationale. 

Cette  première  détermination  a  conduit  natu- 
rellement vos  comités  à  examiner  quelle  quali- 
fication il  convient  de  donner  aux  délits  dont 
sont  prévenus  les  sieurs  Jœglé,  ci-devant  curé 
de  Saint-Laurent,  les  sieurs  Zipp,  curé  et  vicaire 
de  Schirrieth,  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ; 
le  sieur  Wilhelm,  homme  de  loi  ;  la  nommée 
Barbe  Burkner  ;  le  sieur  Durival,  tous  dénommés 
dans  les  pièces  du  procès. 

Quant  au  premier,  le  sieur  Jœglé,  ci-devant 
curé  de  Saint-Laurent  de  Strasbourg,  sa  coalition 
avec  M.  de  Rohan  nous  a  paru  résulter  :  1°  de 
l'exception  qui  le  concerne,  insérée  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  monition  canonique  ;  2°  de  la  pu- 
blicité dangereuse  qu'il  a  affecté  de  donner, 
môme  par  la  voie  de  l'impression,  à  une  lettre 
adressée  à  MM.  les  officiers  municipaux,  concer- 
nant son  refus  de  prestation  de  serment  ;  3°  des 
procès-verbaux  et  déposition-^,  au  nombre  de  8, 
qui  t  !us  le  désignent  comme  le  prinupal  auteur 
et  instigateur  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  le  26 
du  mois  dernier  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
et  dont  le  nouvel  évêque  eût  été  la  victime  sans 
l'intervention  delà  garde  nationale. 

Cette  réunion  de  faits  et  de  circonstances  n'a 
pas  permis  à  vos  comités  de  séparer  la  cause  du 
sieur  Jœglé  de  celle  de  M.  de  Rohan  ;  ils  vous 
proposent  en  conséquence  de  renvoyer  son  juge- 
ment à  la  haute  cour  nationale. 

A  l'égard  des  sieurs  Zipp,  curé  et  vicaire  de 
Schirrieth,  vous  avez  vu,  par  la  lettre  du  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin  et  le  procès- 
verbal  qui  y  est  joint,  qu'ils  étaient  dépositaires 
d'un  nombre  considérable  d'écrits  séditieux  de 
plusieurs  espèces  et  que,  de  leur  propre  aveu, 
ils  les  ont  distribués.  Ces  deux  prisonniers,  im- 
pliqués dans  la  même  coalition,  sont  donc  aussi 
dans  le  cas  d'être  transférés  à  Orléans. 

Pour  ce  qui  concerne  le  sieur  Wilhelm,  homme 
de  loi,  et  la  nommée  Barbe  Burckner,  il  résulte 
de  l'extrait  des  registres  du  tribunal  de  Stras- 
bourg, qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  décrétés  de  prise 
de  corps,  tomme  fauteurs,  complices  et  distri- 
buteurs de  la  monition  canonique  et  orJonnance 
de  M.  Rohan  ;  et  qu'étant  par  le  fait  même  inti- 
mement impliqués  dans  le  procès,  il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  eux,  et  ils  doivent  être  jugés 
par  la  haute  cour  nationale. 

Il  reste  un  septième  accusé,  c'est  le  sieur  Du- 
rival, qui  vous  a  été  officiellement  dénoncé  par 
la  municipalité  de  Strasbourg,  qui  a  été  arrêté  le 
28  au  pont  d  •  Kehl,  sur  lequel  on  a  saisi  des  iet- 
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très,  paniers  et  noies,  qui  indiquent  clairement, 
comme  il  l*a  avoué,  qu'il  était  l'agent  des  sieurs 
abbés  d'Eymar  et  Rumppler,  des  vicomtes  de  Mi- 
rabeau ei  Moyau  ;  qu'il  entretenait  à  Bâle  des 
corre?ponf1ances  suspectes,  sous  des  noms  sup- 
posés, et  qu'il  était  particulièrement  employé  en 
qualité  d'espion  par  le  parti  contre-révolution- 
naire. Les  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  une  rela- 
tion trop  intime  avec  les  manœuvres  attribuées 
aux  autres  accusés,  pour  que  vos  comités  n'aient 
pas  cru  devoir  vous  proposer  de  citer  encore  le 
sieur  Durival  à  la  haute  cour  nationale. 

Après  avoir  arrêté  ces  premières  dispositions, 
vos  comités  ont  cru  que,  pour  achever  d'assurer 
la  tranquillité  publique  aaas  les  départements 
du  Rhin,  ils  devaient  encore  vous  proposer  d'au- 
tres mesures,  devenues  urgent-^s  par  les  circon- 
tance',  et  conformes  à  l'esprit  des  décrets  sur  la 
constitution  civile  du  clei^é. 

La  première  est  relative  au  remplacement  des 
fonctionnaires  publics,  réfractaires  à  la  loi  du 
serment.  Dans  les  départements  du  Rhin,  ainsi 
que  dans  tous  ceux  où  il  existe  deux  langues 
ou  idiomes  différents,  il  est  indispensablement 
nécessaire  que  les  ministres  du  culte  les  pos- 
fèdent  l'un  et  l'autre  pour  remplir  utilement 
leurs  fonctions;  vos  comités  ont  pensé  que  celte 
circonstance  rendrait  pour  le  moment  leur  rem- 
placement très  difficile  si  vous  refusez  de  pro- 
noncer, par  un  article  additionnel,  que,  pour  cette 
année  seulement  et  à  l'effet  de  déjouer  les  me- 
nées du  fanatisme,  tout  prêtre,  tant  séculier  que 
régulier,  qui  aura  prêté  le  serment  civique,  ou 
fait  sa  soumission  pour  le  prêter,  et  qui  connaî- 
tra les  deux  langues  ou  idiomes  du  pays,  pourra 
être  élu  par  le  peuple  aux  cures  vacantes. 

Cette  mesure,  ajoutée  aux  dispositions  des  dé- 
crets qui  déterminent  les  peines  qui  doivent  être 
infligées  aux  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques réfractaires  à  la  loi  et  aux  prédicateurs 
fanatiques ,  donnera  aux  administrateurs  des 
armes  suffisantes  pour  tenir  en  respect  cette 
première  classe  de  séditieux  et  pour  rendre 
leurs  efforts  inutiles. 

Mais  il  en  existe  d'autres  qui,  également  sa- 
lariés par  la  nation  et  n'étant  pas  fonctionnaires 
publics,  échapp  'Ut  à  la  juste  animadversion  des 
lois,  bravent  impunément  toute  autorité,  pro- 
fitent de  leur  nombre  et  de  leur  obscurité  pour 
semer  partout  les  écrits  les  plus  séditieux,  et 
fomenter  la  révolte  par  leurs  discours  incen- 
diaires. 

L'influence  de  ces  moines  et  ecclésiastiques 
est  peut-être  plus  dangereuse  dans  les  départe- 
ments du  Rhin  que  dans  toute  autre  partie  du 
royaume,  à  cause  de  l'ignorance  superstitieuse 
dans  laquelle  ils  ont  cherché  à  entretenir  le 
peuple,  à  cause  de  la  rivalité  des  religions,  et 
du  voisinage  du  pays  étranger  :  mais  pour  dé- 
concerter leurs  manbe  ivres  pernicieuses,  pour 
les  attacher  à  la  Consii'uti  n  par  les  liens  puis- 
sants, de  leur  intérêt,  il  a  paru  à  vos  comités 
qu'il  fallait  les  livrer  à  la  surveillance  active  des 
tribunaux  et  administrateurs,  priver  de  leurs 
pensions  ceux  qui  se  permellraient  un  acte  public 
de  désobéissance  à  la  loi  et  les  poursuivre  ex- 
traordinairomeat  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  mesures  principales 
uxquelles  a'os  comités  ont  cru  devoir  indispen- 
sablement s'arrê'er  ;  telles  sont  celles  qui  leur  ont 
paru  impérieusement  commandées  et  par  la  na- 
ture des  circonstances  et  par  la  gravité  des  dé- 
lits. 


Mais  cherchant  à  prévoir  tout  ce  qui,  même 
comme  accessoire,  pourrait  encore  laisser  sub- 
sister dans  les  déj  artements  du  Rhin  quelques 
motifs  d'inqiliétuile,  vos  comités  ont  pensé  que 
les  négociations  entamées,  depuis  si  longtemps, 
avec  plusieurs  des  princes  possessionnés  en  Al- 
sace, avaient  une  relation  a?sez  intime  avec  les 
intérêts  politiques  de  cette  partie  du  royaume, 
pour  qu'il  put  être  utile  de  provoquer  votre  sur- 
veillance a  cet  égard  et  de  vous  engager  à 
charger  votre  comité  diplomatique  de  vous 
rendre  compte  incessamment  de  l'état  et  des  pro- 
grès de  ces  négociations. 

Quant  aux  moyens  de  défense  rassemblés  sur 
cette  frontière,  ils  vous  ont  éié  détaillés  eu  der- 
nier lieu  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  et  vos  co- 
mités pensent  que  votre  confiance  peut  se  reposer 
également,  et  sur  la  masse  imposante  des  troupes 
de  ligne  qui  bientôt  se  trouveront  réunies  dans 
les  départements  du  Rhin,  et  sur  l'énergie  des 
nombreuses  gardes  nationales  dont  l'accord, 
l'union  et  le  zèle  présentent  à  la  fois  un  appui 
solide  à  la  Constitution,  et  aux  ennemis,  un  rem- 
part redoutable. 

Voici  k'8  deux  projets  de  décret  que  vos  comités 
vous  proposent  : 


Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  rapports,  militaire,  ecclésiastique, 
diplomatique  et  des  recherches,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 

Dans  les  départements  où  les  ministres  de  la 
religion  sont  dans  la  nécessité  d'employer  plus 
d'un  idiome  pour  donner  aux  peuples  les  secours 
spirituels,  et  même  dans  ceux  des  autres  dépar- 
tements du  royaume  où,  par  des  circonstances 
particulières,  il  pourrait  ne  pas  se  trouver  suffi- 
samment de  prêtres  réunissant  toutes  les  condi- 
tions requises  par  le  décret  du  7  janvier  dernier, 
il  suffira,  pendant  la  présente  année  seulement, 
pour  être  éligible  aux  cures  et  appelé  aux  vica- 
riats, d'être  prêtre  séculier  ou  régulier  ;  l'Assem- 
blée nationale  dispensant  à  cet  effet  de  la  seule 
condition  du  temps  de  prêtrise  exigé  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  7  janvier  deruier,  et  validant 
les  élections  et  les  choix  déjà  faits  de  semblables 
ecclésiastiques. 

Art.  2. 

«I  L'Assemblée  nationale  charge  les  municipa- 
lités et  les  corps  administratifs  de  déuoncer,  et 
les  tribunaux  de  district  de  poursuivre  diligem- 
ment toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  6,  7  et  8  du  décret  reuJu  le  27  novembre 
deruier,  relativement  à  la  prestation  de  serment 
des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  et  que 
les  peines  portées  auxdits  articles,  et  notamment 
la  privation  de  leurs  traitements,  leur  seront  ap- 
pliquées; ordonne  qu'après  1  information  et  le 
décret,  les  tribunaux  enverront  à  l'Assemblée 
nationale  une  copie  de  la  procédure,  pour  être 
statué  par  elle  sur  les  cas  dont  le  jugement  devra 
être  attribué  à  la  haut  j  cour  nationale  établie  à 
Orléans. 

«  Charge  son  Président  de  porter  le  présent 
décret  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi.  » 
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Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  ! 


Deuxième  décret. 


o  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  rapports,  des  recherches,  diplo- 
matique, militaire  et  ecclésiastique,  réunis,  sur 
les  troubles  récemment  survenus  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rliin,  notamment  dans  la  ville  de 
Strasbourg,  le  26  du  mois  dernier,  et  avoir  pris 
connaissance  des  dénonciations,  procès-verbaux, 
mandements,  monitions  cunouiques,  et  autres 
pièces  adressées,  soit  par  les  commissaires  du 
roi  près  les  départements  du  Rhin,  soit  par  les 
corps  administratifs,  soit  enfin  par  la  municipa- 
lité de  Strasbourg,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  tant  contre  le 
sieur  Louis-RenéEdouard,  cardinal  de  Rohan,  ci- 
devant  évêque  de  Strasbourg,  comme  prévenu 
principalement  d'avoir  tenté,  par  diverses  me- 
nées et  pratiques,  de  soulever  les  peuples  dans 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  et  d'y 
exciter  des  révoltes  contre  les  lois  constitution- 
nelles de  l'Etat,  que  contre  les  sieurs  Jœglé,  ci- 
devant  curé  de  Saint-Laurent  de  Strasbourg; 
Zipp,  curé  de  Schierrieth  ;  Ignace  Zipp,  son  neveu, 
vicaire  audit  lieu;  Jean-Nicolas  Wiibelm,  homme 
de  loi;  Etienne  Durival,  se  disant  ingénieur;  et 
la  nommée  Barbe  Zimbert,  femme  du  sieur 
Biaise  Burkner,  chantre  à  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg, tous  prévenus  d'être  les  agents,  complices, 
fauteurs  et  adhérents  dudit  sieur  Louis-René- 
Edouard  de  Rohan  ;  qu'en  conséquence,  les  man- 
dements, lettres  pastorale?,  monitions  canoni- 
ques, ensemble  toutes  les  pièces  qui  y  sont  re- 
latives, envoyées  à  l'Assemblée  nationale,  seront 
adressées  à  l'officier  chargé  des  fonctions  d'ac- 
cusateur public  près  la  haute  cour  nationale 
provisoire,  séante  à  Orléans,  pour,  sur  lesdites 
pièces  et  les  fuits  résultant  de  la  procédure,  le 
procès  être  fait  et  parfait  auxdits  accusés,  jus- 
qu'à jugement  définitif  inclusivement. 

Art.  2. 

*  Qu'en  exécution  du  présent  décret,  le  roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  arrêter 
les  personnes  ci-dessus  dénommées,  et  faire  trans- 
férer, sous  bonne  et  sûre  garde,  dans  les  pri- 
sons d'Orléans,  celles  qui  se  trouvent  déjà  dé- 
tenues. 

«  Charge  son  président  de  porter,  dans  le  jour, 
e  présent  décret  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  de  Nontlosicr.  Il  serait,  je  pense,  à  pro- 
pos de  donner  plus  d'extension  au  décret  qui 
vous  est  propose  et  de  faire  un  règlement  géné- 
ral relatif  à  tous  les  citoyens  français  qui  s'obs- 
tineraient à  regarder  les  nouveaux  évéques  et 
les  nouveaux  curés  comme  des  intrus.  (Bruit.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

M.  de  Slontlosier.  Je  demande  à  expliquer 
ce  que  je  viens  de  dire  et  je  ne  veux  pas  l'atté- 
nuer. Je  le  répète,  le  décret  n'est  pas  assez  gé- 
néral et  vous  devriez  l'étendre  au  royaume  en- 
tier (Murmures)  :  car  j'ose  vous  annoncer  que  la 
moitié  du  royaume  s'obstinera  à  regarder  comme 
instrus...  (Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  I 


M.  Prieur.  Je  demande  que  ce  calomniateur 
de  la  nation  soit  rappelé  à  l'ordre;  on  ne  doit 
pas  souffrir  que  la  nation  soit  calomniée  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale.  (Applaudisse- 
ments.) 

Une  partie  des  membres  du  côté  gauche  se  lèvent 
et  appuient  cette  motion.  (Tumulte prolongé.) 

M.  Chabrond.  Je  m'oppose  à  ce  que  M.  de 
Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre.  Je  ne  crois  pas 
que  quelques  mots  inconsidérés  que  j'ai  entendu 
prononcer  à  la  tribune  doivent  empêcher  M.  le 
Président  de  mettre  aux  voix  le  décret  proposé 
par  le  comité. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  d  ux  j 
projets  de  décret  présentés  par  M.  de  Broglie.        1 
(L'Assemblée  adopte  ces  décrets.) 

M.  de  Montlosier.  C'est  un  décret  de  violence; 
et,  comme  membre  de  cette  Assemblée,  je  déclare 
que  je  proleste  contre  ce  décret. 

Messieurs  les  suppléants  ayant  fait  demander  à 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  les  autoriser  à  , 
se  réunir  à  l'Assemblée  pour  assister  avec  elle 
au  convoi  de  M.  de  Mirabeau,  M.  le  Président  les 
y  autorise. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  deux  heures 
et  invite  tous  les  membres  de  l'Assemblée  à  se  ■ 
réunir  à  quatre  heures  précises. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  AVRIL  1791,  AU  MATIN. 


De  retendue  et  des  bornes  naturelles  du  droit  de 
tester,  par  M.  Dupont  (de  Nemours),  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

Avertissement.  —  L'Assemblée  nationale  va 
s'occuper  des  lois  sur  les  successions.  Je  regar- 
derai comme  un  devoir  d'exposer  et  de  discuter 
avec  toute  la  clarté  qui  pourrait  dépendre  de 
moi  les  principes  qui  me  paraissent  ceux  de  la 
raison,  de  la  nature  et  de  la  justice,  sur  cette 
branche  importante  de  la  législation;  la  possibi- 
lité m'en  est  enlevée  par  l'obligation  de  hâter 
les  autres  travaux  que  mes  collègues  ont  daigné 
me  prescrire.  Je  hasarderai,  du  moins,  de  faire 
réimprimer  un  petit  écrit  qu'un  homme  très 
éclairé  et  dont  l'amitié  m'est  très  précieuse 
(M.  Mazzei)  me  permit,  il  y  a  2  ans,  de  placer  en 
note  parmi  celles  dont  il  a  enrichi  la  traduction, 
qu'il  a  publiée,  de  l  Examen  du  gouvernement  d'An- 
gleterre, comparé  aux  constitutions  des  Etats-i'/fx 
d'Amérique,  par  M.  Livingston. 

Je  n'ai  pu  y  tracer  que  les  premiers  linéaments 
des  vérités  fondamentales  sur  lesquelles  les  droits 
de  succession  me  semblent  assis;  mais  cette  es- 
quisse imparfaite  peut  donner  aux  excellents 
esprits,  dont  l'Aesemblée  nationale  abonde,  l'occa- 
sion des  plus  utiles  développements. 
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De  l'étendue  et  des  bornes  naturelles  du  droit 
de  tester.  —  M.  Livingston  dit  que  «  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique  personne  ne  peut  avoir 
aucune  raison  pour  instituer  un  de  ses  enfants 
son  unique  héritier,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  ».  C'est  retie  observation  sur  ce  que  pro- 
duisent les  bonnes  mœurs  chez  nos  frères  et  nos 
alliés  américains,  qui  a  conduit  aux  réflexions 
suivantes,  sur  ce  que  doivent  à  cet  égard  ordon- 
ner en  tout  pays  les  bonnes  lois. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  mœurs  encore  rappro- 
chées de  l'équité  originelle,  ne  portent  point  les 
pères  à  faire  un  partage  inégal  entre  leurs  en- 
fants; il  faut  que  cette  bonne  disposition  des 
mœurs  soit  consolidée  par  les  lois.  Sans  doute 
on  a  toujours  commencé  par  être  juste  ;  et  t  jut 
homme  bien  constitué  au  physique  et.  au  moral 
y  trouve  un  plaisir  naturel.  ÎMais  si  l'on  se  fiait 
tellement  à  ce  penchant  des  êtres  raisonnables 
et  sensibles,  que  l'on  ne  fît  aucune  loi  pour  re- 

Îmusser  avec  tout  le  poids  de  la  garantie  sociale 
es  injustices  reconnues,  il  n'y  aurait  bientôt  que 
désordre  dans  la  société  :  car  les  mœurs  peuvent 
se  corrompre  et  se  corrompent  en  effet  chez  les 
hommes  faibles  à  mesure  que  leurs  relations  se 
multiplient,  et  qu'une  plus  grande  quantité  d'ob- 
jets divers  de  jouissances  présentent  aux  pas- 
sions des  aiguillons  nouveaux,  ou  des  obstacles 
qui  les  irritent  et  les  détourne  de  leur  marche 
primitive. 

Il  faut  donc  que  les  lois  prescrivent  ce  que  les 
mœurs  ont  indiqué. 

La  justice  se  fait  d'abord  sentir  à  l'honnêteté 
du  cœur;  ensuite  elle  se  démontre  par  la  raison; 
enfin  elle  doit  être  commandée  par  la  loi. 

Et  celle-ci,  qui  ne  doit  jamais  être  arbitraire, 
ne  doit  commander  ni  laisser  libre  que  ce  qui 
est  juste. 

Il  est  facile  de  trouver,  avec  un  peu  de  ré- 
flexion, co  qui  est  juste  dans  l'ordre  des  succes- 
sions, comme  ce  qui  l'est  relativement  à  tous  les 
autres  rapports  sociaux. 

Les  enfants  ne  demandent  pas  la  vie  ;  c'est  en 
se  procurant  le  plus  vif  des  plaisirs  que  les  pa- 
rents leur  font  ce  présent,  mêlé  de  tant  de  jouis- 
sances, tilles  de  tant  de  besoins. 

L'obligation  de  pourvoir  à  ces  besoins  est  donc 
un  devoir  de  toute  justice  pour  les  parents  qui 
les  ont  transmis  à  leurs  enfants  avec  l'existence-, 
et,  comme  à  tous  les  autres  devoirs,  la  nature  v 
a  joint,  pour  récompense  journalière,  un  attrait 
fort  doux . 

Celle  obligation  n'est  pas  moindre  vis-à-vis 
d'un  des  enfants  qu'envers  les  autres;  leurs  titres 
naturels  sont  parfaitement  égaux. 

Ils  tiennent  au  même  degré  à  cette  première 
république  qu'on  appelle  la  famille. 

Tant  qu'ils  n'en  sont  point  séparés,  ils  n'y 
sont  propriétaires  que  de  leur  personne  et  de  ce 
qui  leur  a  été  donné  par  le  père,  ou  de  ce  qu'ils 
ont  pu  acquérir  par  leur  travail  particulier. 

Le  père  et  la  mère  seuls  ont  la  propriété  de  la 
grande  masse  des  biens  de  la  famille.  Ils  ont  mis 
en  commun  l'usufruit  des  biens  qu'ils  ont  ap- 
portés chacun  dans  le  ménage;  ils  ont  une  pro- 
priété indivise  sur  ceux  qu'ils  ont  acquis  depuis 
leur  association. 

Mais  cette  propriété  du  père  et  de  la  mère  ne 
peut  pas  s'étendre  plus  loin  que  les  bornes  de 
leur  vie.  Quelle  propriété  pourrait  avoir  un 
homme  qui  n'est  plus? 

Il  ne  reste  de  lui  que  le  souvenirde  ses  bonnes 
ou  de  ses  mauvaises  actions,  que  le  respect,  la 
tendresse  ou  le  mépris  qu'inspire  sa  mémoire. 


Entre  deux  hommes  vivants,  chacun  trouve 
qu'il  est  juste  et  utile  de  respecter  la  propriété 
de  l'autre  :  premièrement,  parce  qu'elle  est  le 
fruit  de  son  travail  ;  secondement,  parce  qu'elle 
lui  procure  des  jouissances  dont  il  n'y  a  point 
de  raison  de  le  priver;  troisièmement,  parce  qu'il 
est  disposé  à  la  défendre;  quatrièmement,  parce 
qu'il  serait  dangereux  de  l'exposer  par  l'usur- 
pation à  la  tentation  des  représailles. 

Mais  entre  un  homme  mort  et  un  vivant,  où  e^t 
le  droit  du  mort? 

De  quelle  jouissance  le  prive-t-on  en  prenant 
possession  de  ce  qui  fut  à  lui? 

Quel  effort  peut-il  faire  pour  l'empêcher? 

A  quelles  représailles  pourrait-il  se  porter? 

Il  est  absurde  de  penser  qu'un  homme  mort 
puisse  enchaîner  un  homme  vivant;  qu'un  homme 
mort  puisse  exercer  des  droits  de  propriété  au 
oréjudice  de  l'homme  vivant,  qui  a  la  force  pour 
prendre  possession  du  bien  et  la  raisoa  pour 
l'administrer. 

Quelle  est  l'origine  du  droit  de  propriété  mo- 
biléire?  C'est  la  prise  de  possession  par  l'emploi 
de  la  propriété  personnelle,  sans  usurpation. 

Et  celle  de  la  propriété  foncière  est  la  même. 
C'est  la  prise  de  possession  par  le  travail  de  la 
personne,  et  l'emploi  des  avances  ou  des  moyens 
de  la  propriété  mobilière,  à  l'exploitation  du 
terrain. 

Nul  n'a  le  droit  d'empêcher  un  autre  d'acquérir 
ainsi  ce  qui  est  à  sa  portée  et  n'a  été  acquis  par 
personne.  Mais  chacun  a  le  droit  et  la  faculté 
d'acquérir  et  de  conserver. 

Lorsqu'un  homme  meurt,  tout  moyen  d'acqué- 
rir, tout  pouvoir  de  conserver  lui  sont  enlevés 
avec  la  vie.  11  délaisse  son  bien,  Linquenda  tellus 
et  domus,  et...  Ce  bien  ne  lui  appartient  plus. 
Appartient-il  à  quelqu'un?  à  qui  appartient-il? 

11  est  clair  que  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété, qui  n'ont  avec  lui  aucune  relation,  n'y  ont 
aucun  droit  particulier. 

Il  est  clair  encore  que  ses  enfants  y  ont  plu- 
sieurs espèces  de  droits. 

Premièrement,  le  père  leur  devait  la  subsis- 
tance selon  ses  moyens,  et  cette  subsistance 
était  hypothéquée  sur  les  biens  qui  étaient  en  son 
pouvoir.  Cette  hypothèque  naturelle  sur  le  bien 
ne  peut  être  détruite  que  par  la  mort  du  posses- 
seur. 

Secondement,  le  travail  des  enfants,  adoles- 
cents ou  adultes,  a  ordinairement  contribué  de 
quelque  chose  à  l'administration  du  bien,  et 
l'intérêt  puissant  qu'inspirent  les  enfants  en  bas 
âge  a  redoublé  ractivité  du  travail  par  lequel 
les  propriétés  ont  été  acquises  et  conservées  : 
les  enfants  ont  donc,  à  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  litres,  et  plus  souvent  encore  à  tous  les 
deux,  une  sorte  de  droit  de  société  dans  les 
biens,  où  les  familles  étrangères  n'onl  rien  à 
prétendre  de  semblable. 

Troisième;nent,  enfin,  les  enfants  sont  natu- 
rellement à  portée  de  prendre  possession  de  ces 
mêmes  biens  laissés  par  leurs  parents,  sur  lez- 
quels  ils  avaient  déjà  un  premier  droit  d'hypo- 
thèque et  un  second  droit  de  société;  et  celte 
prise  de  possession,  s'appliquant  à  un  bien  sur 
lequel  aucun  autre  individu  n'a  de  droit  parti- 
culier, prévient  tout  le  monda  et  n'attente  à  la 
propriété  de  personne. 

Tels  sont  les  droits  dont  la  nature  investit  les 
enfants  à  la  mort  de  leur  père.  Gomment  pour- 
rait-il les  leur  ôter  lorsque  lui-même  n'en  a  plus 
aucun,  et  qu'il  n'a  plus  aucun  moyen  de  se  faire 
obéir  ? 
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Sans  doute,  tant  qu'il  vit,  il  est  çropriétaire 
et  peut  disposer  de  son  bien  ;  et,  s  il  est  bon 
père,  il  considérera  le  droit  de  ses  enfants  à  la 
subsistance  et  aux  secours  qu'il  peut  leur  don- 
ner. Mais  pour  disposer,  il  faut  qu'il  se  dessai- 
sisse réelleoient,  qu'il  donne  ce  qai  est  à  lui,  et 
non  pas  seulement  ce  qui  sera  aux  autres,  et  ce 
qu'il  ne  doit  ni  ne  peut  jamais  posséder. 

Que  fait  au  contraire  un  père  de  famille  par 
son  testament?  Il  se  réserve  tout  ce  qui  est  à 
lui,  et  il  donne  ce  qui  ne  pourra  jamais  y  être, 
ce  à  quoi  ses  enfants  ont  un  droit  naturel.  Une 
donne  pas  son  bien,  mais  celui  d'autrui. 

«  Quoi,  dira-t-on,  un  père  doit-il  n'avoir  au- 
«  cune  faculté  de  donner  en  mourant  une  marque 
«  d'attachement  et  de  reconnaissance  à  ceux  qui 
«  lui  ont  rendu  des  services  distingués?  Et  la 
«  loi  qui  autorise  les  testaments  n'olTre-t-elle 
«  pas  un  grand  motif  de  zèle  à  ceux  qui  poar- 
«  root  adoucir  les  jours  d'un  vieillard?  » 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  répondre  que  les  lois 
qui  favorisent  les  testaments  sont  une  cause  per- 
pétuelle d'intrigues  et  de  bassesses  dans  l'inté- 
rieur des  familles;  qu'elles  avilissent  par  l'intérêt 
jusqu'à  l'amour  filial;  qu'elles  ouvrent  la  porte 
des  maisons  aux  tartufes  et  aux  femmes  adroites 
et  perverses;  qu'elles  rendent  les  pères  tyran- 
niques  et  les  enfants  trompeurs;  qu'elles  sont  la 
source  d'une  grande  corruption  et  d'une  foule 
de  crimes,  sans  compter  le  tort  que  fait  à  la 
société  et  aux  mœurs  l'inégalité  des  fortunes, 
qu'elle  tend  à  augmenter  sans  cesse. 

Je  dirai  simplement  que  les  lois  ne  sont  pas 
faites  pour  rien  donner  ni  pour  rien  Oter  à  qui 
que  ce  soit,  mais  pour  conserver  à  chacun  ce 
que  la  nature,  son  travail,  ses  actions  licites  et 
louables  lui  ont  acquis. 

Il  y  a  un  droit  naturel  de  tester.  Mais  ce  droit 
a  des  limites  assez  bornées.  Les  voici  :  ce  sont 
celles  que  la  nature  lui  indiquait  avant  qu'il  y 
eîit  aucune  loi  et  qui  se  feraient  respecter  chez 
les  gens  de  bien,  quand  aucun  législateur  n'au- 
rait prononcé  à  cet  égard  ;  ce  sont  celles  qui 
échappent  à  la  sévérité  des  injonctions  de  la  loi 
elle-même. 

Si  un  père  mourant  assemble  ses  enfants  et 
leur  dit  :  <-  Mes  amis,  un  tel  m'a  rendu  un  grand 
«  service,  ou  donné  des  preuves  constantes  d'at- 
«  tachement,  je  vous  le  recommande  et  je  dési- 
«  rerais  qu'il  élit  telle  chose  qui  vient  de  moi  ;  » 
le  respect  filial  les  fera  religieusement  obéir 
toutes  les  fois  que  la  chose  ne  sera  pas  d'une 
très  grande  conséquence,  et  il  |.ourra  la  porter 
d'autant  plus  loin,  qu'il  aura  été  toute  sa  vie 
plus  raisonnable  et  plus  tendre  en\  ers  ses  enfants, 
et  qu'il  en  sera  plus  chéri  et  plus  révéré. 

La  loi  peut  donc  fixer  une  espèce  de  tarif 
moyen,  à  l'usage  des  familles  où  il  y  a  peu  de 
vertu,  et  déclarer  qu  un  père  pourra  disposer  en 
mourant  d'une  partie  du  fruit  de  son  travail,  qui 
sera  fixée  dans  une  telle  proportion. 

Si,  au  contraire,  un  père  disait  à  ses  enfants  : 
«  J'aime  beaucoup  un  tel,  et  je  vous  charge  de 
«  lui  remettre  tout  mon  bien;  »  l'assemblée  de  la 
famille  trouverait  le  testament  injusle'et  dérai- 
sonnable; elle  n'y  aurait  point  d'égard,  et  il  est 
vraisemblable  que,  le  regardant  comme  suggéré, 
elle  n'accorderait  même  au  légataire  aucune 
marque  de  bienveillance. 

Que  doit  faire  la  loi  ?  Elle  ne  saurait  donner  à 
ce  père  ce  que  la  nature  lui  refuse. 

Elle  ne  doit  pas  le  tenter. 

Elle  ne  peut  donc  pas  lui  permettre  de  dispo- 
ser de  la  totalité  de  son  bien,  ni  même  d'une 


somme  disproportionnée  à  sa  fortune,  et  à  ce 
qu'un  degré  d'affection  légitime  peut  autoriser 
chez  un  homme  raisonnable,  de  manière  à  le 
rendre  respectable  pour  ses  enfants,  s'ils  ne  sont 
pas  dénaturés. 

La  loi  môme  doit  être  plus  sévère  que  ne  le 
serait  l'amour  filial.  La  justice  donne  peu  au 
sentiment,  mais  elle  lui  laisse  la  carrière  libre. 

Il  est  passible  qu'un  père  se  fasse  aimer  et 
respecter  de  ses  enfants  au  pjint  que  ses  moin- 
dres volontés  leur  paraissent  des  lois  inviolables. 
Ces  pères  pourront  jouir,  même  après  eux,  d'une 
plus  grande  autorité;  leur  nom  et  leur  souvenir 
régneront  encore  dans  leur  famille,  et  y  seront 
supérieurs  à  la  puissance  publique.  Mais  ce  ne 
sont  poiiit  ces  pères-là  qui  déshéritent  leurs  en- 
fants, ni  qui  mettent  entre  eux  des  différences 
trop  marquées.  C'est  leur  tendre  équité  qui  mo- 
tive l'amour  et  l'espèce  de  culte  qu'ils  inspirent. 

Le  droit  de  succession  des  enfants  indique  le 
droit  de  représentation  des  collatéraux,  il  est 
posiiif;  mais  il  est  moins  puissant.  Il  ne  porte 
pas,  comme  celui  des  enfants,  sur  l'hypothèque 
donnée  par  des  besoins  dont  leurs  parents  sont 
la  source,  ni  sur  l'association  dans  le  travail;  il 
laisse  donc  plus  d'étendue  à  l'exception  de  la 
règle  ordinaire  des  successions  ou  au  droit  do 
tester. 

Pour  déterminer  quelle  est  cette  étendue  chez 
ceux  qui  n'ont  point  d'héritiers  en  ligne  directe, 
il  faut  aller  reconnaître  un  autre  point  de  départ, 
une  autre  vérité  propre  à  servir  de  base. 

L'amitié  est  une  adoption  fondée  sur  des  conve- 
nances et  des  secours  réciproques;  elle  rapproche 
les  amis  par  un  nœud  qui  ne  peut  avoir  de  com- 
parable que  la  paternité,  et  de  supérieur  que  l'a- 
mour lui-même.  Elle  forme  des  familles  de  choix. 
Celui  à  qui  le  sang  ne  donne  point  de  parents 
s'en  crée,  et,  par  cette  raison  même,  ils  lui  devien- 
nent plus  chers. 

Dans  l'état  primitif,  ils  seraient,  comme  ses  en- 
fants, les  plus  à  portée  de  prendre  possession,  et 
de  fait,  et  conformément  au  désir  de  leur  ami 
mourant,  de  son  héritage  délaissé. 

La  société  formée  pour  conserver,  pour  proté- 
ger et  non  pour  conférer  des  propriétés,  a  d'ail- 
leurs intérêt  à  ce  que  les  biens  appartiennent  à 
ceux  qui  paraissent  disposés  à  en  faire  le  meil- 
leur usage. 

Les  amis  du  défunt  qui  naturellement  ont  con- 
couru à  son  travail  font  à  cet  égard  bien  plus 
avancés  que  ceux  qu'ils  ne  connaissent  pas;  et 
c'est  lui  seul  qui  sait  quels  sont  ceux  qui  lui  ont 
été  les  plus  utiles. 

La  société  doit  donc  laisser  à  celui  qui  meurt 
sans  héritiers  le  droit,  que  lui  donnait  en  ce  cas 
la  nature,  de  désigner  son  successeur.  Où  man- 
que la  famille,  il  faut  au  moins  en  cultiver  l'es- 
prit, et  il  est  certain  que  l'espoir  de  faire  du 
bien  à  ses  amis  peut  contribuera  la  bonne  admi- 
nistration ei  que  la  liberté  la  plus  entière  de 
tester  en  ce  cas  peut  être  la  source  d'an  grand 
nombre  de  secours  mutuels  qui  facilitent  tous  les 
travaux  producteurs  ou  conservateurs  de  riches- 
ses, au  très  grand  bénéfice  de  la  société  entière. 

Voilà  donc  les  deux  extrémités  de  la  chaîne  re- 
lativement au  droit  de  tester,  et  les  voilà  soli- 
dementattachées  sur  la  justice  et  sur  la  raison.  Le 
cours  qu'elle  doit  suivre  devient  facile  à  tracer. 

C'jlui  qui  a  des  enfants  ne  doit  pouvoir  léguer 
que  les  choses  sur  lesquelles  on  peut  répondre, 
que  l'amour  et  le  respect  d'enfants  biens  nés 
ne  le  désavoueraient  pas  ou  ne  devraient  pas  le 
désavouer. 
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Celui,  au  contraire,  qui  n'a  aucun  parent,  a  le 
droit  de  tester  dans  l'étendue  la  plus  illimitée. 

Celui  qui  a  des  frères  rapproche  le  plus  de  pre- 
mier cas. 

Celui  qui  n'a  que  des  cousins  au  degré  le  plus 
éloigné  approche  le  plus  de  l'autre. 

EÏ  comme  il  importe  de  resserrer  tous  les 
nœuds  qui  contribuent  au  bonheur  des  iodivilus 
et  aux  succès  des  travaux  utiles,  le  droit  de  les- 
ter, qui  conduit  à  suppléer  l'amitié  au  défaut  de 
la  famille,  doit  prendre  plus  d'étendue  à  mesure 
que  le  degré  de  parenté  des  héritiers  s'éloigne. 

C'est  aux  jurisconisultes  à  fixer,  pour  chaque 
cas  particulier,  les  bornes  qu'une  loi  sage  doit 
prescrire. 

11  nous  suffît  d'avoir  indiqué  les  principes,  les 
règles  fondamentales  dont  la  raison  ne  peut  sur 
cette  matière  se  dissimukr  la  convenance  et 
l'équité,  et  d'avoir  fait  sentir  que  le  droit  de 
déshériter  les  enfants  n'exlsie  pas;  que  le  droit 
de  les  partager  très  inégalement  n'existe  pas  ;  que 
les  lois  qui  ont  tenté  d'établir  de  tels  droits  sont 
injustes  et  qu'on  peut  arriver  par  la  raison  à 
reconnaître  que  cht-z  un  peuple  suflisamment 
éclairé,  il  n'y  aurait  rien  d'arbitraire,rien  d'aban- 
donné à  la  sagesse  privée  du  pouvoir  législatif 
dans  les  lois  sur  les  successions  ;  enfin  qu'en 
cette  occasion,  comme  en  toute  autre,  il  ne  doit 
prononcer  que   ce  que  la  nature  ordonne   et 

Su'elle  présente  aux  lois  de  l'hérédité  et  à  celles 
es  testaments,  comme  à  toutes  les  autres  lois 
positives,  une  base  solide  dont  l'origine  est  aussi 
céleste  que  celle  de  la  justice  même,  sur  laquelle 
toutes  les  lois  doivent  être  assises. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRONCHET. 
Séance  du  lundi  4  avril  1791,  au  soir  (1). 

L'Assemblée,  convoquée  par  M.  le  Président 
pour  assister  en  corps  au  convoi  funèbre  d'Ho- 
noré Riquetti-Mirabeau,  s'est  réunie  à  4  heures 
de  l'après-midi,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses 
séances. 

Elle  en  est  sortie  à  4  heures  et  demie,  précé- 
dée de  ses  huissiers,  des  gardes  de  la  prévôté  et 
d'un  détachement  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, son  Président  étant  à  sa  tète.  Elle  s'est 
rendue  dans  une  maison  voisine  de  celle  du  dé- 
i  funt,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  maintenant 
rue  de  Mirabeau,  où  les  exécuteurs  testamen- 
!   laires  avaient  annoncé  qu'ils  la  recevraient. 

Elle  y  est  arrivée  à  5  heures,  et  elle  y  a  été 
effectivement  regue  par  MM.  de  La  Marck  et 
Frochol,  chargés  des  dernières  dispositions  du 
défunt. 

Quelque  temps  après,  M.  le  curé  de  Saiot-Eus- 
tache  est  venu  présenter  ses  respects  à  M.  le  Pré- 
sident et  prendre  ses  ordres  pour  la  cérémonie. 

Une  difficulté  s'est  élevée  relativement  à  l'hon- 
Deur  que  réclamaient  4  commandants  de  batail- 
lon de  la  garde  nationale  parisienne,  de  porter  le 
poêle  mortuaire.  M.  le  Président  a  décidé  que 
c'était  à  l'Assemblée  nationale  à  faire  remplir 


(1)  Celle  séance  est  incomplële  au  Moniteur, 
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cette  fonction  et  il  a  nommé  4  de  ses  membres, 
qui  ont  porté  le  drap  mortuaire. 

A  6  heures  le  convoi  funèbre  est  parti  pour  se 
rendre  à  l'église  paroissiale  de  Saint-Eustache. 

L'Assemblée  nationale  suivait  immédiatement 
le  corps  du  défunt,  lequel  était  porté  par  12  gre- 
natliers  de  la  garde  parisienne. 

Les  administrateurs  du  département  de  Pari.', 
la  municipalité,  une  grande  partie  de  la  garde 
nationale,  les  ministres  du  roi,  un  détachement 
des  invalides,  los  cent  Suisses,  un  grand  nombre 
de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  for- 
maient le  convoi,  que  précédait  et  qu'environ- 
nait une  musique  lugubre. 

Il  b'est  rendu,  au  travers  d'un  grand  concours 
de  peuple,  à  l'église  Saint-Eustache,  où  il  est 
arrivé  à  8  heures. 

Le  corps  a  été  placé,  suivant  l'usage,  sous  un 
dais,  dans  le  chœur.  Le  Président  a  pris  place 
dans  le  sanctuaire,  au  bas  de  l'autel,  ayant  à  ses 
côtés  les  secrétaires  de  rA?«emblée;  MM.  les  dé- 
putés étaient  dans  le  chœur  et  les  autres  assis- 
tants dans  la  nef. 

L'acte  mortuaire  du  défunt,  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  la  paroisie,  a  été  sigué  par  M.  le  Prési- 
dent et  par  les  secrétaires. 

Les  prières  ordinaires  ayant  été  faites  au  bruit 
de  la  musique  et  des  nombreuses  décharges  de 
la  mousqueterie,  un  citoven  de  la  section  de  la 
Grange-Batelière,  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  M.  le  Président,  a  prononcé  l'éloge 
funèbre  d'Honoré  Riquetti-Miil^eau.  L'Assem- 
blée l'ayant  vivement  applaudi,  il  en  a  été  de- 
mandé l'impression  et  l'insertion  dans  son  pro- 
cès-verbal (1). 

Le  convoi  est  sorti  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Eustache  à  9  heures  un  quart  et  s'est 
rendu,  dans  le  même  ordre,  à  celle  de  Sainte- 
Geneviève,  où  il  est  arrivé  à  1 1  heures  et  demie. 

M.  le  Président  a  pris  place  dans  le  chœur,  ainsi 
que  les  secrétaires,  et  s'est  mis  en  marche  un 
instant  après,  suivi  de  tous  les  membres  de  r\s- 
semblée,  pour  aller  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le 
cercueil  du  défunt.  L'acte  de  dépôt,  inscrit  sur 
les  registres  de  l'église,  a  éié  signé  par  M.  le 
Président  et  par  MM.  les  secrétaires. 

Le  corps  a  été  déposé  dans  le  caveau,  confor- 
mément au  décret  du  même  jour,  et  le  convoi 
s  est  séparé  à  minuit. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  AVRIL  1791,  AU  SOIR.        , 

Éloge  funèbre  de  M.  Riqaetti  de  Mirabeau 

l'alné,  prononcé  le  4  avril  1791,  jour  de  ses  fu- 
nérailles ,  dans  l'églue  de  Saint-Eustache  ,  par 
M.  Cératti,  au  nom  de  la  section  de  la  Grange- 
Batelière,  devant  V Assemblée  nationale. 

In  ipsam  gloriam  prxceps  agebatnr. 
(Tacite,  Agric) 

Choisi  par  les  citoyens  qui  représentent  ma 
section,  pour  être,  au  milieu  de  ce  temple  et  à  la 
face  du  peuple,  l'organe  solennel  de  la  douleur 
publique,  je  viens,  malgré  la  faiblesse  de  ma 
voix,  jeter  un  cri  de  désolation  sur  le  cercueil 
de  l'homme  célèbre  que  l'inexorable  destinée  a 

(1)  Voyez  ci-dessous  ce  documeut,  annexé  à  la  pré- 
sente séance. 
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frappé  tout  à  coup  et  arraché  des  bras  de  la 
France. 

Le  voilà  descendu  pour  jamais  dans  l'ombre 
éternelle,  celui  qui  tant  de  fois  monta  et  triom- 
pha dans  la  tribune  législative!  Le  voilà  étendu 
au  milieu  du  sanctuaire,  celui  qui,  debout  pour 
la  Patrie, en  était  la  plus  haute  colonne!  Le  voilà, 
ce  soutien,  ce  conducteur  d'un  peuple  libre,  le 
voilà  parvenu  au  terme  de  ses  jours  avant  d'être 
arrivé  au  terme  de  sa  carrière  ! 

Quelle  pompe  funèbre  peut  consoler  nos  re- 
gards et  satisfaire  ses  mânes?  L'image  de  ses  tra- 
vaux. Forcé  par  le  temps  de  m'en  fermer  dans  un 
étroit  espace,  je  réduis  un  vaste  éloge  à  deux  ta- 
bleaux rapides.  Je  peindrai  en  peu  de  mots  ce  que 
Mirabeau  fit  en  deux  an?,  ce  qu'il  osa  pour  nous 
rendre  libres,  ce  qu'il  osa  pour  nous  rendre  équi- 
tables, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  son  génie 
révolutionnaire  et  son  génie  constitutionnel.  Loin 
de  moi  toute  imposture  panégyriste;  loin  de  moi 
toute  ostentation  oratoire.  Je  n'oublierai  point  que 
je  suis  entre  les  deux  écueils  de  la  vanité  hu- 
maine :  l'autel  et  le  tombeau. 

Machiavel,  cet  observateur  des  siècles,  ce  pré- 
cepteur des  despotes,  attribue  le  peu  de  succès 
de  la  plupart  des  insurrections  nationales  à  deux 
causes  :  tantôt,  dit-il,  les  grandes  circonstances 
ont  manqué  aux  grands  hommes,  et  tantôt  les 
grands  hommes  manquèrent  aux  grandes  circon- 
stances. Il  oublia  une  troisième  cause  :  c'est  que 
la  plupart  des  nations  insurgentes  n'étaient  pas 
noùres  pour  une  révolution,  ou  que,  disposées  à 
rompre  leurs  fers,  elles  tenaient  encore  aux  pré- 
jugés auxquels  ces  fers  étaient  suspendus.  Le 
courage  secouait  la  chaîne,  l'erreur  la  gardait, 
et  l'esclavage  des  esprits  perpétuait  la  tyrannie 
des  gouvernements. 

Trois  siècles  d'abus  criants,  deux  siècles  de 
clartés  progressives,  un  siècle  de  préludes  réfor- 
mateurs, l'expérience  et  le  génie  avaient  retrempé 
le  caractère  français,  et  l'avaient,  pour  ainsi  dire, 
aimanté  d'une  énergie  surnaturelle.  Montesquieu, 
Voltaire,  Mably,  Rousseau,  Fénelon,  et  l'école  sa- 
vante de  l'Encyclopédie,  et  l'école  soraptuaire  des 
économistes,  et  les  instructions  lumineuses  du 
sage  Necker  (je  dois  le  compter  parmi  nos  oracles, 
dût  en  frémir,  dût  en  rougir  l'ombre  que  je  cé- 
lèbre), tous  ces  grands  hommes,  dis-je,  avaient 
enseigné,  préparé,  acheminé  la  nation.  Mirabeau, 
jeune  encore,  voulut,  pour  atteindre  à  leur  sphère, 
s'élancer  au  delà  des  bornes  qu'ils  n'avaient  osé 
franchir,  et  il  s'écria  :  «  Ce  qu  ils  ont  proposé  de 
grand,  je  vais  l'entreprendre;  ce  qu'ils  ont  traité 
d'impossible,  je  vais  l'exécuter  :  je  devancerai 
mes  précurseurs  ;  mon  intrépidité  servira  d'instru- 
ment à  leur  génie.  Us  ont  créé  la  lumière  :  je  vais 
créer  le  mouvement.  » 

Lorsque  le  cours  des  événements  eut  amené,  à 
travers  tant  de  vicissitudes,  l'instant  favorable, 
l'instant  d'exécution  ;  lorsque  la  France,  redres- 
sée plutôt  qu'abattue  par  la  plus  violente  des 
tempêtes,  considérant  le  vaisseau  antique  de  l'Etat 
à  moitié  détruit  et  à  moitié  immobile,  eût  forcé 
le  pilote  à  rouvrir  le  grand  chantier  de  sa  re- 
construction, Mirabeau  (j'ai  employé  religieuse- 
ment l'image  favorite  dont  il  se  servait),  Mirabeau 
se  montra  sur  le  rivage,  Mirabeau  s'élança  sur  la 
nef,  Mirabeau  s'enflamma  d'un  zèle  dévorant,  Mi- 
rabeau encouragea  l'élite  de  ses  collaborateurs  ; 
il  suscita,  multiplia,  accéléra  le  mouvement  po- 
pulaire, et  alors  on  vit  ce  que  peut  un  homme  de 
génie  aidé  d'une  nation,  ce  que  peut  une  nation 
aidée  d'un  homme  de  génie. 
Et  qui  arma  le  peuple  français  contre  ses  tyrans? 


Lui  par  ses  conseils.  Et  qui  désarma  les  légions 
menaçantes  de  l'aristocratie?  Lui  par  son  élo- 
quence. Et  qui  ferma  l'abîme  ouvert,  l'abîme  im- 
mense de  la  banqueroute?  Lui  par  ses  calculs.  Et 
qui  étouffa  dans  les  airs  le  fantôme  agrandi  et 
imposant  de  la  superstition?  Lui  par  fa  philoso- 
phie. Et  qui  enfin,  après  avoir  conduit  la  nation 
au  sommet  de  l'indépendance,  a  essayé  de  la  re- 
tenir  sur  le  penchant  de  l'anarchie?  Lui  par  son 
audace  et  sa  vigueur. 

Ce  dernier  effort  ne  fut  pas  le  moindre  miracle 
de  sa  vie  publique.  Je  ne  chercherai  point  ici  à 
dévoiler  les  ressorts.  Je  me  borne  à  crayonner 
les  résultats,  et  je  crois  être  juste  en  disant  :  si 
le  génie  révolutionnaire  de  Mirabeau  a  servi  la 
France,  son  génie  constitutionnel  l'a  sauvée. 

Sauvé  la  France  !  Et  de  quels  périls?  Des  faus- 
ses terreurs,  des  motions  aveugles,  des  écarts 
ruineux,  des  pièges  adroits,  des  lueurs  précipi- 
tantes et  des  mouvements  rétrogrades. 

Sauvé  la  France!  Et  de  quels  ennemis?  Des  en- 
nemis les  plus  dangereux,  parce  qu'ils  sont  des 
amis  imprudents:  d'un  peuple  bien  intentionné, 
mais  peu  mesuré  dans  sa  marche;  d'un  parti 
vraiment  patriote,  mais  qui  outrepasse  la  limite 
ou  finit  le  bien  ;  des  sages  eux-mêmes,  embarras- 
sés ou  fatigués  dans  le  labyrinthe  des  incertitu- 
des, et  à  qui  il  restituait  ou  le  discernement  ou 
l'énergie. 

Sauvé  la  France!  Et  par  quels  secrets?  En 
resserrant  l'alliance  du  peuple  avec  le  monarque; 
en  infusant  l'âme  de  la  République  dans  les  sens 
et  les  organes  delà  monarchie;  en  appuyant 
sans  cesse  l'équilibre  des  pouvoirs  et  le  régne 
des  lois;  en  immolant,  pour  ainsi  dire,  les  tyrans 
sur  les  ruines  de  la  Bastille  et  les  factieux  dans 
le  temple  de  la  Constitution. 

Architecte  du  Temple,  il  en  était  devenu  le  gar- 
dien. Du  haut  de  la  tribune,  du  gouvernail  de 
l'administration,  il  avait  juré  d'épier  et  de  com- 
battre tous  les  perturbateurs.  En  même  temps 
il  s'occupait  à  consommer  l'ouvrage  législatif. 
Chaque  pierre,  posée  de  sa  main,  consolidait 
l'édifice.  Son  pénétrant  coup  d'oeil  et  fa  robuste 
adressediscernaient  les  places  défectueuses,soule- 
vaient  les  masses  pesantes,  polissaient  les  métaux 
informes,  marquaient  les  proportion»  délicates, 
cimentaient  les  liaisons  essentielles  et  ne  négli- 
geaient pas  même  les  moindres  linéaments  et  les 
plus  légers  contour?,  persuadé  que, en  fait  de  cons- 
titution, toute  difformité  est  un  vice  et  toute 
irrégularité  une  ruine. 

A  la  puissance  de  l'action,  il  joignit  la  magie 
de  la  parole.  Véhément  et  enchanteur,  il  faisait 
reparaître  avec  force  le  point  disparu  de  la  ques- 
tion et  sortir  avec  éclat  le  point  invisible  du 
problème.  La  conséquence  éloignée  était  rap- 
prochée et  aperçue.  Le  nœud  secret  était  décou- 
vert et  saisi.  Les  raisonnements  pressés  autour 
des  objections  n'en  laissaient  échapper  ni  sub- 
sister aucune.  La  raison  décisive  était  la  figure 
dominante  de  ses  tableaux.  Un  coloris  quelque- 
fois rembruni,  une  expression  quelquefois  illu- 
sionnaire  ou  démesurée,  servait  à  subjuguer  la 
prévention  ou  à  réveiller  la  léthargie.  Il  tuait  ou 
re.-isuscitait  à  son  gré  les  passions.  Il  s'adressait 
à  elles  pour  obtenir  ou  leur  suffrage  ou  leur 
silence.  Le  principe  commandait  à  l'orateur  et 
l'orateur  commandait  à  FAssemblée.  Un  mot  heu- 
reux, un  coup  de  lumière  faisait,  pour  ainsi  dire, 
révolution  dans  les  pensées.  Il  semblait  tenir 
dans  sa  main  tantôt  le  prisme  de  Newton,  tantôt 
la  tète  de  Méduse. 
Tant  de   travaux  ont   consumé  l'infatigable 
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artiste  de  la  Révolution,  et  la  tombe  dévore  celui 
qui  dévora  le  despotisme  !  Frappé  à  mort  presque 
àubitemeot,  sous  U  poids  d'une  maladie  affreuse, 
il  a  vu  se  dissoudre  et  s'écrouler  son  existence, 
d'un  regard  aussi  ferme  qu'il  avait  vu  tomber  le 
gouvernement.  Ses  dernières  pensées  ont  été  des 
considérations  publiques  et  un  bienfait  national. 
Les  mouvemenis  d'un  peuple  alarmé  qui  entou- 
rait sa  maison  et  consacrait  d'avance  sa  mémoire 
calmaient  ses  souffrances  et  agrandissaient  encore 
ses  esprits  agonisants.  Nulle  idée  pusillanime  n'a 
dégradé  son  âme  au  bord  de  l'éternité;  et  deux 
majestueuses  images  remplissaient  sa  vaste  ima- 
gination, la  postérité  et  l'Assemblée  nationale.  11 
a  désiré  encore  être  entendu  de  la  dernière, 
après  qu'il  ne  serait  plus.  11  lui  a  légué  le  der- 
nier trésor  de  ses  méditations. 

Le  pontife  patriote  et  ami,  qui  a  recueilli  son 
âme  expirante  et  ses  restes  législatifs,  a  porté, 
au  milieu  des  législateurs,  le  tribut  sacré,  l'of- 
frande funéraire  du  génie.  L'admiration  et  la 
douleur  ont  écouté  en  silence  et  applaudi  en 
gémissant.  Le  trône  s'est  ému  en  apprenant  la 
chute  de  son  rempart.  Accourant  au  bruit  de 
cette  catastrophe  imprévue,  le  peuple  consterné 
se  montrait,  tantôt  immobile  de  désespoir,  tantôt 
tumultuaire  de  désolation.  Chaque  front  semblait 
empreint  de  l'image  du  passé.  Chaque  regard 
paraissait  noirci  du  spectacle  de  l'avenir  ;  et  la 
France,  en  perdant  cet  appui,  chancelait  en 
quelque  sorte  sur  sa  base.  , 

Citovens  français  !  rassurez-vous.  Quoique  non 
complet  encore,  l'œuvre  national  est  indestructi- 
ble. L'esprit  public, grâce  ànoslégislateurs.grâce 
à  nos  philosophes,  grâce  à  celui  q'ji  fut  et  l'un  et 
l'autre,  l'esprit  public  a  jeté  dans  les  têtes  de  si 
fortes  racines,  qu'il  a  besoin  d'être  cultivé,  mais 
qu'il  n'a  plus  besoin  d'être  soutenu.  L'arbre  vi- 
viGant  couvre  la  France.  Son  immensité  fait  sa 
stabilité.  Les  talents  qui  l'entourent  peuvent  pé- 
rir •  ce  sont  des  ornements,  ce  sont  des  branches 
productives  qu'il  perd  ;  mais  sa  tige  est  immor- 
telle, et  sa  sève,  inépuisable. 

Le  rameau  le  plus  fécond  de  cet  arbre  est 
rompu  !  Mirabeau  a  succombé  1  Approchez  de  son 
cercueil,  jeunes  élèves  de  la  nation  !  Les  soldats 
aiguisaient  leur  fer  sur  la  pierre  qui  enferme  le 
vainqueur  de  Fontenoy  ;  des  patriotes  viendront 
exalter  leur  esprit  auprès  du  mausolée  où  sera 
placé  le  vainqueur  du  despotisme.  Brutus  et  Gas- 
sius  furent  nommés  les  derniers  Romains  :  Mira- 
beau sera  nommé  le  premier  Français.  Hélas  ! 
vous  ne  l'entendrez  plus  tonner  dans  la  tribune; 
mais  il  tonne  encore  dans  ses  ouvrages.  Ses  lè- 
vres sont  glacées;  mais  que  de  pages  brûlantes 
dans  ses  écrits  !  Son  coeur  est  inanimé  ;  mais  il 
respire  dans  nos  lois.  L'aristocratie,  peut-être, 
ou  l'anarchie,  insultent  dans  leur  pensée  un  ca- 
davre impuissant;  mais  son  nom  sera  plus  for- 
midable pour  elles  que  ne  l'eût  été,  peut-être, 
le  reste  de  sa  vie.  .,        . 

Enfin,  il  est  réduit  au  néant  du  cercueil;  mais 
ce  fcercueil,  agrandi  par  l'enthousiasme,  sera 
visité  par  les  peuples,  et  il  sera  doué,  nar  son 
apothéose,  d'une  puissance  miraculeuse.  Tout  es- 
clave tremblant  qui  en  approchera  recouvrera 
soudain  la  force  de  briser  ses  fers. 

Braves  citoyens,  dont  i'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane pardonnez  au  style  abattu  d'un  écrit  sorti 
avec 'tant  de  précipitation  de  ma  plume  troublée. 
£t  toi,  que  je  célèbre  sans  art  et  sans  affectation, 
si  ma  voix  pénètre  au  sein  des  morts,  compte 
parmi  les  singularités  de  ta  vie,  et  cet  hommage 
Qoe  tu  n'attendais  pas  de  moi,  et  celui  de  ta  sec- 


tion, gui  a  disputé  tes  cendres  aux  47  rivales  de 
son  admiration. 

Ces  guerriers  en  deuil  t'ont  possédé  au  milieu 
d'eux  un  moment.  Ils  accompagnent  ta  dépouille 
à  sa  demeure  éternelle.  Ils  viennent  avec  une 
religieuse  confiance  te  recommander  aux  prières 
de  ces  pontifes,  médiateurs  de  l'Etre  suprême. 
Te  voilà  devant  lui  1  Te  voilà  rejoint  aux  principes 
de  l'univers  !  Les  pages  de  notre  Constitution, 
faites  de  ta  main,  toucheront  en  ta  faveur  le  père 
des  mortels.  Ah!  combien  tu  dois  dédaigner  en 
ce  moment  ces  vanités  humaines  que  tu  avais  la 
faiblesse  humaine  de  rechercher  !  Combien  tu 
dois  gémir  ne  n'avoir  pas  séparé  tant  d'actions 
magnanimes  de  quelques  actions  moins  pures!... 

Mais  je  ne  suis  chargé  dans  ce  jour  de  deuil 
aue  de  montrer  la  plus  noble  partie  de  toi-même. 
Que  le  voile  de  l'oubli,  plus  épais  et  plus  sombre 
que  le  voile  de  la  mort,  couvre  les  égarements  ou 
les  lacunes  de  ta  gloire  !  Ombre  fameuse  !  repose 
en  paix  dans  le  sein  de  laRenommée  !  Entretiens 
ton  immortalité  d'une  pensée,  qui  seule  vaut  un 
siècle  de  bonheur. 

Un  législateur  romain  disait  en  mourant: 
«  J'avais  trouvé  Rome  construite  en  boue  et  en 
argile,  je  la  laisse  bâtie  en  marbre  et  en  métal.  » 
En  expirant,  tu  as  pu  dire  :  «  J'avais  trouvé  la 
France  chargée  de  bastilles,  de  parlements,  de 
satellites,  de  préjugés,  de  chaînes;  je  la  laisse 
avec  une  législature  tutelaire,  une  armée  pa- 
triote, des  tribunaux  réglés,  des  temples  refaits, 
un  trône  raffermi  et  immuable,  une  Constitution 
régénérante  et  incorruptible.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE   DE   M.   DE  JESSÉ,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  5  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

^  Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  un  congé  pour  raison  de  santé  à 
M.  Hernoux,  député  de  la  Gôte-d'Or. 
(Ce  congé  est  adopté.) 

M.  Bois8y-d'.4nglas,  secrétaire,  fait  lecture 
des  procè-verbaux  des  séances  de  samedi  au 
soir  et  i'hier,  qui  sont  adoptés. 

M.  Eie  Pelletier  Saint-Fargeau.  Mes- 
sieurs, vous  avez  rendu  hier  un  décret  concer- 
nant les  honneurs  qui  doivent  être  décernés  aux 
grands  hommes  ;  je  vous  proposerai.  Messieurs, 
de  joindre  à  ce  décret  une  idée  qui  me  paraît  y 
ajouter  quelque  grandeur.  Voici  les  mots  que  je 
désirerais  joindre  au  décret  : 

«  Cet  honneur  pourraêtre  pareillement  décerné 
à  la  mémoire  d'un  roi  après  la  fin  du  règne  de 
son  successeur.  » 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Goupil-Préfeln.  J'appuie  la  motion  ;  c'est 

(1)  Celle  scanco  ost  incomplèle  au  Moniteur, 
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une  des  idées  les  plus  grandes  dont  l'histoire 
offre  l'exemple. 

M.  Biizot.  11  me  semble  que  la  proposition  du 
projel  est  absolument  inutile  :  quand  on  a  parlé 
hier  des  hommes,  on  a  parlé  des  rois  comme  des 

fiarticuliers,  et  par  le  mot  grand  homme  on  vou- 
ait dire  que  c'était  tous  les  grands  hommes 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  à  partir  de 
la  houlette  jusqu'au  sceptre.  Pourquoi  nous  pro- 
poser de  faire  des  rois  une  classe  à  part?  S'ils 
sont  des  hommes  ordinaires,  tout  rois  qu'ils  sont, 
Ils  ne  sont  que  cela  :  si  au  contraire  ce  sont  des 
grands  hommes,  ils  ne  sont  sous  ce  rapport-là 
que  ce  que  sont  les  autres  grands  hommes  :  ainsi 
ce  mot  voulant  dire  absolument  tout,  l'addition 
qu'on  vient  de  proposer  est  absolument  inutile. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Il  est  bien  étonnant  que 
la  grande  et  belle  idée  que  l'on  vient  de  vous 
proposer  trouve  un  contradicteur... 

Un  membre  :  Un?...  Plusieurs! 

M.  Goupil-Préfeln...  trouve  un  ou  plusieurs 
contradicteurs.  Rappelez-vous  la  sagesse  de  votre 
décret  d'hier:  reportez  vos  regards  sur  les  exem- 
ples de  la  plus  haute  antiquité,  de  l'antiquité  la 
plus  respectable.  Hier  vous  avez  sagement... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Je  prie  l'Assemblée  d'en- 
tendre l'opinant  jusqu'au  bout. 

M.  Gonpll-Préfeln.  Hier,  Messieurs... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Goupil-Préfeln.  Permettez-moi  une  seule 
phrase.  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
ici... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Goupil-Préfeln.  Messieurs,  venez  moti- 
ver votre  opinion. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Goupil-Préfeln.  Mais,  Messieurs...     . 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Prieur.  L'ordre  du  jour  est  d'écouter.  Je 
n'ai  jamais  conçu  cette  manière-là  d'argumenter. 

M.  Goupil-Préfeln.  Cette  idée  judicieuse 
tend  à  empêcher  que  l'adulation  servile  ne  dé- 
cerne à  un  roi  les  honneurs  qu'il  n'aura  pas  mé- 
rités, puisqu'on  vous  propose  de  décréter  que  cet 
honneur  ne  sera  décerné  qu'à  la  fin  du  rè^-ne 
suivant.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Con- 
stitution. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau.  J'ap- 
puie  le  renvoi... 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  l'ordre  du  jour. 

M.  lie  Pelletier  de  iSaint-Fargeau...  et  je 

pense  que  cette  addition  ne  pourra  éprouver  de 
difficulté  en  la  rédigeant  ainsi  : 
«  Cet  honneur  ne  pourra  être  décerné  à  la  mé- 


moire d'un  roi  qu'après  la  fin  du  règne  de  son 
successeur.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'As>:emblée,  consultée,  décrète  l'ordre   du   j 
jour.) 

M.  Vernier  au  nom  des  comités  des  finances  \ 
et  de  Constitution.  Vous  avez  ordonné  à  vos  co- 
mités de  Constitution  et  des  finances  de  s'occu- 
per instamment  de  la  rédaction  de  la  loi  sur  la 
liste  civile.  Ils  ont  nommé  des  commissaires; 
mais  comme  il  pourrait  s'élever  quelques  diffi- 
cultés sur  les  décrets  rendus  sur  la  liijuidation, 
on  vous  demande  d'adjoindre  le  comité  central  ] 
de  liquidation. 

(Cette  motioa  est  décrétée.) 

M.  Vcrnier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Deux  erreurs  se  sont  glissées  dans  l'article  6  du 
décret  du  6  janvier  dernier  sur  les  messageries  : 

1°  Le  mot  voitures  paraît  incompatible  avec 
l'adoption  d'un  amendement  consigné  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  iour,  et  il  est 
convenable  de  statuer  si  ce  mot  subsistera  dans 
la  loi  ; 

2°  Il  est  également  nécessaire  de  prononcer  la 
suppression  du  mot  effectivement,  gui,  ne  se  trou- 
vant ni  dans  la  minute  manuscrite  du  procès- 
verbal,  ni  dans  l'édition  imprimée  chez  Raudoin, 
s'est  glissé  par  erreur  dans  la  transcription  de  ce 
même  article. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
le  comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  que  l'article  6 
du  décret  du  6  janvier  dernier,  concernant  les 
messageries,  subsistera  tel  qu'il  eit  rédigé  dans 
la  minute  manuscrite  des  procès-verbaux  et  dans 
l'édition  imprimée,  chez  Baudoin,  sur  ladite 
minute,  et  que  le  mot  effectivement,  qui  se  trouve 
dans  la  promulgation  de  la  loi,  y  sera  supprimé, 
attendu  que  c'est  par  une  erreur  de  copiste  que 
ce  mot  a  été  ajoute  dans  la  copie  manuscrite  re- 
mise au  minisire  de  la  justice.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  lia  Rochefoucauld-Iiiancourt,  au 

nom  des  comités  de  mendicité,  d'imposition,  d'alié- 
nation et  ecclésiastique. Ues&ieur3,\orsq\ie,  à  une 
de  vos  dernières  séances,  vous  décrétâtes  que  les 
fonds  payés  jusqu'ici  par  le  Trésor  public  pour 
les  enfants  trouvés,  dépôts  de  mendicité  et  se- 
cours à  quelques  hôpitaux,  continueraient  pro- 
visoirement, et  pour  l'année  1791  seulement,  à 
être  acquittés  dans  la  même  quantité  et  de  la 
même  manière  que  par  le  passé,  vous  résoliites 
de  pourvoir  aussi  pour  le  même  temps  au  rem- 
placement des  pertes  qu'éprouvaient  par  quel- 
ques-uns de  vos  décrets  les  revenus  d'un  grand 
nombre  d'hôpitaux,  maisons  ou  fondatious  de 
charité,  vous  réparâtes,  sur  le  rapport  de  votre 
comité  de  contribution  publique,  la  perte  des 
octrois,  par  l'imposition  des  sous  additionnels,  et 
vous  chargeâtes  vos  comités  de  mendicité,  ecclé- 
siastique, d'aliénation  et  de  contribution  publi- 
que, de  vous  présenter  incessamment  des  vues 
pour  couvrir  les  pertes  d'autre  nature  provenant 
de  la  suppression,  par  vos  décrets,  de  diverses 
branches  de  revenus  de  ces  établissements. 

Ce  sont  ces  moyens  que  les  comités  réunis 
viennent  vous  soumettre  ici. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  pris,  sur  l'organisa- 
tion générale  des  eecours,  un  parti  qui,  embras- 
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sant  toutes  les  parties  de  TEmpire,  assigne  à  cha- 
cune ce  que  la  justice,  rimmanité,  les  considé- 
rations politiques  les  mieux  entendues  feront 
juger  devoir  leur  être  dévolu  ;  nous  ne  vous  pro- 
poserons pas  le  moindre  changement  dans  le  sys- 
tème ancien,  bien  que  l'administration  et  la  si- 
tuation d'un  grau'l  nombre  de  vos  hôpitaux 
appelassent  avec  nécessité  une  grande  réiorme. 
C'est  dans  l'ensemble  qu'il  faut  voir  et  vouloir 
un  meilleur  ordre  de  choses,  et  il  est  incontesta- 
blement préférable  d'en  retarder  l'entreprise  que 
de  la  rendre  incomplète,  que  de  la  morceler. 

Alors,  comparaut  les  besoins  des  campagnes, 
des  déparlements  entiers  avec  leurs  ressources, 
vous  répandrez  sur  tous  des  secours,  dans  la  pro- 
portion que  votre  sagesse  vous  fera  trouver  équi- 
table. 

Jusque-là  vous  devez  faire  jouir  les  hôpitaux 
à  présent  existants  des  revenus  qu'ils  avaient 
avant  la  Révolution  et  que  plusieurs  de  vos  lois 
ont  diminués.  C'est  pour  vous  un  devoir  strict, 
que  vous  vous  êtes  imposé  à  vous-mêmes. 

Ces  revenus  consistent  principalt^ment  en  ren- 
tes sur  les  domaines,  en  rentes  ou  aumônes  fon- 
dées sur  les  biens  nationaux,  en  dîmes,  en  droits 
sur  les  marchés,  sur  les  passages  de  rivières  et  des 
ponts,  droits  dont  vous  avez  sagement  et  heureu- 
Eement  affranchi  tous  les  habitants  et  toutes  les 
productions  de  ce  ban  royaume.  Vos  comités  ont 
pensé  que  la  nation  ayant  profité  de  ces  droits 
devait  incontestablement  les  remplacer  par  une 
évaluation  équitable.  Le  mode  le  plus  simple,  le 
plus  complet  de  cette  évaluation,  celui  qui  pour- 
rait, en  ne  faisant  payer  que  ce  qui  est  légitime- 
ment dû,  amener  moins  de  contestations  entre 
les  administrateurs  de  ces  hôpitaux  et  les  corps 
administratifs,  a  été  principalement  l'objet  de  nos 
recherches. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'il  est  impor- 
tant, pour  la  plus  grande  tranquillité  dans  les 
hôpitaux,  que  votre  comité  ecclésiastique  vous 
présente  promptement  ses  vues  sur  les  congréga- 
tions religieuses,  attachées  au  service  des  pauvres 
et  des  malades.  Nous  ignorons  quelles  elles  sont. 
Qu'elles  soient  fixées;  il  eii  est  de  plusieurs  es- 
pèces et,  si  nous  avons  à  rendre  hommage  au 
zèle,  au  dévouement,  à  l'oubli  de  tout  intérêt 
particulier  de  quelques-unes,  il  en  est  d'autres 
où  cet  esprit  de  charité,  première  vertu  de  leur 
état,  n'est  pas  si  habituellement  exercé,  il  en  est 
qui,  se  regardant  comme  l'objet  principal  de 
rétablissement,  ne  regardent  les  pauvres  que 
comme  accessoires  ;  l'incertitude  où  sont  de  leur 
sort  toutes  les  congrégations  ne  pourrait  que  re- 
froidir le  zèle  de  celles  qui  en  montrent  un  aussi 
estimable,  s'il  pouvait  être  refroidi,  et  ne  peuvent 
exciter  le  dévouement  de  celles  qui  n'en  ont 
qu''  rarement  fait  paraître.  Les  circonstances  ac- 
tuelles exigent  plus  impérieusement  que  vous 
prononciez  à  cet  égard. 

C'est  avec  bien  du  regret  que  nous  sommes 
obligés  de  vous  révéler  que  l'esprit  d'opposition 
à  quelques-uns  de  vos  décrets  a  dans  les  hôpi- 
taux une  influen';e  fâcheuse.  Il  n'est  que  trop  vrai 
que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  maisons  de 
charité,  les  pauvres  et  les  malades  sont  tour- 
mentés de  l'effroi  de  voir  leurs  secours  physiques 
compromis  et  le  salut  de  leur  âme  en  danger  par 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Ce  sont  ceux  qui  leur 
doivent  des  soins  consolateurs  qui  leur  inspirent 
criminellement  celte  erreur.  Certes,  ils  ne  seront, 
ceux-là,  justifiés  par  personne.  Cette  situation  de 
choses  qui  n'est  cependant  pas  générale  et  à  la- 
quelle contribuent  aussi  un  grand  nombre  de 
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sœurs,  mérite  votre  prompte  attention.  Et  l'in- 
certitude où  sont  toutes  les  congrégations  de 
leur  sort  doit,  encore  une  fois,  être  promptement 
lïxée;  car  on  profite  de  cette  incertitude  pour 
les  rendre  des  instruments  dangereux. 
Voici  le  pr  ijitde  décret  que  nous  proposons  : 
«  Art.  1".  Les  rentis  sur  les  biens  nationaux 
dont  jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  cha- 
rité et  fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu 
de  titres  authentiques  et  constatés,  continueront 
à  être  payées  à  ces  divers  établissements,  aux 
époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient,  dans  les 
formes  et  d'après  les  conditions  indiquées  ci- 
après,  et  ce  provisoirement  jusqu'au  l"  jan- 
vier 1792. 

«  Art.  2.  11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes 
dont  jouissaient  ces  établissements,  et  dont  la 
valeur  leur  sera  payée  conformément  aux  baux 
antécéderament  faits. 

«  Art.  3.  Ceux  de  ces  divers  établissements  qui 
étaient  dans  l'usage  d'adjuger  les  dîmes  annuel- 
lement à  la  criée  ou  autrement  recevront,  pour 
l'année  1791,  la  valeur  d'une  année  commune, 
prise  sur  les  10  dernières.  Ceux  de  ces  établis- 
sements dont  les  baux  portaient  la  valeur  des 
dîmes,  indistinctement  réunie  avec  celle  d'autres 
biens,  recevront  la  valeur  d'une  année  de  leurs 
dîmes,  d'après  la  ventilation  qui  sera  faite  en  con- 
séquence. 

«  Art.  4.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les 
préposés  des  directoires  de  districts  où  sont  situés 
cès  biens,  revue  par  les  directoires  eux-mêmes, 
approuvée  et  certifiée  par  les  directoires  de  dé- 
partements. 

«  Art.  5.  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et 
fondations  pour  les  pauvres,  recevront  également, 
aux  mêmes  titres  et  toujours  provisoirement, 
pour  l'année  1791  seulement,  l'équivalent  des 
pertes  annuelles  qu'ils  éprouvent  par  la  suppres- 
sion des  droits  de  havage,  minage,  brassage  sur 
les  boissons,  des  droits  de  contrôle,  des  droits  de 
péage. 

«  Art.  6.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés 
en  nature  sera  estimé^?,  par  les  ordres  du  direc- 
toire, sur  une  an^ée  commune  des  10  dernières 
et  payée  en  compensation  en  espèces  courantes. 
«  Art.  7.  Les  et  its  qui  constateront  les  indem- 
nités dues  aux  hôpitaux,  maisons  de  charité,  fon- 
dations pour  les  pauvres,  en  conséquence  des 
articles  précédents,  seront  présentés  aux  disiricts 
par  les  municipalités,  certifiés  par  les  directoires 
de  districts,  visés  par  ceux  des  départements  et 
envoyés  par  eux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
en  fera  présenter  la  demande  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  un  ou  plusieurs  états.  L'Assemblée 
nationale  décrétera  les  sommes  nécessaires  qui 
seront  en  conséquence  fournies  par  le  Trésor  pu- 
blic au  trésorier  des  districts  chargé  des  paye- 
ments. 

«  Art.  8.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  auto- 
risé, sous  sa  resnonsabilité,  d'ordonner  provisoi- 
rement, et  avant  le  décret  de  l'Assemblée,  l'avance 
pour  les  hôpitaux,  de  la  moitié  des  sommes  re- 
connues par  lui,  sur  les  délibérations  des  muni- 
cipalités, districts  et  départements,  dues  en  in- 
demnité à  ces  établissements.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  à  l'arti- 
cle 2  de  décréter  que  la  valeur  des  dîmes  ne  sera 
payée  que  sous  la  déduction  des  charges  dont  elles 
étaient  grevées. 

M .  de  La  RochefoacanId-E<ianconrt,  rap- 
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■porteur.    J'adopte   ramendemeiit  et   je    rédige 
comme  suit  le  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux,  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et 
fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres 
authentiques  et  constatés,  continueront  à  être 
payées  à  ces  divers  établissements,  aux  époques 
ordinaires  où  ils  les  touchaient,  dans  les  formes 
et  d'après  les  conditions  indiquées  ci-après,  et  ce, 
provisoirement  jusqu'au  l-^""  janvier  1792. 

Art.  2. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes  dont 
jouissaient  ces  établissements  et  dont  la  valeur 
leur  sera  payée  conformément  aux  baux  antécé- 
demment  faits,  et  sous  la  déduction  des  charges 
dont  elles  étaient  grevées. 

Art.  3. 

«  Ceux  de  ces  divers  établissements  qui  étaient 
dans  l'usage  d'adjuger  les  dîmes  annuellement  à 
la  criée  ou  autrement,  recevront,  pour  l'année  1791 , 
la  valeur  d'une  année  commune,  prise  sur  les 
14  dernières  années,  en  retranchant  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles.  Ceux  de  ces 
établissements,  dont  les  baux  portaient  la  valeur 
des  dîmes,  indistinctement  réunie  avec  celle 
d'autres  biens,  recevront  la  valeur  d'une  année 
de  leurs  dîmes,  d'après  la  ventilation  qui  sera 
faite  en  conséquence. 

Art.  4. 

«  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés 
des  directoires  des  districts  où  sont  situés  ces 
biens,  revue  par  b  s  directoires  eux-mêmes,  ap- 
prouvée et  certihce  par  les  directoires  de  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

«  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fonda- 
lions  pour  les  pauvres,  recevront  également,  aux 
mêmes  titres,  et  toujours  provisoirement,  pour 
l'année  1791  seulement,  l'équivalent  des  pertes 
annuelles  qu'ils  éprouvent  par  la  suppression  des 
droits  de  havage,  minage,  brassage  sur  les  bois- 
sons, des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 

Art.  6. 

«  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  na- 
ture sera  estimée,  par  les  ordres  du  directoire, 
sur  une  année  commune  évaluée  comme  il  est  dit 
à  l'article  31,  et  payée,  en  compensation,  en  es- 
pèces courantes . 

Art.  7. 

«  Les  états  qui  constateront  1-es  indemnités  dues 
aux  hôpitaux,  maisons  de  charité,  fondations 
pour  les  pauvres,  en  conséquence  des  articles 
précédents,  seront  présentés  aux  districts  parles 
municipalités,  ceriiliés  par  les  directoires  des 
districts,  visés  par  ceux  des  départements,  et  en- 
voyés par  eux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en 
fera  présenter  la  demande  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  un  ou  plusieurs  élats.  L'Assemblée 
nationale  décrétera  les  sommes  nécessaires,  qui 
seront  en  con-équence  fournies  par  le  Trésor  pu- 
blic au  trésorier  des  districts  chargé  des  paye- 
ments. 

Art.  8. 
«  Le  comité  de  trésorerie  sera  autorisé,  sous  sa 


responsabilité ,  d'ordonner  provisoirement ,  et 
avant  le  décret  de  l'Assemblée,  l'avance  pour  les 
hôpitaux,  de  la  moitié  des  sommes  reconnues^ 
d'après  les  délibérations  des  municipalités,  dis- 
tricts et  départements,  dues  en  indemnité  à  ces 
étaMissemeiits.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Salle  deChoax.  J'observe  à  l'Assemblée 
qu'il  existe  dans  le  royaume  des  hôpitaux  dont 
les  revenus  sont  au-dessous  des  besoins,  tel,  par 
exemple,  que  l'hôpital  de  Bourges.  Je  prie  l'As- 
semblée de  charger  son  comité  de  lui  présenter 
un  projet  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Déniennier.  Au  préalable,  il  faudrait  avoir 
l'avis  des  directoires  de  département. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  La  Rochefoiicauld-Liiancourt,  rap- 
porteur.ie  demande  que  l'Asseaiblée  veuille  bien 
charger  son  comité  ecclésiastique  de  présenter 
incessamment  ses  vues  sur  les  congrégations  re- 
ligieuses consacrées  à  l'assistance  des  pauvres. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  du  mi- 
nistre de  Vintérieur  dont  je  vais  vous  donner 
communication  : 

«  Paris,  3  avril  1791, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  une 
instruction  relative  aux  travaux  publics,  laquelle 
vient  d'être  approuvée  par  Sa  Majesté.  Aussitôt 
qu'elle  sera  imprimée,  j'en  ferai  remettre  des 
exemplaires  à  l'Assemblée. 

«  J'espère  qu'elle  y  trouvera  les  principes  qui 
ont  été  la  ba>e  de  la  loi  sur  les  ponis  et  chaus- 
sées, et  qu'elle  honorera  en  même  temps  de  son 
suffrage  les  mesures  qui  ont  été  adoptées  et  qui 
semblent  devoir  assurer  le  plus  grand  bien  du 
service.  {Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussio7i  sur 

les  successions  (1). 

M.  Robcspîerre(2).  Vous  avez  décrété  que  l'éga- 
lité serait  la  base  du  partage  des  citoyens.  Per- 
mettrez-vous  aux  citoyens  de  la  troubler  par  des 
dispositions  particulières?  Ou,  en  d'autres  termes 
conserverez- vous  la  faculté  de  lester?  Et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  quelles  seront  les  bornes  que 
vous  croirez  devoir  y  mettre?  Avant  d'examiner 
les  principes  qui  doivent  décider  cette  impor- 
tante question,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'état  actuel  de  notre  législation  sur  ce  point. 
D'un  côté,  vous  voyez  une  partie  de  la  France  où 
la  faculté  de  tester  est  admise  dans  la  plus  grande 
étendue;  dans  une  autre  partie,  il  est  rigoureuse- 
ment interdit  aux  citoyens  de  favoriser  aucun 
de  leurs  héritiers  au  préjudice  des  autres.  C'est 
vous  dire  assez  que  vous  avez  à  choisir  entre  ces 
deux  principes  différents;  car  votre  intention 
n'est  pas  de  conserver  deux  lois  pour  un  même 


(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  4  avril  1191,  page  544. 

(2)  Lo  discours  do  M.  Robespierre   est    fort    écourtc 
au  Moniteur. 
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empire  qui  a  pour  premier  principe  le  bien 
public. 

Quel  sera  donc  le  principe  de  votre  choix  et  de 
voire  décision?  Le  premier  qui  se  présente  à  l'es- 
prit, le  plus  frappant  peut-être  au  premier  coup 
d'œil,  el  j'ajoute  encore  la  seul  qui  ait  été  proposé, 
a  été  le  vœu  de  la  nature  qui  seratjle  exiger  l'é- 
galité entre  les  enfants  d'un  même  père;  j'ose 
dire  que  ce  n'est  point  là  le  principe  fondamental 
de  celte  question;  il  en  est  un  supérieur  et  plus 
étendu,  qui  ne  s'applique  point  seulement  aux 
successions  directes,  mais  aux  successions  colla- 
térales; c't  st  ce  principe  politique  qui  dit  que  la 
base  de  la  liberté,  la  base  du  bonheur  social,  c'est 
l'égalité. 

Je  sais  qu'il  est  inpossible  d'établir  l'égalité 
parfaite  ;  je  sais  que  plusieurs  causes  différentes 
tendent  sans  cesse  à  déranger  l'égalité  des  for- 
tunes; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
lois  doivent  toujours  tendre  à  la  maintenir,  autant 
que  la  nature  des  choses  peut  le  permettre,  et 
qu'elles  iront  directement  contre  leur  but, 
contre  le  but  de  toute  société,  lorsqu'elles  ten- 
dront à  la  violer. 

L'égalité  est  la  source  de  tous  les  biens  et  li- 
néyalitédes  fortunes,  ta  source  de  tous  les  maux 
politiques;  c'est  par  celle-ci  que  l'homme  avilit 
l'homme  et  fait  de  son  semblable  l'instrument 
de  son  orgueil,  le  jouet  de  ses  passions  et  souvent 
même  le  complice  de  ses  crimes.  Les  grandes  ri- 
chesses enfantent  les  défauts  du  luxe  et  des  vo- 
luptés, qui  corrompent  à  la  fois  et  ceux  qui  en 
jouissent  et  ceux  qui  les  envient;  alors  la  vertu 
est  aux  prises  avec  le  vice,  l'opulence  seule  est 
un  honneur,  les  ta'ents  mêmes  sont  moins  esti- 
més comme  des  moyens  d'être  utile  à  sa  pa- 
trie que  comme  moyens  de  fortune  ;  les  lois 
ne  sont  plus  que  des  insirumeLts  entre  les 
mains  des  hommes  puissants,  pour  opprimer  les 
faibles. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  c'est  en  vain  que  la 
raison  et  la  nature  disent  sans  cesse  aux  hommes 
qu'ils  sont  égaux  ;  une  expérienc  •  funeste  semble 
les  démentir,  à  chaque  instant.  L'homme  a  perdu 
la  dignité  de  ses  droits  et  la  dignité  de  son  être; 
et  les  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  la  raison 
iae  sont  plus  regardées  que  comme  une  vaine 
théorie.  Si  quelque  citoyen  ose  encore  les  récla- 
mer, il  est  traité  comme  un  insensé,  s'il  n'est 
point  traité  comme  Uîi  séiiiiieux.  Vous  n'avez  donc 
rien  fait  pour  le  bonheur  public,  pour  la  régéné- 
ration des  mœurs,  si  vos  lois  ne  tendent  à  empê- 
cher, par  les  lois  douces  et  efticaees,  l'extrême 
disproportion  des  fortunes. 

Déjà  vous  en  avez  senti  la  nécessité  par  le  pre- 
mier décret  par  laq  .elle  vous  avez  statué  que  les 
successions  ab  intestat  seraient  partagées  égale- 
ment. Permettrez-vous  au  caprice  de  chaque  indi- 
vidu de  déranger  cet  ordre  établi  par  la  sagesse 
de  la  loi.  La  loi  tombera-t-eliedaos  une  contradic- 
tion funeste  avec  ell  -même  en  disant,  d'un  côté: 
l'égalité  sera  le  principe  du  |>artage  des  succes- 
sions, et  en  disant,  de  l'autre,  à  chaque  citoyen  : 
Vous  dérangerez,  vous  troublerez  celte  égaillé  à 
votre  gufit. 

Voyez,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  dans  les  pays 
de  droit  écrit;  là  régne  depuis  longtemps  cette 
même  loi  de  l'égalité  que  vous  avez  portée;  mais 
là  règne  aussi  la  loi  qui  permet  au  testateur  d'v 
déroger  ;  et  la  loi  est  nulle.  La  volonté  du  testa- 
teur règne  et  elle  ne  se  plaît  qu'à  troubler  et  à 
anéantir  les  salutaires  dispositions  de  la  loi  de 
l'égalité.  Il  faut  donc  que  vous  adoptiez  le  prin- 


cipe tout  entier,  ou  bien  que  vous  consentiez  à 
regarder  comme  nul  le  décret  que  votre  sagesse 
et  votre  justice  vous  ont  dicté,  ou  bien  que  vous 
défendiez  aux  citoyens  de  la  troubler.  Et  quel 
serait  le  motif  si  puissant  de  tomber  dan-;  c  tte 
contradiction?  La  propriété  de  l'homme  peut-elle 
s'étendre  au  delà  de  la  vie?  Peut-il  donner  des 
lois  à  sa  postérité,  lorsqu'il  n'est  plus?  Peut-il 
disposer  de  cette  terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il 
est  lui-même  réduit  en  poussière?  Non,  la  pro- 
l)riété  de  l'homme,  après  sa  mort,  doit  retour- 
ner au  domaine  putdic  de  la  société.  Ce  n'est  que 
pour  l'intérêt  public  qu'elle  trans  i  et  ses  biens  à 
la  postérité  du  premier  propriétaire  :  or,  l'inté- 
rêt public  est  celui  de  l'égalité.  Il  faut  donc  que 
dans  tous  les  cas  l'égalité  soit  établie  djns  les 
successions. 

Quel  motif  encore  pour  préférer  la  sagesse  du 
testateur  à  la  sagesse  de  la  loi?  Consultez  la  na- 
ture des  choses,  et  les  circonstances  où  se  trou- 
ver! l  ceux  qui  font  des  testam  nts.  N'est-il  pas  dans 
la  nature  de  l'homme  d'être  toujours  disposé  à 
éloigner  dans  son  iniagination  le  terme  d.»  son 
existence  ?  Son  testament  lui  rappelle  l'heure  de  la 
mort,  et  il  ne  se  détermine  à  1^  faire  que  lorsqu'il 
est  affaibli  par  l'âge,  absorbé  par  la  maladie; 
mais  dans  tout  temps  la  cupidité,  l'intrigue  lui 
tendent  des  pièges.  Les  testaments  sont  l'écueil  de 
la  faiblesse  et  de  ia  crédulité,  le  signal  de  la  dis- 
corde dans  les  familles.  Ajoutez  que  presque  tou- 
jours à  la  faiblesse  se  joint  le  préjugé,  cette  ha- 
bitude des  chimères  qui  a  encore  ses  racines 
sous  les  débris  de  la  féodalité,  cette  vanité  qui 
porte  l'homme  à  favoriser  l'un  de  ses  enfants 
pour  soutenir  la  gloire  de  son  nom. 

Mais,  dit-on,  l'autorité  paternelle  sera  anéantie. 
Non,  qu'on  ne  se  persuade  pas  que  la  piété  filiale 
puisse  reposer  sur  d'autres  bases  que  sur  la  na- 
ture, sur  les  soins,  la  tendresse,  les  moeurs  et 
les  vertus  des  pères.  Croit-on  que  la  plus  belle 
des  vertus  puisse  être  entée  sur  l'intérêt  per- 
sonnel et  la  cupidité  ?  Celui  qui  ne  respecte  son 
père  que  parce  qu'il  espère  une  plus  forte  part 
de  sa  succession,  celui-là  est  bien  près  d'attendre 
avec  impatience  ;e  moment  de  recueillir,  celui-là 
est  bien  près  de  haïr  son  père.  Voyez  ces  procès 
éternels,  voyez  ces  manœuvres  et  ces  artifices 
par  lesquels  la  cupidité  abusait  de  la  faibl- sse 
des  pères  :  voyez  l'opulence  d'un  frère  insultant 
à  la  misère  d'un  autre  frère.  Cette  loi,  qui  pro- 
duit d'aussi  funestes  effets,  qui  tend  à  anéantir 
les  mœurs  privées,  et  par  conséquent  les  mœur.s 
publiques,  je  ne  vous  rappellerai  pas  que  le  ha- 
sard seul  l'a  transplantée  chez  nous.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  que  chez  les  R  jmains  la  puissance 
d'un  père  sur  ses  enfants  représentait  celle  d'un 
maître  sur  ses  esclaves  ;  que  cette  puissance  était 
marquée  par  le  pouvoir  atroce  de  vie  et  de  mort. 
Cette  puissance  était  si  révoltante,  que  toutes  les 
lois  de  Rome  se  sont  par  suite  appliquées  à  la 
modifier,  parce  qu'en  effet  elle  était  l'opprobre 
des  lois  sociales,  el  qu'elle  n'eût  jamais  été  ad- 
mise chez  une  nation  policée.    • 

Je  ne  vous  dirai  pas  de  quels  maux  cette  fu- 
neste faculté  de  tester  est  la  source.  Elle  est  la 
mère  des  haines,  des  jalousies,  des  dissensions 
dans  les  familles,  du  scandale  de  la  société  et 
d'une  grande  partie  des  vices  qui  y  régnent.  Je 
sais  tout  ce  que  l'on  peut  m'opposer  en  faveur 
de  l'autorité  paternelle.  Ici  je  me  contenterai 
d'observer  qu'il  n'y  a  de  beau  et  de  sacré  dans 
la  puissance  paternelle  que  ce  que  la  nature  y 
a  mis  et  non  ce  que  des  systèmes  exagérés  y 
ont  ajouté. 
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Je  dirai  que  la  nature  elle-même  et  la  raison 
en  ont  mesuré  la  durée  et  l'étendue  sur  Tintérêt 
et  le  besoin  de  ceux  qu'elle  doit  protéger  et  non 
sur  l'utilité  de  ceux  qui  l'exercent;  que  c'est  une 
erreur  de  la  législation  qui  a  franchi  les  bornes 
sacrées  lorsqu'elle  a  prolongé  la  tutelle,  lors- 
qu'elle a  prolongé  renfance  de  l'homme  jusqu'à 
sa  décrépitude,  lorsqu'elle  a  dépouillé  les  citoyens 
du  droit  de  propriété,  lorsqu'elle  a  lait  dépendre 
le  long  t  xercice  de  leurs  facultés  naturelles  et 
réelle?,  non  de  leur  âge  et  de  leur  raison,  mais 
de  la  longévité  de  leur  père,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle les  a  enlevés,  par  le  plus  absurde  de  tous 
les  systèmes,  et  à  eux-mêmes  et  à  la  patrie.  Non, 
ce  n'est  pas  en  violant  les  droits  de  la  raison  et 
de  la  nature  qu'on  établit  les  fondements  de 
l'ordre  social;  c'est  en  les  consultant  avec  soin. 
Il  ne  faut  donc  pas  justifier  la  liberté  de  tester 
par  la  puissance  paternelle,  lorsqu'il  est  évident 
que  la  puissance  paternelle  a  elle-même  tant 
besoin  d'apologie,  ou  plutôt  qu'elle  doit  tomber 
par  les  décrets  des  législateurs. 

Revenons  donc  au  principe  de  l'égalité  et  de 
l'ordre  public  que  vous  avez  consacré;  et  certes, 
il  faut  convenir  que  ces  idées  ne  sont  point 
puisées  dans  les  principes  d'une  philosophie  har- 
die, lorsqu'ils  sont  consacrés,  mêmes  par  les 
usages  et  les  lois  d'une  partie  des  pays  que  vous 
appelez  coutumiers.  Il  ne  s'agit  que  de  choisir 
ici  entre  ces  lois  arbitraires  ei  ces  lois  absurdes 
que  vous  avez  empruntées  d'un  peuple  barbare, 
et  de  faire  tomber  tous  ces  préjugés  et  toutes 
ces  lois  funestes  par  le  même  principe. 

Je  conclus  de  tout  cela  que  l'égalité  introduite 
par  la  loi  dans  les  successions,  ne  peut  pas  être 
dérangée  entre  les  hommes,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérale,  par  les  dispositions  par- 
ticulières de  l'homme.  Mais  je  n'eu  conclus  pas 
que  la  faculté  de  tester  doive  être  entièrement 
anéantie,  parce  que  le  principe  même  que  j'ai 
posé  n'exige  point  cette  conséquence.  Le  citoyen 
peut  être  le  maître  de  disposer  d'une  portion 
bornée  de  sa  fortune,  pourvu  qu'il  ne  dérange 
pas  ce  principe  de  l'égalité  envers  ses  héritiers 
et  qu'il  en  dispose  seulement  suivant  sa  sagesse 
à  l'égard  des  étrangers. 

Mon  avis  donc  est  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  nul  ne  pourra  favoriser  aucun  de 
ses  héritiers  au  préjudice  de  l'autre,  soit  en  li- 
gne directe,  soit  en  ligne  collatérale.  (Murmures.) 
Pour  l'éclaircissement  parfait  de  la  question  et 
pour  le  bien  de  la  vérité,  je  demande  que  l'on 
veuille  bien  me  permettre  de  répondre  aux  hono- 
rables membres  auxquels  les  principes  sur  les- 
quels se  fonde  mon  opinion  paraissent,  à  plu- 
sieurs égards,  trop  étendus. 

M.  le  Président.  L'ordre  de  la  parole  n'ayant 
pas  encore  appelé  M.  Tronchet  à  la  tribune  et 
l'Assemblée  ayant  provoqué  hier  ses  lumières 
sur  cette  matière,  je  demande  si  elle  veut  l'en- 
tendre. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Tronchet  monte  à  la  Iribune. ,(  Vifs  ap- 
plaudissements.) Messieurs,  si  les  représentants 
de  la  nation  pouvaient  être  soupçonnés  de  n'être 
conduits  à  cette  tribune  que  par  un  puéril  mou- 
vement d'amour-propre,  j'aurais  plus  qu'un  autre 
à  redouter  la  sévérité  d'un  jugement  que  provo- 
querait un  pareil  mouvement.  Je  ne  puis  me 
dissimuler  combien  il  m'est  impossible  de  ré- 
pondre à  l'intérêt  que  quelques  membres  de  cette 
Assemblée  ont  témoigné  de  connaître  mon  opi- 


nion ;  mais  ne  faisant  qu'obéir  à  vos  ordres,  j'ai 
droit  à  votre  indulgence. 

L'homme  en  société,  et  qui  y  jouit  sous  l'aus- 
pice  des  lois,  du  droit  de  propriété,  s'avise  rare- 
ment de  rétléchir  sur  la  source  et  le  principe  de 
ce  droit  et  d'en  rechercher  la  cause  |)rimitive. 
Cette  recherche,  purement  philosophique,  est 
inutile  pour  son  bonheur  ;  il  lui  suffit  de  con- 
naître les  lois  qui  lui  (garantissent  sa  propriété 
et  d'en  réclamer  les  dispositions.  Le  magistrat 
et  le  jurisconsulte,  dont  les  fonctions  se  ber- 
nent à  maintenir  et  à  faire  l'application  des  lois, 
n'ont  pas  même  rigoureusement  besoin  de  re- 
monter jusqu'aux  causes  premières  dont  elles  sont 
dérivées.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  législateur, 
qui  le  premier  donne  des  lois  à  une  société  nais- 
sante, ou  qui  entreprend  de  réformer  des  lois  qui 
ont  longtemps  régi  une  société  existante.  Il  ris- 
que de  s'égarer  s'il  ne  commence  point  par  sai- 
sir l'homme  dans  son  état  de  nature  et  si,  dis- 
tinguant ses  droits  primitifs  et  naturels  de  ceux 
que  les  institutions  humaines  y  ont  ajoutés,  il 
ne  scrute  point  avec  profondeur  les  causes  et  les 
motifs  qui  ont  forcé  la  loi  d'ajouter  aux  droits 
primitifs  de  l'homme  ou  de  les  limiter. 

Telle  est,  Messieurs,  la  position  dans  laquelle 
vous  vous  trouvez  aujourd'hui:  vous  vous  pro- 
posez de  réformer  les  lois  gui  ont  jusqu'ici  gou- 
verné la  France  sur  le  droit  qui  peut  appartenir 
à  l'homme  de  disposer  de  ses  biens,  et  que  nos 
lois  ont  si  diversement,  je  pourrais  dire  si  bizar- 
rement réglé.  Vous  ne  pouvez  le  faire  avec  sa- 
gesse, si  vous  ne  commencez  point  par  examiner 
ce  que  c'est  que  le  droit  de  propriété,  et  quel  en 
est  le  vrai  principe  ;  si  vous  ne  commencez  point 
par  distinguer  ce  qui  est  de  son  essence  d'avec 
ce  qui  n'en  est  qu'un  accessoire;  enfin,  par  re- 
chercher avec  attention  les  motifs  qui  en  ont  fait 
étendre  les  effets  au  delà  de  ses  bornes  natu- 
relles, ou  restreindre  ces  mêmes  effets  dans  des 
limites  plus  resserrées  que  celles  de  la  nature. 

Je  pense  donc  que  c'est  de  cette  recherche  que 
doit  sortir  la  solution  des  deux  questions  que 
vous  vous  êtes  proposé  de  discuter,  en  vous  met- 
tant à  portée  de  poser  quelques  principes  géné- 
raux qui  puissent  servir  de  bases  fondamentales 
aux  lois  réglementaires  qui  en  découleront. 

Le  droit  de  propriété  est  celui  qu'un  individu 
peut  avoir  d'appliquer  exclusivement  à  son  bien- 
être  personnel,  une  telle  portion  du  sol,  une  telle 
portion  des  fruits  qu'il  produit  naturellement 
ou  artificiellement,  tel  ou  tel  effet  mobilier  que 
la  nature  a  créé  ou  reproduit,  ou  que  l'industrie 
de  l'homme  a  elle-même  formé  avec  les  maté- 
riaux que  la  nature  avait  mis  à  sa  disposition. 

Si  l'on  considère  l'homme  dans  le  pur  état  de 
nature,  il  est  difficile  de  concevoir  un  véritable 
droit  de  propriété,  et  plus  encore  un  droit  per- 
pétuel et  transmissible  après  le  décès  du  premier  . 
possesseur. 

La  nature  a  donné  en  commun  la  terre  et  ses  ' 
dons  à  tous  les  hommes  qu'elle  y  place  succes- 
sivement ;  elle  a  mis  sur  la  terre  et  dans  son  sein 
le  germe  de  toutes  les  productions  qui  peuvent 
entretenir  l'existence  de  l'homme  et  procurer  son 
bien-être;  elle  a  donné  à  l'homme  toutes  les  fa-  : 
cultes  nécessaires  pour  jouir  de  ses  dons;  mais 
elle  n'a  donné  à  aucun  homme  tel  ou  tel  don  - 
particulièrement;  elle  n'a  assigné  à  aucun  hom-  ^ 
me  telle  ou  telle  portion  de  la  terre.  En  le  je- 
tant comme  au  hasard  sur  telle  partie  de  la  sur- 
face, elle  ne  lui  donne  pas  un  droit  particulier 
sur  cette  portion  du  globe;  et  elle  ne  l'y  ren- 
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ferme  pas,  puisqu'elle  lui  a  donné.  la  faculté  de 
se  transporter  où  il  lui  plaît. 

Dans  cet  état  primitif,  où  l'homme  isolé  n'e-i 
attaché  par  aucun  lien  à  un  autre  individu,  il 
s'empare  pour  son  bien-être  de  ce  qu'il  trouve 
vacant,  il  l'applique  à  son  usage,  le  conserve  ou 
l'abandonne,  à  sa  volonté.  La  propriété  naît  de 
l'occupation,  et  ne  dure  que  par  la  possession  ; 
elle  est  moins  un  droit  qu'un  fait  ;  elle  est  d'au- 
tant moins  un  droit,  que,  rigoureusement  parlant, 
elle  ne  résulte  que  de  la  force,  et  qu'elle  seule  la 
produirait  et  la  conserverait,  si  l'homme  n'était 

F  oint  guidé  par  son  propre  intérêt  à  respecter 
occupiation  d'autrui,  et  à  limiter  l'usage  de  ses 
forces  à  l'occupation  de  ce  qu'il  trouve  vacant. 

S'il  e.-t  impossible  d'attribuer  à  l'homme  dans 
l'état  de  pure  nature  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, il  est  encore  plus  impossible  de  donner  à 
ce  droit  un  caractère  de  perpétuité  et  de  irans- 
missibilité.  La  nature  a  destiné  la  terre  et  ses 
dons  à  l'usage  de  l'homme,  c'est-à-dire  à  l'usage 
de  toutes  les  générations  qui  se  succèdent.  Mais, 
relativement  à  chaque  individu,  cet  usage  est 
nécessairement  borné  par  la  loi  de  la  nature  au 
terme  de  sa  vie.  La  faculté  de  s'approprier  les 
biens  terrestres  étant  créée  dans  sa  destination 
pour  le  bien-être  de  chaque  individu,  elle  se 
borne  nécesfairement  à  la  durée  de  son  existence. 

Cette  faculté  ne  pouvant  s'exercer  que  par  le 
fait  de  l'occupation  et  de  la  possession,  son  effet 
cesse  quand  le  moyen  qui  produit  la  propriété 
cesse.  Chaque  individu,  gui  vient  remplacer  en 
naissant  celui  qui  disparaît,  exerce  le  même  droit 
d'user  des  dons  de  la  nature,  et  d'occuper  ce  que 
la  disparition  du  premier  rend  vacant. 

C'est  doncune  véritéincontestable  que  l'homme, 
considéré  dans  le  pur  état  de  nature,  n'a  point  de 
droit  de  propriété  transmissible  après  son  décès. 

C'est  l'établissement  des  sociétés  civiles  ;  c'est 
la  réunion  conventionnelle  des  hommes  en  so- 
ciété, qui  est  la  seule  source  véritable  du  droit 
de  propriété  et  de  la  transmissibilité  d'un  indi- 
vidu à  un  autre,  après  le  décès  du  possesseur. 

Entre  des  hommes  réunis  pour  leur  avantage 
commun,  il  était  impossible  Je  laisser  subsister 
le  droit  naturel,  qui  rend  commun  à  tous  le  globe 
<|u'ils  habitent  et  les  dons  qu'il  procure.  On  ne 
pouvait  laisser  subsister  le  droit  du  premier  oc- 
cupant, qui  ne  pouvait  plus  exister  qu'entre  les 
sociétés  et  qui,  dans  chaque  société,  a  dû  se  res- 
treindre tout  au  plus  au  droit  attribué  à  chaque 
individu  de  retenir  ce  qu'il  possédait  au  moment 
de  la  formation  de  la  société. 

La  première  convention  sociale  a  donc  dû  être, 
que  chacun  conserverait  inviolablement  ce  qu'il 
possédait  ou  ce  qui  lui  serait  assigné  lors  de  la 
convention  sociale;  et,  pour  l'avenir,  ce  qui  lui 
serait  cédé  volontairement  par  le  possesseur  ac- 
tuel. Cette  même  convention  a  dû  assurer  àcha- 
2ue  individu  que  le  double  droit  de  conserver  et 
'acquérir  lui  serait  garanti  par  la  société. 

J}e  la  première  convention  sociale,  qui  a  ga- 
ranti à  tout  citoyen,  pendant  sa  vie,  la  propriété 
iocommulable  de  ce  qu'il  possédait  ou  de  ce  qu'il 
pourrait  acquérir  par  le  commerce  commutatif, 
est  née  une  seconde  convention  sociale,  qui  a 
accordé  au  propriétaire  le  droit  de  transmettre 
après  sa  mort. 

La  société  ne  pouvait  se  former,  dans  le  prin- 
cipe, que  par  la  aistinction  du  tien  et  du  mien;e\le 
n'aurait  pas  pu  se  conserver  dans  un  ordre  régu- 
lier, si  ce  que  j'avais  acquis  n'avait  point  été 
transmissible  à  quelqu'un  après  mon  décès.  Tout 
serait  retombé  daos  un  éiat  de  désordre  et  de 


confusion  si,  à  la  mort  de  chaque  propriétaire, 
ses  propriétés  étaient  restées  vacantes  et  la  proie 
du  premier  occupant,  ou  même  s'il  avait  fallu 
repartager  entre  tous  les  membres  de  la  société 
les  propriétés  de  chaque  individu,  considérées 
comme  une  chose  devenue  commune  à  tous.  In- 
dépendamment des  embarras  qu'une  pareille  con- 
vention aurait  entraînés  dans  son  exécution,  elle 
aurait  anéanti  tout  esprit  d'industrie  et  d'ému- 
lation; chaque  individu  se  serait  borné  à  l'acqui- 
sition de  son  strict  nécessaire,  s'il  n'avait  pas 
envisagé  comme  une  récompense  de  son  travail 
le  droit  de  transmettre  à  un  individu  plutôt  qu'à 
un  autre. 

La  seconde  convention  sociale  a  donc  dû  être  né- 
cessairement celle-ci:  que  le  propriétaire  pourrait 
transmettre  ses  propriétés  à  un  autre  individu 
quelconque. 

La  nécessité  une  fois  reconnue  d'admettre 
dans  une  société  civile  la  transmission  des  pro- 
priétés privées  d'un  individu  à  un  autre  après 
le  décès  du  premier  propriétaire,  il  a  fallu  déter- 
miner le  moJe  de  cette  transmission. 

11  s'en  présentait  2  :  un  ordre  réglé  par  la 
loi ,  ou  la  volonté  du  propriétaire. 

En  supposant  l'admission  du  second,  le  con- 
cours du  premier  devenait  indispensable,  parce 
que  le  propriétaire  aurait  pu  négliger  de  déclarer 
sa  volonté  ou  se  trouver  dans  l'impuissance  de 
le  faire. 

Mais  il  s'agissait  de  déterminer  si  la  loi  devait 
adopter  ce  double  mode  et,  en  ce  cas,  lequel  des 
deux  modes  devait  avoir  la  prépondérance  et  le 
pas;  c'est-à-dire  si  la  volonté  du  propriétaire 
devait  être  la  loi  primaire  et  fondamentale,  et  si 
l'ordre  légal  ne  devait  être  qu'un  mode  subsi- 
diaire. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  pouvait  refuser 
absolument  à  l'homme  tout  pouvoir  de  disposer 
après  sa  mort  et,  par  conséquent,  limiter  ce  pou- 
voir et  le  subordonner  à  la  règle  légale  de  trans- 
mis.-ions  ab  intestat.  La  même  convention  so- 
ciale, qui  seule  pouvait  autoriser  la  transmissiou 
des  propriétés  de  chaîne  individu  après  son  dé- 
cès, pouvait  en  régler  impérativement  la  forme 
et  le  fond.  Le  pouvoir  qui  crée  peut  ne  pas 
donner  ou  limiter. 

Mais  la  loi  civile  n'est  véritablement  respectable 
qu'autant  qu'elle  a  pour  base  les  principes  d'é- 
quité, qui  forment  le  droit  naturel  secondaire 
ou  des  raisons  de  politique  et  d'utilité  générale 
supérieure  ;  et  c'est  sous  ce  second  point  de  vue 
que  l'on  peut  demander  si  la  loi  civile  a  dû  re- 
fuser à  l'homme  tout  pouvoir  de  disposer  ou 
même  limiter  ce  pouvoir,  et  si  elle  n'a  pas  dû 
donner  la  prépondérance  à  lavolonté  de  l'homme 
sur  le  vœu  de  la  loi. 

Des  publicistes  très  éclairés  n'ont  point  hésité 
à  donner  à  la  volonté  de  l'homme  la  prépondé- 
rance sur  celle  de  la  loi.  Le  droit  de  propriété, 
ont-ils  dit,  est,  par  sa  nature,  perpétuel.  La 
mort,  qui  fait  cesser  la  jouissance,  n'éteint  pas 
le  droit  de  propriété,  qui  autrement  ne  serait 
plus  qu'un  usufruit.  Pourquoi  l'homme,  qui  peut 
disposer  pendant  sa  vie  de  sa  chose  comme  il  lui 
plaît,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  la  transmettre 
après  lui  à  qui  il  lui  plaît?  L'équité  veut  que 
l'homme,  en  perdant  la  jouissance  des  fruits  de 
son  travail  ou  de  son  industrie,  ait  au  moins  la 
consolation  d'en  gratilier  celui  qui  est  l'objet  le 
plus  direct  de  son  affection.  Les  auteurs,  qui 
reconnaissent  que  l'ordre  des  successions,  établi 
par  la  loi,  n'est  fondé  que  sur  la  présomption  des 
degrés  de  l'affection  de  l'homme,  avouent,  par 
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celii  même,  que  c'est  la  volonté  de  l'homme  qui 
doit  êlre  ici  la  loi  prépondérante.  Si  l'Iiomme  ne 
tient  point  du  droit  naturel  primitif  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  après  sa  mort,  il  la  lient 
au  moins  du  droit  naturel  secondaire,  qui  doit 
servir  de  base  principale  à  toutes  les  lois  civiles. 

Telle  est  en  effet  la  ba.^e  fondamentale  sur  la- 
quelle le  droit  romain  paraît  avoir  élevé  tout  le 
système  de  ses  règlements  relatifs  à  la  transmis- 
sion des  propriétés.  Ici  c'.  si  la  volonté  de  l'homme 
qui  lait  les  héritiers  ;  la  loi  ne  vient  qu'à  défaut 
de  celte  volonté,  et  elle  ne  gêne  celle  volonté  que 
par  dos  entraves  très  légères. 

Le  droit  français  a  pris  une  route  tout  oppo- 
sée. Il  ne  reconnaît  point  d'autres  vériial)le3  hé- 
ritiers que  ceux  de  la  loi  ;  la  volonté  de  l'homme 
ne  peut  donner  le  titre  d'héritier  ;  elle  n'est  qu'un 
titre  d'exception,  lei|uel  se  borne  à  pouvoir  dis- 
poser de  certains  biens  el  dans  certains  cas. 

Messieurs,  l'habitude  de  vivre  sous  une  loi,  les 
préjugés  que  l'habitude  enfante  naturellement, 
peuvent  attacher  plus  ou  moins  à  une  opinion 
ou  à  l'autre  les  habitants  du  pays  de  droit  écrit, 
el  ceux  du  pays  coutumier.  Mais  le  législateur 
doit  sélever  au-dessus  des  préjugés  de  l'habi- 
tude ;  il  doit  remonter  aux  sources  de  toutes 
les  institutions  humaines,  jusqu'aux  premières 
vérités,  dont  les  institutions  humaines  ne  peu- 
vent êlre  que  des  conséquentes  ou  des  modilica- 
tions  nécessaires. 

Sous  ce  point  de  vue  je  n'hésite  point  à  dire 
jque  J'esprii  du  droit  français  est  plus  conforme 
aux  vrais  principes  et  à  la  droite  raison.  Je  fonde 
cette  opinion  sur  quatre  réilexions. 

1"  La  loi  immuable  de  la  nature,  qui  a  créé 
l'homme  mortel,  borne  invinciblement  son  droit 
de  propriété,  sinon  à  un  simple  usage,  au  moins 
dans  les  bornes  de  son  existence.  Le  droit  de 
transmettre  après  lui  n'est  donc  qu'une  excep- 
tion à  la  loi  naturelle  primitive  et  une  conces- 
sion nécessaire  que  la  loi  civile  a  faite  à  l'homme, 
moins  pour  son  avantuge  personnel  que  pour 
l'intérêt  commun  de  la  société. 

2"  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le  seul 
titre  du  droit  dont  jouit  l'homme  social,  de  trans- 
mettre après  sa  mort  ses  propriétés,  il  est  évident 
que  cette  convention  sociale  en  a  pu  régler  le 
fonds  et  la  forme  ;  il  est  évident  que  la  volonté 
de  l'homme  est  nécessairement  subordonnée  à 
celle  de  la  société;  il  est  évident  que  la  volonté 
de  lii  loi  est  supé  ieure  et  préférable  à  celle  qui 
ne  peut  agir  que  sous  elle  el  par  elle. 

3"  Uans  un  établissement  social,  la  transmis- 
sion successive  des  pro|iriétés,  stlon  un  ordre 
légal  et  certain,  était  devenue  une  institution  né- 
cessaire et  indispensable.  Le  mode  de  transnii?- 
sion,  par  la  volonté  .arbitraire  de  l'homme,  n'éta  t 
point  néces.'^aire  pour  le  soutien  et  l'intérêt  com- 
mun do  la  rociéle.  L'ordre  nécessaire  a  donc  na- 
turelliment  la  supériorité  sur  celui  qui  n'est 
qu'accessoire  el  secondaire. 

i"  KnOn  l'ordre  de  transmission  légal  a  été  cal- 
culé sur  des  considérations  puisées  dans  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  secondaire  et  dans  l'iniérêt 
général., Ce  sont  ces  deux  points  de  vup  qui  ont 
distribué  la  transmission  légale  en  trois  orurea  de 
succession,  dont  un  iiccord  presque  universel  de 
11. us  les  peuples  a  reconnu  la  justice. 

11  existe,  à  la  vérité,  des  con,-idérations  d'équité 
et  d'intérêt  public,  qui  peuvent  autoriser  l'homme 
à  déranger  cet  ordre  primitif,  suit  en  distribuant 
ses  biens  d'une  manière  contraire  à  la  loi  entre 
ceux  qu'elle  y  appelle,  soit  en  les  privant  même 
de  tout,  ou  de  portion  de  ce  que  la  loi  leur  des- 


tine. Mais  cette  interversion  même  ne  peut  être 
autorisée  parla  loi,  (ju'autant  qu'elle  suppose  un 
motif  particulier  d'exception,  préférable  à  celui 

3ui  a  fait  la  base  de  ses  règlements.  Elle  a  pu, 
ans  certains  cas  et  sous  certaines  restriclions, 
s'en  référer  à  la  sagesse  de  l'homme.  Celui-ci 
peut  êlre  entraîné  par  ses  passions.  La  volonté 
de  la  loi  est  donc  plus  favorable  que  celle  de 
l'homme,  par  cela  seul  qu'elle  est  présumée  plus 
sage,  el  à  l'abri  des  inconvénients  qui  peuvent 
égarer  la  volonté  de  l'homme. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'ordre  légal  de 
transmission  est,  par  sa  nature,  préférable  à 
l'ordre  incertain  qui  résulterait  de  la  pure  vo- 
lonté de  l'homme.  On  peut  même  aller  au  delà, 
et  demander  si  la  loi  n'aurait  pas  pu  et  dû  refu- 
ser à  l'homme  toute  espèce  de  liberté  à  cet  égard. 

Dans  le  fait  on  peut  citer  un  grand  nombre 
d'exemples  de  sociétés  civiles,  dans  lesquelles 
l'usage  des  testaments  était  inconnu.  Solon  fut 
le  premier  qui  l'introduisit  à  Athènes.  11  a  été 
inconnu  à  Rome  jusqu'à  la  loi  des  douze  Tables; 
et  Tacite  nous  apprend  que  les  peuples  du  Nord, 
et  spécialement  les  Germains,  ne  connaissaient 
point  la  faculté  de  tester.  D'un  autre  côté,  nous 
voyons  l'usage  des  testame  its  presque  générale- 
ment admis  chez  tms  les  peuples  policés.  Les 
livres  saints  nous  en  font  apercevoir  l'usage,  au 
moins  dans  les  dispositions  de  Jacob  en  faveur  de 
Joseph. 

Mais  le  peuple  législateur,  qui  veut  se  donner 
des  lois,  doit  moins  considérer  ce  qui  s'est  prati- 
qué que  ce  qu'il  était  plus  raisonnable  de  faire; 
ce  que  la  faveur  due  légitimement  au  propriétaire 
et  ce  que  l'intérêt  public  commandent.  Ce  sont 
ces  deux  points  de  vue  qui  seuls  peuvent  con- 
duire à  la  solution  de  celte  grande  question,  si 
la  loi  a  dû  refuser  absolument  à  l'homme  toute 
faculté  de  disposer,  ou  si  elle  a  dû  la  lui  accorder 
d'une  manière  absolue  et  indétînie;  et  sous  ce 
double  point  de  vue,  je  dis  que  la  loi  n'a  dû  adop- 
ter aucun  de  ces  deux  extrêmes. 

D'abord  elle  n'a  pas  dû  refuser  à  l'homme  toute 
faculté  de  disposer,  parce  qu'il  existe  des  motifs 
d'équité  et  d'intérêt  public  qui  s'opposent  à  un  rè- 
glement aussi  rii^oureux. 

1°  L'ordre  légal  dt-s  successions  est  sans  doute 
calculé  sur  des  bases  prises  dans  le  vœu  de  la 
nature  elle-même.  C'est  la  voix  de  la  nature  qui 
nous  crie  :  que  celui  qui  a  donné  l'être  à  un  in- 
nividu  doit  non  seulement  lui  assurer  la  subsis- 
tance, mais  même  lui  procurer  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  améliorer  son  existence;  c'est 
la  voix  de  la  nature  qui  a  ait  :  Celui-là  sera  ton 
hérUier,  auquel  tu  as  donné  Vêlre.  GVsl  eil  ;  qui 
a  gravé  dans  nos  cœurs  le  sentiment  d'égalité 
entre  tous  les  enfants  d'un  même  père,  que  vous 
venez  de  sanctionner  d'une  manière  si  solen- 
nelle. C'est  la  voix  de  la  nature  qui  ordonne  aux 
enfants  l'amour,  le  rtspect  et  la  reconnaissance 
envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le  bienfait  de  la 
vie,  et  celui  ericore  plus  précieux  de  l'éducation. 
C'est  la  nature  qui  unit  pur  un  lien  plus  étroit  les 
individus  issus  d'une  souche  commune,  qui  n'en 
fait  qu'une  mô  ne  famille,  qui  leur  impose  Tobli- 
gaiion  de  s'aider  et  de  se  secourir,  et  qui  les 
appelle  successivemeut  à  recueillir  les  biens  les 
uns  des  autres. 

Mais  ces  motifs,  puisés  dans  le  vœu  de  la  na- 
ture, sont  susceptibles  d'exceptions  fondées  sur 
le  même  vœu  d^  lu  nature. 

Dans  la  descendance  directe  même,  leplus  favo- 
rable de  tous  1:  s  ordres,  il  peut  exister  des  raisons 
très  légitimes,  qui  autorisent  le  père  detamille 
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à  changer  la  distribution  légale.  Peut-on  lui  re- 
fuser la  faculté  de  dislioguer,  par  un  témoignage 
d'affection  plus  particulière,  l'enfant  qui  se  sera 
lui-même  distingué  par  son  resptct  et  sa  ten- 
dresse filiale  ;  qui  se  sera  dévoué  à  secourir  la 
vieillesse  infirme  du  père  commun  ;  qui,  par  son 
travail,  aura  contribué,  sans  intérêt,  à  augmen- 
ter le  patrimoine  qui  devient  commun  à  tous? 
Un  père,  qui  voit  l'un  de  ses  enfants  assailli  dans 
sa  fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se  re- 
procher, et  les  autres  au  contraire  enrichis  par 
tes  hasards,  peut-il  être  privé  du  droit  de  venir 
au  secours  de  ce  fils  infortuné?  Les  frères  peuvent- 
ils  légitimement  envier  cet  acte  de  justice? 

11  y  a  plus,  si  la  nature  unit  par  un  lien  sacré 
le  père  et  les  enfants,  les  rapports  de  la  société 
cinle  ne  forment-ils  pas  entre  un  père  de  famille 
et  des  étrangers,  de  ces  relations  intimes  dont  il 
résulte  des  actes  de  bienfaisance,  qui  légitiment 
ceux  de  la  reconnaissance. 

Le  collatéral,  qui  dislingue  dans  une  nombreuse 
parenté  celui  que  la  fortune  a  moins  favorisé  de 
ses  dons,  et  qui  le  préfère  à  un  parent  plus  pro- 
che, mais  plus  riche,  ne  remplit-il  pas,  bien  loin 
de  le  violer,  le  devoir  que  la  nature  lui  apres>'.rit? 

L'homme  propriétaire,  le  père  de  faniille  lui- 
même,  peuvent  donc  se  trouver  dans  mille  posi- 
tions différentes,  qui  doivent  Tautoriser,  ou  à 
distribuer  une  poriion  de  son  patrimoine  entre 
ses  enfants,  ou  même  à  en  distraire  une  portion 
au  profit  d'un  étranger.  La  loi  ne  pouvait  prévoir 
tous  les  cas  d'exceptions;  elle  ne  pouvait  donc 
enlever  à  l'homme  la  faculté  absolue  de  disposer, 
qui  l'aurait  privé  du  pouvoir  de  re:uplir  des  de- 
voirs sociaux  et  naturels. 

2"  Le  lien  du  sang,  qui  est  la  base  fondamen- 
tale de  l'ordre  lé^'al  successif,  perd  de  sa  force  et 
de  sa  faveur  primitives,  à  mesure  qu'il  s'éloigne 
de  sa  source.  Plus  les  sociétés  civiles  sont  nom- 
breuses, plus  les  relations  du  sang,  plus  Ié3  de- 
voirs réciproquesquien  résultent,  plus  l'occasion 
de  les  exercer,  et  les  motifs  de  reconnaissance 
auxquels  ils  donnent  lieu,  s'affaiblissent  et  dispa- 
raissent presque  entièrement,  plus  ces  relations  se 
trouvent  remplacées  par  celle  de  la  confraternité 
civile,  par  des  secours  et  des  actes  de  bienfai- 
sance, qui  motivent  un  juste  retour  de  reconnais- 
gance.  La  faveur  attachée  à  l'ordre  légal  ne  peut 
donc  pas  conserver  le  même  poids  dans  tous  les 
ordres  de  succession,  dans  la  directe  et  la  colla- 
térale; il  n'y  a  donc  ni  la  même  nécessiié,  ni 
les  mêmes  motifs  de  gêner  la  liberté  de  l'homme 
dans  la  disposition  de  ses  biens. 

3"  Les  lois  civiles  doivent  toujours  tendre  àpropa- 
gerles  bonnes  mœurs. Celles  quiontatteintcebut, 
ont  atteint  le  plus  grand  degré  de  perfection.  Une 
loi  quiaurait  refusé  à  l'homme,  même  au  père  de 
faniilîe,  tout  droit  de  disposer  après  sa  moit,  au- 
rait été  absolument  immorale.  Le  premier  et  le 
plus  sacré  de  tousles  devoirs  naturelset  civils  est 
celui  de  la  piété  filiale.  N'espérez  pas  faire  un  bon 
citoyen  d'un  fils  dénaturé.  Vous  n'aurez  prévenu 
que  de  grand  crimes,  si  vous  n'opposez  à  l'éga- 
rement des  enfants,  que  les  peine?  sévères  de  la 
loi.  Vous  n'aurez  pas,  sans  doute,  formé  des  en- 
fants véritablement  eonf  jrmes  au  vœu  de  la  na- 
ture, et  d'excellents  citoyens,  avec  ceux  qu'un 
moiif  d'intérêt  aura  seul  contenus  dans  les  bor- 
nes extérieures  de  leur  devoir  ;  mais  vous  aurez 
au  moins  évité  un  grand  scandale  à  la  société, 
et  le  danger  des  exemples  contagieux.  Vous  ris- 
quez de  placer  dans  la  main  du  père  un  pouvoir 
dont  quelques-uns  abuseraient  peut-être  \  mais, 
sans  examiner,  d'après  l'expérience,  de  quel  côté 


est  le  plus  grand  danger,  le  remède  contre  l'abus 
est  dans  la  limite  du  pouvoir. 

Ce  qui  aurait  été  immoral  à  l'égard  du  père  de 
fa;nille  ne  le  serait  pas  moins  à  l'égard  des  col- 
latéraux. La  société  civile  forme,  entre  tous  les 
citoyens  d'un  même  Etat,  un  lien  de  confraternité 
qui  "leur  impose  des  devoirs  respectifs.  La  rela- 
tion du  sang  resserre  ce  lien  général.  11  impose 
aux  parents  uoeobiigation  plus  étroite  de  secours 
mutuels  ;  et  le  droit  de  succéder  n'est  stricte- 
ment que  l'indemnité  de  l'accomplissement  pré- 
sumé de  ces  devoirs.  Vous  détruisez  ce  lien  pré- 
cieux de  l'humanité,  si  l'héritier  présomptif  peut 
regarder  la  succession  qu'il  spécule  avec  avidité, 
comme  une  proie  qui  ne  peut  lui  échapper  pour 
aucune  portion,  et  qui  est  soustraite  à  la  volonté 
de  celui  qu'il  aura  négligé,  méconnu,  et  peut- 
être  outragé  et  persécuté. 

i"  C'est  surtout  lors  ^u'il  s'agit  du  droit  de  suc- 
cession collatérale,  que  la  question  peut  s'envisager 
sous  un  nouveau  point  de  vu?,  celui  de  la  nature 
des  biens  qui  forment  le  patrimoine  du  défunt. 
On  conçoit  que  la  loi  peut  refuser  plus  de  liberté 
à  l'homme  sur  les  biens  qu'il  ne  tient  lui-même 
quede  son  bienfait,  c'est-à-dire  d'après  l'ordre  lé- 
gal de  successions;  mais  il  est  ditfî:ile  de  con- 
cilier les  principes  d'équité  et  d'humanité,  qui 
doivent  moluler  toutes  les  lois  civiles,  avec  la 
disposition  qui  interdirait  à  l'homme  toute  li- 
berté de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  de  son 
industrie  et  de  ses  sueurs. 

Cette  idée  n'a  rien  de  commun  avec  le  système 
ancien  de  notredroitcoulumiersur  la  succession 
et  la  disposition  des  propres.  Ce  système  portait 
sur  un  principe  difiéreut,  et  les  conséquences 
tirées  de  ce  principe  étaient  toutes  différentes. 

Le  principe  de  la  loi  des  propres  était  fondé  sur 
cette  idée,  qu'un  bien  acquis  ou  possédé  par  un  indi- 
vidu était  assuré  dans  son  intention,  ou  devait 
êire  assuré  à  une  certaine  portion  de  la  famille 
du'  cet  individu.  De  là  naissait  un  ordre  particu- 
lier de  successions,  différent  de  l'ordre  général 
et  commun.  Ce  n'était  que  par  suite  de  cet  ordre 
privilégié  de  succession,  que  la  loi  restreignait  la 
faculté  de  disposer  de  ce  genre  particulier  de  pa- 
trimoine ;  et  cette  restriction  n'était  prononcée 
qu'en  faveur  des  parents  appelés  dans  cet  ordre 
privilégié. 

C'est  aux  législatures,  auxquelles  vous  avez  ren- 
voyé la  n  formation  générale  des  loisdu  royaume, 
qu'il  appartiendra  de  juger  le  principe  de  cette 
exception,  de  la  supprimer  ou  de  la  réformer. 
La  réflexion  que  je  propose  est  indépendante  de 
ce  qui  pourra  être  stitué  à  cet  égard,  et  porte 
sur  un  principe  tout  différent.  Elle  s'applique  à 
tous  les  biens  qu'un  individu  a  pu  recueillir  à 
litre  de  succession,  soi',  qu'ils  fussent  d'anciens 
bieosde  la  famille,  ou  qu'iJseussent  été  acquis  par 
le  défunt.  Je  dis  que  celui  qui  les  a  ainsi  recueil- 
lis a  uu  droit  moins  fort  sur  ces  sortes  de  biens, 
que  sur  ccux  qui  sont  lu  fruit  de  son  propre  la- 
beur ;  que  la  loi  peut  imposer  une  condition  à 
son  bienfait,  et  qu  elle  doit  se  porter  plus  diffici- 
lement à  refuser  à  l'homme  la  consolatioo  de 
disposer  de  ses  acquêts;  que  cette  permission  est 
une  juste  récompense  d'une  industri  ■  qui  a  pro- 
fité à  la  société  entière,  et  qu'il  serait  contraire 
à  l'intérêt  de  la  société  de  refroidir  l'industrie 
par  la  dureté  d'une  pareille  disposition,  comme 
l'ont  fait  quelques-unes  de  nos  coutumes. 

5°  Cette  dernière  réllexion  n'est  pas  le  seul 
point  de  vue,  sous  lequel  on  peut  envisager  une 
loi  prohibitive  absolue,  comme  contraire  à  l'io- 
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térôt  public  social.  Il  ost  deux  autres  considéra- 
tions qui  appuient  cette  proposition. 

L'homme  porte  profonilémeot  gravé  dans  son 
cœur  le  sentiment  de  son  droit  à  la  liberté,  il 
supporte  impatiemment  tout  ce  qui  paraît  entra- 
ver l'usage  de  cette  liberté.  Plus  frappé  du  droit 
de  propriété,  qu'accoutumé  à  réfléchir  sur  sa 
nature;  plus  frappé  de  l'étendue  du  pouvoir 
dont  il  use  pendant  sa  vie,  que  des  raisjus  qui 
anéantissent  ce  même  pouvoir  au  moment  de  sa 
mort ,  il  supporterait  impatiemment  les  fers 
dans  lesquels  on  enchaînerait  sa  liberté  expi- 
rante. Une  loi  trop  dure  sur  la  faculté  de  dis- 
poser pourrait  ralentir  le  désir  que  les  étran- 
gers auraient  de  venir  partager  les  bienfaits 
d'une  Constitution  libre;  ils  hésiteraient  d'autant 
plus,  qu'ils  auraient  joui  d'une  plus  grande 
liberté  sur  la  disposition  de  leurs  biens,  parmi 
les  Français  eux-mêmes,  dont  une  moitié  a  joui 
jusqu'ici  de  cette  liberté  presque  illimitée;  quel- 
ques-uns seraient  peut-être  tentés  de  sacrilier 
tous  les  autres  avantages  de  la  Constitution  au 
désir  de  conserver  ce  qu'ils  sont  accoutumés  à 
regarder  comme  une  conséquence  de  leur  droit 
de  propriété.  L'expérience  nous  apprend  qu'en 
France  les  fonds  ont  été  recherchés  avec  plus 
d'empressement  dans  les  pays  où  leur  disposi- 
tion était  plus  libre.  Une  loi  trop  rigoureuse  sur 
la  faculté  des  dispositions  testamentaires  pour- 
rait donc  influer  sur  la  population,  et  par  con- 
tre-coup, sur  la  richesse  nationale. 

On  peut,  à  la  vérité,  opposer  à  ces  considéra- 
tions, relatives  à  l'intérêt  public,  une  autre  con- 
sidération très  importante. 

Un  ordre  légal  de  succession  maintient  plus 
facilement  la  balance  et  la  division  des  proprié- 
tés; il  forme  un  obstacle  naturel  à  l'accroisse- 
ment de  ces  propriétés  privées,  qui  effrayent 
par  leur  masse  énorme,  qui  scandaUsent  par 
leur  faste,  qui  enfantent  presque  tous  les  vices, 
produisent  une  distinction  humiliante  entre  des 
hommes  égaux,  et  qui  peuvent  par  leur  contre- 
poids mettre  en  danger  la  liberté  publique.  On 
peut  donc  dire  avec  fondement  qu'un  ordre  de 
succession  purement  légal  est  le  règlement  qui 
convient  le  mieux  à  un  peuple  qui  fonde  une 
Constitution  libre,  et  qui  est  résolu  à  la  conser- 
ver et  à  la  défendre.  Des  philosophes  ont  observé 
qu'après  que  Solon  eût  introduit  à  Athènes  la 
libre  disposition  testamentaire  en  collatérale,  on 
vit  bientôt  des  particuliers  acquérir  des  richesses 
immenses,  tandis  que  d'autres  languissaient  dans 
la  pauvreté,  et  que  cette  inégalité,  dans  la  dis- 
tribution des  richesses,  produisit  bientôt  des 
dissensions  publiques,  la  tyrannie  des  hommes 
puissants,  et  le  renversement  de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très  fortes;  mais  elles 
sont  susceptibles  de  plusieurs  réponses. 

En  premier  lieu,  l'inconvénient  qui  peut  résul- 
ter de  la  trop  grande  masse  des  fortunes  privées 
n'est  pas  aussi  consid  rable  dans  un  Etat  mo- 
narchique, et  dans  un  Empire  puissant,  que  dans 
une  République  et  un  petit  Etat.  De  grandes  for- 
tunes privées  peuvent,  dans  un  Etat  monar- 
chique, former  pendant  qutdques  temps  un  obs- 
tacle qui  ralentit  l'accélération  d'une  révolution 
commencée.  Mais  quand  une  fois  cette  révolu- 
tion est  consommée  et  consolidée,  quand  elle  est 
devenue  l'objet  de  l'attachement  du  plus  grand 
nombre,  quand  la  force,  protectrice  de  la  Cons- 
titution, est  celle  du  plus  grand  nombre,  la  puis- 
sance purement  pécuniaire  de  quelques  indivi- 
dus ne  peut  pas  devenir  bien  redoutable;  elle 
peut  être  un  mal  moral,  mais  elle  n'est  pas  un 


mal  politique,  et  un  accident  assez  fort  pour 
lutter  contre  la  volonté  et  la  force  générales. 

En  second  lieu,  l'ordre  légal  peut  produire  le 
même  inconvénient  que  la  disposition  testamen- 
taire, puisqu'il  peut  arriver  que  plusieurs  fortu- 
tunes,  et  une  fortune  immense,  s'absorbent  dans 
la  même  main,  par  l'effet  de  l'ordre  légal. 

Je  réponds  enhn  que  la  crainte  de  quelques 
abus  ne  peut  pas  autoriser  la  formation  d'une 
loi  aussi  barbare  que  celle  qui  priverait  le  pro- 
priétaire de  la  facdlté  absolue  de  pourvoir  a  ce 
que  peut  exiger  l'état  de  sa  famille  et  les  devoirs 
de  l'amitié  et  de  la  reconnaissance;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'une  prohibition  a'bsolue,  et  qu'il 
suffit  d'une  permission  restreinte  et  limitée. 

Je  dis  une  permission  restreinte  et  limitée;  en 
effet,  en  rejetant  l'idée  d'une  prohibition  abso- 
lue, comme  injuste,  immorale,  et  contraire  à 
l'intérêt  public,  je  suis  bien  éloigné  de  deman- 
der une  loi  qui  donnerait  à  l'homme  une  permis- 
sion absolue  et  illimitée;  j'y  trouverais  les  trois 
mêmes  caractères  que  je  reprocherais  à  la  pre- 
mière. 

Une  pareille  loi  serait  injuste,  en  ce  que  ce  se- 
rait substituer  le  caprice  et  les  passions  de 
l'homme  à  la  sagesse  et  à  l'équité  des  bases  sur 
lesquelles  est  fondée  la  distribution  faite  par  la 
loi. 

La  loi  serait  encore  immorale,  puisqu'elle  pro- 
voquerait l'action  de  toutes  les  passions  nu- 
maines,  dont  elle  autoriserait  souvent  les  résul- 
tats les  plus  atroces.  La  cupidité  assiégerait  les 
fortunes  les  plus  brillâmes  ;  la  vanité,  la  pré- 
vention, violeraient  les  droits  les  plus  sacrés  de 
la  nature.  Ce  serait  fournir  un  aliment  à  tous  les 
vices,  et  détruire  tous  les  liens  sociaux,  qui  unis- 
sent les  citoyens,  en  resserrant  ceux  de  la  nature. 

Eîifin,  ce  serait  véritablement  alors  que  la  loi 
serait  contraire  à  l'intérêt  public,  puisque  son 
effet  pourrait  être  de  concentrer  dans  les  mains 
de  quelques  individus,  des  richesses  qui,  si  elles 
n'étaient  point  nuisibles  à  la  liberté  publique,  pa- 
ralyseraient au  moins  l'industrie,  qui  ne  s'ali- 
mente et  ne  se  soutient  que  par  la  division  des 
richesses,  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de 
particuliers,  trop  peu  riches  pour  s'abandonner 
à  l'oisiveté,  assez  riches  pour  pouvoir  se  livrer 
aux  spéculations  et  aux  travaux,  qui,  en  aug- 
mentant leur  fortune  privée,  accroissent  la  ri- 
chesse publique. 

Mais  quelles  seront  les  limites  que  la  loi  impo- 
sera à  la  faculté  de  disposer?  Ce  sera  lorsque 
vous  discuterez  les  articles  réglementaires,  qui 
vous  sont  proposés  par  votre  comité,  que  vous 
fixerez  ces  quotités;  je  me  borne  ici  à  des  vues 
générales,  dont  puissent  découler  des  consé- 
quences qui  servent  de  bases  fondamentales  à 
vos  lois! 

Les  réflexions  qui  m'ont  conduit  à  conclure 
que  la  faculté  de  disposer  ne  pouvait  pas  être 
accordée  indéfiniment  à  l'homme  social,  ces 
mêmes  réflexions  me  paraissent  propres  à  me  di- 
riger dans  la  discussion  de  cette  seconde  ques- 
tion. 

Il  y  a  d'abord  une  distinction  évidente  à  faire 
entre  la  disposition  entre  vifs,  et  la  disposition 
testamentaire.  La  première  appartient  à  l'homme 
par  le  droit  naturel.  De  droit  naturel  je  peux 
user  de  ma  volonté  pendant  ma  vie,  de  ce  que  je 
possède.  Ce  principe  ne  peut  recevoir  que  deux 
exceptions,  la  première  est  celle  que  la  nature 
elle-même  commande  aux  pères  de  famille  en  fa- 
veur de  leurs  enfants,  et  je  n'hésite  point  à  dire 
que  les  pères  ne  doivent  pas  jouir  d'une  plus 
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grande  faculté,  au  préjudice  de  leurs  enfants, 
pour  les  dispositions  entre  vifs,  que  pour  les  dis- 
positions testamentaires.  La  seconde  sera  celle 
que  pourra  renfermer  la  loi  des  substitutions. 

A  l'égard  des  dispositions  testamentaires,  puis- 
que l'homme  ne  tient  cette  faculté  que  de  la  loi 
civile  qui  ajoute  en  citle  partie  au  droit  naturel  ; 
puisque  ce  pouvoir  n'est  qu'un  droit  d'excep- 
tion à  l'organisation  générale  de  la  transmission 
des  propriétés  dans  une  société  civile,  c'est  dans 
les  motifs  qui  autorisent  l'exception,  qu'il  faut 
cliercher  les  règles  (lui  la  peuvent  graduer.  Il 
faut  considérer  les  différentes  positions  dans  les- 
quelles la  volonté  de  l'homme  peut  se  trouver  en 
opposition  avec  l'ordre  de  la  loi,  et  restreindre, 
ou  étendre  l'exception,  selon  le  plus  ou  le  moins 
de  degré  de  faveur  que  mérite  l'ordre  de  la  loi, 
auquel  elle  peut  déroger. 

Ainsi  ce  serait  offenser  la  nature,  de  douter  si  la 
faculté  de  ttster,  accordée  aux  pères  de  famille 
au  préjudice  de  leurs  enfants,  ne  doit  pas  être 
restreinte  dans  des  limites  très  étroites. 

Vous  n'aurez  à  cet  égard.  Messieurs,  qu'à  réfor- 
mer les  diversités  que  présentent  nos  lois  actuel- 
les, et  à  les  réduire  à  une  règle  uniforme. 

Deux  espèces  de  légitimas  ont  eu  lieu  plus  gé- 
Déralement  dans  le  royaume,  celle  du  pavs  de 
droit  écrit  et  celle  de  là  coutume  de  Paris.  ' 

Vous  ne  pouvez  conserver  la  première;  elle 
présente  un  calcul  trop  injuste,  qui  donne  plus  à 
chaque  enfant  lorsqu'ils  sont  en  plus  grand  nom- 
bre, que  lorsqu'ils  sont  en  plus  petit  nombre. 

Je  n'approuverai  pas  davantage  la  loi  sous  la- 
quelle j  ai  vécu  :  la  légitime  de  la  coutume  de  Pa- 
ris m'a  toujours  paru  trop  faible.  Il  est  injuste 
d'aulorist-r  un  père  à  placer  la  moitié  de  sa  for- 
tune dans  la  main  d'un  seul  enfant,  en  réduisant 
cinq  ou  six  autres  à  la  plus  grande  médiocrité. 
II  est  barbare  d'autoriser  un  père  à  enrichir  un 
étranger  du  patrimoine  de  ses  enfants.  La  facilité 
de  disposer  dans  la  main  d'un  père  ne  doit  être 
qu'un  moyen  de  bienfaisance  légitime,  et  non 
une  arme  destinée  à  servir  ses  passions  ou  sa  va- 
nité. Confier  à  sa  sagesse  un  quart  de  sa  fortune, 
et  réserver  à  chaque  enfant,  comme  le  patrimoine 
de  la  nature  et  de  la  loi,  les  trois  quarts  de  sa 
portion  héréditaire  :  telle  est  la  mesure  la  plus 
forte  que  la  loi  puisse  admettre. 

La  succession  directe  ascendante  a  jusqu'ici 
présenté  plus  de  difficultés.  Les  pays  de  droit 
écrit  accordaient  une  légitime  aux  ascendants, 
et  la  plupart  de  nos  coutumes  la  leur  refusaient. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit  la  légitime  était  du 
tiers,  parce  qu'ils  ne  peuvent  point  concourir  en 
plus  grand  nombre  que  quatre. 

Quant  à  moi,  je  regarderais  comme  impie  ii' 
vœu  des  enfants  qui  demanderaient  la  faculté  de 
priver  entièrement  ceux  dont  ils  ont  reçu  le 
bienfait  de  la  vie,  médiateraentou  immédiatement, 
de  la  triste  consolation  que  la  loi  leur  destine  ; 
je  n'hésite  point  à  prononcer  que  les  ascendants 
doivent  jouir  du  même  droit  de  légitime,  et  dans 
la  même  quotité;  et  j'observe  même  que  si  nos 
coutumes  ne  leur  ont  pas  accordé  le  même  droit, 
ce  n'a  été  sans  doute  que  parce  qu'elles  ont  cru 
avoir  pourvu  d'ailleurs  à  leur  intérêt  par  la  loi 
des  propres,  ou  par  des  droits  d'usufruit  qu'elles 
leur  accordaient  en  certains  cas. 

A  l'égard  des  successions  collatérales,  c'est  ici 
que  la  loi  peut,  suivant  moi,  accorder  à  l'homme 
une  bien  plus  grande  latitude.  Je  pense  même 
qu'elle  doit  être  entière  quant  aux  meubles  et 
quant  aux  acquêts,  fruits  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail personnel  du  propriétaire. 


Je  n'admettrais  qu'une  seule  exception,  oco  celle 
qui  a  été  jusqu'ici  connue  sous  le  titre  de  loi  des 
propres,  et  avec  toutes  les  bigarrures  et  les  va- 
riétés que  la  bizarrerie  des  hommes  avait  imagi- 
nées, mais  en  l'appliquant  indistincteinent  à  tout 
ce  que  l'homme  n'a  recueilli  que  par  le  bienfait 
de  la  loi,  c'est-à-dire  |iar  l'ordre  de  la  succession 
légale  en  immeubles. 

Je  penserais  même  que  cette  restriction  devrait 
être  bornée  aux  premiers  degrés  de  la  succes- 
sion collatérale,  c'est-à-dire  à  ces  premières  rela- 
tions du  sang,  qui  unissent  les  hommes  par  un 
semiment  d'affection  in  lé,  que  l'homme  ne  peut 
méconnaître  sans  étouffer  en  lui  la  première  im- 
pulsion de  la  nature.  Je  pense  donc  qu'en  colla- 
térale il  doit  être  établi  une  espèce  de  iéiritime  en 
faveur  des  frères  et  sœurs,  de  l'oncle  au  neveu, 
et  réciproquement;  que  cette  légitime  doit  être 
bornéesur  les  biens  échus  par  succession,  etqu'elle 
doit  être  de  moitié. 

Indépendamment  des  limites  que  la  loi  doit 
prescrire  sous  le  rapport  des  différentes  natures 
des  successions,  il  en  est  d'autres  que  rend  indis- 
pensables un  certain  genre  de  disposition.  Vous 
pressentez  que  j'entends  parler  de  celles  par  les- 
quelles l'homme  entreprend  de  prolonger  ses  vo- 
lontés, non  seulement  au  delà  du  terme  de  sa 
vie,  mais  même  pemiant  des  siècles;  de  ces  dis- 
positions par  lesquelles  l'homme  veut  donner  des 
lois,  même  aux  générations  futures.  Mais  ce  serait 
m'écarter  de  l'ordre  du  jour,  que  de  me  livrer  à 
la  discussion  d'un  objet  qui  doit  avoir  ses  règles 
et  ses  principes  particuliers  :  et  en  me  renfer- 
mant dans  les  deux  points  particuliers  sur  les- 
quelles vous  avez  fixé  la  discussion  présente,  je 
vais  me  borner  à  vous  présenter  les  résultats  des 
réflexions  que  j'ai  eu  1  honneur  de  vous 
ser. 


vous  propo- 


II  me  semble  que  la  marche  la  plus  sûre  et  la 
plus  régulière  que  l'Assemblée  pourrait  suivre, 
serait  d'arrêter  d'abord  quelques  principes  géné- 
raux comme  bases  fondamentales  des  lois  qu'il 
s'agit  de  rédiger  sur  la  liberté  dont  tout  bon  ci- 
toyen français  doit  jouir,  quant  à  la  disposition 
de  ses  biens;  et  qu'après  avoir  arrêté,  dans 
un  procès-verbal,  ces  bases  fondamentales,  vous 
pourriez  plus  facilement,  et  plus  rapidement,  ad- 
mettre ou  amender  les  articles  de  législation  qui 
vous  sont  présentés  par  votre  comité  :  je  réduis 
ces  bases  à  quatre  principes  : 

1°  L'homme  tenant  du  droit  naturel  la  fa- 
culté de  transmettre  entre  vifs  ses  biens,  comme 
il  lui  plaît,  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit 
entre  vifs,  n'aura  d'autres  limites  que  celles  qui 
seront  prescrites  en  faveur  des  héritiers  qui  au- 
ront droit  de  légitime,  et  relativement  aux  sub- 
stitutions. 

2<*  La  faculté  que  la  loi  accordera  à  l'bomme 
de  régler  la  transmission  de  ses  propriétés  après 
sou  décès,  sera  subordonnée  à  des  limitations 

aui  seront  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens  et 
ans  tout  le  royaume. 

3°  Les  limites  que  la  loi  prescrira  seront  dif- 
férentes et  graduées  selon  le  plus  ou  moins  de 
faveur  des  différents  ordres  de  successions,  avec 
lesquels  la  volonté  de  l'homme  peut  se  trouver 
en  opposition. 

4°  Il  y  aura  une  légitime  en  faveur  de  tous  les 
héritiers  en  ligne  directe,  descendante  ou  ascen- 
dante, laquelle  ne  pourra  être  moindre  que  les 
trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  de  chaque 
héritier.  En  collatérale  il  n'y  aura  de  légitime 
qu'en  faveur  des  frères,  des  neveux  et  des  oncles  ; 
et  cette  légitime  sera  de  la  moitié  seulement  des 
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biens  qui  seront  échus  au  défunt  par  succes- 
sion. Au  surplus  le  propriélaire  jouira  de  la 
pleine  faculté  de  disposer  de  tousses  biens. 

(I/Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Tronchet.) 

M.  de  Cazalès  (1).  Messieurs,  j'ai  lu  avec  at- 
tention le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  e! 
n'ai  pu  m'empêcher  d'être  profondément  effrayé 
du  nombre  et  de  l'importance  des  changements 
qu'on  vous  propose. 

Ce  projet  de  décret,  renfermant  dans  ses  dis- 
posiiions  les  rèsles  des  successions  et  des  dona- 
tions de  toutes  les  espèces,  c'est-à-dire  presque 
toutes  les  lois  sur  lesquelles  repose  la  propriété, 
embrasse  par  ses  rapports  directs  ou  indirects 
toutes  les  parties  du  Gode  civil. 

A  quel  point  on  s'est  joué  de  la  volonté  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  avait  déclaré  qu'elle  vou- 
lait renvoyer  à  la  législature  prochaine  la  ré- 
forme du  Code  civil,  en  la  faisant  délibérer  sur 
un  projet  de  décret  qui,  s'il  était  adopté  dans  son 
entier,  changerait  toutes  les  lois  civiles  de  l'Em- 
pire? 

C'est  de  la  bonté  des  lois  civiles  que  dépend 
essentiellemeiit  le  bonheur  du  peuple.  Les  lois 
politiques  ne  sont  pour  lui  que  des  lois  du  se- 
cond ordre.  Et  qu'importe  en  effet  aux  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  des  habitants  de  l'Em- 
pire français  d'être  régi  par  un  roi ,  par  un 
sénat,  par  des  états  généraux, par  une  Assemblée 
nationale,  par  un  parlement!  Toutes  ces  ques- 
tions politiques,  dont  nous  faisons  si  grand 
bruit,  n'intéressenL,guère  que  quelques  milliers 
d'intrigants  qui,  Voulant  dominer  les  autres, 
mettent  une  grande  importance  à  faire  prévaloir 
le  genre  de  gouvernement  qui  multiplie  le  plus 
les  chances  de  leur  ambition.  (Murmures.) 

Si  de  bonnes  lois  politiques  n'étaient  pas  né- 
cessaires pour  que  les  lois  civiles  lussent  res- 
pectées, si  elles  n'en  étaient  [as  les  gardiennes, 
elles  seraient  sans  intérêt  pour  presque  l'uni- 
versité de  la  nation.  Les  lois  civiles  étant  celles 
qui  établissent  et  ordonnent  la  propriété,  attei- 
gnent généralement  tous  les  citoyens,  le  bon- 
heur de  tous  en  dépend;  il  e-t  du  plus  grand 
intérêt  pour  tous  qu'elles  soient  discutées  et 
réfléchies  avec  la  plus  profonde  maturité. 

Un  membre  :  Eh  I  qu'est-ce  que  nous  faisons  ? 

M.  de  Cazalës.  Changer  les  lois  civiles  d'un 
grand  empire,  est,  sans  contredit,  le  travail  le 
plus  important  dans  son  objet,  le  plus  difticile 
dans  son  exécution,  dillicile  à  cause  de  celte 
foule  de  rapports  qui  s'y  lient  et  que  des  légis- 
lateurs vulgaires  n'aperçoivent  qu'après  les  avoir 
détruits  ;  difticile  à  cause  de  l'amour,  à  cause 
de  l'attachement  extrême  que  les  peuples  ont 
pour  leurs  coutumes  et  pour  leurs  lois. 

Je  ne  sais  si  au  milieu  des  divisions  qui  nous 
agitent  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent,  des  législateurs  sages  devaient  en- 
treprendre un  travail  aussi  important.  Ce  que 
je  sais,  c'est  qu'au  parlement  d'AnglVlerre,  au 
milieu  du  calme  profond  dont  jouit  cet  empire, 
de  pareilles  lois  seraient  disculées  des  années 
entières  avant  que  d'être  adoptées. 

Un  membre  :  Tant  pis  ! 

M.  de  Caialès.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  lors- 
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que  sur  la  demande  d'Honorius,  vos  pèreg  rédi- 
gèrent le  Code  salique,  ils  le  discutèrent  dans 
trois  assemblées  conséoulives  de  la  nation  ;  ils 
réfléchirent  pendant  3  ans  sur  ces  mêmes  lois  que 
vous  avez  détruites  en  trois  quarts  d'heure. 

Cependant  c'est  après  une  session  de  22 
mois,  session  la  plus  longue  dont  l'histoire 
du  moiide  nous  ait  laissé  le  souvenir  ;  c'est  à  une 
époque  où  les  forces  physiques  et  morales  de  la 
plupart  des  députés  de  cette  Assemblée  Font 
épuiiiées;  c'est  à  une  époque  où  la  nation  de- 
mande avec  impatience  la  lin  d'une  Constitution 
trop  longtemps  prolongée;  (Murmures)... 

Plusieurs  membres  :  A  l'or  Ire  du  jour  ! 

M.  Lanjuinais.  11  faut  le  rappeler  à  l'ordre  ; 
ce  sont  des  réclamations  contre  la  Constitution. 

M.  de  Cazalës...  C'est  à  une  époque  où  il 
était  de  notre  devoir  de  nous  renfermer  stricte^ 
ment  dans  l'achèvement  de  cette  Constitution 
tant  pron)ise,  et  qui,  quoi  qu'en  puissent  dire 
ceux  qui  veulent  éterniser  et  leuis  fonctions  et 
nos  travaux,  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose 
que  la  départition  des  pouvoirs  politiques.  (Mur- 
mures)... 


Voix  à  gauche 
décret. 


A  l'ordre  du  jour!  Il  y  a  un 


M.  de  Cazalès...  C'est,  dis-je,  à  cette  époque 
qu'on  vous  propose  un  travail  de  cette  impor- 
tance ;  qu'on  vous  propose  des  changements  tou- 
jours dangereux,  et  qui  certainement  ne  doivent 
être  ordonnés  (qu'après  la  discussion  la  plus  lente 
et  la  plus  réfléchie. 

M.  Déiiieunier.  Monsieur  le  Président,  pour 
engager  M.  Cazalès  à  vouloir  bien  traiter  la  ques- 
tion, je  lui  demande  la  permission  de  rappeler  ce 
qu'il  a  oublié;  que  c'est  lui-même  qui  a  demandé 
que  le  comité  présentât  ce  travail. 

On  avait  donné  un  projet  de  loi  pour  les  succes- 
sions ab  intestat;  le  comité  de  Constitution,  aussi 
pressé  et  plus  pressé  que  personne  d'accélérer  les 
travaux  de  l'Assemblée,  s'était  borné  uniquement 
à  cet  objet,  qui  encore  lui  avait  été  demanaé  anté- 
rieurement. M.  Cazalès,  à  celte  époqu*',  demanda 
le  titre  =ur  les  testaments,  que  nous  discutons  en 
ce  moment.  H  se  joue  donc  de  l'Assemblée  natio- 
nale? (Applaiidissements.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  de  Cazalès.  Si  M.  Démeunier,  dont  la  mé- 
moire me  paraît  très  fi  ièle,  voulait  se  souvenir 
en  totalité  de  mon  opinion  à  cette  époque,  il 
dirait 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  du 
jour!  à  bas  de  la  tribune! 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  vend- 
iez bien  obtenir  du  silence. 

M.  Démeunier  dirait  que  j'ai  motivé  ma  de- 
mande, que  j'ai  réclamé  que  le  comité  de  Gonsii- 
tution  présentât  un  travail  complet  et  gênerai  sur 
les  successions  par  l'espoir  que  j'avais  que  l' As- 
semblée nationale,  effrayée  de  l'importance  et  de 
la  dilficulté  de  cette  question,  abandonnerait  cette 
entreprise.  (Murmures.) 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  A  Tordre  du 
jour! 

M.  de  C^zalès.  Puisque  M.  Déraeunier  m'a 
interpellé,  j'ai  sûrement  le  droit  de  lui  répond:  e. 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Gazalès,  ayez  la 
bonté  de  rentrer  dans  la  question. 

M.  de  Cazalès.  Comme  je  suis  fort  peu  sujet 
avarier  dans  mes  principes  et  dans  mes  opinions, 
j'aurais  voulu  que  M.  Démeunler  rapportât  le 
fait  tout  entier,  lorsque  j'ai  réclamé  le  titrj  se- 
cond, (Murmures.) 

M.  Ganltier-Binazat.  On  deajande  l'ordre 
du  jour,  Mon -leur  le  Président.  Je  vous  prie  de  Je 
mettre  aux  voix. 

M.  de  Cazalès.  Dès  que  l'Assemblée  me  prê- 
tera siltnce,  je  me  renfermerai  dans  la  question; 
j'ai  voulu  juitilier  que  mon  opinion  n'eitpas  va- 
riable. 

Si,  fidèle  à  son  usage,  l'Assemblée  nationale 
eiît  ouvert  la  discussion  sur  l'ensemble  de  ce 
projet,  j'aurais  donné  plus  d'étendue  à  ces  con- 
sidérations, et,  tirant  mes  conclusions  du  danger 
éminent  qu'il  y  a  dans  tous  les  temps  à  changer 
les  lois  civiles  d'an  empire,  de  l'inopportunilé 
des  circonstances  où  cet  important  et  difficile 
travail  vous  est  présenté,  circonstances  qui  nous 
entraînent  malgré  nous,  et  qui,  soit  fatigue  de  la 
part  des  membres  de  cette  Assemblée,  soit  impa- 
tience de  la  part  de  la  nation,  ne  nous  permettent 
plus  do  discussion  réfléchie,  et  nous  font  adopter, 
avec  une  précipitation  vraiment  effrayaile,  les 
décrets  les  plus  importants,  j'aurais  demandé  que 
ce  prjjet  de  loi  tout  entier  fut  renvoyé  à  la  lé- 
gislature prochaine;  mais  puisque  l'Assemblée 
nationale,  en  décrétant  les  premiers  articles, 
semble  avoir  rendu  nécessaire  de  délibérer  sur  le^ 
autres;  puisque  j-  suis  forcé  malgré  moi  ce 
m'occuper  d  une  loi  que  toutes  les  convenance  , 
que  toutes  les  règîes  de  la  prudence  humaine 
devaient  nous  engager  à  renvoyer  à  nos  succes- 
seurs, je  vous  proposerai  de  prendre  le  parti  qui, 
par  le  fait,  opérera  le  moins  de  changements  dans 
les  coutumes  des  peuples;  de  prendre  li^  seul 
parti  qui  puisse  emtiécher  que  vous  ne  fassiez  un 
nombre  intini  demécontents.  Ce  parti  est  d'éteudre 
à  tout  .e  royaume  la  faculté  de  te.-^ter  sous  les 
limites  imposées  par  la  loi  romaine.  [Murmures.) 

Puisque  l'Assemblée  nationale,  se  laissant  aller 
au  système  séduisant,  mais  dangereux  de  lunifor- 
mite,  condamne  toutes  les  provinces  du  rovaume 
à  être  régies  par  les  mêmes  lois  civiles;  système 
d'où  il  suit  que  s'il  est  vrai  que  des  lois  civiles 
ne  sont  ni  des  règles  de  géométrie,  ni  un  code  de 
morale;  mais  que  s'appiiquant  à  des  objets  réels, 
étant  faiies  pour  avoir  leur  exécution,  elles  doi- 
vent être  appropriées  au  climat,  au  sol,  au  nombre, 
aux  mœurs  et  au  génie  des  peuples  qu'elles  sont 
d'.^stioées  à  régir,  il  tsl  nécessaire  que  deux  pro- 
vinces aussi  difféi  entes  sous  tous  ces  rapports,  que 
sont  la  Provence  et  la  N  irmandie,  é;ant  régies  par 
les  mêmes  lois,  il  y  en  ait  au  moins  une  des 
deux  de  mal  gouvernée; 

Un  membre  :  Point  du  tout! 

M.  de  Cazalès...  Du  moins  paraît-il  juste  que 

— nii  les  lois  qui  vous  gouvernent  vous  choi- 

ijz  pour  l'étendre  à  tout  l'empire,  celle  qui 


régit  le  plus  grand  nombre  de  provinces;  c'est 
le  moyen  d'arriver  â  notre  système  favori  d'uni- 
formité, en  faisant  le  moins  de  mal,  le  moins 
de  changement  possible. 

Comme  on  ne  manquera  pas  de  m'objecter  qu'à 
l'aide  de  l'effet  très  étendu  que  la  loi  romaine 
accorde  aux  dispositions  des  mourants,  nous 
verrons  renaître  par  les  testateurs  une  partie 
des  inégalités,  une  partie  des  préférences  que 
les  coutuiiies  avaient  établi*  s,  et  que  pour  rendre 
ces  inégalités  et  exceptions  admises,  votre  comité 
vous  les  a  présentées  comme  des  conséquences 
du  régime  féodal,  j'en  marquerai  rapidement 
l'origine.  Je  dirai  dans  quel  isprit  les  substi- 
tutions, la  loi  paterna  paternis,  l'inégalité  des 
partages  furent  établies,  et  il  demeurera  prouvé 
que  ces  différentes  institutions,  que  ces  diffé- 
rentes coutumes  sont  entièrement  étrangères  à 
la  féodalité. 

J'examinerai  les  lois  sur  les  successions  dans 
leur  Influence  sur  les  mœurs  des  citoyens  et 
sur  l'amour  de  la  patrie;  je  les  examinerai  dans 
leurs  rapports  avec  la  meilleure  culture  et  la 
multiplication  des  denrées,  dans  Icur  effet  sur  le 
commerce  et  l'industrie  nationale. 

Je  prouverai  (Murmures)... 

Est-ce  que  je  ne  suis  pas  dans  la  question 
actuelle;nent?  {Murmures.)  Je  prouverai... 

M.  l'abbé  Slaury.  Le  moyen  de  ne  pas  en- 
tenire,  c'est  de  ne  pas  écouter;  ayez  la  bonté 
d'écouter,  vous  al'ez  entendre  une  superbe  opi- 
nion. 

M.  de  Cazalès  Je  prouverai  que  la  faculté 
de  tester,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  ro- 
maine, est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
puissance  paternelle;  de  c-tte  puissance  à  qui 
Rome  a  dû  500  atis  de  gloire  et  de  vertu. 

Enfin  si  votre  principal  objet  est  d'attacher 
tous  les  citoyens,  tous  1-s  propriétaires  à  votre 
nouvt  lie  Constitution,  l'adoption  de  la  loi  ro  naine 
remplit  parfaitement  votre  dessein,  car  il  ne  se 
peut  pas  qu'U  y  ait  un  seul  propriétaire  mécon- 
tent d'une  loi  qui  lui  laisse  la  plus  graride  li- 
berté possible  dans  la  disposition  de  son  héritage 
et  qui  étend  l'empre  de  la  propriété  par  delà 
même  les  bornes  de  la  vie. 

C'  si  à  Rome  que  naquirent  les  substiîutions. 
Si  Ton  en  cherche  le  motif,  on  le  trouve  dans 
une  idée  religieuse,  qui  voulait  qu'on  fît  faire 
après  sa  mort  des  sacrifices  qui  n'étaient  valables 
quautantq  l'ila  étai  ni  faits  par  votre  héritier. 

On  le  trouve  dans  un  seninnent  de  civisme, 
dans  un  sentiment  qui  tenait  à  l'amour  le  plus 
pur  de  la  patrie.  Ce  sentiment  faisait  que  chaque 
citoyen  se  croyait  obligé,  en  mourant,  de  lais- 
ser, dans  la  République  qu'il  abandonnait,  un 
citoyen  qui  le  remplaçât,  et  ce  citoyen  ne  pou- 
vail'être  autre  que  son  héritier.  C'est  de  ce  mé- 
iarige  d'idées  religieu-es  et  civiques  que  s'était 
formé  un  préjugé  très  utile  à  la  République, 
qui  faisait  que  l'on  regardait  comme  un  grand 
déshonneur  de  mourir  sans  héritier;  c'est  à  cet 
utile  préjugé;  c'est  à  la  cramte  de  mourir  sans 
héritier  que  Rome  dût  l'établissement  des  substi- 
tutions, que  Rome  dût  Pusage  des  adoptions; 
cet  usage  en  honneur  chez  les  Germains  et  qu'il 
serait  peut-être  digne  d'un  peuple  libre  de  re- 
nouveler au  milieu  de  lui. 

La  loi  paterna  paternis,  materna  maternis, 
cette  loi  qui  veut  que  les  biens  du  père  revien- 
nent aux  parents  du  père;  que  les  biens  de  la 
mère  reviennent  aux  parents  de  la  mère,  est 
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une  loi  de  Romulus;  son  esprit  estévideul,  il  esl 
le  même  que  celui  qui  avait  présidé  au  partage 
des  terres,  à  l'époque  de  la  fondation  de  Rome; 
il  est  le  même  que  celui  qui  régnait  dans  toutes 
les  Républiques  de  la  Grèce,  il  tendait  à  conser- 
ver à  chaque  famille  la  part  qui  lui  avait  été  at- 
tribuée, à  maintenir  la  division  des  propriétés,  à 
empêcher  que  le  patrimoine  de  plusieurs  famil- 
les ne  fiîi  cumulé  dans  une  seule  ;  et  si  cettemême 
loi  reparaît  en  partie,  dans  les  différents  codes 
barbare?,  c'est  que  ces  codes  de  lois,  rédigés  sur 
la  demande  d'Honorius  et  sous  les  yeux  de  Sti- 
licon,  ne  sont  eux-mêmes  que  des  modifications 
de  la  loi  romaine,  et  avaient  adopté  une  grande 
partie  de  ses  dispositions. 

L'inégalité  des  partages  est  antérieure  de  plus 
de  500  ans  à  l'établissement  des  fiefs.  Cette  iné- 
galité existait  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  aux 
temps  où  nos  pères  les  habitaient,  et  les  fiefs 
n'ont  été  rendus  héréditaires  que  vers  la  fin  de 
la  seconde  race. 

L'inégalité  des  partages  est  établie  par  le  code 
des  abus  ;  or,  les  abus  étaient  la  propriété  com- 
mune, la  propriété  opposée  à  celle  qui  dérivait 
dts  fiefs.  L'inégalité  des  partages  est  établie  par 
la  loi  salique,  qui  dit  que  les  filles  ne  succéderont 
pas  à  la  terre  salique,  et  la  terre  salique  était  la 
vraie  propriété  des  Germains;  elle  était  le  champ 
au  milieu  duquel  leur  maison  était  située  ;  elle 
était  la  seule  propriété  foncière  que  possédassent 
des  peuples  pasteurs,  tant  qu'ils  habitèrent  les 
forêts  de  la  Germanie  ;  elle  était  en  tout  diffé- 
rente des  terres  lutiquesqui  étaient  des  espèces  de 
bénéfices  que  les  Romains  donnaient  aux  peuples 
barbares  qu'ils  chargeaient  de  la  garde  de  leurs 
marches  ou  frontières,  et  qu'il  eût  été  plus  excu- 
sable à  notre  comité  de  confondre  avec  les  fiefs. 
Voilà  ce  que  nous  apprennent  et  Tacite  et  Mon- 
tesquieu, et  surtout  les  différentes  chartes  qui 
nous  sont  restées  de  ces  temps  reculés. 

Mais  ce  que  Tacite  et  Montesquieu  ne  nous 
apprennent  pas  (le  principe  de  l'exclusion  des 
filles  de  la  terre  salique),  il  n'est  pas  de  paysan 
normand  qui  ne  vous  l'apprenne.  Eh  quoi  !  vous 
dira-t-il,  dans  sa  naïve  simplicité,  il  faudra 
qu'après  ma  mort,  mes  filles  partagent  ce  champ 
à  la  propriété  duquel  j'avais  associé  mes  garçons 
par  leur  travail,  tandis  que  mes  filles  ne  l'ayant 
pas  cultivé,  n'y  ont  aucun  droit.  Ainsi,  l'inégalité 
des  partages,  loin  d'être  une  conséquence  de  la 
loi  oes  fiefs,  dérive  de  la  règle  primitive  de  toute 
propriété,  dont  le  travail  est  le  premier  titre. 

Ce  principe  de  l'exclusion  des  filles,  trop  juste, 
trop  simple,  pour  n'avoir  pas  échappé  à  lant  de 
savants  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière 
vous  sera  appris  par  le  premier  paysan  normand 
que  vous  interrogerez  à  cet  égard  ;  20  siècles 
n'ont  pu  en  altérer  la  tradition,  et  il  est  tellement 
vrai  que  c'était  là  le  motif  de  l'exclusion  des 
filles  du  partage  des  propriétés  foncières,  que, 
chez  ces  mêmes  Germains,  elles  avaient  une  part 
égale  à  celle  des  garçons,  dans  le  partage  des 
richesses  mobilières,  dans  le  partage  des  trou- 
peaux, qui  étaient  leur  principale  fortune. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  substitutions,  la 
loi  paternapaterniSy  l'inégalité  des  partages,  loin 
d'être  des  conséquences  du  système  féodal,  étaient 
des  institutions  républicaines  ;  qu'elles  avaient 
leur  source  dans  cet  esprit  constant  de  la  répu- 
blique, qui  voulait  donner  une  certaine  fixité  au 
patrimoine  des  citoyens,  pour  les  attacher  davan- 
tage au  sol  qui  les  avait  vus  naîire  ;  dans  cet 
esprit,  dont  la  tendance  était  d'empêcher  le  pa- 
trimoine de  plusieurs  familles  de  se  cumuler  dans 


une  seule  ;  que  l'inégalité  des  partages  surtout 
tenait  à  cette  idée  si  simple,  à  cette  idée  si  juste, 
à  celte  idée  si  faite  pour  être  sentie  par  des  peu- 
ples qui  touchaient  encore  à  la  naissance  de  la 
propriété,  à  ce  principe  qui  veut  que  le  travail  en 
soit  le  premier  titre. 

Je  crois  avoir  prouvé  combien  est  grossière 
l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  votre  comité  de 
Constitution,  lorsque,  aveuglé  par  sa  haine  contre 
le  régime  féodal,  imitant  ces  chevaliers  errants 
qui  se  battaient  contre  des  fantômes,  il  voit  et 
combat  encore  la  féodalité  dans  les  institutions 
qui  lui  sont  les  plus  étrangères,  dans  les  insti- 
tutions qui,  même  en  France  où  elles  ne  sont  pas 
nées,  ont  précédé  de  plusieurs  siècles  la  nais- 
sance du  régime  féodal.  Non  que  je  veuille  en 
induire  que  ces  différentes  coutumes,  que  ces 
diverses  institutions  appropriées  aux  moeurs, 
aux  habitudes,  au  sol  des  peuples  qui  les  avaient 
adoptées,  soient  demeurées  également  bonnes, 
quand  ces  peuples  les  ont  portées  dans  les  nou- 
velles habitations  qu'ils  ont  conquises,  soient 
demeurées  également  utiles  après  que  14  siècles 
ont  eutièreme  it  changé  leurs  mœurs  et  leurs 
habitudes  ;  mais  comme  je  pense  que  si  l'Assem- 
blée nationale  détruisait  la  faculté  de  tester,  on 
la  rendait  illusoire,  en  la  restreignant  dans  les 
limites  que  notre  comité  de  Constitution  vous 
propose  de  lui  imposer,  elle  porterait  une  loi 
funeste  à  la  prospérité  de  l'empire.  Avant  d'éta- 
blir les  exceptions,  avant  de  marquer  les  modi- 
fications que  je  crois  nécessaires  d'apporter  à 
cette  loi  générale  de  l'égalité  des  partages,  j'ai 
cru  devoir  effacer  l'empreinte  de  défaveur  que 
votre  comité  avait  jeté  toute  exception  sur  toute 
inégalité  quelconque,  en  les  faisant  dériver  du 
régime  féodal. 

Je  n'examinerai  pas  les  lois  sur  les  successions 
d'après  les  principes  du  droit  naturel,  parce  que 
ce  n'est  pas  d'après  les  principes  du  droit  nati>rel 
qu'elles  doivent  être  réglées. 

La  loi  naturelle,  dit  Montesquieu,  oblige  les 
pères  à  nourrir  leurs  enfants,  mais  ne  les  oblige 
pas  de  les  faire  héritiers.  Les  lois  sur  les  succes- 
sions, étant  le  seul  moyen  légitime  qu'ait  une 
société  instituée  pour  influer  sur  le  partage  des 
terres,  ayant  un  effet  direct  et  immédiat  sur  les 
mœurs,  sur  les  vertus,  sur  la  prospérité  publi- 
que, il  est  évident  que  les  successions  doiveiit 
être  réglées  d'après  les  principes  du  droit  politi- 
que et  civil. 

Le  rapport  le  plus  important  sous  lequel  les 
lois  sur  le  partage  des  terres  puissent  être  consi- 
dérées, est  sans  contredit  celui  qui  lie  à  l'amour 
de  la  patrie,  sans  lequel  il  n'est  pas  de  bonnes 
lois,  et  avec  lequel  les  mauvaises  lois  sont 
bonnes. 

Ne  pensez  pas  que  ce  rapport  entre  le  partage 
des  terres  et  l'amour  de  la  patrie  soit  un  rap- 
port chimérique. 

C'est  par  l'amour  de  la  propriété  qu'on  s'élève 
à  l'amour  de  son  pays  ;  c'est  par  l'amour  de  la 
famille  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  ses  conci- 
toyens! Ces  idées  plus  réelles,  ces  sentiments 
privés  et  plus  fortement  sentis,  sont  des  intermé- 
diaires nécessaires  à  la  plupart  des  hommes, 
surtout  dans  un  grand  Etat,  pour  s'élever  à 
l'idée  abstraite,  au  sentiment  factice  et  général 
de  l'amour  de  la  cité. 

Pour  que  chaque  citoyen  soit  fortement  atta- 
ché à  sa  propriété,  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  une  certaine  étendue,  il  faut  au  moins  qu'elle 
suffise  à  le  nourrir,  il  faut  surtout  qu'il  y  ait  une 
certaine  fixité  dans  le  patrimoine  des  citoyens. 
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Or,  s'il  arrivait  (et  il  arriverait  nécessairement) 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  qu'à 
l'aide  des  pariaptes  forcément  égaux  de  généra- 
tion en  génération,  la  propriété  serait  tellement 
divisée,  que  chaque  part  de  cette  propriété  serait 
infiniraont  médiocre,  qu'elle  ne  suffirait  plus  à 
nourrir  celui  qui  la  posséderait,  et  qu'à  la  mort 
de  chaque  chef  de  famille,  on  serait  obligé  de 
vendre  son  héritage  ;  la  médiocrité  des  propriétés 
foncières,  l'insufhsance  où  elles  seraient  de 
nourrir  leur  maître,  la  mobilité  qui  s'établirait 
dans  le  patrimoine  des  citoyens  diminuerait  in- 
flniment  l'amour  de  la  propriété;  et  s'il  est  vrai 

3ue  l'amour  de  la  patrie  se  compose  de  l'amour 
e  la  famille,  et  de  l'amour  de  la  propriété,  s'il 
est  vrai,  comme  je  le  prouverai  dans  la  suite  de 
mon  opinion,  que  les  partages  forcément  égauK 
sont  merveilleusement  propres  à  détruire  l'a- 
mour de  la  famille,  il  demeurera  démontré  que 
I  l'amour  de  la  patrie  s'éteindrait  par  la  destruc- 
!  lion  des  éléments  qui  le  composent;  la  République 
1  finirait  par  être  composée  d'hommes  qui,  à  cause 
de  la  modicité,   qui  à  cause  de  la  mobilité  de 
leurs  propriétés   foncières,   se   rapprocheraient 
beaucoup  de  l'indifférence  qu'ont  pour  la  chose 
publique  ceux   qui  ne  possèdent   rien,  ou  qui 
i  n'ont  que  des  richesses  mobilières. 

Cependant  il  serait  également  immoral,  et  il 
;•  serait  impolitique  que  les  lois  empêchassent  la 
i! division  des  grandes  propriétés,  ou  qu'elles  fa- 
Ivorisassent  la  réunion  des  petite?,  car  alors  toutes 
^les  terres  se  trouveraient  appartenir  à  un  petit 
:i nombre  d'individus,  la  majeure  partie  des  ci- 
(|toyens  serait  sans  propriété,  et  par  conséauent 
ilsans  intérêt  à  la  chose  publique.  {Applauàisse- 
I  ments  à  droite.) 

'\  Il  est  donc  également  funeste  que  les  pro- 
^'priétés  soient  ou  trop  divisées,  ou  trop  réunies. 
Dans  le  premier  cas,  vous  n'avez  que  des  ci- 
toyens indifférents;  dans  le  second,  la  pluparl  des 
individus  n'étant  pas  propriétaires  ne  sont  pas 
même  citoyens.  Il  faut,  pour  être  bonnes,  que  les 
lois  sur  les  successions  aient  pour  objet  la  divi- 
sion des  grandes  propriétés  et  le  maintien  des 
petites  dans  toute  leur  intégrité. 

Cette  vérité  avait  été  généralement  reconnue 
par  tous  les  anciens  législateurs,  qui  ne  s'étaient 
pas  attachés  à  favoriser  la  division,  ni  l'accu- 
'  mulation  des  différentes  propriétés  ;  mais  dont 
toutes  les  lois  tendaient  évidemment  à  donner  au 
patrimoine  des  citoyens,  cette  fixité  si  néces- 
saire pour  les  lier  au  territoire,  et  à  maintenir 
:  la  propriété  foncière  dans  les  mêmes  mesures  où 
elle  avait  été  distribuée  à  l'époque  de  l'institu- 
tion de  la  République. 

J'admire  à  cet  égard  la  sagesse  des  anciennes 
institutions,  qui  loin  d'admettre  ces  maximes  gé- 
nérales de  nos  politiques  modernes,  qui  nous 
disent  que  la  population  ne  peut  pas  être  trop 
nombreuse,  ni  la  propriété  trop  divisée,  ten- 
daient toutes  à  niainteoir  et  la  population  et  la 
division  des  terres  dans  la  proportion  qu'elles 
croyaient  être  la  plus  avantageuse  à  la  stabilité 
de  fa  République  et  au  bonheur  des  individus  qui 
la  composaient.  Personne  de  vous  n'ignore  que 
plusieurs  républiques  de  l'ancienne  Grèce,  et 
celles-là  étaient  mieux  instituées,  mettaient  au- 
tant de  soins  à  contenir  la  population  dans  ses 
justes  bornes,  que  la  plupart  des  gouvernements 
modernes  en  ont  mis  a  la  multiplier  hors  de  toute 
mesure. 

En  examinant  la  division  des  terres  dans  ses 
.rapports  avec  la  prospérité  de  l'agriculture,  et  la 
imultiplication  des  denrées,  vous  reconnaîtrez  que 
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cette  division  est  utile  ou  funeste  selon  la  qua- 
lité du  terrain,  et  la  nature  des  denrées  que  l'on 
cultive. 

Dans  les  terres  à  blé,  la  division  des  propriétés 
contribue  puissamment  à  l'amélioration  de  la 
culture;  mais  dans  les  bois,  dans  les  pacages, 
dans  les  vignes,  dans  les  habitations  à  sucre, 
dans  toutes  les  espèces  de  propriétés  qui  exigent 
des  exploitations  chères,  des  bâtiments  considé- 
rables, des  soins  recherchés,  la  trop  grande  divi- 
sion des  propriétés  en  serait  la  ruine!  Et  sans 
doute  que  c'est  par  cette  raison  que  l'inégalité 
des  partages  était  établie  dans  le  Golentin,  dont 
le  produit  est  en  herbages;  tandis  que  dans  la 
Beauce,  dont  le  blé  est  l'unique  denrée,  les  par- 
tages étaient  égaux;  et  sans  doute  que  c'est  la 
même  raison  qui  fait  qu'en  Angleterre,  dont  ja- 
dis le  principal  produit  était  en  pâturages  et  où 
ils  font  encore  une  grande  partie  de  la  richesse 
nationale,  les  partages  sont  inégaux  et  le  terri- 
toire divi?é  en  grandes  masses. 

Demandez  aux  Bourguignons,  demandez  aux 
Bordelais  ce  que  deviendraient  leurs  crus  les 
plus  fameux  s'ils  étaient  divisés  arpent  par  ar- 
pent? Ils  vous  diront  que,  leurs  vins  perdant 
toute  leur  qualité,  la  valeur  de  ces  propriétés 
serait  infiniment  diminuée  et  que  le  très  lucratif 
commerce  que  nous  en  faisons  avec  l'étranger, 
serait  anéanti.  Aussi  la  Bourgogne  et  la  Guyenne 
sont-elles  régies  par  le  droit  écrit,  qui  permet 
des  exceptions  au  partage  égal  des  terres,  et  qui 
s'oppose,  d'après  la  volonté  particulière  du  chef 
de  la  famille,  exprimée  par  son  testament,  à  la 
trop  grande  division  des  propriétés.  {Murmures 
et  interruptions.) 

Un  membre  :  Et  la  Champagne? 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  ces  in- 
terruptions ne  favorisent  pas  l'émission  de  l'opi- 
nion présente.  (Interruptions.) 

Si  l'Assemblée  est  impatiente  et  qu'elle  veuille 
ajourner  à  demain.., 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  de  Cazalës  Alors  je  demande  qu'on 
m'écoute. 

Il  n'est  pas  dans  cette  Assemblée  un  seul  indi- 
vidu ayant  quelque  connaissance  de  la  culture 
des  Antilles,  qui  ne  vous  dise  à  quel  point  les 
habitations  à  sucre  sont  dégradées  par  leur  divi- 
sion. 

Il  n'est  pas  un  colon  qui  ne  reconnaisse  com- 
bien est  nuisible  dans  ces  contrées  la  loi  qui  or- 
donne le  partage  égal  des  terres;  il  n'en  est  pas 
un  qui  n'ait  souvent  gémi  de  l'absurde  ignorance 
de  notre  ancien  gouvernement,  qui,  sans  autre 
examen,  par  le  seul  empire  de  l'habitude,  avait 
soumis  les  Antilles  au  même  régime  que  l'Ile-de- 
France,  donné  à  Saint-Domingue  les  lois  qui  ré- 
gissent la  Beauce,  et  crut  qu'il  n'y  avait  pas  plus 
d'inconvénient  à  partager  des  terres  à  sucre  qu'à 
partager  des  terres  à  blé. 

Si  vous  considérez  l'égalité  des  partages  sous 
le  rapport  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la 
population,  peut-être  trouverez-vous  que  cette 
égalité  de  partage  sans  exception,  sans  modifica- 
tion quelconque,  en  serait  destructive.  Si  la  na- 
tion française  passe  pour  la  plus  active  et  la  plus 
industrieuse  de  l'Europe,  peut-être  devons-nous 
et  cette  activité  et  cette  industrie,  au  grand 
nombre  de  cadets  qui  existent  dans  le  royaume, 
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peut-être  notre  industrie  a-t-eile  besoin  d'être 
réveillée  par  l'aiguillon  de  la  nécessité! 

L'égalité  des  partages  appellerait  à  la  propriété 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  :  C(  tte  pro- 
priété, quand  môme  elle  ne  suffirait  pas  à  les 
nourrir,  fortifiant  en  eux  cette  paresse  si  natu- 
relle à  l'homme,  éteignant  toute  industrie,  tout 
désir  de  s'enrichir,  ôterait  aux  arts,  aux  manu- 
factures, au  commerce,  un  grand  nombre  de  bras 
qui  leur  sont  nécessaires;  la  division  tîes  grandes 
propriétés,  diminuant  intinirai  nt  le  nombre  des 
consommateurs  (car  ce  ?ont  les  grands  proprié- 
taires qui  consomment  et  font  consommer),  il 
arriverait  que  votre  commerce,  que  vos  manu- 
factures, privées  à  la  fois  d'ouvriers  et  de  con- 
sommateurs, seraient  détruites  et  avec  elles  pé- 
rirait celte  nombreuse  population,  dont  on  peut 
dire  avec  vérité,  que  le  commerce  est  l'enfant  et 
le  père.  {Murmures.) 

Peut-être  même  serait-il  à  craindre  que,  dans 
ce  siècle  de  corruption,  où  l'on  calcule,  et  les  de- 
voirs les  plus  saints  et  les  plaisirs  les  plus  doux 
de  la  nation,  cette  part  égale  qu'on  serait  obligé 
de  donner  à  ses  cadets,  ne  les  em  péchât  de  naître  ! 

Si  vous  considérez  que  la  poiulation  de  Paris 
est  sans  cesse  recrutée  par  di  s  cadets  arrivés  du 
fond  des  provinces  méridionales  du  royaume, 
qui  viennent  y  remplacer  les  familles  que  ces 
coupables  calculs  ont  fait  éteindre! 

Si  vous  considérez  que  la  plupart  des  fortunes 
qui  se  sont  faites  à  la  cour,  à  l'armée,  dans  le 
commerce,  à  tous  les  métiers  honnêtes  ou  mal- 
honnêtes, ont  été  faites  par  des  cadets! 

Si  vous  considérez  que  la  Normandie,  que  les 
provinces  méridionales  du  royaume,  où,  par  le 
fait,  on  partage  inégalement,  sont  infiniment  plus 
industrieuses,  plus  peuplées  que  les  provinces  du 
centre,  où  les  partages  sont  égaux;  qu'en  Angle- 
terre, où  l'industrie  est  si  active,  où  le  commerce 
est  si  florissant,  les  propriétés  sont  divisées  en 
grandes  masses,  peut-être  Irouverez-vous  que 
ces  craintes  ne  sont  pas  sans  fondement,  et  que 
ces  calculs  méritent  d'être  approfondis  ! 

Enfin,  Messieurs,  si  les  terres  étaient  trop  divi- 
sées, chaque  propriété  étant  à  peine  suffisante  à 
nourrir  son  maître,  et  l'impôt  ne  devant  et  ne 
pouvant  être  établi  que  sur  le  superflu,  nul  im- 
pôt direct  ne  pourrait  être  perçu  (l). 

Et  puisque  dans  nos  institutions  modernes 
nous  ne  savons  rien  faire  avec  des  hommes,,  que 
tout  se  fait  ou  se  supplée  avec  de  l'argent;  que 
la  machine  entière  du  gouvernement  repose  sur 
la  fiscalité;  faute  de  revenu  public,  l'association 
politique  serait  détruite. 

Mais  quand  cette  hypothèse  paraîtrait  exagérée, 
quand  on  ne  voudrait  pas  l'admettre  jusque  dans 
ses  dernières  conséquences,  toujours  serait-il 
exactement  vrai  que  la  trop  grande  division  des 
terres  opposerait  un  obstacle,  et  un  obstacle 
presque  invincible  (surtout  le  peuple  étant  armé), 
à  la  perception  de  tout  impôt  direct. 

Il  suit  de  cet  exposé  que  lorsqu'à  la  naissance 
des  sociétés  le  législateur  distribue  aux  peuples 

II)  Le  territoire  du  royaume  de  France  contient 
500  millions  d'arpeut.s,  dont  les  trois  quarts  sont  cul- 
tives. S'il  était  partagé  par  portions  éj[ales  entre  25  mil- 
lions d'habitants  qui  composent  sa  population,  chaque 
individu  aurait  environ  3  arpents  de  terre  et  per- 
sonne n'aurait  de  quoi  vivre.  Si  seulement  le  quart 
des  habitants  était  appelé  à  la  propriété,  chaque 
propriété  foncière  n'étant  que  do  12  arpents,  c'est- 
à-dire  de  la  valeur  de  90  livres  de  rente  aurait  par  sa 
modicité  les  inconvénients  que  j'ai  exposés.  {Note  de 
topinant.) 


qu'il  institue  les  lerres  qu'ils  doivent  cultiver, 
ce  partage  doit  être  combiné  d'après  la  fertilité 
du  terrain,  la  nature  des  denrées  qu'il  proJuit,  et 
surtout  d'après  le  but  de  l'institution. 

-Si  les  terres  sont  fertiles,  si  leur  production  la 
plus  commune  est  le  blé,  si  ces  peuples  ne  sont  pas 
trop  nombreux,  s'ils  ne  veulent  être  que  pauvres 
et  libres,  la  propriété  sera  très  divisée  :  mais  si 
le  territoire  est  stérile,  si  des  denrées  de  luxe  y 
sont  cultivées,  si  cette  nation  veut  être  indus- 
trieuse et  commerçante,  il  .-era  nécessaire  qu'il 
soit  divisé  en  plus  grandes  masses,  et  les  grandes 
propriétés  y  seront  sans  inconvénients;  et  c'est 
ainsi  qu'à  Sparte  et  dans  l'ancienne  Rome,  dont 
le  territoire  était  fertile,  dont  l'institution  n'avait 
pour  objet  que  la  liberté,  pour  moyen  que  la 
vertu,  les  parts  des  citoyens  furent  très  peiites, 
et  les  lois  veillèrent  avec'la  plus  sévère  attention 
à  ce  que  le  patrimoine  de  plusieurs  familles  ne 
fût  pas  cumulé  dans  une  seule;  et  c'est  ainsi 
qu'à  Athènes,  dont  le  territoire  était  planté  de 
\ignes  et  d'oliviers,  qu'à  Garthage,  dont  l'insli- 
tutiou  avait  pour  but  l'industrie  et  le  commerce, 
le  territoire  fut  distribué  en  plus  grandes  masses; 
et  c'est  ainsi  que  dans  R^me  moderne,  lorsque 
les  conquêtes  et  le  commerce,  les  arts  et  le  luxe, 
qui  marchent  toujours  à  leur  suite,  en  eur.mt 
chassé  les  vertus  et  la  pauvreté;  lorsque  ces 
maîtres  du  m  nde,  fatigués  d'être  pauvres  et 
libres,  aimèrent  mieux  être  riches  et  asservis, 
les  lois  qui  maintenaient  la  division  des  terres 
tombèrent  en  désuétude,  les  pairimoines  de  plu- 
sieurs familles  se  réunirent,  et  l'on  vit  se  former 
ces  grandes  propriétés,  aliment  nécessaire  du 
commerce  et  des  arts. 

Et  puisque,  dans  une  société  déjà  instituée,  le 
législateur  n'a  d'autre  moyen  légitime  d'influer 
sur  le  partage  des  terres,  qae  par  les  lois  sur  les 
successions;  avant  de  porter  ces  lois,  il  doit 
examiner  attentivement  dans  quelle  mesure  les 
propriétés  sont  déjà  distribuées;  il  doit  les  com- 
hiner  de  manière  qu'elles  amènent  successive- 
ment et  sans  secousse  les  terres  à  être  divisées 
dans  la  mesure  la  plus  favorable  aux  produc- 
tions, aux  mœurs  et  à  la  prospérité  de  l'Etat  au- 
quel il  donne  des  lois. 

Parmi  quelques  grandes  propriétés  qui  existent 
dans  le  royaume,  il  en  est  une  foule  de  petites. 
Le  territoire  en  est  généralement  fertile;  mais  il 
en  est  une  portion  considérable  qui  a  besoin 
d'une  culture  chère  et  recherchée.  Le  blé  est  la 
denrée  la  plus  commune  et  la  plus  précieuse; 
mais  les  pacages,  mais  les  bois,  mais  les  vins, 
mais  les  eaux -de-vie,  mais  les  huiles,  mais  les 
sucres  forment  une  grande  partie  de  la  richesse 
nationale  !  Le  royaume  est  essentiellement  agri- 
cole; mais  vous  ne  voulez  renoncer  ni  à  son 
commerce  ni  à  son  industrie!  11  ne  faut  donc  pas 

3ue  vos  lois  favorisent  sans  exception,  sans  mo- 
ification  quelconque,  la  division  des  terres,  car 
la  division  des  petites  propriétés  vous  serait 
plus  funeste  que  la  division  des  grandes  pro- 
priétés ne  vous  serait  utile;  cette^  division  en 
volatilisant  pour  ainsi  dire  la  propriété,  diminue- 
rait nécessairement  l'amour  de  la  patrie;  elle 
diminuerait  les  productions  de  votre  territoire, 
car  elle  détériorerait  vos  vignes,  vos  bois,  vos 
pacages,  vos  habitations  à  sucre,  bien  plus 
qu'elle  n'améliorerait  vos  terres  à  blé.  Cette  divi- 
sion serait  destructive  de  votre  commerce  et  de 
vos  manufactures  qui,  n'ayant  plus  ni  ouvriers 
ni  consommateurs,  seraient  nécessaireinent  anéan- 
ties. 
D'où  il  résulte  que  pour  que  vos  lois  sur  les 
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successionsarrivassentdirectementjau but  qu'elles 
doivent  se  proposer,  la  division  des  grandes  pro- 
priétés et  le  maintien  des  petites,  il  faudrait 
qu'elles  variassent  à  cnaque  pa^,  d'après  la  dif- 
férence des  terrains  et  la  masse  des  propriétés 
qu'on  aurait  à  partager  ;  il  faudrait  que  les  par- 
tages fussent  égaux  quand  les  suci^essions  s'élè- 
veraient à  la  valeur  Hxéepar  laloi,  dans  chaquees- 
pècede propriété, ei qu'ils  fussent  inégaux, quand 
elles  resteraient  au-dessous  de  cette  valeur. 

Mais  de  pareilles  lois  seraient  une  source  in- 
terminable de  discussions  et  de  procès  :  mais  de 
pareilles  lois,  qui  établiraient  une  différence 
dans  le  mode  de  partage,  non  seulement  de  pro- 
vince à  province,  mais  de  champ  à  champ, 
seraient  bien  contraires  à  cette  uniformité  que 
vous  voulez  établir  dans  tout  l'Empire  ! 

Je  ne  connais  qu'un  moyen  de  concilier  l'uni- 
formité des  lois  sur  les  successions  avec  les  ex- 
ceptions, les  modifications  que  nécessitent  les 
circonstances  que  je  vous  ai  exposées,  ce  moyen 
est  d'étendre  à  tout  l'empire  la  loi  du  pays  de 
droit  écrit. 

La  loi  romaine,  sur  les  successions,  établit  en 
principe  l'égalité  des  partages  ;  mais  elle  permet 
aux  pères  de  familles  d'ordonner  les  exceptions 
qu'ils  trouvent  convenables. 

Ces  exceptions  étant  ordonnées,  en  vertu  d'une 
loi  générale,  ne  blessent  en  rien  le  système  d'uni- 
formité que  vous  voulez  établir  ;  ces  exceptions 
étant  ordonnées  par  le  testament  du  père,  ne 
peuvent  être  une  source  de  discussion  et  de 
procès.  Le  droit  d'orooner  ces  exceptions  est 
confié  aux  propriétaires,  aux  chefs  de  famille 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  connaissent  le  mieux  ce 
qu'exige  la  circonstance  particulière  de  la  pro- 
priété qu'ils  possèdent,  à  ceux  qui  prennent  le 
plus  tendre  intérêt  au  bonheur  de  leurs  enfants 
et  à  la  prospérité  delà  République. 

La  loi  romaine  me  paraît  avoir  fait,  à  cet  égard, 
ce  qu'il  va  de  plus  sage  et  de  plus  convenable, 
elle  me  paraît  réunir  tous  les  avantages  que  vous 
désirez,  l'uniformité  de  la  loi  civile,  la  destruc- 
tion des  procès  que  faisait  naître  la  diversité  de 
nos  coutumes  ;  elle  me  paraît  obvier  aux  incon- 
vénients très  graves,  que  je  crains,  et  que  j'ai 
montré  dériver  nécessairement,  soit  dans  un 
temps,  soit  dans  un  autre,  des  partages  forcément 
égaux. 

Enfin  la  faculté  de  tester  telle  qu'elle  est  établie 
par  la  loi  romaine,  est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  puissance  paternelle  :  cette  sainte 
institution  qui  a  fait  des  biens  infinis  à  la  nature 
humaine,  et  que  sans  doute  tous  ne  voudrez 
pas  détruire  au  moment  où  elle  devient  le  plus 
nécessaire;  au  moment  où  si  elle  n'existait  pas  il 
faudrait  l'établir,  dest  par  la  faculté  de  tester  que 
les  pères  gouvernent  leur  famille,  c'est  par  elle 
qu'ils  obtiennent  de  leurs  enfants,  jusque  dans 
la  plus  extrêmi3  vieillesse,  des  égards,  des  res- 
pects qu'ils  attendraient  en  vain  de  leur  vertu. 
Plus  votre  gouvernement  devient  libre,  plus 
il  est  dans  sa  nature  que  le  ressort  de  la  police 
publique  y  soit  relâché,  plus  il  devient  néces- 
saire de  fortifier  la  puissance  paternelle  qui  seule 
peut  la  remplacer. 

Dans  une  monarchie  absolue,  la  vigilance,  la 
sévérité,  l'arbitraire  même  de  la  police,  empê- 
H  ehaient  que  de  très  mauvaises  mœurs  ne  fissent 
Il  commettre  de  grands  crimes  ;  mais  une  telle  po- 
il lice  n'est  plus  compatible  avec  les  principes  de 
Il  liberté  que  vous  avt  z  établis. 

Dans  une  petite  République,  sur  un  territoire 
borné,  les   magistrats  peuvent  être   censeurs  ; 


mais  dans  un  grand  Etat  cette  censure  serait  im- 
possible à  exercer,  impossib'e  à  supporter.  Dans 
un  gra  :d  Etat,  sous  un  gouvernement  libre,  les 
pères  sont  les  seuls  à  qui  l'on  puisse  cuufier  le 
dépôt  sacré  des  mœurs  publiques,  seuls  ils  peuvent 
exercer  une  censure  d'autant  plus  utile  qu'elle 
est  de  tous  les  moments,  et  qu'elle  s'exerce  jus- 
que dans  l'intérieur  des  familles.  Eh  I  quelle 
surveillance  pourrait  être  plus  exacte  ,  plus 
douce,  plus  appropriée  à  ceux  qui  lui  sont  sou- 
mis ?  Elle  ne  punit  pas  les  désordres,  elle  les  pré- 
vient ;  non  contente  de  réprimer  les  vices  elle 
est  la  source  de  toutes  les  vertus  :  c'est  par  cette 
institution,  dit  un  écrivain  célèbre,  que  les  Ro- 
mains firent  de  si  grandes  choses  sans  le  secours 
de  l'éducation  publique  ;  c'est  elle  qui  faisait  que 
dans  l'ancienne  Rome  toutes  les  maisons  étaient 
autant  d'écoles  de  citoyens.  Le  pouvoir  des  pères 
sur  les  enfants  mit  tant  de  sévérité  dans  la  po- 
lice particulière,  que  le  père,  plus  craint  que  le 
magistrat,  était  dans  son  tribunal  domestique,  le 
censeur  des  mœurs  et  le  vengeur  dt  s  lois. 

Ah  !  s'il  était  dans  cette  Assemblée  quelque  in- 
dividu qui  doutât  de  la  salutaire  influence  qu'a 
sur  les  niœurs  la  puissance  paternelle,  qui  igno- 
rât à  quel  point  elle  contribue  à  l'union  des 
familles,  comme  elle  en  resserre  les  liens,  comme 
elle  augmente  le  bonheur  domestique  des  indivi- 
dus, qu'il  vienne  dans  les  provinces  méridionales 
du  royaume;  qu'il  vienne  dans  ces  contrées  où 
le  père  régit  la  famille  avec  un  grand  empire, 
dans  ces  hiureuses  contrées  où  les  pères  ne  meu- 
rent jamais;  où  celui  de  ses  enfants  que  le  père 
a  choisi,  le  remplace  dans  son  affection  comme 
dans  ses  droits;... 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai  ! 

Voix  à  gauche  :  Jamais! 

M.  de  Cazalès...  qu'il  vienne  apprendre 
comme  on  y  chérit  son  père,  comme  on  y  chérit 
son  frère,  comme  on  y  aime  ses  enfants  !  La  mai- 
son du  frère  aîné,  la  maison  de  l'héritier  du  père 
ne  cesse  pas  d'être  la  maison  paternelle  :  les  ca- 
dets y  sont  reçus  avec  la  même  affection,  avec 
la  même  bonté.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  abominable 
qu'on  ne  veuille  pas  entendre. 

M.  de  Cazalès.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
frères  aines  payer  les  dettes  de  leurs  frères  quoi- 
qu'ils ne  leur  doivent  rien;  il  est  sans  exemple 
que  leur  maison  ne  leur  soit  pas  commune,  et 
s'il  en  était  un  seul  qui  osât  repousser  du  foyer 
paternel  celui  qui  fut  son  frère,  il  se: ait  en  hor- 
reur, il  serait  en  exécration  à  toute  la  contrée. 
{Applaudissements  à  droite;  murmures  à  gauche.) 

Comparez  ces  mœurs,  comparez  ces  vertus  do- 
mestiques avec  les  mœurs  qui  sont  sous  vos 
yeux,  avec  les  mœurs  du  pays  que  nous  habi- 
tons 1  Les  tribunaux  y  retentissent  de  scandaleux 
débals  entre  les  pères  et  les  enfants  ;  ceux-ci 
leur  font  rendre  compte,  avec  une  rigoureuse 
àprdé,  des  biens  qu'ils  prétendent  leur  apparte- 
nir; il  en  est  qui  nagent  dans  une  honteuse  opu- 
lence, tandis  que  leur  père  est  réduit  à  la  der- 
nière misère;  leur  reconnaissance  ne  dure 
qu'autant  que  leu'-s  besoins.  A  peine  ont-ils 
atteint  l'âge  de  raison  qu'ils  deviennent  étran- 
gers les  uns  aux  autres;  ils  vont  habiter  les 
extrémités  les  plus  opposées  de  cette  immense 
ville;  ils  ne  conservent  ni  respect  ni  égards  pour 
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des  parents  dont  la  morale  les  fatigue,  dont  la 
raison  leur  paraît  absurde,  et  dont  ia  longue  vie 
les  importune. 

Quelques  froids  devoirs  de  bienséance  les  réu- 
nissent à  de  longs  intervalles,  mais  l'orgueil 
d'une  folle  indépendance,  mais  la  cupidité,  mais 
des  intérêts  différents  ont  éteint  en  eux  les  plus 
doux  sentiments  de  la  nature. 

Législateurs  d'une  nation  corrompue...  {Bruit 
prolongé.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  A 
l'ordre!  à  l'ordre!  A  bas!  à  bas! 

M.  lanças.  Jamais  on  n'a  jugé  le  tout  sur  une 
partie. 

M.  de  Cazalès.  Législateurs  d'une  nation  cor- 
rompue, ce  n'est  pas  de  ses  mœurs  que  peuvent 
dériver  les  lois  que  vous  allez  lui  donner;  ce  ne 
sont  pas  ses  mœurs  qui  peuvent  vous  garantir 
la  durée  de  votre  institution  !  Obligés  de  tenter  la 
difficile  entreprise,  de  rectifier  les  mœurs  par 
les  lois,  où  trouverez-vous  un  plus  puissant 
moyen  que  l'autorité  paternelle?  Ah!  sans  doutj 
vous  vous  hâterez  d'accorder  à  la  nation  française 
le  plus  grand  bienfait  qu'elle  puisse  attendre  do 
vous,  et  d'étendre  à  tout  l'Empire  cette  salutaire 
institution. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  ces  différents  rap- 
ports par  lesquels  les  lois,  sur  le  partage  des 
terres,  se  lient  d'une  manière  si  intime  avec 
toutes  les  parties  de  la  législation,  avec  toutes 
les  parties  de  la  prospérité  publique  ;  et  parce 
que  le  temps  me  presse  (1),  et  parce  que  le  génie 
nécessaire  pour  les  approfondir  ne  m'a  pas  été 
départi;  mais  quoique  présentés  en  masse,  quoi- 
que insuffisamment  développés,  ces  aperçus  doi- 
vent fournir  aux  hommes  sages  qui  m'écoutent 
une  abondante  matière  de  réflexions;  ils  doivent 
suffire  pour  les  mettre  en  garde  contre  les  maxi- 
mes générales  qu'on  ne  cesse  de  débiter  dans 
cette  tribune.  Pour  leur  rappeler  qu'en  fait  d'al- 
ministration,  il  n'est  pas  de  vérité  absolue,  et 

aue  l'esprit  de  système  qui,  ne  connaissant  pas 
'obstacle,  croit  pouvoir  tout  gouverner  par  des 
lois  générales,  est  précisément  le  contraire  du 
génie  de  l'administration,  ofi  tout  est  difficulté, 
où  tout  est  exception. 

Peut-être  même  qu'au  milieu  des  incertitudes 
que  ces  considérations  doivent  avoir  laissées 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  savent  douter,  de  ceux 
en  qui  une  présomptueuse  ignorance  n'a  pas  en- 
tièrement étouffé  les  lumières  du  bon  sens  et  de 
la  raison,  elles  suffiront  pour  les  déterminer  à 
adopter  la  loi  romaine,  celte  loi  qui  a  pour  elle 
l'expérience  de  vingt  siècles,  et  l'imposante  auto- 
rité d'un  peuple  qui  cinq  cents  ans  étonna  l'uni- 
vers de  sa  sagesse  et  de  ses  vertus. 

Le  parti  que  je  vous  propose  a  l'avantage  bien 
précieux  dans  tous  les  temps,  mais  incalculables 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes  d'opérer 
par  le  fait  le  moins  de  changement  possible,  et 
de  ne  pas  faire  de  mécontents  ;  car,  je  le  répète, 
il  ne  se  peut  pas  qu'il  y  ait  un  seul  propriétaire, 
un  seul  chef  de  famille  qui  soit  mécontent  d'une 
loi  qui  lui  laisse  la  plus  grande  liberté  possible 


(1)  La  tumultueuse  impatience  de  rAsscmbiéc  nationale 
ne  m'a  pas  permis  d'examiner  les  lois  sur  les  successions, 
relativement  aux  biens  des  femmes;  celte  puissante 
cause  de  luxe  et  d'inégalité  dans  les  fortunes,  ce  qu'il 
est  d'une  société  bien  ordonnée  de  régler  avec  attention 
et  sévérité.  {Note  de  Vopinant.) 


dans  ladisposition  de  son  héritage,  et  qui  étend 
l'empire  de  la  propriété  par  delà  même  les  bornes 
de  la  vie. 

Presque  la  moitié  du  royaume  est  régie  par  la 
loi  romaine.  Dans  les  pays  coutumiers,  les  chan- 
gements qui  pourront  avoir  lieu  seront  déter- 
minés par  la  volonté  du  propriétaire,  par  le  juge- 
ment du  chef  de  la  famille,  et  non  par  la  coaction 
de  la  loi;  manière  douce,  manière  tout  à  fait 
conforme  aux  principes  de  justice  et  de  liberté, 
qui  doivent  être  la  base  de  votre  gouvernement, 
d'amener  les  peuples  à  des  coutumes  plus  rai- 
sonnables et  plus  sages. 

Si  vous  adoptez  l'avis  du  préopinanl,  ou  celui 
de  votre  comité;  si  vous  détruisiez  la  faculté  de 
tester,  ou  que  vous  la  rendiez  illusoire,  en  la 
restreignant  dans  les  étroites  limites  que  voire 
comité  vous  propose  de  lui  imposer,  il  n'est  pas 
un  chef  de  famille,  il  n'est  pas  un  propriétaire, 
surtout  dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit,  qui,  par  le  seul  fait  de  cette  loi,  ne  devînt 
l'ennemi  de  la  Constitution;  jamais  vous  n'auriez 
réuni  contre  elle,  ni  de  plus  nombreux,  ni  de 
plus  puissants  ennemis,  car  à  la  longue  ce  sont 
les  propriétaires  qui  font  le  destin  des  empires  ; 
et  si,  dans  les  temps  de  faction,  dans  les  temps 
d'orages,  ils  semblent  perdre  quelque  chose  de 
leur  puissance,  cette  éciipse  de  leur  crédit  est 
nécessairement  passagère.  Il  faut  qu'ils  repren- 
nent tout  leur  empire,  ou  que  la  société  soit  dé- 
truite, puisqu'elle  ne  repose  que  sur  la  pro- 
priété. 

Jamais  votre  Constitution  n'eût  été  exposée  à 
un  plus  grand  danger,  que  celui  que  vous  provo- 
queriez imprudemment  contre  elle,  en  chan- 
geant ainsi,  d'une  manière  injuste  et  violente, 
toutes  les  lois,  toutes  les  coutumes,  qui,  depuis 
quatorze  siècles,  régissent  les  habitants  de  l'Em- 
pire français. 

Que  les  états  de  1356  vous  servent  de  leçon. 
Gomme  vous  ils  se  ressaisirent  des  droits  de  la 
nation,  trop  longtemps  méconnus;  comme  vous 
ils  augmentèrent  l'influence  dis  communes  dans 
les  assemblées  nationales  ;  comme  vous,  ils  se 
montrèrent  les  ennemis  les  plus  fermes  du  des- 
potisme; mais  égarés  par  leur  zèle,  emportés  par 
des  chefs  factieux,  ils  eurent  la  dangereuse  manie 
de  vouloir  tout  réformer,  tout  changer  ;  ils  ou- 
blièrent que  la  modération  et  la  sagesse  sont 
les  seuls  garants  de  la  durée  des  institutions 
humaines,  et  leur  fol  ouvrage  a  disparu  avec 
eux;  ils  ont  succombé  sous  la  puissante  coalition 
des  mécontents  qu'ils  avaient  faits,  et  pendant 
quatre  siècles  les  droits  de  la  nation  furent  ou- 
bliés, et  pendant  quatre  siècles  nos  pères  gémi- 
rent dans  un  honteux  esclavage,  parce  que  nos 
ancêtres  avaient  abusé  d'un  moment  de  liberté. 

Vous  ne  pouvez  calculer  le  mécontentement 
que  vous  ferez  dans  le  Midi. 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  faux  ! 

M.  de  Toulonse-Liautrec.  C'est  vrai!  c'est 
vrai  ! 

M.  de  Cazalès.  C'est  dans  le  Midi  du  royaume 
que  se  forma  la  ligue  sous  laquelle  ils  succom- 
bèrent; c'est  dans  ce  même  Midi  que  les  divi- 
sions civiles  et  religieuses  qui  nous  agitent  ont 
le  plus  de  violence;  c'est  dans  ce  Midi  que  dès 
le  commencement  de  la  Révolution  les  mécon- 
tents ont  semé  tous  les  germes  de  la  division.  Il 
est  incalculable  le  désespoir  auquel  vous  rédui- 
riez ces  riches  provinces,  si  vous  détruisiez  l'au- 
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Write  paternelle  qu'elles  révèrent,  si  vona  leur 
ôtiez  la  faculté  de  tester,  dont  elles  sont  si 
jalouses,  situées  aux.  exirémiti^s  de  rgmpire, 
assises  entre  les  Alpfs  et  les  Pyrénées,  défen- 
dues par  le  Rhône,  et  les  montagnes  d'Auvergne; 
l'OcéiQ  et  la  Méd.terraoée  baignent  leurs  côte-, 
et  le  canil  de  Languedoc,  ouvrage  du  génie  de 
l'immortel  Riquet,  en  réunit  la  navigation  dans 
leur  sein. 

.  Elles  ont  fait,  avec  le  soleil  du  Midi,  une  éter- 
nelle alliance,  ei  celte  alliance  fait  croître,  sur 
leur  sol  privilégié,  les  huiles  de  Provence,  les 
vins  de  Bordeaux,  les  eaux-de-vie  de  Langueiioc, 
c'est-à-dire  toutes  les  denrées  qui  déterminent 
en  notre  faveur  la  balance  du  commerce  de 
l'Europe;  plus  de  200  million-?  de  leur  numéraire 
viennent  chaque  année  grossir  les  trésors  de  la 
capitale  et  augmenter  les  richesses  des  provin- 
ces du  Nord. 

Si  elles  avaient  la  coupable  pensée  de  s'isoler 
du  reste  du  royaume,  ce  jour-là  môme  serait  le 
dernier  jour  ne  la  gloire  et  de  la  prospérité  de 
l'Empire  franc lis. 

Quelle  honte  pour  nous  1  Combien  nous  serions 
coupables  si  cette  Révolution  tant  vantée  n'abou- 
tissait qu  au  morcellement  du  royaume,  qu'à  la 
division  du  plus  beau  rassemblement  d'hommes 
dont  l'histoire  du  monde  nous  ait  conservé  le 
souvenir  !  25  millions  d'hommes  parlant  la  même 
langue,  ayant  les  mêmes  mœ  irs,la  même  religion, 
les  mêmes  habitudes,  habitant  pres.iue  sous  le 
même  climat. 

L»io  d»' nous  une  si  coupable  pensée!  Notre 
patriotisme,  notre  amour  pour  le  nom  français, 
surtout  votre  justice,  saura  nous  en  garantir. 
Vous  ne  détruir-  z  pas  en  un  jour  des  lois  aux- 
quelles les  habitant;  du  Midi  sont  soumis  depiis 
2000  ans.  Vous  n'ôterez  pas  à  ces  provin- 
ces des  coutumes  qu'elles  aiment  avec  idolâtrie 
et  que  les  peuples  barbares  qui  les  ont  conquises 
ont  été  forcés  de  respecter. 

-    Un  membre  :  Ce  sont  les  provinces  elles-mêmes 
qui  le  demandent. 

'  M.  de  Cazalës.  Je  conclus.. 

•j-  Voix  à  gauche  :  Ah  !  ahl 

0.  U.  de  Cazalës.  Je  passerais  ces  interraptions 
Iftns  les  questions  d'un  intérêt  de  parti;  mais 
#eci  regarde  l'intérêt  commun.  Il  est  20 
fjecsonnes  hors  d'état  d'avoir  aucune  conception, 
qui  m'interrompent  sans  cesse;  il  n'y  a  rien  de 
si  béte  que  cette  manière.  {Murmures.) 
-■'  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
étende  à  tout  le  royaume  le  bienfait  de  la  loi 
tomaine;  tous  les  proprié  aires,  tous  les  pères 
de  famille  applaudiront  à  votre  décret  ;  jamais 
*vous  n'aurez  porté,  jamais  vous  ne  porterez  une 
ici  plus  favorable  à  la  vertu,  à  la  prospérité 
publique. 

■  M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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!'•  Série.  T.  XXIV. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TREILHIRD,   EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  b  avril  1791,  ou  soir  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  UM.  les  secrétaires  donne  communication 

des  adresses  suivmtes  : 

{"^Des  gardes  nationales  du  canton  de  Vézénobres, 
qui,  après  les  expressions  de  félicitation,  de  dé- 
vouement et  d'adhé'ion,  supplient  l'Assemblée 
de  leur  procurer  des  arm^s. 

2"  De  la  commune  de  Hinx,  district  de  Dax,  à 
laqu'lle  est  joint  le  procès-verbal  de  la  céré- 
monie qui  y  a  eu  lieu,  lorsqu'on  y  a  appris  que 
M.  Saurine  avait  accepté  l'évéché  uu  département 
des  LandbS,  auquel  il  a  été  élu. 

3"  Des  perruquiers  de  Châlellerault,  qui  sup- 
plient l'Assemblée  d'ordonner  le  remboursement 
de  leurs  Maîtrises  suivant  leur  valeur  réelle. 

4°  Du  sieur  Picq,  maUre  de  pension  et  d'école,  à 
Chaunay,  à  laquelle  sont  jointes  diverses  attesta- 
lions  de  son  Eèle  à  instruire  ses  élèves  suivant 
les  principes  de  la  Constitution. 

5°  Des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  d'Aix^ 
qui  sollicitent  un  décret  portant  injonction  aux 
émigrants  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le 
délai  d'un  mois,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  bien». 

6°  Des  administrateurs  composant  le  département 
de  la  Haute-Garonne,  qui  annoncent  que  sur  le 
refus  de  M.  de  Loménie,  évéque  de  Sens,  d'ac- 
cepter le  siège  de  la  métropole  du  sud,  le  corps 
électoral  y  a  nommé  M.  Hyacinthe  Sermet,  prédi- 
cateur. 

7°  Des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  l'Hérault,  qui  annoncent  que 
d'après  leur  délibération,  un  Te  Deum  solennel  a 
été  chanté  dans  toutes  les  paroisses  du  départe- 
ment à  l'occasion  de  la  convalescence  du  rui. 

8°  Des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  la  Tour-du-Pin,  qui  instruisent 
l'Assemblée  que  de  136  curés  et  40  vicaires  at- 
tachés aux  paroisses  de  leur  territoire,  tous  ont 
prêté  le  serment,  à  l'excefition  d'un  seul  curé  et 
de  deux  vicaires,  qui,  ayant  persisté  à  ne  vouloir 
le  prêter  qu'avec  restriction,  n'y  ont  pas  été  ad- 
mis. 

9°  Des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Haut-Rhin,  qui  font  part  de 
la  proraoïion  de  M.  Arbogart-.Martin,  sous-pnn- 
cipal  du  collège  de  Golmar,  au  siège  épiscopaldu 
département,  resté  vacant  par  l'empêchement  de 
M.  l'évêquede  Lydda. 

10°  De  l'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Lozère,  qui  annonce  que  M.  Nogaret,  curé  de 
la  Canourgue,  a  été  élu  à  l'évêcbé  du  départe- 
ment, à  la  place  de  M.  l'évêque  d^^  Me  ;de,  déchu 
de  son  siège  poar  n'avoir  pas  prêté  le  serment. 

Il"  De  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Nord,  à  laqutdle  est  joint  le  procès-verbal  de 
la  nomination  de  M.  Primat,  prêtre  de  l'Oratoire, 
et  curé  de  la  paroisse  Saint-Jacques  de  Douai,  à 
l'évéché  du  département. 

12°  De  l'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Gironde,  à  laquelle  est  joint  le  procès-verbal 
conienaot  l'élection  de  M.  Pacareau,   ci-devant 

(1)  Getl9  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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chanoine  de  Saint-André,  pour  évêque  métropoli- 
tain du  Sud-Ouest,  du  membre  de  la  cour  de 
cassation,  et  de  ceux  du  tribunal  criminel. 

13°  De  l'assemblée  électorale  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  à  laquelle  est  joint  le  pro- 
cès-verbal de  nomination  de  l'évêque,  et  du 
membre  du  tribunal  de  cassation  de  ce  départe- 
ment :  il  résulte  de  ce  procès-vei  bal,  que  le  père 
Moulinier,  prêtre  delà  doctrine  chrétienne,  a  été 
élu  à  l'épiscopat,  et  M.  Barrère,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  à  la  place  de  membre  du 
tribunal  de  cassation. 

L'as^semblée  électorale  adresse  aussi  en  même 
temps  à  l'Ai^semblée  une  lettre  de  M.  de  Gain, 
ci-devant  évêque  de  Tarbes,  aux  électeurs  de  ce 
département. 

(L'As-eniblée  nationale  renvoie  l'examen  de 
cette  lettre  à  ses  comités  des  rapports  et  des 
recherch^'s,  réunis.) 

14°  Entin,  d'une  lettre  des  commissaires  civils 
envoyés  par  le  roi  dans  les  départements  du  Gard 
et  de  VArdèche,  à  laquelle  sont  joints  :  1°  un  ré- 
cit des  troubles  survenus  dans  ces  deux  dépar- 
tements, et  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pour 
en  ;irrêter  les  suites;  2°  une  copie  de  la  dénon- 
ciation qu'ils  en  ont  faite  aux  iribunaux.  (L'As- 
semblée a  renvoyé  ces  pièces  aux  ci imités  des 
rapports  etdes  recherches,  réunis,  et  les  charge 
de  lui  en  rendre  compte  incessamment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  décret 
rendu  à  la  séance  du  soir  du  2  de  ce  mois,  con- 
cernant les  président  et  commis-maires  des  soi- 
disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès. 

Un  membre  fait  la  motion  de  retrancher  comme 
inutiles  les  qualités  de  ci-devant  barons  et  che- 
valiers sous  lesquelles  sont  désignés  quelques- 
uns  des  individus  nommés  dans  le  décret. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  présente 
un  projet  de  décret  pour  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  d'Eureux. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
à  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Eure, 
du  4  du  courant,  sur  l'avis  de  l'évêque  du  môme 
département,  et  du  directoiredu  district  d'Evreux, 
relativement  à  la  formation  et  circonscription  de 
la  paroisse  cathédrale  de  la  ville  d'Evreux,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  II  n'y  aura  dans  la  ville  d'Evreux  que  la 
seule  paroisse  cathédrale,  dont  l'arrondissement 
sera  formé  du  territoire  des  neuf  paroisses,  de 
Sainl-Germain,  Saint-Aquilin,  la  Ronde,  Saint- 
Denis.  Saint-Nicolas,  Saint-Gilles,  Saint-Thomas, 
Saint-Pierre  et  Saint-Léger,  lesquelles  sont  et 
demeurent  supprimées. 

Art.   2. 

«  Le  territoire  de  la  paroisse  d'Evreux  sera 
borné  au  nord,  par  le  territoire  des  paroisses  et 
municipalités  d'Aviron  et  de  Gravigny;  au  sud, 
par  celui  de  la  paroisse  et  municipalité  d'Auger- 
viUe-la-campagne;  à  l'ouest,  par  celui  des  pa- 
roisses et  municipalités  de  Sarviile  et  d'Armières 
et  à  l'est,  par  le  territoire  des  paroisses  et  mu- 
cipalilés  de  Fauville  et  du  Coudrai. 

Art.  3. 
*  Les  églises  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 


Léger  seront  conservées  comme  succursales  de 

la  paroisse  épicopale. 

Art.  4. 

«  Seront  également  conservées,  mais  seule- 
ment comme  oratoires,  les  deux  églises  de  Saint- 
Taurin  et  des  Capucins.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pierre  Fixier,  compagnon  joaillier-bijou- 
tier, est  introduit  à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  ; 

Les  abus  ne  peuvent  germer  sur  la  terre 
de  la  liberté,  et  vous  avez  préparé  le  sol  qui 
produira  tous  les  faits  heureux  de  la  félicité 
publique.  Nous  venons,  Messieurs,  vous  faire  hom- 
mage d'un  plan  que  nous  a  suggéré  notre  recon- 
naissance pour  un  monarque  qui  a  été  const.im- 
ment  voire  collaborateur.  Nous  prévoyons,  Mes- 
sieurs, que,  lorsque  le  terme  de  vos  travaux  sera 
arrivé,  vous  les  couronnerez  par  le  témoignage 
de  votre  reconnaissance  envers  ce  roi  citoyen  ;  et 
je  ne  pense  pas  qu'au  milieu  de  l'éclat  qui  l'en- 
vironne vous  pui-siez  lui  déférer  un  honneur 
plus  grand,  plus  digne  de  lui,  que  de  lui  présen- 
ter une  couronne  civique  dont  voici  le  modèle 
qui  peut  s'exécuter  en  émaux. 

Le  diadème  sera  aux  trois  couleurs,  portant 
pour  légende  :  Donné  par  un  peuple  libre  au  roi 
de  sa  Constitution,  au  roi  qu'il  chérit.  Ce  diadème 
sera  surmonté  de  83  cœurs  en  fleurons,  emblème 
assez  juste  des  83  départements.  Les  fleurons 
vaudront  sans  doute  les  diadèmes  les  plus  pré- 
cieux. Les  cintres  de  la  couronne  seront  des  bran- 
ches de  chêne,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  la  cou- 
ronne civique.  Entin,  la  racine  sera  un  globe,  et 
sur  ce  globe,  aux  armes  de  la  France,  sera  le 
coq  vigilant,  emblème  de  la  France,  qui  a  conquis 
la  liberté. 

Tel  est.  Messieurs,  le  plan  de  couronne  civique 
que  nous  avons  conçu.  Nous  vous  offrons  à  l'exé- 
cuter. Puis-^e  le  zèle,  le  patriotisme  qui  oous 
amène  devant  vous,  trouver  au  sein  de  cette  As- 
semblée autant  d'approbateurs  qu'il  y  a  d'ardents 
amis  de  la  liberté  et  du  roi  que  nous  chérissons 
tous. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  reçoit 
votre  offrande  avec  satisfaction.  Il  est  bien  juste 
que  les  arts,  enfants  de  la  liberté,  soient  surtout 
employés  à  célébrer  le  roi  d'un  peuple  libre.  Le 
trône  ne  fut  jamais  plus  vénéré,  plus  majestueux 
et  plus  inébranlable  que  lorsque  les  racmes  en 
ont  été  posées  dans  la  Constitution.  Vous  pouvez 
assister  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  viens  de  rece- 
voir une  lettre  des  députés  extraordinaires  de  la 
province  du  nord  de  Saint-Domingue;  ils  deman- 
dent que  cetie  lettre  soit  lue  dans  ce  moment-ci, 
parce  qu'ils  y  combattent  les  inculpations  portées 
contre  eux  par  le  défenseur  des  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  coloniale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saini-Domingue,  que  vous  avez  entendu 
dans  la  séance  du  31  mars  dernier  à  la  barre. 
(Marques  d'assentiment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  5  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  appris  que  l'Assembl'^e- nationale 
s'était  déterminée  à  entendre  la  justification  des 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de 
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Saint-Domingue.  Nous  désirions  bien  sincèrement 
qu'ils  pus?eQt  excuser,  par  la  pureté  de  leurs  in- 
tentions, des  actes  dont  nous  avons  dû  être  alar- 
més et  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  condamner.  Pleins  de  confiance  dans 
la  justice  et  la  pru'Jeoce  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  croyions  ne  devoir  prendre  aucun  rôle  actif 
dans  celte  discussion,  et  nous  attendions  avec 
tranquillité  le  parti  que  lui  indiqueraient,  et  le 
gentiment  piternel  que  tous  les  citoyens  français 
ont  le  droit  d'attendre  d'elle,  et  le  soin  non  moins 
inléressimt  de  conserver  la  paix  et  le  respect  des 
lois  dans  la  plus  importante  des  colonies. 

«  C'est  avec  ces  dispositions  que  nous  nous 
sommes  empressés  d'assisier  à  l'audience  quenos 
compatriotes  avaient  obtf-nue.  Mais,  Monsieur  le 
Prési  leni,  nous  n'avons  pas  été  moins  surpris 
qu'affligt'S,  en  voya^itle  défenseur  de  ces  colons, 
au  lieu  de  se  borner  àjusiilier  leurs  vues  et  leurs 
mot  fs,  se  livrer  aux  imputations  les  plus  graves 
et  les  plus  calomnieuses  contre  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord. 

«  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  garder  le  silence 
sur  ce  point.  Les  citoyens  fidèles  et  irréprochables 
qui  nous  ont  députés  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale nous  accuseraient,  à  juste  titre,  de  trahison, 
si  nous  laissions  avancer,  sans  les  démentir,  des 
récits  où  leur  patriotisme  est  attaqué,  et  où  des 
faits  notoirement  faux,  prononcés  avec  la  plus 
ferme  assurance,  pourraient  faire  naître  des 
doutes  sur  une  conduite  qui  n'a  jamais  eu  pour 
but  que  le  bien,  pour  guide  nue  les  décrets  de  l'As- 
semblée naiionale  et  la  voix  impérieuse  des  de- 
voirs et  dont  le  résultat,  confirmé  et  déterminé 
Fiar  votre  décr  t  du  12  ociobre,  a  été  la  tranquil- 
iié  de  la  colonie  et  son  retour  aux  véritables 
principes  de  la  Gonstiluiion. 

«  Nous  nous  bornons  en  ce  moment  à  très  peu 
<te  mois;  noire  cause  a  été  déjà  examinée,  et  s'il 
était  nécessaire  qu'elle  le  fûieuiore,  nous  offrons 
de  présenter  à  l'Assemblée  na'ionale,  nou  des  as- 
sert'ons  sans  base,  mais  tous  les  éclaircissements, 
toutes  les  pièces  au  heuliques  qu'elle  pourra  dé- 
sirer, à  l'appui  d'une  conduite  qu'elle  n'aura 
jamais  à  se  repentir  d'avoir  approuvée. 

«  L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale 
a  reproché  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
d'avoir  commis  des  acies  irréguliers,  de  s'être  ar- 
rogé des  pouvoirs  qui  ne  pouvaient  lui  appartenir. 
Il  n'est  malheureusement  q  le  trop  vrai  qu'à 
l'époque  où  rassemblée  du  Nord  s'est  formée,  elle 
e?t  tombée  dans  bien  des  écarts;  mais  ilestégale- 
meni  vrai  qu'elle  était  alors  conduite  et  diri- 
gée par  quelques  membres  qui,  depuis,  ont  passé 
dans  l'assemblée  de  Saint-Marc  et  y  ont  porté  les 
mêmes  erreurs. 

«  L'assemblée  provinciale,  plus  calme  depuis 
leur  départ,  ne  s'est  plus  distinguée  que  par  sa 
soumission  à  vos  décrets,  par  son  union  avec  un 
gouverneur  qui,  comme  elle,  en  désirait  l'exé- 
cution, par  son  opposition  constante  à  tout  ce 
que  l'assemblée  colotiiaie  a  voulu  tent  r  de  con- 
traire. Sa  conduite  n'a  cessé  d'êire  tranquille  et 
modérée  jusqu'au  moment  où  le  salut  de  la  co- 
lonie lui  a  fait  un  devoir  du  dévouement  le  plus 
courageux. 

«  L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  colo- 
niale lui  reproche  d'avoir  voulu  élever  une  riva- 
lit»^  contre  l'assemblée  coloniale,  et  de  s'être  qua- 
lifiée d'assemb  ée  perm mente.  Il  est  constant  par 
les  aces  que  l'assemblée  iTOvinciale  du  Nord  n'a 
cessé  de  jurer  et  de  garder  fidélité  à  l'assemblée 
coloniale,  en  tant  qu'elle  se  conformerait  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  il  est  constant 


par  les  actes  que  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
s'est  déclarée  simplement  administrative  dès  le 
moment  où  l'assemblée  générale  a  été  formée  à 
Saint-Marc,  et  qu'elle  s'est  qualifiée  permenante, 
parce  que  ce  titre  est  donné  par  vos  décrits  aux 
assemblées  de  déparlement  et  de  district. 

«  L'orateur  n'est  pas  plus  exact  quand  il  avance 
que  l'assemblée  piovinciale  n'est  soutenue  que 
par  une  assoc  ation  de  volontaires  aux  pom  ons 
blancs.  Nous  afliriiions  formellement  que  le  pom- 
pon blanc  n'a  jamais  paru  au  Gap;  que  les  vo- 
lontaires, ainsi  que  toutes  les  autres  troupes  pa- 
triotiques de  la  province  du  Nord,  n'ont  jamais 
porté  d'autre  signe  que  la  cocarde  nationale;  que 
toutes  sont  prêtes  à  exposer  leur  vie  commi*  elles 
l'ont  déjà  fait  pour  le  maintien  de  la  Constitution, 
pour  l'union  indissoluble  de  Saint-Domingue  à  la 
France,  et  pour  assurer  le  respect  dû  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  par  tout  ce  qui  porte 
le  nom  français.  Ces  sentiments  sont  commuas 
à  toutes  les  troupes  patriotiques  des  autres  pro- 
vinces qui  ont  défendu  les  mêmes  principes. 

«  Quant  au  refus  de  laisser  entrer  le  vaisseau 
la  Ferme,  nutre  justilii^alion  se  bornera  au  réta- 
blissement des  faits. 

«  Les  trouiles  de  la  Martinique,  des  ranports 
vrais  ou  faux  de  la  conduite  du  vaisseau  la  Ferme, 
ont  inspiré  des  inquiétudes,  d'après  lesquelles 
l'assemblée  provinci-le  a  cru  devoir  arrêter  <-que 
«  le  gouverneur  général  serait  invité,  au  nom  du 
«bieri  public,  à  prendre  les  précautions  nécessaires 
<•  pour  ne  pas  laisser  entrer  ce  vaisseau  ». — Ce 
sont  les  termes  précis  de  l'arrêté. 

€  M.  de  Cambefort,  qui  commande  au  Cap  en 
l'absence  de  M.  de  Vincent,  a  fait  à  l'assemblée 
des  observations  dictées  par  la  prudence;  l'assem- 
blée en  a  reconnu  la  sage>se,  et  a  décL  r>^  sur-le- 
champ  n'avoir  jamais  entendu  porter  atteinte  au 
pouvoir  lég  slatif  et  exécutif,  et  qu'elle  n'avait 
eu  d'autres  vues  que  d'indiquer  un  danser,  s'en 
rapportant,  sur  les  moyens  de  le  prévenir,  aux 
personnes  à  qui  le  roi  avait  contié  son  autorité 
dans  cette  partie. 

«Il  est  également  faux  que  l'assemblée  provin- 
ciale ait  fdit  scission  avec  le  guuven.enr  général; 
la  proclamation  de  cet  officier,  du  2  février,  est 
la  preuve  la  plus  évidente  du  contraire;  elle  l'est 
encore  des  inte  itions  de  cette  assemblée  de  se 
borner  aux  seules  fonctions  qui  peuvent  lui  être 
attribuées. 

a  Vainement  chercliera-t-on  à  répandre  des 
calomnies  contre  cette  assemblée;  elles  ne  peu- 
vent résister  à  l'exame'i  des  actes  qui  lui  ont 
déjà  mérité  l'approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elles  viendront  toutes  se  briser  aux  pieds 
de  ce  monument  qu'elle  élève  au  meilleur  des 
rois,  et  dont  les  quatre  faces  doivent  offrir  à  la 
reconnaissance  éternelle  des  vrais  colons  vos  dé- 
crets où  les  communes  se  sont  constituées  Assem- 
blée nalionile,  où  les  trois  ordres  ont  été  réunis 
et  n'ont  plus  formé  qu'une  nation,  ainsi  que 
ceux  des  8  et  18  mars  et  12  octobre,  concernant 
les  colonies;  monument  de  reconnaissance  pour 
la  mère  patrie  et  pour  ses  augustes  représentants, 
et  d'attachement  à  cette  Constitution  qui  donne 
à  la  France  une  gloire  nouvelle. 

«  Tels  sont,  Monsieur  le  Président,  les  brefs 
éclaircissements  que  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
nous  dispenser  de  soumettre  en  ce  moment  à 
l'Assemblée  nationale,  et  que  nous  sommes  prêts 
à  justifier  par  toutes  les  preuves  qu'elle  voudra 
nous  demander  :  nous  n'ajoutons  rien  sur  les  au- 
tres faits  allégués  par  l'orateur  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale,  ni  sur  la  situation  de  Saint- 
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Domingue,  où  la  sagesse  de  vos  mesures  a  ré- 
tabli la  tranquillité,  et  où  cette  même  sagesse 
nous  garantit  qu'elle  sera  conservée;  c'est  à  vous, 
Messieurs,  à  puiser  dans  la  connaissance  (ies  fiiit^, 
dans  les  dispositions  des  individus,  les  mctils  de 
la  résolution  que  vous  croirez  devoir  prendre; 
c'est  à  nous  de  laltendre  avec  confiance.  Nous 
navons  que  dt-ux  vœux  à  fornaer:  puisse  la  con- 
duite lie  nos  compatriotes  n'être  pas  jugée  rigou- 
reusement! Puisse  nutre  patrie  n'êire  pas  de  nou- 
v«  aula  vi(  tim-'  de  l'esprit  de  parti,  de  la  résistance 
aux  décrets,  de  la  persévérance  dans  les  préteo- 
tions  qui  y  porteraient  encore  la  discorde!  La 
France  jouit  enfin  de  la  paix,  elle  commence  à 

Îieine  pour  nous;  quelques  mois  vont  décider  de 
a  destinée  de  la  plus  belle  dt^s  colonies; quelques 
mois  y  verront  vos  lois  établies  ou  l'anarchie,  et 
peut-être  la  guerre  civile  à  la  place  des  lois  mé- 
prisées. Législateurs  de  la  France,  vous  à  qui 
sont  confiés  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  tous 
les  habitants  de  ce  vaste  empire,  c'est  à  vous  de 
jrononcer. 
«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect... 
«  Les  députés  extraordinaires  de  la  province 
du  nord  de  Saint-Domingue, 

f  Signé  :  Auvray,  Trémondrie,  Destandau, 
Larivière,  Brard,  Ladebat.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  lettre  soil 
conirauniquée  aux  individus  qui  ont  paru  à  la 
barre  jeudi  dernier  et  qui  doivent  s'y  présenter 
ce  soir;  il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  ont 
signé  ir  oient  les  accusateurs  de  ces  pétitionnaires  ; 
par  conséquent,  c'est  une  défaveur  que  l'on  a 
voulu  donner  de  plus  à  ces  individus.  Avant  de 
passer  à  leur  audition,  je  demande  qu'on  leur  en 
donne  communication. 

M.  Bégonen.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  com- 
munication de  la  lettre,  si  l'Assemblée  le  juge  à 
Eropos,  mais  je  dois  rectifier  un  fait.  Les  mem- 
res  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Bumingue  ne  sont  point  accusés  par  l'assemblée 
du  Cap  ;  mais  ils  ont  été  jugés  par  l'Assemblée  na- 
tionale de  France.  Voilà  des  faits  exacts.  Les  dé- 
putés du  Cap  ne  sont  point  accusateurs.  11  n'y 
a  point  ici  d'accusation,  l'Assemblée  nationale  a 
jugé.  (Interrup lions.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jouri 

M.  Regnault.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
déctéie  ûaus  l'icsiitution  des  jurés  qu'on  n'im- 
primerait et  ne  distribuerait  rien  avant  que  ies 
accusés  eussent  justifié  de  leur  innocence;  les 
individus  qui  ont  paru  à  la  barre  sunt  inculpés. 

Un  membre  :  Us  ne  sont  pas"  accusés. 

M.  Regnault.  Ils  le  sont,  car  s'ils  n'étaient 
pas  inculpes  ils  auraient  leur  liberté  et  ils  ne 
géraient  pas  à  la  suite  de  l'Assemblée;  en  consé- 
quence, je  soutiens  qu'on  n'aurait  pas  dû  inter- 
rompre la  justification  de  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment à  la  barre;  et  je  demande  qu'où  passe  à 
l'instant  à  l'ordre  du  jour. 

(L'AîSemijlee  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  colo- 
niale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
sont  intruduils  à  la  barre  (i). 

I 

(1)  La  partie  de  la  séance  qui  suit  est  très  iocom* 
plèle  au  Monileur. 


M.  liliignet,  orateur  de  la  dépufation.  A  la 
précédente  séance  j'ai  posé,  j'ai  établi  un  fait 
bien  essentiel  dans  la  cause  qui  vous  occupe,  c'est 
que  l'assemblée  de  Saint-Marc,  légitimement  élue 
parla  colonie  de  Saint-Domingue,  s'étant  soumise 
en  exécution  de  vos  décrets  à  de  nouveaux  scru- 
tins, a  été  confirmée  par  une  constante,  par  une 
très  grande  majorité. 

C'est  le  6  juillet  que  cette  confirmation  a  été 
reconnue,  et  le  13  juillet  elle  a  été  consolidée, 
légalisée  en  quelque  sorte,  par  la  proclamation 
solennelle  du  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
lequel  n'était  rien  moins  qu'ami  de  cette  assem- 
blée. 

J'en  ai  conclu,  Messieurs,  .que  tous  les  actes 
publics  émanés  de  cette  assemblée,  antérieurs  à 
celte  époque,  avaient  dès  lurs  été  ratifiés  par  la 
colonie,  qu'ils  étaient  devenus  propres  à  la  colo-     , 
nie  ;  et  que,  quand  les  act^s  seraient  répréhea-    j 
sibles,  ceux  qui,  en  les  opérant,  n'avaient  fait    ' 
que  remplir  les  vœux  du  peuple,  ne  le  seraient 
pas;  qu'ils  auraient  rempli  un  devoir;  que  leur 
déférence  serait  louable,  bien  loin  d'être  crimi- 
nelle. 

J'aurais  pu  borner  là  leur  justification,  mais  je 
me  suis  attendu  à  une  objection  et  c'est  ce  qui 
nécessite  la  seconde  partie  de  ma  défense. 

Vous  avez,  m'aura-t-on  dit,  primitivement 
égaré  le  peuple;  son  adhésion,  postérieure  à  des 
actes  dont  on  aurait  su  lui  dérooer  le  danger,  ne 
peut  les  ratifier.  Au  contraire  vous  êtes  les  vrais 
auteurs  de  sa  méprise,  vous  êtes  doublement 
coupables.  Son  approbation  étant  la  suite  de  la 
même  erreur,  ne  peut  couvrir  les  premiers  écarts 
dans  lesquels  il  ne  fallait  pas  l'entraîner. 

Peut-être,  Messieurs,  cette  objection,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles,  serait-elle  infi- 
niment plus  dangereuse  à  élever,  à  discuter  au 
fond  qu'elle  n'est  importante  en  apparence.  De 
quels  troubles,  de  quels  désordres,  de  quelle 
effrayante  incertitude  ne  deviendrait-elle  pas  la 
source  dans  tout  ce  qui  serait  émané  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Quand  on  ne  pourrait  pas  inculper  les  faits,  les 
actes,  on  interpréterait,  on  calomnierait,  comme 
ici,  les  intentions;  on  trouverait  toujours,  au  gré 
des  factions  triomphantes  et  dans  le  vœu  du 
peuple,  des  motifs  ou  pour  l'éluder,  ou  pour 
l'annuler,  ou  pour  en  faire  un  crime  à  ses  or- 
ganes. Heureusement,  nous  n'avons  pas  intérêt 
d'entrer  ici  dans  cette  discussion  politique  aussi 
délicate  que  sérieuse. 

Sans  examiner  s'il  était  bien  légal,  bien  équi- 
table de  forcer  l'assemblée  de  Saint-Marc  à  ré- 
pondre de  ses  intentions,  je  me  suis  engagé  à  la 
justifier;  et  rien  ne  me  sera  plus  facile,  puisque 
ses  actes  ont  été  jusqu'au  6  juillet,  jusqu'au  13, 
jusqu'au  22  juillet  1790,  l'expression  pure  et 
simple,  l'exécution  littérale  de  vos  propres  dé- 
crets. 

Cette  obéissance  à  vos  lois  a  pu  paraître  un 
crinae.  Ce  n'est  pas  à  vos  yeux,  sans  doute, 
qu'elle  doit  conserver  ce  funeste  caractère. 

Quelle  est  la  base  de  toutes  les  inculpations 
accumulées  contre  l'assemblée  de  Saint-Marc,  au 
moins  jusqu'à  l'époque  où  notie  soumission  pro- 
fonde pour  vos  décrets  m'obliye  de  me  renfermer, 
c'est-à-dire  jusqu'au  22  juillet?  C'est  son  décret 
du  28  mai  précédent,  appt^lé  en  effet  par  elle  la 
base  fondamentole  et  constitutionnelle  des  droits 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

En  citant  cette  pièce  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  justifier  devant  vous  le  mot  de  décret  par  lequel 
je  la  désigne;  peut-être  une  dénomination  moins 
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défectueuse  aurait-elle  mieux  convenu  ;  mais  il 
serait  indigne  de  nous,  à  bien  plus  forte  raison 
de  vous,  Messieurs,  de  métamorphoser  une  accu- 
sation en  une  subtiiité  grammaticale.  {Murmures.) 
Ce  foni  les  choses  qui  font  le  mal;  et,  si  les  actes 
auxquels  i'a-semblée  de  Saint-Mirc,  an  commen- 
cement de  l'année  dernière,  à  1,8LK)  lieues  d'ici, 
adaptait  le  mot  de  décret,  n'étaient  réellement  que 
des  plans  qu'elle  subordonnait  aux  vrais  décrets 
Uiitionaux,  sans  doute  vous  ne  lui  ferez  pas  au- 
jourd'hui uu  crime  de  ce  défaut  de  justesse  dans 
son  idiome. 

D'aiileuis,  vous  l'autorisez  à  prendre  dans  plu- 
sieurs cas  des  arrêtés  exécutoires  par  provision  : 
or  des  lois,  mêmes  provisoires,  sont  toujours  des 
lois; celles-là  étaient  doncsusceptiblesderépithète 
dont  il  s' agit. Mais  j'écarte  de  pareilles  objections, 
elles  sont  indignes  de  la  majesté  de  cette  séance. 
Quand  vous  aurez  rendu  à  ces  braves  gens,  d'ail- 
leurs bons  ciioyt^ns,  mais  assez  mauvais  forma- 
listes, IVxistence  civile  dont  la  calomnie  les  prive 
en  quelque  sorte  depuis  6  mois,  j1  sera  facile 
alors.  Messieurs,  de  les  déterminer  à  réformer 
leur  idiome.  {Murmures.) 

Gedécretdonc,ceplan,  cet  arrêté  du28  mai  1790 
est  leur  grand  crime.  C'est  là  que  l'on  a  prétendu 
trouver  le  çerrae  de  la  rébellion,  la  preuve  d'un 
système  d'indépendance,  de  scission;  et  que 
porte-t-il  donc?  Le  8  mars,  dans  votre  décret, 
dans  votre  vrai  décret,  Me-sieurs,  sanctionné 
le  10,  vous  aviez  dit  :  »  L'Â>semblée  nationale 
déclare  que,  considérant  les  colonies  comme  une 
partie  de  l'Empire  français,  et  désirant  les  faire 
jouir  des  fruits  de  l'heureuse  régénération  qui  s'y 
est  opérée,  elle  n'a  cependant  jamais  entendu 
les  comprendre  dans  la  Constitution  qu'elle  a 
décrétée  pour  le  royaume,  ni  les  assujettir  à  des 
lois  qui  pourraient  être  incompatibles  aven  leurs 
convenai  CcS  locales  et  particulières.  » 

Dans  les  instructions  du  28  du  même  mois, 
également  décrétées,  également  sanctionnées, 
vous  disiez  :  «  Les  assr-mblées  coloniales,  occu- 
pées du  travail  de  la  Constitution,  apercevront 
la  distinction  des  fonctions  législatives  de  celles 
du  pouvoir  exécutif.  »  Exécution  judiciaire,  ad- 
ministration, rien  u'esl  excepté  par  vous  de  leurs 
aperçus.  «  Elles  examineront,  dites-vous,  com- 
ment il  convient  de  les  organiser  dans  la  consti- 
tution de  la  colonie;  les  formes  suivant  lesquel- 
les les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  doivent  y 
être  exercés;  le  nombre,  la  composition,  la 
hiérarchie  des  tribunaux;  en  quelles  mains  doit 
être  confiée  l'administration  ;  le  nombre,  la  for- 
mation, la  subordination  des  différentes  assem- 
blées qui  doivent  y  concourir;  les  qualités  qui 
peuvent  être  exigées  pour  être  citoyen  actif,  pour 
exercer  les  divers  emplois;  en  un  mot,  tout,  Mes- 
sieurs, tout,  ce  mot  n'excepte  rien,  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  la  composition  du  gouverne- 
ment le  plus  propre  à  assurer  le  bonheur  et  la 
tranquillité  des  colonies. 

La  nature  de  leurs  intérêts,  poursuiviez-vous, 
ne  saurait  jamais  se  confondre  avec  ceux  de  la 
métropole.  Les  notions  locales  et  particulières 
que  nécessitent  la  préparation  de  leurs  lois,  enfin 
la  distance  des  lieux,  et  le  temps  nécessaire  pour 
la  parcourir  établissent  de  grandes  différences 
entre  elles  et  les  provinces  françaises,  nécessi- 
tent, par  conséquent,  des  différences  dans  leur 
constitution. 

De  ces  différentes  vues,coniinuiez-vou8,  il  ré- 
sulte, quant  au  pouvoir  législatif,  nue  les  lois 
destinées  à  régir  entièrement  les  colonies,  indé- 
pendamment des  relations  qui   existent  entre 


elles  et  la  métropole,  peuvent  et  doivent,  sans 
difficulté,  se  préparer  dans  leur  sein. 

Quant  aux  rapports  extérieurs  et  commerciaux, 
vous  disiez  :  «  Les  colonies  offrent  à  tous  les 
peuples,  par  leurs  richesses,  l'objet  d'une  active 
industrie.  Elles  n'ont  point  une  population  a.=sez 
nombreuse  pour  se  procurer  les  forces  mariti- 
mes et  militaires  qui  leur  sont  nécessaires.  Il 
faut  donc,  qu'unies  avec  une  grande  puissance, 
elles  trouvent,  dans  la  disposition  de  ses  forces, 
la  garantie  des  biens  qui  leur  seront  acquis  par 
une  bonne  constitution,  par  de  bonnes  lo's  inté- 
rieures, lesquelles  bonnes  lois  intérieures  doivent 
avoir  de  très  grandes  différences  avec  les  bon- 
nes lois  intérieures  faites  pour  les  parties  euro- 
péennes de  l'Empire.  » 

Il  faut,  continuez-vous,  que  cette  puissance 
intéressée  à  leur  conservation  par  les  avantages 
qu'elle  recueillera  de  ses  transactions  avec  elles... 
transaction  est  le  mot  dont  vous  vous  êtes  servis, 
mot  significatif...  de  ses  transactions  avec  elles, 
mot  qui  exige  le  consentement  des  deux  parties 
qui  contractent.  {Murmures prolongés.) 

Les  personnes  qui  paraissent  scandalisées  de 
mon  expression,  ne  s'aperçoivent  pas  peut-être 
que  ce  sont  les  termes  purs  et  simples  de  vos 
décrets. 

Un  membre  :  Non,  c'est  le  commentaire. 

Plusieurs  membres  :  Continuez  votre  pétition. 

M.  Liinguef,  orateur  de  la  députation.  Il  faut 
que  cetie  puissance,  ce  sont  vos  term-s,  inté- 
ressée àleurconservation  par  les  avantages  qu'elle 
recueillera  de  ses  transactions  avec  elles,  se  fasse 
un  devoir  envers  elles  de  la  plus  constante 
équité  ;  qu'elle  présente  toujours  une  masse  de 
force  publique  à  leur  protection,  et  que  par  son 
industrie,  par  ses  productions,  par  ses  capitaux, 
elle  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui  doivent  pré- 
parer les  rapports  de  commerce  les  plus  avan- 
tageux. 

Vous  ajoutez,  Messieurs  :  ■  La  France  ne 
cherche  point  dans  ses  colonies  un  moyen  de 
flatterla  vanité,  d'assouvir  la  cupidité  de  quelques 
hommes  préposés  à  leur  administration  ;  des  ci- 
toyens, des  colons,  doivent  être  gérés  nar  eux- 
mêmes  ;  et  l'administration  ne  p^ut  en  être  con- 
fiée qu'à  ceux  qu'ils  ont  librement  élus.  >  Voilà 
votre  texte. 

Enfin,  Messieurs,  en  parlant  du  pouvoir  exé- 
cutif désigné  alors  là-bas,  comme  ici,  par  le  mot 
gouvernement,  vous  disiez  :  «  Si  le  régime  de 
L  ur  gouvernement  est  oppressif,  la  réponse  est 
dans  la  Révolution,  la  réponse  est  dans  les  décrets, 
la  réponse  est  dans  les  instructions  que  nous 
envoyons  aux  colonies.  » 

Ainsi,  Messieurs,  par  vos  instructions  décrétées, 
sanctionnées,  vous  permettiez  formellement,  tex- 
tuellement à  vos  colonies  : 

1"  De  faire  chez  elles  au  pouvoir  exécutif  qui 
les  opprimait,  la  même  réponse  que  vous  lui 
aviez  faite  ici,  oîi  il  était  encore  moins  oppres- 
seur ;  c'est-à-dire  que  vous  les  engagiez  à  lui  ôter, 
comme  ici,  la  faculté  d'abuser  de  sa  force,  de 
se  rendre  comme  indépendant  des  lois.  Vous 
contractiez  rengasemenl  de  soutenir  contre  Ini 
ces  lois,  s'il  osait  les  violer,  et  les  représentants 
du  peuple,  s'il  osait  les  méconnaître  ;  et  si  celte 
section  rie  l'empire,  pour  me  servir  du  terme 
usité,  éloignée  par  tant  de  mers,  s'était  déter- 
minée tout  d'un  coup  à  exécuter  elle-même  votre 
promesse,  si  elle  avait  comme  ici  brisé  des  fers 
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dont  vous-mêmes  reconnaissiez  Tinjuslice  et 
l'opprobre,  quels  reproches  pourrait-00  lui  faire? 
En  quoi  serait  criminelle  l'assemblée  coloniale 
qui  vous  dirait  :  «  Ce  gouvernement  était  oppressif, 
la  réponse  est  la  Révolution;  vous  l'avez  dé- 
crété, nous  vous  avons  épargné  la  peine  de 
l'exéculer.  »  C'est  cependant  ce  que  cette  assem- 
blé'^ n'a  pas  fait;  elle  a  eu  la  sagesse,  le  raémi- 
pement  de  ne  pas  mettre,  par  cette  promptitude, 
le  complément  à  votre  Révolution.  Elle  s'est  con- 
tenté d'en  préparer  les  matériaux,  pour  vous 
être  soumis  avec  son  arrêté  du  28  mai,  dont  cet 
objet  est  un  des  principaux  articles.  Ce  n'est  pas 
là  l'indice  d'un  penchant  à  la  séparation,  à  la 
rébellion. 

2°  Dans  la  rédaction  de  tous  les  autres  articles, 
elle  s'est  pénétrée  de  votre  esprit,  de  la  lettre  de 
vos  décrets.  Elle  a  toujours  eu  sous  les  yeux  que 
rien  n'étuit  exclus  de  son  examen;  qu'il  s'agis- 
sait pour  elle  de  rédige'r  la  minute  d'une  tran- 
sactiun  entre  la  nation  entière  et  une  de  ses  plus 
es.-entiL^lles  parties;  qu'elle  vous  devait  compte 
de  .^esi'iées  sur  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  la 
composition  du  gouvernement  le  plus  propre  à 
assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  colonies, 
vu  que  les  localités  ét;lblis^ent  de  grandes  diffé- 
rences entre  elles  et  les  provinces  Irançaises,  et 
nécessitent,  par  conséquent,  de  grandes  diffé- 
rences dans  leur  constitution  ;  que  les  lois  des- 
tinées à  les  régir  intérieurement  ne  peuvent  et  ne 
doivent  se  préparer  que  dans  les  colonies; que  la 
Frai  ce  ne  cherche  point  dans  ses  colonies  le  moyen 
d'assouvir  la  cupidité,  et  de  ilatier  la  tyrannie 
de  quelques  hommes  préposés  à  leur  administra- 
tion, c'esi-à-dire  d'un  gouverneur,  d'un  intendant, 
des  t  tatp-majors  multipliés,  des  tyrans  de  tous 
les  uniformes,  de  toutes  les  robes,  non  plus  que 
de  leurs  satellites;  que  les  intérêts  des  citoyens 
ne  peuvent  être  gérés  que  par  eux-mêmes;  que 
l'administration  enfin  des  colonies  ne  peut  être 
contiée  qu'à  ceux  que  les  colons  eux-mêmes  ont 
librement  élus. 

Voilà,  Messieurs,  vos  expressions  littérales,  et 
voici  le  fameux  plan  du  28  mai  rédigé,  ce  qui 
est  essentiel  à  vous  observer,  avant  que  l'assem- 
blée de  Saint-Marc  eùi  reçu  Ja  communication  of- 
ficielle de  vos  décrets,  dont  je  viens  de  vous  re- 
mettre le  texte  sous  les  yeux. 

Ce  n'est  que  le  30  mai  que  cette  communica- 
tion a  eu  lieu.  Ainsi  vous  devez  être  bien  plus 
frappés  de  la  conformité  que  vous  avez  trouvée 
dans  toutes  les  dispositions  de  cette  pièce,  hors 
une,  avec  votre  propre  loi,  que  de  quelques  dif- 
férences dans  les  expressions  bien  plus  que  dans 
les  idées. 

Un  des  auteurs  de  ce  décret  va  me  rendre  le 
service,  et  à  ses  collègues,  de  vous  hre  te  décret 
tel  qu'il  a  été  rédigé,  tel  qu'il  est  déposé  au  co- 
mité colonial. 

Un  membre  de  la  députation  donne  lecture  du 
décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  générale  : 

*  Considérant  que  les  droits  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  pour  avoir  été  long- 
temps méconnus  et  oubliés,  ne  sont  pas  moins 
demeurés  da'is  toute  leur  intégrité; 

«  Considérant  que  l'époiue  d'une  régénération 
générale  dans  l'Empire  français  est  la  seule  où 
l'on  puisse  déterminer,  d'une  manière  juste  et 
variable,  tous  ses  droits,  dont  les  uns  sont  parti- 
culitrset  les  autres  relatifs; 

«  Considérant  que  les  droits  de  statuer  sur  un 
régime  intérieur  appartient  essentiellement  à  la 


partie  française  de  Saint-Domingue,  trop  peu 
connue  de  la  France,  dont  elle  est  séparée  par 
un  intervalle  immense; 

«  Considérant  que  les  représentants  de  Saint-    ' 
Domin^ue  ne  peuvent  renoncer  à  ce  droit  im-    \ 
prescriptible  sans  manquer  à  leur  devoir  le  plus 
sacré,  qui  est  de  pro 'urer  à  leurs  commettants 
des  lois  siiges  et  bienfaisantes; 

«  Considériintque  les  lois  ne  peuvent  être  faites 

3u'au  sein  même  de  cette  île,  d'abord  à  raison 
e  la  différence  du  climat,  du  genre  de  popula- 
tion, des  mœurs  et  des  habitudes,  et  ensuite 
parce  que  ceux-là  seuls  qui  ont  intérêt  à  la  loi, 
peuvent  la  délibérer  et  la  consentir; 

«  Consiiiérani  que  l'Assemblée  nationale  ne 
pourrait  décréter  les  lois  concernant  le  régime 
intérieur  de  Saint-Domingue  sans  renverser  les 
principes  qu'elle  a  établis  par  ses  premiers  dé- 
cret^, et  notamment  par  sa  déclaration  des  droits 
de  l'homme; 

«  Considérant  que  les  décrets  émanés  des  re- 
présentants de  SaJnt-Djm  ngue  ne  peuvent  être 
soumis  à  d'antre  sanction  qu'à  celle  du  roi,  parce 
qu'à  lui  seul  ajjparlient  cettt!  prérogative  inhé- 
rente au  trône,  et  que  nul  autre,  suivant  la  Cons- 
titution française,  ne  peut  en  être  le  dépo-itaire; 
qu'en  conséquence  le  droit  de  sanctionner  ne 
peut  être  accordé  au  gouverna  ur  général,  étran- 
ger à  cette  contrée,  et  n'y  exerçant  qu'une  auto- 
rité précaire  et  subordonnée; 

«  Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports commerciaux  entre  Saint-Domingue  et  la 
France,  le  nouveau  contrat  doit  être  fuimé  d'a- 
près le  vœu,  les  besoins  et  le  consentement  des 
deux  parties  contractantes; 

«  Consid  rant  que  tout  décret  qui  serait  rendu 
par  l'Assemblée  naiionale  et  qui  contrarierait  les 
principes  qui  viennent  d'être  expiimés,  ne  sau- 
rait lier  la  colonie  de  Saint-Domingue,  qui  n'au- 
rait pas  été  consultée,  et  n'aurait  pomt  consenti 
à  ces  mêmes  décrets.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Bouttevîlle-Dumetz.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole;  cela  a  déjà  été  lu. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  la  donne  pas, 
Monsieur;  mettez-vous  à  l'ordre. 

Le  même  membre  de  la  députation  (continuant 
la  lecture  du  déct  et)  : 

«  Considérant  e  fin  que  l'Assemblée  nationale, 
si  constamment  attachée  aux  principes  de  justice, 
ol  qui  a  manifesté  le  désir  d'assurer  la  prospérité 
des  îles  françaises  de  l'Amérique,  n'hésitera  pas 
à  reconnaître  les  droits  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  par  un  décret  solennel  et  authentique, 
après  en  avoir  délibéré  dans  les  séances  des  22, 
26,  27  et  dans  celle  de  ce  jour; 

«  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Le  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  intérieur  de  Saint-Domingue,  ré- 
side dans  l'assemblée  de  ses  représenîants  cons- 
titués en  assemblée  .générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue. 

<<  Art.  2.  Aucun  acte  du  Corps  législatif,  en  ce 
qui  concerne  le  régime  intérieur,  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi  définitive,  s'il  n  est  fait  par 
les  représentants  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  librement  et  légalement  élus,  et  s'il 
n'est  sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  3.  Tout  acte  législatif,  fait  par  l'assemblée 
générale,  dans  les  cas  de  nécessité  urgente  en  ce 
qui  concerne  le  régime  intérieur,  sera  considéré 
comme  loi  provisoire,  et  dans  ce  cas,  ce  décret 
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sera  notifié  au  gouverneur  général,  qui  dans  les 
6  premiers  jours  de  la  notificaiiOQ  le  fera  pro- 
mulguer et  tiendra  la  main  à  son  exécution,  ou 
remettra  à  l'assemblée  générale  ses  observations 
sur  le  contenu  audit  décret. 

«  Art.  4.  L'ur^rence  qui  déterminera  une  loi 
provisoire  sera  décidée  par  un  décret  séparé,  qui 
ne  pourra  être  consaté  que  par  la  majorité  des 
deux  lier.^  des  voix  prises  par  l'appel  nominal. 

«  Art.  5.  Si  le  gouverneur  général  remet  des 
observations,  elles  seront  aussitôt  inscrites  sur 
les  registres  de  l'assemblée.  11  sera  alors  procédé 
à  la  revision  du  déiret.  D'après  les  observations 
qui  seront  livrées  à  la  discussion,  dans  3  séances 
dilférentes,  les  voix  seront  données  par  oui  ou 
parnon  pour  maintenir  ou  annuler  ce  décret. 

«  Le  procès-verbal  lie  la  délibération  sera  signé 
par  tous  les  membres  présents  et  désignera  la 
quantité  de  voix  qui  auront  été  pour  l'une  et 
l'autre  opinion. 

•  Si  les  deux  tiers  des  voix  maintiennent  le  dé- 
cret, il  sera  promulgué  par  le  gouverneur  géné- 
ral et  exécuté  sur-le-champ. 

«  Art.  6.  La  loi  devant  être  le  résultat  du  con- 
sentement de  tous  ceux,  pour  qui  elle  est  faite,  la 
fiariie  française  de  Saint-Domingue  proposera 
es  plans  concernant  les  rapports  commerciaux 
et  autres  rapports  communs  et  les  décrets  qui 
seront  rendus  à  cet  égard  par  l'Assemblée  natio- 
nale ne  seront  exécutés  dans  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  que  lorsqu'ils  auront  été  con- 
sentis par  l'assemblée  générale  des  représentants 
de  Saint-Domingue.  (Murmures.) 

«  Art.  7.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  rapports 
commerciaux  de  Saint-Domingue  avec  la  France, 
les  objets  de  subsi.>tance  que  la  nécessité  forcera 
d'introduire;  mais  les  décrets  qui  seront  rendus 
à  cet  égard  par  l'assemblée  générale  seront  aussi 
soumis  à  la  revision  du  gouverneur  général.  Si 
le  gouverneur  général  présente  des  observations 
sur  le  contenu  audit  décret,  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  3,  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'article  5  seront  observées. 

«  Art.  8.  Tout  acte  législatif,  fait  par  l'assem- 
blée générale  et  exécuté  provisoirement  dans  le 
cas  de  nécessité  urgente,  n'en  sera  pas  moins 
envoyé  sur-le-champ  à  la  sanction  du  roi,  et  si 
le  roi  refuse  son  acceptation  audit  acte,  l'exécu- 
tion en  sera  suspendue  aussitôt  que  ce  refus  sera 
légalement  connu  à  l'assemblée  générale. 

«  Art.  9.  Chaque  législature  de  l'assemblée  sera 
de  2  ans,  et  le  renouvellement  de  chaque  légis- 
lature sera  fait  en  totalité. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  générale  décrète  que  les 
articles  ci-dessus,  comme  faisant  partie  de  la 
Constitution  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, seront  incessamment  envoyés  en  France 
pour  être  présentés  à  l'acceptation  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi;  seront  en  outre  envoyés  à 
toutes  les  paroisses  de  district  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  ;  seront  au  surplus  les- 
dits  articles  notifiés  au  gouverneur  général.  » 

M.  Eiingaet,  orateur  de  la  députation.  Ce  pro- 
jet parait  être  susceptible  de  bien  des  critiques, 
comme  elles  ne  nous  ont  pas  été  toutes  commu- 
niquées d'une  manière  légale,  je  ne  puis  répondre 
qu'à  celles  qui  sont  parvenues  légalement  a  notre 
connaissance. 

Or,  celles-là  sont  consignées  dans  le  rapport 
des  11  et  12  octobre  qui  vous  a  donné  la  première 
connaissance  de  ce  plan  de  projet,  et  dans  le  rap- 
port on  vous  observe  que  l'assemblée  générale 
prenait,  dans  le  projet,  ce  titre  de  législature,  et 


qu'elle  se  retenait  la  législation  sur  le  régime  in- 
térieur. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  rapprochement,  un  peu 
singulier  peut-être,  des  deux  mots  législaîure  et 
législation.  J'observerai  simplement  qu'il  fallait 
un  mot  nouveau  pour  désigner  une  chose  nou- 
velle. Celui  d'assemblée  coloniale  n'état  pas  plus 
usité  alors  que  celui  de  législature.  Encore  une 
fois,  cette  impropriété  de  termes  n'est  pas  un 
crime.  (Murmures  prolongés.) 

Si  les  interruptions,  si  les  marques  de  désap- 
probation que  j'éprouve  à  chaque  instant  émanent 
des  membres  de  l'Assemblée  même,  ceux  qui  se 
les  permettent  ne  voudraient  donc  pas  être  juges 
dans  la  cause,  car  ils  auraient  manifesté  leur 
opinion.  (Applaudissements  prolongés  à  droite  ) 

Cette  législature  coloniale  se  retenait  la  légis- 
lation; mais  ct-tte  retenue  était  subordonnée  à 
votre  aveu;  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  quand 
vous  l'auriez  décrétée;  le  plan  ou  le  projet  s'en 
trouvait  consigné,  était,  encore  une  fois,  con- 
forme à  vos  décisions,  hors  un  point,  celui  qui 
concernait  la  sanction  du  gouverneur,  sur  lequel 
on  pouvait  aisément  se  concerter,  et  la  totalité 
de  l'acte,  encore  une  fois,  point  important  à  re- 
marquer, n'éait  qu'un  plan,  un  projet. 

On  vous  a  bien  dit  un  mot  de  ce  plan  prétendu 
décisif,  en  vous  en  donnant  la  première  connais- 
sance, mais  on  a  gardé  un  silence  absolu  sur 
tout  ce  qui  aurait  fait  une  preuve  irrésistible. 
On  a  produit,  on  a  peut-être  amplifié  ce  qui  pou- 
vait affaiblir  cette  objection,  ce  qui  pouvait  même 
vous  empêcher  de  la  remarquer. 

Ce  décret,  objet  d'une  inculpation  si  grave, 
vous  a  été  présenté,  s'il  m'est  permis  de  m'ex- 
pliquer  ainsi,  tout  nu. 

Mais  cependant  il  vous  avait  été  expédié  de  la 
colonie  une  enveloppe  qui  doit  exister  encore  au 
dépôt  de  votre  comité  colonial,  puisiu'elle  y  est 
constamment  entrée,  et  qu'elle  n'en  est  constam- 
ment pas  sortie,  du  moins  pour  paraître  ici.  Cette 
enveloppe  était  une  lettre  officielle  adressée  à 
l'Assemblée  nationale,  et  cette  lettre  était  le  com- 
mentaire, l'explication,  la  justification  en  tout 
sens  du  projet  qu'elle  renfermait,  qu'elle  annon- 
çait comme  un  simple  projet,  et  où  était  consi- 
gnée l'explication  formelle  qu'il  ne  pourrait  être 
exécuté  que  quand  vous  l'aurit-z  décrété.  Ce  com- 
mentaire, cette  justiticalioa,  cette  explication, 
les  voici  : 

Honorez,  Messieurs,  cette  lecture  d'une  atten- 
tion soutenue;  ce  n'est  pas  la  seule  soustraction 
de  cette  nature  q'ie  j'ai  à  vous  révéler  ;  mais  cette 
restitution  seule  suflirait  nour  jeter  du  jour  sur 
toute  cette  malheureuse  affaire,  pour  vous  mettre 
en  état  d'apprécier  dès  à  présent  la  conduite  des 
citoyens  généreux,  qui  le  10  juin  1790,  vous 
adressaient  les  preuves  de  respect,  de  patriotisme, 
de  soumission  dont  vous  allez  être  instruits  pour 
la  première  fois. 

Un  membre  de  la  députation  fait  lecture  delà 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  L'assemblée  coloniale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  composée  de  représentants 
librement  élus  et  constituée  par  les  décrets  des 
25  mars  et  14  avril,  me  charge  de  vous  présenter 
l'hommage  de  ses  sentiments  respectueux.  Elle  a 
reçu  avec  la  plus  grande  satisfaction  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  lui  faire  écrire  par 
M.  votre  Président.  Elle  attendait  avec  impa- 
tience votre  décret  du  8  mars  concernant  les 
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colonies,  qu'elle  a  reçu  avec  reconnaissance,  et 
auquel  éiaient  jointes  les  instructions,  dont  quel- 
ques articles  sont  incompatibles  avec  nos  conve- 
nances locales  et  particulière-.  L'un  et  l'autre, 
annoncés  depuis  longtemps,  n'ont  été  officielle- 
ment connus  que  le  31  mai  1790. 

«Vous  verrez,  Messieurs,  qu'animée  du  désir 
de  hat  r  la  régénération,  l'Assemblée  nationale 
avait  déjà  tourné  ses  regards  vers  1»  s  objets  qui 

Eèsent  le  plus  sur  les  habitants  de  Saint-Domingue. 
a  confirmation  du  conseil  supérieur  du  Gan, 
déjà  réintégré  par  la  |)artie  du  Nord,  dérivait  de 
la  nécessité  que  vous  avez  vous-mêmes  reconnue, 
que,  dans  ce  pays  surtout,  les  justiciables  ont 
besoin  d'être  rapprochés  de  leurs  juges.  La  ré- 
forme de  quelques  abus  dans  les  tribunaux  ne 
pouvait  manquer  d'occuper  sur-le-champ  des 
nommes  gémissant  sous  le  jong  d'une  inquisition 
monstrueuse,  étrangère  à  la  France,  dont  cepen- 
dant ils  sont  enfants;  et  cette  réforme,  avouée 
nécessaire  par  le  conseil  supérieur  du  Port-au- 
Prince,  trouve  des  obstacles  de  la  part  de  ceux 
mêmes  qui  devaient  donner  la  main  à  son  exé- 
cution. 

«  Les  concessions  des  terres  étaient  le  patri- 
moine des  favoris  des  ministres  et  des  adminis- 
trateurs, et  Pobjet  de  l'agiotage  des  commis  de 
leurs  bureaux,  tandis  que  leur  juste  distribution 
devait  offrir  les  moyens  d'occuper  utilement  une 
quantité  d'Européens  qui,  ne  pouvant  exercer 
leur  industrie,  deviennent  des  plantes  pai asiles 
et  nuisibles  à  la  colonie,  l'assemblée  a  cru  devoir 
arrêter  une  si  vicieuse  distribution.  A  l'égard  de 
rordonnancecrirainelle,  objet  de  la  réclamation 
générale,  on  n'a  eu  besoin,  pour  adopter  un  nou- 
vel ordre  de  choses,  que  de  voir  ce  que  vous 
avez  fait  à  cet  égard. 

«  L'établissement  des  municipalités,  comme 
vous  l'avez  jugé  vous-mêmes,  est  un  rempart 
contre  les  troubles.  L'assemblée  à  fixé  l'organi- 
ealion  de  celles  qui  conviennent  à  ce  pays,  et 
vous  remarquerez.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  eu  que 
peu  d'additions  à  faire  au  pian  que  vous  avez 
décrété  pour  la  France,  et  qui  a  été  ici  presque  en- 
tièrement adopté.  Conduite  par  ces  réformes, 
ju-qu'à  1  époque  du  22  juillet,  l'assemblée  a  posé 
ses  bases  consiitutionnelles,  qui  seules  sont  pro- 

Êrt-s  aux  convenances  et  aux  localités  de  Saiut- 
omingue. 

«  .Malheureusement  ces  décrets  dictés  pour  le 
bonheur  de  Saint-Domingue  ont  éprouvé  des 
obstacles  dans  l'exécution,  de  la  part  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir  exécutif.  Le  31  mars,  votre 
décrel  nous  fut  ofticiellement  notifié.  Ce  fut  avec 
les  mouvements  de  la  plus  vive  sensibiliié  qu'il 
fut  accueilli,  en  voyant  que  l'Assemblée  nationale 
s'en  rapportait  à  nous  sur  le  plan  de  Constitution 
qu'il  était  le  plus  expédient  d'admettre,  pour 
remplir  la  somme  de  bonheur  à  laquelle,  ainsi 

3ue  les  autres  Français,  nos  frères,  nous  avons 
roit  de  prétendre. 

«  L'assemblée,  dans  le  dc'cret  du  8  mars,  vit 
l'approbation  de  ses  i»ases  constituiionnelles  à 
quelques  différences  près  que  la  localité  exige, 
qui  nom  pu  être  jugées  par  nos  frères  d'Europe, 
placés  à  2,000  lieues  de  nous,  mais  gui  sont  frap- 
pantes et  palpables  pour  ceux  qui  arrosent  de 
leurs  sueurs  cette  terre  brtilante  qui  ne  (levient 
fertile  que  par  des  moyens  absolument  étran- 
gers à  la  France.  Le  décret  du  8  mars  fut  donc 
adopté  à  l'unanimité,  en  ce  qui  ne  blesse  point 
les  droits  de  Saint-Uomingue  qui  sont  en  nanie 
indiqués  dans  les  bases  conslitutionuelles  décré- 
tées le  28  mars  1790. 


«  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  décrets.  Messieurs,  qui 
ne  porte  avec  lui  le  caractère  du  patriotisme  qui 
anime  chacun  des  habitants  de  la  partie  fran- 
çaisede  Saint-Domingue;  mais  certainement  vous 
verrez  dans  celui  du  28  mai  la  preuve  non  équivo- 
que de  notre  attachement  à  notre  mère  patrie,  vous 
verrez  que  si  nous  réclamons  le  droit  de  régler 
nous-mêmes  notre  régime  intérieur,  qui  en  effet 
nous  regarde  seuls,  nous  ne  nous  souvenons  de 
de  notre  aptitude  au  commerce  que  pour  jurer 
de  nouveau  à  la  France  que  nous  voulons  lui 
demeurer  à  jamais  inviolablement  attachés,  la 
faire  jouir  de  toutes  les  ressources  que  nous  lui 
offrons,  et  que  la  justice  fixera  toujours  les  règles 
sur  lesquelles  s'établiront  nos  rapports  com- 
muns. 

«  Demandez,  Messieurs,  avec  confiance,  ce  que 
vous  croirez  utile  à  votre  colonie,  l'Assemblée 
et  le  roi  vous  y  invitent.  » 

«  C'est  ainsi  que  vous  vous  exprimiez  par  l'or- 
gane de  M.  l'abhé  de  Montesquieu,  clors  votre 
Président.  Eh  bien!  Messieurs,  acceptez  et  dé- 
crétez; présentez  à  l'acceptation  et  à  la  sanction 
du  roi  les  bases  constitutionnelles  que  nous  avons 
rhonneur  de  vous  adresser.  Par  là  vous  porterez 
la  paix  au  milieu  de  nous,  vous  repousserez  ces 
systèmes  destructeurs  qui,  sous  le  voile  d'une 
chimérique  perfection,  troublent  toutes  les  pro- 
priétés et  finir  mt  par  tarir  les  sources  de  la 
prospérité  publique. 

«  NoDs  bornons  là  nos  demandes  actuelles,  et 
nous  le  faisons  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
que  c'est  dans  l'intérêt  commun  que  l'assemblée 
générale  a  pris  les  bases  qu'elle  vous  propose, 
pour  seconder  le  sien  et  assurer  sa  prospérité 
de  laquelle  déf  end  celle  que  l'Empire  français 
a  acquise  dans  la  balance  i  olitique  de  l'Burope. 

«  L'assemblée  générale  espère  que  vo-is  vou- 
drfzbien  lui  faire  parvenir  le  journal  de  vos 
précieux  travaux  dans  lequel  elle  puisera  los 
matériaux  qui  sont  propres  à  compléter  notre 
Constitution. 

«  Attachement  inviolable  à  la  nation,  soumis- 
sion très  respectueuse  aux  lois,  amour  pour  le 
roi  des  Français,  tels  sont  les  sentiments  que  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  dé;  ose  dans 
le  sein  des  représentants  de  la  nation  entière. 

«  Signé  :  Les  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Domingue.  » 

M.  liingnet,  orateur  de  la  députation.  Eh  bien  I 
Messieurs,  si  cet  accessoire  qui,  dans  l'intention 
des  membres  de  l'assemblée  de  Saini-Marc,  devait 
être  inséparable  de  son  projet,  vous  était  par- 
venu, vous  serait-il  resté  l'ombre  d'incertitude 
sur  la  véritable  nature  de  ce  prétendu  décret? 
«  Acceptez  et  décrétez,  disait  cette  lettre,  les  bases 
constitutionnelles  que  nous  vous  présentons.  »  Et, 
en  se  soumettant  ainsi  à  vos  décrets,  elle  ajou- 
tait:* Attachement  inviolable  à  la  nation,  soumis- 
sion respectueuse  aux  lois,  amour  pour  le  roi 
des  Français,  tels  sont  les  sentiments  que  la  colo- 
nie dépose  dans  le  sein  des  représentants  de  la 
nation  française,  » 

Et  ce  sont  ces  hommes  qui  manifestaient  un 
patriotisme  si  pur,  un  attachement  si  vrai,  une 
soumission  si  sincère,  dont  on  vous  a  dit,  en  vous 
laissant  ignorer  les  preuves  écrites  de  leurs  sen- 
timents, que  leurs  intentions  étaient  criminelles, 
leurs  vues  perfides,  leurs  projets  tous  tendant  à 
la  révolte. 

Peut-être  dira-t-on,  car  il  faut  tout  prévoir  dans 
une  position  comme  la  nôtre,  peut-être  dira-t-on 
que  ces  seotimeuts  étalés  avec  art,  avec  appa^ 
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reil,dans  une  pièce  de  cérémonie  expédiée  à 
1,800  lieues,  étaient  démentis  par  la  comluite 
efftctive  des  iniéressés  sur  leur  terrain,  dans 
leur  petit  domaine;  mais  outre  que  cet  art  serait 
singulièrement  rajtproché  de  la  vérité,  voici,  Mes- 
sieurs, la  preuve  que  l'assemblée  de  Saint-iMarc 
tenait  sur  les  lieux  le  même  langage. 

Nos  détracteurs  avaient  déjà  inventé,  propagé 
les  inculpations  répétées  ici  par  tant  d'échos  :  Que 
nous  pensions  à  l'indépendance,  que  l'assemblée 
colODiale  de  Saint-Marc  était  flattée  de  ces  sys- 
tèmes de  séparation.  On  avait  tâché  par  là  de  ta 
rendre  suspecte  à  la  colonie.  En  envoyant  à  toutes 
les  paroisses  le  projet  du  28  mai  imprimé,  les 
membres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  y  avaient 
joint  une  lettre  imprimée  aussi  dans  le  temps,  et 
communiquée  également  dans  le  temps  à  votre 
comité  colonial. 

Uans  cet  envoi,  ils  donnaient  réponse  à  cette 
inculpation  et  y  disaient  à  leurs  constituants  : 
«  Quant  au  projet  de  scission  qu'on  a  csé  nous 
imputer,  avec  quelque  réflexion,  vous  n'y  aurez 
pas  sans  d  ute  ajouté  foi.  En  effet,  l'e-lime  et  la 
conliance  ont  pu  déterminer  le  choix  de  vos  re- 
présentants. D'ailleurs  quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ne  soit  attaché  à  la  France  par  dis  liens  de 
sentiments  et  d'intérêt?  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  ne  soit  lier  de  tenir  à  une  nation  dont 
l'énergie  fa:t  l'admiration  de  l'univers?  Que!  est 
celui  d'entre  nous  qui  ne  soit  pénétré  d'amour 
et  de  vénération  pour  un  roi  restaurateur  de  la 
liberté  française?  Quel  est  celui  d'entre  nous  en- 
fin qui,  s'il  avait  le  choix  d'un  gouvernement,  ne 
E référerait  celui  de  la  France,  comme  le  plus 
eau,  le  |dus(onfurmeaux  loisde  la  saine  raison 
et  de  l'équité  niturelie?  Jugez  donc,  chers  conci- 
toyens, si  jamais  cet  orgueilleux  et  chimérique 
p;oiet  a  pu  nous  occuper  un  seul  instant.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'ils  disaient  alors  en 
mai  1790  à  leurs  concitoyens  d'Amérique;  ils 
vous  le  rappellent  aujourd'hui  par  ma  voix. 

Je  vous  ai  dit  que  la  soustraction,  ou  si  l'on 
veut,  l'oubli  de  cette  pièce  décisive  n'était  pas 
le  seul  tort  de  ce  genre  qui  leur  ait  été  fait.  En 
voici  une  plus  importante  encore,  s'il  e.-t  pos- 
sible; en  voici  une  d'autant  plus  remarquable 
que  son  écliiise  a  favorisé  ou  entraîné  la  dispa- 
rition de  11  paquets  tous  essentiels  les  uns 
plus  que  les  autn-s,  de  11  comptes  rendus 
qu'ils  vous  soumettaient,  à  chaque  occasion  im- 
portante, de  leur  conduite,  de  toutes  leurs  dé- 
marches, de  tous  leurs  pas,  de  toutes  leurs  pen- 
sées. 

Ces  prétendus  rebelles,  ces  déserteurs  que  l'on 

vous  a  présentés  comme  uniquement  occupés  des 

moyens  de  préparer,  de  récessiier  entre  eux  et 

vous  un  système  poliiinue  et  irrévocable,  c'est 

encore  le  résultat  d'une  lettre  adressée  à  l'Âssem- 

'  blée  nationale  et  constamment  rendue  au  comité 

colonial.   Elle  était  du  21  juillet  1790,   date  re- 

;  marquable,  parce  qu'elle  est  précisément  à  une 

:  égate  distance  du  1.3  juillet,  jour  oïl  le  gouver- 

'  neur,  forcé  par  l'évidence,  par  la  majorité  irré- 

'  sistible  des  suffrage^,  avait  proclamé  solennt^lle- 

ment  la  légitimité  de  l'assemblée  de  Siint-Marc, 

et  le  27  du  même  mois  où  il  en  a  proclamé  la 

dis-olution  et  ordonné  le  massacre. 

Dans  l'intervalle  du  8  juin  au  21  juillet,  les 

;  événements  s'étaient  presque  accumulés, .-orame 

I  on  vo'is  l'a  dit  le  8  octobre  dernier.  L'assemblée 

,  de  Saint-Marc,  toujours  tidèie  à  sa  double  mis- 

j  sien  qii'elle  tenait  de  vous  et  de  ses  constituants, 

n'avait  cessé  de  s'occui.er  ouvertement,  [lubli- 

quement  des  plans  de  réformes  utiles  et  d'une 


amélioration  générale.  Le  despotisme  et  ses  com- 
plices toujours  li  ièles  aussi,  mais  à  leurs  inté- 
rêts, à  des  impulsions  secrètes  peut-êre,  n'a- 
vaient cessé  de  lui  susciter  des  obstacles,  de  la 
contrarier  sans  trop  se  compromettre,  de  prépa- 
rer contre  elle  les  matériaux  de  l'explosion  dont 
ils  calculaient  les  effets. 

Au  moment  même  oii  ils  semblaient  rendre 
hommage  à  sa  lég  timité,  hs  manœuvres  actives, 
les  dispositions  accumulées  de  ces  ennemis  im- 
placables transpiraient,  et  c'est  au  milieu  des 
périls  qu'elle  pronoslic[uait,  que  l'assemblée  de 
Saint-Marc  vous  écrivait  en  ces  termes. 

Un  membre  de  la  députation  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Par  notre  lettre  du  8  juin,  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  l'hommage  de  nos 
sentiments  respectueux;  nous  avons  dé|josé  dans 
le  sein  des  repré-eotants  de  lu  nation  entière, 
dont  nous  soinmes  si  heureux  de  faire  partie, 
le  témoiguage  et  l'attachement  invincible  que 
nous  lui  avons  voués,  ceux  de  notre  soumission 
aux  lois,  et  ceux  de  notre  amour  pour  le  roi  des 
Français,  pour  le  restaurateur  de  la  liberté;  nous 
avons  rendu  compte  de  nos  travaux  jusqu'à  cette 
époque. 

«  De  grands  événements  se  sont  passés  de- 
puis, et  nous  osons  croire  que  vous  voudrez  sas 
pendre  un  instant  vos  importantes  occupations, 
pour  écouter  les  réclamations  d'une  aussi  impor- 
tante portion  de  l'E  npire  français,  d'une  portion 
de  ce  peuple  magnanime  que  vous  repousseriez 
de  votre  sein,  que  vous  n'avoueriez  plus  pour 
vos  frères  s'ils  n'employaient  tous  les  moyens 
que  leur  ont  donné  la  nature,  la  raison  et  votre 
exemple  pour  briser  les  fers  du  despotisme. 

«  L'assemblée  générale,  Messieurs,  après  avoir 
reçu  avec  respect  et  reconnaissance  votre  décret 
du  8  mars,  concernant  les  colonies  et  les  instruc- 
tions nationales  qui  les  ont  suivis,  y  remarqua, 
comme  elle  a  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire, 
quelques  articles  qui  sont  incompatibles  avec 
les  convenances  locales  et  particulières  de  la 
partie  française  de  Saint-Dommgue. 

«  Prenant  l'esprit  de  votre  décret  qui  porte 
expressément  que  vons  n'avez  pas  entendu  nous 
comprendre  dans  cette  Constituiion  décrétée  pour 
la  France  ni  nous  soumettre  à  des  lois  qui  ne 
seraient  pas  compatibles  avec  nos  convenances 
locales  et  particulières,  et  pleine  de  confiance 
dans  cette  vérité  incontestable  que  le  jour  à  ja- 
mais mémorable  où  vous  avez  décrété  les  droits 
de  l'homme  est  celui  où  vous  avez  implicitement 
décrété  que  les  îles  françaises  de  l'Amérique  se 
feraient  des  lois  intérieures,  parce  que  leur  sol 
ne  peut  malheureusement  se  fertiliser  que  par 
des  moyens  absolument  étrangers  à  la  France. 

«  A  ce  titre,  disons-nous,  l'as-emblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  a  per- 
sisté dans  son  décret  du  28  mai,  dont  elle  ne 
dout'i  pas  que  vous  n'approuviez  la  sagesse,  et 
dont  elle  vous  envoie  le  développement  qu'elle  a 
rédigé,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  ses  consti- 
tuants les  motifs  qui  l'ont  portée  à  déclarer  qu'elle 
adhère  au  décret  du  8  mars  de  l'Assemblée  na- 
tionale concernant  les  colonies  et  aux  instruc- 
tions qui  l'accompagnent,  en  tout  ce  qui  ne  con- 
tredit pas  les  droits  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue. 

«  Ce  développement,  Messieurs,  étant  néces- 
saire pour  éclairer  une  portion  de  nos  consii- 
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tuants,  si  non  considérable,  au  moins  fort  opi- 
niâtre et  abusée  par  des  observations  sur  le 
décret  du  28  mai, rédigées  et  publiées  par  l'assem- 
blée provinciale  du  Nord,  séant  en  la  ville  du 
Cap. 

«  L'assemblée  générale  bien  librement  et  léga- 
lement constituée,  formée  des  représentants  di- 
rects bien  légalement  et  librementélus  des  52  pa- 
roisses de  la  partie  française  deSaint-DoUiingue, 
avoués  d'elle  par  le  gouvernement  général,  a 
prévu  les  suites  funestes  que  pouvaient  avoir 
les  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  si 
on  metta'it  en  doute  la  légalité  de  sa  constitu- 
tion. 

«  Elle  a  prévu  que  ceux  intéressés  à  une 
contre-révolution  feraient  servir  ce  movin  en 
ces  contrées  pour  opérer  sa  dissolution',  parce 
que  de  cette  dissolution  devait  naître  l'anarihie, 
la  dispersion  des  bons  citoyens,  la  révolte  de 
ceux  auxquels  les  convenances  locales  comman- 
dent si  impérieusement  une  distinction  d'Etat: 
de  cette  subversion  de  tout  ordre  devait  résulter, 
pour  la  mère  patrie,  la  privation  de  ce  puissant 
ressort  que  donnent  les  îles  à  sucre  au  com- 
merce, aux  manufactures,  aux  finances. 

«  Dans  cette  terrible  alternative,  Messieurs, 
qu'avions-nous  à  faire  lorsque  le  gouverneur 
général,  agent  direct  d'un  ministre  justement 
dénoncé  à  votre  auguste  tribunal,  lorsque  les 
membres  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
publiaient  dans  tous  leurs  écrits  que  l'assemblée 
générale  des  représentants  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  entêtés  d'un  système  extra- 
vagant d'indépendance,  visaient  à  une  scission 
avec  la  mère  patrie. 

M  Notre  résistance  à  votre  instruction  n'eût-elle 
pas  justifié  les  clameurs  des  agents  du  pouvoir 
oécuiif,  administratif  et  judiciaire  qui  nous  ac- 
cusaient de  détruire  tout  fondement  de  gouver- 
nement, parce  que  nous  éclairions  le  peuple  sur 
les  attentais  de  leur  despotisme?  Celle  résis- 
tance, enfin,  Messieurs,  n'eûl-elle  pas  entraîné 
les  suites  funestes  que  nous  avions  à  craindre 
d'une  autre  part? 

«  Ces  puissants  motifs  décidèrent  l'assemblée 
générale  à  provoquer  elle-même  le  vœu  de  ses 
constituants  sur  son  maintien  ou  sa  dissolution, 
et  avec  d'autant  |ilus  de  raison  que,  connaissant 
les  dispositions  du  gouverneur  général  si  bien 
manifestées  par  ses  lettres  des  22  avril  et  27  mai, 
qu'elle  a  été  obligée  de  publier  avec  des  ob- 
servations, elle  était  assurée  qu'il  apporterait, 
pour  parvenir  à  opérer  la  dissolution  de  rassem- 
blée, et  beaucoup  de  lenteurs  et  peut-être  de 
l'inexactitude  à  faire  connaître  le  vœu  des  pa- 
roisse?, dont  la  majorité  était  pour  son  main- 
tien. Ces  craintes  ont  été  suffisamment  justifiées 
par  les  pièces  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
adresser  n°  3. 

•  Vous  verrez.  Messieurs,  par  l'inspection  de 
ces  pièces,  quels  ressorts  ont  fait  agir  le  premier 
agent  du  pouvoir  exécutif  et  ceux  qui  le  con- 
seillent, les  agents  du  pouvoir  administratif  et 
judiciaire,  et  enfin  nous  le  disons  à  regret,  ceux 
des  agents  du  commerce,  qui  ne  veulent  pas 
distinguer  les  intérêts  du  commerce  national  de 
ceux  de  quelques  commerçants  auxquels  les  lois 
prohibitives  garantissent  quelques  privilèges  qui 
tariront  ince-sammenl  une  source  de  prospérité. 

«  Enfin,  Messieurs,  malgré  les  coupables  insi- 
nuations, malgré  les  manœuvres  sourdes  et  vio- 
lentes, le  nombre  des  bons  citoyens  a  prévalu 
sur  les  malintentionnés  et,  quoique  plusieurs 
paroisses,  particulièrement  celle  du  Cap,  ne  se 


soient  pas  assujetties  au  court  délai  accordé  par 
vos  insiructions,  à  l'observation  desquelles  le 
gouverneur  général  s'est  dispensé  de  tenir  la 
main,  le  plus  grand  nombre  s'est  déclaré,  et  à 
une  très  grande  majorité.  L'assemblée  générale 
est  maintenue  telle  qu'elle  est  consiituée. 

«  Vous  êtes  sans  doute  informés,  Messieurs, 
des  procédés  de  l'assemblée  provinciale  du  nord. 
11  en  coûte  à  nos  cœurs  de  remettre  sous  les 
yeux  des  illustres  régénérateurs  de  l'En'pire 
français  les  torts  d'une  portion  de  nos  frères 
aveuglés  par  une  insinuation  perfi  le,  suite  d'une 
impulsion  qu'ils  repousseront  sûrement,  mais 
qui,  dans  ce  moment  de  crise,  porte  le  trouble 
et  l'anarchie  dans  cette  riche  et  florissante  por- 
tion de  l'Empire  français.  Désavouée  par  la  ma- 
jorité des  paroisses  du  Nord,  qui  en  ont  retiré 
leurs  députés,  cette  assemblée  provinciale  con- 
serve une  telle  influence  sur  la  grande  ville  qui 
l'a  formée  et  qui  presque  s  ule  la  compose 
aujourd'hui,  que  les  bons  citoyens  n'oseut  se 
montrer. 

«  Nous  avons  envoyé  en  cette  ville  des  por- 
teurs de  paroles  de  paix.  Qui  croira  jamais  l'ac- 
cueil qu'ont  reçu,  d'une  assemblée  administra- 
tive et  subordonnée,  les  représentants  du  peuple 
français  de  Saint-Domingue?  Qui  croira  que,  usur- 
pant tous  les  pouvoirs,  par  un  arrêté  solennel, 
elle  les  ait  proscrits  et  chassés  de  son  territoire  ? 
Qui  croira  enfin  qu'elle  ait  déclaré  criminel  de 
lèse-nation  quiconque  conserverait  quelque  cor- 
respondance avec  l'assemblée  générale  déjà  bien 
légalement  constituée  et  confirmée  par  la  majo- 
rité de  153  paroisses  sur  183. 

«  Nous  joignons  ici.  Messieurs,  le  rapport  de 
nos  commissaires  avec  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  relatives,  et  aussi  un  écrit  publié  de  l'ordre 
de  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  portant  pour 
titre  :  Principes  invariables ,  sur  lesquels  un  des 
membres  de  l'assemblée  générale  a  propo.-é  des 
observations,  et  les  objections  qui  ont  éié  avouées 
et  publiées  par  elle  comme  conformes  à  ses  prin- 
cipes. 

Il  s'est  répandu,  dans  le  public,  un  antre  écrit 
portant  pour  titre  :  Adresse  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  à  V Assemblée  nationale  et  au  roi. 
Il  nous  a  paru  revêtu  de  toute  l'authenticité 
qu'a  pu  y  donner  l'assemblée  provinciale,  puis- 
qu'il est  signé  de  ses  officiers.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  ait  songé  à  se  faire  auprès  de  vous, 
Messieurs,  et  auprès  du  roi,  un  titre  de  réclama- 
tion contre  vos  principes. 

«  Nous  vous  en  faisons  juges,  Messieurs,  et 
puisque  nous  sommes  en  quelque  sorte  réduits 
à  cette  justification,  nous  vous  envoyons  cette 
pièce  avec  nos  observations  marginales,  n°  5.  Ce 
que  nous  apprenons  aujourd'hui  des  nouvelles 
entreprises  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord, 
sera  sans  doute  pour  vous.  Messieurs,  un  surcroît 
d'étonnement.  Nous  vous  envoyons  la  pièce  n»  7, 
qui  vous  prouvera  comment  cette  assemblée 
provinciale,  s'autorisant  toujours  de  vos  décrets, 
se  fait  un  jeu  d'y  contrevenir. 

€  D'après  les  lettres  du  gouverneur  général,  des 
22  avril  et  17  mai,  vous  aurez  jugé  quelles  sont 
ses  dispositions  pour  contribuer  à  opérer  tout  le 
bien  que  l'assemblée  générale  se  propose  de  faire. 
Mais  quel  sera  votre  étonnement  lorsque  vous  ap- 
prendrez que,  simple  agent  du  pouvoir  exécutif, 
il  proclame  une  déclarction  et,  donne  son  in- 
terprétation des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  les  modifie,  les  atténue,  les  interprèle  con- 
formément à  ses  vues  particulières  et,  se  disant 
revêtu  de  la  puissance  suprême,  il  défend  aux 
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représentants  libres  du  peuple  français  de  Saint- 
Domingue,  à  une  émanation  de  l'aupuste  assem- 
blée de  la  nation,  réunie  pour  moiiitier  vos  dé- 
crets conrormémeiit  à  leurs  convenances  locales 
et  particulières;  il  leur  défend  d'y  rien  ajouter 
et  déciare  qu'il  soutit  ndra  celte  étrange  procla- 
mation avec  toutes  les  forces  qui  sont  eu  ses 
mains.  Nous  vous  l'envoyons,  Mes^ieurs,  cette 
interprétation  avec  nos  observations  et  le  nrojt-t 
de  décret  auquel  elles  ont  donné  lieu,  n°  8.  Cet 
objet  mérite  toute  votre  attemioQ. 

«  Marchant  à  grands  pas  vers  le  despotisme 
le  plus  effréné,  le  gouvern-ur  générai  a  fait  toutes 
les  dispositions  possibles  pour  porter  la  défiance 
dans  les  e-prits,  le  trouble  dans  le^  villes  et  les 
caropagnes.  Les  cit  >yens  sont  en  armes,  non  pour 
attaquer,  ils  sont  Fiançais,  ils  ne  dénaeniiront 
point  ce  titre,  mais  pour  défendre  leurs  personnes 
qui  sont  exposées  ;  ils  voient  le  mépris  des 
ordres  ds  l'Assemblée  nationale  si  bien  mani- 
festé à  Toccasion  des  corporations  des  villes  de 
Nîmes  et  de  Montauban  ;  ils  voient,  disons-nous, 
le  gouverneur  général  en  former  de  semblabb  s 
et  recevoir  d'elles  un  serment  particulier  :  ils 
le  voient  le  publier  et  se  refuser  a  la  célébration 
de  la  fête  nationale  du  14  juillet,  de  m^me  qu'à 
la  prestation  de  serment,  qu'à  cette  époque,  nous 
avons  demandé  aux  troupes  de  Igne  d'être  tidèles 
à  la  nation,  à  la  lui,  au  roi,  à  la  partie  française 
de  Saint-Domingue. 

«  Serait-il  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  expli- 
quer le  motif  de  ce  serment,  à  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  mais  vos  lumières  et  votre 
justice  vous  ont  déjà  dit  qu'il  est  une  conséquence 
néce-sairedevosdécrets  par  lesquels  vousdéclarez 
n'avoir  pas  vou  u  nous  assujettir  à  des  lois  in(  om- 

fiatibles  avec  nos  convenances  locales  et  particu- 
lères. 

«  Vous  avez  déjà  senti  que  les  convenances 
locales  et  partie  Hères  commandaient  impérieu- 
sement le  serinent,  non  seulement  à  ceux  qui 
habitent  la  partie  l'rançai-e  de  Saint-Domingue, 
mais  à  ceux  qui  sont  convaincus  de  la  prépondé- 
rance que  donne  Saint-Domingue  à  la  France 
dans  la  balance  poliiiqne  de  l'Europe.  Celte  vérité 
imi  onante  pourrait-elle  trouver  des  contradic- 
teurs? 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  des  défenses 
formelles  faites  aux  oi liciers  de  maréchaussée  et 
autres  agents  de  la  police  intérieure,  d'obéir  aux 
ordres  qui  hur  seraient  donnés  pur  ceux  que  le 
peuple,  en  sa  juste  défiance  des  enln-prises  du 
pouvoir  arbitraire,  a  choisis  pour  veiller  à  sa 
sûreté,  des  ordres  formels  donnés  aux  agents 
subalternes  du  pouvoir  exécutif  pour  s'opposer 
à  l'établissem  nt  des  municipalités,  après  en  avoir 
solennellement  refusé  l'exécution,  les  mouve- 
ments dans  lestroupes  de  ligne,  les  canons  braqués 
sur  toutes  les  issues  de  la  ville,  toutes  les  caisses 
des  deniers  publics  sous  la  garde  des  soldats,  des 
amas  d'armes  et  de  munitions,  des  poudres  en- 
tass^ées  dans  les  casernes  de  la  ville  de  Port-au- 
Prince,  qui,  après  avoir  été  presque  anéantie  par 
un  tremblement  de  terre,  a  senti  les  plus  funestes 
effets  du  plus  terrible  incendie,  craint  d'être  ré- 
servée à  un  fléau  plus  horrible  encore  de  la  guerre 
civile  :  Voilà  par  quelle  voie  le  gouverneur  gé- 
néral répond  aux  vues  bienfaisantes  du  monarque 
do  it  il  se  dit  le  représentant. 

«  Le  colonel  du  régiment  de  Port-au-Prince, 
loin  de  se  restreindre  à  ses  fonctions  de  comman- 
dant d'un  corps  de  troupes  de  ligne,  loin  de  les 
réserver  à  la  défense  du  peuple,  seul  but  de  leur 
iosiitution,  protège  les  corpoi-aUoûs,  reçoit  leur 


serment,  excite  les  malintentionnés  contre  les 
bons  citoyens,  et  surtout  contre  les  membres  de 
l'assemblée  générale,  deux  desquels,  à  son  ins- 
tigation, ont  été  calomnieusement  accusés  d'avoir 
voulu  séduire  ce  qu'il  appelle  son  régiment.  Rien 
mieux  que  les  pièces  que  nous  vous  adressons, 
R"  9,  ne  manifestera  combien  le  procédé  du  gou- 
verneur général  sont  attentatoires  à  la  libvjrté 
publique...  » 

M.  liîngaet,  orateur  de  la  députation.  Je  n'ai 
pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  taire  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  jusqu'à  présent  un  seul  de  ces  pa- 
quets dont  on  vous  ait  rendu  compte.  Cependant  je 
vous  prie  d'observer  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  n'ait  été  fidèlement  expédié  avec  la  lettre  qui 
en  était  l'annonce. 

Le  membre  de  la  députation  (continuant  la  lec- 
ture de  la  lettre)  : 

«  La  partie  de  l'o  lest  et  la  commune  de  Port- 
au-Prinee  nous  ont  fait  remettre  une  adre-se 
ap.iortéi  p\T  des  commissaires,  pour  nous  faire 
part  de  leurs  just^^s  alirmes  sur  les  entreprises 
que  les  e  memis  de  la  Constitution  lui  préparent. 
Le  jour  de  la  réception  deleur  adresse,  l'assemblée 
générale  a  décrété  la  nécessité  de  son  rapproche- 
ment avec  le  premier  agent  du  pouvoir  exécutif, 
et  a  renvoyé  4  commissaires  vers  le  gouver- 
neur général  pour  opérer  ce  rapprochement,  l'en- 
gager à  se  rapprocher  du  lieu  de  ses  séances,  à 
Samt-Marc,  et  en  mène  temps  pour  lui  notifier 
son  décret,  qui  casse  cette  cor,  oration  qu'il  au- 
torise. La  première  entrevue  de  ces  commissaires 
avec  le  gouverneur  général  n'annonce  rien  de 
favorable  pour  ce  rap  rochement,  et  nous  ap- 
prenons en  ce  moment,  par  un  courrier  envoyé 
exprés,  le  refus  formel  qu'en  a  fait  le  gouverneur 
général.  Nous  vous  envoyons  copie  n°  10. 

«  M.  le  comte  de  Pegnier  insiste  toujours  sur  la 
faculté  législative  que  s'attribu"  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  partie  française  de  Saini-Domingue, 
et  ne  veut  la^  distinguer  que  c'est  seulement  sur 
le  régime  intérieur  toujours  conformément  au 
décret.  Vous  jugerez,  Messieurs,  par  celui  de 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  n°  II, 
combien  nous  devons  surveiller  nos  intérêts, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  nos  subsis- 
tances, et  combien  peu  nous  devons  compter  sur 
la  surveillance  du  gouverneur  général,  toujours 
indifférent  sur  nos  subsistances. 

«  Nous  sentons  quelles  peuvent  être  les  suites 
funestes  de  ce  refus  obstiné,  mais  nous  savons 
aussi  ce  que  doivent  faire  de  vrais  Français  pour 
souteni"  les  droits  du  peuple  et  le  succès  d'une 
révolution  qui  doit  opérer  la  sûreté,  la  gloire  et 
le  bonheur  de  tout  l'empire. 

«  Convaincus  que  la  modération  et  la  prudence 
n'excluent  point  le  courage  et  la  fermeté,  nous 
suivrons  votre  exemple,  et  comptez,  Messieurs, 
sur  la  constance  et  sur  la  fidélité  des  représen- 
tants de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  » 

«  Signé  :  Les  membres  de  l'assemblée  colo- 
niale de  Saint-Domingue.  » 

M.  Darnave,  au  nom  du  comité  colonial.  Je 
deinandeun  mot  seulement,  Monsieur  le  Président; 
c'est  un  fait.  Je  ne  veux  pas  interrompre  la  dé- 
fense des  pétitionnaires;  je  ne  demande  pas 
même  à  relever  les  différentes  erreurs  de  faits  et 
de  citations  qui  ont  été  déjà  fréquemment  com- 
mises ;  mais  l'orateur  vient  de  dire  que  des 
9  paquets   qui  étaient  joints  à  cette  missive, 
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aucune  pièce  n'a  été  lue  à  cette  assemblée; 
or,  je  dis  moi  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  pièce 
de  quelque  imporiance,  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  de  ces  arrêtés  que  l'assemblée  coloniale  in- 
tulait  décrt^t,  pouvant  servir  à  sa  justification, 
qui  n'ait  été  lu  dans  celte  Assemblée,  et  qui  ne 
Boit  encore  im[)rimé  dans  le  rapport.  Je  somme 
donc  l'orateur  qui  vient  de  dire  que  les  pièces 
contenues  dans  les  9  paquets  intiiciués  d;ms  cette 
lettre  n'ont  itas  été  lus,  de  citer  et  de  lire  un 
seul  acte  intéressant  contenu  dans  les  9  paqyiets 
qu'il  puisse  employer  pour  sa  justification. 

M.  liinguet,  orateur  de  la  députation.  Mes- 
sieurs, fin  ident  qu'on  vient  d'élever  nécessi- 
terait la  remise  de  la  séance  à  un  autre  jour. 
{Murmures.) 

M.  Babey.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  en- 
tendre les  sottises  de  M.  Linguet. 

Plusieurs  membres  :  Laissez  donc  finir. 

M.  Liinguct,  orateur  de  la  députation.  On  s'é- 
lèveraii  également  contre  une  simple  indication 
nominale  des  pièces  à  laquelle  je  serais  en  ce 
moment  forcé,  puisque,  n'ayant  point  prévu  les 
difficultés  que  l'on  me  fait,  je  n'ai  pas  pu  me 
charger  des  originaux;  mais  voici  mes  gages,  les 
pièces  sont  indiquées  ici  ;  je  les  dépose  sur  le 
bureau  avec  l'engagement  de  déposer  demain 
notre  justification  ;  les  voilà  donc.  {IL  les  remet.) 

Maintenant,  Messieurs,  n'est-ce  que  de  la  sur- 
prise que  vous  éprouvez  ?  Que  feriez-vous,  en  ce 
moment,  en  rapprochant  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre, et  en  comparant  les  pièces  dont  l'indica- 
tion se  trouve  ici,  et  dont  la  vérification  sera 
faite  dès  demain,  sur  laquelle  vous  pouvez  dès  à 
prése.t  compter,  comme  si  elles  étaient  sur  voire 
bureau,  en  rapprochant  le  rapport  par  lequel  ont 
été  compromis  si  cruellement  ces  hommes  hon- 
nêtes, ces  citoyens  vertueux  qui  jetaient  vers 
vous  des  cris  que  vous  n'avez  jamais  entendus  ? 

Maintenant,  législateurs  suprêmes,  restaura- 
teurs d'une  nation  illustre,  amis  de  la  justice, 
protecteurs  des  droits  de  l'homme  innocent,  ré- 
formateurs de  la  jurisprudence,  destructeurs  des 
abus  du  despotisme,  dont  le  plus  grand,  sans 
doute,  était  celui  de  juger  sans  connaître,  de 
condamner  sans  entendre,  pouvez-vous  croire 
que  le  12  octobre  dernier  vous  étiez  instruits 
quand  vous  avez  prononcé  ? 

Dans  l'ancien  régime,  malgré  la  férocité,  mal- 
gré la  morgue  tyrannique  de  ces  tribunaux,  qui 
se  disaient  souverains  et  représentants  de  la  na- 
tion, la  justice  s'était  ménagé  cependant,  contre 
les  surprises  qui  pouvaient  souvent  leur  être 
faites,  une  ressource  dont  ils  usaient  ordmaire- 
ments  :  leurs  décisions,  même  définitives,  étaient 
revues,  souvent  même  rétractées,  quand  des  piè- 
ces soustraites,  ou  nouvellement  retrouvées,  leur 
étaient  produites. 

N'est-ce  pas  ici  le  cas  d'appliquer  ce  moyen 
consacré  par  toutes  les  lois,  cette  ouverture  a  la 
requête  civile,  expédient  dont  quelquefois  la  chi- 
cane a  pu  se  prévaloir,  mais  qui  souvent  a  sauvé 
le  bon  droit  trahi  par  la  négligence  ou  les  préva- 
rications des  défenseurs  des  rapporteurs? 

Et  que  serait-ce.  Messieurs,  si  mon  profond 
respect,  si  ma  soumission  ne  m'imposait  silence, 
sur  l'époque  dont  on  m'interdit  l'examen?  Avec 
quelle  évidence  je  vous  ferais  voir  que  vous  avez 
également  été  trompés  sur  toutes  les  circons- 
tances et  toutes  les  particularités  dont  on  a  pré- 


tendu vous  rendre  compte,  sur  le  décret  du  re- 
quièrement  des  troupes  par  exemple,  précaution 
devenue  indispensable,  nécessitée  par  le  péril  im- 
minent oii  se  trouvait  la  colonie  d'un  saccage- 
ment  inévitable,  péril  qu'elle  n'a  cependant  évité 
qu'en  partie,  puisque  deux  jours  après,  le  29  juil- 
let, pour  nt-  pas  tout  perdre,  le  soldat  s'est  hâté, 
avant  que  d'être  désarmé,  d'égorger  une  munici- 
palité, sous  l'ordre  de  laquelle  il  venait  de  faire 
le  serment  de  ne  jamais  prendre  les  armes  contre 
les  citoyens. 

Cet  attentat  réfléchi,  accompagné  des  détails  les 
plus  atroces,  les  plus  honteux  à  l'humanité,  on 
vous  l'a  représenté  comme  un  acte  de  patriotisme 
héroïque,  digne  d'une  couronne  civique  décernée 
par  vos  mains;  et  les  infortunées  victimes,  échap- 
pées à  la  fureur,  qui  pouvaient  avec  avantage 
repousser  le  feu  meurtrier,  ont  préféré  venir  ici 
demander  examen  et  justice.  Humiii  j?,  dégradés, 
écartés  pendant  6  mois,  ces  citoyens  n'ont  pu 
vaincre  que  par  les  plus  inconcevables  efforts  les 
obstacles  qui  se  multipliaient  pour  vous  empêcher 
d'entendre  au  moins  une  lois  leurs  gémissements. 

Quant  au  décret  relatif  à  l'ouverture  de  nos 
ports,  on  a  exagéré  puisqu'on  a  dit  de  tous  les 
ports;  de  tous,  vous  a-t-on  dit  pour  vous  in- 
duire à  regarder  cette  ouverture  comme  un  appel 
indistinct  à  tous  les  étrangers,  comme  une  infi  ac- 
tion irrévocable  de  toutes  les  lois  de  notre  com- 
merce, comme  une  rupture  absolue  de  tous  les 
rapports  commerciaux  entre  la  métropole  et  la 
colonie.  Eh  bienl  ce  même  décret  porte  avec  lui 
le  démenti  formel  de  ces  inculpations.  Ce  ne  sont 
pas  tous  les  ports  qu'il  ouvrait,  ce  sont  seulement 
ceux  où  il  y  avait  des  municipalités. 

Et  pourquoi  cette  restriction?  C'est  que,  par  ce 
même  décret,  les  municipalités  étaient  chargées 
spécialement  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  pro- 
hibitives contre  l'admission  des  marchandises 
étrangères;  hors  celles  dont  l'introduction  avait 
nécessité  l'ouverture;  c'était  des  subsistances, 
des  farines.  La  colonie  en  était  dépourvue  :  la 
France,  comme  vous  ne  le  savez  que  trop,  ne 
pouvait  lui  en  fournir.  La  détresse  est  prouvée 
par  des  procès-verbaux  authentiques,  envoyés  au 
gouverneur,  et  repousés  par  le  gouverneur,  dans 
les  spéculations  et  dans  les  ordres  duquel  entrait 
peut-être  cette  mesure. 

Et,  Messieurs,  est-ce  donc  ici  qu'il  faut  rappe- 
ler que  la  famine  est  une  des  armes  les  plus  fa- 
milières au  despotisme  contre  un  peuple  qui  com- 
mence à  parler  de  liberté  ?  D'ailleurs  le  décret  et 
cette  ouverture  n'étaient  pas  une  nouveauté  ;  trois 
ports  de  la  colonie  en  jouissaient  déjà  sous  l'an- 
cien régime;  mais  le  privilège  exclusif  était  une 
facilité  pour  un  accaparement  oJieux;  c'était  une 
tyrannie  de  plus  ajoutée  à  celle  qui  écrasait,  qui 
dévorait  la  colonie. 

L'assemblée  de  Saint-Marc,  en  multipliant  les 
ports  nourriciers,  prévenait  les  spéculations 
meurtrières.  En  n'admettant  à  sa  confiance  que 
ceux  qui  avaient  déjà  des  municipalités,  elle 
prévenait  les  fraudes  nuisibles  au  commerce. 
C'est  ainsi  que,  dans  toutes  ses  opérations,  elle 
ne  cessait  de  concilier  les  égards  pour  les  vrais 
intérêts  de  la  métropole  avec  les  devoirs  que  lui 
imposait  la  confiance  de  la  colonie. 

Ce  décret,  il  est  vrai,  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  dont  on  vous  a  dérobé  la  connaissance,  il 
fallait  bien  le  mettre  sous  vos  yeux,  au  moins  par 
une  lecture  rapide,  puisque  c'était  un  des  princi- 
paux griefs  contre  lesquels  on  voulait  nommé- 
ment solliciter,  déterminer  votre  rigueur;  mais 
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on  en  a  du  moins  retranché  le  préambule  qui  en 
contenait  le  développement,  les  vues  qui  en  étaient 
la  jusiiHcation  complète. 

Songez,  Messieurs,  qu'entre  la  date  de  ce  décret, 
de  ce  préservatif  contre  la  famine,  par  laquelle 
le  gouverneur,  ce  héros,  ce  patriote  si  préconisé, 
se  proposuii  de  ravager,  d'asservir  la  cjlonie,  et 
le  mouient  où  il  a  commencé  à  l'ensanglanter, 
où  la  plus  criminelle  des  proscriptions  a  com- 
mei.cé  à  menacer  la  tête  des  meilleurs  citoyens; 
entre  ces  deux  actes,  il  ne  s'est  écoulé  que  dix 
jours. 

Le  décret  qui  admettait  des  blés  étrangers,  pour 
sauver  le  peuple  de  la  disette,  est  du  20  juillet; 
et  la  proclamation  où  éclate  la  rage  du  gouver- 
neur déconcerté,  où  il  prononce  la  dissolution  d' 
cette  assemblée,  qui  lui  enlève  cette  ressource, 
où  il  dévoue  ce  même  peuple  aux  baïonuettes  de 

;  ses  satellites,  est  du  29  ?uivant. 

I      Quel  indice  plus  convaincant  que  le  décret  du 

I  20  juillet  avait  atteint  le  despotisme  à  une  partie 

'  bien  sensible,  et  que  ce  ne  fut  que  dans  la  fureur 
de  voir  un  de  ses  projets  manques  qu'il  se  décida 
à  exterminer  par  les  armes  les  patriotes  qu'il  ne 

I  pouvait  plus  se  flatter  d'exténuer  par  la  faim? 
Est-ce  donc  ici,  encore  une  fois,  est-ce  à  vous, 

I  Messieurs,  qu'il  faut  rappeler  dans  notre  histoire, 
la  même  marche,  les  mêmes   résolutions,    les 

i  mêmes  préparatifs? 

\      Ici  les  complots  ont  été  prévus,  démontrés  par 

:  une  sagacité  vigilante,  infatigable,  une  énergie 
courageuse  el  patriotique.  On  aurait  pu,  à  Saint- 
Domingue,  leur  opposer   les    mêmes  remparts; 

:  mais  ici  les  défenseurs  de  la  liberté  n'avaient 
d'autie  guide,  d'autres  défenseurs  qu'eux-mêmes. 

I  A  Saint-Domingue,  leurs  yeux,  leurs  cœurs  étaient 
toujours  tournés  vers  le  sanctuaire  de  la  régéné- 
ration. Ils  se  flattèrent,  en  s'y  transportant  eux- 
mêmes,  d'y  porter  des  éclaircissements  sur  des 
menées  occultes, d"y  recevoir  des  ordres  salutaires, 
d'y  trouver  une  réception  proportionnée  à  la  pu- 
reté de  leur  patriotisme;  et  la  tyrannie  a  profité 
de  ce  dévouement  dont  l'histoire  peut-être  n'offre 
pas  d'exemple  pour  perdre  des  patriotes  zélés  qui 
avaient  dissous  ces  manœuvres,  et  peut-être  en 
fut-il  venu  à  bout,  s'ils  n'avaient  su  se  soustraire 
à  la  vengeance  en  quittant  la  colonie. 

Toutes  les  circonstances  de  ce  départ  sont  re- 
marquables el  font  une  partie  essentielle  de  la 
cause  que  je  défends.  C'est  quinze  jours  après 
avoir  proclamé  la  légitimité  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc  que  le  gouverneur  en  avait  proclamé 
la  dissolution,  qu'il  en  avait  déclaré  les  membres 
proscrits,  criminels,  dignes  de  mort. 

Le  lendemain,  il  avait  commencé  à  mettre  à 
exécution,  par  la  surprise  et  l'astuce,  cet  arrêt 
dicté  par  la  force  et  le  despotisme.  A  minuit,  une 
municipalité,  celle  de  Port-au-Prince,  une  garde 
nationale  régulière,  attachée  à  un  poste  par  un 
service  militaire,  avait  été  attaquée,  assassinée 
par  des  soldats  furieux,  par  des  chefs  dignes  de 
les  commander.  On  avait  fait  marcher  d»  s  canons 
pour  cette  expéiition  glorieuse-,  on  avait  oublié, 
à  la  vérité,  de  prendre  des  canonniers  experts. 
Une  lettre  originale,  que  nous  avons  d'un  de  ces 
braves  chefs,  marque  son  regret  de  ce  que  les 
canons  pointés  trop  haut  n'avaient  atteint  per- 
sonne; la  mousqueterie,  plus  heureuse  et  mieux 
dirigée,  avait  porté. 

La  gard  !  nationale,  obligée  de  céder  au  nombre, 
avait  été  mise  en  déroule.  Les  uns  restèrent  morts 
sur  le  champ  de  bataille,  les  autres  moururent 
dans  la  prison  de  leurs  blessures.  Les  couleurs 
nationales  s'étaient  éclipsées  devant  le  fameux 

3   8 


pompon  blanc,  dont  je  vous  parlais  à  la  dernière 
séance,  un  peu  nuancé  cependant  par  cette  tein- 
ture patriotique. 

Le  gouverneur,  Ger  de  ce  grand  exploit,  avait 
sur-le-champ  donné  des  ordres  à  cette  glorieuse 
troupe,  des  ordres  à  l'armée  victorieuse  de  mar- 
cher contre  l'assemblée  de  Saint-Marc,  principal 
objet  de  son  ressentiment,  ou  pluiôt  de  ses  fu- 
r.urs.  Instruite  de  ces  menaces  et  du  danger,  elle 
s'assemble  le  8  août.  De  toutes  parts  on  lui  offrait 
des  forces,  de  toutes  parts  des  citoyens  zélés  s'of- 
fraient à  se  réunir  sous  les  étendards  de  la  li- 
berté. Une  coalition  puissante,  invincible,  allait 
se  former  contre  les  tyrans  déjà  en  marche.  On 
délibérait,  quand  un  des  membres  s'écrie  :  «  La 
liberté  triomphe  en  France,  la  just.ce  y  règne,  la 
R<^volution  n'a  pas  encore  coûté  de  sang.  Sauvons 
cet  opi)robr^  à  Siint-Domingue,  allons  cliercher, 
auprès  de  nos  frères  d'Europe,  des  lois  et  des  lu- 
mières pour  éclairer  ces  brigands.  Il  serait  plus 
aisé  de  les  détruire  ici  que  de  les  rendre  raison- 
nables. » 

Soudain  toutes  les  voix,  tous  les  cœurs  répè- 
tent :  Parions!  partons!  Et  deux  heures  après. 
Messieurs,  ces  hommes  généreux,  ces  patriotes 
inébranlables  étaient  embarqués  sans  prépara  ifs, 
sans  provisions  d'aucune  espèce,  dans  la  saison 
la  plus  périlleuse  pour  la  navigation;  la  plupart, 
d'un  âge  avancé,  accoutumés  à  une  vie  paisible 
el  commode,  abandonnaient  des  familles  mena- 
cées, des  habitations  florissantes  auxquelles  leur 
absence  ne  pouvait  que  faire  un  préjudice  presque 
irréparable."  Oui,  c'est  à  l'Assemblée  nationale  que 
nous  allons  porter  nos  vœox,  disaient-ils  à  la 
fouie  des  citoyens  attendris,  éplorés  qui  se  pré- 
cipitaient autour  d'eux.  Ils  sont  éclairés,  ils  sont 
magnanimes  les  législateurs  de  la  France,  criait- 
on  du  vaisseau  au  rivage  et  du  rivage  au  vais- 
seau. Adieu,  nous  vous  reverrons  bientôt  justifiés 
par  les  lois  et  triomphant  sans  massacre.  »  (Mur- 
mures.) 

Tels  étaient  les  présages  consolants,  tels  les 
élans  de  confiance,  si  cruellement  déçus  jusqu'ici, 
qui  ont  accompagné  cet  embarquement,  et  ils  ont 
produit  abord  même  du  vaisseau  un  mouvement 
précieux  dont  vous  n'avez  pas  eu  plus  de  con- 
naissance que  du  reste;  quoiqu'ils  soient  comme 
le  reste,  ou  qu'ils  doivent  être  au  dépôt  du  comité 
colonial.  Il  faut  vous  la  communiquer  cette  pièce 
essentielle,  décisive,  pour  juger  des  motifs.  Pour 
juger  de  l'intention  de  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
ce  sont  les  motifs  de  son  embarquement  détaillés 
et  rédigés  à  bord  du  Léopard,  au  milieu  du  tu- 
multe de  la  manœuvre  et  du  fracas  inséparable 
des  détails  d'un  appareillement.  Vous  allez  l'en- 
tendre, Messieurs. 

Un  membre  de  la  députation  fait  lecture  de  cette 
pièce,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  L'assemblée  générale,  considérant  que,  si  elle 
faisait  dépendre  son  sort  des  armes,  il  lui  serait 
facile  de  faire  renverser  par  cette  voie  le  témé- 
raire projet  qu'ont  formé  les  ennemis  du  bien 
public  devenir  à  main  armée  pour  la  dissoudre; 

«  Considérant  que  leur  défaite  la  plus  entière 
est  assurée,  non  seuleme  it  par  le  double  avan- 
tage que  donnent  aux  citoyens  naturels  de  Saint- 
Marc  la  position  naturelle  des  lieux  et  la  présence 
du  vaiîseau  le  Léopard,  mais  encore  par  la  supé- 
riorité des  forces  que  ces  braves  citoyens  sont 
en  état  d'opposer  aux  ennemis  de  la  patrie-,  et 
qui  grossissent  chaque  jour  par  les  nouveaux  dé- 
tachements de  garde  nationale  dont  les  diverses 
paroisses,  instruites  du  péril  imminent  que  court 
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la  chose  publique,  s'empressent  de  renforcer  les 
secours  qu'ils  ont  déjà  envoyés  dans  cette  ville 
pour  la  défense  de  l'assemblée; 

«  Considérant  qu'un  tel  triomphe  hâterait  fans 
doute  la  régénération  et  pourrait,  sous  ce  point 
de  vue,  faire  l'objet  des  vœux  de  ceux  qui  sont 
appelés  parleurs  travaux  à  procurer  à  la  colonie 
le  bonht'ur  et  la  tranquillité; 

«  Considérant  que  le  sang  qu'il  faudrait  ré- 
pandre pour  obtenir  un  triomphe  aussi  décisif  est 
celui  de  citoyens  et  de  soldats  abusés,  coupables 
sans  doute  pour  avoir  consenti  à  porter  les  armes 
contre  leurs  concitoyens,  mais  plus  malheureux 
encore  d'être  le  jouet  des  insidieuses  manœuvres 
de  ceux  qui,  à  l'crce  de  calomnies,  leur  ont  per- 
suadé que  l'S  repréentantsdela  poriie  française 
de  Saiiii-Domingue  étaient  les  ennemis  de  la  chose 
publique; 

«  Cunsidérant  les  horreurs  d'une  guerre  civile 
dont  cette  florissante  contrée  est  prête  à  devenir 
le  théâtre,  et  qui  n'attend,  pour  s'allumer,  que  le 
court  intervalle  de  dix-huii  heures,  si  les  menaces 
de  ceux  qui  en  tiennent  le  flambeau  dans  leurs 
mains  se  réalisent  aux  termes  de  la  lettre  écrite 
à  la  municipalité  de  Saint-Marc  par  le  sieun  Vin- 
cent, qui  n'a  pas  craint,  au  mépris  de  ses  ser- 
ments, de  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  parties 
du  Cap  contre  l'assemblée; 

»  Considérant  que  la  condition  proposée  pour 
éviter  tant  de  maux,  la  dissolution  de  l'assemblée, 
entraînerait  seul  un  mal  non  moins  grand,  nuu 
moins  redoutable  en  lui-même  et  dans  ses  suites, 
le  rétablissement  du  despotisme  dont  le  joug  a 
pesé  si  longtemps  et  d'une  manière  si  accablante 
sur  les  habitants  de  cette  île; 

«Considérant  que,  placée  dans  cette  alternative 
douloureuse  de  cotiseï  tir  à  sa  dissolution  ou  de 
voir  la  constitution  de  Saint-Domingue  arrosée 
du  sang  de  ceux-là  mêmes  dont  elle  est  destinée 
à  assurer  le  bonheur,  une  assemblée  jalouse  de 
répondre  à  la  confiance  de  ses  constituants  ne 
doit  pas  balancer  à  faire  tous  les  sacrifices  qui 
pourront  garantir  la  colonie  de  ce  danger; 

«  Considérant  qu'il  s'offre  à  son  courage  un 
moyen  aussi  siir  que  mngnanime  de  déconcerter 
les  ennemis  de  la  régénération,  que  ce  moyen 
simple  dans  l'exécution,  le  seul  qui  reste  pour 
éviter  toute  effusion  de  sang  et  pour  empêcher  la 
dissolution  d'où  dépend  le  salut  de  l'assemblée 
de  Saint-Domingue,  c'est  de  voler  dans  le  sein 
même  de  la  nation  et  d'aller  lui  demander  justice 
contre  les  scélérats  qui  la  trahissent  elle-même 
sous  le  masque  d'un  faux  zèle  pour  ses  intérêts 
et  pour  sa  gloire; 

«  Considérant  qu'une  telle  résolution,  qui  ne 
peut  être  embrassée  que  par  le  iiatriotisme  le 
plus  vrai,  ni  embrassée  que.  par  l'innocence  la 
plus  pure,  détruit  d'elle-même  les  imputations 
mensongères  que  les  partisans  de  l'ancien  régime 
ne  cessent  de  semer  contre  les  intentions  de 
l'assemblée: 

«  Considérant  que  cette  démarche  est  également 
propre  à  rassurer  la  France  sur  la  lidélité  des  ha- 
bitants de  cette  île  dont  des  conspirateurs  adroits 
cherchent  à  rendre  les  sentiments  suspects  à  des- 
sein de  faire  chanceler  la  fortune  de  l'Etat  par  une 
scission  qui  entraînerait  la  ruine  du  coinmerce 
national; 

Considérant  que  le  seul  obstacle  qu'un  parti 
aussi  sage  pouvait  rencontrer  dans  son  exécution 
est  levé  par  le  patriotisme  tant  de  M.  de  Santo- 
Domingo,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard, 
que  des  autres  ofliciers  de  ce  vaisseau  qui  tous, 
après  avoir  couvert  l'assemblée  des  ailes  d'une 


protection  respectée,  ont  couronné  leur  civisme 
par  l'offre  hospitalière  et  bienfaisante  de  la  rece- 
voir au  milieu  d'eux  et  de  la  transporter  en 
France  ; 

«  Considérant  que  les  membres  d'une  asscm- 
b'ée  qui  s'est  vouée  tout  entière  à  la  chose  pu- 
blique comptent  avec  raison  pour  rien  les  hasards 
d'un  p.ireil  voyage,  le  peu  de  temps  qu  ils  ont 
pour  s'y  préparer;  que,  loin  d'être  arrêtés  par  le 
préjudice  qu'un  déplacement  au>si  brusque  doit 
infailliblement  porter  à  leur  fortune,  loin  même 
d'écouter  la  voix  de  la  nature  qui  les  rappelle  au 
sein  de  leurs  familles  dont  la  plupart  sont  sépa- 
rés depuis  longtemps,  ils  regrettent,  dans  le  zèle 
qui  les  anime,  qui  leur  fait  meilre  sans  hésiter  la 
patrie  au-dessus  de  tout,  que  le  sacrilice  de  leur 
vie  ne  puisse  pas  procurer  à  leurs  concitoyens, 
avec  la  libi  rté,  le  bonheur  dont  elle  est  le  germe 
et  qui  ne  peut  avoir  de  prix  que  par  elle; 

.^  Considérant  enfin  que  cette  résolution  sauve 
à  la  fois  l'assemblée,  l'équipage  du  vaisseau  le 
Léopard,  les  soldats  qui  se  sont  rangés  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie,  les  citoyens  qui,  par  leur 
coura^'e,  ont  le  plus  exposé  leurs  têtes,  la  colonie 
dont  les  habitants  sont  sur  le  point  de  s'égorger, 
et  la  France  même  sur  qui  tomberait  le  contre- 
coup dont  la  colonie  est  menacée; 

«  Décrète  : 

«  Qu'elle  (  ède  au  désir  d'épargner  le  sang  d'un 
peuple  de  frères  qu'on  gouverneur  astucieux  et 
iDarbare  a  transformé  en  ennemis  pour  les  dé- 
truire les  uns  parles  autres  et  leur  faire  préférer 
après  un  long  épuisement  le  calme  du  despotisme 
aux  agitations  delà  liberté. 

«  En  conséquence,  unis-antsa  cairse  à  celle  du 
généreuxéquipage  quia  si  bien  méritéde  lanation 
eniière  par  son  pat:  iotisme,  ainsi  qu'à  celle  des 
braves  soldatsqui  se  sontengagésdansie  nouveau 
corps  des  gardes  nationales  sol -ées,  des  bons 
citoyens  qui  sont  forcés  de  chercher  leur  salut 
dans  la  fuite;  elle  se  tra  i.-portera  en  France  sur 
le  vaisseau  le  Léopard,  prêt  à  mettre  à  la  voile, 
et  sur  1'  quel  elle  est  actuellement  embarquée  pour 
aller  porter  à  lanation  et  au  roi  les  assurances  de 
l'inviolable  attachement  que  leur  a  voué  cette 
portion  de  Français  qui  habitent  l'île  de  Saint- 
Domingue,  exposer  à  l'Assemblée  nationale  la 
trame  ourdie  par  MM.  de  Pégnier,  gouverneur 
général  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
le  coloneldu  régimentuu  Port-au-Prince,  et  leurs 
fauteurs,  nommément  le  sieur  Vincent,  comman- 
dant de  la  partie  du  Nord,  pour  opérer  en  France 
une  contre-révolution  dont  la  colonie  devrait  être 
le  foyer,  lui  dénoncer  les  lâches  assassinats  com- 
mis par  ces  scélérats  contre  les  citoyens  du  Port- 
au-Prince,  lesautresattentatsdont  ils  se  sont  ren- 
dus coupables,  leurs  criminell  s  entreprises  pour 
dissoudre  par  la  voie  des  arm  s  une  assemblée 
dont  le  maintien  a  pour  base  les  décrets  de  l'As- 
semblée liationale  elle-même,  provoqner  une  ven- 
geance éclatante  de  ces  horribles  forfaits,  sollici- 
ter enfin  rAssembIce  nationale  de  lancer  contre 
le  despotisme  à  Saint-Domingue  les  foudres  qui 
l'ont  exterminé  en  France  d'une  manière  si  vic- 
torieuse. » 

M.  liingaet,  orateur  de  la  députaiion.  Ces 
foudres,  Messieurs,  vous  les  avez  lancées,  mais 
contre  qui?  Maintenant  j'éprouve  à  prer  dre  des 
conclusions,  un  embarras  presque  aussi  grand 
que  l'est  peut-être  votre  surprise  de  tout  ce  que 
vous  venez  d'enteudre.  Je  ne  vois  en  ce  moment 
que  deux  choses  bien  distinctes:  l'une,  c'est  la 
nécessité  de  rendre  sans  délai,  j'oserai  presque 
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iire  sur-le-champ,  l'honneur  et  la  liberté  à  ces 
citoyens  irréprochables,  qui  n'ont  jamais  cessé 
une  minute  d'être  dignes  de  votre  estime,  qui 
n'ont  jamais  une  minute  désespéré  de  votre  jus- 
tice; l'autre,  c'est  la  nécessité  non  moins  urgente 
de  prendre  des  mesures  promptes  pour  rétablir  la 
paix  dans  la  colonie,  ou  plutôt  pour  remédier 
aux  troubles  qui  commencent  à  l'agiter,  que  dis- 
je?  aux  désorilres  affreux,  au  débordement  de 
la  tvrannie  qui  la  dévaste. 

On  s'efforce  de  vous  persuader,  je  le  sais,  que 
le  calme  y  rè;:?ne,  grâce,  vous  dit-on,  aux 
mesures  précédentes  de  ce  gouverneur  reconnu 
par  vous  oppressif  le  28  mars  1790,  et  qui  cer- 
tainement n'a  changé  ni  de  raéihode,  ni  de 
régime.  Sur  ces  articles,  comme  sur  le  reste,  ou 
vous  trompe  :  ce  calme  terrible  n'est  pas  celui 
que  vous  voulez  proJuire;  c'est  l'inaction  de  la 
mort,  c'est  l'effroi  glacial  au  milieu  duquel  le 
despotisme  s'applaudit  de  rgner. 
i  Au  moment  oii  je  parle,  il  se  développe  avec 
une  fureur  sans  bornes,  parce  qu'au  moyen  des 
surprises  réitérées  qu'on  vous  fait,  les  agents  du 
despotisme  comptent  sur  une  impunité  sans 
mesure.  En  ce  moment,  ou  plutôt  dé?  le  moment 
oîinousontétéexpédiéesdes  lettres  arrivées  avant- 
hier,  douze  cents  citoyens  gémissent  dans  les 
cachots,  des  enlèvements  arbitraires  dépeuilent 
la  surface  de  l'île.  La  crainte  d'eu  être  l'objet 
produit  le  même  effet. 

.  Les  tribunaux  sont  encore  ceux  de  l'ancien 
régime  infectés  du  même  esprit,  qui  vous  a 
déterminé  à  les  dé  ruire,  qui  se  prêtent  avec 
3mpresrement  à  revêtir  d'uneapparence juridique 
les  suites  horribles  des  abus  de  la  puis:^ance 
militaiie.  Les  arrêts  se  combinentavec  les  armes, 
pour  écraser,  pour  exterminer,  de  cette  terre 
ié>!olée,  les  vrais  citoyens,  les  moteurs  de  la 
"égéoération. 

Ce  qui  est  remarquable ,  c'est  au  mépris 
iffecté  de  vos  décrets  que  se  rendent  les  sen- 
ences,  que  s'opèrent  les  exécutions.  Les  délits, 
DU  plutôt  les  prétextes  qui  semblent  les  motiver, 
5ont  tous  d'une  date  antérieure  à  votre  décret, 
oar  lequel  vous  avez  statué  qu'il  n'y  avait  contre 
es  citoyens  des  colonies,  lieu  à  aucune  inculpm- 
.ion. 

Ce  n'est  pas  à  moi  de  vous  présenter  ici  les 
nfaillibles,  le^  funestes  suites  d'un  pareil  abus 
le  la  force,  d'un  pareil  alliage  de  ses  violences 
ivec  les  forces  de  la  justice;  mais,  comme  c'est 
in  crime  de  plus  de  nos  ennemis,  de  nos  accu- 
sateurs, nous  avons  le  droitde  vous  les  dénoncer. 
Vous  prendrez  sansdoutedes  mesures  eflicaces 
ît  promptes  pour  arrêter  le  cours  de  ces  borribles 
uccès.  Le  plus  prompt,  le  plus  efficace  peut- 
;tre  serait  l'adoption,  si  vous  daigniez  la  faire, 
lu  projet  du  28  mai,  reçu,  revu,  modiûé  par  un 
;hoix  de  vos  membres  noniutéressés  à  l'uffaire, 
■concertés  avec  les  auteurs  de  ce  projet. 

Si  cet  expédient  n'est  pas  le  seul  qui  puisse 
)roduire  cet  effet,  il  est  au  moins  le  plus  facile, 
e  plus  prompt,  j'oserai  dire  le  plus  honorable  et 
;urtout  le  moins  coûteux. 

Songez,  Messieurs,  songez  qu'il  faudra,  si  l'on 
lontinue  à  ne  vouloir  qu'opprimer  les  colonies, 
)rodiguer  de  l'argent  sans  pouvoir  désormais  s'en 
)romettre  d'autres  fruits  que  du  sang,  sans  autres 
ibjets  que  d'égorger  les  citoyens  soumis  qui  sont, 
.  vos  pieds,  dt  s  frères  irréprochables  qui  ne  de- 
nandent  qu'à  se  jeter  dans  vos  bras. 

Soumettant  à  votre  sagesse  toutes  les  idées  qui 
le  8out  rien  moins  qu'étrangères  à  ma  cause,  de 
'aveu  unanime  de  ceux  qu'elle  intéresse,  je  con- 


signe ici  la  déclaration  solennelle,  irrévocable, 
qu'ils  s'en  rapportent  aveuglément  à  votre  équité, 
à  votre  examen  approfondi  et  impartial,  à  votre 
justice  sévère  et  intlexible  envers  les  vrais  cou- 
pables. Voilà,  Messieurs,  oîi  se  renferment  toutes 
mes  coQclusions. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale,  par 
le  décret  du  31  mars  dernier,  a  ordonné  que  vous 
déclariez  aujourd'hui  si  vous  avouez  ou  désa- 
vouez l'écrit  imprimé  sous  votre  nom,  déposé  sur 
le  bureau,  et  dont  vous  avez  dû  prendre  com- 
munication en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Lingoet,  orateur  de  la  députa tion.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  point  perdu  de  vue,  et  ces  Mes- 
sieurs n'ont  pas  perdu  de  vui  plus  que  moi  le 
décret  que  M.  le  Président  nous  rappelle,  mais 
l'Assemblée  sins  doute  n'exige  pas  de  nous  un 
aveu  eu  désaveu  sans  entenJie  les  explications 
qui  doivent  le  précéder.  L'Assemblée  nationale 
veut-elle  que  ce  soit  un  incident  nouveau?  Si 
elle  veut  le  joindre  au  procès,  nous  en  parlerons 
quand  nous  nous  occuperons  du  fond  de  l'affaire. 
{Murmures.) 

M.  le  Président.  J'ai  fait  l'interpellation  au 
nom  de  l'Assemblée,  je  vous  prie  de  répondre. 

M.  Ijingnet,  orateur  de  la  députation.  Je  ne 

Bropose  rien  ici,  Messieurs,  que  de  très  régulier, 
n  incident  étranger  à  la  chose  y  a  été  joint,  à 
notre  très  grande  surprise  et  peut-être  à  la  \  ôtre. 
Q  jand  on  a  vu,  du  milieu  de  nos  juges,  s'élancer 
des  dénonciateurs,  plusieurs  de  vos  collègues  ont 
trouvé  la  dénonciation  imprévue,  ridicule,  ils 
l'ont  ainsi  qualifiée;  d'autres  l'ont  trouvée  odieuse; 
et  moi,  Messieurs,  je  m'engage  à  prouver  qu'elle 
est  criminelle.  . 

Elle  devient  l'objet  d'une  articulation  étrangère 
au  procès  dont  il  s'agit  et  qui  ne  mérite  pas 
d'interrompre  une  pareille  discussion.  Je  ne  puis 
donner  l'aveu  ou  le  désaveu  qu'on  pourrait 
désirer,  encore  une  fois,  que  lorsqu'il  aura  été 
précédé  par  l'explication  qui  le  justifie.  Si  l'As- 
semblée entend  en  faire  un  article  du  procès 
dont  il  s'agit  et  dont  je  sollicite  aujourd'hui  le 
jugement,  elle  peut,  comme  je  viens  de  le  lui 
présenter,  le  joindre  au  fond  et,  par  la  remise  des 
pièces  qui  doivent  être  demain  posées  sur  son 
bureau,  elle  sera  éclairée  sur  les  objets  qui 
viennent  de  lui  être  annoncés.  Elle  le  sera  même, 
Messieurs,  par  les  explications  sur  la  pièce  dont 
il  s'agit  et  qui  y  seront  également  jointes. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a 
entendu  les  explications  que  vous  venez  de  lui 
donner,  elle  délibérera  sur  ce  que  vous  venez  de 
lui  dire.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Nonl  noni 

Un  membre  à  gauche  :  U  faut  qu'il  réponde  à 
l'interpellation. 
(La  députation  se  retire.) 

M.  Lecoutenlx  de  Cantelea.  Je  nVntre- 
priudrai  pas  de  répondre  aux  qualifications  que 
s'est  permise  une  partie  interpellée  et  embar- 
rassée dans  ses  réponses.  Je  laisse  à  l'Assemblée 
à  dt'Cider  quel  est  l'intérêt  qu'elle  doit  y  atta- 
cher. Je  demande  seulement  la  permission  de  dé- 
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sr  que  mes  intentions,  dans  la  dénonciation 
j'ai  faite,  n'ont  été  que  celles  d'un  juge  qui 
veut  s'éclairer.  Je  prie  l'Asemblée  de  prendre 
connaissance  de  cet  imprimé  et  de  voir  que  mes 
intentions  étaient  pures  et  que  je  voulais  seule- 
ment ra'éclairer  sur  celles  des  ci-Jevant  meaibres 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc. 

Au  moment  où  les  ci-devant  membres  de  l'as- 
semblée générale  de  Saini-Doiningue  ont  été 
aiJmis  pour  se  justifier,  il  m'a  été  remis  un  écrit 
dont  je  supplie  l'Assemblée  de  prendre  connais- 
sance, soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  en 
chargeant  un  de  ses  comités  de  lui  en  faire  le 
rapport  :  elle  verra  que,  dans  le  moment  où  les 
pétitionnaires  étaient  aumis  à  se  justifier  devant 
elle,  ils  signaient  un  écrit  qui  contrariait,  dans 
toutes  ses  expre.^sions  et  dans  toutes  ses  phrases, 
ce  qu'ils  vous  débitaient  à  la  barre. 

Cette  contradiction  me  paraissait  si  incroyable, 
si  irréfiulière,  que  j'ai  voulu  m'éclaircir  sur  leurs 
Trais  sentiments,  sur  les  vraies  intentions  des 
signataires  de  cet  acte  de  tous  les  membres  de  la 
ci-devant  a>;semblée  de  Saint-Marc. 

J'ai  dû  faire  ce  que  j'ai  fait  et  faire  connaître  à 
l'Assemblée  que  cet  écrit  qu'on  a  annoncé  devoir 
troubler  Saint-Domingue,  a  déjà  produit  dans 
nos  jiorts  le  retard  des  expédilio;is  très  impor- 
tantes pour  la  colonie,  qui  pouvaient  y  porter 
des  secours  très  utiles,  très  nécessaires  au  mo- 
ment où  vous  y  avez  envoyé  des  troi^pes. 

C'est  donc  ce  sentiment-là  et  non  i/as  un  senti- 
ment criminel,  coiiime  s'est  hasardée  de  le  dire 
une  partie  interpellée  et  qui  n'a  pas  répondu 
nettement  à  votre  interpellation,  qui  m'a  porté  à 
dénoncer  cet  écrit. 

Je  me  soumets  à  la  décision  de  l'Assemblée. 

M.  Barnave,  au  nom  du  comité  colonial.  Je 
n'offre  à  l'Assemblée  que  de  très  courtes  obser- 
vations, pour  arriver  trèspromptementà  la  con- 
clusion que  je  me  propose  de  lui  présenter. 

Ce  qui  a  été  dit  par  l'orateur  des  ci-devant 
membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Marc, 
peut  se  diviser,  pour  ce  que  j'ai  à  en  dire,  en 
deux  parties  paifaiiement  distinctes:  1°  Le  récit 
des  événements  qui  se  sont  passés  dans  la  colo- 
nieet  la  conduite  de  l'assemblée  coloniale  ;  2o  les 
allégations,  présentées  par  cet  orateur,  des  vexa- 
tions, d'actes  de  despotisme  et  d'oppression  gui 
ont  été  commis  dans  la  colonie,  depuis  le  départ 
de  l'assemblée  générale. 

Ce  dernier  objet  n'a  aucun  rapport  avec  l'af- 
faire dont  vous  vous  êtes  occupés  jusqu'ici.  Tout 
ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  par  les  no- 
tions qui  sont  parvenues  par  les  différentes  lettres 
qui  ont  été  adressées  par  différents  particuliers 
dans  l'S  villes  de  commerce,  d'après  les  lettres 
ofticielles  que  le  comité  a  reçues  tant  de  l'assem- 
blée provinciale  que  du  commandant  général,  il 
est  clair  que  ce  qui  vous  a  été  présenté  à  cet 
égard  n'est  nullement  fidèle.  Il  est  sans  doute 
vraisemblable  qu'il  aura  été  commis  des  actes 
rigoureux,  peut-être  très  rigoureux,  contre  des 
citoyens  qui  se  sont  portés  à  l'insurrection  au 
milieu  de  l'effervescence  des  premiers  moments 
delà  Révolution,  à  des  actes  dangereux  dans  ces 
temps-là,  pour  le  repos  public,  mais  que  les  cir- 
constances atténuent  lorsque  le  moment  du  péiil 
est  passé. 

L  Assemblée  nationale  a  déjà  prononcé  for- 
mellement, par  un  décret  rendu  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  sur  la  proposition  du  comité  colo- 
nial, décret  actuellement  arrivé  dans  les  colonies, 
qu'il  était  dans  so^  inteation  que  les  dépositaires, 


les  organes  de  la  loi,  employassent  la  plus  grande 
modération  à  cet  égard  et  qu'on  épuisât  tous  les 
moyens  de  conciliation.  Telles  sont  les  vues  qui 
sont  présentées  dans  le  considérant  de  ce  d  rr.'t, 
dont  le  dispositif,  comme  vous  vous  le  rappelez, 
Messieurs,  consiste  à  prier  e  roi  de  nommerdes  com- 
missaires pour  les  envoyer  dans  la  colonie,  lis 
devaient  non  seulement  y  établie  la  nouvelle  or- 
ganisation, mais  aussi  y  porter  les  paroles  de 
conciliation  et  de  paix,  propres  à  rapprocher  les 
esprits  des  citoyens  divisés. 

J'observe  donc  sur  cette  partie  du  discours  des 
ci-devant  membres  de  l'assemblée  de  Saint-Do- 
mingue: 1°  Que  le  tableau  qui  nous  a  été  fait  est 
extrêmement  exagéré  ;  2°  que  les  mesures  que 
l'Assemblée  nationale  dnit  prendre  à  cet  é^ard 
sont  contenues  dans  le  décret  du  20  janvier,  (|ue 
l'exécution  en  va  suivre  et  que  déjà  le  décret  qui 
les  porte  est  arrivé  dans  la  colonie. 

Passons  au  point  important,  c'est-à-dire  à  celui 
qui  concerne  et  les  actes  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  et  le  rapport  qui  vous  en  a  été  fait,  et  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  ce  rapport.  Des 
éclaircissements  très  courts  en  rappelleront  toute 
l'évidence. 

L'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  for- 
mée dans  un  temps  de  troubles  avant  l'arrivée 
de  vos  décrt  ts,  s'était  déjà  i>ermis  des  actes  d'u- 
surpation de  pouvoir  que  rien,  excepté  les  cir- 
constances et  l'igi'orance  absolue  de  la  loi,  ne 
pouvait  justifier.  Nous  vous  avons  toujours  dit 
quesi,  à  l'arrivée  des  décn  t-;,  elle  s' y  fût  conformée, 
que,  si  elle  eût  alors  abjuré  ses  erreurs,  nous  n'au- 
rions eu  aucun  leproclie  grave  à  luifaire.  Mais  le 
décret  du  8  mars  lui  aéié  notifié  le  26  avril.  Elle 
a  d'abord  délibéré  d'en  offrir  ses  remerciements 
à  l'Assemblée  nationale.  Et  c'est  un  mois  après, 
c'est  le  28  mai  suivant  que,  connaissant  votre  vo- 
lonté et  par  le  décret  du  8  mars  qui  avait  été 
inséré  dans  ses  registres,  et  par  les  instructions 
du  28  mars,  déjà  connues  dans  la  colonie,  elle  a 
rendu  son  décret. 

Par  ce  décret  elle  se  réserve  les  lois  sur  le  ré- 
gime intérieur  sous  la  seu'e  sanction  du  roi,  et 
même  le  pouvoir  de  les  exécuter  provisoirement 
sans  sanction  ni  du  roi  ni  du  gouverneur,  au 
moyen  seulenient  de  la  majorité  des  deux  tiers 
de  ses  membres,  par  lequel  encore  elle  décrète 
que  les  lois  du  régime  extérieur  ,  les  lois 
coloniales  et  autres  relatives  aux  rapports  com- 
muns entre  la  métropole  et  la  colonie  seront  res- 
pectivement consenties  par  le  Corps  législatif  et 
parla  législature  de  Saint-Domingue,  et  ne  pour- 
ront être  exécutées  relativement  à  c-^,tte  colonie 
sans  le  consentement  formel  de  son  assemblée 
représentative. 

De  ces  dispositions  il  résulte  que  cette  colonie, 
indépendante  dans  sa  législation  intnieure,  se- 
rait à  l'égard  de  la  France,  en  ce  qui  concerne 
les  lois  extérieures,  comme  une  nation  étrangère 
puisqu'elle  ferait  avec  la  métropole  un  traité  de 
commerce,  des  lois  de  commerce  respectivement 
consenties,  ce  qui  est  aosolument  l'état,  la  na- 
ture des  conventions  qui  peuvent  avoir  lieu 
entre  deux  peuples  étrange'-s  l'un  à  l'autre. 

Il  est  vrai  qu'à  la  fin  de  cet  acte  elle  annonce 
qu'elle  va  le  présenter  à  l'acceptation  de  l'As- 
semblée nationale;  mais  comine  le  mot  accepta- 
tion n'exclurait  pas  le  consentement  libre,  je  vais 
faire  voir  qi  e  cette  clause  n'aurait  été  qu'une 
vaine  formalité. 

Le  31  mai,  c'est-à-dire  toujours  après  avoir 
rendu  son  fameux  décret,  elle  reçoit  officielle- 
ment les  décrets  de  rÂosemblée  nationale  des  8 
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et  28  mars.  Celui  da  8  mars  reiivoyait  aux  colo- 
nies à  faire  le  plan  de  leur  constitiuion  en  se 
conformant  aux  bases  invariables  qui  doivent 
flxer  les  rapports  entre  la  métropole  et  les  colo- 
nies, lesquelles  bases  seront  déterminées  par  les 
instruciions  qui  lui  seront  incessamment  adres- 
sées. 

Ces  instructions  forment  l'objet  de  votre  décret 
du  28  mars.  Elles  indiquent  ces  bases,  elles  les 
fixent  invariablement.  Elles  déterminent  que  la 
colonie  préparera  sa  constitution  en  se  confor- 
mant à  ces  instructions  dont  voici  les  princi- 
pales en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  : 
La  colonie  pourra  préparer  ses  lois  intérieures, 
même  les  exécuter  piovisoiremeut  dans  les  cas 
urgents  avec  la  sanction  du  gouverneur,  sauf  la 
décision  et  la  délibération  définitive  de  l'As- 
semblée nationale  et  la  sanction  du  roi. 

Quant  aux  lois  du  régi  ne  extérieur,  c'est-à- 
dire  celles  qui  n'intéressent  pas  la  colonie  isolé- 
ment, mais  la  nation  entière,  celles  qui  déter- 
minent les  conventions  entre  la  colonie  et  la  mé- 
tropole :  rapports  commerciaux,  rapports  de 
protection  et  autres,  ces  lois-là  seront  exclusi- 
vement immédiatement,  souverainement  décré- 
tées par  le  Corps  législatif  fiançais,  dans  lequel 
la  colonie  est  repré.-entée  par  ses  députés. 

Telles  étaient  les  instructions  sur  les  bases 
fondamentales,  annoncées  le  8  mars,  décrétéf  s 
Je  28  mars,  notifiées  officiellement  le  31  mai  à 
l'assemblée  coloniale.  Eh  bien.  Messieurs,  le 
1"  juin,  le  jour  suivant  cette  notification,  elle 
délibère  sur  ces  décrets  du  8  et  du  28  mars,  elle 
déclare  y  adhérer  sous  la  réserve  diS  principes 
constitutioimels  et  des  droits  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  consacrés  dans  son  précédent 
décret  du  28  mai. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  rendre  ce  di'^crel 
qualifié  ainsi  dans  la  lettre  même  qu'elle  vous 
adressa  et  qui  vient  d'être  lu,  ce  n'était  pas  tout 

3ue  de  le  confirmer  après  la  notification  officielle 
e  vos  lois  qu'il  contrarier,  elle  va  plus  loin,  elle 
l'exécute,  elle  en  suit  les  formes,  elle  constate 
l'urgence  par  un  décret  rendu  aux  deux  tiers 
des  voix  et  ordonne  l'exécution  sans  nullement 
s'astreindre  à  la  sanction  du  gouverneur  dans  les 
différents  décrets  qu'elle  rend  ensuite  sur  le 
régime  intérieur  et  par  lesquels  elle  s'attribue 
tous  les  genres  de  pouvoirs. 

Telle  était  l'étendue  de  ce  qu'elle  appelait  le 
régime  intérieur  qu'elle  y  comprend  son  décret 
sur  l'ouverture  des  ports  et  celui  sur  le  licen- 
ciement des  troupes,  actes  accompagnés,  suivis, 
précédés  de  tant  d'autris  qui  vous  ont  été  lus 
dans  cette  tribune  et  que  je  ne  rappel  rai  pas. 

Elle  a  dit,  à  la  vérité,  que  son  décret  sur  le  li- 
cenciement des  troupes  avait  été  rendu  comme 
ses  proclamations  meurtrières  et  ses  arrêtés  dans 
le  moment  de  crise  où  le  gouverneur  l'avait  ré- 
duite à  songer  à  sa  siîreté.  Mais  les  actes  hostiles 
du'gouverneur  n'ont  commencé  qu'après  ce  dé- 
cret rendu  et  connu  ;  mais  déjà  longtemps  avant, 
et  dans  la  plus  profonde  paix,  ce  décret  avait 
été  proposé  par  un  menibre  de  l'Assemblée  colo- 
niale et  ajourné  par  elle.  Ainsi  elle  croyait  pos- 
sible et  vraisemblable  d'adopter  cette  résolution, 
et  ce  projet  ajourné  avait  été  envoyé  aux  garnisons 
de  la  colo;.ie.  Il  n'a  donc  pas  pris  naissance  dans 
la  situation  critique  où  se  serait  trouvée  l'As- 
semblée coloniale. 

Je  ne  dirai  rien  de  ses  autres  actes  tous  plus 
ou  moins  importants,  tous  dirigés  dans  les  mêmes 
systèmes.  Vous  les  avez  jugés;  ils  ont  servi  de 

l'»  Série.  T.  XXIV. 

3  8  * 


base  au  décret  du  12  octobre  par  lequel  vous 
avez  dissous  cette  Assemblée. 

Voici  maintenant  la  forme  suivant  laquelle 
notre  travail  a  été  fait.  Ces  actes  vous  avaient 
été  successivement  adressés,  soit  par  l'assemblée 
coloniale,  soit  par  le  gouverneur  de  la  colonie. 
Nous  en  avions  pris  connaissance  au  comité,  et 
déjà  nous  sentions  ce  que  la  sûreté  de  la  colo- 
nie exigeait,  lorsque  le  vaisseau  le  Léopard  amena 
en  France  les  membres  de  l'Assemblée  coloniale 
qui  arrivèrent  à  Paris  après  un  assez  long  délai. 
Ils  ont  été  entendus  à  cette  barre,  et  c'est  en 
vain  qu'ils  viennent  dire  aujourd'hui  à  la  face  de 
l'Assemblée  qu'elle  ne  les  a  pas  entendus.  Ils  ont 
été  entendus  à  cette  barre  sur  la  demande  même 
du  comité  colonial.  Après  avoir  parlé  devant 
vous,  nous  leur  avons  proposé  de  discuter  dans 
le  comité.  Ils  y  sont  en  effet  venus,  ils  y  ont  dis- 
cuté pendant  4  heures.  Tous  les  membres  étaient 
i-résents.  M.  deThoane,  président,  présidait  ce  jour- 
là  le  comité.  Nous  les  avons  vivement  sollicités 
de  nous  remettre  toutes  leurs  pièces  :  ils  ont 
constamment  refusé  ;  ils  nous  ont  dit  qu'ils  avaient 
besoin  de  15  jours  pour  mett-e  en  ordre  ces  piè- 
ces. Nous  leur  avons  répondu  :  «  Vous  êtes  par- 
tis de  la  colonie  depuis  plus  de  2  mois,  vous  avez 
été  6  semaines  eu  mer,  vous  êtes  en  France  de- 
puis plus  de  3  semaines,  comment  n'uvez-vous 
pas  eu  le  temps  de  mettre  en  ordre  ces  mêmes 
pièces  qui  sont  votre  justification?  Mais  vous 
n'avez  pas  besoin  de  cet  ordre;  remettez-les-nous, 
nous  signerons  le  reçu  de  ces  pièces,  nous  nous 
chargeon>  nous-mêmes  de  les  mettre  en  ordre, 
et  vous  nous  accuserez  s'il  en  est  une  seule  dont 
nous  ne  donnions  pas  connaissance  à  l'Assem- 
blée. » 

Tel  a  été  notre  langage  dans  le  comité;  nous  y 
étions  tous.  L'assemblée  de  Saint-Marcj  avait  en- 
voyé 6  ou  8  de  ses  membres;  ils  ont  réfusé  cons- 
tamment de  nous  confier  ces  pièces;  ils  nous  ont 
dit  que  15  jours  au  moins  leur  étaient  néces- 
saires pour  remettre  en  ordre  es  papiers.  Les 
circonstances  étaient  pressantes;  la  colonie  était 
troublée  depuis  longtemps.  De  toutes  parts  on 
nous  sollicitait  de  prendre  une  résolution.  Vous- 
mêmes,  Messieurs,  nous  en  pressiez,  nous  avions 
toutes  les  pièces  importantes  de  cette  affaire  qui 
nous  avaient  été  adressées  soit  par  l'assemblée 
coloniale,  soit  par  le  gouverneur,  soit  par  diffé- 
rentes paroisses. 

Nous  avons  donc,  le  12  octobre,  fait  notre  rap- 
po  t  sur  c  s  piJc  ;s  ;  elles  ont  été  lues  à  cette  tri- 
bune; elles  n  ont  pas  été  extraites,  comme  le  font 
souvent  les  rapporteurs;  elles  n'ont  pas  été  di- 
vis;  es,  présentées  par  lambeaux,  méthode  qui 
peut  quelquefois  altérer  le  sens;  elles  n'ont  pas 
été  interprétées  par  moi,  car  je  savais  parfaite- 
ment tout  ce  qu  on  ferait  pour  attaquer  le  rap- 
port que  je  devais  vous  faire.  Ces  pièces  ont  été 
lues  en  totalité,  quelle  qu'en  fût  la  longueur.  On 
doit  se  rappeler  que  cette  lecture  a  duré  six  heu 
res.  Lorsque  ma  poitrine  ne  m'a  pas  suffi,  plu- 
sieurs de  mes  col  ègucs  m'ontprêté  leur  secours. 
Sans  doute  il  y  a  quelques  pièces  peu  importan- 
tes indiquées  seulement  dans  le  rapport,  et  qui 
ne  vous  ont  pas  été  lues.  Elles  étaint  là  sous  mes 
yeux,  en  pouvait  en  prendre  connaissance,  et 
M.  Cocherel  a  demandé  la  lecture  de  plusieurs 
pièces,  qui  n'avaient  pas  été  mises  dans  la  liste 
de  celles  importantes  qui  devaient  vous  être 
lues.  J'affirme,  en  un  mot,  qu'il  n'est  pas  une 
seule  pièce  importante,  servant  à  la  justification 
de  l'assemblée  coloniale,  qui  n'ait  été  lue  dans 
celte  tribune,  et  dont  il  ait  été  omis  un  seul  mot. 
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C'est  d'après  cette  connaissance  entière,  et  non 
sur  des  raisonnements;  c'est  d'après  des  actes 
auttientiques  adressés  par  l'assemblée  coloniale 
elle-même,  que  vous  vous  êtes  déterminés  à 
rendre  le  décret  qui  l'a  dissoute  et  qui  a  annulé 
ses  actes. 

Quel  a  été  alors,  Messieurs,  notre  langage? 

Nous  avons  dit  :  il  est  nécessaire  de  faire  res- 

Secter  les  lois,  il  est  nécessaire  de  porter  la  paix 
ans  une  colonie  à  laquelle  li  France  doit  partie 
de  sa  prospérité.  Toutes  les  preuves  sont  acquises, 
les  registres  sont  sous  vos  yeux,  vous  pouvez 
prononcer  sur  les  actes  et  sur  l'assemblée  qui  y 
a  porté  le  trouble. 

Quant  aux  personnes,  avons-nous  dit,  il  n'est 
jamais  trop  tard  pour  entendre  leur  justification. 
Dans  les  temps  d'orage,  loin  de  la  loi  qui  parle 
au  milieu  de  vous,  loin  de  l'autorité  nationale, 
ayant  même  sous  les  yeux  la  Révolution  qui 
s'est  passée  en  France;  mille  causes  étran- 
gères à  une  intention  reprochable  peuvent  les 
avoir  égarés.  Nous  demandons  donc  qu'on  leur 
donne  le  temps  de  mettre  sous  vos  yeux,  soit  par 
l'explication  de  leur  conduite  passée,  soit  par 
leur  conduite  à  l'avenir,  tout  ce  qui  peut  les  jus- 
tifier. 

Il  est,  avons-nous  dit,  des  égards  que  l'on  doit 
surtout  à  des  hommes  qui  ont  obtenu  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  et  nous  vous  avons  suppliés, 
en  portant  uo  décret  nécessaire  sur  l'existence 
politique  de  cette  assemblée  coloniale  et  sur  ses 
actes,  d'en  excepter  formellement  h  s  personne?. 

Voici  maintenant.  Messieurs,  comment  nous 
avons  voulu  leur  fournir  les  moyens  de  justifi- 
cation. 

Les  instructions  sur  votre  décret  du  8  mars 
pour  préparer  l'organisation  des  colonies  étaient 
depuis  longtemps  parvenues  à  Saint-Domingue. 
L'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  n'avait 
fait  que  des  actes  vicieux.  Les  autres  assemblées 
coloniales,  agitées  également  par  la  fermentation 
du  moment,  s'étaient  plutôt  occupées  d'abuser 
des  pouvoirs  que  les  circonstances  leur  attri- 
buaient, que  de  préparer,  comme  vous  les  en 
aviez  chargées,  des  plans  pour  la  constitution  de 
leur  pays.  Les  colonies  avaient  besoin  d'être 
promptement  organisées,  vous  vous  êtes  déter- 
minés à  leur  envoyer  cette  organisation,  sous  >  la 
forme  d'instructions.  Le  comité  colonial  s'est 
assemblé  pour  s'en  occuper,  y  a  appelé  tous  les 
colons  intéressés,  tous  les  députés  ordinaires  et 
extraordinaires  des  différentes  colonies. 

Qu'a-t-il  fait  à  l'égard  des  ci-devant  membres 
de  l'assemblée  générale  de  Saint-Marc?  Il  leur  a 
dit  :  «  Vous  n'êtes  plus  membres  de  l'assemblée 
de  Saint-Domingue,  mais  vous  êtes  citoyens  de 
celte  colonie  :  vous  avez  intérêt  à  sa  prospérité. 
Vous  avez  nécessairement  des  connaissances  sur 
ses  besoins.  Venez  dans  le  comité  comme  citoyens, 
cx)mme  colons,  y  porter  vos  lumières,  et  discuter 
avec  nous.  » 

Us  y  soutjvenus  en  effet,  ou  du  moins  un  très 
grand  nombre  y  est  venu;  ils  ont  discuté  avec 
nous;  plusieurs  de  leurs  idées  ont  éié  admises; 
sur  plusieurs  autres,  ils  se  sont  éclairés  et  ont 
senti  que  la  raison  les  condamnait. 

Nous  pensions.  Messieurs,  qu'ayant  ainsi  con- 
tribué à  la  constitution  de  leur  pays,  ayant  eu 
l'occasion  de  montrer  la  modération  de  leurs 
vues,  la  pureté  de  leurs  intentions,  ils  y  trouve- 
raient la  manière  la  plus  naturelle  de  sortir  ho- 
norablement de  la  malheureuse  affaire  que  leur 


imprudence  leur  avait  suscitée.  Nous  pensions 
qu  après  ce  travail  nous  pourrions  vous  dire  Ici  : 
«  Messieurs,  au  nom  du  comité  colonial,  les 
hommes  dont  vous  avez  justement  anéanti  l'exis- 
tence politique,  dont  vous  avez  suppriméles  actes, 
n'avaient  été  que  trompés  ;  car,  du  moment  qu'ils 
ont  été  admis  parmi  vous,  ils  ont  abjuré  leurs 
erreurs,  ils  ont  fait  connaître  que  des  intentions 
pures  les  avaient  animés;  nous  nous  sommes 
servis  de  leurs  lumières,  et  nous  venons  aujour- 
d'hui vous  déclarer,  vous  témoigneravec  la  même 
franchise,  qui  nous  a  fait  demander  l'anéantis- 
sement de  leurs  actes,  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions; nous  venons  solliciter  de  vons  un  décret 
quiles  renvoie  honorablement  dans  leur  patrie.  » 

Ils  y  seraient  arrivés  alors  réconciliés  avec 
leurs  adversaires,  porteurs  de  cette  constitution, 
de  cette  organisation  à  laquelle  ils  avaient  coo- 
péré ici;  ils  y  auraient  été  reçus  comme  des  bien- 
faiteurs; ils  y  seraient  arrivés  honorablement. 
On  leur  aurait  dit,  ils  auraient  dit  eux-mêmes  à 
leurs  compatriotes  :  c  Nous  nous  étions  trompés; 
mais  nous  avons  abjuré  nos  erreurs,  quand  la 
vérité  nous  a  été  connue;  nous  avons  été  dange- 
reux pour  vous,  nos  actes  ont  excité  des  trou- 
bles, mais  nous  apportons  des  loisbienfai^'antes; 
mais  les  malheurs  mêmes  dont  nous  avons  été 
momentanément  la  cause  ont  été  la  source  de 
notre  bonheur,  de  votre  traoquilhté,  puisqu'ils 
nous  ont  conduits  en  France  pour  y  préitarer, 
avec  les  représentants  de  la  nation,  les  lois  qui 
maintenant  vous  l'assurent.  » 

C'est  ainsi  que  nous  nous  étions  proposés,  que 
nous  nous  étions  flattés  de  les  renvoyer  dans 
leur  patrie.  Quelques-uns,  en  effet,  ont  adopté 
longtemps  cette  idée. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qui  les  a  changés.  Des 
intrigues  don  t  je  ne  veux  pas  chercher  les  causes  ; 
des  hommes  qui  n'ont  pas  craint,  pour  assouvir 
des  haines  personnelles,  de  sacrifier  les  intérêts 
de  ceux  qu'ils  égarent,  et  l'intérêt  de  la  nation 
dans  la  tranquillité  de  ses  colonies  ;  d'autres,  qui 
ont  cherché  sans  doute  l'occasion  de  reproduire 
sur  un  grand  théâtre  un  talent  depuis  longtemps 
oubhé;  tels  autres  enfin,  dont  il  n'est  pas  néces- 
saire ici  de  rechercher  les  motifs,  ont  fait  échouer 
les  bonnes  dispositions,  ont  enlevé  ces  individus 
du  milieu  de  nous,  et  les  ont  constamment  exci- 
tés à  toutes  les  démarches  dont  vous  avez  eu 
connaissance. 

C'est  alors  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  faire  des 
écrits,  dans  lesquels,  tantôt  avec  leurs  signatures, 
tantôt  en  avouant  la  signature  d'un  seul  de  leurs 
membres,  ils  n'ont  cessé  de  confirmer  le  système 
dont  nous  les  avions  accusés.  Ils  ont  constam- 
ment soutenu  que  l'Assemblée  nationale  n'avait 
pas  eu  le  droit  de  les  dissoudre,  que  leurs  dé- 
crets subsistaient  en  totalité,  que  leur  existence 
politique  n'avait  pu  être  anéantie. 

C'est  alors  qu'ils  n'ont  cessé  de  lancer  ces 
écrits,  de  les  envoyer  dans  leur  patrie.  Vous  sen- 
tez combien,  s'ils  conservaient  encore  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens,  de  pareils  écrits 
seraient  dangereux.  C'est  alors  qu'ils  ont  conti- 
nuellement travaillé  à  vous  présenter,  soit  par 
l'impression,  soit  par  des  lettres  adresséi'S  au 
Président,  soit  par  des  écrits  adressés  à  la  colo- 
nie, des  inculpations  contre  votre  Comité,  qui 
n'avait  d'autre  tort  envers  eux  que  de  travailler 
sans  cesse  en  rendant  leur  patrie  heureuse  par 
l'anéantissement  de  leurs  actes,  et  en  justifiant 
leurs  personnes,  en  leur  donnant  toutes  les  occa- 
sions imaginables  de  reconquérir  l'estime  de  leurs 
concitoyens.  {Applaudissements  prolongés.) 
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Je  l'afBrme  formellement  ici  :  les  décrets  des  8 
et  23  mars  avaient  prévenu  l'année  dernière  les 
troubles  les  plus  dangereux  dont  les  colonies 
paraissaient  être  menacées.  Ces  troubles  sont  en- 
suite revenus  en  partie;  le  décret  du  12  octobre 
les  a  fait  encore  cesser;  le  décret  du  12  octobre 
a  rendu  la  tranquillité  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. Si  quelques  abus  ont  pu  y  être  commis, 
ces  abus  extrêmement  partiels  n'y  ont  nullement 
altéré  la  tranquillité  générale.  La  très  grande  ma- 
jorité des  habitants  a  reçu  le  décret  avec  rccon- 
naiss-ance,  et  tous  attendent  avec  impatience 
l'organisation  qui,  préparée  parmi  vous,  leur  ap- 
portera enfin  des  lois  constitutives. 

Car  je  pense,  à  cet  éga'  d,  comme  l'orateur  de 
la  députation.  Ce  n'est  pas  par  des  actes  partiels, 
ce  n'est  pas  par  des  moyens  de  force,  ce  n'est  pas 
par  des  décrets  de  circonstance  et  uiême  par  des 
commissaires  qu'il  faut  donner  la  paix  et  la 
tranquillité  au  peuple;  ces  moyens-là  ne  sont  ni 
durables  ni  justes;  c'est  par  de  bonnes  lois,  c'est 
par  la  coosi  cra'ion  de  leurs  droits  qu'on  satis- 
tait  les  hommes  libres,  c'est  par  des  lois  qu'on 
Jes  soumet  véritablement.  Ce  moyen  est  le  seul 
dont  les  Français  soieut  dignes.  (Applaudisse- 
ments.) 

Les  instructions  sur  l'organisation  des  colonies 
sont  rédigées  et  nous  vous  demandons  aujour- 
d'hui, comme  je  l'avais  précédemment  annoncé, 
de  vouloir  bien  nous  adjoindre  le  comité  de  cons- 
titution, celui  d'agriculture  et  de  commerce  et 
celui  de  la  marine  pour  examiner  notre  travail 
avant  qu'il  soit  apporté.  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
ces  instructions  soient  bonnes,  et  les  véritables 
lois  qui  conviennent  aux  colonies;  il  faut  encore 
qu'elles  y  apportent  la  paix,  qu'elles  y  trouvent 
l'obéissance  et  non  pas  de  nouveaux  ferments  de 
troubles  et  de  divisions. 

"Votre  décret  du  12  octobre.  Messieurs,  a  rendu 
la  paix  à  Saint-Domingue  et  à  préparé  toutes 
tes  colonies  à  recevoir  vos  lois.  C'est  par  cet 
acte  d'une  sévérité  juste  que  vous  avez  fait  c-'S- 
ser  les  troubles  dans  ces  importantes  possessions. 
Les  nouvelles  les  plus  heureuses  vous  sont  arri- 
vées de  la  Guadeloupe,  relativement  au  décret 
du  29  novembre,  dont  chacun  y  a  été  satisfait. 
Quant  à  la  Martinique,  qui  seule  a  véritablement 
souffert  dans  les  troubles  des  colonies,  vous  avez 
entendu  les  lettres,  les  arrêtés  de  son  assemblée 
coloniale.  Elle  annonce  au  moins  l'obéissance,  la 
soumission  la  plus  formelle  aux  décrets,  que  vous 
avez  rendus  à  son  égard. 

'Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  propres 
à  faire  prospérer  vos  lois.  C'est  ainsi  que  toutes 
vos  lois  seront  reçues  avec  empressement  et  re- 
connaissance, parce  que  chacun,  las  des  troubles 
dont  les  colonies  ont  été  fatiguées,  s'y  portera 
avec  enthousiasme,  et  elles  seront  reçues  comme 
un  bienfait,  parce  que  j'espère  qu'elles  en  se- 
ront un  véritable. 

Mais  s'il  pouvait  arriVer  que  par  des  motifs 
quelconques,  que  par  une  manière  quelconque 
tfinfluer  sur  quelques  personnes,  on  faisait  ré- 
trogader  l'Assemblée  sur  des  dispositions  qui 
seules  assurent  non  seulement  la  tranquillité, 
mais  la  possession  utile,  assurée  de  ces  opulentes 
contrées,  nous  ne  pouvons  rien  nous  promettre 
des  lois  adressées  à  des  hommes  qui  auront  vu 
fléchir  l'autorité  et  varier  la  justice. 

Vainement  enverriez-vous  à  2,000  lieues  d'ici 
des  lois  qui  ne  seront  plus  reçues,  ni  par  la  sou- 

i    mission,  ni  par  le  patriotisme,  mais  par  le  caprice 
elle  mépris.  Soyez  justes,  mais  sovez  fermes; 


établi  l'ordre,  maintenez-le  par  la  persistance  de 
vos  intentions,  envoyez  des  lois  qui  convertissent 
C'.'t  ordre  momentané  dans  un  état  permanent  de 
tranquillité  et  de  bonheur.  Mais  envoyez  des 
lois  pour  être  reçues  avec  empressement  par  des 
hommes  qui  vous  respectent,  tandis  que  pour 
des  hommes  qui  auraient  vu  fléchir  votre  volonté, 
elles  ne  seraient  qu'un  misérable  jouet. 

Quand  je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  ré- 
trograder sur  ses  actes,  je  n'ai  pas  besoin  de  lui 
démontrer  l'importance  de  cette  conduite,  elle 
est  déjà  détermmée.  Les  actes  et  l'existence  poli- 
tique de  la  ci-devant  assemblée  générale  ont  été 
jugés  ;  il  ne  s'agit  plus  que  des  perseunes,  et  je 
m'explique  formellement  :  Je  suis  loiii  de  deman- 
der contre  elles  des  dispositions  rigoureuses  ;  je 
suis  loin  de  croire  que  la  puissance  nationale 
ait  besoin  d'infliger  des  peines  cruelles  pour  se 
faire  respecter  ;  je  demande  à  l'Assemblée  non 
de  latlureté,  mais  de  la  prudence.  Je  ne  lui  de- 
mande que  des  mesures  indispensables,  pour  que 
ceux  qui  ont  troublé  leur  patrie,  ne  recommen- 
cent pas  le  désordre  ;  je  ne  lui  demande  que  les 
mesures,  qui  feront  que  les  lois  seront  examinées 
par  l'esprit  public,  par  le  désir  du  bien  et  non 
par  la  vengeance,  par  le  ressentiment,  par  l'amour- 
propre  humilié. 

Il  viendra  un  moment  où  je  présenterai  mes 
vues,  à  cet  égard,  avec  plus  de  développement. 
Je  me  borne.  Messieurs,  à  demander,  car  le  co- 
mité colonial,  et  moi  personnellement,  nous  dési- 
rons, nous  exigerions  si  nous  avions  droit  d'exi- 
ger, que  notre  conduite  soit  scrupuleusement 
examinée,  qu'elle  le  soit  par  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  Assemblée.  (Applaudissements 
prolongés.) 

Je  me  borne  donc  à  deux  dispositions  ;  je  de- 
mande :  1°  que  les  comités  de  Constitution,  de 
marine  et  d'agriculture  et  de  commerce  soient 
chargés  de  revoir  le  travail  préparé  par  le  comité 
colonial  sur  la  législation  des  colonies;  2»  que 
ces  mêmes  comités  soient  adjoints  au  comité 
colonial  pour  l'examen  de  ce  qui  concerne  la  per- 
sonne des  pétitionnaires. 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  par  amendement 
à  la  proposition  de  M.  Barnave,  que  la  pétition 
de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint-Mare  soit  en- 
voyée seulement  aux  comités  de  Constitution, 
d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Martinean.  Il  est  impossible  de  renvoyer 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint- 
Marc  devant  les  comités  de  Constitution,  d'agri- 
culture et  du  commerce  et  de  la  marine,  sans 
que  le  comité  colonial  y  soit  présent.  Il  faut  qu'il 
soit  là  pour  expliquer  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné, et  je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

M.  de  Pampelonne.  L'amendement  de  M.  de 
Rostaing  n'est  pas  appuyé  :  Je  demande  qu'en 
renvoyant  les  pétitionnaires  aux  différents  comi- 
tés, on  y  joigne  la  lettre  de  M.  de  Gouy  d'Arsy  à 
un  de  ses  amis  de  Saint-Domingue  en  mars  1790. 
Cette  lettre,  dénoncée  par  M.  de  Curt  à  l'Assem- 
blée nationale  en  septembre  1790,  peut  donner 
des  éclaircissements  sur  cette  affaire. 

M.  de  Gony  d'Arsy.  J'appuie  l'amendement 
du  préopinant,  car  il  y  a  6  mois  que  j'attends 
des  accusateurs. 

M.  de  Curt.  Je  n'ai  pas  cru  de  conséquence 
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de  laisser  tomber  l'espèce  de  dénonciation  que 
j'avais  faile  de  cette  lettre;  mais  j'accepte  abso- 
lument la  proposition  faite  par  M.  de  Gouy.  Je 
suis  porteur  d'une  lettre  de  l'assemblée  générale 
de  la  Guadeloupe  et  j'offre  de  prouver  qu'elle 
vient  à  l'appui  de  la  dénonciation  de  la  lettre  de 
M.  de  Gouy. 

M.  Popnlas.  Pour  qu'on  ne  dise  pas  que  ce 
dernier  amendement  n'est  pas  appuyé,  je  l'ap- 
puie. 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Il  y  a  six  mois  qu'on  a 
présenté  dans  cette  tribune  un  papier  imprimé, 
qui  était  censé  avoir  été  imprimé  d'après  une 
lettre  de  moi. 


M.   Madier  de   llontjau. 

point  nié. 


Vous  ne  l'avez 


M.  de  Gony  d'Arsy.  Vous  n'avez  pas  oublié 
que  le  20  septembre  dernier,  à  l'occasion  d'un 
décret  rendu  contre  l'assemblée  de  SaiDt-Marc, 
M.  de  Gurt  dénonça  un  imprimé  coUationiié,  di- 
sait-on, sur  une  lettre  privée  que  j'avais  adressée 
à  un  colon.  Je  déclarai  alors  que  je  ne  pouvais, 
sans  imprudence,  avouer  ni  désavouer  les  ex- 
pressions de  l'extrait  isolé  d'une  prétendue  lettre 
écrite  depuis  6  mois. 

Depuis  celte  époque  6  autres  mois  se  sont 
écoulus  et  mou  accusateur  a  gardé  un  profond 
silence;  je  l'aurais  rompu  pour  demander  justice 
contre  lui,  si  je  ne  m'étais  fait  scrupule  de  déro- 
bi  r,  pour  une  si  misérable  affaire,  des  moments 
précieux  aux  travaux  importants  de  l'Assemblée. 
Mais  aujourd'hui,  puisqu'à  l'occasion  de  l'as- 
semblée de  Saint-Marc,  on  en  reparle  encore,  je 
suis  bien  aise  de  rendre  compte  publiquement, 
que  j'ai  cru  me  devoir  à  moi-même  d'écrire  à 
Saint-Domingue  pour  prendre  des  éclaircisse- 
ments sur  cet  objet. 

D'après  ces  éclaircissements  récemment  arrivés, 
je  déclare  formellement  que  j'uvoue  bien  haute- 
ment l'écrit  dont  l'extrait  a  été  présenté  à  l'As- 
semblée ;  que  ma  main  l'a  tracée  tel  qu'il  a  été 
produit;  que  je  me  glorifie  du  passage  dont  on  a 
fait  une  application  maligne  et  que,  dans  tous 
les  cas  semblables,  j'écrirai  toujours  dans  le 
même  sens. 

D'après  cet  aveu,  la  calomnie  disparait,  l'accu- 
sation commence  et  la  justification  complète  ne 
tardera  pas;  elle  ne  saurait  m'embarrasser.  J'ap- 
puie donc  de  toutes  mes  forces  la  motion  qui 
renvoie  celle  affaire  aux  3  comités  désignés  ;  je 
demande  seulement,  par  amendement,  qu'on  y 
adjoigne  le  comité  des  recherches  et  que  mon 
accusateur  siège  au  nombre  dé  mes  juges. 

M.  Robespierre.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  d'ajoindre  3  comités 
au  comité  colonial  et  que  l'atfaire  soit  décidée 
contradictoirement  entre  le  comité  colonial  et  le 
contradicteur  entendu  à  la  barre,  comme  elle  a 
été  commencée. 

M.  Arthur  Dillon.  Je  demande  que  le  comité 
de  Constitution,  qui  sera  joint  aux  auti  es  comités 
pour  faire  le  nouveau  rapport  qui  vous  sera  pré- 
senté, consacre  le  principe  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  entendu  et  entend  décréter  que  les  corps 
administratifs  des  colonies  seront  traités  de  la 
même  manière  que  le  corps  administratif  de  France. 
(Murmures.) 


M.  Leconteulx  de  Cantelen.  Pour  la  satis- 
faction d'un  membre  de  l'Assemblée,  je  demande 
que  l'écrit  que  j'ai  déposé  au  bureau  soit  remis 
aux  comités  auxquels  M.  Barnave  demande  que 
l'affaire  soit  renvoyée 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
(La  première  partie  de  la  motion  de  M.  Barnave, 
rapporteur  du  comité  colonial  est  décrétée.  —  La 
question  préalable  demandée  par  M.  Robespierre 
sur  la  seconde  partie  est  rejetee.  — ■  L'Assemblée 
décrète  celte  seconde  partie.) 

M.  deCart.  J'observe  à  l'Assemblée  avec  quelles 
précautions  j'eus  l'honneur  de  lui  présenter  une 
lettre  qui  m'était  parvenue  et  que  l'on  attribuait 
à  M.  de  Gouy,  Ce  n'était  point  une  dénonciation 
que  je  faisais,  c'était  le  désir  de  témoigner  à 
l'Assemblée  combien  il  m'était  douloureux  d'ap- 
prendre l'espèce  de  soupçon  que  l'on  cherchait  à 
jeter  sur  mon  compte  à  2,000  lieues  de  moi. 

Depuis  ce  temps-là,  j'ai  vu  distribuer  dans  le 
public  une  lettre  de  ^l.  de  Gouy,  en  réponse  à 
M.  de  Bressot,   dans  laquelle   rappelant   cette 
lettre,  mais  ne  me  nommant  pas,  M.  de  Gouy  avait 
l'air  de  défier  l'auteur  de  l'espèce  de  dénonciation 
qu'il  dénonçait  lui-même  à  son  tour  au  public. 
J'avais  à  celte  époque  dans  mon  portefeuille 
une  lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  Guade- 
loupe, qui  parlait  de  cette  même  lettre  en  des 
termes  que  je  n'ai  pas  voulu  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée.  Mais  aujourd'hui,  présenté  comme 
un  homme  qui  a  pu  jeter  en  avant  une  espèce 
de  dénonciation  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir,  je 
supplie  l'Assemblée  d'urdonner  que  la  lettre  que 
M.  de  Gouy  vient  d'avouer  et  que  celle  qui  m'a 
été  adressée  par  l'assemblée  générale  de  la  Gua- 
deloupe, seront  remises  sous  les  yeux  des  comités 
réunis  et,  à  cet  effet,  je  dépose  la  lettre  de  l'as- 
semblée générale  de  la  Guadeloupe,  qui  donnera 
les  plus  grandes  instructions  sur  l'influence  qu'a 
eue  la  lettre  de  M.  de  Gouy  sur  tout  ce  qui  s  est 
passé  à  la  Guadeloupe.  {Applaudissements.)  Je  dé- 
clare d'ailleurs  que,  comme  membre  du  comité 
colonial,  je  m'abstiendrai  de  prendre  part  à  toute 
délibération  relative  à  cet  objet. 

M.  de  Gony  d'Arsy.  J'adopte  en  entier  la 
proposition  dupréopinant.  Je  demande  seulement, 
par  amendement,  l'adjonction  du  comité  des  re- 
cherches. (Rires.) 

(La  discussion  est  fermée. — L'Assembléeadopte 
les  motions  de  MM.  de  Gurt  et  de  Pampelonne  ten- 
dant au  renvoi  de  la  lettre  de  M.  de  Gouy,  et 
de  celle  de  l'assemblée  de  la  Guadeloupe,  et  re- 
jette tous  les  autres  amendements.) 

En  conséquence  l'Assemblés  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  l"  Que  les  comités  de  Constitution,  de  marine 
et  d'agriculture  et  de  commerce  seront  adjoints 
au  comité  colonial  pour  examiner  les  instructions 
sur  l'organisation  des  colonies,  dont  la  rédaction 
a  été  ordonnée  par  le  décret  du  29  novembre  der-j 
nier.  1 

«  2«  Que  les  mêmes  comités  seront  pareillement] 
adjoints  au  comité  colonial  pour  examiner  les! 
moyens  de  justification  présentés  par  les  pétition- j 
naires,  membres  de  la  ci-devant  assemblée  colo-  ■ 
loniale  de  Saint-Domingue,  relativement  à  leurs 
intentions,  et  au  jugement  de  leurs  personnes, 
réservé  par  le  décret  du  12  octobre  dernier,  et 
pour  proposer  à  l'Assemblée  nationale  leurs  vues 
sur  cet  objet  ;  à  l'effet  de  quoi  l'Assemblée  leur 
renvoie  la  pétition  prononcée  à  la  bîirre  par  les- 
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dits  citoyens  de  Saint-Domingue,  ainsi  que  l'écrit 
qui  lui  a'  été  dénoncé  à  la  séance  du  31  mars  der- 
nier. 

e  3°  Que  les  noêmes  comités  prendront  connais- 
sance de  la  lettre  de  M.  de  Gouy,  ainsi  que  de  celle 
écrite  à  son  sujet  par  l'assemblée  de  la  Guade- 
loupe, et  qu'ils  en  rendront  compte  à  l'Assemblée 
nationale.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRONCHET. 
Séance  du  mercredi  6  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  malin,  qui  est 
adopté. 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  d^agriculture 
et  de  commerce,  parle  sur  la  nécessité  d'accélérer 
la  reddition  du  compte  général  des  anciens  droits 
de  traites,  qui  éprouve  un  retard  nécessité  par 
la  difficulté  de  faire  rapporter  les  acquits  à  cau- 
tion déchargés,  lesquels  restent  entre  les  mains 
du  commissaire,  et  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  cum- 
mercesur  la  nécessité  d'accélérer  la  reddition  du 
compte  général  des  anciens  droits  de  traites,  dé- 
crète que  les  acquits  à  caution  délivrés  pour 
empêcher  la  fraude  des  droits  de  traites  à  la  cir- 
culation, sont  annulés,  et  les  soumissionnaires 
déchargés  des  soumissions  par  eux  fournies. 
Demeureiit  également  déchargés  les  fournisseurs 
de  la  marine,  de  rapporter  les  passe-poris  qui 
n'avaient  pour  objet  que  l'affranchissement  des 
mêmes  droits  de  circulation.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
parle  contre  la  délibération  du  directoire  du  dé- 
partement des  Vosges,  relativement  au  rempla- 
cement du  sieur  Garnier,  nommé  commissaire 
du  roi,  et  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

CI  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution, 

«  Déclare  nulle  l'élection  du  sieur  Quinot, 
comme  suppléant  du  tribunal  du  district  de  Neuf- 
cbàteau  ; 

»  Déclare,  en  outre,  comme  non-avenue  la  dé- 
libération du  directoire  du  département  des 
Vosges,  qui  arrête  que  le  sieur  Quinot  doit  rem- 
placer le  sieur  Garnier,  nommé  commissaire  du 
roi; 

«  Et  décrète  que  le  sieur  Floriot,  suppléant, 
obtiendra  des  lettres  patentes  en  qualité  de  juge 
de  ce  tribunal,  à  la  place  dudit  sieur  Garnier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camns,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les  por- 
teurs des  billets  des  ci-devant  administrateurs 
des  domaines,  qui  font  partie  de  l'arriéré  de  la 
dette  de  l'Etat,  seront  tenus,  pour  en  obtenir  le 
pavement,  de  les  rapporter  au  bureau  des  ci- 
devant  administrateurs,  pour  y  être  vus  et  tim- 
brés avant  d'être  présentés  dans  les  bureaux  du 
commissaire  du  roi,  à  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  successions  (1). 

M.  Prngnon.  Messieurs,  un  père  anra-t-il  ou 
n'aura-t-il  pas  le  droit  de  tester  en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  et  où  s'arrêtei'a 
cette  mculté?  Voilà  la  principale  question  qui 
est  soumise  à  votre  délibération. 

Une  vérité  qui,  comme  la  lumière,  se  voit  sans 
qu'on  la  regarde,  c'est  que  le  père  est  le  premier 
magistrat  de  sa  famille,  c'est  que  cette  magistra- 
ture aussi  ancienne  que  le  monde,  et  sur  laquelle 
la  pensée  s'arrête  avec  tant  de  douceur,  doit  être 
modérément  armée  du  droit  de  punir  et  de  ré- 
compenser. Il  ne  lui  faut  sans  doute  ni  hache, 
ni  licteurs;  mais  un  frein  pour  contenir  dans  ses 
limites  le  fils  qui  serait  tenté  d'en  sortir  ;  mais 
un  prix  à  donner  à  celui  qui  a  soigné  et  consolé 
sa  vieillesse  que  ses  autres  enfants  ont  négligée. 
Nul  danger  à  le  revêtir  de  ce  pouvoir,  non  seu- 
lement parce  que  l'amour  paternel  est  le  plus 
profond  et  le  plus  délicieux  sentiment  de  la  na- 
ture; mais  parce  que  le  père  s'aime  lui-même 
dans  son  fils,  et  qu'en  général  pour  les  enfants, 
le  lien  de  l'espérance  est  aussi  fort  pour  le  moins, 
que  celui  de  la  reconnaissance.  Qu'il  donne  de 
son  vivant,  répondra-t-on  dabord,  et  je  convien- 
drai volontiers  que  la  vraie  libéralité  est  la  do- 
nation entre-vifs. 

Mais  plus  d'un  père  se  trouve  dans  une  situa- 
tion trop  étroite  pour  pouvoir  s'imposer  des  pri- 
vations, et  le  priverez-vous  du  droit  d'être  libéral 
et  juste,  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  riche. 
Plus  d'une  expérience  a  appris  aux  vieillards 
que  l'on  était  un  peu  négligé  lorsque  Ton  avait 
donné  tout,  et  ils  sont  assez  généralement  pleins 
de  cette  idée  :  ainsi  dépouiller  un  père  du  droit 
de  tester,  c'est  le  priver  de  la  prérogative  la  plus 
précieuse  et  la  plus  utile  aux  mœurs,  puisque 
ce  serait  évidemment  affaiblir  le  pouvoir  pa- 
ternel; et  une  loi  qui  lui  ravirait  ce  droit,  au- 
rait contre  elle  l'autorité  de  la  raison  universelle 
appuyée  de  40  siècles;  car  i^i  c'est  Solon  qui  a 
introduit  les  testaments  dans  Athènes,  ce  n'est 
siirement  pas  lui  qui  les  a  inventés.  Quatre  objec- 
tion s'élèvent  contre  ce  droit  en  lui-même.  La  pre- 
mière est  la  crainte  de  l'abus,  même  de  la  part 
d'un  bon  père,  qui  n'est  pas  après  tout  sans  pas- 
sions, et  qui  peut  malheureusement  tester  dans 
un  moment  où  elles  l'agitent.  La  deuxième  est 
l'existence  connue  de  quelques  mauvais  pères. 
La  troisième  est  le  danger  d'environner  la  vieil- 
lesse d'intrigants  qui  spéculent  sur  l'instant  où 
ils  pourront  faire  signer  un  testament  qu'ils 
combinent  avec  un  notaire.  La  quatrième  enfin 
est  que  c'est  donner  à  l'homme  le  droit  de  com- 
mander après  sa  mort. 

La  première  est,  dans  mille  occasions,  une 
calomnie  contre  la  nature;  et  à  qui  se  fiera-t-on, 
grand  Dieu!  si  l'on  se  détie  d'elle.  Mais  d'ailleurs 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  5  avril  1791,  page  562. 
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on  /end  l'abus  impossible  en  traçant  autour  du 
père  un  cercle  dont  on  ne  lui  permettra  pas  de 
sortir.  La  seule  question  est  de  savoir  quel  en 
sera  le  diamètre.  Ensuite  vous  attaquez  le  prin- 
cipe par  le  côté  des  exceptions  :  l"  Les  exceptions 
sont-elles  et  assez  fréquentes  et  assez  fortes 
pour  être  aperçues?  Est-on  bien  sûr,  est-il  bien 
établi  que  les  testaments  dont  on  s'est  plaint 
étaient  des  monuments  de  colère  ou  d'injustice? 
Quand  Tàme  d'un  père,  celte  âme  toujours  ou- 
verte aux  impressions  de  la  tendresse,  vient  à 
S3  fermer,  croyez-vous  que  ce  soit  sans  motifs? 
Groyez-voDS  que  le  premier  besoin  de  cet  être-là 
ne  soit  pas  a'être  père?  La  nature  en  a-t-elle 
donné  un  seul  à  l'homme  qui  soit  et  plus  pres- 
sant et  plus  agréable  à  satisfaire? 2'»  Si  les  pères 
dont  les  testaments  ont  été  attaqués,  avaient  pu 
être  rappelés  à  la  vie,  et  faire  certaines  révéla- 
tions, quelle  terrible  réponse  ils  eussent  fourni 
contre  les  ennemis  des  testaments  !  Encore  une 
fois  de  quoi  ne  vous  délierez-vous  pas,  si  vous 
vous  défiez  delà  nature?  Qu'elle  est  touchante 
dans  sa  colère!  N'avez-vous  pas  applaudi  centfoi? 
au  théâtre  à  l'élan  de  ce  père,  qui,  après  avoir  dit 
àsontils,  qui  vient  de  franchir  les  bornes  envers 
lui  :  Sortez,  je  vous  donne  ma  malédiction;  s'a- 
percevantque  ce  fils  obéit,  se  précipite  vers  lui, 
et  lui  crie  :  Où  vas-tu.,  malheureux  ?  Si  ce  liait 
vous  a  toujours  émus,  c'est  qu'il  était  l'imitation 
vraie  de  la  nature. 

Il  y  a  de  mauvais  pères.  Oui,  comme  il  y  a  des 
hommes  auxquels  la  nature  a  oublié  de  donner 
un  cœur.  Le  iégistateurles  fait-il  entrer,  comme 
élément,  dans  ses  calculs?  Un  mauvais  père  esi 
une  erreur  de  la  nature,  et  ressemble  fort  à  un 
monstre;  or,  l'existence  des  monstres  est-elle  une 
juste  objection  contre  la  providence?  Et  que  di- 
rait-on de  celui  qui  partirait  de  l'existence  du 
serpent  à  sonnettes,  pour  nier  la  sagesse  et  la 
bonté  du  créateur.  Que  produit  une  loi  qui  re- 
fuserait à  un  père  le  droit  de  tester  jusqu'à  une 
juste  mesure?  Elle  inviterait  à  la  fraude,  et  elle 
conduirait  au  parjure. 

Un  père  qui  aurait  deux  fils,  dont  l'un  aurait 
rempli  sa  vie  de  consolation,  et  l'autre  d'amer- 
tume, et  qui  voudrait  laisser  au  premier  une  ré- 
compense légitime  de  sa  piété  filiale,  ou  lui  alié- 
nerait un  de  ses  immeubles,  ou  en  achèterait  un 
sous  son  nom,  ou  reconnaîtrait  lui  devoir  une 
somme  quelconque,  s'il  était  établi,  ou  chef  de 
famille  lui-même.  Voilà  donc  un  germe  d'immo- 
ralité que  la  loi  jetterait  dans  toutes  les  familles. 

A  côté  de  ce  grand  inconvénient  se  place  celui 
de  l'indépendance  absolue  des  fils.  Indépendance 
que  tous  les  peuples  libres  ont  regardée  comme 
mortelle  pour  les  mœurs  publiques.  Tous  avaient 
cru  devoir  donner  deux  contre-poids  aux  passions 
des  hommes.  Le  premier  était  la  censure  exercée 
par  les  vieillards,  et  qui  était  un  genre  de  force; 
le  second  était  le  pouvoir,  trop  absolu  sans  doute, 
qu'ils  avaient  donné  aux  pères  sur  leurs  enfants, 
et  qui  certainement  en  était  un  autre.  Le  peuple 
chinois  n'a  passé  pour  le  plus  sage  du. globe  que 
parce  qu'il  est  le  seul  où  l'esprit  de  famille  soit 
un  principe  d'Etat  et  un  culte  de  religion. 

Un  homme,  répondra-t-on,  commandera  donc 
après  sa  mort  ;  l'objection  n'est  pas  très  impo- 
sante. Je  puis  donner  entre-vifs,  et  stipuler  que 
le  donataire  ne  jouira  qu'à  une  époque  que  je 
déterminerai  et  à  la  révolution  de  tant  d'années. 
Rien  de  plus  permis  :  or,  quelle  différence  bien 
nette  y  a-t-il  à  établir  entre  cette  donation  et  un 
testament?  Je  pouvais  donner  le  jour  même  où 
j'ai  testé;  je  pouvais  donner  la  propriété  nue,  en 


indiquant  le  jour  auquel  l'usufruit  s'y  réunirait. 
Que  fais-je  par  mon  testament;  j'indique  le  jour 
de  mon  décès  pour  celui  de  la  jouissance  de  l'être 
à  qui  je  donne.  Seulement  je  ne  dispose  pas 
d'une  manière  irrévocable  ;  mais,  à  cela  près,  la 
disposition  est  exactement  la  même.  Je  me  ré- 
serve le  droit  de  méditer  et  de  voir  si  celui  sur 
lequel  je  verse  mon  bienfait  continue  à  en  être 
digne.  Je  ne  commande  pas  après  moi.  Gela  a  si- 
gnifié seulement  que  celui  à  qui  je  donne  n'a  ac- 
tion que  du  moment  où  j'ai  fermé  les  yeux.  P.'-e- 
nons  un  exemple  bien  ordinaire  et  bien  commun. 
Pierre  est  au  chevet  de  mon  lit  à  l'instant  où  je 
vais  perdre  la  vie.  Je  lui  dis,  dès  que  je  ne  serai 
plus,  vous  prendrez  mon  diamant  qui  vaut 
10,000  livres,  je  suppose,  et  vous  le  donnerez  à 
Paul,  mon  ami.  Je  meurs,  et  il  exécute  ma  vo- 
lonté. Direz-vous  que  par  là  j'ai  commandé  après 
moi?  et  quelle  différence  y  a-t-il  entre  disposer 
verbalement  d'un  diamant  de  10,000  livres  ou  par 
écrit  d'un  immeuble  de  même  prix?  Je  conçois 
et  j'avoue  que  celui  qui  faisait  uoe  substitution 
co:nmandait  après  lui;  mais  peut-il  être  question 
de  ces  dispositions  bizarres  d'après  lesquelles  la 
famille  subsistait  dans  un  seul  homme.  Il  n'y  a 
plus  de  caste,  plus  de  familles  proprement  dites; 
il  ne  s'agit  plus  de  faire  des  tiges.  Depuis  que 
vous  avez  nivelé  les  hommes  et  les  droits,  on  ne 
doit  plus  parler  que  de  dispositions  de  justice  et 
de  bienfaisance.  Par  votre  droit  de  tester,  vous 
entourez  la  vieillesse  et  les  infirmités  d'intrigants 
qui  spéculent  sur  l'instant  où  un  citoyen  pourra 
disposer,  vous  jetez  par  là  une  immense  hypocri- 
sie dans  les  familles;  le  frère  devient  l'ennemi 
secret  de  son  frère,  et  le  parent  celui  de  son  pa- 
rent. Je  réponds  :  1»  décrétez  que  tout  testament, 
pour  être  valable  sera  antérieur  de  deux  mois  à 
la  mort;  la  loi  sera  sage  et  rarement  nuisible. 
Deux  mois  sont  une  proportion  raisonnable,  et 
un  testament  qui  n'a  pas  cette  date  est  très  pro- 
bablement fait  dans  la  dernière  maladie.  Par 
cette  précaution,  vous  empêcherez  les  intrigants 
de  prospérer.  2°  Décrétez  ensuite  que  chaque  ci- 
toyen sera  tenu  de  renouveler  son  testament  de 
5  ans  en  5  ans  ;  alors  vous  êtes  sûrs  que  vous  pos- 
séderez la  vraie  volonté  du  testateur.  Quand 
l'homme  prend  la  place  de  la  loi,  il  faut  qu'il  y 
ait  de  la  maturité  dans  son  procédé,  et  le  légis- 
lateur fait  un  acte  de  sagesse  en  lui  disant  :  Vous 
relirez  votre  testament,  vous  répéterez  votre 
ordre  tous  les  5  ans;  je  ne  vous  accorde  qu'à 
cette  condition  le  droit  de  commander.  Par  là 
l'intrigue  est  déconcertée,  et  ses  combinaisons 
porteront  presque  toutes  à  faux;  mais  qu'est-ce 
que  cette  crainte  de  l'intrigue  et  de  l'hypocrisie, 
si  vous  la  comparez  à  l'insubordination,  et  dans 
un  âge  que  Pou  peut  appeler  la  zone  torride?  Ré- 
pondre qu'il  se  fera  une  révolution  dans  les 
mœurs,  c'est  opposer  à  Pexpérience  des  siècles 
un  roman  de  philosophie.  Il  faut,  pour  la  réali- 
ser, commencer  par  aller  habiter  un  autre  globe; 
ju-que-là,  nous  devons  espérer  que  les  mœurs 
s'épureront;  mais  ce  n'est  pas  sur  une  espérance 
que  l'on  peut  asseoir  une  loi. 

Combien  tous  les  spéculateurs  malhonnêtes 
n'exerceraient-ils  pas  leurs  talents  sur  des  fils 
de  famille  auxquels  ils  connaîtraient  une  fortune 
assurée  d'une  manière  immuable,  quel  jeu  cela 
ne  donnerait-il  pas  aux  passions.  Tout  dicte  donc 
qu'il  faut  conserver  au  père  le  droit  de  disposer; 
mais  où  seront  pour  lui  les  colonnes  d'Alcide? 
Sans  doute  la  disposition  du  droit  romain  ne 
convient  ni  à  nos  mœurs,  ni  même  à  la  justice. 
Ce  n'est  pas  une  bonne  chose  en  général,  que 
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Tabsence  des  bornes,  et  il  ne  faut  pas  qu'un 
pouvoir  soit  à  peu  près  indéfini.  S'il  pouvait  y 
avoir  un  despotisme  tolérable,  ce  serait  celui  de 
la  nature;  mais  celui-là  même  ne  vaut  rien.  Le 
droit  commun  coutumier  avait  fait  une  espèce 
de  transaction  entre  la  puissance  paieroelle  et  le 
droit  des  enfants  ;  la  légitime  était  la  moitié  de 
la  portion  héréditaire  ab  intestat.  Cela  pouvait 
convenir  à  nos  idées  d'alors  ;  mais  cela  n'est 

filQs  d'accord  avec  nos  idées  d'aujourd'hui  :  les 
imites  doivent  être  plus  étroites. 
Il  paraîtrait  d'abord  as«ez  simple  d'interdire 
à  un  père  la  disposition  de  ce  qu'il  a  reçu  de 
ses  père  et  mère,  en  lui  abandonnant  la  libre 
disposition  des  produits  de  son  industrie.  Mais 
d'un  côté  ce  serait  laisser  subsister  entre  les 
biens  dts  distinctions  qu'il  importe  d'effacer  -,  et 
de  l'autre,  celui  qui  n'aurait  aucun  bien  indus- 
triel serait  privé  du  droit  de  lester,  et  celui  qui 
n'aurait  que  de  ces  biens  là,  serait  une  manière 
de  despote,  ou  pourrait  l'être.  C'est  donc  sur  la 
masse  de  la  fortune  que  doit  porter  la  faculté 
de  disposer.  Le  projet  du  comité  réduit  cette 
faculté  à  une  [art  d'enfant;  mais  la  proportion 
est  sensiblement  trop  faible.  Un  père  qui  aurait 
10  enfants  ne  pourrait  disposer  que  d'un  onzième, 
et  alors  le  droit  de  tester  serait  illusoire  ou  à 
peu  près.  Cette  mesure  cesse  à  la  fois  d'être  un 
aliment  pour  la  bienfaisance,  et  un  frein  contre 
les  écarts  des  enfants.  Si  la  France  n'était  com- 
posée que  de  pays  coutumiers,  je  proposerais  de 
n'accorder  la  disposition  que  du  cinquième  ou 
quart  ;  mais  quel  désordre  ne  jetterait  pas  peui- 
êlre  celte  réduction  dans  les  parties  de  l'empire 
régies  par  les  lois  romaines.  Elles  ne  sont  pour 
le  surplus  du  royaume  que  des  étrangères  que 
l'on  ne  naturalise  que  lorsque  les  lois  indigènes 
sont  muettes  ;  mais  là  elles  ont  leurs  racines  dans 
le  cœur  des  habitants;  elles  font  partie  des 
mœurs,  elles  forment  une  espèce  de  foi  domes- 
tique, autant  que  nationale,  et  si  vous  dérangez 
brusquement  l'économie  de  tous  ces  rapports  là, 
quel  trouble  ne  jetez-vous  pas  dans  le  sein  de 
chaque  famille  !  Cette  considération  me  décide 
à  proposer  la  libre  disposition  du  quart  au  tiers 
en  ligne  directe,  soit  en  faveur  des  enfants,  soit 
au  profit  des  étrangers. 

oSservez  que  le  jugement  paternel  mérite  au- 
jourd'hui plus  de  confiance,  et  doit  en  inspirer 
davantage  que  dans  l'ancien  régime.  Dégagé  des 
entraves  que  mettaient  à  ses  dispositions  les  pré- 
jugés de  la  noblesse  et  les  prérogativi-s  de  1  aî- 
nesse, le  père  ne  disposera  plus  qu'en  faveur  de 
celui  de  ses  enfants  qui  sera  le  plus  digne  de  ses 
dons;  il  n'y  aura  plus  de  ces  testaments,  écrits 
bien  plus  sous  la  dictée  de  l'orgueil,  que  sous 
celle  de  la  nature  ou  de  l'amour.  Que  pouvez- 
vous  risquer  en  lui  accordant  une  juste  portion 
de  pouvoir  ?  la  plus  sage  des  législations  n'est- 
eUe  pas  celle  qui  honore  le  plus  la  nature,  et  qui 
consacre  le  plus  l'autorité  paternelle?  Un  fils  a-t- 
11  donc  besoin  du  ressort  de  l'intérêt  pour  chérir 
et  respecter  son  père  ?  cela  peut  être  exact  dans 
un  certain  sens,  et  pour  beaucoup  de  fils  ;  mais 
c'est  avec  ces  généralités  et  ces  ihéories-là  que 
les  médecins  raisonneurs  expédient  leurs  mala- 
des; on  ne  peut  leur  redire  assez,  Messieurs,  l<i 
pratique  !  la  pratique!  elle  sourit  souvent  à  la 
vue  d'un  docteur.  Je  me  réduis  à  un  mot,  ce  que 
je  propose  est  un  frein  de  plus,  et  il  n'y  en  a 
)as  trop  ;  j'adopierais  pour  la  ligne  collatérale 
a  disposition  du  tiers  à  la  moitié. 

A  la  rigueur  on  ne  doit  rien  à  un  collatéral, 
et  si  les  collatéraux  étaient  des  héritiers  néces- 
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saires,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  eu,  ou  qui 
n'auraient  plus  la  douceur  d'être  pères,  seraient 
délaissés  par  leurs  parents  au  milieu  de  l'isole- 
ment et  des  maux  de  la  vieillesse.  L'histoire  du 
cœur  humain  nous  dit,  et  l'expérience  nous 
répète,  qu'il  est  bon  d'avoir  un  peu  à  espérer. 
Pourquoi  d'ailleurs  enchaîner  un  homme  qui  est 
sans  enfants,  et  mettre  des  entraves  au  doux  com- 
merce des  bienfaits?  Pourquoi  affliger  celui  qui 
quitte  la  vie,  et  l'empêcher  d'acquitter  une  dette 
à  laquelle  la  médiocrité  de  ses  moyens  l'a  em- 
pêché de  satisfaire  pendant  sa  vie.  Au  reste,  pour 
l'honneur  de  la  paternité,  qu'intéresse  essen- 
tiellement cette  (iiscussion,  il  faut  convenir  que 
s'il  y  a  eu,  ainsi  que  Texçose  M.  Mirabeau,  des 
testaments  fait  à  moroso  à  superbo,  à  délirante, 
il  s'en  est  rencontré  un  nombre  infini  qui  ont  été 
faits  2  justo,  à  bono,  ab  amante.  Quoi  que  l'on 
fasse,  une  galerie  de  portraits  de  mauvais  pères 
ne  sera  jamais  ni  riche  ni  vaste,  et  la  plus  im- 
mense collection  sera  toujours  celle  des  bons 
pères.  La  chose,  dont  par  sa  nature  il  sera  le 
moins  possible  d'abuser  dans  le  monde,  ce  sera 
toujours  le  pouvoir  paternel;  les  lois  ont  appe- 
lé le  jugement  des  pères  la  justice  par  essence, 
justa  sententia,  judicium  paternum.  Ces  mots  : 
à  délirante,  à  superbo,  temblent  affliger  la 
nature;...  mais  je  me  reproche  de  combattre 
l'auteur  de  cette  objection,  et  je  me  rappelle  à 
ce  moment  la  réponse  que  fit  milord  Boliogbroke 
aux  détracteurs  de  Malborough  :  «  C'était  un  si 
habile  homme  que  j'ai  oublié  ses  défauts.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  de  Vaudrenil.  Messieurs,  les  départe- 
ments qui  ont  été  formés  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Languedoc  sont  régis  par  le  droit  écrit. 
Chaque  habitant  y  est  attaché;  celui  qui  n'a 
qu'un  champ  comme  celui  qui  possède  de  grandes 
richesses  est  jaloux  de  se  nommer  un  héritier. 
La  loi  a  déterminé  la  portion  réservée  de  droit 
sur  les  successions  en  faveur  de  tous  les  enfants, 
de  sorte  qu'une  moitié  se  trouve  disponible  par 
les  père  et  mère,  et  l'autre  partageable  entre 
tous  les  enfants. 

L'on  a  toujours  remarqué  parmi  les  peuples 
régis  par  le  droit  écrit,  que  les  enfants  étaient 
beaucoup  plus  attachés  à  leurs  père  et  mère, 
et  qu'ils  en  ont  beaucoup  plus  de  soin  lorsqu'ils 
sont  dans  un  âge  avancé,  que  dans  les  pays 
régis  par  une  autre  loi.  Voudriez-vou»,  Messieurs, 
nous  ôter  une  loi  aussi  consolante  pour  les  vieil- 
lards? Vous  jetteriez  le  désespoir  dans  l'âme  de 
ceux  dont  elle  fait  la  consolation.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  tous  les  départements  fussent  ré- 
gis par  une  loi  aussi  sage?  Les  mœurs  y  gagne- 
raient. Je  vous  demande,  au  nom  de  tous  les 
départements  régis  par  le  droit  écrit,  de  leur 
conserver  cette  loi,  dont  les  défauts,  s'il  y  en  a, 
peuvent  être  aisément  i édifiées. 

M.  Lanjuinais.  Messieurs,  il  nous  a  été  dé- 
montré que  la  faculté  de  tester  n'a  point  de  fon- 
dement dans  le  droit  de  la  nature  qui  est  la 
source  essentielle  de  toutes  les  bonnes  lois.  Il 
serait  bien  facile  de  prouver  avec  autant  d'évi- 
dence qu'on  peut  satisfaire  aux  motifs  d'équité 
et  d'intérêt  public  présentés  hier  par  un  habile 
jurisconsulte,  sans  dispositions  à  cause  de  mort. 

Go  pourrait  ajouter  que  si  vous  retranchez  les 
testaments,  vous  retranchez  la  moitié  des  lois  ci- 
viles et  des  traités  de  jurisprudence,  conséquem- 
ment  la  moitié  des  procès,  la  moitié  des  sources 
de  haine  et  de  discorde,  la  moitié  des  études 
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SOUS  lesquelles  gémit  notre  jeunesse,  la  moitié 
du  patrimoine  des  légistes,  lamoitié  de  l'immense 
proie  de  la  chicane.  Quels  développements  on 
pourrait  donner  à  ces  observations  !  Il  faudra  bien 
des  écrits,  bien  des  méditations,  bien  des  leçons 
de  philosophie,  pour  effacer  la  trace  qu'une  lon- 
gue habitude  de  ce  système  a  répandue  dans  la 
France,  surtout  dans  la  France  méridionale. 

Il  V  a  tant  de  gens  à  qui  l'habitude  et  l'irré- 
flexion donnèrent  le  fol  orgueil,  la  manie  de 
vouloir,  après  leur  mort,  exister  encore  sur  cette 
terre,  et  y  faire  res[3ecter  leurs  caprices,  qu'il 
faut,  je  crois,  laisser  àd'antrestemps cette  grande 
moisson  de  gloire  et  de  bonheur,  réservée  à  la 
génération  qui  verra  supprimer  tous  les  testa- 
ments. 

Je  meréduis  donc,  malgré  moi,  au  système  de 
la  faculté  de  tester,  limitée  ;  quelle  sera  cette  fa- 
culté pour  les  père  et  mère,  soit  à  l'égard  de  leurs 
enfants,  soit  à  l'égard  des  étrangers?  Quelle  sera- 
t-elle  pour  ceux  dont  la  succession  doit  s'ous^rir 
en  collatérale?  La  môme  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres.  Si  c'est  un  avantage,  un  bonheur 
de  disposer  par  testament  d'une  partie  de  sa  for- 
tune, si  en  la  renfermant  dans  de  certaines  bor- 
nes, cette  faculté  peut,  à  un  certain  point,  se 
concilier  avec  la  prospérité  publique,  il  ne  faut 
pas  la  ravir  aux  chefs  de  famille,  à  ceux  qui  ont 
supporté  les  charges  de  la  vie.,  qni  ont  donné  à 
l'Etat  les  citoyens  les  plus  utiles,  des  hommes 
nés  en  légitime  mariage.  Pourquoi  cette  iné- 
galité? elle  serait  trop  injuste,  trop  impo- 
lUique.  Eh  quoi  I  des  privilèges  aux  céliba- 
taires, sur  les  hommes  mariés  !  La  loi  ici  doit 
être  égale  pour  tous,  en  déterminant  la  quotité 
des  dons  testamentaires.  Mais  le  père  et  la  mère 
ne  pourront  par  prédilection  avantager  leurs  en- 
fants ni  par  dim  entre-vif.s  ni  par  don  à  cause 
de  mort.  Les  frères  seront  égaux  devant  le  père 
comme  devant  la  loi.  Ici  se  présentent  des  ré- 
flexions qui  font  disparaître  la  plupart  des  ob- 
jections ;  c'est  qu'il  faut  embrasser  le  sujet  dans 
toute  son  étendue,  le  suivre  dans  toutes  ses  bran- 
ches. 11  y  a  une  grande  omission  dans  le  projet 
ducoraiië  ;  il  faudra  y  ajouter  quelques  articles  rela- 
tifs au  rapport.  Les  avantages  que  les  pères  et  mères 
peuvent  faire,  sont  directs  ou  indirects.  Les  avanta- 
ges directs  sont  les  dispositions  entre  vifs  ou  à 
cau^e  de  mort.  Les  avantages  indirects  sont  les 
dépenses,  les  pensions,  les  usufruits  ;  ceux-ci 
ne  sont  pas  rapportables...  Les  dons  rémunéra- 
toires,  tels  que  société,  vente,  ferm'%  rentes  cons- 
tituées, doivent  être  placés  dans  la  même  classe. 
Un  génie  dont  vous  pleurez  la  perte,  vous  a  pro- 
posé de  borner  à  undixièînela  quotité  desbiens 
dont  on  pourra  disposer  ;  tnais  un  père  pourra 
donner,  de  son  vivant,  dépenses,  pensions,  usu- 
fruits, il  pourra  faire  des  dons  réinunératoires, 
ainsi  la  disposition  d'une  quotité  quelconque  est 
inutile. 

Mais  point  d'autres  dons  entre-vifs,  point  de 
dons  testamentaires,  sans  cela  l'égalité  est  vio- 
lée. Le  droit  d'aîfiesse  rétabli  par  la  volonté  de 
l'homme,  au  mépris  de  la  loi,  les  mœurs  sont 
corrompues  :  le  toit  paternel,  ne  couvre  plus  que 
des  hypocrites,  des  esclaves  ou  des  flatteurs;  la 
haine  et  la  discorde  régnent  entre  les  frères  et  les 
soeurs,  des  procès  ruineux  tounneotent  des  fa- 
milles, et  les  divisent  encore  par  le  souvenir 
pendant  plusieurs  générations  ;  toutes  ces  vérités 
sont  frappantes;  elles  n'ont  point  été  attaquées 

Sar  les  déclamations  de  M.  Gazalès...  {Murmures.) 
ui  des  déclamations,  des  phrases  éloquentes  qui 
attirent  l'admiration  mais  qui  blessent  la  raison 


et  la  justice,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  dé- 
clamations. (Applaudissements.)  Qu'on  ne  m'op- 
pose pas  la  puissance  paternelle,  elle  n'est  qu'une 
tutelle  naturelle,  c'est-à-dire  le  droit  de  garder 
la  personne  et  d'administrer  les  biens...  Si  vous 
voulez  simplifier  vos  lois,  vous  devez  borner  les 
dispositions  testamentaires  aux  legs,  ainsi  vous 
diminuerez  nos  études  et  nos  procès.  Plus  d'ins- 
titutions d'héritiers,  plus  de  substitutions,  ni  par 
testament,  ni  par  contrat;  je  ne  dirai  pas  plus 
de  majorât;  car  je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  en 
France,  et  le  majorât  appartient  à  la  succession 
ab  intestat  :  celte  succession  est  la  règle  géné- 
rale, le  reste  n'est  qu'exception  ;  l'exception  sera 
mieux  marquée,  les  procès  seront  plus  rares,  si 
vous  ne  connaissez  que  des  héritiers  de  la  loi,  si 
l'homme  ne  peut  faire  que  des  légataires.  On 
vous  a  proposé  de  mettre  une  grande  différence 
entre  les  acquêts  et  les  propres;  mais  qu'est-ce 
que  des  acquêts  et  des  propres?  Il  faut  des  vo- 
lumes in-folio  pour  le  savoir.  De  là  des  difficul- 
tés sans  nombre  sur  la  quotité  des  reprises  ;  de 
là  des  questions  interminables  qui  seront  la  proie 
de  tous  les  praticiens...  Cette  discussion  s'est 
déjà  très  prolongée  et  l'on  va  vous  proposer  un 
ajournement  en  se  bornant  à  supprimer  les  subs- 
titutions; je  ne  crois  pas  que  vous  preniez  ce 
piirti.  Le  projet  du  comité  est  bon  en  y  ajoutant 
quelques  articles  sur  les  r.ipports  et  sur  le  don 
rémunératoire;  vous  aurez  sur  cette  matière  le 
code  le  plus  complet  qui  soit  dans  le  monde.  Je 
demande  qu'on  aille  aux  voix,  article  par  article, 
sur  le  projet  de  décret. 

M.  le  Chapelier.  Je  demande  un  mot  d'ordre. 
Il  y  a  quelques  membres  de  l'Assemblée  qui 
comptent  demander  l'ajournement  de  la  ques- 
tion, et  qui  ont  beaucoup  de  raisons  pour  le  sou- 
tenir. Je  demande  qu'on  parle  d'abord  sur  l'a- 
journement, {Applaudissements.)  parce  que  je  vols 
les  opinions  flotter;  voici  ma  principale  raison. 

Si  cette  loi  passait,  ce  serait  une  loi  générale 
qui  porterait  non  seulement  sur  les  pays,  pour 
qui  déjà  la  faculté  de  tester  est  établie;  mais 
même  sur  ceux  oii  elle  est  prohibée  par  les  dis- 
positions sages  de  nos  coutumes.  Par  exemple  en 
Bretagne  où  la  féodalité  vient  d'être  abolie,  où  il 
n'y  a  plus  par  conséquent  ce  droit  d'aînesse,  si 
vous  adoptez  la  mesure  proposée  par  votre  co- 
mité, croyez-vous  que  vous  ne  rendez  pas  aux 
jadis  nobles  de  la  Bretagne  le  droit  de  créer  en- 
core des  aînés?  Croyez-vous  qu'ils  ne  profiteront 
pas  de  ce  moyen-là? 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  temps  que  nous 
avons  passé  à  discuter  cette  grande  question,  soit 
un  temps  perdu.  Gela  a  jeté  des  lumières  dans  la 
nation.  Cette  question  sera  peut-être  même  dé- 
cidée par  nous,  quand  nous  aurons  achevé  la 
Constitution,  et  à  l'époque  qui  s'écoulera  entre 
l'achèvement  de  cette  Constitution  et  l'arrivée 
de  nos  successeurs;  mais  enfin  quand  nous  ne 
pourrions  pas  la  décider,  elle  sera  éclairée  pir 
nos  discussions  et  procurera  le  plus  grand  bien 
à  la  nation. 

Je  demande  donc  que  l'on  parle  d'abord  sur 
l'ajournement,  dans  ce  sens  que  cet  ajournement 
ne  servira  en  faisant  imprimer  la  totalité  de  ce 
qui  a  été  dit,  qu'à  éclairer  la  nation,  et  à  persua- 
der enfin  aux  provinces  qui  semblent  attachées 
à  la  faculté  de  tester,  que  leur  attachement  ne 
pouvait  être  légitime  que  lorsque  des  successions 
i'iégales  étaient  établies  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Alors  il  fallait  bien  réparer  une  mau- 
vaise loi  par  une  moins  mauvaise  loi.  Mai«  par- 
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tout  où  l'hérédité  n'a  pas  dépendu  de  la  volonté 
de  la  personne,  mais  de  la  loi,  partout  où  l'éga- 
lité de  partage  a  été  établie,  je  défie  de  me  ciier 
une  coutume  où  la  faculté  de  tester  en  faveur 
de  ses  enfants  ait  été  établie.  Voilà  des  motifs 
qui  me  font  demander  l'ajournement.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Prieur.  Cette  proposition  est  maintenant 
déplacée,  si  elle  avait  été  faite  avant  que  la  dis- 
cussion fut  ouverte,  on  aurait  pu  l'entendre  et 
l'examiner;  mais  après  quatre  jours  d'une  dis- 
cussion très  approfondie,  très  lumineuse. 

Plusieurs  membres  de  la  droite.  Très  ténébreuse. 

M.  Prieur.  Très  lumineuse,  il  ne  reste  plus 
de  doute  sur  la  nécessité  d'abolir  une  inégalité 
monstrueuse.  (On  applaudit.)  Je  ne  cruis  pas  que 
des  législateurs  dont  la  destinée  est  d'établir  la 
félicité  publique  sur  les  mœurs,  puissent   ba- 
lancer à  éteindre  ce  foyir  de  discorde  qui  dévore 
les    familles.  {Applaudissements.)    Je    ti'ai    plus 
'  qu'un  mol  à  ajouter,  c'est  que  jusqu'à  présent  on 
1  n'a  montré  les  inconvénients  de  l'inégalité  ré- 
l  sultant  du  droit  de  tester,  qiie  dans  des  raison- 
«  neraents  plus  ou  moins  spécieux.  Je  vais  citer 
i  des  faits  incontestables:  le  pays  où  je  suis  ne 
I  jouit  depuis  un  temps  éternel  de  la  loi  de  l'é- 
galité, les  pères  sont  chéris  et  les  fils  sont  res- 
j  pectueux.   (Applaudissements.) 

I      M.  Lie  Chapelier.  Si  le  peu  de  mots  que  le 
I  préopinant  vient  de  dire  me  garantissaient  que 
i  le  décret  passera,  je  demaiderais  qu'il  fût  porté. 
j  Mais  s'il  doit  rester  aux  parents  la  moindre  fa- 
!  culte  d'avantager  leurs  enfants,  je  demande  l'a- 
j  journement.  Les  ci-devant  nobles  de  Bretagne 
i  diraient  à  leurs  fils  :  je  ne  pnis  le  faire  aîné,  mais 
je  testerai  en  ta  faveur;  et  bientôt  vous  verriez 
renaître  les  abus   funestes  du    régime   féodal. 
Pendant  la  durée  de  l'ajournement  l'opinion  pu- 
blique  s'éclairera,  le    temps   que  nous  avons 
em  ijoyé  à  la  discussion  ne  sera  pas  perdu  pour 
la  nation;  vous  ferez  imprimer  eu  collection  tout 
ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière,  et  vous  porterez 
ensuite  un  décret  que  sa  maturité  rendra  plus 
respectable  et  plus  respecté.  Les  départements 
qui  joui^sent  du  funeste  avantage  que  nous  avons 
entendu  réclamer  pour  eux,  sentiront  eux-mênnes 
Ja  justice  de  vos  lois  et  votre  bienfaisante  sagesse. 
Avec  l'ajournement  nous  ne  risquerons  pas,  au 
détriment  delà  Constitution, deperdre  la  question. 

M.  Charles  de  L.ameth.  Je  suis  parfaitement 
de  l'avis  du  préopinant,  et  c'est  précisément  par 
les  mêmes  raisons  que  je  m'oppose  à  l'ajourne- 
ment; il  est  sans  doute  très  important  pour  la 
Constitution,  c'est-à-dire  pour  l'égalité,  ?ur  la- 
quelle repose  la  Constitution  tout  entière  que 
cette  question  soit  décidée  comme  le  désire  M.  Le 
Ctiapelier;  mais  il  est  bien  important  aussi 
pour  l'établissement  de  la  Coistitution,  pour  le 
bonheur  de  la  France,  que  la  nation  ne  se  per- 
suade pas  que  nous  soyons  arrivés  au  point 
d'hésiter  sur  la  question  qui  nous  est  soumise. 

La  discussion  a  été  ouverte,  les  déclamations 
éloquentes  qui  ont  terminé  hier  cette  discussion 
sembleront,  Messieurs,  avoir  jeté  de  l'incertitude 
i  dans  nos  principes.  Or,  si  la  discussion  nous 
t  prouve  que  l'égalité  politique  est  détruite,  que  le 
'  système  féodal  est  renouvelé,  que  le  droit  de 
;  tester  en  faveur  de  ses  enfants  est  à  la  fois  im- 
■  politique  et  immoral,  qu'il  est  déshonorant  pour 
'  les  pères,  qu'il  est  désastreux  pour  les  enfants, 


qu'il  attaque  les  mœurs,  qu'il  en  empêche  à 
jamais  la  régénération,  certes.  Messieurs,  il  sera 
bien  malheureux  de  laisser  dans  la  nation  l'o- 
pinion que  nous  avons  un  moment  hésité  à  pro- 
noncer sur  cette  question. 

Si  elle  n'avait  pas  été  entamée,  à  la  bonne 
heure;  et  mon  vœu  particulier  était  qu'on  ns 
l'entamât  pas,  qu'on  ne  se  jetât  pas  dans  la  dis- 
cussion des  lois,  qu'on  marchât  avec  courage  et 
assiduité  vers  l'achèvement  de  la  Gon-titution. 
Mais  puisque  nous  avons  commencé,  il  ne  faut 
pas  donner  une  mesure  si  défavorable  de  l'es- 
prit de  l'Assemblée  nationale  ;  il  ne  faut  pas 
laisser  les  provinces  dans  l'agitation  où  elles 
sont  ;  je  vous  dirai  même  que  l'inquiétude  de  la 
nation  à  cet  égard  produira  le  mal  que  l'on 
voudra  prévenir. 

C'est  l'intérêt  public,  c'est  l'amour  de  la  liberté 
et  surtout,  je  le  répète  et  je  le  répéterai  sans 
cesse,  l'amour  de  l'égalité  qui  est  la  base  de  la 
Constitution  ;  nous  sommes  tous  prêts  à  nous 
rendre  à  l'évidence,  et  je  demande  que  la  discus- 
sion soit  continuée  à  demain.  {.Applaudissements.) 

M. de Folleville.  Je  n'ai  rien  àajouter  à  cequ'a 
dit  M.  Le  Chapelier  ;  mais  je  demande  qu'on  aille 
aux  voix  avant  qu'on  se  livre  de  nouveau  à  la 
discussion. 

M.  Malès.  Au  cas  où  on  prononcerait  l'ajour- 
nement, j'en  demande  la  division.  Il  est  une 
question  qui  ne  peut  pas  faire  de  doute  dans 
l  esprit  des  membres  de  cette  Assemblée,  surtout 
dans  l'esprit  des  membres  qui  sont  plus  attachés 
à  leur  patrie  qu'à  la  prétendue  gloire  de  K-ur 
nom,  c'est  l'article  des  substitutions. 

Il  n'est  pas  possible  que  dans  une  Constitu- 
tio:i  libre  on  laisse  subsister  le  monstre  des 
substitutions;  il  n'est  pas  possible  que  Ton  souffre 
que  la  vanité  se  porte  à  cet  excès  de  démence, 
d'accumuler  sur  une  seule  tête  la  fortune  de 
plusieurs  familles,  de  plusieurs  générations.  Je 
crois  que  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
sont  frappés  de  cette  observation  et  qu'ils  ne 
balanceront  pas  un  instant  à  proscrire  pour  jamais 
toute  espèce  de  substitutions,  de  fidéicommis, 
sans  préjudice  du  tribut  que  vous  devez  vous 
condamner  à  payer  à  la  faiblesse  de  la  généra- 
tion présente. 

Car  il  est  certains  individus,  il  en  est  peut- 
être  un  grand  nombre  dans  le  royaume,  qui  sont 
comme  ces  malades  qu'on  ne  peut  pas  ramener 
tout  à  coup  à  la  santé  :  il  faut  les  y  conduire  par 
degrés.  Leur  estomac  débile  n'est  pas  en  état  de 
recevoir  le  remède  violent  qui  les  y  mènerait 
tout  à  coup  ;  vous  les  feriez  périr.  Je  vous  re- 
commande donc  un  peu  d'indulgence  pour  cette 
espèce  de  malades. 

Mais  pour  l'avenir,  je  demande  formellement, 
Messieurs,  que  le  monstre  des  substitutions  et 
lidéicommis,  inventé  par  l'aristocratie  du  sénat 
de  Rome  et  perpétué  par  la  féodalité  en  France, 
en  Germanie  et  dans  tous  les  autres  pays  de 
l'Europe  qui  ont  admis  un  pareil  gouvernecnent, 
soit  proscrit  pour  jamais  et  ne  soit  plus  consi- 
déré en  France  que  comme  une  plante  empoi- 
sonnée que  vous  aurez  heureusement  arrachée 
de  son  sol. 

Je  demande  donc  la  division  de  la  motion 
d'ajournement.  J'appuie  au  reste  l'impression 
demandée  pir  M.  Le  Chapelier,  afin  de  donner 
aux  pères  des  provinces  de  droit  écrit,  le  temps 
d'écouter  les  sentiments  de  la  nature,  et  aux 
frères  aînés  des  pays  de  droit  écrit  celui  d'écouter 
la  voix  de  la  raison. 
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M.  Ituzot.  Je  suis  absolument  de  l'avis  du 
préopinant.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  craint 
de  blesser  les  antiques  préjugés  par  une  loi  qui 
détruirait  les  testaments.  Dans  le  nôtre  au  con- 
traire où  les  testaments  ne  peuvent  pas  avoir 
lieu,  nous  craignons  que  bientôt  avec  une  loi 
qui  étendrait  la  faculté  de  tester  jusque  dans 
notre  pays  même,  on  ne  vînt  à  renouveler  ce 
droit  funeste  d'aînesse  à  l'abolition  duquel  nous 
nous  sommes  livrés. 

11  faut  en  ce  moment-ci  éclairer  les  provinces; 
et  quand  il  n'y  aura  plus  rien  à  risquer,  nous 
voterons  pour  l'égalité,  nous  voterons  pour  une 
loi  sans  laquelle  il  faut  absolument  renoncer  aux 
bonnes  mœurs,  pour  une  loi  dont  le  contraire 
jieut-être  fut  la  cause  de  la  destruction  et  de 
Sparte,  et  de  Rome,  et  d'Athènes,  comme  l'a  par- 
faitement bien  prouvé  M.  l'abbé  de  Mably. 

M.  Oriois  de  Bcaumetz.  Je  demande  que 
l'ajournement  de  la  double  question  soit  fixée 
après  la  convocation  de  la  première  législature. 
Il  faut  donner  aux  provinces  le  temps  de  s'éclai- 
rer et  d'arriver  à  ce  résultat  auquel  les  hommes 
arrivent  tôt  ou  tard,  c'est-à-dire  à  la  raison  et  à 
la  vérité.  {Applaudissements.)  ]q  pense  qu'il  y  au- 
rait de  l'inconvénient  à  abolir  les  substitutions 
tout  de  suite,  car  cette  disposition  est  encore  du 
nombre  de  celles  qui  veulent  être  établies  avec 
la  plus  grande  précaution. 

11  faut  voir  quel  sera  l'effet  de  cette  loi  dans 
toutes  les  parties  du  royaume;  et  d'ailleurs.  Mes- 
sieurs, ne  serait-ce  pas  établir  une  différence 
entre  deux  principes  qui  me  paraissent  égale- 
ment vrai?  Ne  serait-ce  pas  refuser  à  l'un  le 
caractère  d'éviience  attribué  à  l'autre,  que  de 
s'empresser  de  décréter  aujourd'hui  la  loi  sur  les 
substitutions,  et  d'éloigner  celle  sur  les  disposi- 
tions testamentaires? 

Quant  à  moi  je  suis  également  frappé  de  la  né- 
cessité de  détruire  ces  deux  injustices  de  la  loi. 
Je  voudrais,  si  j'en  étais  le  maître,  les  faire  tom- 
ber toutes  les  deux  aujourd'hui;  mais  je  cram- 
drais  que  la  matière  n'étant  pas  assez  éclairée, 
ces  questions  ne  fussent  compromises.  Cette  rai- 
son porte  sur  les  deux  questions,  et  me  déter- 
mine à  appuyer  l'ajournement  de  l'une  et  de 
l'autre  et  à  m'opposer  à  la  division. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Nous  perdons 
beaucoup  de  temps  à  ces  questions  d'ordre.  11 
faut  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  l'on 
ajournera. 

M.  Martineau.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  division  de  l'ajournement.  Les  subs- 
titutions sont  une  dépendance  de  la  faculté  de 
disposer.  Je  demande  que  l'ajournement  frappe 
indistinctement  sur  toutes  ces  matières. 

M.  Liegrand  insiste  sur  la  division. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Je  m'oppose  à 
la  division  en  pays  de  droit  écrit.  On  définit  les 
substitutions  une  seconde  institution  d'héritiers; 
il  en  est  que  vous  conserverez  peut-être  dans 
votre  sagesse.  {Murmures  prolorigés.)  Vous  ne 
pouvez  du  moins  disconvenir  de  la  tendance  di- 
recte, et  de  l'impossibilité  de  séparer  la  question 
des  substitutions  de  celle  sur  la  faculté  de  tester. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
division  sur  l'ajournement. 


(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  division.) 

M.  le  Président.  On  a  fait  3  motions  d'ajour- 
nement :  1°  l'ajournement  pur  et  simple;  2°  l'a- 
journement après  la  Constitution  et  convocation 
de  l'autre  législature;  3"  l'ajournement  à  un 
mois. 

M.  Rriois-Reanmetz .  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'ajournement  pur  et  simple. 

M.  Alalès.  Je  demande  que  dès  à  présent 
l'exercice  du  pouvoir  de  substituer  soit  suspendu 
jusqu'à...  {Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  La  priorité  est  demandée 
pour  l'ajournement  pur  et  simple  ;  je  vais  la 
mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'ajourne- 
ment pur  et  simple  et  décrète  ensuite  cet  ajour- 
nement, ainsi  que  l'impression  des  discours  pro- 
noncés sur  cette  matière.) 

M.  Francoville.  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent porte  à  la  sanction  du  roi  le  décret  sur  les 
successions  ab  intestat,  afin  d'empêcher  d'éluder 
la  loi  par  des  dispositions  précipitées. 

M.  Perdrix.  Des  mots  très  essentiels  ont  été 
omis  lors  de  la  rédaction  du  second  article  du 
titre  premier  des  successions  ab  intestat,  ordre 
des  successions  légitimes,  qui  font  partie  du 
projet  imprimé.  L'article  est  ainsi  conçu  :  «  Tous 
biens  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  seront  après  la  mort  du  proprié- 
taire, recueillis  et  partagés  par  égales  portions 
entre  tous  les  enfants  mâles  ou  femelles,  aînés 
ou  puînés,  du  même  mariage  ou  de  plusieurs.  » 

L'intention  bien  manifestée  de  l'Assemblée 
étant  de  détruire  toutes  inégalités,  tous  pré- 
ciputs;  et  quelques  coutumes  accordant  un  pré- 
ciput  aux  enfants  d'un  mariage,  au  préjudice  de 
ceux  des  autres  mariages,  il  ne  peut  être  de 
l'intention  de  l'Assemblée  d'omettre  une  disposi- 
tion aussi  sage  que  celle  que  lui  présente  son 
comité. 

(L'Assemblée  décrète  que  Messieurs  les  com- 
missaires du  comité  des  décrets  vérifieront 
l'omission,  et  en  rendront  compte  à  la  séance 
prochaine,  et  que  les  articles  décrétés  sur  les 
successions  légitimes,  seront  incessamment  portés 
à  la  sanction  du  roi.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution  sur  Inorgani- 
sation du  ministère. 

M.  Déinennler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Lorsque  le  comité  de  Constitution  a  fait 
son  rapport  sur  l'organisation  du  ministère (1), 
l'Assemblée  parut  désirer  quelques  nouveaux 
développements  du  plan  qui  vous  a  été  propesé. 

Vous  vousrappelez, Messieurs, qu'outre  les  prin- 
cipes et  les  bases  de  la  responsabilité  qui  se  trou- 
vent détaillés  dans  ce  plan,  l'Assemblée  parut 
désirer  qu'on  lui  présentât  en  détail  les  délits 
dont  les  ministres  peuvent  se  rendre  coupables, 
et  les  peines  qui  doivent  en  être  la  suite.  L'As- 
semblée a  paru  demander  également  qu'on  (ixe  le 
mode  d'accusation  à  intenter  contre  les  minis- 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  séance 
du  7  mars  1791,  pages  716  et  suiv. 


lAsMBJlîlée  naUoDale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         16  avril  IISI.J 


603 


très.  Le  comité  s'est  assemblé  sur  ces  objet?, 
ainsi  que  sur  le  plan  qui  vous  avait  été  proposé. 
Sur  le  premier  point.  Messieurs,  je  dois  observer 
à  l'Aî^semblée  que  depuis  l'impressioa  de  la  note 
qui  se  trouve  dans  le  projet  de  décret  qui  a  été 
réimprimé,  le  Gode  pénal  auquel  nous  avons 
travaillé  sans  relâche,  a  été  à  peu  près  terminé; 

Sue  l'un  des  titres  du  Gode  pénal  contient  en 
étail  les  délits  des  ministres,  et  l'effet  que  nous 
TOUS  proposons  d'y  appliquer, 

Relativement  au  mode  d'accusation  sur  lequel 
vous  avez  paru  désirer  que  le  comité,  vous 
présentât  ses  vues,  notre  réponse  est  bien  sim- 
ple :  ce  mode  d'accusation  est  déjà  décrété  par 
vous;  il  se  trouve  dans  le  décret  que  vous  ayez 
rendu  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
tionale;  ainsi  sur  ces  deux  parties  rien  ne  peut 
plus  arrêter  la  marche  de  votre  travail. 

Il  est  d'autres  questions  qu'on  avait  para  vou- 
loir annuler  avec  l'organisation  duministère.  Le 
comité  ne  pense  pas,  pour  accélérer  la  marche 
de  vos  délibérations,  que  le  moment  soit  encore 
venu  d'examiner  si  les  ministres  entreront  dans 
le  Gorps  législatif. 

Gette  question,  Messieurs,  vous  sera  incessam- 
ment présentée  dans  le  travail  qui  doit  compléter 
l'organisation  du  Gorps  législatif;  mais  quelque 
parti  que  vous  preniez  sur  cette  question,  les 
fonctions  des  ministres  doivent  être  déterminées, 
afin  d'assurer  leur  responsabilité.  Les  bases  de 
la  responsabilité  doivent  être  déterminées  éga- 
lement. Vous  devez  consigner  dans  l'organisation 
duministère  les  moyens  nécessaires  pour  assurer 
l'activité  du  gouvernement,  et  en  même  temps 
pour  assurer  la  liberté  nationale. 

Le  plan  du  comité  renferme  6  parties  très  dis- 
tinctes, outre  une  disposition  fondamentale  pour 
savoir  qui  nommera  les  ministres.  Ges  6  parties 
sont  relatives  au  nombre  des  ministres,  à  leurs 
fonctions  au  conseil  où  se  préparent  les  matières, 
aux  principes  et  aux  bases  de  la  responsabihté, 
à  quelques  dispositions  relatives  à  la  sîireté  de 
l'Etat,  et  en  enfin  au  traiteaient  et  à  la  retraite 
des  ministres.  Voici  le  texte  de  notre  nouveau 
décret  : 

«  Art.  l".  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix 
et  la  révocation  des  ministres. 

«  Art.  2.  Les  ministres  sont  au  nombre  de  6, 
savoir  :  le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  ministre  des  colonies,  le  ministre 
de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  des  af- 
faires étrangères. 


«  Fonctions  des  ministres. 

«  Art.  3.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice 
seront: 

«  1'  De  garder  le  sceau  de  l'État  et  de  sceller 
les  lois,  les  traités,  les  lettres  patentes  de  provi- 
sion d'offices,  les  commissions,  patentes  et  di- 
plômes du  gouvernement; 

€  2'^  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction 
des  décrets  du  Gorps  légi.<latif,  à  la  promulgation 
et  à  l'expédition  des  lois; 

«  3°  D'entretenir  une  correspondance  habituelle 
avec  les  tribunaux  et  les  commissaires  du  roi; 

«  4»  De  les  éclairer  sur  les  doutes  et  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  dans  l'application  de  la  loi, 
mais  à  la  charge  de  proposer  au  Gorps  législatif 
les  questions  qui,  dans  l'ordre  judiciaire,  deman- 
deraient une  interprétation; 

«  5'  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de 
district,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  et  de  com- 


merce, tous  les  avertissements  nécessaires,  et  de 
les  rappeler  à  la  règle,  ainsi  qu'à  la  décence  et  à 
la  dignité  de  leurs  fonctions,  et  de  veiller  à  ce 
que  la  justice  soit  bien  administrée; 

«  6°  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  près 
la  cour  de  cassation  les  pièces  et  mémoires  con- 
cernant les  affaires  qui  lui  auront  été  déférées,  et 
qui  seront  de  nature  à  être  portées  à  ce  tribunal; 
d'accompagner  ces  pièces  et  mémoires  des  éclair- 
cissements et  opérations  dont  il  les  croira  sus- 
ceptibles; 

«  7°  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  com- 
mencement de  chaque  session,  de  l'état  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  des  abus  qui  auraient 
pu  s'y  introduire,  et  de  la  conduite  des  juges  et 
des  officiers. 

«  Art.  4.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  jus- 
tice trois  gardes  et  un  officier  qui  veilletont  sur 
le  sceau  de  l'Etat.  Les  secrétaires  du  roi  du  grand 
collège  sont  supprimés;  sont  également  suppri- 
més, les  officiers  en  chancellerie,  à  l'exception  de 
deux  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  personne 
du  ministre,  à  l'audience  du  sceau,  et  pourront 
exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

«  Art.  5.  Le  département  du  ministre  de  l'io- 
térieur  sera  divisé  en  5  sections,  à  la  tête  de 
chacune  desquelles  il  y  aura  un  directeur  géné- 
ral, savoir  : 

«  Première  section.  —  Les  détails  relatifs  au 
maintien  du  régime  constitutionnel,  touchant  les 
assemblées  des  communes,  par  communautés  en- 
tières ou  par  sections;  les  assemblées  primaires 
et  les  assemblées  électorales;  Us  corps  adminis- 
tratifs, les  municipalités,  la  force  publique  inté- 
rieure, la  constitution  civile  du  clergé,  l'instruc- 
tion et  l'éducation  publiques  :  sans  néanmoins 
que  de  la  présente  disposition  on  puisse  jamais 
induire  que  les  questions  définitives  sur  la  vali- 
dité des  élections  et  sur  l'activité  et  l'éligibilité 
des  citoyens  puissent  être  soumises  au  jugement 
du  pouvoir  exécutif. 

"  Deuxième  section.  —  Les  détails  relatifs  à 
l'exécution  des  lois, 

«  Touchant  l'assiette  des  contributions  di- 
rectes et  leur  répartition; 

«  Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport 
des  contribuables  avec  les  percepteurs,  et  dans 
le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  receveurs  de 
district  ; 

«  Touchant  la  régularité  de  la  nomination  des 
percepteurs  et  du  receveur  de  chaque  district; 

«  Enfin  la  surveillance,  tant  de  la  répartition 
que  du  recouvrement  et  de  l'application  des 
sommes  dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la 
législature  pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront 
à  la  charge  des  départements. 

«  Troisième  section.  —  Les  détails  relatifs  à  la 
perception  des  contributions  indirectes  et  à  l'ins- 
pection des  percepteurs  de  ces  contributions. 

«  A  l'inspection  des  monnaies  et  de  tous  les 
établissements,  baux,  régies,  ou  entreprises  qui 
rendront  une  somme  quelconque  au  Trésor  pu- 
blic. 

«  Quatrième  section.  —  Les  détails  relatifs  aux 
mines  et  minières,  à  la  direction  des  travaux 
pour  la  confection  et  entretien  des  routes, 
ponts,  canaux,  ports  de  commerce  et  autres  ou- 
vrages publics  qui  seront  autorisés  dans  les  dé- 
partements. 

«  A  la  conservation  de  la  navigation  et  dn 
flottage  sur  les  rivières  et  du  halage  sur  leurs 
bords. 

«  A  celle  des  bâtiments  et  des  édifices  publics, 
tels  que  prétoires,  églises  et  presbytères,  mai- 
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sons  d'arrêt,  maisons  de  justice,  maisons  de  cor- 
rection et  prisons. 

«  Les  détails  relatifs  aux  hôpitaux,  établissa- 
ments  de  ctiarité,  ateliers  de  charité,  et  à  la  ré- 
pression de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

«  Cinquième  section.  —  Les  détails  relatifs  à  la 
conservation  et  administration  économique  des 
forêts  nationales,  donaaines  nationaux  et  autres 

Sropriéiés  publiques,  produi?ai)t  ou  pouvant  pro- 
uire  une  somme  quelconque  au  Trésor  public. 

«  Enfm,  ceux  relatifs  à  l'agriculture,  aux  pro- 
duits des  pèches  sur  les  côtes,  et  des  grandes  pê- 
ches maritimes,  à  l'industrie,  aux  arts  et  inven- 
tions, fabriques  et  manufactures;  au  commerce 
de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'aux  primes  et  en- 
couragements qui  pourront  avoir  lieu  sur  ces  di- 
vers objets. 

a  Art.  6.  Le  ministre  de  l'iniérieur  sera  chargé: 

«  l'^  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs  ; 

«  2°  D'exécuter  et  de  faire  exécuter  sous  les 
ordres  du  roi,  les  lois  relatives  aux  objets  com- 
pris dans  les  divisions  ci-dessus  ;  et  particuliè- 
rement de  surveiller  par  lui-même  l'exécution 
des  lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
de  l'intérieur  de  l'Etat; 

'  3°  De  correspondre  avec  les  corps  adminis- 
tratifs, de  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  de  les 
éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  lois, 
à  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  législatif  dans 
tous  les  cas  oiî  elles  auront  besoin  ci 'interpréta- 
tion ; 

«  4°  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au  Corps 
législatif,  de  l'état  de  l'administration  générale, 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire  et  en 
particulier  de  la  conduite  des  membres  des  corps 
administratifs  et  des  municipalités. 

«  Art.  7.  Il  soumettra  à  l'examen  et  à  l'appro- 
bation du  roi  les  procès-verbaux  des  conseils  des 
départements,  conformément  à  l'article  5  de  la 
3«  section  du  décret  sur  les  assemblées  adminis- 
tratives. 

«  Art.  8.  Le  directeur  général  de  chacune  des 
divisions  de  l'intérieur  sera  nommé  par  le  roi, 
qui  pourra  le  révoquer  à  volonté.  Il  sera  chargé 
de  la  conduite  des  bureaux  de  sa  division^  et 
responsable  dans  les  cas  déterminés  par  l'article 
suivant. 

«Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  re- 
tenir et  suivre  par  lui-même  celle  des  affaires 
des  5  divisions  qu'il  jugera  convenable  de  se 
réserver. 

«  Il  aura  la  décision  générale  de  toutes  les  au- 
tres, sur  le  rapport  de  chaque  directeur.  Après 
avoir  pris  les  ordres  du  roi,  il  donnera  les  siens 
par  écrit,  et  sera  seul  responsable  de  ses  déci- 
sions et  ordres  généraux  ;  mais  le  directeur  ré- 
pondra de  ses  propres  lettres,  ou  de  ce  qu'il  aura 
fait  sans  les  ordres  ou  les  décisions  signées  du 
ministre. 

«  Art.  10.  Le  ministre  des  colonies  aura  : 

«  1°  L'exécution  des  lois  touchant  le  régime 
et  l'administration  de  toutes  les  colonies  dans 
les  îles  et  sur  le  continent  d'Amérique;  à  la  côte 
d'Afrique  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

«  2°  La  surveillance  et  la  direction  des  établis- 
sements et  comptoirs  français  en  Asie  et  en 
Afrique,  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  situés 
dans  les  Etats  de  la  Porte  ottomane,  les  régences 
de  Barbarie  et  l'empire  du  Maroc,  lesquels  con- 
tinueront d'être  du  département  de  la  marine. 

«  3°  Les  détails  relatifs  aux  approvisionne- 
ments aux  contributions,  aux  concessions  de  ter- 


rain?, et  à  la  force  publique  intérieure  des  colo- 
nies et  établissements  français; 

«  4°  Les  détails  relatifs  à  la  défense  locale  et 
intérieure  des  colonies  et  établissements  français, 
ce  qui  comprend  les  fortifications,  les  batteries 
des  côtes,  les  magasins  de  l'artillerie,  et  tous  les 
objets  qui  en  dépendent. 

«  Quant  à  la  disposition  des  forces  navales,  re- 
lativement à  la  protection  du  commerce,  et  à  la 
défense  extérieure  des  colonies,  les  établisse- 
ments et  magasins  faits  et  à  faire  pour  la  ma- 
rine, ainsi  que  l'administration  et  la  police  des 
classes  de  gens  de  mer,  et  la  police  des  ports  et 
rades  des  colonies,  ils  continueront  d'appartenir 
au  département  de  la  marine; 

«  5°  Le  travail  concernant  ceux  des  emplois 
civils  et  militaires,  dont  la  nomination  appar- 
tiendra au  roi  ; 

«  6°  Le  travail  concernant  les  récompenses 
dues,  suivant  les  lois,  aux  fonctionnaires  publics. 

«1  7°  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de 
l'agriculture  et  du  commerce  des  colonies. 

«  8°  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  Corps 
législatif,  de  la  situation  des  colonies,  de  l'état 
de  leur  administration,  ainsi  que  de  la  conduite 
des  administrateurs,  et  en  particulier  de  l'ac- 
croissement ou  du  décroissement  de  leur  com- 
merce. 

«  9°  Il  présentera  aussi,  chaque  année,  à  la  lé- 
gislature, et  dans  les  délais  qni  seront  prescrits, 
l'état  détaillé  des  fonds  employés  pour  le  service 
public  des  colonies,  établissements  et  comptoirs 
français.  Il  répondra  des  ordonnances  qui  en  au- 
ront réglé  la  distribution,  et  il  indiquera  les  éco- 
nomies dont  chaque  parti  serait  susceptible. 

«  Art.  11.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  : 

«  1°  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes 
de  ligne  et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent 
remplacer  les  milices; 

»  2°  De  l'artillerie,  du  génie,  des  fortifications, 
des  places  de  guerre  et  des  officiers  qui  y  com- 
manderont, ainsi  que  de  tous  les  officiers  qui 
commanderont  les  troupes  de  ligne  ; 

«  3°  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes 
de  ligne  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  pour  la 
sûreté  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  tranquil- 
lité intérieure,  mais  en  se  conformant  stricte- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées  par 
la  Constitution  ; 

«  4°  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  di- 
rection de  la  gendarmerie  nationale,  mais  seule- 
ment pour  les  commissions  d'avancement,  la 
tenue  et  la  police  militaires; 

«  5°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  graies  et 
avancements  militaires  et  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  lois  à  l'armée,  ainsi  qu'aux  em- 
ployés de  son  département; 

«  6°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  de  son  département  et  il  en 
sera  responsable; 

«  7°  Il  présentera  chaque  année  à  la  législa- 
ture l'état  détaillé  des  forces  de  terre  et  des 
fonds  employés  dans  les  diverses  parties  de  son 
département";  Il  indiquera  les  économies  dont 
telle  partie  serait  susceptible. 

«  Art.  12.  Le  ministre  de  la  marine  aura  : 

«  1°  L'administration  des  ports,  arsenaux,  ap- 
provisionnements et  magasins  de  la  marine  et 
dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics,  em- 
plovés  dans  les  ports  du  royaume; 

""2°  La  direction  des  armements,  constructions, 
réparations  et  entretien  des  vaisseaux,  navires  et 
bâtiments  de  mer; 
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•  3*  La  direction  des  forces  navales  et  des  opé- 
rations militaires  de  la  marine; 

«  4°  La  correspondance  avec  les  consuls  et 
agents  du  commerce  de  la  nation  française  au 
dehors; 

«  5°  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir 
lieu  Jans  le  cours  des  grandes  pêches  maritimes, 
à  l'égard  des  navires  et  équipages  qui  y  seront 
employés,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois  sur 
cet  objet; 

«  6°  Il  sera  chargé  de  l'exécution  des  lois  sur 
les  classes,  les  grades,  ravaucement,  la  police  et 
autres  objets  concernant  la  marine.  Les  direc- 
toires de  département  correspondront  avec  lui, 
en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la  police  des 
gens  de  mer  ; 

<■  1"  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  assignés  à  son  département, 
et  il  en  sera  responsable  ; 

e  8°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récom- 
penses dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée  navale  et 
aux  employés  de  son  déparlement  ; 

e  9"  Chaque  année  il  présentera  à  la  législa- 
ture un  état  détaillé  de  la  force  navale  et  des 
fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son  dépar- 
tement, et  il  indiquera  les  économies  dont  telle 
partie  se  trouverait  susceptible. 

«  Art.  13.  Le  mmistre  des  affaires  étrangères 
aura  : 

«  1°  La  corresponJance  avec  les  ministres  ré- 
sidents ou  agents  que  le  roi  enverra  ou  entre- 
tiendra auprès  des  puissances  étrangères. 

«  2°  11  rapportera  au  conseil  et  dirigera  ce  qui 
sera  relatif  aux  négociations  avec  les  "puissances 
de  l'Afrique  et  d'au  delà  du  Gap  de  Bonne-Espé- 
rance; 

«  3°  11  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  trai- 
tés; 

«  4°  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  iti- 
térêts  politiques  et  commerciaux  de  la  nation 
française  ; 

.<  5°  Il  sera  tenu  de  donner  au  Corps  législatif 
les  instructions  relatives  aux  affaires  extérieures, 
dans  le  cas  et  aux  époques  déterminées  par  la 
Constitution,  et  notamment  par  le  décret  si^r  la 
paix  et  la  guerre; 

u  6°  Conformément  au  décret  du  5  juin  1790,  il 
rendra  chaque  année  à  la  législature  un  compte 
détaillé  et  appuyé  de  pièces  jusiiHcatives,  de 
l'emploidesfoiids  destinés  aux. dépenses  pubhques 
de  son  département. 

«  Art.  14.  Tous  les  ministres  seront  membres 
des  conseils  du  roi,  et  il  n'y  aura  point  de  premier 
ministre. 

«  Art.  15.  Les  ministres  feront  arrêter  au  con- 
seil d'administration  les  proclamations  relatives 
à  leur  département  respectif,  savoir  : 

«  Celles  qui,  sous  forme  d'instructions,  prescri- 
ront les  détails  nécessaires  soit  à  l'exécution  de 
la  loi,  soit  à  la  bonté  et  à  l'activité  du  service; 

«Gellesqui  ordonneront  ou  rappelleront  l'obser- 
vatioi  des  lois,  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence  ; 

«  Celles  qui,  aux  termes  du  décret  du  b  mars 
dernier,  annuleront  les  actes  irréguliers,  ou  sus- 
pendront les  membres  des  Curps  administratifs. 
«  Art.  16.  Chacun  des  ministres  sera  tenu  de 
recueillir  et  de  présenter  annuellement  au  corps 
législatif  les  observations  qui  peuvent  motiver  un 
changement  dans  les  lois  relatives  aux  objets  de 
leur  département  respectif. 


Conseils. 
Conseil  intime. 

«  Art.  17.  Il  y  aura  un  conseil  intime,  composé 
du  roi,  des  ministres  et  de  ceux  que  le  roi  jugera 
à  propos  d'y  appeler. 

t  Art.  18.  Il  sera  traité,  dans  ce  conseil,  de 
l'exercice  de  la  puissance  royale,  donnant  son 
consentement  ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur 
les  décrets  de  la  légiditure,  sans  quà  cet  égard 
le  contre  seing  de  i'acte  entraîne  aucune  respon- 
sabilité. 

«  Seront  également  discutés  dans  ce  conseil  : 

«  1°  Les  invitations  au  Corps  législatif  de  pren- 
dre en  considération  les  objels  qui  pourront  con- 
tribuer à  l'activité  du  gouvernement  et  à  la  bonté 
de  l'administration; 

«  2"  Les  plans  généraux  des  négociations  poli- 
tiques; 

«  3»  Les  dispositions  générales  des  campagnes 
de  guerre. 

«  Art.  19.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi 
avec  le  Corps  législatif  seront  contresignés  par 
un  ministre. 

«  Art.  20.  Chaque  ministre  contresignera  la 
partie  de  ces  actes  relative  à  son  département. 

«  Art.  21.  Quant  aux  objets  qui  concernent  per- 
sonnellement le  roi  et  sa  famille,  le  conîre  seing 
sera  apposé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Conseil  d'administration. 

«  Art.  22.  Outre  le  conseil  d'Etat,  il  y  aura  un 
conseil  d'administration  composé  du  roi,  des 
ministres  et  des  directeurs  généraux.  Les  direc- 
teurs généraux  y  rapporteront  les  affaires  de 
l'intérieur. 

o  Art.  23.  En  l'absence  du  roi,  il  sera  présidé 
par  le  ministre  de  la  justice,  et  au  défaut  de 
celui-ci,  par  les  autres  ministres  selon  l'ordre 
de  leur  département. 

«  Art.  24.  Un  secrétaire  nommé  par  le  roi 
dressera  le  procès-verbal  des  séances,  et  tiendra 
registre  des  délibérations. 

«  .\rt.  25.  Les  fonctions  du  conseil  d'adminis- 
tration seront  : 

«  1°  L'examen  des  difficultés  et  la  discussion 
des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  au 
pouvoir  exécutif, tant  à  l'égard  des  objets  dont  les 
corps  administratifs  et  municipaux  sont  chargés 
sous  l'autorité  du  roi,  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration  générale; 

«  2°  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  né- 
cessiter l'annulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  administratifs,  et  a  la  suspension  de  leurs 
membres,  conformément  à  la  loi  ; 

«  3°  La  discussion  des  proclamations  royales  ; 

«.  4°  La  discussion  des  questions  de  compé- 
tence entre  les  départements  du  ministère  et  de 
toutes  autres  qui  auront  pour  objet  les  forces 
ou  secours  réclamés  d'une  section  du  ministère 
à  l'autre. 

u  Art.  26.  Si  après  la  délibération  du  conseil 
et  l'ordre  du  roi,  un  ministre  voit  du  danger  àcoo- 
courir,  par  les  moyens  de  son  département,  à 
l'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le  roi,  à 
l'égard  d'un  autre  département,  après  avoir  fait 
constater  son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra 
procéder  à  l'exécution  sans  en  demeurer  res- 
ponsable; et  alors  la  responsabilité  passera  sur 
la  tête  du  ministre  requérant. 
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«  Art.  27.  Le  recours  contre  les  juf?ements 
rendus  en  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 11  du  décret  du  7  septembre  1790,  par  les 
tribunaux  de  district,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  devant  être  porté  au  tribunal 
de  Cassation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  porté 
au  conseil  d'administration  (1). 

Respofisabilité. 

«  Art.  28.  Aucun  ordre  du  roi,  relatif  à  l'ad- 
ministration ,  aucune  délibération  du  conseil 
intime  ou  du  conseil  d'administration  ne  pour- 
ront être  exécutés  s'ils  ne  sont  contresignés  par 
le  ministre  chargé  de  la  division  à  laquelle 
appartiendra   la  nature  de  l'affaire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un 
des  miniètres,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires 
par  intérim,  répondra  de  ses  signatures  et  de 
ses  ordres. 

M  Art.  29.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal 
ou  par  écrit,  non  plus  que  les  délibérations  du 
conseil  intime  ou  du  conseil  d'administration  ne 
pourront  soustraire  un  ministre  à  la  responsa- 
bilité. 

«  Art.  30.  Soit  que  la  législature  ait  accordéon 
non  un  vote  de  crédit  et  quelle  que  soit  l'urgence 
des  circonstances,  aucun  ministre  ne  pourra,  en 
l'absence  du  Corps  législatif,  ordonner,  dans  son 
département,  des  dépenses  extraordinaires,  sans 
avoir  demandé  et  obtenu  l'approbation  du  conseil 
intime.  La  délibération  du  conseil  sera  mise  par 
écrit;  les  ministres  qui  auront  été  d'avis  de  la 
prendre  la  signeront,  et  chacun  d'eux  en  de- 
meurera responsable. 

«  Art.  31.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre 
compte,  en  ce  qui  concerne  l'administration  du 
royaume,  tant  de  leur  conduite  que  de  l'état 
des  dépenses  et  affaires,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  par  le  Corps  législatif. 

«  Art.  32.  Les  ministres  sont  responsables  au 
Corps  législatif  : 

«  1°  De  tous  actes  contre  la  sûreté  nationale 
et  la  Constitution  du  royaume; 

«  2°  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété individuelle; 

«  3°  De  toutes  dispositions  des  fonds  publics 
qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées. 

«  Art.  33.  Les  délits  des  ministres,  les  répara- 
tions et  les  peines  qui  pourront  être  prononcées 
contre  les  ministres  coupables,  seront  déterminés 
dans  le  Code  pénal. 

«  Art.  34.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de 
place,  ne  pourra,  pour  faits  de  son  administra- 
tion, être  traduit  en  justice,  en  matière  crimi- 
nelle, qu'après  un  décret  du  Corps  législatif,  pro- 
nonçant qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu 
un  décret  du  Corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation,  pourra  être  poursuivi  en  dom- 
mages et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprouve- 
ront une  lésion  résultant  du  fait  qui  aura  donné 
lieu  au  décret  du  Corps  législatif. 

«  Art.  35.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi 
que  l'action  accessoire  en  dommages  et  intérêts 
pour  faits  d'administration  d'un  ministre  hors 
de  place,  sera  prescrite  au  bout  de  trois  ans 
à  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  au  bout  de  deux  ans  à  l'égard  des 
autres. 

«  Art.  36.  L'acte  d'accusation  porté  par  le  Corps 

(l)  Article  particulier.  —  Les  maîtres  des  requêtes 
et  les  conseillers  d'Etat  sont  supprimés. 


législatif  contre  un  ministre,  suspendra  celui-ci 
de  ses  fonctions. 


Dispositions  relatives  à  la  sûreté  de  VEtat. 

«  Art.  37.  Dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sti- 
reté  de  l'Etat  ou  la  personne  du  roi,  le  ministre 
de  la  justice  aura  pour  toute  l'étendue  du  royaume 
le  caractère  et  l'autorité  de  juge  de  paix,  en  ma- 
tière de  police  de  sûreté. 

«  Art.  38.  En  quelque  lieu  que  les  prévenus 
soient  domiciliés,  le  ministre  de  la  justice  pourra, 
sous  sa  responsabilité,  délivrer  un  mandat  d'ame- 
ner, et  les  interroger  lorsqu'ils  comparaîtront 
devant  lui. 

«  Art.  39.  Si  les  réponses  des  prévenus  laissent 
subsister  des  charges  annonçant  un  délit  de  la 
nature  de  ceux  qui  doivent  être  portés  à  la  haute 
cour  nationale,  après  avoir  délivré  un  mandat 
d'arrêt,  il  dressera  l'acte  d'accusation  qu'il  trans- 
mettra sur-le-champ  à  la  législature,  si  elle  est 
assemblée;  si  le  Corps  législatif  est  en  vacance, 
il  fera  conduire  les  prévenus  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, pour  y  être  détenus  jusqu'à  ce  que  la  légis- 
lature ait  prononcé. 

«  Art.  40.  Si,  d'après  les  réponses  du  prévenu, 
le  délit  paraît  être  un  simple  délit  ordinaire,  le 
ministre  de  la  justice,  après  avoir  délivré  son 
mandat  d'arrêt,  fera  conduire  le  prévenu  dans 
la  maison  d'arrêt  du  district  où  la  poursuite  de- 
vra être  faite,  conformément  à  ce  qui  a  été  dé- 
crété sur  la  justice  criminelle. 

«  Art.  41.  Les  réclamations  sur  les  abus  de  ce 
pouvoir  imputées  au  ministre  de  la  justice  seront 
portées  à  la  législature. 


Traitement  et  retraite, 

«  Art.  42.  Le  traitement  des  minislr.38  sera  : 

«  Pour  celui  des  affaires  étrangères,  de  150,000 
livres  par  année,  et  pour  chacun  des  autres,  de 
100,000  livres  payées  par  le  Trésor  public. 

«  Art.  43.  Si  leur  ministère  a  été  de  moins  de 
5  ans,  ils  auront  en  retraite  une  pension  de  2,000 
livres  pour  chacune  des  années  qu'ils  auront 
exercé  leurs  fonctions  ;  et  quelle  qu  en  ait  été  la 
durée,  leur  pension  ne  pourra  excéder  12,000 
livres.  » 

Pour  simplifier  la  délibération,  il  nous  semble 

3ue  vous  devez  discuter  d'abord  le  premier  article 
u  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 
«  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Robespierre.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assera- 
blée  soit  suffisamment  préparée  sur  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis;  il  vous  est  présenté  à 
l'improviste. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  présenté  depuis  deux 
mois. 

M.  Robespierre.  Je  suis  effrayé.  Messieurs, 
des  dispositions  de  ce  décret,  et  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  vous  témoigner  combien  je  suis  encore 
plus  effrayé  de  la  précipitation  avec  laquelle  on 
veut  l'adopter.  (Murmures.)  Je  me  plains  surtout 
de  ce  système  suivi  de  présenter  à  l'improviste 
les  matières  les  plus  intéressantes  pour  le  salut 
de  la  liberté  et  de  justifier  cette  méthode  par  un 
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motif  qu'on  sait  bien  être  très  propre  à  faire  im- 
pression sur  l'esprit  de  l'Assemblée.  (Murmures.) 
Oui,  je  l'avoue  avec  douleur,  je  le  dis  avec, 
effroi,  avec  l'effroi  que  m'inspire  l'esprit  qui  pré- 
gicie  depuis  quelque  temps  à  vos  délibérations. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  I 

M.  Martlneau.  C'est  un  très  bon  esprit. 

M.  Robespierre.  Mais  je  ne  m'effraie  pas  de 
cette  manière  d'étouffer  la  voix  de  ceux  qui  veu- 
lent dire  la  vérité. 

Cet  esprit,  Messieurs,  c'est  celui  qui  a  dicté  le 
système  qui  vous  fait  présenter  ainsi,  improvisé- 
ment,  les  matières  les  plus  importantes.  Et  pour- 
quoi vient-on  nous  présenter  ainsi  des  projets  à 
l'improviste?  On  s'appuie  sur  un  motif  qui  pro- 
duira toujours  un  grand  effet  :  on  dit  qu'il  faut 
accélérer  nos  travaux. 

Plîisieurs membres  :  Oui!  oui! 

M.  Robespierre.  Oui,  sans  doute,  il  faut  ac- 
célérer nos  travaux.  Eh  !  qui  en  est  mieux  con- 
vaincu que  l^s  amis  de  la  liberté  ?  Mais  autant  il 
est  vrai  qu'il  faut  accélérer  nos  travaux,  autant 
il  est  vrai  qu'il  serait  criminel  de  se  servir  de  ce 
prétexte  pour  hâter  des  délibérations  de  la  plus 
grande  importance,  pour  déterminer  des  résolu- 
tions précipitées  qui  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  renverser  les  bases  que  nous  avons  données 
à  la  Constitution.  Voilà  l'abus  que  ]e  dénonce  et 
auquel  je  pense  que  vous  ne  pouvez  remédier 
que  par  l'ajournement  ou  par  la  question  préa- 
lable. 

Le  seul  parti  raisonnable  à  prendre  sur  le  pro- 
jet de  décret,  c'est  la  question  préalable  que  je 
justifie  par  un  seul  mot  :  le  but  ue  ce  projet,  c'est 
de  renverser  la  Uberlé,  c'est  d'anéantir  les  pou- 
voirs constitutionnels  établis  par  vos  décrets  pré- 
cédents, en  donnant  aux  ministres  un  pouvoir 
immense  plus  redoutable  que  l'ancien. 

Voilà  la  réflexion  que  je  présente  à  l'assemblée. 
Je  la  supplie,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  du 
bien  public,  au  nom  de  sa  gloire,  de  ne  point  la 
repousser  par  des  murmures  qui  ne  sont  point 
dans  son  esprit.  Je  demande  au  moins  que,  si  l'on 
ne  veut  pas  ajourner,  on  discute  dans  son  en- 
semble, qu'on  en  rapproche  tous  les  articles,  et 
Que  l'on  se  rende  compte  à  soi-même  de  ce  que 
fai  dit. 

M.  Charles  de  I^ameth.  Je  ne  m'élève  pas 
sur  l'article  qui  est  proposé;  mais  je  demande  à 
l'assemblée  la  permission  de  lui  faire  une  obser- 
vation sur  l'ordre  du  travail.  La  sûreté  de  la  li- 
berté doit  toujours  être  le  but  où  tendent  tous 
DOS- efforts;  je  crois  que  le  roi  a  seul  le  droit  de 
choisir  et  de  révoquer  les  ministres;  mais  il  me 
semble  que  c'est  compromettre  la  liberté  et  le 
pouvoir  législatif  lui-même  que  de  décréter  cela 
avant  d'avoir  décrété  d'abord  tous  les  détails  de 
la  responsabilité  des  ministres,  tous  les  articles 
nécessaires  dans  le  cas  où  ils  deviendraient  ré- 
préhensibles  et  coupables;  et,  pour  cela,  je  vous 
rappellerai  ce  que  vous  avez  éprouvé,  il  y  a  deux 
mois,  lors  de  la  motion  qui  n'a  pas  passé,  par 
parenthèse,  de  déclarer  au  roi  que  ses  ministres 
avaient  perdu  la  confiance  publique.  Eh  bien! 
Messieurs,  je  vous  prie  d'examiner  dans  quel  état 
TOUS  seriez  si  vous  aviez  décrété  cet  article.  Je 
vous  demande  où  en  serait  la  Constitution  et  la 


Révolution  si  les  ministres  d'alors  étaient  restés 
en  place,  si  l'on  avait  conservé  dans  le  ministère 
Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux  et  autres.  Je  vous 
le  déclare,  Messieurs,  il  y  a  longtemps  que  la 
Constitution  serait  renversée  et  que  la  contre- 
révolution  serait  consommée.  {Murmures.  — Ap- 
plaudissements.) 

M.  llartînean.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Charles  de  Ltameth.  11  n'y  a  pas  de  doute 
sur  la  manière  dont  on  travaillait  l'armée,  dont 
on  protégeait  l'aristocratie  dans  l'armée.  {Mur- 
mures.) Il  y  avait  beaucoup  d'aristocrates  dans 
l'armée.  [Murmures.) 

M.  l<e  Chapelier.  Notre  Constitution  est  la 
liberté;  elle  ne  tient  ni  à  un  aristocrate,  ni  à  un 
factieux. 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  y  avait  beaucoup 
d'aristocrates  dans  l'armée  ;  et  quel  que  soit  le 
ridicule  que  vous  vouliez  jeter  sur  ce  mot,  je  dé- 
clare que  je  m'en  servirai  fréquemment  parce 
que  je  le  trouve  fort  juste  et  fort  commode. 

On  n'avait  qu'à  proléger  le  choix  qu'on  avait 
fait  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux, et  on  se  serait  souvenu  que  celui  qui  avait 
été  à  la  tête  de  la  contre-révolution  tentée  à 
Montauban,  avait  été  choisi  par  les  ministres  d'a- 
lors et  par  le  chef  de  la  justice.  On  n'avait  qu'à 
suivre  dans  les  mêmes  détails  un  système  aussi 
bien  ourdi,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  y 
aurait  eu  un  mouvement  épouvantable  dans 
l'Etat. 

Certes,  le  peuple  ne  se  serait  pas  dessaisi  de 
ses  droits;  il  n'aurait  pas  été  assez  lâche  pour 
renoncer  à  la  liberté  qu'il  a  conquise.  J'ai  dit 
qu'il  y  aurait  eu  alors  une  commotion  affreuse 
dans  l'Etat,  et  je  dis  qu'elle  pourrait  même  en- 
core arriver  si  vous  décrétez  qu'un  ministre  ne 
pourra  pas  être  renvoyé  par  une  autre  puissance 
que  la  puissance  royale,  quand  vous  n'avez  pas 
encore  assuré  à  la  nation  les  moyens  de  le  faire 
punir. 

Je  dis,  Messieurs,  et  je  vojs  prie  d'y  réfléchir, 
que  c'est  véritablement  compromettre  la  Consti- 
tution, compromettre  la  liberté  publique,  que  de 
décréter  cet  article  avant  d'avoir  statué  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  {Applaudissements.) 
Je  demande  donc  que  vous  commenciez  par  dé- 
créter cette  responsabilité  et  la  manière  dont  elle 
s'exercera. 

M.  Pétion  de  l^illeneave.  Je  vois  de  très 
grandes  difficultés  s'élever  sur  l'article  1".  Je  me 
suis  occupé  d'un  travail  qui  n'est  pas  terminé  et 
qui  sans  doute  n'eût  pas  été  très  utile  à  l'assem- 
blée, mais  dans  lequel  j'aurais  établi  que  cet  ar- 
ticle qui,  au  premier  coup  d'œif,  paraît  extrê- 
mement simple,  ne  pourrait  être  adopté  en  ce 
moment  sans  de  très  grands  dangers,  car  il  sou- 
lève à  lui  seul  une  foule  de  questions. 

Et,  tout  d'abord,  les  ministres  seront-ils  nom- 
més par  le  roi? 

Sans  doute,  au  premier  coup  d'œil,  rien  ne  pa- 
raît plus  juste,  plus  naturel,  que  celui  qui  est  le 
chef  d'une  administration  quelconque,  que  celui 
qui  est  le  chef  du  gouvernement  nomme  ses 
agents  ;  mais  considérez  dans  quelle  position  est 
le  roi  et  quel  est  le  système  de  votre  gouver- 
nement. Il  est  de  principe  que,  quand  les  commis 
prévariquent,  on  ne  s'adresse  point  aux  commis, 
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mais  au  chef,  parce  que  le  chef  est  responsable; 
irais  le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  est  le  seul 
fonctionnaire  public  qui  ne  soit  pas  responsable. 
La  respoiisabilité  porte  sur  les  ministres  seuls. 
Ils  sont  donc  non  seulement  les  hommes  du  roi, 
mais  ceux  de  la  nation;  et  je  vous  demande,  si 
les  ministres  n'étaient  pas  corisidérés  comme  tels, 
si  vous  auriez  à  vous  occuper  de  l'organisation 
du  ministère.  Non,  sans  cloute;  ce  serait  le  roi 
qui  choisirait  ses  principaux  commis,  qui  eux- 
mêmes  en  choisiraient  d'autres. 

Mais  du  moment  que  les  ministres  sont  les 
hommes  de  la  nation,  pourquoi  ne  seraient-ils 
pas  nommés  par  le  peuple?  S'ils  le  sont  réelle- 
ment, il  faut  s'occuper  des  principes  de  l'élection 
et  ne  pas  s'arrêter  aux  embarras  de  ce  moyen, 
qu'on  ne  cesse  d'objecter  pour  écarter  les  vrais 
principes. 

Je  suj  pose  maintenant  que  vous  admettiez  que 
le  roi  nomme  ses  ministres.  Eh  bien  !  Messieurs, 
une  des  plus  grandes  questions  qui  puisse  se  pré- 
senter pour  le  salut  du  peuple,  c'est  de  savoir  si 
ces  hommes  de  la  nation  exerceront  leurs  fonc- 
tions à  temps  ou  à  perpétuité.  L'habitude  du  pou- 
voir est  ce  qui  corrompt  tous  les  hommes  ;  tou- 
jours les  vieux  minietres  ont  été  des  hommes 
corrompus,  toujours  les  vieux  ministres  ont  été 
les  tyrans  de  lenrs  maîtres  et  les  oppresseurs  des 
nations.  {Applaudissements.)  On  |  eut  varier  dans 
les  opinions,  mais  le  temps  le  plus  court  pour  le 
ministère  donnera  toujours  le  meilleur  ministre; 
c'est  celui-là  qui  exposera  le  moins  la  liberté  de 
la  nation.  Ne  vous  rassurez  pas  sur  la  responsabi- 
lité si  vantée  ;  c'est  une  bien  faible  ressource.  Com- 
bien de  moyens  pour  y  échapper;  combien  d'ac- 
tes secrets  pour  miner  la  Constitution.  Instruisez- 
vous  par  l'exemple  de  vos  voisins,  par  l'exemple 
de  toutes  les  nations.  Compte-t-on  beaucoup  de 
ministres  qui  aient  été  poursuivis?  Voyez  en  An- 
gleterre, vous  avez  vu  ce  Walton,  cet  homme  si 
corrompu,  ce  ministre  prévaricateur  qui  disait  : 
«  J'ai  le  tarif  de  toutes  les  vertus  dans  ma  po- 
che. »  Eh  bien!  cet  homme  a-t-il  été  poursuivi, 
jugé  ? 

Entre  les  mains  d'un  homme  corrompu,  la  meil- 
leure institution  se  corrompt,  tandis  qu'entre  les 
mains  d'un  homme  vertueux,  une  institution  vi- 
cieuse se  répare;  en  tout  cas,  elle  a  de  moins  fu- 
nestes effets. 

Le  choix  des  hommes  est  la  chose  à  laquelle 
vous  devez  le  plus  vous  attacher;  et  si  vous 
souffrez,  dans  le  cas  où  le  roi  nommerait  ses  mi- 
nistres, que  les  nominations  soient  toujours  et 
pour  toujours  le  résultat  des  brigues,  des  cabales 
d'une  cour,  je  maintiens  que  vous  compromettez 
votre  liberté.  Je  pense  donc  que  les  ministres  ne 
doivent  être  nommés  que  pour  un  temps  limité. 

Je  suppose  que  vous  déclariez  qu'ils  ne  seront 
que  temporaires.  Pourront-ils  être  réélus  lorsque 
le  temps  de  leur  administration  sera  fini? La  réé- 
lection est  une  des  bases  que  vous  avez  admises 
Eour  toutes  les  fonctions  publiques;  il  faut  qu'un 
omme  quitte  son  poste  pour  se  purger  de  l'au- 
torité qu'il  a  eue  sur  ses  concitoyens.  Je  ne 
m'éloignerai  pas  de  la  réélection  des  ministres, 
mais  je  voudrais  que  le  Corps  législatif  fut  auto- 
risé à  déclarer  s'il  y  a,  ou  non,  lieu  à  la  réélec- 
tion; par  ce  moyen,  le  ministre  serait  intéressé  à 
conserver  l'opinion  publique.  Quand  leCorfis  lé- 
gislatif aurait  déclaré  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à 
une  nouvelle  nomination,  le  roi  serait  le  maître 
de  nommer  le  même  ministre. 

Je  vous  engage  donc  à  ne  pas  aller  aux  voix 
de  manière  précipitée  sur  cet  article  ;  car  vous 


voyez  qu'il  doit  être  précédé  par  la  discussion 
d'une  foule  de  questions  très  importantes  à  la 
Constitution  et  à  la  liberté.  Si  cependant  la  dis- 
cussion s'ouvre  aujourd'hui,  je  demande  qu'on 
prenne  en  considération  les  idées  peut-être  ue 
peu  désordonnées  que  je  viens  de  présenter.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  l<e  Chapelier.  Quant  aux  (leroiers  mots  du 
préopinant,  c'est-à-dire  à  la  demani'e  de  discussion 
jesuis  loin  de  m'y  oppcsser,  car  c'est  la  discussioc 
qui  amène  la  lumière;  mais  je  ne  croyais  pas  que 
la  difficulté  pût  porter  sur  le  premier  article;  je 
croyais  toutes  les  idées  faites  à  cet  égard;  el 
l'avant-dernier  préopinant  a  donné  son  suffrage 
pour  cet  article.  Nous  détruirions  nos  propres  prin- 
cipes, si  nous  écartion-  la  maxime  posée  par  cel 
article,  qui  est  déjà  si  bien  établi  dans  tous  le- 
esprits,  qu'il  est  véritablement  étrange  que  ceux 
qui  rêvent  une  république,  sans  imaginer  les 
moyens  de  l'organiser... 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  II  n'est  pas  ques- 
tion d'une  république.  A  l'ordre,  Monsieur. 

M.  l.e  Chapelier.  L'article  établit  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  une  république  et  une  mo- 
narchie. Dans  la  première,  les  ministres  soni 
nommés  par  le  peuple,  et  dans  la  seconde  ils  k 
sont  par  le  roi. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  si  les 
ministres  doivent  être  temporaires.  Je  dirai  tou- 
tefois que  pour  ma  part,  je  ne  pense  pas  qu'ils 
doivent  être  nommés  pour  un  temps  et  que, 
pour  continuer,  ils  aient  besoin  de  l'approbation 
du  Corps  législatif. 

Je  passe  maintenant  à  la  proposition  la  plus 
raisonnable,  celle  de  ceux  qui,  sans  contester  le 
principe  de  l'article  premier,  veulent  qu'où  éta- 
blisse auparavant  le"  mode  de  responsabilité.  Le 
Code  pénal  qui  est  tout  prêt  contient  un  chapitre 
entier  des  peines  qui  doivent  être  infligées  aux 
hommes  publics  prévaricateurs.  Quant  au  mode 
de  responsabilité  en  lui-même,  nul  «le  nous  ne 
veut  le  séparer  des  dispositions  relatives  à  l'or- 
ganisation du  ministère;  le  comité  d'ailleurs  s'en 
est  occupé  puisque  le  projet  contient  en  titre  de 
la  responsabilité  !  Nous  avons  cru  toutefois  qu'il 
fallait  décréter  qu'il  y  aura  des  ministres  avant 
de  décréter  qu'ils  seront  responsables.  Cependant 
et  malgré  qu'il  soit  plus  raisonnable  de  com- 
mencer par  le  commencement,  si  l'on  veut  inter- 
vertir l'ordre  des  idées,  on  je  t  mettre  d'abord 
en  discussion  le  titre  qui  concerne  la  responsabi- 
lité des  ministres;  mais  gardons  bien  dans  notre 
esprit,  que  c'est  désormais  une  maxime  de  la  mo- 
narchie, parce  que  c'est  une  maxime  qui  tient  à 
son  essence,  que  le  roi,  le  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif,  nomme  ses  agents,  sous  la  respon- 
sabilité qui  sera  établie. 

M.  de  Cazalès.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  la  proposition  du  préopinant  est 
bien  raisonnable;  car  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord que  les  ministres  doivent  être  reponsables; 
mais  peut-être  y-a-t-ildissentiment  sur  le  mode: 
je  demande  donc  qu'on  commence  par  discuter 
quelle  sera  la  responsabilité  des  ministres. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean  -  d' Angély)  a.\)T^\ne 
la  motion  de  M.  de  Cazaiès. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  discutera  tout  d'a- 
bord les  articles  relatifs  à  la  responsabilité.) 

M.  Ltolicr,  évoque  du  Cantal ,  sollicite  un 
congé  pour  se  rendre  dans  son  diocèse. 
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M.  Cartier,  curé  de  Ville-aux-Dames  (Indre-et- 
Loire),  demande  également  un  congé  de  3  se- 
maines. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  dit  que 
le  comité,  ayant  examiné  les  raisons  déduites  par 
M.  Cartier,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement 
de  sa  demande. 

La  discussion  sur  l'organisation  du  ministère  est 
reprise. 

M.  Démeanier,  rapporteur ^  donne  lecture  des 
articles  du  projet  de  décret  relatif  à  la  responsa- 
bilité. 

M.  de  SIenou.  L'Assemblée  veut-elle  discuter 
article  par  article  ou  bien  ouvrir  une  discussion 
générale  sur  l'ensemble  de  ces  dispositions. 

(L'Assemblée  adopte  la  discussion  générale.) 

M.  de  Menoa.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire.  Il  me  semble  que  dans  les  différents  arti- 
cles du  titre  de  la  responsabilité,  il  n'a  été  nulle- 
ment question  de  la  responsabilité  des  ministres, 
à  l'égard  des  choix  secondaires  qu'ils  pourraient 
faire.  Cependant  c'est  à  mon  avis,  une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  de  la  responsabilité? 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  que  les 
choix  les  plus  importants,  par  exemple,  sont 
ceux  à  faire  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  car  c'est  certainement  du  choix  des  mi- 
nistres chez  l'étranger  que  peut  non  seulement 
j dépendre  la  tranquillité  de  la  France;  mais  peut- 
iôtre  la  tranquillité  de  l'Europe  entière. 
;    Je  demande  la  permission  à  l'Assemblée  de 
;  l'instruire  que  dans  ce  moment-ci  le  ministre 
des  affaires  étrangères  vient  de  faire  les  choix 
îles  plus  extraordinaires  pour  les  ambassadeurs 
!oui  sont  envoyés  dans  les  différentes  parties  de 
til'Europe.  {Applaudissements  prolongés  à  gauche  et 
\\dans  les  tribunes.)  Je  sais  que  peut-être  je  serai 
|;désapprouvé  par  une  partie  de  cette  Assemblée; 
[imais  mon  premier  soin  est  de  remplir  mon  de- 
•Ivoir  de  représentant  delà  nation.  C'est  à  ce  titre, 
ic'est  à  celui  de  membre  du  comité  diplomatique, 
que  j'ai  fait  des  observations  à  M.  de  Montmorin 
sur  le  choix  qu'il  vient  de  faire  de  trois  ambassa- 
deurs. 

Je  sais  parfaitement  que  ni  l'Assemblée  natio- 
nale, ni  les  comités  ne  peuvent  avoir  aucune 
influence,  ni  directe,  ni  indirecte  sur  le  choix 
des  agents  secondaires  et  qu'il  est  expressément 
décrété  que  la  nomination  de  ses  agents  appar- 
tiendra au  roi,  et  surtout  pour  les  affaires  étran- 
gères; mais  j'ai  cru  que  le  devoir  d'un  membre 
du  comité  diplomatique  m'obligeait  à  faire  des 
représentations  à  M.  de  Montmorin. 

Je  lui  ai  demandé  pourquoi  il  n'avait  pas  choisi 
pour  ambassadeurs  des  hommes  qui  eussent  une 
opinion  prononcée  pour  la  Révolution.  {Murmures 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.)  Je  lui  ai 
demandé  pourquoi,  lorsque  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété  que  les  choix  seraient  faits  indis- 
tinctement parmi  tous  les  citoyeis,  lorsqu'on 
avait  aboli  la  noblesse  héréditaire,  lorsqu'il  n'y 
avait  plus  de  distinctions,  il  n'a  pris  pour  am- 
bassadeurs que  des  membres  de  l'ancien  ordre  de 
noblesse.  {Applaudissements.) 


l)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  les  articles  28  à 
du  projet  de  décret. 
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Un  membre  à  droite  :  Et  M.  Bonnecarére? 

M.  de  illenon.  Je  lui  ai  représenté  que  dans 
le  moment  actuel,  la  tranquillité  de  la  France 
tenait  au  choix  des  ambassadeurs  dans  les  cours 
étrangères;  qu'il  était  important  que  les  chargés 
d'affaires,  que  les  représentants  de  la  nation  et 
du  roi,  dans  les  cours  étrangères  fussent  amis 
de  la  Révolution,  afin  qu'iTs  fassent  respecter 
cette  Révolution,  cette  Constitution,  afin  qu'ils 
fassent  respecter  le  roi,  afin  que  toutes  les  cours 
étrangères  sachent  parfaitement  que  le  roi,  qui 
s'est  déclaré  le  cher  de  la  Révolution,  qui  s'est 
déclaré  l'ami,  le  restaurateur  de  la  liberté,  mar- 
che de  concert  avec  l'Assemblée  nationale.  Et 
comment  les  cours  étrangères  pourront-elles 
croire  que  le  roi  marche  avec  l'Assemblée  na- 
tionale, qu'il  aime  la  Constitution,  si  on  voit  des 
choix  aussi  prononcés  contre  la  Révolution? 
{Applaudissemen  ts.) 

Je  viens  de  remplir  un  devoirsacré.  Je  sais  par- 
faitement que  je  m'attire  beaucoup  d'ennemis 
parce  que  je  viens  dédire  dans  cette  Assemblée. 
{Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Beaucoup  d'amis  I 
Beaucoup  d'amis! 

M.  de  llenoa.  Mais  je  ne  suis  pas  venu  ici 
pour  me  faire  des  amis.  Je  suis  venu  pour  sou- 
tenir et  défendre  la  liberté.  {Applaudissements.) 
J'ai  dit  à  M,  de  Montmorin  :  «  Ne  croyez  pas  au 
reste,  Monsieur,  que  ce  soit  par  ja'ous'ie,  que  ce 
soit  par  le  désir  d'avoir  des  places.  (iW«rmures  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.)  Je  sais  que 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  per- 
sonne ne  peut  avoir  de  places  pendant  la  session, 
mais  qu'en  outre  ceux  qui  défendent  et  soutien- 
nent la  liberté,  ne  veulent  pas  même  de  places 
après  l'Assemblée  nationale.  {Applaudissements  à 
gauche.  —  Rires  à  droite.)  Nous  ne  sommes  pas 
venus  ici  pour  avoir  des  places,  ni  pour  nous 
enrichir.  Nous  sommes  venus  pour  faire  une 
Constitution,  Croyez-vous,  Monsieur,  que  si  nous 
voulions  avoir  dès  places,  je  viendrais  vous  dire 
cela  ?  Non,  sans  doute  ;  car  ce  qui  pourrait  arriver 
de  mieux  à  des  ambitieux,  ce  serait  qu'on  fît  de 
mauvaischoix,  parce  qu'il  serait  impossible  qu'ils 
pussent  se  soutenir.  »  {Applaudissements.) 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  M.  de  Montmorin 
m'a  répondu  qu'il  regardait  les  hommes  qu'il 
venait  de  choisir  comme  de  très  bons  patriotes; 
et  je  ne  parlerai  pas  ici  d'un  de  ces  nouveaux 
ambassadeurs,  qui  a  été  pris  dans  une  Société 
que  je  ne  veux  pas  nommer.  {Rires  et  applau- 
aissements.) 

Je  demande  donc.  Monsieur  le  Président,  que  le 
comité  s'occupe  d'insérer  dans  le  titre  de  respon- 
sabilité des  ministres,  un  article  sur  leurs  choix, 
sur  la  manière  dont  on  pourra  exercer  cette  res- 
ponsabilité, lorsque  les  ministres  feront  des  choix 
anlipatriotiques.  Actuellement  j'ai  rempli  mon 
devoir;  je  laisse  à  la  sage-se  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  décider  ce  qu'elle  jugera  à  propos,  {Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes. 

M.  Bazot.  Je  reprends  l'observation  du  préo- 
pinant pour  montrer  qu'il  est  beaucoup  de  cir- 
constances où  la  responsabilité  ne  peut  s'exercer 
d'une  manière  active  et  qu'il  faut  réserver  à  cet 
égard  des  droits  au  Corps  législatif.  Je  n'aurais 
point  à  faire  cette  observation  si,  dans  le  nou- 
veau projet  du  comité,  je  retrouvais  l'article  pré- 
cieux, inséré  dans  son   premier  projet,  et  qui 
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accordait  au  Corps  législatif  le  droit  de  présenter 
au  roi  telle  adresse  qu'il  voudrait  sur  la  conduite 
de  ses  ministres  et  d'en  demander  le  renvoi. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  On  l'a  hué  I 

M.  Buzot.  Cependant  il  serait  possible  de 
s'énoncer  d'une  manière  assez  précise  contre  les 
ministres  qui  se  conduisent  aussi  mal  que  M.  de 
Montaiorin  l'a  fait  dans  cette  circonstance.  (Ap- 
plaudissements.) Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  in- 
téressant de  rétablir  cet  article;  peut-être  aurez- 
vous  besoin  sous  peu  d'eu  faire  usage. 

Je  passe  à  la  disposition  du  projet  qui  dit 
qu'aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
pourra  être  poursuivi  qu'après  un  décret  du 
Corps  législatif.  Cet  article  me  paraît  manquer 
son  but.  Je  conçois  bien  quels  motifs  ont  porté 
le  comité  à  vous  proposer  de  décréter  une  telle 
disposition;  tout  le  monde  conçoit  cependant 
tout  le  danger  qui  résulte  de  pareilles  entraves. 
Le  Corps  législatif  ne  s'arrêtera  pas  à  de  petits 
actes  qui  insensiblement  ruinent  la  liberté. 

Cet  article,  d'autre  part,  rend  la  responsabilité 
illusoire,  en  raison  des  frais  énormes  de  la  pro- 
cédure. Je  me  rappelle  avec  une  sorte  d'effroi  ce 
qui  se  passe  actuellement  en  Angleterre  dans 
Taffaire  de  M.  Hastings,  qui  peut-être  a  déjà  coûté 
9  à  10  millions,  et  où  les  longueurs  et  les  intri- 
gues parviendront  à  faire  absoudre  M.  Hastings, 
qui  cependant  peut  être  coupable.  Qu'arrivera-t-il 
de  là,  Messieurs?  C'est  que  les  communes  d'An- 
gleterre découragées  n'oseront  plus  à  l'avenir 
porter  une  accusation. 

Je  veux  bien  qu'un  ministre  ne  puisse  être  ac- 
cusé que  par  le  Corps  législatif  lorsqu'il  est  en 
place  ;  mais  quand  le  ministre  n'est  plus  rien, 
il  doit  compte  non  seulement  à  la  nation,  mais 
encore  à  chaque  particulier  lésé  ;  et  c'est  alors 
que  je  veux  que  l'accusation  soit  permise  à  tous. 
C'est  renouveler  l'usage  de  l'ancienne  Rome,  où 
si  un  citoyen  lésé  n'était  point  assez  opulent 
pour  poursuivre  un  délit,  des  citoyens  plus  ri- 
ches se  faisaient  un  devoir  de  le  poursuivre  à  sa 
place.  Voilà  le  moyen  d'empêcher  le  despotisme, 
de  rétablir  les  mœurs  et  d'avoir  une  véritable 
patrie. 

Je  demande  donc  :  l""  le  rétablissement  de  l'ar- 
ticle portant  que  le  Corps  législatif  pourra  pré- 
senter au  roi  telle  adresse  qu'il  voudra  sur  la 
conduite  de  ses  ministres  et  en  demander  le  ren- 
voi ;  2°  le  droit  pour  tout  citoyen  d'actionner 
devant  les  tribunaux  ordinaires  le  ministre  hors 
de  place,  pour  dommages  et  intérêts  ;  comme 
aussi,  lorsque  le  Corps  législatif  aurait  prononcé 
un  décret  d'accusation  contre  un  ministre  en 
place,  ou  déclaré  au  roi  qu'il  a  perdu  la  confiance 
de  la  nation,  le  droit  pour  tout  citoyen  lésé  de 
l'actionner  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
faits  d'administration. 

M.  Charles  de  I^ameth.  11  est  .possible  de 

{ trouver  que  tous  les  articles  sur  la  responsabi- 
ité  ne  serviront  à  rien,  si  on  n'y  ajoute  ceux  du 
Code  pénal,  relatifs  à  cette  même  responsabilité; 
et  je  vous  prie,  Messieurs,  d'observer  que  quand 
on  vous  propose  de  déclarer  que  le  roi  pourra 
seul  révoquer  ses  ministres,  on  suppose  qu'il  n'y 
aura  pas  dans  le  Code  pénal  un  jugement  qui  en- 
traîne la  chute  d'un  ministre,  ou  que  le  roi  pourra 
garder  un  ministre  contre  le  vœu  du  jugement 
qui  aura  déclaré  qu'il  doit  être  destitué. 

11  faudrait  qu'un  ministre  fût  bien  maladroit 
pour  devenir  responsable  avec  les  articles  qui 


vous  ont  été  proposés.  Si  vous  n'entrez  pas  dam 
la  connaissance  de  tous  ses  actes,  comment  sera 
t-il  possible  de  déterminer  si  un  acte  est  vérita- 
blement contre  la  sûreté  du  royaume  ?  Ne  pourra 
t-on  pas  donner  la  tournure  la  plus  innocente 
comme  on  vient  de  le  faire  tout  à  l'heure,  ei 
souriant  dans  une  partie  de  la  salle  à  un  des  dé 
lits  les  plus  graves  qu'un  ministre  ait  commi 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
Je  dis  les  plus  graves,  car  je  ne  trouve  rien  di 
plus  grave  que  de  chercher  à  attirer  dans  ce  mo 
raent-ci  par  des  choix  de  personnes  ennemies  d( 
la  Constitution  les  foudres  de  la  guerre  sur  ui 
pays  oui  est  au  moment  de  jouir  et  des  douceur; 
de  la  liberté  et  des  douceurs  de  la  paix.  (Applau 
dissements.) 

On  parle  toujours  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;  mais  on  ne  dit  pas  dans  quel  cas  ils 
seront  responsables.  C'est  toujours  la  même  es- 
pérance qu'on  donne  au  peuple,  et  je  ne  la  vois 
pas  plus  réalisée.  Il  faut  dire  que  si  un  minisire 
commet  telle  prévarication,  s'il  fait  lever  des 
subsides,  il  sera  emprisonné  pour  10,  pour 
15  années  ;  il  sera  pendu  si  le  cas  l'exige.  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Od 
cherche  à  induire  de  là  que  je  veux  faire  décla- 
rer la  peine  de  mort,  et  j'assure  que  ce  n'esl 
point  mon  avis.  Vous  n'aurez  rien  fait  pour  la 
responsabilité,  si  vous  n'admettez  l'amendemen 
de  M.  Buzot  ;  il  n'y  a  pas  de  constitution,  et  toui 
ce  que  vous  avez  fait  est  dérisoire. 

Un  membre  à  droite  :  Cela  est  vrai. 

M.  de  Cazalës.  Comme  je  ne  sais  pas  ce  qu( 
c'est  qu'une  responsabilité  morale,  en  vertu  d( 
laquelle  on  serait  traduit  en  justice;  comme  je  m 
sais  pas  ce  que  c'esfr-que  des  choix  anticonstitu- 
tionnels, quand  un  ministre  choisit  parmi  des  ci 
toyens  français  qui  ont  prêté  le  serment  civique 
et  qu'aucun  jugement  n'a  pu  rendre  suspects  i 
la  nation,  mais  comme  je  sais  très  distincteraen 
qu'il  imporie  à  la  liberté  publique  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  indépendant,  que  tes  agents 
soient  soumis,  non  à  une  responsabilité  vague 
mais  à  une  responsabilité  sévère  et  précise,  cai 
cette  crainte  qu'ils  auraient  continuellement  les 
rendrait  absolument  insensibles  au  bien  de  Iî 
chose  publique,  il  est  très  essentiel  que  les  mi- 
nistres répondent  de  leur  administration,  il  esl 
très  essentiel  qu'ils  répondent  de  tout  ce  qui 
suivra  les  ordres  qu'ils  auront  signés  ;  mais  il 
est  impossible  qu'on  veuille  qu'ils  répondent  ou 
du  prétendu  patriotisme,  ou  des  lumières,  ou 
des  talents,  ou  des  fautes  commises  par  des 
hommes  qu'ils  auront  choisis. 

Si  vous  établissiez  une  pareille  responsabilité, 
j'ignore  qui  voudrait  être  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif; du  moins  cela  ne  se  pourrait  qu'en  étant 
servilement  attaché  au  parti  qui  dominerait  alors 
dans  le  Corps  législatif,  ou  en  le  corrompant.  11 
n'aurait  pas  d'autre  marche  à  prendre. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Messieurs,  je  vous  invite 
à  vous  rappeler  dans  ce  moment  les  règles  simples 
que  vous  avez  établies  au  sujet  de  la  sanction  de 
la  loi,  et  qui  peuvent  être  modifiées  dans  cette 
conjoncture.  Ainsi,  Messieurs,  non  seulement 
j'appuie  la  proposition  qui  tend  à  attribuer  au 
Corps  législatif  le  droit  de  déclarer  au  roi  que 
les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
mais  j'en  ajoute  une  seconde,  que  je  regarde 
comme  le  palladium  de  la  liberté;  l'addition, 
c'est  que  si  après  h  déclaration,  le  roi  n'avait 
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pas  renvoyé  le  ministre  qui  en  était  l'objet  et 
que  la  législature  suivante  fît  au  roi  une  déclara- 
lion  semblable,  cette  déclaralioQ  suspendrait  les 
fonctions  du  ministre. 

Ou  pourrait  rédiger  comme  suit  cette  disposi- 
tion : 

«  Si  le  roi  avait  conservé  eu  place  un  ministre 
sur  lequel  le  Corps  législatif  aurait  déclaré  qu'il 
a  perdu  la  coiiliance  de  la  nation,  et  que  la  lé- 
gislature suivante  fît  sur  le  même  ministre  une 
déclaration  semblable,  cette  seconde  déclaration 
suspendrait  de  ses  fonctions  le  ministre  qui  en 
serait  l'objet,  et  il  ne  pourrait  y  être  rétabli  dans 
la  suite,  ou  rentrer  dans  le  ministère,  que  du 
consentement  du  Corps  législatif.  » 

M.    Briois  -  Beaumetz.    Je  ne  puis  qu'ap- 

flaudir  à  l'extrême  sollicitude  avec  laquelle 
Assemblée  parait  se  mettre  en  garde  contre  les 
abus  du  pouvoir  ministériel  ;  il  est  à  désirer 
que  cet  esprit  dure  longtemps.  C'est  là  qu'il  faudra 
toujours  avoir  les  yeux,  car  c'est  toujours  de  là 
que  partiront  les  attaques  portées  à  la  liberté  ; 
mais  à  mesure  que  l'esprit  public  se  formera  et 
que  l'expérience  nous  aura  fait  connaître  les 
mouvements  du  gouvernement  représentatif, 
nous  apprendrons  à  distinguer  les  accusations 
légitimes  et  les  déclarations  que  feront  sans  cesse 
ceux  qui,  habitant  autrefois  les  cours,  essayeront 
toujours  de  souiller  le  sanctuaire  du  Corps  légis- 
latif, en  y  portant  les  intrigues  dont  ils  ont  fait 
une  longue  et  savante  étude.  {Applaudissements.) 
Je  n'ai  remarqué  que  deux  amendements  qui 
méritassent  un  sérieux  examen  ;  savoir,  celui 
qui  permet  la  poursuite  des  ministres  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  celui  qui  attribue  au 
Corps  législatif  la  faculté  de  déclarer  au  roi  que 
les  ministres  ont  perdu  la  confiance  publique. 
Quant  à  la  mesure  proposée  par  M.  Gouiiil,  elle 
me  paraît  insuflisante  et  Irrégulière.  Insuffisante, 
parce  que  le  ministre  pourrait  faire  impunément 
pendant  2  ans  le  malheur  de  la  nation.  Je  répète 
que  lorsque  nous  aurons  acquis  l'usage  du  gou- 
vernement représentatif,  nous  saurons  qu'il  est 
impossible  qu'un  ministre  marqué  du  sceau  de  la 
réprobation  nationale,  conserve  plus  longtemps 
la  place.  Elle  est  irrégulière,  parce  qu'elle  don- 
nerait au  Corps  législatif  la  même  influence  sur 
la  durée  du  ministère  que  sur  la  formation  de 
la  loi.  Je  me  réduis  donc  à  appuyer  les  deux  pro- 
positions faites  par  M.  Buzot. 

M.  DémeuDÎer^  rapporteur.  Nous  voyons 
avec  plaisir  qu'on  redemande  le  rétablissement 
de  l'article  qui  se  trouvait  dans  notre  premier 
projet  et  que  nous  avions  retranché  dans  le 
second.  On  avait  paru  le  rejeter  la  première  fois, 
parce  que,  disait-on,  il  exprimait  un  droit  si  in- 
contestable qu'il  était  inutile  d'en  faire  mention  ; 
il  est  bon  même  d'observer  que,  lorsque  vous  en 
avez  usé  vous-mêmes,  il  s'est  trouvé  beaucoup 
de  membres  dans  cette  Assemblée  qui  le  contes- 
taient. 

On  pourrait  donc  rédiger  comme  suit  cet 
article  : 

»  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
telle  adresse  qu'il  jugera  convenable  sur  la  con- 
duite de  ses  ministres  et  même  lui  représenter 
qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  » 

Un  des  préopinants  a  demandé  le  détail  des 
délits  qui  pourraient  être  commis  par  les  minis- 
tres. 11  nétait  pas,  sans  doute,  à  celte  Assemblée 
lorsque  j'ai  dit  que  le  titre,  composé  de  40  arti- 
cles était  prêt  et  que  M.  Saiot-Fargeau  le  lirait 


aussitôt  que  l'Assemblée  l'aurait  jugé  nécessaire 


a: 


M.  de  Cazalès.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
ue  la  liberté  pubiiiue  repose  sur  l'indépendance 
es  pouvoirs  politiques;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  si  le  Corps  législatif,  par  le  seul  fait  de 
manœuvres  qu'on  pourrait  porter  très  loin,  dé- 
clarait au  roi  que  ses  ministres  ont  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation  et  lui  présentait  une  loi  à 
cet  égard,  le  roi  serait  contraint  d'obéir  à  celte 
adresse;  car,  je  le  répète,  toutes  les  fois  qu'on 
parle  au  nom  du  peuple,  les  rois  sont  obligés 
d'obéir.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Dès  lors  le  pouvoir  législatif,  usurpant  une 
espèce  de  censure  arbitraire  sur  les  ministres  du 
roi,  puisqu'elle  n'aurait  besoin  d'être  motivée 
sur  aucun  délit,  s'emparerait,  d'une  manière  ab- 
solue, des  agents  du  pouvoir  exécutif;  et  si  le 
pouvoir  législatif  dominait  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  comme  le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
avoir  d'action  qu'à  l'aide  de  ses  agents,  le  pou- 
voir exécutif  serait  dépendant,  et  il  n'y  aurait 
plus  de  liberté. 

J'ai  eu  l'bonneur  de  vous  dire  qu'il  est  du  de- 
voir du  roi,  et  par  la  nature  des  choses  et  par  les 
principes  de  tout  gouvernement  libre,  de  céder 
au  vœu  du  peuple,  quand  le  vœu  du  peuple  est 
exprimé.  C'est  pourquoi  je  pense  qu'il  est  extrê- 
mement essentiel  que  les  représentants  de  la  na- 
tion n'expriment  pas  un  vœu  qui  n'est  pas  le 
sien. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  donner  au  roi 
le  moyen  de  connaître  le  vœu  du  peuple,  de 
s'assurer  légalement  si  les  représentants  du 
peuple  ne  l'ont  point  trompé,  ne  se  sont  pas 
trompés  eux-mêmes  sur  son  véritable  vœu;  et 
ce  moyen  est  d'accorder  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  dissoudre  la  législature.  {Murmures  à 
gauche.) 

Cette  assertion  me  paraît  exciter  de  grands 
murmures  dans  l'Assemblée;  cependant  j'aurai 
l'honneur  de  proposer,  lorsqu'il  s'agira  du  com- 
plément du  pouvoir  exécutif,  d'accorder  au  roi 
le  droit  de  dissoudre  les  législatures,  en  prenant 
les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  s'en  ras- 
semble sur-le-champ  une  autre;  et  si  l'Assemblée 
nationale  veut  me  prêter  silence,  je  prouverai 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  liberté 
en  France,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonheur  pu- 
blic si  Ifrroi  n'a  pas  ce  droit-là... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  Tordre! 

M.  de  Cazalës...  et  que,  s'il  n'a  pas  ce  droit-là, 
ce  ne  sera  point  la  natiou  dont  le  vœu  gouver- 
nera le  royaume,  mais  bien  celui  de  ses  repré- 
sentants qui  s'égarent  souvent  et  ne  sont  pas 
toujours  les  organes  des  vœux  du  peuple.  (Mur- 
mures.) 

Je  conclus  à  ce  que  cet  article  soit  ajourné 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  décidé,  après  une 
discussion  qui  vaut  bien  la  peine  d'être  établie, 
si  le  roi  aura  ou  n'aura  pas  le  droit  de  dissoudre 
la  législature. 

M.  Mje  Chapelier.  J'observe  qu'il  n'y  a  pas 
un  des  décrets  de  notre  Constitution  qui  ne  s'op- 
pose à  la  proposition  de  M.  de  Gazalès;  et  ce 
n'est  pas  lorsque  la  Constitution  commence  ^ 
s'établir,  ce  n'est  pas  lorsque  la  législature  pro- 
chaine aura  à  la  défendre  peut-être  contre  les 
entreprises  du  pouvoir  exécutif,  qu'on  peut  ac- 
cordet"  à  celui-ci  le  droit  de  dissoudre  la  légis- 
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lature  :  ce  serait  véritablement  lui  ménager  le 
droit  de  détruire  à  sa  volonté  la  Constitution, 
lorsque  la  législature  la  défendrait. 

Il  faut  même  observer  que  Tarticle  qui  n'est 
pas  bien  entendu  par  M.  de  Gazalès  n'amène  pas 
cette  précaution  qui  existe  en  Angleterre.  En 
effet  l'article  ne  dit  pas  que  le  Corps  législatif 
cessera  toute  correspondance  avec  les  ministres: 
car  alors  il  arrêterait  à  sa  volonté  la  marche  du 
gouvernement.  Je  demande  donc  que  l'article 
Boit  mis  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement  proposé  par  M.  de  Ga- 
zalès. 

M.  Robespierre  s'élève  contre  le  mot  adresse 
employé  dans  l'article  du  comité.  Il  lui  paraît 
indécent  que  le  Corps  législatif  parle  comme  pé- 
titionnaire au  roi. 

M.  Prieur.  Je  soutiens  que  non  seulement  le 
Corps  législatif  peut  déclarer  au  roi  que  ses  mi- 
nistres n'ont  pas  la  confiance  de  la  nation,  mais 
que  c'est  un  devoir  du  Corps  législatif,  et  qu'il 
trahirait  la  nation  s'il  ne  déclarait  pas  au  roi  des 
Térités  utiles. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  dire,  que  le 
Corps  législatif  déclarera  au  roi,  quand  il  le 
croira  nécessaire,  que  les  ministres  ont  perdu  la 
conliance  publique. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Prieur. 

(L'Assemblée  repousse  la  demande  de  question 
préalable  et  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Afiontlosier.  Je  demande  à  proposer  un 
amendement  qui  me  semble  devoir  accorder  tous 
les  partis.  {Rires.)  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ar- 
ticle proposé  par  M.  Buzot  ;  mais  pour  consacrer 
l'indépendance  des  deux  pouvoirs,  j'y  proposerai 
une  addition.  S'il  arrivait  par  le  malheur  des 
temps,  qu'une  législature  séditieuse  voulût  trou- 
bler la  paix  du  royaume  et  même  renverser  la 
Constitution  dont  le  roi  est  sans  contredit  le  pre- 
mier défenseur,  alors  il  devrait  être  permis  au 
roi  de  faire  une  proclamation  conçue  en  ces 
termes  :  «  Je  déclare  que  la  législature  ne  mérite 
plus  la  confiance  de  la  nation.  »  {Rires.) 

Mon  amendement  est  appuyé,  il  faut  le  mettre 
aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

<  M.  de  Slontlosier.  J'insiste,  Monsieur  le  Pré- 
sident, pour  que  vous  mettiez  mon  amendement 
aux  voix. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  demande  la  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Prieur. 

(L'Assemblée  accorde  cette  priorité  et  adopte 
l'expression  déclarer.) 

M.  Déménnler,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  avec  l'amendement  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le'Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  telle 
déclaration  qu'il  jugera  convenable  sur  la  con- 
duite de  ses  ministres,  et  même  lui  déclarerqu'ils 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 

M.  le  Président  fait  connaître  l'ordre  du  jour 
ide  la  semaine  et  invite  les  membres  de  l'Assein- 


blée  à  se  rendre  dans  leurs  bureaux  respectifs 
pour  procéder  à  la  nomination  d'un  membre  du 
comité  diplomatique   en  remplacement  de  M.  de 
Mirabeau. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  6  AVRIL   1791. 


Discours  sur  les  testaments  en  général,  et  sur  l'in- 
stitution d'héritier  dans  les  pays  de  droit  écrit 
en  particulier,  par  J.  Pétion  de  Ville- 
neuve (1).  (Imprimé  parorJre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Messieurs,  vous  venez  d'établir  dans  les  suc- 
cessions un  ordre  que  vous  dictait  la  raison,  que 
vous  prescrivait  la  nature.  Tous  les  enfants  sont 
maintenant  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ,  tous  par- 
tagent également  le  patrimoine  de  leur  père.  Les 
différences  qui  existaient  entre  eux  ont  disparu  ; 
et  vous  avez  réparé  en  un  instant  l'injustice  de 
plusieurs  siècles.  Permettrez-vous  à  l'homme  de 
changer  cet  ordre,  de  troubler  cette  harmonie  ? 
Pourra-t-il  mettre  ses  passions  à  la  place  de  la 
loi?  Pourra-t-il,  par  sa  volonté  particulière,  dé- 
truire la  volonté  générale?  Lui  laisserez-vous 
enfin  le  droit  funeste  de  distribuer  arbitraire- 
ment sa  fortune  à  ses  enfants,  d'avantager  les 
uns,  en  dépouillant  les  autres  ? 

Pour  bien  connaître  tous  les  dangers  de  la  fa- 
culté accordée  aux  chefs  de  famille  de  disposer 
à  leur  gré  de  leurs  ricliesses,  il  faut  fixer  ses 
regards  sur  les  contrées  régies  par  le  droit  écrit; 
c'est  là  que,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
les  abus  attachés  au  pouvoir  de  tester  semblent 
s'être  réunis,  semblent  se  reproduire  sous  toutes 
les  formes.  Et  ce  que  nous  dirons  à  cet  égard 
s'appliquera  naturellement  aux  dispositions  de 
l'homme  dans  les  diverses  parties  de  l'Empire. 

Il  est  libre,  vous  le  savez,  aux  pères  et  mères, 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  de  se  créer  un  hé- 
ritier et  de  réduire  leurs  autres  enfants  à  la 
légitime. 

Cette  faculté  est  devenue  la  loi  de  toutes  les 
familles;  elle  est  suivie  avec  d'autant  plus  de 
rigueur,  qu'elle  est  commandée  par  le  préjugé. 
Il  est  rare,  infiniment  rare  que  des  pères  et 
mères  décèdent  sans  instituer  un  héritier;  les 
pauvres  comme  les  riches  imitent  ce  coupable 
usage.  Si  la  tendresse  éprouve  quelques  re- 
mords en  se  livrant  à  cette  prédilection  injuste, 
bientôt  ils  sont  étouffés  par  l'exemple,  ce  tyran 
impérieux  des  âmes  faibles,  je  pourrais  dire  du 
genre  humain.  La  cupidité,  l'ambiiion  ont  vaincu 
les  sentiments  de  la  nature,  ont  détruit  cet  amour 
de  l'égalité  qui estun  instinct  chez  l'homme,  lors- 
qu'il n'est  pas  encore  dépravé;  et  enlin,  on  en  est 
venu  à  ce  point,  que  celui-là  est  odieux  et  paraît 
dénaturé,  qui  ne  porte  pas  toutes  les  affections 
et  ne  verse  pas  sa  fortune  sur  un  de  ses  enfants. 

C'est  presque  toujours  l'aîné  des  mâles  qui  est 
l'objet  de  cette  criminelle  préférence.  Partez,  je 
vous  prie,  de  ce  point  certain,  et  ne  le  perdez 
jamais  de  vue,  c'est  que  l'institution  d'héritier  en 

(1)  Ce  discours,  prononcé  dans  la  séance  du  2  mars 
1791,  D'à  pu  être  inséré  à  sa  plac«  daas  ce  volume. 
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pays  d«  droit  écrit,  soumise  à  IVmpire  de  l'habi- 
tude est  plus  rigoureusement  observée  que  si  elle 
était  prescrite  par  la  loi  la  plus  positive;  calculez 
ensuite  avec  moi,  tous  les  maux  qui  découleut  de 
cet  ordre  vicieux  de  choses. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'inégalité  entre  les  enfan's 
blesse  les  lois  sacrées  de  la  nature.  Cette  vérité 
est  du  petit  nombre  de  celles  que  personne  n'est 
tenté  de  contester,  de  celles  qui  tiennent  au  sen- 
timent plus  qu'à  la  réflexion;  car  Thomme  le 
plus  simple,  celui  dont  la  raison  est  la  moins 
exercée,  sait  aussi  bien  que  l'homme  le  plus 
éclairé,  qu'il  est  injuste  de  traiter  un  enfant 
mieux  que  l'autre;  il  n'a  pas  besoin  de  raison- 
Der  pour  s'en  convaincre,  et  son  cœur  l'instruit 
mieux  que  tous  les  livres.  Je  n'ajouterai  pas  qu'on 
ne  viole  jamais  impunem.nt  ces  lois  premières  ot 
fondam'^ntales,  que  plus  les  empires  s'en  éloi- 
gnent, plus  ils  approchent  de  leur  desluction; 
j  examinerai  seulement  les  eff^-ts  désastreux  de 
celte  inégalité  dans  l'état  social. 

Du  sein  d'une  même  mère  sort  un  tyran  et  des 
esclaves,  un  oppresseur  et  des  opprimés.  Cepen- 
dant c'est  ensemble,  c'est  sous  le  même  toit  que 
doivent  habiter  ces  frères  aux  yeux  de  la  nature, 
ces  ennemis  aux  yeux  de  la  société.  Aussi  que 
doit-il  arriver  d'un  semblable  rapprochement?  Le 
voici  : 

Assemblés  autour  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
la  vie,  ils  ne  leur  présentent  que  des  hommages 
imposteurs;  ils  s'étudient  à  les  tromper  par  de 
feintes  carrcFses,  par  des  prévenances  menson- 
gères ;  ils  perdent  bientôt  ces  goûts  simples  et 
purs,  ces  affections  douces  et  paisibles;  leurs 
âmes  coniractent  l'habitude  de  la  fausseté,  de 
l'hypocrisie  et  de  la  servitude; chacun  cherche  à 
dis^acier  son  rival  pour  s'enrichir  de  ses  dé- 
pouilles; la  jalousie  et  la  haine  les  agitent,  les 
tourmentent  ^ans  cesse,  et  leurs  cœurs,  compri- 
més par  ces  passions  malfaisantes,  ne  s'ouvrent 
point  aux  sentiments  nobles  et  généreux.  Qui 
pourrait  dire  tous  les  excès  auxquels  des  frères 
ain-i  irrités  peuvent  se  porter  les  uns  envers  les 
autres?  Je  ne  retracerai  pointici  des  exemples  con- 
nus, et  qui  feraient  frémir  ;  et  combien  sont  igno- 
rés, combien  sont  ensevelis  dans  l'ombre  du  mys- 
tère. C'est  cependant  dans  ces  asiles  domestiqués, 
que  s'élèvent  et  se  forment  les  jeunes  citoyens 
qui  viennent  ensuite  composer  la  grande  famille. 
Ce  sont  ces  leçons  du  premier  âge  qui  décident 
souvent  du  sort  de  la  vie;  ce  sont  ces  germes 
jetés  dans  le  cœur  de  l'enfance  qui  se  développent 
et  portent  leurs  fruits  dans  l'âge  avancé.  Si  les 
écoles  premières  de  la  vertu  deviennent  ainsi  les 
repaires  du  vice,  corameni  les  mœurs  privées  ne 
secorromperaient-elles  pas?  Et  les  mœurs  privées 
corrompent  nécessairement  les  mœurs  publiques. 
Un  autre  eff^t  moins  observé  et  non  moins 
réil  de  cet  état  habituel  de  dissimulation,   de 
contrainte  et  de  guerre,  c'est  que  ces  affections 
pénibles  de  l'âme  ont  l'influence  la  plus  perni- 
L'ieuse  sur  l'existence  physique,  qu'elles  1  affai- 
l)li>seiit,  la  dégradent;  que  cette  existence  phy- 
sique, réagit  à  .-on  tour  sur  l'existence  morale 
nuur  la  dépraver,  tant  ces  deux  causes  se  touchent 
se  tiennent  élroitemeul  et  se  combinent  dans  le 
système  de  notre  organisation. 

C'est  ainsi  que  les  hommes  dégénèrent,  que  les 
lalious  s'abâtardissent  par  une  multitude  de 
causes  plus  ou  moins  lentes,  souvent  imper- 
ceptibles, mais  toujours  infaillibles  ;  et  c'est  une 
belle  et  intéressante  étude  pour  le  législateur, 
ique  celle  qui  lui  découvre  l'influence  des  lois,  des 
taœurs  tt  des  usages  sur  la  perfection  ou  l'im- 


perfection physique  et  morale  de  l'espèce  hu» 
maine. 

Comment  voir  sans  une  indignation  pr-jfonde 
l'opulence  d'un  frère  contraster  douloureusement 
avec  la  misère  de  son  frère?  l'un  jouit  de  toutes 
les  superfluités  de  la  vie,  l'autre  manque  du 
nécessaire.  L'ambition  et  l'orgueil  enivrent  celui- 
ci,  celui-là  languit  dans  l'humiliation  et  l'avilis- 
sement ;  tous  deux  sont  également  corrompus. 
Tels  sont  les  fruits  empoisonnés  d'une  vanité 
insensée  qui  fonde  la  grandeur  et  l'élévation  d'une 
famille  sur  un  de  ses  rejetons  en  détruisant  tous 
les  autres.  Combien  ce  préjugé  ne  paraitra-t-il 
plus  b^jrbare  et  plus  absurde  aujourd'hui  que 
tous  les  monuments  de  l'orgueil  sont  anéantis, 
et  que  le  premier  comme  le  plus  grand  des  titres 
est  celui  de  citoyen  ! 

Combien  aussi  ne  serait-il  pas  plus  dangereux 
dans  ses  conséquences I  Vous  avez.  Messieurs, 
déterminé  les  conditions  nécessaires  pour  l'exer- 
cice des  droits  les  plus  sacrés  de  1  homme,  et 
rappelez-vous  que  la  fortune  est  une  des  bases 
que  vous  avez  jetées.  S'il  est  libre  à  des  pères  et 
mères  de  déshériter  leurs  enfants;  car  la  réduc- 
tion à  la  légitime  est  une  véritable  exhéréJaiion 
sans  cause,  si,  dis-je,  vous  leur  laissez  cette  puis- 
sance, vous  les  laissez  les  maîtres  de  faire  des 
citoyens  actifs  ou  non  actifs,  éligibles  ou  inéli- 
gibles. Vous  dépouillez  des  ciioyeus  sans  nombre 
de  leurs  droits  politiques.  Vous  en  faites  des 
étrangers  au  sein  même  de  la  société.  Les  bien- 
faits de  la  Révolution  se  tourneront  en  poison 
pour  eux.  Esclaves  sous  le  despotisme,  ils  pou- 
vaient se  consoler  de  leurs  fers;  esclaves  sous  le 
régime  de  la  liberté,  ils  leur  seraient  insuppor- 
tables. 

Que  voulez-vous  d'ailleurs  que  ces  enfants  dis- 
graciés deviennent?  Privés  des  dons  de  la  for- 
tune, vous  en  faites  des  célibataires,  ils  trem- 
blent de  s'asso(  ier  une  compagne  pour  partager 
leur  triste  destinée,  ils  sont  lorcés  de  renoncer 
aux  doux  noms  de  père  et  d'époux.  Il  leur  res- 
tait autrefois  une  ressource  bien  cruelle,  il  est 
vrai;  ils  ensevelissaient  dans  les  cloîtres  leur 
désespoir  et  leur  ennui  :  ces  ténébreux  asiles 
étaient  peuplés  de  ces  victimes  infortunées  ;  mais 
maintenant  qu'ils  sont  détruits,  que  vous  avez 
donné  ce  grand  exemple  d'humanité  et  de  jus- 
tice, où  traîneraient-ils  leur  malheureuse  exis- 
tence? Quelle  est  la  carrière  qui  s'ouvrirait  de- 
vant eux?  11  n'en  est  point  où  les  premiers  pas 
ne  soient  pénibles,  ne  soient  coûteux;  et  qui 
leur  servirait  d'appui,  et  qui  les  aiderait  aies 
faire?  On  ne  peut,  sans  frémir,  voir  ces  généra- 
tions jetées  au  hasard  dans  la  société,  abandon- 
nées à  elles-mêmes,  sans  cesse  aux  prises  avec 
les  premiers  besoins,  et  réduites  en  quelque  sorte 
par  la  nécessité  à  conspirer  contre  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique. 

L'inégalité  dans  les  partages  entre  les  enfants 
se  présente  encore,  s'il  est  possible,  sous  un 
plus  grand  aspect.  Celte  inégalité  accumule 
toutes  les  propriétés  dans  les  mains  de  quelques 
êtres  privilégiés.  Or,  c'est  une  vérité  reconnue 
et  démontrée,  que  la  division  des  propriétés  est 
la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  publi- 
que. C'est  elle  qui  fait  fleurir  l'agriculture,  le 
premier,  le  plus  utile  des  arts  ;  c'est  elle  qui 
augmentelesproductions,  et  les  hommes  se  multi- 
plient avec  les  moyens  de  subsistance.  La  divi- 
sion des  propriétés  attache  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  à  la  vie  champêtre,  à  cette  vis 
qui  régénère  les  mœurs,  qui  rend  les  hommes 
plus  simples  et  meilleurs.  Le  propriétaire,  affec- 
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lionne  au  soi  qu'il  cultive,  lient  à  sa  patrie  par 
fies  liens  plus  étroits.  La  division  des  propriétés 
empêche  la  trop  grande  disproportion  dans  les 
fortunes.  Quand  le  petit  nombre  a  tout,  et  que 
le  plus  grand  nombre  n'a  rien,  bientôt  il  n'existe 
plusquedes  maîtres  et  des  esclaves.  Les  riches  met- 
tent les  pauvres  dans  leur  dépendance,  les  maî- 
trisent, les  oppriment.  De  l'inégalité  des  fortunes, 
à  l'inégalité  des  droits,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  il 
cet  glissant.  De  Pinégalité  des  droits,  à  la  des- 
truction de  la  liberté,  il  n'yen  a  plus  qu'un  autre, 
et  il  est  insensible.  Des  richesses  extrêmes  ne 

Feuvent  pas  exister  sans  une  extrême  pauvreté; 
opulence  enfante  le  luxe,  le  luxe  enfante  le 
vice  et  les  crimes,  tout  se  lie,  tout  s'enchaîne 
dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  physique, 
lepremier  anneau  nous  conduit  à  tous  les  autres. 
L'inégalité  est  la  boite  de  Pandore,  elle  recèle 
tous  les  maux  qui  affligent  l'espèce  humaine. 
Plus  on  y  réfléchit,  plus  on  demeure  convaincu 
de  cette  importante  vérité. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  qu'une  égalité  ab- 
solue dans  les  fortunes  soit  possible  ;  cette  égalité 
parfaite  est  une  chimère.  Mais  ce  qu'on  ne  peut 
pas  prévenir  avec  trop  de  soin,  c'est  cette  énorme 
disproportion  qui  renverse  tous  les  rapports 
entre  les  hommes,  et  qui  est  le  lléau  le  plus 
dangereux,  le  plus  destructeur  des  sociétés.  Le 
législateur  doit  tendre  sans  cei?se  et  de  tous  ses 
efforts  à  rétablir  un  équilibre  que  la  nature  des 
choses  dérange  et  rompt  sans  cisse.  Le  grand  art 
de  la  législation,  son  bienfait  suprême  est  de 
maintenir  autant  qu'il  est  possible  cet  équilibre. 
Quand  je  pense  que  notre  sol  produit  des  moyens 
de  subsistance  au  delà  des  besoins  de  ceux  qui 
l'habitent,  et  que  néanmoins  les  trois  quarts  des 
hommes  ont  à  peine  la  nourriture  la  plus  gros- 
sière et  manquent  même  du  nécessaire,  je  me 
dis  :  je  n'en  veux  pas  davantage,  notre  système 
social  est  vicieux. 

Examinons  néanmoins  les  objections  qui  ser- 
vent de  prétexte  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
pour  traiter  inégalement  les  enfants. 

La  loi  rend  leur  sort  égal,  elle  est  depuis  long- 
temps dans  ce  pays,  ce  qu'elle  tst  aujourd'hui 
pour  toute  la  France;  mais  le  préjugé,  plus  fort 
que  la  loi,  en  décide  autrement.  Ne  parlons  donc 
ici  que  de  la  volonté  de  l'homme;  mais  rappe- 
lez-vous que  cette  volonté  est  constante,  inva- 
riable et  uniforme  dans  toutes  les  familles. 

Dicter  des  lois  qui  s'exécutent  lorsque  nous  ne 
sommes  plus,  prolonger  son  autorité  au  delà  de 
son  existence,  est  un  sentiment  qui  tient  à  l'or- 
gueil, à  cet  amour  de  dominer  dont  l'homme  est 
si  jaloux;  car  l'homme  simple,  l'homme  de  la 
nature  ne  voit  pas  après  lui,  il  laisse  aux  choses 
à  faire  ce  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de 
régler.  Si  les  biens  étaient  communs  entre  les 
membres  d'une  même  société,  il  ne  se  présente- 
rait même  pas  à  l'idée  d'aucun  associé  d'en  vou- 
loir ordonner  la  distribution  en  quittant  la  vie. 
Dans  le  partage  primitif  qui  a  été  fait  des  pro- 
priétés, les  chefs,  qui  ont  eu  une  portion  de  ce 
patrimoine  commun,  ont  contracté  l'obligation 
tacite  et  impérieuse  de  les  transmettre  à  leurs 
enfants.  Des  lois  étaient  même  inutiles  pour  les 
empêcher  d'en  agir  autrement;  car  c'est  aller 
contre  le  vœu  de  la  nature,  et  tant  que  l'homme 
n'est  pas  corrompu,  il  obéit  à  ce  vœu  sans  effort. 
On  ne  peut  pas  se  figurer  un  père  assez  barbare 
pour  déshériter  ses  enfants.  G  est  à  la  suite  des 
abus,  je  dirais  volontiers  des  délits  des  pères  que 
les  lois  sont  venues  protéger  les  enfants  contre 
des  sentiments  dénaturés,  qu'elles  leur  ont  assuré 


uiio  partie  de  l'héritage  de  leurs  aïeux  à  titre  de 
légitime.  Geite  digue  a  été  opposée  à  l'injustice 
Eh  bien!  qui  denous  trouve  la  liberté  de  l'hoiiime 
attaquée  parce  frein  mis  à  ses  passions?  Ce- 
pendant, il  ne  peut  toucher  à  cette  portion  sa- 
crée, il  ne  peut  en  disposer,  pourquoi  la  liberté 
serait-elle  plus  violée  on  empêchant  un  père 
d'avantager  un  enfant  au  préjudice  de  l'autre? 

Et  enlin  veut-on  que  ce  sjit  là  une  gêne,  une 
entrave?  Je  dirai  que  la  loi  sociale  est  obligée 
quelL]uefois  d'en  mettre  à  la  liberté  naturelle; 
que  nous  ne  suivons  pas,  au  milieu  des  sociétés 
civilisées,  tous  les  préceptes  de  la  plus  pure  na- 
ture ;  que  ces  entraves  sont  souvent  justes,  néces- 
saires; qu'elles  tiennent  invinciblement  à  l'ordre 
que  nous  nous  sommes  créé.  La  loi  réprime  aussi 
les  mauvaises  actions  et  l'homme  est-il  esclave 
parce  qu'il  no  peut  pas  faire  le  mal? 

Mais  non,  l'homme  qui  a  des  enfants  n'est  pas 
enchaîné  à  nos  yeux  parce  qu'il  n'est  pas  libre 
de  les  dépouiller;  ou  du  moins,  si  ce  sont  là  des 
chaînes,  ce  sont  celles  que  la  nature  et  la  justice 
lui  forgent;  ce  sont  celles  que  la  société  a  le 
droit  de  lui  faire  porter  et,  si  une  fois  nous  ail- 
mettons  que  le  père  de  famille  laisse  sa  fortune  i 
ses  enfants,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu'ii 
soit  le  maître  de  la  leur  partager  inégalement. 

Ici  sans  doute,  on  invoquera  la  puissance  pater- 
nelle, on  vantera  ses  précieux  avantages,  on  sou 
tiendra  que  c'est  avec  la  libre  disposition  de  ses 
richesses  qu'un  père  tient  ses  enfants  dans  une 
salutaire  dépendance,  qu'il  récompense  ceux  qui 
méritent  son  amour,  qu'il  punit  ceux  qui  oni 
encouru  sa  disgrâce. 

Je  ne  viens  point  m'élev(T  contre  cette  puis- 
sance; personne  plus  que  moi  n'en  reconnaît  lei 
heureuses  influences,  personne  ne  lui  rend  ur 
plus  pur  hommage.  Un  père  tient  son  empire  di 
la  nature  même;  c'est  elle  qui  l'a  chargé  d'cleve 
ses  enfants,  de  veiller  à  leur  conservation;  il  di 
rige  leurs  actions,  il  est  juge  de  leurs  différends 
les  enfants  de  kur  côté  lui  doivent  respect  e 
obéissance,  rien  ne  peut  suppléer  la  surveillanc( 
paternelle;  c'est  là,  c'est  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles que  se  forment  les  citoyens;  il  est  don( 
très  important  que  les  bonnes  mœurs  y  régnent 
que  les  chefs  y  soient  aimés,  respectés,  que  le; 
jeunes  élèves  soient  soumis  à  leurs  leçons;  c'es 
au  milieu  de  cette  sainte  union,  de  ce  doux  con- 
cert, que  régnent  la  paix  et  le  bonheur. 

Je  ne  parle  point  ici  de  la  durée  que  doit  avoii 
cet  empire  ;  je  traiterai  cette  question  importante 
dans  Un  autre  moment. 

Mais  ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  s'il  est  des 
pères  justes,  raisonnables  et  sensibles,  il  en  esl 
aussi  de  despotes,  de  dénaturés;  et  si  la  puis- 
sance entre  les  mains  des  uns  est  sans  danger 
elle  est  entre  les  mains  des  autres  une  arme 
bien  redoutable. 

Si  nous  étions  dans  une  société  naissante,  si 
l'homme  avait  la  simplicité  des  premiers  âges,  si 
ses  mœurs  étaient  pures,  si  ses  sentiments 
n'étaient  point  altérés,  il  y  aurait  moins  à  redou- 
ter, sans  doute,  les  abus  du  pouvoir  paternel. 
Tous  les  enfants  seraient  également  chers  aux 
auteurs  de  leurs  jours,  ils  les  aimeraient  de  la 
même  tendresse  ;  indulgents  pour  leurs  fautes, 
ils  ne  les  puniraient  qu'avec  regret  et  surtoul 
qu'avec  justice;  mais  chez  un  peuple  vieux  el 
corrompu,  chez  un  peuple  aussi  loin  dç  la  nature, 
des  goûts  et  des  affections  qu'elle  inspire,  où 
l'ambition,  l'intérêt  et  tous  les  vices  agitent  sans 
cesse  et  dépravent  les  cœurs,  comment  se  repo- 
ser sur  la  bonté  de  l'homme?  Gomment  croire 
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qu'il  n'abusera  pas  de  sa  puissance,  qu'il  n'aura 
pas  de  prédilections  injustes,  qu'il  n'écoutera  que 
la  voix  de  la  raison,  qu'il  ne  sacrifiera  pas  ses 
enfants  à  son  avarice,  à  son  envie  de  dominer, 
à  des  motifs  plus  coupables  encore?  Non,  non,  ce 
serait  se  faire  une  trop  étrange  illusion. 

C'est  faute  de  s'être  assez  pénétré  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  un  peuple  à  peine  sorti  des 
mains  de  la  nature,  et  un  peuple  civilisé  depuis 
des  siècles,  que  plusieurs  écrivains  recommanda- 
bles  par  leurs  lumières  ont  pensé  que  la  puissance 
paternelle  ne  pouvait  pas  être  trop  étendue.  Gelte 
institution  leur  a  paru  la  source  la  plus  précieuse, 
et  la  sauvegarde  la  plus  eûre  des  bonnes  mœurs. 
Ils  se  sont  laissés  entraîner  d'autant  plus  ai>é- 
ment  dans  ce  système,  qu'ils  l'ont  vu  établir  chez 
des  peuples  anciens  qui  sont  encore  aujourd'hui 
notre  étonnement  et  notre  admiration. 

Mais  au  milieu  de  quelles  circonstances  la  puis- 
sance paternelle  s'est-elle  formée,  s'e=t-elle  ac- 
crue chez  ces  peuples?  comment  s'est-elle  com- 
binée avec  les  autres  lois  sociales?  quel  a  été  soi 
degré  d'influence  sur  les  mœurs?  en  a-t-elle  suivi 
le  cours,  ou  est-ce  elle  qui  l'a  dirigé?  a-t-elleété 
la  cause  ou  l'effet,  a-t-elle  été  l'une  et  l'autre? 
n'a-t-il  pas  existé  aussi  des  peuples  chez  lesquels 
la  puissance  paternelle  était  nulle?  et  ces  ptuples 
n'ont  pas  été  les  moins  grands,  les  moins  ver- 
tueux de  la  terre.  Que  de  questions  il  y  aurait  à 
examiner,  si  les  exemples  ici  devaient  être  la 
règle  de  nos  jugements! 

Pour  ennoblir  la  puissance  paternelle  et  lui 
donner  un  grand  caractère,  on  la  fait  servir  de 
modèle  à  toutes  les  autres,  on  l'accompagne  sans 
cesse  de  belles  et  magnifiques  images.  C'est  le 
gouvernement  domestique,  dit-on,  qui  a  donné 
la  première  idée  des  gouvernements  politiques. 
Ceux-ci  n'ont  été  formés  qu'à  son  imitation  et  sur 
ses  principes. 

Certes,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  pourrait  nous  faire 
chérir  la  puissance  paternelle,  ce  n'est  pas  là  ce 

?[ue  nous  devons  compter  au  nombre  de  ses  bien- 
aits.  C'est  cette  puissance  en  effet  qui  a  beaucoup 
favorisé  le  despotisme  des  gouvernements,  qui 
lui  a  prêté  les  armes  les  plus  fortes  pour  oppri- 
mer le  genre  humain.  C'est  en  disant,  en  répétant 
continuellement  aux  peuples,  les  chefs  sont  vos 
pères,  vous  êtes  leurs  enfants,  qu'on  les  a  façon- 
nés à  une  obéissance  servile,  qu'on  les  a  endor- 
mis dans  la  confiance  la  plus  aveugle;  et  la  con- 
fiance a  toujours  perdu  les  nations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  continuons  d'examiner  les 
effets  de  celte  puissance  avec  le  calme  de  la  rai- 
son :  or  la  raison,  la  morale  et  l'équité,  tout  nous 
dit  que  la  puissance  paternelle,  pour  être  utile, 
doit  être  renfermée  dans  de  justes  bornes,  doit 
être  tempérée  par  de  sages  lois.  Tout  nous  dit 
que  le  sort  des  enfants  ne  doit  pas  être  livré  à 
l'arbitraire  et  au  despotisme  domestique. 

Interrogeons  l'expérience;  nous  avons  des  par- 
ties de  l'empire  où  la  loi  commande  l'égalité  en- 
tre les  enfants,  et  oii  en  même  temps  il  n'est  pas 
permis  aux  pères  et  mères  de  rompre  cette  éga- 
lité. Eh  bien!  dans  ces  contrées  les  enfants  ché- 
rissent-ils moins  les  auteurs  de  leursjours?  Ont- 
ils  moins  toutes  les  qualités  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ?  A-t-on  remarqué,  comme  une  exception 
frappante,  que  les  enfants  qui  naissent  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  écrit,  aient  plus  de  talents 
et  de  vertus?  a-t-on  remarqué  que  là  les  mœurs 
fussent  plus  pures,  les  crimes  plus  rares,  les  hom- 
mes meilleurs?  je  ne  le  pense  pas.  Ce  serait  par 
des  faits  de  cette  nature,  cependant,  qu'il  faudrait 


justifier  une  institution  dont  on  n'aperçoit  d'ail- 
leurs que  les  dangers. 

Nous  irons  plus  loin  ;  nous  sommes  portés  à 
croire  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  mœurs 
domestiques  sont  moins  bonnes,  les  vices  plus 
communs,  les  hommes  plus  dépravés  que  partout 
ailleurs,  nous  en  avons  déjà  dit  les  raisons.  L'ha- 
bitude de  la  dissimulation,  de  la  faussei;é,  l'état 
perpétuel  de  gêne  et  de  contrainte,  la  rivalité  et 
la  jalousie  entre  des  individus  destinés  à  vivre 
ensemble  et  à  s'aimer,  ne  peuvent  engendrer  que 
la  plus  affreuse  corruption. 

C'est,  il  faut  l'avouer,  un  étrange  moyen  de  se 
faire  chérir  de  ses  enfants,  de  les  former  à  la 
vertu,  de  leur  inspirer  le  goût  des  choses  prandes 
et  utiles,  que  de  les  conduire  par  un  sordide  in- 
térêt ;  que  de  leur  dire  :  si  vous  n'obéissez  pas 
servilement  à  ma  voix,  je  vous  déshérite.  La  piété 
filiale  s'achète-t-elle  donc  ainsi?  L'amour  est-il  un 
sentiment  qui  se  paye? 

Supposez-les  maintenant  tous  tiociles  à  cette 
volonté  souveraine,  s'empressant  tous  également 
de  témoigner  à  leurs  pères  et  mères  leur  atta- 
chement et  leur  amour  ;  comme  ils  ne  peuvent 
pas  être  tous  avantagés,  et  que  l'empire  irrésis- 
tible de  l'usage  ordonne  de  choisir  un  objet  chéri, 
la  disgi  âce  frappe  sur  des  enfants  qui  avaient  le 
môme  droit  et  les  mêmes  espérances.  Que  dis-je? 
le  préféré  est  presque  toujours  celui  qui  était  le 
moins  digne  de  l'être. 

Je  suppose  avec  vous,  que  des  enfants  aient 
mérité  la  haine  de  leurs  pères  et  mères,  n'est-ce 
pas  une  punition  bien  absurde  que  celle  qui  con- 
siste à  les  priver  de  leur  fortune?  Est-ce  là  sé- 
rieusement un  moyen  qui  puisse  les  corriger,  qui 
puisse  rectifier  leurs  penchants  et  les  rendre  gens 
de  bien?  Est-ce  là  une  peine  analogue  au  délit, 
et  qui  lui  soit  proportionnée?  le  malheur  est 
souvent  la  source  des  vices  et  des  crimes  ;  et 
parce  qu'un  enfant  aura  encouru  l'inimitié  de  son 
père,  faut-il  qu'il  manque  des  premières  néces- 
sités de  la  vie?  faut-il  l'exposer  à  devenir  un 
homme  dangereux  pour  la  société? 

Pères,  soyez  justes,  soyez  bons  envers  vos  en- 
fants, et  ils  vous  aimeront,  et  ils  vous  console- 
ront clans  votre  vieillesse,  vous  tiendrez  dans  la 
seule  dépendance  qu'un  homme  puisse  attendre 
d'un  autre  homme,  la  seule  qui  puisse  plaire, 
qui  soit  durable  et  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui 
y  est  soumis. 

Si  un  enfant  est  un  dissipateur,  alors  et  seule- 
ment aloi-s  on  ne  doit  pas  laisser  sa  fortune  à  son 
absolue  disposition.  Il  a  besoin  d'un  guide,  d'un 
tuteur,  cet  acte  de  prudence  est  pour  son  propre 
intérêt;  il  ne  faut  pas  qu'il  consomme  en  un  jour 
ce  qui  peut  le  faire  vivre  jusqu'à  la  fin  de  sa 
carrière,  l'humanité  même  veut  qu'on  ait  pour 
lui  la  prévoyance  dont  il  est  dépourvu.  Ce  n'est 
cependant  pas  une  raison  pour  qu'on  diminue 
la  portion  qui  lui  appartient,  on  doit  unique- 
ment en  régler  la  distribution  avec  sagesse. 

Enfin,  et  je  vous  suis  jusque  dans  vos  derniers  re- 
tranchements, voulez-vous  que  la  faculté  accor- 
dée aux  pères  et  mères  de  se  choisir  un  héritier, 
de  l'enrichir  au  dépens  des  autres  ait  des  avan- 
tages !  voulez-vous  que  ce  pouvoir  retienne  quel- 
quefois dans  le  chemin  de  la  vertu  des  enfants 
qui  s'en  seraient  écartés,  que  la  justice  préside 
à  plusieurs  dispositions  de  famille  ?  eh  bien!  je 
vous  l'accorde  ;  mais  je  vous  demanderai  à  mon 
tour  s'il  n'est  pas  vrai  que  cette  faculté  est  une 
source  féconde  d'injustice,  qu'elle  favorise  sou- 
vent l'avarice,  l'ambition,  les  passions  les  plus 
condamnables,  qu'elle  corrompt  les  enfants  et 
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qu'elle  a  plus  d'inconvénients  que  d  avantages. 
Car,  en  dernière  analyse,  c'est  cette  balance  du 
bien  et  du  mal,  qui  est  la  vraie  pierre  de  touche 
des  lois,  qui  sert  à  distinguer  les  bonnes  des 
mauvaises  ;  il  ne  suffit  pas  de  citer  quelques  bien- 
faits particuliers  d'une  institution  pour  la  rendre 
recommandable,  il  faut  aussi  en  considérer  los 
fâcheuses  conséquences,  et  comparer  le  tout  afin 
d'obtenir  un  résultat  exact. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'ancienneté  d'une  loi 
qui  en  fait  l'apologie,  sans  quoi  les  longues  er- 
reurs qui  gouvernent  les  hommes  seraient  d'é- 
ternelles vérités.  L'homme  se  ploie  ù  toutes  les 
formes;  l'éducation,  l'exemple  et  rhabitude  lui 
font  supporter  jusqu'à  l'esclavage.  Qu'on  ne  ré- 

f)ète  donc  plus  ce  misérable  argument  avec 
equel  on  peut  consacrer  tous  les  abus. 

La  position  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  ne 
vous  permet  pas  de  laisser  cette  grande  question 
indécise.  Des  lois  opposées  se  présentent  :  ici, 
des  coutumes  commandent  aux  pères  et  mères 
de  maintenir  l'égalité  entre  leurs  enfants  ;  là, 
des  usages  leur  permettent  de  rompre  cette  éga- 
lité. Cette  diversité  choquante  dans  un  point 
aussi  important,  ne  peut  exister  dans  un  empire 
où  vous  ramenez  tont  à  l'uniformité,  où  les 
mêmes  principes  politiques  et  d'administration 
gouvernant  les  citoyens.  Forcés  de  faire  un 
choix,  de  quel  côté  pencherez-vo'is?  le  parti  que 
vous  avez  à  prendre  n'est  pas  douteux. 

Je  ne  dirai  pas  que  jamais  les  circonstances  ne 
furent  moins  propices  pour  laisser  le  sort  des 
enfants  à  la  disposition  absolue  des  auteurs  de 
leurs  jours.  Dans  un  temps  de  parti,  dans  un 
temps  où  les  opinions  se  divisent  sur  les  plus 
grands  intérêts,  où  elles  se  soutiennent  avec 
acharnement,  où  l'on  paraît  ennemi,  si  l'on  ne 
partage  pas  les  mêmes  principes;  quels  dangers 
n'y  aurait- il  pas  à  laisser  aux  chefs  de  famille, 
le  droit  de  distribuer  leur  fortune,  suivant  leurs 
préjugés  et  leurs  passions?  Le  levain  des  haines 
publiques  fermenterait  dans  Tinlérieur  de  toutes 
les  familles  pour  les  diviser,  et  vous  verriez  écla- 
ter de  toute  part  des  exemples  effrayants  d'ini- 
mitié et  de  vengeance.  Je  ne  vous  parlerai  pas, 
dis-je,  de  ces  circonstances,  vous  me  répon- 
driez :  elles  passeront,  et  nous  travaillons  pour 
les  siècles. 

Mais  la  raison  et  la  justice  sont  pour  tous-  les 
temps;  et  ici,  la  raison,  la  justice,  l'intérêt  su- 
prême de  la  société,  vos  principes,  réclament 
avec  énergie,  l'égalité  entre  les  enfants. 

Ce  grand  acte  d'équiié  répandra  le  bonheur  sur 
d'immenses  contrefis.  Les  victimes  sans  nombre 
que  vous  allez  délivrer  de  l'esclavage  domestique 
le  plus  intolérablo,  que  vous  allez  sauver  de  la 
misère  et  de  l'humiliation,  que  vous  allez  rendre 
à  la  société,  vont  lever  leurs  mains  reconnais- 
santes vers  le  ciel,  et  bénir  leurs  bienfaiteurs  et 
leurs  travaux. 

Ce  grand  acte  d'équité  s'étendra  sur  toute  la 
France  et  sur  chaque  famille.  C'est  alors  que  les 
enfants  seront  vraiment  égaux,  et  que'  l'égalité 
civile  se  combinant  avec  l'égalité  politique,  se 
prêtant  lune  et  l'autre  un  appui  mutuel,  vous 
aurez  fondé  la  liberté  générale  sur  des  bases 
immuables  et  éternelles. 

Je  demande  donc  que  l'égalité  des  partages 
établie  entre  les  enfants  par  la  loi,  ne  puisse  être 
détruite  par  aucune  disposition  de  l'homme,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MERCREDI  6  AVRIL   1791, 

Opinion  de  M.  llongins  de  Roqaefort,  député 
du  département  du  Var  ,  sur  le  droit  de 
tester  (1).  —  (Imprimée  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale.) 

Messieurs ,  l'homme  aura-t-il  la  faculté  de 

tester?  Telle  est  l'intéressante  question  qui  nous 
occupe. 

S'il  ne  fallait  pour  la  résoudre  qu'invoquer  l^s 
lois  romaines,  elle  le  serait  pour  l'affirmative, 
et  quoique  d'un  pays  régi  par  leur  empire, 
j'avoue  qu'elles  exigent  dans  certains  cas  des 
réformes  salutaires. 

Des  coutumes  locales  ont  encore  introduit  sur 
cette  matière  des  dispositions  aussi  injustes 
qu'étranges. 

En  Provence,  lorsqu'un  père,  une  mère  ou  au- 
tres ascendants  mouraient  sans  tester,  les  mâles 
recueillaient  par  égales  portions  leurs  héritages. 

Les  filles  n'avaient  qu'un  droit  de  légitime. 

Cette  loi  était  odieuse;  elle  présentait  une 
subversion  des  sentiments  de  la  nature,  elle 
protégeait  le  sexe  le  plus  fort  contre  le  plus 
faible. 

Vous  l'avez  anéantie,  en  établissant  l'égalité 
des  partages  dans  les  successions  ab  intestat,  et 
j'ai  applaudi  de  tout  mon  cœur  à  ce  sage  et 
salutaire  décret. 

Quant  aux  succ-,)ssions  testamentaires,  le  droit 
écrit  permet  aux  ascendants  de  ne  faire  qu'un 
seul  héritier  et  de  ne  laisser  que  la  légitime 
aux  autres  enfants. 

Cette  loi  est  encore  mauvaise  sous  certains  rap- 
ports ;  le  père  ou  la  mère  qni  ont  usé  dans  toute 
sa  latitude  de  la  permission  qu'elle  leur  accorde 
OQt  été  injustes,  j'ai  presque  dit  cruels. 

Il  faut  donc  tempérer  la  rigueur  de  ces  lois. 

Mais  en  les  modifiant,  devez-vous  en  détruire 
le  germe  et  l'esprit,  gêner  dans  tons  les  cas  la 
disposition  de  l'homme,  enchaîner  ses  affections 
et  lui  interdire  la  faculté  de  tester  ? 

Je  soutiens  que  :  1°  en  thèse  générale  la  liberté 
de  tester  doit  être  laissée  intacte  ; 

2°  Qu'il  faut  la  restreindre  en  ligne  directe, 
mais  avec  ce  tempérament  que  la  puissance  pa- 
ternelle ne  devienne  pas  illusoire  et  sans  effet. 

Je  reprends  ces  deux  propositions.  Les  exposer 
d'une  manière  sommaire  c'est  acquérir  de  nou- 
veaux droits  à  votre  indulgence. 

Leur  développement  sera  suivi  d'un  projet  de 
décret  qui  me  paraît  concilier  le  vœu  de  la  na- 
ture avec  celui  de  la  liberté. 

Interdire  à  Ihomme,  qui  n'a  point  d'enfants,  et 
qui  n'a  point  contracté,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi  avec  la  nature,  la  faculté  de  tester,  c'est 
renverser  et  détruire  les  bases  immuables  et 
sacrées  sur  lesquelles  la  liberté  est  fondée. 

1"  Cette  prohibition  serait  opposée  aux  prin- 
cipes consacrés  dans  votre  déclaration  des 
droits. 

2°  Elle  offenserait  les  lois  observées  chez  tous 
les  peuples  policés. 

3°  Elle  serait  une  source  de  fraudes,  d'abus, 
et  tendrait  à  enchaîner  les  affections  les  plus 
chères  au  cœur  et  aux  sentiments. 

(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée. 
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Ouvrons  ce  code  à  jamais  immortel,  auquel  les 
ennemis  mêmes  de  la  Goastitulion  sont  forcé3  de 
rendre  hommage,  vous  y  trouverez  écrit  que 
chacun  est  le  maître  de  disposer  de  son  biei 
comme  il  veut,  que  ce  droit  e?t  une  première 
émanation  de  la  liberté  civile  de  l'homme. 

Or,  n'est-ce  pas  là  détruire  cette  Uberté,  que 
deleprivordu  droit  de  transmettre  ce  qu'il  a 
acquis,  ce  qu'il  possède,  aux  personnes  qui  tien- 
nent à  lui,  ou  par  les  liens  de  la  nature,  ou  par 
ceux  de  l'amitié? 

Vous  pouvez,  Messieurs,  décréter  que  l'homme, 
en  testant,  observera  telle  et  telle  forme,  parce 
que  les  formes  ne  touchent  pas  à  la  liberté,  elles 
sont  pour  ainsi  dire  les  sauvegardes  de  la  loi. 

Mais,  à  mon  avis,  vous  ne  pouvez  pas,  sans 
anéantir  les  droits  qu'il  a  apportés  en  naissant 
dans  un  pays  civilisé,  l'empêcher  de  tester,  parce 
que  cette  faculté  est  son  patrimoine,  et  que  la 
transmission  de  la  chose,  suivant  ses  désirs  et 
sa  volonté,  est  au-dessus  de  la  loi  et  hors  de 
votre  puissance. 

Lorsque  l'homme  ne  teste  pas,  la  loi  prend  sa 
place,  elle  interprète  ses  intentions  de  la  manière 
qui  lui  paraît  la  plus  juste,  la  plus  raisonnable; 
elle  sait  ce  quç  le  testateur  aurait  pu  faire,  elle 
teste  pour  lui,  elle  ne  contrarie  en  rien  sa  vo- 
lonté, elle  n'en  est  quQ  l'organe;  et  c'est  delà 
Sue  se  vérifie  la  légitimité  des  motifs  qui  ont 
icté  le  décret  sur  les  successions  ab  intestat. 

Mais  lorsqu'il  veut  disposer,  toutes  ces  maximes 
cessent,  il  prend  la  place  de  la  loi,  il  devient 
législateur,  et  il  doit  conséquemment  prononcer 
sa  volonté. 

L'homme  de  la  nature,  vous  a-t-on  dit,  ne  vit 
pas  après  lui. 

Que  ne  pourrait-on  pas  répondre  contre  cette 
proposition,  s'il  était  permis  de  faire  des  phrases? 

Mais  il  faut  dire  des  choses  et  non  des  mots. 

Je  me  borne  à  observer  que  l'objection  n'est 
qu'un  sophisme. 

Si  Vhomme  de  la  nature  ne  vit  pas  après  lui, 
les  actes  qu'il  a  passés,  lorsqu'il  existait,  n'en 
subsistent  pas  moins,  et  le  testament  n'est  autre 
chose  qu'un  acte  de  la  société  civile.  C'est  une 
disposition  de  l'homme  vivant,  qui  n'est  exécutée 
qu'après  sa  mort. 

L'homme  qui  teste,  dicte  une  loi,  cette  qualité 
de  législateur  domestique,  est  inhérente  au  droit 
de  propriété,  elle  en  est  la  sauvegarde  et  le  sou- 
tien. 

Et  si  vous  ne  pouvez  disputer  à  l'homme  vi- 
vant en  société,  la  qualité  de  maître  de  ce  qu'il 
possède,  le  droit  conséquemment  d'hypothéquer, 
de  vendre  la  propriété,  vous  ne  pouvez,  par  pa- 
rité de  raison,  lui  contester  celui  (te  ta  trans- 
mettre, parce  que  la  faculté  de  transmission  n'est 
que  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  pro- 
priété. 

Le  bien  de  la  société  a  pu  exiger  des  modifi- 
cations, tempérer  dans  certaines  circonstances 
cette  liberté  indéfinie. 

M.iis  jamais  il  n'a  eu  en  vue  de  la  détruire. 

Aussi  le  droit  de  tester  a  été  en  usage  chez 
tous  1'  s  peuples  policés. 

Solon  t'introduisit  à  Athènes;  les  Romains,  ce 
peuple  tout  à  la  fois  conquérant  et  belliqueux, 
connaissaient  le  prix  de  la  liberté,  puisqu'ils 
l'avaient  conquise;  ils  ne  l'avaient  pas  enchaînée, 
ils  avaient  déclaré  que  l'homme  avait  reçu  de  la 
nature  même  la  faculté  de  disposer  de  son  bien, 
que  sa  disposition  formait  une  loi,  qu'il  avait  le 
pouvoir  de  la  dicter  à  la  postérité;  delà  ces  su- 


blimes sentences,  disponat  testator  et  erit  lex... 
legem  dicit  posteritati. 

Ils  avaient  seulement  déterminé  les  cas  aux- 
quels celte  liberté  serait  sans  force,  et  c'était 
précisément  vis-à-vis  des  individus  qui,  parleur 
âge,  leur  maladie,  ne  pouvaient  pas  en  connaître 
le  prix,  ou  qui,  voulant  la  faire  dégénérer  en 
licence,  avaient  perdu  les  droits  de  l'exercer. 

Ainsi  l'impubère,  l'insensé,  le  prodigue,  n'a- 
vaient pas  le  pouvoir  de  tester;  la  loi  testait 
pour  eux,  parce  qu'elle  doit  prendre  la  place  de 
l'homme  toutes  les  fois  qu'il  est  dans  l'impuis- 
sance d'user  de  sa  liberté;  mais  hors  de  ces  ex- 
ceptions, sa  volonté  doit  faire  la  loi  :  la  restrein- 
dre, c'est  non  st^ulement  toucher  à  l'essence  de 
la  liberté  qui  en  est  l'âme,  mais  donner  lieu  aux 
plus  grands  abus. 

En  effe;,  si  une  loi  prononçait  cette  prohibi- 
tion, l'homme  qui  verrait  sa  liberté  compromise, 
ferait  tout  ce  qui  serait  en  lui  pour  briser  ses 
chaînes;  il  y  parviendrait  aisément. 

Vous  l'auriez  empêché  de  tester,  il  aurait  re- 
cours à  la  donation. 

Vous  lui  défendriez  la  donation,  il  vendrait  ses 
biens,  et  il  en  donnerait  le  prix  à  celui  ou  à 
ceux  qu'il  voudrait  gratifier;  il  ferait  des  alié- 
nations simulées  :  c'est  ainsi  qu'il  se  jouerait  de 
la  loi,  et  se  rendrait  supérieur  à  son  empire;  et 
delà,  que  de  procès,  decontestations,  ne  verrions- 
nous  pas  naître  ! 

Messieurs,  il  est  une  vérité  incontestable; 
toutes  les  fois  que  vous  dicterez  des  lois  dont  on 
pourra  facilement  éluder  les  dispositions,  elles 
seront  mauvaises;  et  de  mauvaises  lois  se  dé- 
truisent comme  ces  édifices  qui,  manquant  de 
ciment  pour  en  consolider  l'existence,  s'écrou- 
lent d'eux-mêmes  et  s'anéantissent. 

L'^s  maximes  générales  que  je  viens  de  re- 
tracer, doivent  être  modifiées  quant  aux  dispo- 
sitions testamentaires  en  ligne  directe;  mais  non 
pas  d'une  manière  à  laisser  au  père  une  liberté 
dérisoire  et  impuissante. 

L'autorité  paternelle  est  une  autorité  bienfai- 
sante et  tutelaire.  C'est  elle  qui  entretient  ces 
liens  de  subordination  qui  doivent  nécessaire- 
ment exister  entre  les  pères  et  les  enfants,  c'est 
une  magistrature  antérieure  à  celle  ries  rois. 

Il  est  dansle  cœur  paternel  un  tribunal  sacré; 
c'est  à  ce  tribunal  que  le  père  cite  tous  ses  en- 
fants qu'il  les  juge  avec  celte  tendresse  et  ce  ca- 
ractère d'impartialité  qui  font  le  bonheur  et  la 
douceur  de  sa  vie,  pourquoi  voudriez-vous  ren- 
dre cette  puissance  absolument  illusoire  et  sa-ns 
effet. 

Pourquoi  supposeriez-vous  un  père  injuste, 
lorsque  l'expérience  journalière  nous  prouve 
qu'il  ne  l'est  pas? 

Ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  l'occasion  de 
défendre  les  droits  de  l'autorité  paternelle,  vous 
diront  qu'ils  ont  vu  bien  peu  de  pères  oublier  ce 
que  la  nature  et  l'amour  leur  prescrivaient  en- 
vers leurs  enfants. 

Messieurs,  j'ai  été  longtemps  fils  de  famille, 
l'instant  qui  vit  finir  cette  autorité  tutelaire,  fut 
pour  moi  un  jour  de  deuil  et  de  désolation,  et 
l'ombre  de  cette  autorité  m'accompasne  encore, 
elle  me  sert  de  guide  et  de  conseil,  elle  aimante 
celle  que  la  loi  m'a  donnée  sur  mes  enfants. 

Que  les  détracteurs  de  l'autorité  paternelle 
l'envisagent  donc  sous  les  rapports  de  la  mora- 
lité, ils  reconnaîtront  qu'elle  est  l'image  d'une 
divinité  bienfaisante,  et  protectrice. 

Ah  !  Messieurs,  si  vous  ôtez  au  père  la  faculté 
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de  tester,  vous  allez  faire  naître  des  maux  incal- 
culables, vous  distendez,  vous  relâchez  tous  les 
liens  qui  attachent  le  père  à  ses  enfants. 

Lorsqu'un  père  n'aura  plus  rien  à  disposer, 
ses  enfants  n'auront  pas  pour  lui  les  égards,  la 
déférence  qu'ils  lui  doivent  ;  car  il  en  est  que 
l'intérêt  retient  dans  le  devoir  et  la  subordination, 
ils  seront  dès  lors  indépendants,  et  l'indépendance 
des  fils  est  le  plus  grand  dariger  pour  les  mœurs 
d'une  nation. 

Quelle  justice  y  a-t-il  qu'un  père,  qui  connaî- 
tra un  tils  dissipateur,  qui  saura  que  le  bien, 
qu'il  va  lui  transmettre,  passera  dans  des  mains 
étrangères,  n'ait  pas  la  liberté  de  donner  moins 
à  celui-ci  et  davantage  à  ceux  qui  par  leur  sa- 
gesse, et  leurs  vertus  annoncent  des  dispositions 
plus  heureuses  ? 

El  qui  mieux  qu'un  père  est  dans  le  cas  d'ap- 
précier les  talents,  l'aptitude,  les  défauts  de  ceux 
auxquels  il  a  donné  le  jour? 

Qui  mieux  que  lui  sait  combiner  les  moyens 
qu'il  doit  faciliter  à  ceux-ci,  le  frein  qu'il  doit 
mettre  à  ceux-là  ? 

Qui  mieux  que  lui  est  dans  le  cas  de  former 
avec  ses  enfants  la  distribution  de  sa  fortune, 
donner  aux  uns  de  l'or,  à  ceux-ci  des  fonds  de 
terre,  aux  autres  des  contrats,  des  billets,  etc.? 
Qui  mieux  que  lui  peut  corriger  des  pertes  que 
le  malheur  ou  l'infortune  a  occasionnées  à  un  de 
ses  fils,  couvrir  d'un  voile  religieux  des  écarts 
qui  souvent  lui  ont  coûté  bien  cher,  et  qu'il  se- 
rait obligé  de  dévoiler  pour  être  juste  envers 
tous  ses  enfants,  si  la  loi  ne  lui  permettait  de 
balancer  dans  le  secret  de  son  cœur,  leurs  inté- 
rêts respectifs? 

Et  l'on  voudrait  interdire  aux  pères  le  droit  de 
disposer  de  leur  bien,  à  l'époque  où,  cédant  au 
mouvement  d'une  juste  sollicitude,  ils  en  font 
l'usage  le  plus  raisonnable  et  le  plus  juste  1 

Et  lorsque  l'état  se  régénère,  lorsque  la  cons- 
titution nous  rend  libres,  lorsqu'il  ne  peut  exis- 
ter de  mauvais  pères  sans  être  de  mauvais  ci- 
toyens, vous  présumeriez  ceux-ci  injustes  et 
dénaturés  :  et  vous  croiriez  qu'ils  seraient  capa- 
bles d'élever  dans  le  sein  de  leurs  familles,  une 
espèce  de  despotisme  domestique. 

Non,  Messieurs,  la  pitié  paternelle  n'a  jamais 
comporté  un  pareil  caractère  ;  la  calomnier,  c'est 
calomnier  la  nature,  parce  qu'elle  n'est  fondée 
que  sur  les  sentiments  qu'elle  a  gravés  dans  les 
cœurs  de  tous  les  pères. 

Ici  se  reproduisent  des  idées  philosophiques  : 
«  Un  homme  mort,  a-t-on  dit,  n'est  plus  rien  aux 
y^x  de  sa  famille  ;  il  ne  doit  être  aux  yeux  de 
ses  enfants  qu'un  cadavre  incapable  de  rien  oppo- 
ser au  droit  qu'ils  ont  de  prendre  possession  de 
ses  biens. 

L'ai-je  bien  entendue  cette  maxime  déchirante 
et  cruelle?  celui  qui  a  eu  le  bonheur  de  se  re- 
produire, de  s'entendre  appeler  du  doux  nom  de 
père,  peut-il  l'écouter,  sans  être  saisi  des  mou- 
vements d'indignation  et  d'horreur? 

Quoi!  Vhomme  mort  n'est  plus  rien  aul  yeux 
de  ceux  auxquels  il  a  donné  la  vie?  il  n'est  plus 
rien,  dans  cette  famille  qu'il  éleva  par  ses  soins, 
qu'il  édifia  par  ses  mœurs,  qu'il  soutint  par  ses 
sollicitudes?  Il  n'est  plus  rien,  dans  celte  maison 
qu'il  bâtit,  dans  cette  terre  dont  il  tripla  les  pro- 
duits et  la  valeur?  sans  doute,  il  n'est  plus  rien, 
sises  enfants  n'ont  jamais  connu  les  mouvements 
de  la  nature,  et  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer :  mais  s'ils  en  ont  senti  les  douces  influen- 
ces, ils  vous  diront  que  leur  père,  quoique  réduit 
au  néant  du  cercueil,  est  loujours  vivant  à  leurs 


yeux;  qu'ils  le  voient  dans  toutes  leurs  actions  ; 
qu'ils  le  consultent  dans  toutes  leurs  entreprises; 
que  son  image  est  au  milieu  d'eux,  et  que  ses 
dernières  dispositions  sont  leur  guide  et  leur 
appui. 

Ce  n'est  pas  du  moins.  Messieurs,  qu'en  com- 
battant ces  objections,  en  retraçant  les  maximes 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer, 
je  prétende  que  l'on  doive  laisser  dans  tous  les 
cas  une  liberté  absolue  et  indéfinie  au  père  de 
disposer. 

Il  est  des  circonstances  oii  il  pourrait  abuser  de 
cette  liberté,  et  la  loi  doit  dès  lors  la  tempérer, 
et  la  réduire  à  ses  véritables  bornes. 

Des  ascendants  excités  par  un  esprit  de  préven- 
tion ou  d'injustice,  pourraient  quelquefois  réduire 
leurs  descendants  à  pousser  les  tristes  plaintes  de 
l'écriture,  et  à  dire  que  l'héritage  sur  lequel  la 
nature  leur  a  donné  des  droits,  a  passé  à  des 
étrangers  :  reversa  est  hœreditas  nostra  in  extra- 
neos. 

Ces  cas  sont  rares,  parce  qu'il  n'est  pas  à  pré- 
sumer que  des  parents  oublient  ceux  auxquels 
ils  ont  donné  le  jour,  et  outragent  ainsi  les  sen- 
timents de  la  nature. 

Mais  il  suffit  qu'ils  soient  dans  l'ordre  des 
choses  possibles,  pour  les  prévoir. 

Et  comme  les  parents  sont  obligés  de  donner  la 
nourriture,rentretien,  l'éducation,  à  leurs  enfants; 
comme  ils  ont  contracté  envers  eux  l'obligation 
tacite  de  les  protéger,  de  les  défendre,  de  leur 
laisser  les  moyens  de  se  soutenir  dans  la  carrière 
qu'ils  ont  à  parcourir,  il  est  indispensable  qu'ils 
fournissent  à  cette  obligation  ;  il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  en  leur  pouvoir  de  l'enfreindre. 

Et  dès  lors  en  conciliant  les  droits  de  la  liberté 
avec  les  obligations  contractées  par  les  ascen- 
dants, envers  leurs  descendants,  il  estjuste,  con- 
venable de  laisser  aux  premiers  le  droit  de  dis- 
poser seulement  d'une  partie  de  leurs  biens. 

L'on  voudrait  le  réduire  à  un  dixième. 

Cette  proposition  est,  suivant  moi,  un  outrage 
fait  à  la  liberté,  à  l'autorité  paternelle,  qu'une 
sage  politique  exige  de  maintenir. 

Je  porte  ce  droit  de  disposer  jusqu'au  quart  des 
biens,  comme  votre  comité  l'a  pensé. 

Je  crois  que  ce  quart  doit  être  entre  les  mains 
d'un  père,  un  préciput  sacré,  qui  affermit  son 
autorité,  qui  resserre  les  liens  de  l'amour  filial, 
qui  laisse  en  un  mot  aux  descendants  le  moyen 
de  réparer  des  erreurs,  des  dissipations,  et  d'être 
justes. 

Je  pense  donc  que  les  ascendants  qui  ont  des 
descendants  ne  doivent  avoir  le  droit  de  dispo- 
ser que  du  quart  de  leurs  biens. 

Telle  est  la  seule  exception  que  j'apporte  à  la 
règle  générale. 

Car  si  des  motifs  impérieux,  fondés  même  sur 
les  devoirs  que  la  nature  impose,  enchaînent  en 
partie  la  liberté  des  ascendants,  ils  cessent  vis- 
à-vis  des  collatéraux. 

Ceux-ci  n'ont  contracté  d'autres  obligations 
que  celles  que  la  société  en  général  leur  impose. 

Ils  n'ont  d'autre  devoir  à  remplir  que  celui 
que  la  reconnaissance  ou  l'affection  leur  dicte.  Ils 
ne  sont  obligés  dans  l'esprit  ni  par  la  lettre  d'au- 
cune loi  actuellement  existante  de  fournir  les 
aliments  à  leurs  parents  ;  ils  ne  tiennent  à  eux 
que  par  des  liens  moins  rapprochés. 

Si  vous  ôtiez,  dans  la  ligne  collatérale,  le  droit 
de  tester,  en  proclamant  la  hberté,  vous-  seriez 
des  esclaves,  vous  portez  coup  à  l'activité,  à  l'in- 
dustrie, aux  mœurs,  vous  favorisez  les  émigra- 
tions. 
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Car  il  serait  bien  difficile  de  soumellre  un  col- 
latéral à  laisser  la  moitié  de  ses  bien?  à  un  pa- 
rent qui  aurait  pu  être  injuste,  cruel  envers  lui. 

Jamais  vous  n'enchaîneriez  son  affection  et  sa 
reconnaissance. 

Et  comment  voudriez-vous  que  celui  qui  au- 
rait été  son  ami,  son  consolateur,  l'appui  de  sa 
vieillesse,  qui  lui  aurait  servi  de  père  ou  de  fils 
fût  traité  presque  de  la  même  manière  que  le 
parent  qui  l'aurait  délaissé? 

Loin  de  nous  ces  idées.  Elles  répugnent  au  cri 
du  cœur,  à  celui  du  sentiment.  Elles  seraient 
capables  de  faire  naître  des  abus  que  j'ai  retra- 
cés et  de  couronner  l'injustice.  Elles  répandraient 
la  désolation  dans  les  départements  régis  par  le 
droit  écrit. 

Prononcez,  Messieurs,  l'anéantissement  des 
substitutions.  Elles  tiennent  à  des  principes  impoli- 
liques,  elles  sont  en  général  o.iieuses,  elles  ten- 
dent à  perpétuer  dans  une  branche,  des  biens 
qui  par  la  succession  des  temps,  devraient  être 
partagés  dans  différent  rameaux.  Elles  gênent  la 
liberté  de  celui  qui  en  est  grevé.  Elles  semblent 
lui  offrir  un  présent  qui  lui  devient  quelquefois 
funeste  par  les  procès  multipliés  auxquels  il 
donne  lieu. 

Muis  n'anéantissez  pas  la  faculté  de  tester;  car 
elle  est  salutaire.  Elle  a  été  introduite  pour  le 
bien  de  la  société  et  l'intérêt  des  familles. 

Les  lois  qui  la  préconisent  sont  des  lois  sages, 
il  faut  savoir  les  respecter;  elles  valent  souvint 
mieux  que  ces  idées  philosophiques  dont  la  tacti- 
que est  séduisante,  mais  dont  l'exécution  pour- 
rait amener  des  conséquences  funestes  à  l'inté- 
rêt public. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  1".  Ceux  qui  ne  laisseront  ni  enfants,  ni 
descendants  au  jour  de  leur  mort,  pourront  dis- 
poser de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles  à  leur 
gré,  en  faveur  d'une  ou  plusieurs  personnes  ca- 
pables de  recueillir. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra,  ayant  des  enfants  ou  des- 
cendants, disposer  par  testament  au  delà  d'une 
part  d'enfants,  ou  si  les  enfants  ou  descendants 
placés  dans  le  premier  degré  de  successibilité, 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  3  au  delà  du 
quart  de  tous  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, quelle  que  soit  leur  origine  et  déduction 
faite  du  montant  de  ses  dettes,  il  pourra  léguer 
cette  part  d'enfant  ou  un  quart,  soit  à  un,  soit  à 
plusieurs  de  ses  enfants,  soit  à  toute  autre  per- 
sonne capable. 

Art  3.  L'usage  des  substitutions  fidei-commls- 
saris  tst  aboli,  il  ne  pourra  en  être  fait  par  au- 
cun acte. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TRONCHET. 
Séance  du  mardi  7  avril  1791,  au  matin  (1). 

(La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin.) 

M.  Bouche,  au  nom  du  comité  chargé  de  l'ins- 
pection des  proccs-vei-baux  et  de  l'envoi  des  dé- 
crets. Messieurs,  il  est  nécessaire  que  le  décret 
relatif  à  l'égalité  de  partage  des  successions  ab 
intestat  ne  soit  porté  à  la  saiiclion  du  roi  que 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


lorsque  l'Assemblée  aura  statué  sur  quelques  ar- 
ticles additionnels  que  le  rapporteur,  encore  ma- 
lade, se  propose  de  lui  présenter.  {Marques  d'as- 
sentiment.) 

Je  ferai  observer,  d'autre  part,  que  la  loi  du 
15  décembre  sur  l'organisation  de  l'artillerie  est 
remplie  d'omis-ions  et  d'inexactitudes.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  de  revoir  cette  loi,  afin  d'y  faire  les 
corrections  nécessaires  pour  la  rendre  conforme 
au  texte  du  décret  du  2  décembre,  et  qu'elle  soit 
ensuite  réimprimée. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Christin.  M.  l'abbé  Maury,  dans  la  séance 
du  22  mars,  prononça  un  discours  sur  la  régence 
dont  l'Assemblée  ordonna  l'impression.  Je  prie 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  demandera  l'im- 
primeur si  M.  l'abbé  lui  a  remis  son  manuscrit, 
et,  s'il  lui  a  remis,  pourquoi  il  ne  l'a  pas  im- 
primé. Voici,  Messieurs,  l'objet  pour  lequel  je  fais 
cette  motion:  c'est  que  j'ai  vu  une  opinion  de 
M.  Maury,  sur  la  régence,  imprimée  au  bureau 
de  l'Ami  du  roi.  Comme  elle  pourrait  bien  n'être 
pas  conforme  à  celle  qui  a  été  prononcée  dans 
l'Assemblée,  j'ai  cru  qu'il  était  bon  de  mettre  le 
fait  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour,  car  la  liberté  de  la  presse  étant 
inviolable,  et  cette  impression  n'étant  pas  chez 
l'imprimeur  de  l'Assemblée,  elle  ne  nous  im- 
porte pas.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  d'Andrë.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  liberté 
de  la  presse.  Le  préopinant  n'a  pas  saisi  le  véri- 
table esprit  de  la  motion  de  M.  Christin.  L'As- 
senblée  a  décrété  l'impression  du  discours  de 
M.  l'abbé  Maury.  Ou  M.  l'abbé  Maury  a  remis  son 
manuscrit  à  l'imprimeur  qui  l'aura  imi)rimé,  et 
c'est  alors  la  seule  édition  que  l'Assemblée  puisse 
reconnaître  comme  imprimée  par  son  ordre,  ou 
M.  l'abbé  Maury  ne  l'a  pas  remis,  et  alors  c'est  le 
cas  de  rapporter  ce  décret,  puisque  M.  l'abbé 
Maury  a  trouvé  plus  convenable  de  le  faire  im- 
prim  r  ailleurs. 

M.  le  Président.  L'imprimeur  déclare  avoir 
demandé  à  M.  l'abbé  Maury  le  manuscrit  de  son 
opinion,  et  que  celui-ci  ne  le  lui  a  point  remis; 

M.  d'André.  En  ce  cas-là,  il  faut  rapporter  le 
décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  rapporte  le  décret  du 
22  mars,  relatif  à  l'impression  du  discours  de 
M.  l'abbé  Maury.) 

M.  Bouche,  au  nom  du  comité  de  vérification. 
M.  Faydel ,  l'un  de  vos  collègues ,  député  du 
Quercy,  s'est  présenté  au  comité  de  vériiication 
pour  demander  un  congé.  Le  comité  de  vériiica- 
tion a  examiné  ses  raisons;  ses  moyens  sont  au- 
de  sus  de  toute  atteinte,  et  il  a  pensé  que  l'on 
devait  lui  accorder  le  congé  de  15  jours  qu'il  de- 
mande. C'est  à  vous,  Messieurs,  de  décider. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

M.  Boisfiy-dMnglas,  secrétaire.  Je  vais  vous 
lire  le  procès-verbal  de  ce  qui  s\bI  passé  aux  fu- 
nérailles de  M.  de  Mirabeau.  Il  renferme  le  résumé 
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succinct  de  vos  propres  actes  et  un  simple  récit 
des  faits  dont  vous  avez  été  les  témoins. 

J'aurais  excité  parmi  vous  un  plus  véritable 
intérêt  si,  m'af franchissant  de  la  sécheresse  des 
détail?,  je  vous  eusse  présenté  l'expression  de  vos 
propres  sentments,  si  je  vous  eusse  entretenu 
•  des  nombreux  regrets  que  vous  donnez  à  cet 
homme  à  jamais  célèbre,  dont  la  perte  est  en  ce 
moment  une  calamité  publique;  mais  vos  usnges 
ont  enchaîné  ma  plume,  et  peut-être  aussi  m'est- 
il  permis  de  croire  que  celui  dont  les  travaux 
occuperont  tant  de  pface  dans  vos  annales,  n'a- 
vait pas  besoin,  pour  sa  mémoire  suffisamment 
honorée,  que  quelques  lignes  de  plus  fussent 
consacrées  au  récit  de  ses  funérailles. 

(  M.  Boissy-d'Anglas  fait  lecture  de  ce  docu- 
ment (1).) 

M.  Doissy-d'Anglas,  secrétaire.  Je  demande 
la  permission  d'interrompre  ici  ma  lecture  :  j'ai 
dit  dans  la  lecture  du  procès-verbal  qu'on  avait 
demandé  l'impression  de  l'oraison  funèbre  de 
M.  de  Mirabeau,  mais  je  n'ai  pas  dit  que  l'Assem- 
blée l'avait  ordonnée,  parce  qu'il  existe  un  décret 
qui  ordonne  que  l'Assemblée  ne  pourra  jamais 
devenir  corps  délibérant  hors  du  lieu  ordinaire 
de  ses  séances.  En  conséquence,  Messieurs,  je 
fais  la  motion  acmellement  qu'il  vous  plaise  or- 
donner que  le  discours  prononcé  par  M.  Cérutti 
en  l'église  de  Saint-Eustache  soit  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale  et  inséré  dans  le 
procès-verbal. 

M.  Maréchal.  Je  demande  que  le  procès- 
verbal,  dont  M.  le  secrétaire  vient  de  faire  lec- 
ture, accompagné  de  l'oraison  funèbre  y  men- 
tionnée, soit  envoyé  aux  83  départements. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  discours  soit 
lu  à  l'Assemblée  avant  qu'on  en  décrète  et  l'im- 
pression et  l'insertion  dans  le  procès-verbal,  et 
renvoi  aux  départements. 

M.  BoIssy-d'Anglas,  secrétaire.  La  motion 
du  préopinant  est  parfaitement  juste  à  plusieurs 
égards  ;  mais  j'observe  à  l'Assemblée  que  la  plu- 
part des  membres  ont  applaudi  au  discours  de 
M.  Gérutti.  (Murmures.)  On  demande  la  lecture  et 
l'examen  :  c'est  non  pas  ajourner  la  motion,  mais 
c'est  l'anéantir,  parce  que  l'Assemblée  ne  peut 
pas  consumer  une  partie  de  la  séance  du  matin 
à  entendre  un  discours  ;  (Murmures.)  mais  on  peut 
décréter,  si  l'on  veut,  que  c'est  un  honneur  gue 
l'Assemblée  ne  rendrait  pas  à  l'ouvrage,  mais  à 
la  mémoire  de  celui  qui  a  été  loué. 

M.  Ijanjuinais.  Quand  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  d'un  discours,  elle  est  censée,  dire  à 
la  France:  voilà  ma  doctrine  et  mes  sentiments. 
Elle  est  censée  adopter  tout  ce  qu'il  contient,  et 
cela  peut  être  dangereux  dans  la  circonstance 
présente.  J'opine  pour  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  motions  tendant  à  la  lecture  et  à 
l'impression  de  l'éloge  funèbre  de  M.  de  Mirabeau.) 

M.  Malès,  aunom  du  com,ité  des  rapports,  com- 
mence un  rapport  sur  l'affaire  de  M.  Dupré  de 
Saint-Maur. 

Un  membre  demande  que  cette  affaire  soit  ren- 
voyée à  une  séance  du  soir. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

(1)  Voyez  ci-dessus  ce  document,  séance  du  4  avril 
1791. 


M.  Ramel-IVogaret,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, propose  des  ventes  de  biens  nationaux  à 
diverses  municipalités  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nalioiale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  dé- 
clare vendre  aux  municipalités  ci-aprèsdésignées, 
les  biens  compris  dans  leurs  soumissions,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790,  savoir  : 

Département  de  la  Creuse. 

A  la  municipalité    de 

Bourganeuf,  pour 185,376  I.  9  s.  't  d. 

A  celle  de  Ghenerailles  80,536  »  » 

A  cellede  Gastempes..  334  »  » 

Département  de  l'Allier. 
A  la  municipalité  de 


Theneuille 


24,341  l.  12  8.  »  d, 


Département  de  la  Haute-Vienne. 

A  la  municipalité  de 
Château-Poussat 17,863  l.   »  s.  »  d. 

Département  de  V Aisne. 

A  la  municipalité  de 

Virières 244,516  1.  12  s.  4  d. 

A  celle  de  Derly 35,514  »        » 

A  celle  d'Orengt 10,072  10 

Département  de  la  Meuse. 

A  la  municipalité  de 
Murvaux 11 ,974  1.  19  s.  »  d. 

A  celle  de  Dreux 8,822       »       » 

A  celle  de  Sinyde- 
Vautdun 16,566       i.        » 

A  celle  de  Mont 3,018 

A  celle  de  Brieul-sur- 
Meuse 69,008 

Département  de  l'Aube. 

A  la  municipalité  de 
Pars 1,225  1.  14  s.  3  d. 

A  celle  de  Pont-sur- 
Seine  481,555       6 

A  celle  de  Giô  et  Neu- 
ville       67,840       5       3 

A  celle  d'Avant 17,540       9 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  du  14  mai  1790.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ramel-Hogaret,  rapporteur.  Le  code  de 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  rédigé  par  ordre 
de  l'Assemblée,  est  imprimé,  et  le  comité  a  pensé 
qu'il  serait  utile,  et  même  nécessaire,  d'en  en- 
voyer un  exemplaire  à  chaque  département  et  à 
chaque  district,  et  d'en  remettre  un  autre  à  chaaue 
membre  de  l'Assemblée,  à  la  sagesse  de  laquelle 
je  soumets  cette  détermination. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Ramel-Nogarel. 


[Assemblée  nationale. 
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L'Assemblée,  consultée,  rend  le  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  en- 
voyé un  exemplaire  du  code  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  à  chaque  directoire  de  dé- 
partement et  de  district,  et  qu'il  en  sera  remis 
un  autre  à  chacun  des  membres  «Je  l'Assemblée.  » 

M.  I^anjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, propose  un  projet  de  décret  concernant  la 
liquidation  des  créances  particulières  sur  les 
maisons  et  corps  ecclésiastiques  supprimés. 

Les  cinq  premiers  articles  de  ce  projet  sont 
décrétés  après  quelques  débats. 

M.  llartinean.  J'observerai  qu'on  n'a  pas  pré- 
veiiu  l'Assemblée  nationale  sur  le  décret  actuel- 
lement soumis  à  sa  délibération  et  je  ne  peux 
m'empêcher  dem'étonnerde  la  précipitation  avec 
laquelle  on  entraîne  le  Corps  législatif  dans  des 
mesures  qui  tendent  à  faire  payer  à  la  nation  ce 
qu'elle  ne  doit  pas. 

Les  articles  qui  suivent  renferment  des  dispo- 
sitions qui  ne  doivent  être  décrétées  qu'après  le 
plus  mùr  examen  et,  vu  leur  connexité  avec  les 
articles  déjà  votés,  je  demande  que  ceux-ci  soient 
rapportés  pour  être  discutés  de  nouveau  demain 
avec  l'ensemble  du  projet. 

(Cette  molioQ  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  a  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Robespierre.  J'ai  à  faire  à  l'Assemblée 
une  motion  très  simple  qui  ne  peut  être  adoptée 
utilement  que  dans  le  moment  ou  je  parle,  et  qui 
doit  l'être  nécessairement  avant  toutes  celles  qui 
tiennent  au  ministère.  Un  philosophe  dont  vous 
avez  honoré  la  mémoire,  et  dont  les  écrits  ont 
préparé  la  révolution  et  vos  travaux,  a  dit  : 
«  Pour  inspirer  plus  de  confiance  et  de  respect 
pour  les  lois,  le  législateur  doit  en  quelque  sorte 
s'isoler  de  son  ouvrage,  et  s'affranghir  de  tous 
les  rapports  personnels  qui  peuvent  le  lier  aux 
grands  intérêts  qu'il  a  à  décider.  » 

Comme  le  moment  où  vous  pouvez  faire  l'ap- 
plication de  cette  maxime  la  plus  honorable  à 
l'Assemblée  est  sans  contredit  le  moment  où,  tou- 
chant à  la  fin  de  votre  carrière,  vous  avez  ce- 
pendant à  faire  des  lois  très  importantes,  et  où 
vous  allez  régler  la  responsabilité  et  les  peines 
et  les  avantajjes  du  ministère,  je  demande  que  ce 
que  vous  avez  déjà  fait  à  l'égard  des  commissaires 
du  roi,  vous  le  fassiez  à  l'égard  des  ministres. 

Je  fais  en  conséquence  la  proposition  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle,  ne 
pourra  être  promu  au  ministère ,  ni  recevoir  au- 
cunes places,  dons,  pensions,  traitements  ou  com- 
missions du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents, 
pendant  4  ans  après  la  tin  de  l'exercice  de  ses 
lonctions.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  Aux  voix  ! 

M.  Bouciic.  Je  trouve  que  M.  Robespierre  ne 
donne. pas  assez  d'étendue  à  sa  motion  très  judi- 
cieuse. Vous  avez  solennellement  contracté  l'en- 
gagement d'accueillir  la  motion  qui  vient  d'être 
faite;  vous  l'avez  contracté  à  Versailles  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  septembre;  vous  l'avez 
contracté  à  Paris,  au  commeacement  du  mois  de 
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novembre,  mais  je  trouve.  Messieurs,  que  cette 
motion  n'est  pas  assez  étendue. 

Je  demande  eu  conséquence  que,  portant  vos 
regards  sur  l'avenir,  vous  ne  vous  borniez  pas  à 
décréter  la  proposition  de  M.  Robespierre,  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourront 
pas  de  4  ans  recevoir  de  place  dans  le  minis- 
tère; vous  devez.  Messieurs,  décréter  en  même 
temps  que  le^  membres  de  l'Assemblée  nationale 
et  des  législatures  à  venir  ne  pourront  recevoir 
ni  dons,  ni  pensions,  ni  gratilications.  {Applaudis- 
sements.) 

Jedemandeque  ce  décret  soit  étendu  également 
aux  membres  de  la  cour  de  cassation  et  à  ceux 
de  la  haute  cour  nationale;  les  uns  pendant  4  ans, 
les  autres  pendant  8  ans  après  avoir  cessé  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

M.  d'André.  En  appuyant  les  motions  précé- 
demment faites,  qui  dérivent  naturellement  du 
principe  que  vous  aviez  déjà  établi,  je  propose 
d'ajouter  non  pas  un  projet  de  décret,  mais  une 
recommandation  pour  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée, recommandation  que  mon  propre  exemple 
autorise,  parce  que  je  commence  par  avouer  que 
je  suis  tombé  dans  le  tort  dans  lequel  je  neveux 
plus  qu'on  tombe. 

Je  demande  non  seulement  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ne  puissent  avoir 
ni  place,  ni  dons,  ni  pensions,  ni  traitements  ou 
commissions  du  pouvoir  exécutif,  ce  n'est  pas  là 
le  tort  dans  lequel  je  suis  tombé.  {Rires.)  ;  mais 
je  demande  en  outre  que  les  membres  de  l'As- 
semblée prennent  l'engagement  solennel  de  ne 
jamais  solliciter  pour  qui  que  ce  soit  aucune 
place  ou  emploi,  ou  pensions,  ou...  {Applaudisse- 
ments unanimes.)  C'est  là  dedans  que  je  suis 
tombé. 

M.  Garât  Vàlné,  Pour  assurer  l'effet  de  ce 
nouvel  engagement  que  nous  imposons  aux  fonc- 
tionnaires publics  du  royaume,  pour  que  les  in- 
térêts de  la  nation  ne  puissent  être  trahis  ni  di- 
rectement ou  indirectement,  je  demande  que  l'on 
étende  la  disposition  du  décret  qui  vous  est  pro- 
posé non  seulement  aux  députés,  mais  à  leurs 
ascendants,  descendants  et  collatéraux.  {Mur- 
mures.) C'est  le  seul  moven  de  laisser  subsister 
dans  toute  sa  pureté  les  décrets  qu'on  vous  pro- 
pose. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  Garât  Valné.  Je  demande  à  soutenir  ma 
motion  et  à  combattre  la  question  préalable  que 
l'on  invoque.  Il  m'est  égal  de  me  laisser  cor- 
rompre ou  pour  mon  père,  ou  pour  mon  tils,  ou 
pour  mon  frère  si  je  trouve  dans  la  corruption 
les  mêmes  avantages  que  s'ils  m'étaient  person- 
nels. Ou  la  motion  que  l'on  a  faite  n'est  pas  né- 
cessaire, ou  l'on  se  propose  de  lui  faire  subir  des 
fraudes  indirectes.  Si  vous  n'adoptez  pas  l'exten- 
sion que  je  lui  donne,  vous  n'auriez  rien  fait 
pour  la  pureté  de  tous  les  corps. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'Assemblée  se 
livre  à  des  sentiments  généreux  avec  un  abandon 
qui  lui  fait  honneur;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
les  principes.  Il  est  par  trop  évident  que  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  ne  peuvent  accepter  au- 
cune place  du  pouvoir  exécutif ,  pour  que  cela 
souffre  contradiction.  Les  deux  premières  mo- 
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tlong  proposées  sont  une  conséquence  de  vos 
principes,  je  les  adopte,  parce  qu'un  membre  du 
Corps  législatif  ne  peut  accepter  ni  place,  ni  re- 
cevoir aucun  don,  aucune  gratification  du  pou- 
voirexécutif.  Quant  à  la  proposition  de  M.  d'André, 
c'est  une  recommandation  qui,  pour  nous,  vaudra 
le  décret  le  plus  solennel  ;  mais  l'Assemblée  ne 
doit  pas  aller  plus  loin  et  je  crois  que  c'est  ou- 
trer que  d'adopter  l'idée  de  M.  Garât. 

M.  de  Tracy.  J'admire  votre  délicatesse,  mais 
elle  me  paraît  délirante  ;  et  je  me  crois  dans  une 
fort  bonne  passe  pour  qu'on  ne  me  puisse  pas 
suspecter,  parce  que  je  suis  extrêmement  cer- 
tain qu'on  ne  me  viendra  chercher  pour  rien  et 
que  je  ne  veux  rien;  mais  décréter  sans  réflexion, 
dans  le  moment  présent,  l'exclusion  de  toutes  les 
places  au  gouvernement  pendant  4  ans,  pour 
toutes  les  personnes  qui  sont  les  seules  à  même 
de  se  faire  connaître  dans  la  discussion  des  grands 
intérêts  publics;  il  me  semble  que  c'est  absolu- 
ment entraver  le  choix,  et,  pour  ainsi  dire,  c'est 
réduire  le  gouvernement  àchoisir  dans  le  nombre 
des  personnes  qu'il  est  le  moins  à  portée  de  con- 
naître. Je  pen^e  que  nous  devons  lui  laisser  la 
latitude  de  ses  choix,  je  parie  en  principe  et  je 
pense  que  nous  le  réduisons  à  l'imposrible  ou  à 
peu  près.  {Murmures.  —  Rires.  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  Briois-Beanmetz.  Est-ce  que  Ton  ima- 
gine que  nous  possédons  seuls  toutes  les  lu- 
mières, tous  les  talents  de  la  nation? 

M.  de  Tracy.  Je  n'ai  certainement  pas  dit  une 
absurdité  aussi  grande.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
pense  que  tous  les  talents  de  la  nation  soient 
concentrés  dans  cette  Assemblée  1 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  de  Tracy.  Je  me  résume  et  je  dis  que 
cette  réflexion-là  mérite  un  examen  approfondi; 
qu'en  supposant  qu'elle  fût  admissible  dans  un 
autre  temps,  quand  le  gouvernement  aura  acquis 
quelques  amis  et  fait  naître  quelques  talents,  je 
pense  qu'au  moins  elle  doit  être  renvoyée  au  co- 
mité de  Constitution. 

M.  Briois-Beaiimetz.  Je  demande  que  vous 
mettiez  les  propositions  aux  voix.  C'est  un  mou- 
vement de  la  conscience  et  du  cœur.  Le  pre- 
mier mouvement  ne  peut  jamais  nous  tromper, 
(MMrmwres.)  et,  quand  le  pouvoir  exécutif  éprou- 
verait quelque  difficulté  dans  ses  choix,  je  de- 
mande si  on  peut  mettre  cet  inconvénient  e  n 
comparaison  avec  celui  de  souiller  la  Constitu- 
tion de  nos  passions  personnelles,  de  nos  iotri- 
§ues.  11  est  nécessaire  que  nous  rentrions  bientôt 
ans  la  classe  des  simples  citoyens;  il  est  néces- 
saire que  nous  allions  bientôt  reprendre  le  sort 
de  cette  égalité  dont  nous  avons  établi  les  prin- 
cipes et  qu'il  est  si  aisé  d'oublier.  Empressons- 
nous  d'adopter  les  propositions  de  MM.  Robes- 
pierre et  Bouche.  Je  pen^e  que  ce  ne  sont  pas  les 
dernières  que  nous  aurons  à  faire  pour  éviter  et 
la  corruption  ministérielle  et  peut-être  une  fer- 
mentation non  moins  dangereuse,  celle  des  fausses 
popularités.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
les  deux  motions.  {Applaudissemenis.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  vais  vous  faire  lecture  du 
projet  ; 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale  actuelle,  ni  des  lé- 
gislatures suivante?,  ne  pourra  être  promu  au 
ministère,  ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pen- 
sions, traitements  ou  commissions  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  quatre  ans 
après  la  tin  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  » 

Voix  diverses  :  Et  les  membres  du  tribunal,  de 
cassation  ?....  Et  ceux  de  la  haute  cour  natio- 
nale ?. . . 


M.  Garât  Valné.  Je  demande  que  l'on  adopte 
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pas  l'adopter.  {Mu 


M.  Rœderer.  Je  demande  qu'on  réduise  en  lo 
la  proposition   qui  a  été  faite  nar  M.  d'André 
comme  simple  avertissement.   En  conséquence 
je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  mem- 
bre du  Corps  législatif  ne  pourra  solliciter  de 
place  du  gouvernement,  ou  de  grâces  du  gouver- 
nement. »  Gela  ne  vaut  rien,  ni  pour  autrui,  ni 
pour  lui-même.  {Applaudissements.) 

Gomme  faire  une  loi  prohibitive  en  pareil  cas, 
c'est  ne  rien  faire,  si  on  n'en  assure  l'exécution 
par  une  loi  pénale,  je  demande  que  l'on  charge 
le  comité  de  Constitution  de  proposer  la  peine  à 
infliger  à  ceux  qui  contreviendraient  h  celte  loi. 
{Applaudissements.) 

M.  Garât  aîné.  Bravo  I  bravo  ! 

M.  Rœderer.  Cette  rédaction  remplira  le  vœu 
de  M.  Garât,  sans  avoir  les  inconvénients  de  sa 
proposition.  Et  en  effet.  Messieurs,  s'il  est  dé- 
lendu,  s'il  est  sévèrement  interdit  à  des  membres 
du  Corps  législatif  de  solliciter  aucune  place  ou 
grâce  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui,  il  est 
clair  que  leurs  parents  et  amis  tomberont  dans 
l'interdiction. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  On  peut 
croire  que  vous  travaillez  pour  vous  quand  vous 
travaillez  pour  votre  frère,  pour  votre  père  ou 
pour  votre  parent;  mais  quand  vous  venez  récla- 
mer contre  une  injustice  faite  à  un  étranger, 
alors  vous  ne  pouvez  pas  être  suspect.  Je  de- 
mande donc  qu'on  adopte  la  motion  de  M.  Garât, 
en  interdisant  formellement  aux  comités  de 
l'Assemblée  nationale  toute  influence  comme  ils 
en  ont  déjà  eu  peut-être  sur  le  choix  des  minis- 
tres, et  qu'on  réduise  la  motion  de  M.  Rœderer 
aux  sollicitations  pour  les  parents  et  non  pour 
autrui  ;  sans  cela,  vous  ôtez  la  faculté  de  dési- 
gner quelles  sont  les  personnes  dont  les  lumières 
et  le  patriotisme  pourraient  être  utiles;  c'est  un 
moyen  assez  sûr  d'écarter  le  mérite  de  toutes  les 
places. 

M.  Charles  de  Lamcth.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  que  les  délibérations  ne  se  succédas- 
sent pas  dans  la  délibération  même. 

La  motion  de  M.  Robespierre  doit  donc  d'abord 
être  mise  aux  voix,  car  celle  qui  vous  est  faite 
postérieurement  n'est  pas  un  amendement. 


Uîi  membre 
fort  bon. 


Allons  I  allons  1  aux  voix  !  c'est 


M.  Robespierre.  Voici  ma  rédactiou  : 
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«  L'Assemblée  nationale  d»' crête  qu'aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale  actuelle,  ni  des  lé- 
gislatures suivantes,  ne  pourra  être  promu  au 
ministère,  ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pen- 
sions, traitements  ou  commissions  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  4  ans  après  la 
lin  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  » 

M.  de  Follcvîlle.  Il  faut  insérer  dans  la  mo- 
tion de  M.  Robespierre  :  c  Sans  préjudicier  à  ceux 
qui  ont  droit  de  prétendre  à  des  pensions  après 
le  temps  requis  par  yos  décrets.  » 

Un  membre  :  C'est  de  droit. 

M.  Roederer.  Il  n'est  question  que  des  pen- 
sions données  sur  la  liste  civile. 

M.  de  Folleville.  Ah!  ah!  c'est  différent. 
Pour  ne  laisser  aucun  accès  à  l'intrigue,  il  faut 
ajouter  encore  qu'un  militaire,  s'il  est  député, 
ne  pourra  être  envoyé  dans  les  grades  d'avance- 
ment, que  4  ans  après  la  Bn  de  la  session. 

M.  d'André.  La  proposition  de  M.  de  Folle- 
ville  est  inadmissible,  parce  qu'il  y  a  deux  sor- 
tes d'avancement,  l'avancement  donné  par  la  loi 
et  l'avancement  donné  par  le  roi  ;  quant  à  celui- 
ci,  on  ne  pourra  pas  l'avoir.  Quant  à  l'avance- 
ment donné  par  la  loi,  il  est  acquis  à  tous  les 
citoyens;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  une  exception. 

M.  de  Folleville.  Mais  ce  que  dit  M.  d'André 
est  lui-même  inadm  ssible,  parce  qu'il  est  une 
espèce  d'avancement  dont  le  roi  a  la  disposition. 

Un  membre  :  Il  ne  l'aura  pas. 

M.  de  Folleville.  Je  pense  donc  au  moins 
qu'il  y  a  des  cas  extraordinaires.  L'emploi  du 
mot  conserverait  les  droits  accordés  à  plusieurs 
individus.  Je  demande  donc  par  amendement 
qu'on  mette  le  mot  extraordinairement. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1  la  question 
préalable. 

M.  Ijegrand.  Je  demande  qu'aucun  militaire 
séant  à  la  législature  ne  puisse  monter  au  grade 
de  lieutenant  général  que  par  tour  d'ancienneté, 
et  qu'il  ne  puisse  être  envoyé  comme  tel  que  4 
ans  après  la  session. 

M.  de  Moallles.  D'après  le  décret  que  vous 
avez  rendu  sur  l'avancement  militaire,  il  y  a 
deux  manières  de  parvenir  aux  grades. 

La  première  manière  est  par  l'ancienneté,  la 
seconde  est  le  choix  du  roi;  je  demande,  non 

Eas  comme  M.  de  Folleville,  mais  avec  M.  de  Ro- 
espierre,  que  ce  choix  du  roi  pour  des  places 
affectées  à  des  officiers,  ne  puisse  pas  tomber 
sur  les  officiers  séants  à  la  législature,  et  qu'ils 
soient  obligés  d'attendre  4  années  pour  pouvoir 
les  occuper. 

M.  de  Rostaing.  J'appuie  la  motion. 

M.  de  IVoallIes.  J'ajoute  que  ceux  qui,  revê- 
tus de  la  confiance  du  peuple,  occupent  les  fonc- 
tions les  plus  honorables  dans  l'Assemblée  légis- 
lative, ne  doivent  pas,  par  des  intrigues,  par  des 
faveurs  particulières,  avoir  la  préférence  sur  les 


officiers  de  l'armée  qui  sont  dans  une  perpétuelle 
activité;  mais  je  demande  en  même  temps  que 
la  proposition  faite  par  M.  Legrand  ne  soit  pas 
admise,  car  il  me  paraîtrait  extrêmement  dange- 
reux de  priver  un  citoyen  estimable  qui  serait 
arrivé  par  l'ancienneté  à  tous  les  grades  mili- 
taires, qui  pourrait  avoir  la  confiance  du  peuple 
et  qui  siégerait  dans  cette  Assemblée,  de  pouvoir 
donner  des  preuves  de  talent,  de  courage  et  de 
patriotisme. 

Ainsi  je  réduis  donc,  pour  l'armée,  la  propo- 
sition à  ceci  :  «  Les  officiers  de  l'armée  qui  se- 
ront dans  la  législature  ne  pourront  pas  profiter 
de  l'avancement  qui  leur  est  donné  par  le  roi,  et 
les  grades  acquis  par  droit  d'ancienneté  seule- 
ment pourront  leur  être  déférés.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  la 
motion  de  M.  Robespierre. 

(La  motion  de  M.  Robespierre  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  Ronche.  Je  propose  maintenant  mon  amen- 
dement :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  comme 
articles  constitutionnels  »  ...  Je  regarde  ces  mots 
comme  nécessaires. 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  1  oui  ! 

M.  Roache,  continuant  la  lecture.  •  ...  de  dé- 
cider que  ses  membres  et  ceux  des  législatures 
à  venir,  que  les  membres  des  tribunaux  de  cas- 
sation et  les  jurés  de  la  haute  cour  nationale  ne 
{lourront,  que  4  ans  après  la  fin  de  l'exercice  de 
eurs  fonctions,  être  nommés  au  ministère,  ni 
recevoir  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  ses  agents, 
aucuns  emplois,  places,  dons  ou  gratifications, 
pensions  et  traitements  d'aucun  genre.  » 

M.  Le  Chapelier.  Pour  former  accidentelle- 
ment le  juré,  il  faut  que  les  personnes  qui  au- 
ront été  convoquées  soient  sujettes  à  cette  loi, 
car  il  n'y  a  rien  de  si  important  que  cela,  mais 
il  faut  examiner  avec  attention  si  on  doit  étendre 
cette  prohibition  sur  les  personnes  qui  n'auront 
pas  été  appelées  comme  sur  les  personnes  appe- 
lées. 

Plusieurs  membres  au  centre:  Non  !  non  !  non  1 

M.  lue  Chapelier.  Ce  ne  serait  pas  là  mon 
avis  ;  je  demande  que  cela  soit  restreint  à  ceux 
qui  auront  formé  un  haut  juré.  {Applaudisse- 
ineiits). 

M.  Rarnave.  Il  ne  suffit  pas  d'en  exclure  ceux 

qui  auront  été  appelés  au  grand  juré  ;  il  faut 
encore  exclure  les  grands  jurés  pendant  le  temps 
que  la  possibilité  d'être  appelés  leur  sera  donnée. 
Il  faut  donc  dire  que  non  seulement  les  grands 
jurés  qui  auront  été  appelés,  pour  former  un 
jugement  ne  pourront  recevoir  de  places  ou 
emplois  pendant  4  ans  après  les  fonctions 
remplies,  mais  encore  que  cette  prohibitio:i  s'ap- 
pfique  à  ceux  qui  seront  inscrits  sur  la  liste  du 
haut  juré,  pendant  tout  le  temps  de  cette  ins- 
cription. 

M.  Le  Chapelier.  Il  faut  dire  :  «  Nal  ne 
pourra  être  appelé  au  haut  juré,  aussitôt  qu'il 
aura  reçu  une  place  du  pouvoir  exécutif.  »  Et 
ensuite  il  faut  dire  que  «  celui  qui  aura  été  ap- 
pelé au  haut  juré,  ne  pourra,  pendant  4  ans,  rece- 
voir de  place  du  pouvoir  exécutif.  » 


C24 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [1  avril  1791.1 


M.  licpelletîer  Saint-Farsean.  Je  ne  puis 
pas  adoptiT  le  dernier  avis  de  M.  Le  Chape- 
lier, ef  voici  l'objection  que  je  lui  fais,  c'est  que, 
si  le  grand  juré  peut  être  choisi  par  le  pouvoir 
exécutif  pour  recevoir  une  place  ou  un  don, 
alors  le  pouvoir  exécutif  aura  la  faculté  de  reti- 
rer de  dessus  la  liste  des  juré?,  et  en  quelque 
sorte  de  récuser  le  juré  dont  il  craindrait  la  fer- 
meté, ou  la  vertu,  ou  les  lumières. 

M.  d'André.  Ces  réflexions  du  préopinant  ne 
peuvent  influer  sur  ce  que  dit  M.  Le  Chapelier. 

M.  de  MenonvîIIc  de  Vîllîers.  Nous  som- 
mes accoutumés  à  être  comptés  pour  peu,  mais 
en  vérité  il  est  indécent  que  l'on  tourna;  le  dos 
au  côté  droit,  quand  on  parle  à  l'Assemblée. 

M.  d'André.  Je  réponds  à  M.  de  Menonville 
qu'il  est  si  souvent  arrivé  à  ces  Messieurs  de 
dire  qu'ils  n'avaient  point  de  voix,  que  souvent 
l'on  oublie  qu'ils  doivent  prendre  part  à  la  déli- 
bération. {Applaudissements  prolongés  à  gauche). 

Ou  on  aura  choisi  un  juré  susceptible  de  se 
laisser  tenter  par  une  place  dans  le  ministère,  et 
alors  il  perd  sa  place  de  juré,  et  il  est  très  bon 
qu'il  la  perde,  puisqu'on  aurait  eu  un  homme 
susceptible  de  corruption  ;  ou  on  a  choisi  un 
homme  courageux,  et  alors  il  est  très  bon,  puis- 
qu'il est  au-dessus  de  la  corruption  ;  au  moyen 
de  quoi,  je  conclus  à  la  proposition  de  M.  Le 
Chapelier. 

M.  l.e  Chapelier.  Monsieur  le  Président,  il 
faut  mettre  aux  voix  la  motion  de  M.  Bouche. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de 
M.  Bouche  avec  l'amendement  de  M.  Barnave.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  nou- 
velle rédaction  des  diverses  motions  adoptées 
sur  cet  objet  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle,  ni  des  législatures  suivantes, 
les  membres  du  tribunal  de  cassation,  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut  juré,  ne  pourront  être 
promus  au  ministère,  ni  recevoir  aucunes  places, 
dons,  pensions,  traitements  ou  commission  du 
pouvoir  exécutif  ou  de  ses  aj^ents,  pendant  la 
durée  de  leurs  fondions  et  pendant  4  ans  après 
en  avoir  cessé  l'exercice. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  seront 
seulement  inscrits  çur  la  liste  du  haut  juré,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  leur  inscription.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

Plusieurs  membres  :  A.UX  voix  la  motion  de 
M.  Rœderer. 

M.  Loys.  Je  ne  m'oppose  à  la  loi  qu'a  proposée 
M.  Rœderer  que  parce  qu'elle  est  inexécutable. 
Un  homme  qui  voudrait  ne  pas  solliciter  person- 
nellement, aura  mille  moyens  de  solliciter.  {Uur- 
mures.) 

M.  Malès.  Je  vous  prie  d'observer  qu'il  exis- 
tait une  ancienne  loi  qui  défendait  à  tout  magis- 
trat juge  de  recevoir  aucun  don,  gratification; 
Eh  bien,  celte  loi,  on  n'a  jamais  pu  l'exécuter. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  piiorité  pour  une 


loi  formelle.  La  responsabilité  est  la  seule  sau- 
vegarde de  votre  liberté. 

M.  Garât  dîné.  Je  soutiens  qu'il  est  très  pos- 
sible d'exécuter  la  loi  qu'on  vous  propose;  mais 
de  mauvais  procédés,  de  vilains  procédés,  de 
lâches  procédés  ne  doivent  pas  être  abandonnés 
à  l'arbitraire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  décr»  t  et  qu'il  soit  accompagné  d'une  peine, 
et  que  le  mode  d'exécution  soit  renvoyé  au  co- 
mité de  Constitution. 

M.  le  Président.  La  motion  de  M.  Rœderer 

est  ainsi  conçue  ; 

«  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  pourra 
solliciter,  ni  pour  autrui,  ni  pour  lui-même,  au- 
cunes places,  dons,  pensions,  traitements  ou 
gratifications  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses 
agents. 

«  Le  comité  de  Constitution  proposera  la  peine 
à  infliger  à  ceux  qui  contreviendraient  au  présent 
article.  » 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Rœderer.) 

M.  Garât  a\né.  Je  demande  que  ma  motion 
soit  rappelée  et  mise  aux  voix;  et  je  supplie  l'As- 
semblée de  me  permettre  de  justifier  la  nécessité 
de  cette  motion. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Lie  Bois  des  Gnays.  Vous  vouh-z  donc 
frapper  de  proscription  toute  la  famille  d'un 
membre  qui  sera  nommé  aux  législatures. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl  L'or- 
dre du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Boissy  d'Anglas,  s^cr^^atV^,  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères^  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  7  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  appris  qu'on  avait  dénoncé  hier  à  l'As- 
semblée nationale  les  choix  que  Sa  Majesté  a 
adoptés  sur  ma  proposition  pour  remplir  les  dif- 
férentesplacesquiétaient  vacantes  dans  la  carrière 
politique.  Cette  espèce  de  dénonciation,  m'a-t-on 
dit,  à  la  vérité,  ne  contenait  que  quelques  décla- 
mations vagues  et  l'Assemblée  n'a  paru  y  prendre 
aucune  part...  »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrail 

M.  Boissy  d'Anglas.  «  Je  pourrais  donc  la 
reléguer  dans  la  classe  de  ces  moyens  employés 
pour  épouvanter  les  ministres,  et  celui-ci  ne 
remplissant  en  aucune  manière  son  objet,  me 
regarder  comme  dispensé  d'y  répondre.  Cette 
même  dénonciation,  déjà  préparée  ailleurs,  était 
depuis  plusieurs  jours  répandue  dans  quelques 
journaux,  et  je  n'avais  pas  songé  à  rompre  le 
silence;  mais  il  me  suffit  qu'elle  ait  été  pronon- 
cée dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour 
prendre  à  mes  yeux  un  caractère  important.  La 
confiance  dont  l'Assemblée  m'a  donné  des  preuves 
qui  me  sont  toujours  présentes,  m'est  trop  pré- 
cieuse et  trop  nécessaire  pour  que  Je  ne  m'oc- 
cupe pas  avec  le  plus  grand  soin  d'écarler  tout 
ce  qui  pourrait  l'altérer  et  dissiper,  jusqu'à  l'ap- 
parence des  nuages  qu'on  voudrait  élever  sur  ma 
conduite;  ce  seiitiment  uve  servira  d'excuse,  je 
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l'espère,  auprès  de  l'Assemblée,  si  je  viens  uq 
instant  interrompre  ses  travaux. 

Les  choix  qu'on  me  reproche  d'avoir  proposé 
à  Sa  Majesté  ont  été  faits,  pour  la  majeure  partie, 
parmi  ceux  qui  étaient  déjà  dans  la  carrière,  et  qui, 
dans  le  lemp.- ,  avaient  prêté  avec  empressement 
le  serment  pre.-crit  par  l'Assemblée;  nulle  raison 
ne  les  excluait  donc  d'un  avancement  auquel  des 
services  précédents  leur  avaient  acquis  des  titres. 

Enfin,  parmi  les  trois  nouveaux  ministres,  un 
seul  a  été  désignécomme  étant  inscrit  sur  la  liste 
de  l'une  de  ces  ^ociélés  qui  doivent  leur  exis- 
tence aux  circonstances  actuelles.  Mais  serait-il 
jujte  qu'une  simple  inscription  sur  la  liste  d'une 
société,  au  moment  où  elle  commençait  à  se  for- 
mer, pût  exclure  de  toutes  fonctions  publiques 
un  citoyen  qui  n'a  assisté  à  aucune  de  ses  as- 
semblées et  qui,  dans  le  cours  de  la  Révolution, 
a  donné  les  preuves  les  plus  marquées  de  son  pa- 
triotisme? » 

M.  de  Toaloase-Liaatrec.  C'est  l'assemblée 
des  Jacobins,  qui... 

M.  l'abbé  .Hanry.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  {Murmures.)  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  prendre  connaissance 
de  ces  détails-là;  l'Assemblée  n'a  rien  à  décréter 
sur  M.  de  Montmorin. 

M.  Boissy-d'Jlnglas,  secrétaire,  continuant 
la  lecture  : 

...  a  Les  deux  autres,  l'un  quoique  jeune,  jouit 
d'une  réputation  qui  n'a  été  attaquée  par  per- 
sonne, et  joint  à  ce  mérite  celui  d'être  fils  d'un 
des  membres  de  l'Assemblée  qui,  dans  une  des 
parties  les  plus  intéressantes  de  ses  travaux,  a 
rendu  des  services  essentiels,  et  venait  d'en  re- 
cevoir le  prix  par  la  place  honorable  à  laquelle 
l'avaient  porté  les  suffrages  de  l'Assemblée.  Le 

ftairiotismedu  troisième  ne  saurait  être  suspecté. 
e  sais  que  j'aurais  i  u  par  d'autre  choix  me  ga- 
rantir peut-être  de  quelques  attaques  particu- 
lières, mais  la  conviction  qu'ils  n'auraient  pas 
été  aussi  utiles  à  l'Etat  me  console  de  celle  que 
j'éprouve. 

«  J'ajouterai,  Monsieur  le  Président,  qu'il  est 
des  circonstances  où  un  ministre  peut  avouer 
qu'il  est  attaché  au  ministère  ;  ce  sont  celles  où 
ce  ministère  n'offre  pas  seulement  des  dangers 
et  des  désagréments,  mais  des  moyens  de  servir 
Bon  pays.  La  tranquillité  dont  nous  jouissons  au 
dehors  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion me  permet  de  croire  que  mes  services  ne 
sont  pas  inutiles  à  la  chose  publique,  et  mon  an- 
cien et  inviolableattachementà  la  personne  du  roi 
me  fait  un  devoir  de  rester  auprès  de  lui  tant  qu'il 
m'uccordera  sa  confiance. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

«  Signé  :  MONTMORIN.  » 


M.  Ooîssy-d'Anglas,  secrétaire.  M.  le  Prési- 
dent m'a  chargé  de  vous  donner  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«Honoré  Mirabeau,  dégagéde  la  dépouille  mor- 
telle, sera  toujours  pour  la  patrie  et  la  nation  re- 
connaissante un  monument  précieux  ;  et  c'estpar- 
ticulièreraent  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale, 
où  songénie.plane  encore,  qu'un  bustequi  retrace 
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fidèlement  l'image  de  ce  grand  homme  doit  être 
précieux  à  ceux  qui,  tant  de  fois,  ont  été  les  té- 
moins des  triomphes  de  son  éloquence. 

«  J'offre  la  première  épreuve  de  ce  buste  à 
l'Assemblée  nationale.  Remettre  sous  les  yeuxdes 
traits  qui  ne  s'effaceront  jamais  des  cœurs,  c'est 
lui  procurer  des  consolations,  des  jouissances  et 
des  encouragements. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  R.  Marcandier,  sculpteur, 
«  Rue  du  Théâtre-Français,  n°  1.  » 

(L'Assemblée  agrée  cette  offre  et  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Boissy-d'.4nglas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  il.  de  La  Varenne,  ci-devant 
avocat  au  parlement  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Plusieurs  exécuteurs  des  jugements  criminels 
du  royaume  m'ont  chargé  de  déposer  en  leur 
nom  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
1,782  I.  14  s.  J'ai  remis  hier  cette  somme  entre 
les  mains  de  MM.  les  trésoriers  du  bureau  des 
dons  patriotiques.  {Applaudissements.) 

c  Je  suis,  etc. 

t  Signé  :  De  LA  VarenxE.  » 

M.  Eicpelletler  Saiut-Fargeaii,  au  nom  des 

comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence.  Mes- 
sieurs, au  moment  où  le  pian  de  l'organisation 
du  ministère  a  été  soumis  à  votre  délibération, 
vous  av<z  désiré  de  connaître  ce  qui  en  fait  le 
complérat-ni,  ce  qui  assure  l'exécution  des  règles 
que  vous  allez  prescrire  sur  cette  importante  ma- 
tière ;  en  un  mol,  ce  qui  a  été  considéré  comme 
une  des  plus  sûres  garanties  de  la  Constitution, 
dans  les  premiers  instants  où  le  mot  de  Consti- 
tution a  été  prononcé  dans  la  France  :  je  veux 
dire  la  loi  de  la  responsabilité  des  ministres. 

Les  principes  de  la  responsabilité  sans  laquelle 
il  ne  peut  exister,  ni  liberté,  ni  Constitution, 
sont  principalement  consignés  dans  cette  partie 
du  Gode  pénal,  qui  comprend  les  crimes  ou  at- 
tentats contre  la  chose  publique.  Voici  les  ob- 
servations qui  précèdent  la  partie  du  Code  pénal 
qui  concerne  les  ministres. 

Vos  de4ix  comités  de  Constitution  et  de  juris- 
prudence criminelle  ont  pensé  que  la  divi- 
sion des  crimes,  la  plus  convenable,  était  de 
les  classer  à  raison  de  leur  nature,  plutôt  qu'à 
raison  de  la  qualité  des  coupables  ;  tout  autre 
ordre  eût  été  moins  naturel;  il  aurait  présenté  des 
difficultés  et  des  répétitions  considérables.  Il  est 
évident  que  le  même  crime  peut,  soit  au  princi- 
pal, soit  à  la  complicité,  être  commis  par  plu- 
sieurs '  classes  de  fonctionnaires,  publics  dans 
l'exercice  des  diverses  fonctions,  ou  même  ôirc 
Commis  par  de  simples  particuliers. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  remettre  sous 
les  yeux  cette  portion  du  travail  de  vos  comités, 
après  avoir  présenté  quelques  observaiioos  sur 
la  forme  et  l'ordre  de  ce  travail.  La  première  de 
ces  observations  porte  sur  la  classification  des 
crimes,  la  seconde  sur  leur  punition. 

Nous  avons  remarqué  que  les  ministres  peu- 
vent commettre  des  délits  et  contre  la  sûreté 
extérieure  et  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
et  contre  la  Constitution;  ils  peuvent  aussi  en 
commettre  d'autres  sous  la  qualification  générale 
de  fonctionnaires  publics.  Vos  comités  ont  pensé 
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que  la  division  des  crimes  la  plus  convenable 
était  de  les  classer  à  raison  de  leur  nature,  plu- 
tôt qu'à  raisun  de  la  qualité  des  coupables. 

Quant  à  la  punition  de  ces  attentats,  les  comités 
ont  juaé  très  important  de  conserver  dans  son 
entier  la  délibération  sur  le  nouveau  système 
des  pt'ines,  puisqu'une  portion  de  cette  théorie 
ne  saurait  être  pnsenlée  isolément.  Vous  devez 
porter  enfin  le  flambeau  de  la  raison,  de  la  mo- 
rale et  de  l'humanité  au  milieu  du  chaos  informe 
et  barbare  du  système  pénal  actuellement  exis- 
tant. Il  e-t  probable  qu'un  bien  petit  nombre  de 
peines,  aujouro'hui  subsistantes,  pourront  sou- 
tenir l'examen  de  l'Assemblée. 

Vous  devez  avant  tout  décider  la  grande  et 
constitutionnelle  question  de  l'abrogation  ou  de 
la  conservation  de  la  peine  de  mort.  Vous  avez 
pensé  que  l'aperçu  du  travail  que  vous  avez  dé- 
siré de  connaître,  ne  devait  point  préjuger  ni 
même  engager  prématurémeni  le  développement 
de  la  nouvelle  théorie  des  peines,  système  com- 
plet qui  ne  peut  être  présenté  isolément,  et  qui 
ne  peut  être  considéré  et  discuté  utilement  que 
dans  son  ensemble. 

Voici  le  genre  de  répression  auquel  les  minis- 
tres coupiibles  seront  soumis.  Après  la  spécifica- 
tion des  délits,  nous  nous  servons  de  cette  for- 
mule :  «  Ce  crime  sera  puni,  soit  de  la  peine 
capitale,  soit  de  la  peine  nui  lui  sera  substituée  »; 
ou  bien  :  «  Ce  crime  sera  puni  de  la  peine  des 
galères  »;  ou  par  la  condamnation  à  d'autres  tra- 
vaux qui,  dans  l'ordre  nouveau  des  peines,  rem- 
placeront les  galères;  ou  bien  encore  :  «  Ce 
crime  sera  puni  du  fuuet  ou  de  la  marque  avec 
bannissement  »  ou  par  la  condamnation  à  des 
travaux  moins  rifioureux  qui  seront  substitués 
au  bannissement,  peine  absurde  et  proscrite  par 
l'opinion;  ou  enfin  :  «  Ge  crime  sera  puni  de 
blâme  ou  de  la  peine  infamante  qui  le  rempla- 
cera. » 

Cette  forme  laissera  entière  la  grande  question 
de  la  théoiie  des  peines,  elle  présentera  à  l'es- 
prit la  comparaison  des  différents  degrés  de  la 
responsabilité  et  servira  à  la  France  de  preuve 
que  la  qualité  de  ministre  n'est  pas  un  brevet 
d'incapacité,  et  qu'il  existera  enfin  quebiue  réa- 
lité dans  la  punition  des  grands  attentats. 

J'ajoute  une  dernière  réflexion.  Vous  remar- 
querez que,  dans  les  crimes  pour  la  punition  des- 
quels vos  comités  vous  proposent  soit  la  peine 
capitale,  soit  la  peine  qui  lui  sera  substituée,  il 
existe  des  différences  de  gravité  et  qu'il  serait 
à  souhaiter  qu'il  existât  aussi  des  nuances  dans 
la  peine.  Il  nous  a  paru  que  les  p  us  pressantes 
répressions  seraient  réservées  aux  délits  de  ces 
hommes  qui,  chargés  éminemnient  de  maintenir 
l'exécution  des  lois,  osent  les  enfreindre;  qui 
ajoutent  à  l'importance  de  leurs  crimes  toute  l'im- 
portance de  leurs  fonctions  et  de  leur  autorité,  et 
dont  les  attentats,  à  la  différence  de  ceux  des 
particuliers,  brisent  non  pas  un  anueau,  mais 
la  chaîne  sociale  tout  entière. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  que  l'Assemblée 
prendra  sur  la  théorie  des  peines  et  de  celle  de 
mort,  nous  avons  cru  entrer  dans  vos  vues,  en 
prononçant  pour  le  même  crime  une  peine  plus 
grave  contre  le  ministre  que  contre  tout  autre 
fonctionnaire  public,  et  enfin  contre  le  fonction- 
naire public  que  contre  le  simple  citoyen  qui 
s'en  sera  rendu  coupable. 

Voici  l'extrait  du  Gode  pénal  que  nous  vous 
annonçons  : 

I 


Délits  que  peuvent  commettre  tes  ministres,  classés 
dans  le  titre  des  délits  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat. 

Pour  machinations  avec  les  puissances  étran- 
gères, soit  la  peine  capitale,  soit  la  peine  qui  la 
remplacera.  —  Pour  toutes  agrès  ions  hostiles 
tendant  à  allumer  la  guerre,  même  peine.  — 
Pour  le  ministre  qui  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre,  ou  le  commandant  de  corps  qui  l'aura 
exécuté,  même  peine.  —  Pour  quiconque  aura 
violé  méchamment  ou  traîtreusement  le  se- 
cret des  opérations  militaires,  même  peine.  — 
Pour  tout  ministre  qui  aura  méchamment  ou 
traîtreusement  refusé  d'exécuter  les  décrets  du 
Gorps  législatif  ou  les  ordres  du  pouvoir  exécu- 
tif, même  peine. 

Délits  des  ministres  contre  la  Constitution. 

Pour  tout  complot  tendant  à  empêcher  la 
réunion,  ou  à  opérer  la  dissolution  d'une  assem- 
blée primaire  ou  électorale,  la  peine  capitale  ou 
la  peine  qui  y  sera  substituée.  —  Si  des  troupes 
de  ligne  investissent  ou  pénètrent  dans  l'enceinte 
de  ces  assemblées,  le  ministre  qui  en  aura  signé 
l'ordre,  les  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exécuté 
seront  punis  de  la  peine  capitale  ou  de  celle  qui 
lui  sera  substituée.  —  Pour  toute  conspiration 
ou  attentat  tendant  à  empêcher  la  réunion,  ou  à 
procurer  la  dissolution  du  Gorps  législatif,  et 
pour  toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle  d'un 
de  ses  membres,  même  peine.  —  Pour  celui  qui 
aura  donné  cet  ordre,  ou  qui  l'aura  fait  exécuter, 
même  peine.  —  Si  les  troupes  de  ligne  s'appro- 
chent à  plus  de  20  milles  du  lieu  des  séances  du 
Gorps  législatif,  le  ministre  qui  en  aura  donné 
l'ordre,  le  commandant  ou  le  chef  de  chaque 
corps,  seront  punis  de  la  peine  des  galères  à 
perpétuité,  ou  des  travaux  qui  les  remplaceront. 

—  Quiconque  investira  le  lieu  des  séances  du 
Gorps  législatif,  ou  introduira  des  hommes  armés 
dans  son  enceinte,  sera  puni  de  la  peine  capitale, 
etc.  Il  en  sera  de  même  du  ministre  qui  aura 
donné  l'ordre,  et  des  chefs  et  soldats  qui  l'auront 
exécuté.  — Si  quelque  acte  était  publié,  comme 
loi,  sans  être  émané  du  Gorps  législatif,  le 
ministre  qui  l'aurait  contresigné,  subira  la 
même  peine. 

Pour  n'avoir  pas  revêtu  un  acte  émané  du  Corps 
législatif  des  formes  constitutionnelles,  galères  à 
perpétuité,  ou  la  peine  qui  y  sera  substituée.  — 
En  cas  de  publication  d'une  loi  falsifiée,  s'il  est 
prouvé  que  cette  falsification  soit  faite  à  dessein, 
la  peine  capitale,  ou  celle  qui  y  sera  substituée. 

—  S'il  est  publié  un  aciequi  soit  un  impôt  ou  un 
emprunt,  sans  un  décret  du  Gorps  législatif,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  cet  acte,  et  qui 
aura  donné  des  ordres  en  conséquence,  subira  la 
même  peine.  —  Tout  agent  qui  aura  exécuté 
cet  acte  sera  condamné  aux  galères  à  perpétuité. 

—  Tout  ministre  qui  aura  contresigné  un  acte  , 
tendant  à  donner  un  pouvoir  contraire  à  la  Cons- 
titution, ou  à  rétablir  un  corps  détruit  par  la 
Constitution,  sera  puni  de  peine  capitale  ou  de  j 
cellequi  la  remplacera.  —  Tout  homme  qui  accep- 
tera ces  pouvoirs,  ou  des  places  de  cette  nature, 
subira  les  galères  pendant  cinq  ans,  ou  la  peine 

aui  les  remplacera.  —  Sur  un  acte  qui  tendra  à 
étruire  un  corps  ou  à  détruire  un  pouvoir  con- 
féré par  la  Constitution,  la  même  peine.  —  Pour 
avoir  contresigné  ou  donné  l'ordre  delà  destitu- 
tion illégale  d'un  fonctionnaire  public,  les  galère» 
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à  perpétuité.  —  S'il  émane  du  pouvoir  exécutif 
une  nomination  à  un  emploi  qui  ne  peut  être 
conféré  que  par  une  élection  libre,  le  ministre 
qui  aura  contresigné  l'acte  subira  la  même 
peine.  —  Celui  qui  aura  accepté  cet  emploi 
sera  puni  de  galères  pendant  cinq  ans.  —  Pour 
toute  machination  ou  violence  tendant  à  emnê- 
cher  la  réunion  ou  à  opérer  la  dissolution  d'une 
aiisemblée  de  commune,  municipalité,  adminis- 
tration, établissement  judiciaire,  cinq  ans  de 
galères.  —  Trois  a;inées  de  bannissement,  si 
celte  violence  est  exercée  sans  armes.  —  Tout 
ministre  qui  aura  donné  l'ordre  de  celte  violence 
subira  les  galères  à  perpétuité.  —  Tout  ministre 
qui,  en  temps  de  paix,  aura,  sans  un  décret, 
augmenté  les  troupes  nationales  ou  étrangères, 
uiême  peine.  —  Quiconque  aura  exercé  des  vio- 
lences contre  les  citoyens,  sans  réquisition  légale, 
subira  la  même  peine,  ainsi  que  le  ministre  qui 
en  aura  donné  l'ordre. 

Toute  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle 
sera  punie  amsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme  qui  arrêtera  un  citoyen,  sans  le 
remettre  à  la  police,  conformément  à  la  loi,  sera 
puni  de  5  années  de  galères.  —  Le  ministre  qui 
en  aura  donné  l'ordre,  les  galères  à  perpétuité. 

Quiconque  aura  détenu  un  citoyen  dans  sa 
maison  ou  prêté  sa  maison  pour  le  détenir,  5  an- 
nées de  galères.  —  Le  ministre  qui  en  aura 
donné  l'ordre,  les  galères  à  perpétuité-.  —  Tout 
fonctionnaire  public  qui  mett  a  des  obstacles  à 
la  liberté  d'agir,  de  parler,  d'ocrire,  d'imprimer 
hors  les  limites  qui  pourront  être  établies  par 
la  loi,  sera  puni  de  galères  à  perpétuité. 

Si  ces  attentats  sont  commis  en  vertu  d'un 
acte  ou  d'un  ordre  d'un  ministre,  ce  ministre 
subira  la  même  peine. 

Quiconque  aura  volontairement  brisé  le  cachet 
d'une  lettre  confiée  à  la  poste  subira  la  peine  du 
carcan.  —  Si  ce  crime  est  commis,  sur  l'ordre  du 
pouvoir  exécutif,  par  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  ou  par  des  agents  du  service  de  la  police, 
le  ministre,  l'exécuteur  de  ces  ordres,  l'agent  du 
service  de  la  police,  subiront  les  galères  pendant 
9  ans.  —  Tout  acte  fait  pour  s'opposer  à  la  pour- 
suite ou  à  l'exécution  de  la  responsabilité  sera 
puni  des  galères  à  perpétuité. 

Délits  que  les  ministres  peiivent  cammettre 
sous  la  qualificdtion  de  fonctionnaires  publics. 

Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  trafiqué  de 
son  opinion  ou  de  ses  fonctions  pour  de  l'argent 
sera  puni  de  la  peine  du  carcan  sans  préjudice 
des  restitutions  et  des  peines  pécuniaires.  — 
Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  détourné  à 
son  profit  des  deniers  publics,  dont  il  sera  co  ip- 
fable,  subira  la  peine  des  galères  à  perpétuité, 
sans  préjudice  des  restitutions  et  des  peines  pé- 
cuniaires. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
rorganisation  du  ministère  (1). 

M.  Démeanler,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  ouvert  hier  la  discussion  sur  l'organisation 
du  ministère.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  la 
responsabilité,  et  déjà  vous  avez  décrété  une  dis- 
position relative  à  cet  objet.  Les  articles  qui  sui- 
vent dans  ce  plan  ne  semblent  pas  devoir  élever 
de  difficultés;  et  dans  la  discussion  générale 
qu'il  y  a  eu  hier,  les  observations  ou  les  amt-nde- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  6  ayril  1791,  page  602' 


ments  n'ont  point  porté  sur  les  premiers  articles; 
mais,  avant  de  présenter  à  la  discussion  l'arti- 
cle 28  du  projet  imprimé,  je  dois  faire  à  l'As- 
semblée une  observation  qui  doit  écarter  une 
foule  d'objections. 

11  nous  a  paru  hier  qu'on  confondait  toujours 
la  comptabilité  et  la  responsabilité.  Je  m'étais  ef- 
forcé clans  le  rapport  de  présenter  quelques  idées 
sur  cette  matière  et  de  détacher,  d'une  manière 
assez  nette,  la  comptabilité  de  la  responsabi- 
lité. 

Les  ministres  sont  comptables  sur  trois  points 
principaux.  Lorsqu'ils  en  sont  requisparle  Corps 
législatif,  ils  doivent  toujours  rendre  compte  de 
leur  conduite,  de  l'état  des  affaires  qui  leur  sont 
confiées,  et  enfin  de  l'emploi  de  leurs  fonds. 

La  responsabilité.  Messieurs,  est  tout  autre 
chose,  et  le  titre  qu'on  vous  présente  ne  contient 
qu'une  disposition  générale  sur  ces  trois  poinis 
relatifs  à  la  comptabilité. 

Je  dois  ajouter  encore  que  le  comité  de  Cons- 
titution a  pris  son  travail  au  point  où  vous  l'avez 
laissé  par  vos  décrets  antérieurs. 

Vous  vous  rappelez  que  l'un  des  articles  de  vo- 
tre Constitution,  décrété  au  mois  de  septembre 
1789,  contient  déjà  une  disposition  relative  à  la 
res,  onsabilité;  vous  avez  décrété  que  les  minis- 
tres seraient  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
qui  leur  sont  confiés,  et  qu'ils  seraient  aussi  res- 
ponsables des  infractions  aux  lois.  Ce  décret  est 
rendu,  ce  décret  est  accepté,  et  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  le  reprendre  dans  ce  que  nous  vous 
proposons  sur  la  responsabilité 

Le  titre  qu'on  vous  propose  est  donc  le  com- 
plément de  ce  qu'il  vous  reste  à  faire  sur  cette 
matière. 

Voici  maiotenaot,  après  ces  observations  préli- 
minaires, l'article  qui  se  présente  le  premier  à 
la  discussion.  C'est  l'article  28  du  projet  de  dé- 
cret qui  deviendrait  l'article  1«'. 

«  Art.  !«'.  Aucun  ordre  du  roi,  relatif  à  l'admi- 
nistration, aucune  délibération  du  conseil  intime 
ou  du  conseil  d'administration,  ne  pourront  être 
exécutés  s'ils  ne  sont  contresignés  parle  ministre 
chargé  de  la  division  à  laquelle  appartiendra  la 
nature  de  l'affaire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un 
des  ministres,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires 
par  intérim,  répondra  de  ses  signatures  et  de  ses 
ordres.  >>' 

M.  Regaand  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Avant 
que  vous  passiez  à  un  second  article,  permettez- 
moi  de  vous  observer  qu'il  vous  est  échappé  dans 
le  précédent  quelque  chose  d'assez  important. 
Vous  avez  mis  :  Aucun  ordre  du  roi  relatif àVad- 
ministration  »  ;  mais  il  me  semble  que  c'est  aucun 
ordre  du  roi,  quelque  soit  cet  ordre,  qu'il  fau- 
drait. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Mais  pour  sa 
maison? 

M.  Prlenr.  Je  demande,  comnie  le  préopi- 
nant, que  l'on  supprime  relatif  à  l'administration. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Cela  ne  se  peut 
pas. 

M.  Prieur.  Je  suppose  qu'il  y  a  un  ordre  pour 
arrêter  un  citoyen,  votre  expression  d'adminis- 
tration ne  remplit  pas  tous  les  objets.  Aucun  or^ 
dre  du  roi,  cela  remplit  tout. 
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M.  Barnave.  Eq  mettant  les  mois  :  aucun  or- 
dre du  roi,  il  ne  peut  rester  aucune  obscurité 
dans  l'article,  puisqu'il  est  dit  après  qu'ils  seront, 
contresignés  du  ministre  chargé  de  la  division  à 
laquelle  appartiendra  la  nature  des  affaires. 

M.  Déineuuîer,  rapporteur.  Si  l'Assemblée  ne 
croit  pas  que  le  mode  relatif  à  l'administration 
soit  suffisant,  je  propose  de  mettre  :  «Aucun  ordre 
du  roi  relatif  à  l'administration  non  plus  qu'à 
aucune  partie  du  service  public;  »  car  aucun 
ordre  comprend  tous  les  autres. 

M.  BouUevîlle-Dumetz.  Je  demande  que 
l'article  soit  mis  aux  voix  avec  la  modification 
proposée  par  les  préopinants. 

(L'Assemblée  décrète  que  dans  l'article  l"  les 
mots  relatif  à  V  administration  seront -supprimés.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  En  conséquence, 
la  rédaction  de  l'article  l*""  serait  la  suivante  : 

Art.  1"  (article  28  du  projet  de  décret). 

«  Aucun  ordre  du  roi,  aucune  délibération  du 
conseil  ne  pourront  être  exécutés  s'ils  ne  sont 
contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  division 
à  laquelle  appartiendra  la  nature  de  l'affaire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un 
des  ministres,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires 
par  intérim  répondra  de  ses  signatures  et  de  ses 
ordres.  »  {Adopté.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  L'article  2  serait, 
en  conséquence  des  votes  précédents,  rédigé 
comme  suit  : 

Art.  2  (art.  29  du  projet  de  décret). 

«  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  non  plus  que  les  délibérations  du  conseil, 
ne  pourront  soustraire  un  ministre  à  la  respon- 
sabilité. » 

M.  Bëmennîer,  rapporteur.  Avant  de  lire 
l'article  suivant,  je  dois  observer  à  l'Assemblée 
que  si  les  législatures  ne  sont  pas  toujours  en 
fonctions,  il  peut  arriver,  soit  une  invasion  de 
l'ennemi,  soit  un  accident  quelconque  qui  oblige 
à  des  dépenses  extraordinaires  jusqu'au  moment 
où  la  législature  viendra  prendre  sa  séance.  Ce- 
pendant, comme  ce  point  est  d'une  grande  impor- 
tance, il  est  nécessaire  de  lier  les  ministres  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent  en  abuser.  Il  est 
nécessaire  d'établir  une  disposition  qui  assure  la 
responsabilité  sur  cette  matière.  Nous  avons  cru 
alors  qu'il  fallait  une  délibération  du  conseil,  de 
manière  que  tous  les  membres  du  conseil  qui 
l'auraient  signée  en  fussent  responsables.  Je  vais 
lire  l'article  3  qui  est  l'anclea  article  30  du  pro- 
jet de  décret  : 

«  Soit  que  la  législature  ait  accordé  ou  non  un 
vote  de  crédit,  et  quelle  que  soit  l'urgence  des 
circonstances,  aucun  ministre  ne  pourra,  en 
l'absence  du  (îorps  législatif,  ordonner  ,  dans  son 
département,  des  dépenses  extraordinaires,  sans 
avoir  demandé  et  obtenu  l'approbation  du  conseil 
intime.  La  délibération  du  conseil  sera  mise  par 
écrit;  les  ministres  qui  auront  été  d'avis  de 
la  prendre,  la  signeront,  et  chacun  d'eux  en  de- 
meurera responsable.  » 

M.  Briois-Beanmetz.  Quand  bien  même 
cet  article  devrait  subsister,  je  pense  qu'il  y 
aurait  ileux  retranchements  à  faire,  d'abord,  soit 
que  la  législature  ou  non  ait  apporté  un  vote  de 


crédit,  cette  expression  n'est  pas  encore  défini 
dans  la  Constitution,  elle  n'est  pas  encore  connu 
dans  la  langue,  et  je  ne  sais  pas  comment  nou 
pouvons  la  placer  dans  une  loi. 

En  deuxième  lieu,  l'article  porte  qu'aucun  mi 
nisire  ne  pourra,  en  l'absence  du  Corps  législa 
tif,  ordonner  dans  son  département  des  dépense 
extraordinaires;  mais  il  pourrait  encore  biei 
moins  le  faire  en  la  présence  du  Corps  législatil 
Au  surplus  J'ai  peine  à  croire  que  l'article  en  Jui 
même  soit  bon;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  per 
mettre  aux  ministres,  même  sous  leur  respjnsa 
bilité,  de  créer  des  dépenses  extraordinaires,  sau 
à  signer  ces  demandes  en  dépenses  ;  car  lorsqu'il 
auront  pris  sur  eux  ces  mesures  extraordinaires 
sans  avoir  ensuite  de  prétexte  pour  les  justifier 
que  ferons-nous?  Rien.  Je  pense  donc  que  o 
n'est  pas  là  la  mesure  que  nous  devons  prendre 
Je  crois  que  le  Corps  législatif,  en  se  séparant 
doit  annoncer  quels  fonds  extraordinaires  lei 
ministres  pourront  employer  et  ne  pourront  dé' 
cider  dans  le  cas  oii  il  surviendrait  des  besoins 
imprévus;  et  j'observe  que  le  plus  imprévu  de! 
besoins  et  le  plus  grand  serait  le  cas  de  If 
guerre. 

La  Constitution  a  déjà  réglé  que  le  Corps  iégiS' 
latif  s'assemblerait  aussitôt;  en  outre,  les  pre- 
mières dépenses  d'une  guerre  n'ont  pas  besoin 
de  se  faire  argent  comptant.  11  ne  sera  pas  tou- 
jours nécessaire,même  pour  commencer  la  guerre, 
de  faire  des  fonds  extraordinaires;  car  il  est  très 
probable  que  les  fournisseurs  qui  seront  accou- 
tumés à  faire  des  marchés  avec  le  gouvernemeni 
feront  des  marchés  à  terme  qu'ils  donneront 
toujours  au  Corps  législatif.  Eu  conséquence, 
je  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

Je  trouve  ici  l'occasion  de  placer  un  article  que 
j'ai  vainement  cherché  et  que  je  n'ai  point  trouvé 
dans  le  projet.  L'Assemblée  nationale  se  souvien- 
dra que,  lorsque  nous  lui  avons  présenté,  au  nom 
du  comité  de  Constitution,  l'organisation  du  co- 
mité de  trésorerie,  il  s'est  élevé  une  question  non 
pas  seulement  sur  les  fonds  que  les  ministres 
auraient  à  leur  disposition,  mais  sur  l'époque  à 
laquelle  les  fonds  décrétés  pour  chaque  départe- 
ment seraient  délivrés  aux  ministres. 

Alors  un  honorable  membre  a  observé  qu'il 
n'était  seulement  pas  nécessaire  de  décréter  la 
quantité  de  fonds,  mais  qu'il  était  utile  de  dési- 
gner les  époques  auxquelles  les  fonds  seraient 
délivrés  aux  ministres.  Cet  amendement  très 
juste  a  été  renvoyé  au  comité;  jI  me  semble  que 
c'est  ici  le  lieu  de  le  placer  et  d'en  faire  un  amen- 
dement. 

Je  proposerai  donc  qu'il  soit  décrété,  qu'au 
commencement  de  chaque  année,  les  ministres 
formeront  un  état  des  époques  auxquelles  ils 
auront  besoin  de  la  délivrance  des  fonds  décrétés 
pour  leurs  départements  ;  que  cet  état  sera  com- 
muniqué aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui 
feront  leurs  ob.-ervations,  et  que  cet  état,  ainsi 
vu  et  communiqué  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie,  sera  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
qui  le  fixera  par  un  décret,  en  sorte  que  rien  ne 
puisse  êtie  innové,  non  seulement  à  la  dépense, 
mais  à  l'époque  de  la  remise  des  fonds,  sans  un 
décret  exprès  du  Corps  législatif.  11  n'y  a  donc 
pas  d'inconvénient,  et  j'en  proposerai  la  rédaction 
par  écrit. 

M.  Pétîon  de  Villenenve.  J'appuie  la  quea-. 
tion  préalable.  Rien  ne  serait  plus  abusif  que' 
l'article  du  comité  comme  on  vient  de  vous  le 
développer;  d'ailleurs,  par  l'adoption  de  cet  arti- 
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de,  on  vous  fait  préjuger  une  question  impor- 
tante, celle  de  savoir  si  le  Corps  législatif  qui 
pourra  en  effet,  suivant  les  circonstances,  pren- 
dre des  ajournements,  n'est  pas  censé  oéanmoias 
être  toujours  en  activité  :  l'anicle,  sous  ce  point 
de  vue,  me  parait  intempestif. 

M.  Briois  -  Beaiimetz.  Je  vais  remettre 
mon  article  à  M.  le  rapporteur,  qui  le  placera 
où  il  le  jugera  à  propos. 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  ne  combats  pas 
la  question  préalable,  mais  j'insiste  pour  la  con- 
servation (le  ces  mots  :  «  La  délibération  du  con- 
seil sera  mise  par  écrit  ;  les  ministres  qui  auront 
été  d'avis  de  la  prendre  la  signeront  et  chacun 
d'eux  en  demeurera  responsable.  »  Je  ne  demande 
pas  que  cette  partie  de  l'article  soit  conservée  là, 
mais  je  demande  que  le  comité  propose  de  nou- 
veau celte  partie,  qui  est  fort  essentielle. 

Il  ne  sufQt  pas  d'obliîçer  ceux  qui  ont  signé  la 
délibération  à  en  répondre  ;  mais  il  faut  qu'il 
paraisse  dans  la  délibération  quels  sont  ceux 
aussi  qui  n'ont  pas  été  de  cet  avis. 

M.  d'Audré.  J'ai  une  modification  à  proposer 
sur  cet  article.  Je  pense ,  comme  M.  Biaiizat, 
qu'il  faudra  replacer  le  dernière  partie,  si. vous 
décidez  qu'il  y  a  un  conseil  ;  mais  je  pense  aussi 
qu'il  faut  substituer  un  autre  article  à  l'article  3. 
Et,  en  effet,  il  s'aeit  à  présent  de  la  responsabi- 
lité des  ministres,^ou3  devez  spécifier  les  cas 
dans  lesquels  ils  soiit  responsables. 

Or,  il  y  a  très  certainement  une  hypothèse  ana- 
logue à  "l'article  dans  lequel  les  ministres  doivent 
être  responsables,  c'est  que  les  ministres  ne  peu- 
vent faire  aucune  disposition  de  fonds  sans  le 
consentement,  ou  sans  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, qu'il  faut  que  le  comité  de  Constitution  ré- 
dige, et  qui  doit  être  placé  là,  puisqu'il  s'agit 
dans  cet  article  des  dispositions  de  fonds  pour  les 
ministres. 

Ainsi  je  demande  qu'il  y  ait  un  article  précis 
qui  porte  que  les  ministres  ne  pourront  disposer 
d'aucun  fonds,  sans  un  décret  du  Corps  législa- 
tif, ce  qui  rentre  absolument  dans  la  motion  de 
M.  Beaumetz. 

M.  Gonpil-Préfeln.  C'est  avec  douleur  que 
je  dois  vous  rappeler  la  fameuse  déclaration  du 
23  juin  1789,  surprise  par  une  cabale  à  la  reli- 
gion du  plus  vertueux  des  rois.  Le  fond  du  sys- 
tème de  cette  proclamation,  publiée  dans  la  fa- 
meuse séance  royale,  était  d'assurer  un  vote  de 
crédit,  c'est-à-dire  la  subversion  de  la  Constitu- 
tion et  la  perte  de  la  liberté. 

Ici,  il  est  une  mesure  à  prendre,  laquelle  ré- 
pond à  l'objection  que  l'on  veut  faire  des  cas 
urgents  et  imprévus.  Messieurs  du  comité  de 
Constitution  voudront  bien  rédiger  et  vous  pré- 
senter un  article  tendant  à  ce  que  les  législatu- 
res ne  puissent  jamais  prendre  de  vacances  sans 
avoir  auparavant  pris  par  un  décret  les  mesures 
convenables,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  cas  impré- 
vus qui  pourraient  avoir  lieu  avant  la  réunion. 
Cette  réflexion  rend  l'article  totalement  inutile. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Démeiinler,  rapporteur.  Je  suis  bien  loin 
d'insister  sur  l'article,  car  je  le  retire  :  et  la  dis- 
position de  précautions  qu'il  y  aura  à  prendre, 
pourra  trouver  sa  place  dans  le  complément  du 
code  des  corps  administratifs. 


M.  Gaaitier-Biaiizat.  Il  faut  absolument 
la  question  préalable  sur  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  qui  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article  3,  ancien  article  .30  du  projet.) 

M.  Oémennier,  rapporteur.  Vous  pouvez  main- 
tenant décréter,  sauf  rédaction,  une  proposition 
qui  vous  a  été  faite  dans  le  principe  par  M.  Du- 
port  et  qui  vient  d'être  rappelée  par  M.  Beau- 
metz. Ce  n'est  pasque  rigoureusement  ce  soit-làla 
place  de  l'article.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l'article 
tel  qu'il  a  été  rédigé  : 

Art.  3  (Qouveau). 

«  Les  ministres  et  ordonnateurs  adresseront  tous 
les  ans,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  un  état 
de  leurs  dépenses  respectives,  et  des  é.ioques 
auxquelles  elles  doivent  être  payées.  Cet  état  sera 
examiné  par  les  commissaires,  et  remis  par  eux 
à  la  législature,  qui  l'arrêtera.  11  ne  pourra  être 
rien  changé  à  cet  état  sans  un  décret  du  Corps 
législatif,  à  peine  de  responsabilité.  » 

La  rédaction  que  m'a  remis  M.  Beaumetz  est 
à  peu  près  la  même  chose.  Je  crois  qu'on  pour- 
rait admettre  l'article  proposé,  sauf  rédaction. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  ! 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  Démeiinler,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  à  l'article  31  du  projet  de  décret  qui 
deviendrait  l'article  4.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte, 
en  ce  qui  concerne  l'administration  du  royaume, 
tant  «le  leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses 
et  affaires,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  le  Corps  législatif.  » 

M.  Cioupîl-Préfeln.  Je  demande  que  l'arti- 
cle soit  réaigé  dans  cette  nouvelle  forme  bien 
plus  claire  : 

«  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte 
de  leur  conduite  dans  leur  administration  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  Corps  lé- 
gislatif. " 

On  m'objecte  qu'il  faut  en  outre  y  insérer  les 
dépenses.  Je  réponds  qu'à  l'égard  d'un  ministre 
les  dépenses  dans  son  département  sont  une 
partie  essentielle  de  sa  conduite  dans  l'adminis- 
tration. Ainsi  je  persiste  à  demander  que  l'article 
soit  ainsi  -rédigé. 

iM.  Barnave.  Il  faut  mettre  :De  rendre  compte 
de  leur  ge-îtion  et  de  leur  conduite  dans  toutes 
les  parties  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis. 

M.  Prieur.  Je  crois  qu'il  faudrait  expliquer 
ce  dont  ils  doivent  rendre  compte. 

M.  Goupll-Préfeln.  Le  Corps  législatif  ne  les 
enverra  p  is  rendre  leurs  comptes  à  la  munici- 
palité de  Ponioise. 

M.  Prieur.  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  H  me  parait  con- 
venable et  même  nécessaire  de  détailler  trois 
points,  sur  lesquels  les  ministres  doivent  rendre 
compte  de  leur  conduite  lorsqu'on  leur  deman- 
dera ce  Qu'ils  ont  fait  sur  cette  affaire  :  ils  doi- 
vent rendre  compte  des  sommes  qui  leur  auront 
été  allouées  par  un  décret  du  (ïorps  législatif, 
ils  doivent  encore  rendre  compte  lorsque  le  Corps 
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législatif  veut  prendre  connaissance  d'une  affaire 
qui  a  été  portée  au  pouvoir  exécutif,  soit  confor- 
mément aux  lois,  soit  contre  les  lois.  Ils  doivent 
enfin  rendre  compte  des  reuseigoements  qui 
peuvent  leur  être  parvenus. 

Voilà  donc  trois  points  bien  distincts  qui  sont 
compris  dans  l'article,  je  deoaande  donc  qu'il 
reste  tel  qu'il  est. 

M.  Bnzot.  11  faudrait  retrancher  ces  mots  : 
administration  du  royaume,  et  laisser  subsister 
le  reste  comme  il  est. 

M.  Démeiinier,  rapporteur.  Je  mettrai  :En  ce 
qui  concerne  leur  administration. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  I 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  En  conséquence, 
l'article  serait  ainsi  conçu  : 

Art.  4  (ancien  art.  31  du  projet  de  décret). 

«  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte, 
en  ce  qui  concerne  leur  aclrainistration,  tant  de 
leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et  affai- 
res, toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le 
Corps  législatif.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  l'article  32 
du  projet  de  décret  qui  deviendrait  l'article  5: 

«  Les  ministres  sont  responsables  au  Corps 
législatif  : 

«  \°  De  tous  actes  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  Constitution  du  royaume; 

«  2°  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété individuelle  ; 

«  3°  De  toutes  dissipations  de  fonds  publics  qu'ils 
auraient  faites  ou  favorisées. 

M.  d'André.  Je  demande  d'abord  que  l'on 
ajoute  ici  l'article  que  je  viens  de  proposer  tout 
à  l'heure  :  Les  ministres  sont  responsables,  non 
pas  des  dissipations,  mais  de  l'emploi  qu'ils  feront 
des   fonds  sans  un  décret  du  Corps  législatif. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  J'adopte  l'addi- 
tion. 

M.  d'André.  J'ai  une  autre  observation  à  faire, 
c'estquelaseconle disposition del'article n'est  pas 
suffisante.  Il  me  semble  que  la  responsabilité  n'est 
pas  bien  déduite  par  tous  actes  contre  la  sûreté 
nationale.  Il  peut  y  avoir  des  délits  qui  ne  soient 
pas  des  actes  contre  cette  sûreté.  Je  demande 
donc  que  le  comité  ajoute  une  disposition  qui 
porte  que  les  omissions  ou  négligences  sont  com- 
prises dans  cet  article. 

M.  l.e  Chapelier.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est 
que  des  ministres  responsables  envers  le  Corps 
législatif;  ils  sont  responsables  à  la  nation;  ainsi 
je  demande  que  ces  mots  le  Corps  législatif  soient 
retranchés,  afin  d'éviter  celte  erreur  perpétuelle, 
que  le  Corps  législatif  est  la  nation.  Un  homme 
qui  commet  un  délit  contre  la  nation  est  respon- 
sable à  la  nation.  Je  demande  donc  qu'on  mette  : 
qu'il  foit  responsable  à  la  nation,  ou,  tout  sim- 
plement qu'il  soit  responsable. 

M.  Démennier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement; quant  à  ceux  de  M.  d'André,  j'adopte 
celui  qui  concerne  la  responsabiliié  de  l'emploi 
des  fonds  publics  sous  un  décret  du  Corps  légis- 


latif; quant  à  l'autre,  je  propose  de  mettre  tous 
délits,  et  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

Art.  5  (ancien  art.  32  du  projet  de  décret). 

«  Les  ministres  sont  responsables  : 

«  1°  De  tous  délits  par  eux  commis  contre  la 
sûreté  natiouale,  et  la  Constitution  du  royaume  ; 

«  2°  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
individuelle  ; 

«  3°  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un 
décret  du  Corps  législatif,  ainsi  que  de  toute  dis- 
sipation des  deniers  publics  qu'ils  auraient  faite 
ou  favorisée.  » 

M.  l-e  Chapelier.  Il  faut  dire  :  «  sont  res- 
ponsables de  tous  actes  qu'ils  auront  faits  et 
signés.  » 

M.  Garât.  Et  de  tous  ceux  mêmes  qu'ils  n'au 
ront  pas  signés  et  qu'ils  auront  commis. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  suivant  : 

Art.  6  (ancien  art.  33  du  projet  de  décret). 

«  Ces  délits  des  ministres,  les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre 
les  ministres  coupables,  seront  déterminés  dans 
le  Code  pénal.  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande  que  la  suite  de  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  demain. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  PrésidentannoncequeM.  de  Talleyrand- 
Périgord,  ci-devant  évêque  d'Autun,  a  réuni  la 
majorité  des  suffrages  pour  remplacer  M.  Riquetti 
de  Mirabeau  au  comité  diplomatique. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    TRONCHET. 

Séance  du  jeudi  7  avril  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  dii 
soir. 

M.    Maréchal,   secrétaire,    fait  lecture    def| 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la  Cor\ 
rèze,  qui  annonce  que  son  nouvel  évêque  a  ét( 
installé  au  milieu  d'un  peuple  immense,  qui  i 
fait  éclater  la  plus  vive  satisfaction.  Il  ajoute  qu( 
plusieurs  décrets  d'ajournement  et  de  prise  d( 
corps  ont  été  lancés  contre  des  ecclésiastiques 
destitués,  qui  tâchent,  par  leurs  discours  fana- 
tiques, de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Chartres,  qui  supplie  l'Assemblée  d( 
décréter  les  principes  constitutionnels  qui  doi- 
vent présider  à  l'éducation  nationale",  et  en  mêm< 
temps  qu'il  sera  établi  dans  chaque  district  une 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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école  gratuite  et  publique  de  Constitution,  dont 
les  professeurs  seront  nommés,  au  scrutin  indi- 
viduel, par  les  assemblées  électorales. 

Adresse  du  curé  de  Puteaux,  près  Paris,  qui 
instruit  rÂssemi)lée  des  vifs  regrets  de  ses  parois- 
siens sur  Id  mort  de  M.  Mirabeau. 

Cellt  adresse  est  ainsi  conçue  : 

•<  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  annoncé  hier  à  mes  paroissiens  la  mort 
de  M.  Mirabeau.  Monsieur  le  curé,  m'a  dit  l'un 
d'eus,  «  les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent 
"  pas.  Après  no  js  être  tous  réjouis  de  votre  ser- 
'  ment,  faut-il  que  j'pleurions  un  si  grao'l 
-  homme...  j'perdons  beaucoup,  cela  allait  si 
'  bien...  mais...  Monsieur  le  curé...  si  j'chan- 
'  lions  une  messe  pour  ce  M.  Mirabeau...  » 

"  Un  autre  a  repris  la  parole  :  «  Si  j'faisons  un 
«  service,  il  faut  y  inviter  toutes  les  municipa- 
«  lités  voisines,  leurs  commandants  de  la  garde, 
«  les  juges  de  paix  et  lesélecteurs  du  canton,  atin 
«  que  j'Ieur  témoignions  que  j'avons  de  l'âme  et 
'  de  la  reconnaissance,  et  que  je  voudrions  pro- 
curer  dans  le  ciel  autant  de  bonheur  à  ce 
pauvre  M.  Mirabeau,  qu'il  a  voulu  nous  en  faire 
■'  sur  la  terre...  Ahl  Monsieur  le  curé,  si  je  savais 
écrire  proprement  j'vondrals  faire  part  de  not' 
'  projet  à  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle  ap- 
"  prenne  que  j'I'aimon-,  que  j'aimons  tous  ses 
«  membres,  que  je  chérissons  ses  décrets,  que  je 
t  soupirons  après  la  Constitution,  et  que  je  mour- 
«  rons  pour  elle...  » 

«  Je  n'ai  pu  refuser  des  larmes  à  cette  con- 
versation si  franche;  j'ai  béni  le  Très-Haut  de 
m'avoir  fait  curé  d'une  portion  de  peuple  fran- 
çais si  loyale,  et  je  vais  satisfaire  à  leur  vœu  en 
célébrant  un  service  pour  ce  grand  homme.  » 

Adresse  des  électeurs  du  déparlement  du  Jura, 
contenant  le  procès-verbal  de  nomination  de  l'é- 
vêque  de  ce  département ,  faite  en  faveur  de 
M.  Moyse,  professeur  en  théolug'e  au  collège  de 
Dôle.  Ils  représentent  à  l'Assemblée  qu'il  serait 
avantageux  au  maintien  de  la  Constitution , 
d'attribuer  aux  électeurs  un  modique  salaire, 
tel  qu'il  convient  à  des  hommes  libres  qui  tra- 
vaillent pour  leur  patrie. 

Adresse  de  la  commune  du  Louvres,  district  de 
Gonesse,  qui  annonce  qu'elle  a  fait  chanter  un 
Te  Deum  solennel  en  act  ons  de  grâces  de  la 
convalescence  du  roi.  Tous  les  citoyens  qui  ont 
assisté  à  cette  cérémonie  religieuse  et  civique 
ont  fait  éclater  les  plus  grands  transports  de 
joie. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Vailly,  départe- 
ment de  L'Aisne,  qui  témoigne  la  profonde  recon- 
naissance de  ses  habitants  envers  l'Assemblée, 
au  sujet  delà  suppression  des  aides. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Can- 
tal,  contenant  une  pétition  de  la  commune 
d'Arpajon,  district  d'Aurillac,  pour  obtenir  un 
armement  complet  de  sa  garde  nationale,  com- 
posée de  500  hommes.  Cette  pétition  respire  le 
plus  pur  civisme. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  exprime  avrc  énergie  ses 
regrets  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau.  Il  a 
arrêté,  conjointement  avec  le  directoire  du  dis- 
trict de  Rouen,  de  porter,  pendant  8  jours,  le 
deuil  de  cet  homme  étonnant. 

Celte  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Mirabeau  est  mort  !  la  France  perd  un  grand 
homme;  la  liberté  perd  un  de  ses  plus  sérieux 
appuis. 


«  Patriote  zélé  dans  un  temps  où  nous  n'a- 
vions pas  de  patrii\  son  âne  de  feu  lui  inspirait 
le  courage  d'attaquer  de  front  le  despotisme 
dont  il  avait  si  souve  it  été  victime.  Les  tyrans 
frémissaient  en  lisant  ses  écrits  et  les  peuples 
engourdis  sortaient  de  leur  assoupissement  à  sa 
VOIX  éloquente.  C'est  ainsi  que,  par  la  puissance 
de  son  génie,  il  devançait  les  années  et  préparait 
les  esprits  à  l'heureuse  Révolution,  dont  il  a  été 
l'un  des  principaux  agents.  Appelé  enfin  sur  un 
théâtre  digne  de  ses  talents  sublimes,  on  l'a  vu 
foudroyer  l'aristocratie;  on  l'a  vu  démasquer  les 
factieux  ;  et,  par  le  sort  le  plus  fatal,  il  meurt 
au  moment  qu'il  avait  pris  l'engagement  sacré 
de  les  poursuivre  et  de  les  combattre. 

«  C'est  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  appartient 
de  réaliser  cette  promesse.  Il  ne  reste  plus  de 
Mirabeau  que  son  nom  ,  sa  mé  noire  et  ses 
hautes  conceptions  ;  mais  son  génie,  qui  pro- 
tégea la  France,  veillera  toujours  pour  elle  ;  et, 
du  fond  de  sa  tombe,  Mirabeau  peut  faire  trem- 
bler les  factieux  et  les  t^'rans. 

«  Le  directoire  du  département  de  h  Seine- 
Inferieure  et  celui  rtu  district  de  Rouen  ont 
arrêté  de  porter  pendant  8  jours  le  deuil  de  cet 
homme  étonnant. 

"  La  mort  d'un  grand  citoyen  est  une  désola- 
tion pour  la  patrie.  » 

Extrait  du  registre  des  séances  du  directoire 
du  département  du  Loiret,  lequel  a  arrêté  que  le 
buste  d'Honuré  Riquetti  Mirabeau  sera  placé  dans 
la  salle  de  ses  séances,  au-dessus  de  la  représen- 
tation de  la  Bastille,  et  qu'au  bas,  seront  gravés 
ces  mots  :  je  combattrai  jusqu'à  la  mort  les  fac- 
tieux de  tous  les  partis. 

Suit  cet  extrait  : 

«  M.  le  procureur  général  syndic  a  dit...  «  Mi- 
«  rabeau  n'est  plus...  Législateur,  il  remplira  la 
«  première  place  dans  l^s  fastes  de  la  Révolution  ; 
«  administrateur  du  département  de  Paris,  il  eût 
«  été  notre  guide  et  notre  modèle;  sou-  ce  rap- 
«  port,  nous  faisons  une  perte  incalculable.  Ce 
«  n'est  point  par  de  stériles  regrets,  par  la  vaine 
«  osteniation  d'un  deuil,  que  je  vous  propose  de 
"  manifester  votre  profonde  vénération  jjour  ce 
«  grand  homme.  Je  requiers  qu'au  bas  de  son 
€  buste,  soit  rappelé  l'engagement  qu'il  avait 
«  contracté  de  combattre  les  factieux  de  tons  les 
«  partis.  L'accomplissement  de  ce  vœu  est  un 
«  legs  que  revendiquent  tous  les  bons  citoyens, 
«  etc.  » 

«  Sur  ces  conclusions,  le  directoire  du  dépar- 
tement a  arrêté  que  1j  buste  d'Honoré  hiquetti, 
dit  Mirabeau,  sera  placé  dans  la  salle  de  ses 
séances,  au-dessus  de  la  représentation  de  la 
Bastille,  et  qu'au  bas  du  buste  de  ce  grand 
homme  seront  gravées,  comme  un  avertissement 
et  un  devoir  pour  les  bons  citoyens,  ces  paroles 
prononcées  à  l'Assemblée  nationale  du  I^""  mars: 
Je  combattrai  jusqu'à  la  mort  les  factieux  de  tous 
les  partis.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  une  men~ 
lion  honorable  dans  le  procès-verbal  de  l'extrait 
envoyé  par  le  directoire  du  déparlement  du 
Loiret. 

Un  membre  réclame  la  même  faveur  pour  l'a- 
dresse du  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

(Ces  deux  motious,  mises  aux  voix,  sont  dé- 
créiées.) 

Adresse  du  directoire  du  district  et  du  conseil 
général  de  la  commune  de  la  ville  du  Blanc,  qui 
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demande  la  confirmation  d'une  délibération  du 
conseil  général  d'administration  du  département 
de  rinclre,  pour  la  construction  d'un  pont  dans 
ladite  ville  du  Blanc. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  des  fi- 
nances, d'agriculture  et  de  commerce,  réunis, 
pour  en  être  rendu  compte  incessamment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  BaiJly,  maire  de  Paris,  qui  annonce 
la  vente  de  biens  nationaux  par  la  municipalité 
de  Paris  pour  une  somme  de  1,339,900  livres. 

Une  députatlon  des  employés  de  la  régie  géné- 
rale des  aides  de  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  ;  Messieurs,  en  ap- 
portant à  la  barre  de  cette  auguste  assemblée 
l'adresse  qui  contient  nos  réclamations,  nous 
attendons  tout  de  votre  justice  et  de  votre  hu- 
manité. 

Privés  de  notre  état,  dénués  la  plupart  de  for- 
tune et  de  ressources,  plusieurs  d'entre  nous, 
courbés  sous  le  poids  des  années  et  des  services, 
chargés  de  famille,  Il  ne  nous  reste  d'autre  es- 
poir q;ie  de  pouvoir  être  encore  utiles  à  la  patrie, 
en  passant  du  genre  de  travail  auquel  nous  étions 
employés  à  un  mode  d'imposition  plus  heureux 
sans  doute,  puisqu'il  a  pour  hase  l'égalité,  ou  de 
devoir  à  votre  bienfaisance  un  traitement  sans 
lequel  nous  ne  pourrions  exister. 

Notre  situation,  Messieurs,  touchera  siirement 
vos  âmes  sensibles  ;  et,  en  ajoutant  ce  nouveau 
bienfait  à  ceux  que  chaque  jour  vous  répandez 
sur  les  infortunés,  la  postérité  apprendra  que  si 
l'on  vous  a  trouvés  quelquefois  sévères  lorsque 
vous  n'étiez  que  justes,  vous  n'avez  jamais  cessé 
d'être  généreux  et  humains. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale,  dont 
tous  les  travaux  n'ont  eu  pour  objet  que  le 
bonheur  de  tous  les  citoyens,  ne  peut  pas  être 
insensible  aux  sacrifices  particuliers  que  les  in- 
dividus ont  faits  à  la  félicité  commune;  elle 
prendra  en  considération  votre  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  règlement  pour  Vexécution  de  la  loi  sur 
la  propriété  des  auteurs  de  nouvelles  découvertes 
et  inventions  en  tout  genre  d'industrie  (1). 

M.  deOoafflers,  rapportetir.  Messieurs,  avant 
de  continuer  la  discussion  du  projet  de  règle- 
ment que  nous  vous  avons  soumis,  je  dois  vous 
présenter  la  rédaction  d'un  article  additionnel 
dont  vous  avez  décrété  le  principe  à  la  séance 
du  31  mars  dernier;  la  voici  ; 

«  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'in- 
vention sera  tenue  d'acquitter  ,  en  sus  de  la 
taxe  dudit  brevet,  la  taxe  des  patentes  annuelles 
imposée  à  toutes  les  professions  d'arts  et  métiers, 
par  la  loi  du  2  mars  1791.  » 

Cet  article  prendrait  place  immédiatement 
après  l'article  4  déjà  volé  et  deviendrait  l'article 
5  du  titre  II. 

(Cet  article  est  décrété.) 

M.  de  Boufflers,  rapporteur.  Nous  reprenons 
maintenant  la  discussion  où  nous  l'avions  laissée 
à  la  dernière  séance,  c'est-à-dire  à  l'article  7  du 
titre  II,  qui  deviendrait  l'article  8  en  raison  du 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séances  des  29  el  31  mars  1791, 
pages  456  et  482. 


vote  que  vous  venez  d'émettre.  Voici  cet  article  : 

Art.  8  (Art.  7  du  projet). 

"  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de 
perfection  pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle 
obtiendra,  sur  sa  demande,  un  brevet  pour 
l'exercice  privatif  dudit  moyen  de  perfection, 
sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  aucun  prétexte, 
d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  prin- 
cipale; et  réciproquement,  sans  que  l'inventeur 
puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau 
moyen  de  perfection. 

«  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections 
industrielles  les  changements  de  formes  ou  de 
proportions,  non  plus  que  les  ornements,  de 
quelque  genre  que  ce  puisse  être.  »  (Adopté.) 

L'Assemblée  décrète  ensuite  les  articles  dont 
voici  la  teneur  : 

Art.  9  (Art.  8  du  projet). 

«  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour 
un  objet  que  les  tribunaux  auront  jugé  contraire 
aux  lois  du  royaume,  à  la  sûreté  publique  ou 
aux  règlements  de  police,  sera  déchu  de  son 
droit  sans  pouvoir  prétendre  d'indemnité;  sauf 
au  ministère  public  à  prendre,  suivant  l'impor- 
tance du  cas,  telles  conclusions  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  10  (Art.  12  du  projet). 
«  En  cas  de  contestation  juridique  entre  un 
breveté  et  un  prévenu  de  contrefaction,  le  bre- 
veté continuera  d'exercer  privativemeut,  jusqu'à 
jugement  définitif. 

Art.  11  (Art  9  et  10  du  projet). 

€  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'inven- 
tion pourra,  en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution,  requérir  ,  conformément  à  l'article  12 
de  la  loi,  la  saisie  des  contrefactions  totales  ou 
partielles  des  objets  spécifiés  dans  son  brevet. 
Les  contraventions  de  ce  genre  seront  constatées 
et  poursuivies  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
procédures  civiles,  et  devant  les  tribunaux  de 
district  du  lieu  oii  la  saisie  aura  été  faite. 

Art.  12  (Art.  11  du  projet). 

»  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait 
pu  faire  découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débité 
en  fraude,  le  dénonciateur  supportera  les  peines 
énoncées  dans  l'article  13  de  la  loi,  à  moins 
qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  par  des  preuves 
légales  ;  auquel  cas  il  seraexempt  desdites  peines, 
sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  13  (du  projet). 

«  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  contesta- 
tion entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet.  Si 
la  ressemblance  est  déclarée  absolue,  le  brevet 
de  date  antérieure  demeurera  seul  valide  ;  s'il  y 
a  dissemblance  en  quelques  parties,  le  brevet  de 
date  postérieure  pourra  être  converti,  sans  payer 
de  taxe,  en  brevet  de  perfection,  par  les  moyens 
qui  ne  seraient  point  énoncés  dans  le  brevet  de 
date  antérieure. 

Art.  14  (du  projet). 
«  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter 
telle  société  qu'il  lui  plaira  pour  l'exercice  de  son 
droit,  en  se  conformant  aux  usage  du  commerce; 
mais  il  lui  sera  interdit  d'établir  son  entreprise 
par  action,  à  peine  de  déchéance  de  l'exercice 
de  son  brevet. 
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Art.  15  (du  projet). 

«  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura 
cédé  son  droit  eo  tout  ou  en  partie  (ce  qu'il  ne 
pourra  faire  que  par  ua  acte  notarié),  les  deux 
parties  contractantes  seront  tenues,  à  peine  de 
nullité,  de  faire  enregistrer  ce  transport  (suivant 
le  modèle  sous  le  n°  5)  au  secrétariat  de  leurs 
départements  respectifs,  lesquels  en  informeront 
aussitôt  le  directoire  des  brevets  d'inventions, 
afin  que  celui-ci  en  instruise  les  autres  départe- 
ments. 

Art.  16  (du  projet). 

«  En  exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du  7  jan- 
vier, tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs 
maintenus  par  ledit  article  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  6  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent règlement,  de  faire  enregistrer  au  directoire 
d'invention  les  titres  de  leurs  privilèges,  et  d'y 
déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés', 
conformément  à  l'article  1"  du  présent  titre,  le 
tout  à  peine  de  déchéance.  » 

M.  de  Boufflers,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  au  titre  III  ;  l'article  1*"^  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  directoire  des  brevets  d'invention  sera 
placé  à  Paris,  dans  un  édifice  national,  oii  les 
archives,  le  dépôt  et  les  bureaux  seront  établis 
et  oii  le  garde  du  dépôt  sera  tenu  de  loger.  » 

M.  Prieur.  La  surveillance  de  ce  directoire 
sera  nulle  ;  ses  fonctions  ne  serviront  qu'à  faire 
uaitre  un  privilège  fatal  au  commerce  ,  je 
demande  qu  on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  même 
qu'on  ordonne  le  rapport  de  tous  les  articles  dé- 
crétés. 

M.  de  Folleiille.  J'appuie  cette  proposition 
d'autant  plus  que,  depuis  que  les  visites  domici- 
liaires sont  impossibles,  cette  institution  devient 
inutile  ou  ne  servira  qu'à  faire  naître  des  pro- 
cès. 

M.  Dîonis  du  Séjour.  Il  me  semble  en  effet 
que  le  projet  du  comité  manque  dans  un  point 
essentiel,  et  le  voici  :  si  le  directoire  des  brevets 
n'était  établi  que  pour  recevoir  de  l'argent,  il  n'y 
aurait  point  d'inconvénients  ;  s'il  était  juge  arbi- 
traire des  découvertes,  il  serait  destructeur  de 
l'industrie  ;  si,  comme  le  propose  le  comité,  il  ne 
peut  refuser  les  brevets,  cet  établissement  donne 
lieu  à  une  foule  d'inconvénients,  chaque  charla- 
tan, chaque  imposteur  s'appropriera  des  privi- 
lèges exclusifs,  et  de  là  une  foule  de  contesta- 
tions. Que  faut-il  donc?  C'est  un  contradicteur. 
Autrefois  le  lieutenant  de  police  convoTjuait  la 
communauté  du  métier  auquel  était  relatif  le 
brevet  qu'on  demandait.  Il  faut  un  moyen  quel- 
conque. Je  demande  que  tous  les  articles  relatifs 
à  cette  distribution  de  brevets  soient  renvoyés 
au  comité. 

M.  Tcllier.  Je  demande  le  rapport  des  décrets 
déjà  rendus  en  cette  matière,  et  Je  renvoi  à  la 
prochaine  législature. 

M.  BoIssy-d'Anglas.  J'insiste  pour  le  renvoi 
1  du  projet  au  comité  d'agriculture  et 
rce  pour  présenter  un  nouveau  projet 

'Ht. 

Wers,  rapporteur.  Une  pareille  loi 


existe  depuis  le  règne  de  Jacques  II  en  Angle- 
terre, et  elle  n'a  pas  empêché  ce  royaume  de 
surpasser  en  prospérité  et  en  industrie  les  autres 
nations  de  l'Europe.  J'adopte  cependant  le  ren- 
voi du  titre  III  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Defermon.  Je  demande  que  l'on  ne  dis- 
cute pas  le  titre  111  ;  que  l'on  renvoie  au  comité 
pour  le  jugement  des  inventions;  qu'en  même 
temps  le  comité  rapporte  une  forme  de?  patentes, 
et  qu'il  ne  vienne  pas  présenter  une  organisation 
de  ministère  pour  les  inventeurs.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  consultée  décrète  l'ajournement 
du  projet  de  règlement  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  en  le 
chargeant  de  présenter  un  moyen  d'exécution 
plus  simple,  et  en  même  temps  de  modifier  deux 
dispositions  du  titre  11,  dont  l'une,  dans  l'article  10, 
accorde  la  provision  au  breveté  en  cas  de  contes- 
tation ;  et  l'autre,  dans  l'article  11,  a  paru  entraî- 
ner les  visites  domiciliaires.) 

(SL  Tronchet,  président,  obligé  de  sortir  de 
l'Assemblée,  quitte  le  fauteuil.) 

(M.  Alexandre  de  Lameth,  ex-président,  le 
remplace.) 

M.  Barrère-Vieuatae.  Pour  obtenir  de 
vous  des  actions  justes,  il  ne  faut  point  d'art  : 
mes  paroles  seront  simples.  Je  vais  parler  en  fa- 
veur de  l'unique  enfant  du  célèbre  capitaine 
Thurot.  Vous  avez  reçu  ce  matin  son  adresse 
imprimée,  dans  laquelle  elle  vous  expose  son 
état  de  dénuement.  Prononcer  le  nom  de  Thurot, 
c'est  rappeler  à  la  France  un  grand  marin,  qui 
fut  la  terreur  des  Anglais,  qui  l'honorèrent,  et  la 
gloire  de  la  marine  française,  qui  le  perdit  à  33  ans. 
Il  laissa  une  fille  au  berceau  :  elle  a  obtenu 
300  livres  de  pension  sur  les  économats  à  cause 
de  l'abjuration  do  la  demoiselle  Smith,  veuve 
Thurot,  sa  mère.  Cette  pension  a  servi  à  son  édu- 
cation :  elle  demande  une  existence  plus  facile, 
aujourd'hui  qu'elle  est  parvenue  à  sa  trentième 
année.  Ecoutez  l'opinion  contemporaine  de  la 
mort  du  capitaine  Thurot;  c'est  une  opinion 
prononcée  à  la  cour  de  Louis  XV  ;  et  ces  paroles 
sont  peut-être  les  seules  de  ce  temps-là  qui  peu- 
vent être  citées  à  l'Assemblée  nationale: 

Vne  femme  puissante  écrivait  à  un  maréchal 
de  France  :  «  Je  suis  bien  sensit^le  à  la  catastro- 
phe du  pauvre  Thurot.  On  m'a  recommandé  sa 
famille,  et,  malgré  le  malheur  du  temps,  je  ferai 
tout  mon  possible  pour  la  consoler  un  peu  de  la 
perte  de  ce  brave  homme,  qui  méritait  un 
meilleur  sort.  Il  a  fait  des  prodiges  avec  trois 
petites  frégates,  et  tenu  en  échec  les  flottes  an- 
glaises pendant  plus  d'un  an.  J'ai  dans  l'idée  que 
sHL  avait  eu  le  commandement  de  celle  de  Brest, 
les  choses  auraient  pris  un  meilleur  tour.  Il  a 
vécu  et  il  est  mort  en  héros.  Les  Anglais  même 
le  craignaient  et  l'admiraient.  C'en  est  assez  pour 
sa  gloire,  mais  ce  n'en  est  pas  assez  pour  celle 
de  la  France.  Il  était  la  dernière  espérance  de 
notre  marine,  et  malheureusement  il  n'est  plus. 
Je  le  répète,  je  veux  prendre  soin  de  sa  famille. 
Les  grands  hommes  sont  rares.  Il  faut  honorer 
leur  mémoire,  et  inviter  par  là  les  autres  à  le 
devenir.  » 

Tel  fut  l'homme  dont  la  fille  unique  n'a  pu 
i-ecueillir  d'autre  bien  que  la  gloire  attachée  à 
son  nom.  Il  aurait  fait  une  fortune  brillante  s'il 
se  fût  plus  occupé  de  ses  intérêts  que  de  ceux 
de  sa  patrie,  et  sa  fille  connaît  le  besoin.  Elle  est 
sans  biens  et  sans  autre  protecteur  que  les  re- 
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présentants  de  la  nation.  Elle  jouit  de  100  écus 
de  pension  sur  les  économats,  pension  qui  n'a 
d'autre  cause  que  l'abjuration  de  sa  mère...  Que 
fera  Ja  patrie  reconnaissante  pour  l'unique  reje- 
ton de  ce  marin  célèbre?..  S'il  fût  né  dans  une 
caste  privilégiée,  sa  famille  aurait  été  comblée 
de  bienfaits  et  de  la  munificence  de  la  cour  et 
des  ministres.  Thurot  était  un  héros  sorti  de  la 
classe  appelée  alors  plébéienne  ;  c'est  aux.  repré- 
sentants du  peuple  à  venger  sa  mémoire  et  à 
soutenir  fa  famille. 

Je  demande  que  l'Assemblée,  en  considération 
des  services  rendus  à  l'Etat  par  le  capitaine 
Thurot,  décrète  qu'il  sera  donné  à  M"°  Thurot, 
sa  fille  unique,  la  somme  de  1,000  livres  à  titre 
de  pension  viagère,  eu  y  comprenant  les  300  li- 
vres de  pension  dont  elle  jouit  sur  les  ci-devant 
économats.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Bonche.  J'appuie  cette  motion.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  les  faits  d'armes  et  les  grands 
services  rendus  par  le  capitaine  Thurot  à  la  ma- 
rine française,  en  observant  qu'elle  aurait  eu 
plus  de  succès,  si  Thurot  eiit  eu  le  commande- 
ment qu'avait  M.  Gonflaus.  J'ajoute  que  l'Assem- 
blée a  déjà  décrété  que  les  enfants  des  personnes 
qui  ont  servi  l'Etat  pourront  être  récompensés 
et  je  propose  non  pas  de  renvoyer  au  comité 
dont  je  crois  l'avis  inutile  quand  une  demande 
est  évidemment  juste  et  fondée  sur  les  décrets, 
mais  de  décréter  sur-le-champ  la  motion  de 
M.  Barrère. 

M.  Wernîer.  Je  demande  que  jamais  l'on  ne 
vienne  surprendre  la  générosité  des  représen- 
tants de  la  nation  pour  aucune  demande,  quelqu»' 
juste  qu'elle  soit.  La  proposition  peut  honorer 
celui  qui  la  fait  ;  elle  peut  être  juste.  L'Assem- 
blée ne  peut  sans  doute  refuser  de  récompenser 
les  services  du  célèbre  Thurot.  Mais  vous  avez 
donné  un  fonds  au  comité  des  pensions.  Il  faut 
donc  que  le  comité  en  prépare  la  distribution. 
En  conséquence,  pour  que  toutes  les  formalités 
soient  observées,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  pensions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Barrère- 
Vieuzac  au  comité  des  pensions,  pour  en  être 
rendu  compte  samedi.) 

M.  Malès,  au  nom  du  comité  des  rapports,Tend 
compte  de  l'affaire  pendante  entre  les  sieurs 
Dupré-Saint-Maur  et  Picot-Dampierre  et  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que,   sur  la 

Ïiétition  à  elle  présentée  le  22  mars  dernier  par 
e  sieur  Dupré-Saint-Maur,  relativement  à  une 
instance  en  cassation  d'arrêt,  actuellement  pen- 
dante au  conseil  d'Etat  du  roi,  faisant  fonction 
de  tribunal  provisoire  de  cassation,  entre  ledit 
sieur  Dupré-Saint-Maur  et  le  sieur  Picot-Dam- 
pierre, il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Merle,  au  nom  des  comités  des  rapports, 
ecclésiastique,  d'aliénation  et  de  mendicité.  Mes- 
sieurs, trois  espèces  de  réclamations  vous  sont  sou- 
mises dans  l'affaire  des  Quinze-Vingts;  la  pre- 
mière est  celle  des  Quinze-Vingts  qui  se  plaignent 
des  administrateurs  qui  les  ont  régis  et  régissent 
depuis  1779  ;  la  deuxième  est  celle  des  sieurs 
abbés  d'Espelle,  LaugieretMeynier,  qui  vous  dé- 
noncent leur  destitution  et  des  persécutions  ;  la 
troisième  est  celle  des  acquéreurs,  qui  vous  pré- 


sentent la  spoliation  et  les  injustices  commises 
envers  eux  par  le  cardinal  de  Rohan. 

Vos  comités  réunis  n'ont  pas  pen?é  qu'ils 
fussent  compétents  pour  examiner  cette  grande 
question  ;  ils  ont  pensé  que  le  titre  des  acqué- 
reurs devait  avant  tout  et  préalablement  êt^-e  vé- 
rifié et  examiné  par  les  corps  administratifs.  En 
conséquence,  ils  ont  observé  que  c'était  par-de- 
vant le  département  de  Paris  que  les  acquéreurs 
devaient  se  retirer  pour  faire  vérifier  leurs  titres 
et  leurs  prétentions  ;  les  acquéreurs  ont  trouvé 
cela  très  juste,  et  de  leur  consentement  leur  pé- 
tition a  été  momentanément  reculée. 

Je  n'aurai  donc  l'honneur  aujourd'hui  que  de 
vous  entretenir  de  la  pétition  des  Quinze-Vingts  et 
de  celle  de  MM.  Meynier,  Laugier  et  d'Espe  le. 

Dans  le  mémoire  que  les  Qumze-Vingts  ont  pré- 
senté, ils  exposent  la  somme  de  maux  sous  la- 
quelle ils  gémissent,  le  renversement  de  l'ordre 
ancien  sous  lequel  ils  vivaient  depuis  plusieurs 
siècles,  les  administrateurs  de  leur  maison  ren- 
voyés et  remplacés  par  des  agents  du  cardinal  de 
Rohan,  le  régime  actuel  contraire  à  leurs  statuts 
et  à  leur  existence,  les  nouveaux  administrateurs 
dilapidant  les  fonds  de  l'hôiiital,  les  réi  lamations 
vainement  présentées  sur  ces  dilapi'iations  et  sur 
celles  qu'il-  disent  avoir  été  partagées  par  le  car- 
dinal de  Rohan  lui-même,  le  Parlement  lui-même 
arrêté  dans  ses  démarches  par  des  ordres  arbi- 
traires, enfin  la  crainte  fondée  de  rester  chargés 
de  la  liquidation  générale  qui  reste  à  faire,  pour 
raison  de  la  vente  de  leur  enclos. 

C'est,  Messieurs,  d'après  ces  faits  que  les 
Quinze-Vingts  vous  demandent  :  1°  Que  leurs  an- 
ciens statuts  soient  exécutés,  et  que,  conformé- 
ment à  ces  statuts,  leur  première  administration 
soit  rétablie;  2°  qu'à  l'effet  de  connaître  les 
comptes  de  la  nouvelle  administration,  les  parties 
soient  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Ainsi  leur  pétition  a  deux  objets  :  ancienne 
administration  rétablie,  et  comptes  des  anciens 
administrateurs  rendus. 

Quant  au  premier  objet,  c'est-à-dire  au  réta- 
blissement de  l'ancienne  administration,  vous 
sentez.  Messieurs,  que  celte  pétition  ne  peut  être 
accueillie;  cette  administration  tenait  à  un  ordre 
de  choses  que  votre  sagesse  a  renversé;  les  prin- 
cipaux administrateurs  étaient  des  conseillers  au 
Parlement  et  au  Cliâtelet  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale  a  déclaré  que,  dans 
l'ordre  de  ses  travaux,  elle  s'occuperait  inces- 
samment de  l'organisation  des  maisons  de  se- 
cours; c'est  par  conséquent  à  cette  époque  très 
prochaine  qu'il  faut  remettre  ce  qui  concerne 
l'établissement  de  cette  administration  première. 
Mais  comme  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  plus 
grand  bien  ne  peut  point  être  étranger  à  vos 
comités,  ils  vous  proposeront  de  faiie  surveiller 
cette  administration,  qui  subsistera  provisoire- 
ment, par  les  corps  administratifs,  lesquels  se- 
ront autorisés  à  entendre  les  plaintes  des  pauvres 
aveugles  et  à  leur  faire  fournir  par  les  adminis- 
trateurs actuels  tous  les  secours  qui  pourraient 
leur  manquer,  d'autant  plus  volontiers  que  si 
d'un  côté  les  Quinze-Vingts  se  plaignent,  d'un 
autre  côté  les  administrateurs  prétendent  qu'ils 
gouvernent  cette  maison  avec  autant  de  sagesse 
que  d'humanité  ;  ils  expriment  leur  désir  de 
rendre  compte  dès  cet  instant  à  deâ  commis- 
saires, soit  de  l'état  de  leur  caisse,  soit  de  la  ma- 
nière dont  ils  se  conduisent;  et  en  effet,  selon  un 
imprimé  qui  vous  a  été  distribué  de  la  part  de 
l'administration  honoraire,  il  nous  a  paru  que 
par  le  nouvel  ordre  de  choses  et  par  le  régime 
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intérieur  acluel,  le  sort  des  aveugles  était 
amélioré  !  Suspen  ions  donc  notre  jugement  sur 
la  véracité  de  ces  faits,  et  reposons-nous  au  sur- 
plus sur  la  surveillance  des  corps  administratifs 
que  vous  allez  provisoirement  commettre. 

Quant  au  second  objet  de  la  pétition,  le 
compte  des  administrateurs,  point  de  difficulté, 
Messieurs,  que  l'administration  soit  obligée  de 
faire  apurer  ses  comptes.  Tout  administrateur 
est  comptable  ;  mais.  Messieurs,  une  question 
s'élève,  c'est  celle  de  savoir  si  vous  soumettrez 
le  compte  de  toute  l'administration,  depuis  1779, 
à  une  revision,  ou  si,  au  contraire,  vous  ne  ju- 
gerez comptables  que  les  administrateurs  qui 
régissent  depuis  le  22  avril  1786;  et  c'est  ici  le 
grand  point  de  la  difficulté  qui  doit  particulière- 
ment occuper  l'Assemblée. 

11  est  bon  de  vous  observer  que,  à  l'époque  du 
22  avril  1786,  il  a  été  rendu  un  arrêt  du  conseil 
qui  a  reçu  le  compte  présenté  par  le  cardinal  de 
Kohan,  de  l'administration  tenue  jusqu'alors.  Les 
Quinze-Vingts  prétendent  que  ce  compte  n'a  ja- 
mais été  bien  établi  etque  cet  arrêt  n'eût  d'autre 
objet  que  de  couvrir  les  injustices  qui  avaient 
été  commises.  Le  cardinal  de  Rohan,  au  contraire, 
soutient  que  ce  compte  a  été  rendu,  qu'il  a  été 
examiné  dans  tous  ses  détails  ;  et  la  preuve  qu'il 
en  donne  c'est  qu'il  était  alors  à  la  Bastille,  qu'il 
n'avait  plus,  par  conséquent,  de  crédit,  et  que 
c'était  le  baron  de  Breteuil,  son  plus  grand  en- 
nemi, qui  présidait  à  cette  reddition  de  compte. 
Tel  est  le  véritable  point  de  la  difficulté.  Le 
cardinal  peut-il  être  assujetti  à  un  compte,  ou 
ne  peut-il  pas  y  être  assujetti?  Voilà,  Mesbieurs, 
ce  que  vous  allez  décider.  Quant  à  nous,  nous 
vous  avouerons  que  nous  n'avons  pas  vu  dans 
cet  arrêt,  qui  est  le  seul  titre  invoqué  par  M.  le 
cardinal,  le5  caractères  d'un  apurement  définitif. 
Cet  arrêt  ordonne  seulement  la  transcription,  sur 
les  registres  de  l'hôpital,  de  l'état  présenté  par 
le  cardinal,  comme  formant  son  compte;  et  cest 
sur  un  de  ces  états  qu'est  porté  le  fameux  emploi 
des  2  millions  versés  par  les  entrepreneurs  dans 
la  main  du  cardinal  aux  termes  du  contrat.  Cet 
arrêt  du  22  avril  devait  être  revêtu  de  lettres 
patentes  pour  être  ensuite  enregistrées  au  Parle- 
ment, et  elles  n'ont  jamais  été  obtenues.  Ces 
considérations  ont  fait  sentir  à  vos  comités  que 
le  compte  du  cardinal  de  Rohan  ne  pouvait  être 
regardé  comme  véritablement  apuré  et  qu'il  ne 
pouvait  être  dispensé  de  rendre  un  nouveau 
compte  s'il  en  était  requis. 

La  seconde  réclauiation  est  des  sieurs  Meynier, 
Laugier  et  d'Espelle.  Les  deux  premiers  prétendent 
qu'ils  sont  par  le  fait  destitués  de  leurs  places  d'ad- 
minislratt  urs,  mais  qu'ils  étaient  inamovibles  et 
irrévocables;  qu'ainsi  ils  n'ont  pu  être  privés  de 
cette  administration.  La  demande  du  sieur  abbé 
d'Espellea  le  même  objet.  Il  se  plaint  d'avoir  été 
destitué  de  la  place  d'aumônier  qu'il  occupait 
dans  cette  maison. 

Rien,  Messieurs,  de  plus  simple  que  la  question 
que  ces  deux  réclamations  semblent  amener.  Les 
sieurs  Meynier  et  Laugier  qui  ne  sont  qu'un, 
pouvaient-ils  être  destitués  ?  L'arrêtdu  conseilqui 
a  prononcé  cette  destitution  peut-il  être  regardé 
comme  acte  arbitraire?  Voilà  la  question.  Y  a-t-il 
lieu  à  destitution  dans  la  place  du  sieur  abbé 
d'Espelle?  Quant  aux  deux  premiers  c'est.  Mes- 
sieurs, en  principe  général,  un  système  assez 
singulier  que  celui  qui  a  pour  objet  de  sou- 
tenir qu'un  administrateur  peut  en  cette  qualité 
être  irrévocable  et  inamovible.  Le  mot  d'adminis- 


trateur fait  au  contraire  naître  l'idée  de  la  révo- 
cabilité. 

Les  statuts  de  l'hôpital  nous  apprennent 
qu'à  la  place  de  maître  n'était  pas  inhérente  à 
celle  d'administrateur  do'it  on  ne  pouvait  jouir 
que  tant  qu'il  plairait  au  roi.  Lors  de  la  trans- 
lation des  Quinze-Vingts  à  l'hôtel  des  Mousque- 
taires, le  sieur  Meynier  n'a  jamais  voulu  s'y 
rendre.  11  y  avait  donc  nécessité  de  commettre 
un  autre  aâmioistrateur  à  sa  place.  La  place  de 
maître  fiit  supprimée  par  un  arrêt  du  conseil 
du  22  avril  1789.  Le  sieur  Meynier  qualifie  cet 
arrêt  d'acte  du  pouvoir  arbitraire  et  il  en 
demande  l'anéantissement. 

Vos  comités.  Messieurs,  n'en  ont  pas  jugé  ainsi. 
Ils  ont  unanimement  regardé  que,  nommé  par 
le  roi,  sous  cette  clause  d'en  jouir  comme  ses 
prédécesseurs,  c'est-à-dire  révocable  à  volonté, 
le  sieur  Meynier  avait  pu  être  révoqué  par  le  roi 
et  qu'au  surplus  sa  conduite  avait  nécessité  sa 
révocation. 

Quant  au  sieur  abbé  d'Espelle,  il  était  un  des 
aumôniers  de  l'hôpital;  alors  il  y  en  avait  13  dans 
cette  maison.  Cinq  furent  supprimés,  dont  le  sieur 
d'Espelle.  Cette  réforme  fut  un  acte  de  justice; 
à  cela  quel  crime  y  a-t-il  donc?  Et  comment 
trouver  dans  cette  destitution  des  traces  de  pou- 
voir arbitraire  qui  mérite  réclamation?  Il  n  y  en 
a  pas  sans  doute.  Aussi  vos  comités  ont-il  pensé 
que  sur  cet  objet  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 

Art  1".  L'hôpital  des  Quinze-Vingts  sera  admi- 
nistré conformément  à  la  loi  du  5  novembre  1790. 
«  Art.  2.  Les  administrateurs  de  ladite  mai- 
son rendront  compte  de  leur  administration,  eu 
conformité  de  l'article  14  du  même  litre  de  la 
même  loi. 

€  Art.  3.  Les  administrateurs  pourront  en  tout 
temps  prendre  connaissance  des  pièces  justifica- 
tives des  comptes  par  un  conseil  et  sans  dépla- 
cer. 

«  Art  4.  L'arrêt  du  conseil  de  1786  ne  conte- 
nant qu'une  présentation  des  comptes  offerts  par 
le  cardinal  de  Rohan  tenu,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur, de  rendre  compte  de  sa  gestion  depuis 
le  31  décembre  1779  inclusivement,  est  renvoyé 
au  département  de  Paris,  lequel  donnera  sou  avis 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  5.  Sur  la  pétition  des  sieurs  Meynier, 
Laugier  et  d'Espelle,  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Martineaa.  Je  vous  avoue  que  le  rapport 
que  vous  venez  d'entendre  a  de  quoi  surprendre 
ceux  qui  ont  quelque  connaissance  sur  cette  af- 
faire; je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  trois  premiers 
articles  qui  ne  concernent  que  la  régie  et  admi- 
nistration de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  actuel- 
lement établis  dans  l'ancien  hôtel  des  Mousque- 
taires; mais  sur  les  articles  4  et  5,  j'ai  peine  à 
concevoir  quels  sont  les  motifs  qui  peuvent  avoir 
déterminé  votre  comité.  Quel  est  l'objet  capital 
de  cette  affaire?  C'est  la  vente  de  l'ancien  enclos 
de  Quinze- Vingts.  L'hôpital  a  porté  ses  plaintes 
au  Gliàtt'let  contre  cette  vente,  coj.tre  tout  le 
biigandage  dont  elle  a  été  accompagnéi^  sa  voix 
a  été  étouffée  par  un  acte  arbitraire,  par  une 
évocation  au  conseil. 

Il  vient  de  paraître  un  mémoire  des  acquisi- 
tions, qui  déclare  qu'elles  se  sont  montées  à 
6,500,000  livres.  Combien  a-t-il  été  versé  au  Tré- 
sor public?  Quelle  somme  est  restée  dans  les 
mains  de  M.  le  grand-aumônier?  Combien  de  per- 
sonnes ont  pris  part  à  ce  brigandage?  Voilà  ce 
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que  la  justice  aurait  éclairci,  gi  on  n'avait  pas 
enchaîné  son  ministère;  et  moi,  je  demande  que 
la  justice  reprenne  son  cours  et  crue  les  pre- 
mières demandes  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts 
soient  renvoyées  devant  les  tribunaux,  nonobstant 
toutes  les  évocations  qui  ont  pu  être  rendues  ou 
plutôt  surprises  à  la  religion  des  magistrats. 

On  vient  de  vous  proposer  de  renvoyer  au  dé- 
partement de  Paris  la  liquidation  des  comptes  de 
M.  le  cardinal  de  Rohan;  mais,  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  c'est  là  nous  pro- 
poser de  raiifier  tout  ce  qui  a  été  fait,  de  ratifier 
la  vente  et  l'emploi  des  deniers.  Ce  compte  sera 
bien  aisé  à  rendre  :  On  présentera  des  mémoin  s 
faits  par  desadministrateurs  quiétaientdesagenis 
de  M.  le  cardinal  de  Rohan. 

C'est  lui  qui  a  forcé  tous  les  administrateurs  à 
se  retirer,  et  les  membres  du  Parlement,  et  les 
maîtres  de  la  Chambre  des  comptes,  et  les  con- 
seillers au  Châtelet,  et  tous  ceux  qui  avaient 
part  à  celte  administration.  Quand  ils  ont  vu  le 
pouvoir  arbitraire  qu'exerçait  le  grand  aumô- 
nier, ils  ont  tous  donné  leur  démission.  Voilà  un 
fait  dont  M.  le  rapporteur  a  oubUé  de  parler,  ils 
ont  à  l'instant  donné  leur  démission,  avec  des 
protestations  dont  on  ne  vous  a  pas  davantage 
rendu  compte. 

Le  sieur  Meynier  n'est  resté  dans  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  que  parce  qu'il  ne  voulait  pas  ap- 
prouver le  brigandage  dont  il  était  témoin,  que 
parce  qu'on  avait  donné  à  un  autre  le  logement 
qui  lui  était  destiné.  Je  demande  donc  que  sur 
tous  ces  points  vous  renvoyiez  aux  tribunaux 
qui  en  doivent  connaître. 

M.  Oaultier-Bianzat.  J'appuie  la  motion  du 
préopinant. 

M.  Merle,  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  pro- 
posé le  renvoi  aux  tribunaux  parce  que  nous 
n'avons  trouvé  nulle  trace  d'une  demande  judi- 
ciaire formée  contre  la  vente.  Sans  doute,  toute 
personne  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  peut  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  puisque  nous 
avons  vérifié  que  l'arrêt  du  conseil  de  1786  ne 

{)eut  pas  y  mettre  un  obstacle.  Je  conviens  avec 
e  préoi'inarit  que  M.  le  cardinal  de  Rohan  a 
commis  de  grandes  dilapidations,  car  toutes  les 
parties  s'accordent  à  s'en  plaindre  ;  mais  toutes 
ces  plaintes  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
les  tribunaux;  et  vous  auriez  été  fort  surpris  que 
j'en  eusse  fait  le  détail  dans  mon  rapport.  En 
conséquence,  je  crois  que  vos  comités  onleu  rai- 
son de  vous  proposer  leur  projet  de  décret. 

M.  Martlnean.  Je  persiste  à  demander  que 
l'affaire  soit  renvoyée  devant  les  tribunaux.  C'est 
là  que  la  collusion,  que  la  complicité  des  per- 
sonnes qui  ont  coopéré  à  cette  manœuvre  sera 
dévoilée,  et  que  les  Quinze-Vingts  et  la  nation 
obtiendront  la  justice  qui  leur  est  due. 

M.  Dîonis  du  Séjour.  J'appuie  la  motion  qui 
est  faite,  que,  sans  avoir  égard  aux  arrêts  du 
conseil  intervenu  dans  cette  affaire  ,  elle  soit 
renvoyée  aux  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry.  On  peut  tou- 
jours décréter  les  trois  premiers  articles  du  pro- 
jet du  comité. 

M.  Merle,  rapporteur,  donne  lecture  de  ces  ar- 
ticles : 


Art.  1". 

«  L'hôpital  des  Quinze-Vingts  sera  administré 
conformément  à  la  loi  du  5  novembre  1790.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  de  ladite  maison  ren- 
dront compte  de  leur  administration,  en  confor- 
mité de  l'article  14  du  même  titre  de  la  même 
loi.  »  (Adopté.) 

M.  Merle,  rapporteur.  L'article  3  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  administrateurs  pourront  en  tout  temps 
prendre  connaissance  des  pièces  justilîcalives 
des  comptes  par  un  conseil  et  sans  déplacer.  » 

Un  membre  demande  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cet  article,  en  ce  qu'il  se  trouve  sup- 
pléé par  les  précédents. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du  jour 
sur  l'article  3). 

M.  Gaultler-Biauzat.  Voici,  d'après  la  mo- 
tion de  M.  Martineau,  la  rédaction  que  je  propose 
à  la  place  des  articles  4  et  5  du  projet  du  comité: 

Art.  3  (nouveau). 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  nuls  tous  les 
arrêts  du  conseil  rendus  sur  l'administraiion  des 
Quinze-Vingts  postérieureraeit  aux  lettres  pa- 
tentes qni  autorisaient  la  vente  de  l'enclos  des 
Quinze- Vingts;  en  conséquence,  leurs  anciens 
administrateurs,  les  administrés,  les  acjuéreurs 
de  l'enclos  des  Quinze-Vingts  et  tous  autres  ré- 
clamants, pourront  se  pourvoir  par-devant  les 
tribunaux  ainsi  qu'ils  aviseront.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEDDI  7  AVRIL  1791,  AU  SOIR. 

Réponse  de  M.  de  Bonfflers  aux  objectio?is  éle- 
vées contre  la  loi  du  7  janvier  1791,  au  nom  du 
comité  d'agriculture  et  du  commerce  (1).  — 
(Imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Da  questa  instanza  par  deliberati  esperienza, 
(se  giammai  la  provi)  che  esser  suol  fonte  a  i 
rivi  di  nostri  arli.  Dame. 

Messieurs, 

Beaucoup  d'objections  tardives  se  sont  tout  à 
coup  élevées  contre  la  loi  solennelle  qui  consacre 
le  droit  naturel  de  l'inventeur  sur  sou  invention, 
et  quelques  personnes  ont  proposé  de  renvoyer  à 
la  |)rochaine  législature  l'examen  d'une  question 
que  vous  avez  décidée. 

Attendrons-nous  en  silence  que  sur  .ce  point 
l'Assemblée  consulte  sa  propre  dignité;  et,  tran- 
quilles sous  votre  égide,  nous  contenterons-nous 
d'opposer  à  ces  attaques  imprévues  la  plus  vic- 
torieuse de  toutes  les  armes,  votre  décret?  ou 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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bien  faut-il  accepter  la  lâche  extraordinaire  qu'on 
nous  impose,  pour  ne  pas  dire  le  défi  qu'on  nous 
fait  de  vous  prouver  que  vous  avez  eu  raison? 

On  n'a  point  donné,  dit-on,  l'attention  suffi- 
sanie  au  rapport  qui  a  été  fait  sur  cette  pétition; 
beaucoup  de  membres  étaient  absents,  le  décret 
a  été  rendu  trop  précipitamment;  en  un  mot, 
l'Assemblée  a  éié  égarée.  L'Assemblée  égarée!  et 
par  qui?  par  moi  :  est-ce  une  accusation  ou  une 
ironie? 

On  entre  ensuite  en  matière,  et  l'on  vous  dit 
que  l'objet  de  cette  loi  n'est  point  assez  inté- 
ressant pour  distraire  l'Assemblée  des  grands 
travaux  auxquels  elle  est  pressée  de  mettre  la 
dernière  main.  Eh  bieni  Messieurs,  c'est  ptécisé- 
meni  pour  mettre  la  dersiière  main  à  une  partie 
de  vos  grands  travaux,  que  cette  loi  vous  est 
proposée.  Suftirait-il  donc  à  !a  raison  publique 
d'avoir  enfanté  la  liberté?Ne  doit-elle  pas  encore 
s'occuper  avec  une  sollicitude  maternelle,  de 
tous  les  moyens  de  la  conserver;  et  ne  doit-elle 
pas  compter  l'opulence  nationale  au  nombre  des 
moyens?  Mais,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
la  considère,  cette  opulence  nationale,  elle  n'est 
et  ne  peut  être  que  le  produit  du  travail  de  la 
nation,  appliqué,  soit  au  sol  par  l'agriculture, 
soit  aux  productions  du  sol  par  l'industrie.  L'a- 
griculture et  l'iadustrie,  voilà  les  premiers  ca- 
naux de  l'abondance  publique;  tous  deux  sont 
alimentés  d'une  même  source,  tous  deux  coulent 
au  même  niveau;  et  leur  correspondance  secrète 
et  leur  mutuelle  dépendance  et  tous  leurs  rap- 
ports les  plus  intimes,  sont  tels  qu'il  est  permis 
de  les  confondre,  et  de  regarder  la  culture 
comme  une  première  industrie,  et  l'indnstrie 
comme  une  seconde  culture. 

Un  peuple  laborieux  sera  toujours  riche;  un 
peuple  oisif  sera  toujours  pauvre  :  il  faut  donc 
qu'un  peuple  travaille  sans  relâche;  et,  pour  con- 
tinuer à  travailler,  il  faut  qu'il  travaille  bien; 
sans  quoi  d'autres  peuples,  qui  travailleraient 
mieux  que  lui,  ne  manqueraient  pas  de  travailler 
pour  lui,  et  de  s'enrichir  à  ses  dépens.  On  ne 
saurait  trop  le  répéter  :  malheur  au  peuple  qui 
néglige  les  moyens  de  mieux  faire,  quand  d'au- 
tres les  cherchent!  il  se  soumet  à  une  oisiveté 
forcée,  à  un  appauvrissement  volontaire,  à  une 
infériorité  inévitable. 

Pensez,  Messieurs,  que  les  procédés  les  plus 
grossiers  de  l'industrie  ont  paru  autrefois  des 
inventions  sublimes  :  pensez  que  nos  procédés 
les  plus  récents  et  les  plus  ingénieux  seront  un 
jour  relégués  parmi  les  essais  informes  de  nos 
pères;  pensez  qu'un  peuple  qui  en  serait  resté, 
pour  l'industrie,  au  point  où  elle  était  portée  il 
Y  a  100  ans,  étonnerait  aujourd'hui  l'Europe  en- 
tière par  son  ignorance;  et  surtout,  Messieurs, 
pensez  qu'il  en  serait  de  même  dans  un  siècle, 
et  beaucoup  plus  tôt  peut-être,  d'un  peuple  qui 
resterait  où  nous  en  sommes  aujourd'hui.  On 
sait  trop  bien  que  les  hommes  n'atteindront  ja- 
mais à  la  perfection  ;  mais  ils  ne  se  lasseront 
jamais  d'y  tendre;  et  dans  cette  carrière  sans 
terme;  ceux  qui  rassembleront  le  plus  de  moyens 
de  perfectibilité  seront  éternellement  les  pre- 
miers :  ces  moyens,  c'est  Vinventio7i  qui  les  ren- 
ferme. Appelez  le  génie  inveniif  dans  un  pays, 
et  vous  y  appelez  la  prospérité.  C'est  là  seule- 
ment que  les  arts  seront  vivants,  c'est  là  qu'ils 
rajeuniront  sans  cesse,  caries  inventions  en  tout 
genre  sont  la  végétation,  et,  pour  ainsi  dire,  la 
pousse  annuelle  de  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie-.chaque  progrès  que  l'invention  fait  faire 
à  l'industrie  d'un  peuple  élèvera  d'un  degré  ce 
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peuple  entre  ses  rivaux;  et  ces  avantages  croî- 
tront à  mesure  que  germeront  les  semences  de 
paix,  que  la  philosophie  ose  enlin  répandre  dans 
i'univeis  :  car  le  temps  viendra,  et  que  nos 
vœux  ne  peuvent-ils  le  hâter!  le  letnrs  viendra, 
dis-je,  où,  abjurant  tout  ce  qui  nous  reste  encore 
de  barbarie,  les  peuples  se  mesureront,  non  par 
leurs  fureurs,  mais  par  leur  sagesse;  non  par 
leur  férocité,  mais  par  leur  habileté;  non  par 
leurs  brigandages,  mais  par  leur  industrie. 

On  nous  a  dit  que  le  sens  de  la  loi  en  question 
était  obscur  :  alors  on  pourrait  l'éclaircir  avant 
de  la  rejeter;  car  au  moins  les  hommes  de- 
vraient-ils observer  envers  les  lois  ce  que  les  lois 
observent  envers  les  hommes  :  ne  pas  les  con- 
damner sans  les  entendre. 

Mais  sur  quoi  porte  l'obscurité  qu'on  nous 
reproche?  Est-ce  sur  le  premier  principe  que 
nous  avons  avancé,  en  exposant  le  droit  qu'un 
homme  a  de  dire  ou  de  taire  sa  pensée,  et  par 
conséquent  de  faire  ses  conditions  avant  de  la 
manifester  ?Répéto:is  ici,  en  d'autres  termes,  la 
première  convention  que  nous  avons  supposée 
entre  l'inventeur  et  le  corps  social.  Que  dit  l'in- 
venteur? «  J'ai  une  idée  qui  peut,  à  la  fois,  vous 
être  utile,  et  me  devenir  profitable,  mais  qui  ne 
pourrait  m'èlre  profitable  qu'autant  que  vous  la 
trouveriez  utile  :  si  je  ne  vous  la  disais  point, 
peut-être  ne  la  sauriez-vous  jamais;  et  en  même 
temps,  si  je  vous  demandais  un  prix  pour  vous 
la  confier,  vous  craindriez  avec  raison  de  faire 
un  mauvais  marché.  D'après  celte  coasidération, 
voici  une  proposition  qui  ne  peut  compromettre 
que  moi;  je  consens  à  vous  faire  connaître  ma 
découverte,  pouvu  que,  pendant  un  temps  dé- 
terminé, vous  empêchiez  que  personne  autre  ne 
s'en  empare,  et  que,  pendant  ce  temps,  la  chose 
dont  il  s'agit,  reste  uniquement  à  ma  disposition  : 
c'est  à  vous  ensuite  à  la  prendre  chez  moi  si  elle 
vous  convient,  ou  à  la  laisser  si  elle  ne  vous 
convient  point.  En  attendant  je  vous  offre  un 
tribut  proportionné  à  la  durée  de  la  protection 
particulière  que  j'invoque;  et  souvenez-vous 
encore  une  fois  que  je  ne  l'invoque,  cette  protec- 
tion, que  pour  des  objets  que  je  crois  inconnus 
parmi  vous;  car,  si  je  me  suis  trompé,  si  j'ai 
cru  nouveau  ce  qui  est  ancien,  si  j'ai  cru  à  moi 
ce  qui  était  à  d'autres,  vous  n'êtes  engagés  en 
rien  ;  le.  tribut  que  j'ai  disposé  est  en  pure  perte, 
et  devient  la  punition  de  ma  témérité  :  ainsi 
vous  n'avez  rien  à  risquer,  puisque  tous  les  frais 
commencent  par  être  à  ma  charge,  et  qu'ensuite 
vous  êtes  nécessairement  associés  à  mes  profits, 
sans  l'être  à  mes  pertes  :  voyez  donc  ai  vous  ac- 
ceptez ma  proposition,  ou  bien  j'irai  la  faire  ail- 
leurs. » 

On  continue  à  nous  combattre,  et  l'on  se  re- 
jette sur  la  distinction  de  l'invention  première 
et  de  la  perfection  ajoutée.  Continuons  à  nous 
défendre;  et  après  avoir  introduit  l'auteur  de 
l'invention  devant  la  société  rassemblée,  faisons 
paraître  à  son  tour  l'auteur  de  la  perfection. 
«  Vous  venez,  dirait-il,  d'accueillir  la  proposition 
do  cet  inventeur,  et  vous  avez  pensé,  je  pense 
comme  vous,  que  son  invention  peut  être  utile, 
mais  il  en  pouvait  tirer  plus  de  parti,  comme 
il  me  serait  facile  de  le  prouver  par  une  nou- 
velle idée  qui  s'accorde  parfaitement  avec  la 
mienne  et  qui  lui  donne  encore  plus  de  mérite; 
assurez-moi  donc  la  même  protection  qu'à  lui, 
aux  mêmes  conditions  qu'à  lui,  et  tous  les  deux, 
ensemble  ou  séparément,  nous  travaillerons  pour 
votre  utilité.  Que  risquez-vous?  Rien  :  que  risque- 
t-il?RieD,  car  ou  je  me  trompe,  alors  vous  tous  en 
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tiendrez  à  son  idée,  ou  j'ai  raison,  et  alors  vous 
adopterez  mon  idée  avec  la  sienne.  Je  lui  laisse 
ce  gui  est  à  lui  :  qu'il  me  laisse  ce  qui  est  à 
moi.  »  Cherchons  un  exemple,  Messieurs,  et  re- 
montons par  la  pensée  à  la  première  enfance  du 
plus  beau  de  tous  les  art?,  de  la  navigation. 
Supposons  qu'un  homme  vient  d'inventer  la 
coque  du  navire;  que  peu  après  un  autre  a  in- 
venté la  rame,  un  autre  le  gouvernail,  un  autre 
la  voile,  etc.  Il  est  clair  que  chacun  de  c/s 
hommes  a  pu  faire  un  traité  particulier  avec  la 
société  et  s>'  faire  assurer  une  propriété  parti- 
culière; il  est  clair  qu'une  nouvelle  perfection  est 
aussi  distincte  de  l'invention  première,  que  le 
navire  et  le  gouvernail;  il  est  clair  enfin  qu'on 
a  mis  cent  fois  plus  d'esprit  à  confondre  ces  deux 
choses,  qu'il  ne  fallait  de  bon  sens  pour  les  dis- 
tinguer. 

On  abandonne  le  principe  et  l'on  envient  aux 
conséquences:  cette  loi,  dit-on,  stra  dangereuse 
par  sa  facilité.  Et  où  sont  donc  ces  dangers?  Est- 
ce  que  les  plus  grandes  inepties  seraient  admises 
sans  examen? Oui,  mais  aussi  elles  seraient  reje- 
tées sans  scrupule,  et  alors  elles  tourneraient  au 
détriment  de  leur  auteur.  Mais,  dira-t-on,  pour- 
quoi jamais  de  contradicteur?  Mais,  dirais-je  à 
mon  tour,  pourquoi  toujours  des  contradictions? 
Le  contradicteur  que  vous  demandez  est  al)Solu- 
ment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  l'esprit  de  la 
loiestd'abandonnerrhommeàson  propre  examen, 
et  de  ne  point  appeler  le  jugement  d'auirui  sur 
ce  qui  pourrait  bien  être  impossible  à  juger. 
Souvent  ce  qui  est  inventé  est  seulement  conçu, 
et  n'est  point  encore  né;  laissez-le  naî  r^',  laissez- 
le  paraîlie,  et  puis  vous  le  jugerez.  Vous  voulez 
un  contradicteur  :  je  vous  en  offre  deux,  dont  l'un 
est  plus  éclairé  que  vous  ne  pensez,  et  l'autre 
est  infaillible,  l'iniérêt  et  l'expérience. 

Me  direz-vous  que  la  loi  ne  doit  rien  faire  qu'a- 
près un  examen  approfondi?  Gela  est  vrai  pour 
les  récompenses  et  pour  les  punitions  qu'elle  as- 
signe à  tel  ou  tel  individu,  mais  non  point  pour 
la  protectio[i  qu'elle  accorde  indistinctement  à 
tous  les  êtres  qui  la  réclament.  Rien  n'est  si  bon 
que  la  loi;  elle  ne  cesse  de  tendre  une  main  se- 
courable  à  qui  peut  en  avoir  besoin;  elle  assure 
à  chacun  un  droit  égal  sur  ce  qui  est  commun  à 
tous;  elle  assure  à  chacun  un  droit  particulier 
sur  ce  qui  lui  est  propre;  elle  protège  les  cam- 
pagnes ouvertes  et  les  enclos;  et  l'inventeur  ne 
demande  que  le  droit  d'enclore  sa  possession. 
Me  demandez-vous  ce  qui  prouve  à  la  loi  que  cet 
homme  dit  la  vérité?  Je  vous  réponds  que  la  loi 
le  présume,  et  qu'elle  attend  qu'on  lui  prouve  le 
contraire.  La  loi,  pour  juger  équitablemenl, 
commence  par  préjuger  favorablement.  Vous  le 
savez,  dans  un  accusé  même,  elle  voit  un  inno- 
cent jusqu'à  ce  qu'elle  trouve  un  coupable;  et, 
par  une  conséquence  naturelle,  tout  homme  qui 
s'adresse  à  la  loi,  ne  doit-il  pas  lui  paraître  sin- 
cère jusqu'à  ce  qu'il  soit  déclaré  trompeur? 

Enfin,  quels  étaient  donc  ces  contradicteurs  si 
réglettes?  J'en  vois  de  deux  sortes,  qu'il  est  im- 
possible de  confondre  :  les  membres  des  corps 
savants,  et  les  suppôts  du  fisc.  Commençons  par 
les  premiers;  ils  le  méritent  bien  ;  que  perdent- 
ils?  Un  droit  d'inspection  souvent  impossible  à 
exercer,  un  droit  dont  ils  s'accusaient  eux-mêmes 
d'user  avec  trop  d'indulgence,  et  dont  on  les 
accuse  avec  trop  de  rigueur;  attribution  peu  dé- 
sirable, lorsqu'aucune  réclamation  ne  pouvait  y 
soustraire;  fonctions  glorieuses,  lorsqu'elles  se- 
ront librement  déférées.  Et  quand  la  science  sera- 
t-elle  donc  plus  honorée  que  sous  le  règne  de 


la  liberté?  Les  conspils  de  la  science  ne  seront- 
ils  pas  toujours  invoqués  par  les  arts?  Les  ar- 
tistes, dans  presque  tous  leurs  différends,  ne 
choisiront-ils  pas  les  savants  pour  arbitres,  et  les 
tribunaux  eux-mêmes,  dans  toutes  leurs  incer- 
titudes, ne  demanderont-ils  point  l'avis  des  sa- 
vants? car  la  raison  se  tourne  toujours  vers  la 
science  comme  i'œil  vers  la  lumière.  Rapportons- 
nous  eu  d'ailleurs  à  l'intérêt  de  l'inventeur,  pour 
ne  point  négliger  une  formalité  libre  à  la  vérité, 
mais  qui  fonde  son  crédit,  et  ne  pensons  point 
qu'il  dédaigne  de  se  pourvoir  d'un  témoignage 
qui  préparera  l'opinion  et  qui  tiendra  lieu  au 
public  d'une  demi-expérience.  C'est  alors  que  les 
veilles  de  ces  hommes  utiles  seront  dignement 
récompensées  par  une  juste  confiance;  alors  on 
regardera  l'étude  comme  un  mérite  public,  alors 
la  science  deviendra  la  plus  belle  des  magistra- 
tures et  la  plus  douce  à  exercer;  magistrature 
d'autant  plus  honorable,  qu'elle  sera  toujours 
méritée,  parce  qu'elle  sera  toujours  élective,  et 
que  dans  ces  sortes  d'élections  on  verra  la  vertu 
si  naturellement  associée  à  la  science,  en  rece- 
voir et  lui  prêter  un  nouveau  lustre. 

Je  ne  crains  p^iint  d'en  promettre  autant  à  plu- 
sieurs des  administrateurs  autrefois  attachés  à 
cette  partie;  car  l'autorité  n'exclut  ni  le  i^avoir 
ni  la  vertu,  et  je  suis  bien  loin  de  croire  aveu- 
glément aux  détracteurs  de  tous  les  hommes  en 
place,  qui  accusent  ceux-ci  de  murmurer  contre 
la  liberté  que  vous  avez  rendue  aux  bras,  et  de 
vouloir  au  moins  continuer  adonner  des  entraves 
au  génie.  Mais  si  ces  accusations  étaient  fondées, 
s'il  existait  en  effet  de  te!s  hommes,  s'ils  osaient 
se  plaindre,  et  si  l'on  daignait  les  écouter,  il 
serait  plus  aisé  de  les  indemniser  de  la  perte 
de  leurs  avantages,  que  d'indemniser  l'industrie 
de  la  conservation  de  leur  influence. 

On  vous  a  dit  que  tous  les  agents  de  l'indus- 
Irie  ordinaire  étaient  effrayés  d'avance  des  suites 
d'une  loi  qui  va  leur  susciter  de  dangereux  con- 
currents. J'ai  peine  à  supposer  que  cette  partie 
de  nos  concitoyens,  au  lieu  de  chercher  dans 
leurs  professions  respectives  la  perfection  de  l'art, 
et  l'avantage  de  la  patrie,  se  hvre  à  des  terreurs 
aussi  contraires  à  toute  espèce  de  bien  public; 
et  dans  tous  le  cas,  ceuxd'entreeuxqui  seraient 
capables  de  les  concevoir,  mériteraient  que  pour 
eux,  du  moins,  elles  fussent  réalisées.  Mais  pour- 
quoi donc  s'effrayeraient-ils,  ces  citoyens  utiles, 
à  1.1  vue  d'une  carrière  nouvelle  oiî  ils  sont  ap- 
pelés les  premiers,  et  qui  présente  à  teaucoup 
d'entre  eux  les  plus  vastes  espérances?  On  nous 
dit  que  ces  espérances  sont  pour  le  petit  nom- 
bre, et  que  le  grand  nombre  en  sera  la  victime. 
Remarquez,  Messieurs,  qu'on  en  peut  dire  autant 
de  tous  les  moyens  de  tendre  à  la  perfection  ; 
tous  les  hommes  y  marchent  d'un  pas  inégal, 
mais  faut-il  s'arrêter  pour  l'intérêt  de  ceux  qui 
restent  derrière? 

Vous  croyez,  nous  dit  un  autre,  allumer  le 
flambeau  des  arts;  et  ce  sera  celui  de  l'envie.  Il 
me  semble  qu'il  y  a  deux  sortes  d'envie,  l'une 
utile  et  l'autre  nuisible  ;  l'émulation  et  la  -jalou- 
sie :  l'une  est  le  sentiment  de  ses  forces,  et  l'au- 
tre celui  de  sa  faiblesse;  l'une  excite  l'homme  à 
s'élever,  s'il  le  peut,  au-dessus  des  autres;  l'autre 
le  porte  à  rabaisser  les  autres,  s'il  le  peut,  à  son 
niveau.  Voyez  dans  la  guerre  que  vous  annoncez 
entre  les  inventi^urs  et  les  agents  de  l'industrie  ■ 
ordinaire,  de  quel  côté  s  rait  l'émulation,  de  quel 
côté  la  jalousie.  Que  demandent  les  uns  ?  Que  les 
arts  fassent  des  progrès  ;  que  demandent  les 
autres?  Que  les  arts  restent  où  ils  en  sont.  J'en 
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appelle  à  tous  les  entrepreneurs,  artistes,  arti- 
san?, ouvriers,  manouvriersde  toutes  les  classes. 
Il  suffit  qu'ils  soient  Français  :  aucun  d'eux  n'est 
assez  lâche,  assez  stupide,  assez  ennemi  de  sa 
patrie  et  de  lui-mêrae,pour  former  un  aussi  cou- 
pable vœu.  Et  ne  sait-on  point  que  toute  l'iudus- 
trie  n'est  qu'invention,  qu'elle  n'est  que  la  somme 
de  toutes  les  inventions  des  hommes  jusqu'à  no? 
jours?  que  c'est  le  rass-mbiement  de  tout  ce 
qu'ils  ont  imaginé,  de  tout  ce  qu'ils  imaginent 
journellement  pour  adoucir  une  condition  dont 
Ils  ne  seront  jamais  tMitièrement  satisfaits?  Etre 
utile  aux  hommes,  voilà  le  but  de  tous  les  efforts 
de  l'invention.  Arrêter  ces  efforts  ou  les  découra- 
ger, c'est  se  ren  Ire  coupable  envers  toute  l'hu- 
manité. Soyez  do  ic  inventeurs  si  vous  le  pouvez, 
dirais-je  à' nos  fabricants,  et  ne  troublez  point 
ceux  qui  le  sont.  Que  pouvez-vous  disputer  à  des 
gens  qui  ne  vous  disputent  rien,  et  qui  ne  veu- 
lent s'établir  que  hors  de  votre  domaine?  Que 
diriez-vous  d'un  laboureur  qui  s'opposerait  aux 
défrichements  d'un  champ  limitrophe,  sur  lequel 
il  n'aurait  aucun  droit?  Que  diriez-vous  d'une 
peuplade  barbare  qui,  satislaite  d'un  petit  pays 
assez  mal  cultivé,  ne  voudrait  point  de  voisins? 
Songez  que  si  vous  vous  opposez  chez  vous  aux 
progrès  de  l'industrie,  elle  eu  fera  ailleurs;  son- 
gez qu'alors  vos  concitoyens  eux-mêmes  vous 
laisseront  pour  s'adresser  aux  étrangers,  et  que 
vous  resterez  sans  débit  dans  vos  comptoirs,  sans 
ouvrages  dans  vos  ateliers,  environnés  d'ou- 
vriers que  vous  ne  pourrez  ni  occuper,  ni  solder. 
Voilà  quel  serait  le  fruit  de  ces  inquiétudes  que 
▼os  calomniateurs  vous  supposent,  et  qui  ne 
conviennent  ni  à  l'industrie  ni  au  patriotisme, 
mais  bien  à  l'ignorance  et  à  la  cupidité. 

Je  conviens  cependant  que  certains  intérêts 
paraîtront  d'abord  co:iipromis,  en  ce  que  d'un 
côté  l'on  pourra  voir  quelquefois  baisser  les  prix 
des  anciennes  fabrications  décréditées  par  la  su- 
périotité  des  nouvelles;  et  que  de  l'autre  il  fau- 
dra quelquefois  hausser  le  salaire  des  ouvriers 
qui,  désormais  certains  d'être  recherchés  et  bien 
payés  par  les  inventeurs,  seront  moins  à  la  dis- 
créiion  de  leurs  anciens  maîtres. 

J'aperçois  ici,  comme  en  beaucoup  d'autres 
occasions,  l'iniérêt  des  vendeurs  en  opposition 
avec  celui  des  acheteurs,  l'intérêt  des  riches  en 
opposition  avec  celui  des  pauvres,  l'intérêt  du 
petit  nombre  en  opposition  avec  celui  du  grand 
nombre.  Mais  est-ce  donc  un  si  grand  mal,  que 
le  public  puisse  opter  entre  la  supériorité  des 
nouvelles  fabrications  et  le  bon  marché  des  an- 
ciennes ?  Est-ce  un  si  grand  mal,  que  le  pauvre 
ouvrier  soit  plus  sûr  d'avoir  du  travail?  Est-ce 
on  grand  mal  que  ce  travail  soit  un  peu  mieux 
payé? 

Croyez-vous  en  bonne  foi,  dirais-je  à  tous 
nos  fabricants,  que  les  profits  de  l'inventeur 
seront  pris  sur  les  vôtres?  r^on,  ils  ne  le  seront 
point  ;  ils  seront  pris  sur  ceux  des  fabricants 
des  autres  nations.  Et  ces  inventeurs,  parmi  les- 
quels plusieurs  d'entre  vous  ne  tarderont  pas  à 
prendre  un  rang  distingué,  vous  occuperont  à 
travailler  pour  tout  l'univers  et  il  vous  suffira, 
pour  vous  en  convaincre,   de  réfléchir  sur  ce 

2ui  se  passe  depuis  plus  d'un  siècle  chez  les 
nglais  et  de  voir  la  fortune  de  ces  hommes 
industrieux  qu'ils  enlèvent  journellement  à  la 
France.  Est-ce  de  l'or  de  l'Angleterre  qu'elles 
sont  formées,  ces  fortunes  ?  ^on  sans  doute 
(on  s'en  serait  bientôt  ennuyé);  c'est  de  l'or  de 
toute  l'Europe,  c'est  de  notre  or  que  ce^  irans- 
îoges  ne  cessent  de  pomper  au  protit  de  l'Angle- 


terre, car  tel  est  l'attribut  particulier  des  in- 
venteurs ,  qu'ils  font  toujours  du  b:en  où  ils 
sont,  et  du  mal  où.  ils  ne  sont  point. 

On  fait  une  auire  difficulté  :  on  suppose  qu'un 
homme  a  mis  en  lumière  une  idée  jusqu'alors 
inco mue,  et  d'une  tL-lle  influence,  et  d'une  telle 
utilité,  que  sur-le-champ  elle  prévaut  sur  font  ce 
qui  l'avait  précédée,  en  sorte  que  l'usage  en 
iievient  soudainement  indispensable  et  général; 
voilà,  dit-on,  une  branche  de  l'industrie  natio- 
nale, et  par  conséquent  une  partie  intéressante 
de  la  richesse  publique  tout  entière  à  la  disposi- 
tion d'un  seul  homme.  Mais  observez  qu'elle  y 
était  encore  bien  davantage  avant  que  cet  homme 
l'eût  procurée  à  la  nation,  car  à  présent  du 
moins  vous  la  connaissez  et  vous  la  possédez, 
au  lieu  qu'auparavant  11  dépendait  de  lui  de  la 
faire  connaître  ou  de  la  tenir  cachée,  de  la  pro- 
duire chez  vous  ou  ailleurs.  Ne  lui  enviez  point 
un  avantage  que  vous  lui  devez,  que  vous  n'au- 
riez peut-ètie  jamais  connu  sans  lui,  et  que  sans 
lui  sùremeit  vous  n'auriez  point  connu  aussi- 
tôt, un  avantage  auquel  il  vous  associe,  et  qui 
est  bien  moins  pour  lui  que  pour  vous  ;  un 
avantage  dont  il  ne  jouit  qu'en  partie  et  pour 
un  temps,  et  qu'il  va  bientôt  vous  laisser  en 
entier  et  pour  toujours.  Enfin,  ne  disputez  point 
à  votre  bienfaiteur  une  part  dans  son  bienfait. 
Vous  craignez  peut-être  que  cet  homme  ne  pro- 
page puiiit  assez  prompteraent,  assez  puissam- 
ment, assez  universellement  les  nouveaux  moyens 
de  pruspérité  qu'il  vous  a  découverts  ;  mais 
songez  que  ses  forces  croissent  avec  ses  succès, 
et  croyez  que  votre  intérêt  ne  peut  jamais  être 
plus  eu  sûreté  que  sous  la  surveillance  du 
sien. 

Cet  homme,  dira-t-on,  peut  n'avoir  fait  qu'une 
simple  importation  d'une  chose  qui  n'était  con- 
nue que  dans  un  autre  pays,  mais  qui  probable- 
ment serait  passée  tôt  ou  lard  dans  le  nôtre,  et 
dont  le  prix  alors  aurait  été  rabaissé  par  la 
concurrence  au  lieu  d'être  actuellement  renchéri 
par  le  privilège.  Laisserez-vous,  ajoulera-t-on, 
cet  homme  jouir  de  ces  avantages  énormes  que 
vous  ne  voulez  point  disputer  à  l'inventeur  ?  Le 
laisserez-vous  imposer  un  prix  arbitraire  sur  les 
objets  de  son  importation?...  Vous  qui  élevez 
cette  difficulté,  mettez-vous  un  moment  à  la 
place  de  Cet  importateur  dont  il  s'agit,  et  jugez 
des  autres  par  vous-mêmes  ;  ne  sentiriez- vous 
point  que  le  vendeur,  en  pareil  cas,  serait  encore 
plus  intéressé  à  se  garantir  du  reproche,  que 
l'acheteur  à  se  garaiitir  de  la  vexation  ?  Me 
seriez-vous  point  obligés  ,  sous  peine  d'être 
ruinés,  à  répandre  et  à  multiplier  vos  fabrica- 
tions au  point  d'en  rassasier  le  royaume,  et  ne 
tâcheriez-vous  pas  en  même  temps  de  les  pro- 
curer à  un  prix  qui  pût  décourager  à  la  fois  et 
les  conlrefactions  de  l'intérieur  et  les  importa- 
tions du  dehors  ?  En  un  mot,  faudrait-il  vous 
apprendre  les  premiers  éléments  de  votre  pro- 
fession et  vous  expliquer  que  le  vrai  profit  du 
marchand  n'est  pas  de  vendre. cher,  mais  de 
vendre  beaucoup  ? 

Cette  objection  au  sujet  des  prix  fait  naître 
une  question  au  sujet  de  toutes  fes  découvertes 
indigènes  ou  étrangères  :  vaut-il  mieux  pour  une 
nation  les  avoir  plus  tôt  et  les  payer  davantage, 
que  les  attendre  plus  longtemps  pour  en  jouir 
à  meilleur  marché?  Et  quoi!  faudrait-il  donc 
d'avance  l'espoir  très  incertain  d'acheter  un  jour 
à  meilleur  marché  les  produits  d'une  nouvelle 
découverte  par  des  années  de  non-jouissance, 
par  des  années  de  stagnation,  par  des  années 
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d'ignorance,  par  des  années  de  dépendance  en- 
vers l'industrie  d'une  autre  nation?  Il  me  semble 
entendre  demander,  en  d'autres  termes,  lequel 
vaut  mieux,  d'ignorer  ou  de  savoir,  de  ne  rien 
faire  ou  de  travailler,  d'acheter  ou  de  vendre, 
d'attendre  ou  de  jouir. 

C'est  sans  douîe  une  grande  différence  d'avoir 
à  meilleur  compte  ou  chèrement  ce  qui  se  fa- 
brique sur  notre  terrain;  mais  c'en  est  une  plus 
considérable  encore  de  fabriquer  chez  nous,  ou 
de  nous  pourvoir  ailleurs;  et  c'en  est  une  incom- 
mensurable que  de  pouvoir  fournir  à  l'étranger, 
ou  d'êtie  forcés  à  lui  acheter.  Nous  aurons  donc 
toujours  moins  d'intérêt  en  pareil  cas  à  différer 
jusqu'au  moment  du  bun  marché,  qu'à  presser 
le  moment  de  la  fabrication;  et,  en  général,  si 
une  nation  pouvait  supputer  tout  ce  qu'elL'  gagne 
à  posséder  la  première  une  invention  utile,  et 
tout  ce  qu'elle  épargue  à  se  l'approprier  le  plus 
tôt  possible,  elle  conviendrait  sans  peine  qu'en 
ce  genre, comme  en  beaucoup  d'autres,  la  patience 
est  le  plus  mauvais  calcul. 

En  vain  essayerez-vous,  poursuivent  nos  ad- 
versaires, d'exalter  les  bienfaits  de  cette  loi  et 
d'en  atténuer  les  dangers;  en  vain  prouverez- 
vous  que  les  alarmes  qu'elle  excite  sont  vaines, 
et  queles  espérances  qu'elle  présente  sont  réelles: 
elle  n'en  sera  pas  moins,  entre  les  inventeurs  et 
les  fabricants,  une  source  inlarissable  de  procès, 
plus  aisés  à  prévenir  qu'à  juger.  Tous  les  avan- 
tages de  votre  loi,  quels  qu'ils  puissent  être,  ne 
sont  que  du  gain  pour  l'Etat  et  les  particuliers; 
mais  nous  y  voyons  une  occasion  de  trouble;  et 
la  considération  du  protit  doit  céder  à  celle  de 
la  paix. 

Dans  ces  procès  dont  on  nous  menace,  et  dont 
je  doute,  avec  raison;  dans  ces  procès  qu'on 
prépare,  peut-être  en  feignant  de  les  redouter, 
qui  seront  les  vrais  agresseurs?  Sont-ce  des 
nommes  engagés  par  intérêt,  par  honneur,  par 
contrat,  à  n'exercer  leurs  droits  personnels  que 
hors  du  cercle  des  droits  d'autrui?  Sont-ce  des 
hommes  qui  ne  demandentqu'à  n'être  point  trou- 
blés dans  une  propriété  (idéale  peut-être),  mais 
au  moins  qui  n'est  la  propriété  de  personne 
autre?  Sont-ce  des  hommes  qui  verraient  à  la  pre- 
mière contestation  l'intérêt  commun  de  beau- 
coup d'hommes  s'élever  contre  leur  intérêt  isolé, 
des  hommes  auxquels  il  importe  par-dessus  tout 
de  ne  donner  aucune  prise  à  d'innombrables 
rivaux,  des  hommes  enfin  trop  bien  avertis  par 
tant  de  contrariétés  qu'il  ne  faudra  que  des  rai- 
sons plausibles  pour  les  attaquer,  et  qu'il  leur 
faudra  des  raisons  évidentes  pour  se  défendre? 

Vous  craignez  les  procès,  et  vous  nous  rappelez 
ceux  dont  les  tribunaux  ont  retenti  sur  ces  ma- 
tières avant  que  la  loi  eût  parlé;  mais  pensez- 
vous  à  tous  les  encouragements  qui  existaient 
alors  pour  la  chicane  et  qui  désormais  n'existe- 
ront plus?  Pensez-vous  qu'aux  volontés  variables 
des  hommes  a  succédé  la  protection  uniforme  de 
la  loi?  Pensez-vous  que  la  jurisprudence  est  de- 
venue facile;  que  les  formes  sont  devenues  sim- 
Eles;  que  les  juges  sont  devenus  électifs;  que  la 
rigue  est  devenue  impuissante,  et  qu'il  est  enfin 
permis  au  bon  droit  d'invoquer  le  bon  sens? 

Vous  craignez  les  procès  1  Mais,  quand  il  serait 
vrai  qu'il  en  naîtrait  quelques-uns,  n'est-ce  pas 
une  suite  inévitable  de  toute  loi  nouvelle,  à  la- 
quelle, dans  les  premiers  temps,  les  intérêts  les 
plus  opposés  essayent,  chacun  de  leur  côté,  de 
trouver  des  interprétations  favorables?  Toute  loi 
nouvelle  peut  donc,  avant  d'éclairer  les  hommes, 
occasionner  quelques  erreurs;  et  c'est  à  l'Assem- 


blée nationale  même  que  j'ose  en  appeler.  Faut-il 
pour  Cela  rejeter  toute  loi  nouvelle?  Faites  que 
l'industrie  soit  active  et  fiorissante;  faites  qu'il 
n'y  ait  point  de  bras  oisifs  dans  le  royaume; 
laites  que  chacun,  occupé  de  ses  affaires,  ne  se 
mêle  point  de  celles  d'autrui;  faites  qu'il  y  ait 
plus  de  profit  à  travailler  qu'à  plaider,  et  vous 
diminuerez  le  nombre  des  procès.  Ne  vous  laissez 
donc  point  égarer  par  une  crainte  qui  devien- 
drait d'autant  plus  dangereuse  que  le  motif  en  est 
plus  respectable,  et  songez  que  ces  disputes  par- 
ticulières, aisées  à  éclaircir,  aisées  à  terminer, 
iront,  pour  la  plupart,  s'éteindre  au  tribunal  pa- 
ternel des  juges  de  paix  :  craignez,  en  cherchant 
à  les  prévenir  de  trop  loin,  craignez,  dis-je,  de 
les  trancher  au  désavantage  de  la  nation  ;  et  pour 
éviter  quelques  procès  d'ouvriers,  ne  faites  pas 
perdre  le  grand  procès  de  l'industrie  nationale 
contre  l'industrie  étrangère. 

Enfin,  et  voici,  je  l'avouerai,  de  toutes  les  rai- 
sons contraires  celle  qui  m'a  fait  le  plus  d'im- 
pression. Pourquoi  des  privilèges  exclusifs?  nous 
dit-on;  est-ce  que  la  liberté  ne  suffit  point?  Sans 
m'arrêter  à  l'intention  qui,  dans  cette  circon- 
stance, fait  employer  l'expression  de  privilège  ex- 
clusif de  préférence  à  d'autres  qui  seraient  tout 
aussi  justes  et  moins  odieuses,  je  crois  que  l'on 
peut  et  même  que  l'on  doit  distinguer  le  privi- 
lège exclusif  en  offensif  et  défensif.  Un  privilège 
exclusif  qui  enlèverait  à  plusieurs  les  droits 
communs  à  tous  pour  les  attribuer  seulement  à 
quelques-uns  serait  offensif,  et  un  tel  privilège 
est  une  véritable  usurpatiou;  Mn  privilège  exclusif 
qui  ne  ferait  qu'interdire  aux  uns  de  toucher  à 
ce  qui  a()pariient  en  entier  aux  autres,  serait 
seulement  défensif;  et  ce  privilège  n'est  autre 
chose  que  la  propriété.  L'un  est" une  véritable 
invasion,  l'autre  une  simple  garantie  :  accorder 
le  premier  de  ces  privilèges,  c'est  d'une  commune 
faire  une  possession  particulière;  refuser  le  se- 
cond, c'est  d'une  possession  particulière  faire 
une  commune.  Vous  dites  en-uite  que  la  liberté 
suflit  :  nous  le  disons  comme  vous;  mais  com- 
ment sufht-elle?  C'est  en  admettant  tout  ce  qui 
ne  lui  est  pas  contraire.  La  liberté  suffit,  mais 
avec  la  propriété,  et  la  propriété  de  l'inventeur 
est  son  invention. 

La  liberté  suffit,  mais  d'accord  avec  la  loi  qui 
protège  la  propriété;  et  l'inventeur  invoque  cette 
loi. 

La  liberté  suffît,  mais  elle  n'interdit  pas  la  poli- 
tique avec  les  étrangers;  et  l'inventeur  vous  pro- 
pose une  disposition  politique  :  vouscontenterez- 
vous  de  ne  laisser  à  l'inventeur  que  la  liberté  de 
produire  son  invention,  lorsqu'ailleurs  on  lui 
donne  la  faculté  d'en  disposer?  N'eu  doutez  point, 
de  quelque  pays  que  soit  l'inventeur,  il  portera 
ses  inventions  oùelles  seront  le  mieux  accueillies, 
car  le  génie  de  sa  nature  est  cosmopolite;  le  bien 
le  plus  précieux  d'un  inventeur  est  facile  à  trans- 
porter; ce  sont  ses  idées  :  tous  les  pays  lui  sont 
égaux;  c'est  à  la  politique  à  l'attirer  et  à  lui  faire 
adopter  une  patrie. 

Mais,  supposons  un  moment  qu'un  de  ces  inven- 
teurs, dénué,  comme  ils  le  sont  presque  toujours, 
des  dons  de  la  fortune,  essaye  de  faire  usage  de 
cette  liberté  à  laquelle  vous  n'ajoutez  aucun  autre 
bienfait,  et  vous  verrez  à  quels  dangers  elle  l'ex- 
pose. Attendez-vous  que  plus  d'un  infortuné  vien- 
dra bientôt  vous  dire  avec  douleur  :  «  J'avais  fail 
une  découverte;  j'ai  voulu  la  produire  et  former 
un  établissement,  mais  les  premières  dépenses 
ont  absorbé  tous  mes  moyens,  et  il  a  fallu  sus- 
pendre mes  travaux  au  moment  d'en  jouir;  cepen- 


[Assemblée  naUonalc]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [7  avril  1791.] 


641 


dant  un  rival  m'a  observé,  il  a  conçu  mon  idée, 
ill'a  méditée,  il  a  bien  jugé  que  mou  entreprise 
manquait,  uniquement  faute  de  fonds;  et  comme 
il  était  riche,  il  n'a  pas  craint  le  même  accident  : 
il  a  donc  essayé,  il  a  continué,  il  a  réussi;  il  s'est 
enrichi,  et  je  me  suis  ruiné.  » 

Voilà  comme  cette  liberté  banale  peut  trahir 
l'espoir  d'un  inventeur  pauvre,  et  transporter  ses 
droits  à  un  imitateur  opulent;  voilà  comme  elle 
n'accorde  à  l'homme  de  génie  que  le  droit  de  don- 
ner et  non  celui  de  jouir. 

«  Verrons-nous  donc  encore,  sous  le  règne  de 
la  liberté,  la  richesse  tenir  lieu  de  talent,  au  lieu 
de  voir  le  talent  tenir  lieu  de  richesse?  Verrons- 
nous  encore  le  pauvre  semer  dans  le  champ  du 
riche,  et  le  riche  moissonner  dans  le  champ  du 
pauvre?  » 

Toutes  ces  objections,  convenons-en,  Messieurs, 
n'étaient  imposantes  que  par  leur  nombre;  et 
dans  ce  nombre,  à  peine  en  citerait-on  quelques- 
unes  de  spécieuses;  et  comment  çourrait-il  en 
exister  de  solides  contre  une  loi  qui,  en  assurant 
aux  hommes  à  talents  la  plus  incontestable  des 
propriétés,  ne  touche  à  la  propriété  d'aucun  autre 
individu  ;  contre  une  loi  redoutée  de  nos  rivaux, 
qu'elle  va  priver  du  tribut  énorme  que  leur  indus- 
trie nous  a  trop  longtemps  imposé;  contre  une 
loi  qui,  en  rétablissant  le  génie  dans  ses  droits, 
va  rétablir  les  Français  dans  leurs  biens;  car  dé- 
sormais nous  ferons  ce  qu'on  faisait  pour  nous  : 
nous  vendrons  ce  que  nous  achetions,  et  de  ces 
changements  salutaires  il  naîtra  bientôt  parmi 
nous  un  nouvel  ordre  de  richesses  d'autant  plus 
précienses,  qu'elles  sont,  pour  ainsi  dire,  attrac- 
tives, et  qu'une  industrie  supérieure  est  une  sorte 
d'aimant  pour  l'or  des  étrangers. 

Ces  considérations  sont  grandes.  Messieurs,  et 
cependant  elles  disparaîtront  devant  un  dernier 
motif  qu'il  me  reste  à  vous  présenter.  Vous  ne 
l'ignorez  point,  au  moment  où  elle  a  été  rendue, 
celte  loi  qu'on  vous  propose  d'oublier,  elle  a  re- 
tenti jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe,  et  tous 
1  lés  arts  ont  cru  entendre  une  proclamation  uni- 
!  verselle,  qui  les  rappelait  de  leur  sommeil  ou  de 
leur  exil;  aussitôt,  parmi  nos  concitoyens,  une 
foule  d'hommes  habiles  en  tous  genres  ont  re- 
;  pris  un  nouveau  courage  et  même  un  nouvel 
!  être;  ils  se  sont  dit  à  eux-mêmes  qu'enfin  ils 
allaient  être  récompensés  par  leurs  propres  tra- 
vaux, que  même  ils  seraient  honorés,  mais  sur- 
tout qu'ils  seraient  utiles.  Cet  espoir  leur  sufti- 
I  sait  ;  et  tandis  que  de  tout  côté  ils  vous  bénissent, 
tandis  qu'ils  s'agitent,  qu'ils  se  préparent,  qu'ils 
se  mettent  à  l'œuvre  et  qu'ils  s'efforcent  de  hâter 
les  destinées  qui  leur  sont  promises,  une  foule 
d'hommes  utiles,  attirés  des  Etats  voisirts  et  des 
contrées  lointaines,  sont  prêts  à  se  fixer  dans  la 
patrie  des  talents,  et  à  l'enrichir  de  leurs  ingénieux 
tributs.  Quelques-uns  peut-être  ont  eu  trop  de 
confiance  dans  leurs  forces  ;  le  temps  nous  en 
instruira.  Mais  faudra-l-il  tous  les  accuser  de  trop 
de  confiance  en  vos  décrets?  Cependant  ils  ont 
formé  des  spéculations  nouvelles,  ils  ont  quitté 
'"urs  familles,  oublié  leuis  affaires,  contracté 
s   engagements,  rassemblé  toutes  leurs  res- 
^^urces,  épuisé  leur  fortune  et  leur  crédit,  dé- 
;  ipoâé  des  fonds,  arrêté  des  ouvriers,   et  déjà 
'commencé  des  entreprises  dont  ils  se  promet- 
taient des  avantages  qu'un  changement  inopiné, 
qu'un  souffle  va  faire  disparaître.  Que  devien- 
jdront  en  ce  moment  et  ces  dépenses,  et  ces  Ota- 
I  iblissements,  et  ces  travaux  commencés  à  l'ombre 
de  votre  protection,  et  ces  emprunts  cautionnés, 
pour  ainsi  dire,  par  vos  décrets,  et  surtout  que 

1"  Série.  T.  XXIV. 

^  1  * 


deviendront  tant  de  pauvres  artisans  qui,  sur  la 
foi  de  ces  mêmes  décrets,  n'ont  pas  craint  de 
passer  dans  de  nouveaux  ateliers  ?  On  était  en 
droit  de  mêler  votre  nom  aux  promesses  qu'on 
leur  a  faites;  et  ce  nom  les  a  décidés  à  les  ac- 
cepter. C'est  de  vous  qu'ils  en  attendent  l'effet  ; 
c'est  vous  qn'ils accuseront  d'y  manquer;  et  son- 
gez. Messieurs,  qu'il  y  va  pour  eux,  non  de  ces 
grandes  spéculations,  non  de  ces  brillantes  per- 
spectives, non  de  ces  immenses  fortunes  dont 
quelquefois  les  débris  mêmes  offrent  encore  des 
moyens  de  subsistance  ;  mais  il  y  va  de  leurs  sa- 
laires, c'est-à-dire  de  la  vie. 

Et  ces  mêmes  artistes,  pour  lesquels  on  cherche 
à  vous  refroidir,  oubiierez-vous  qu'ils  étaient 
venus  se  plaindre  à  vous  comme  des  enfants  à 
leur  père  ?  Oublierez- vous  que  vous  les  aviez 
écoutés,  que  vous  les  aviez  accueillis,  que  vous 
leur  aviez  rendu  ce  bien  si  précieux  à  l'homme, 
le  sentiihents  de  ses  forces,  que  vous  leur  aviez 
rendu  ce  bien  si  précieux  au  citoyen,  le  senti- 
ment de  ses  relations  avec  la  chose  publique  ;  et 
vous  briseriez  votre  ouvrage  I  et  vous  trahiriez 
leurs  vœux  !  et  vous  renverseriez  leurs  projets  ! 
et  vous  tromperiez  jusqu'à  leur  reconnaissance  ! 
et  vous  leur  raviriez  jusqu'à  leurs  illusions  ! 
Faudra-t-il  donc  qu'ils  regrettent  les  abus  qu'ils 
vous  ont  dénoncés  !  faudra-t-il  que  plus  malheu- 
reux cent  fois  qu'auparavant,  ces  hommes,  à  qui 
vous  avez  tendu  la  main,  soient  plongés  soudain 
dans  le  désespoir  et  dans  l'ignominie?  Faudra-t-il 
que  ceux  auxquels  il  restera  les  movens  de  fuir, 
aillent  demander  à  l'étranger  l'effet"  de  vos  pro- 
messes, et  lui  porter  le  fruit  de  leur  génie?  Ou 
vous  les  a  présentés  comme  des  insensés,  ces 
hommes  que  l'on  n'a  point  entendus;  ona  dit  qu'ils 
étaient  des  intrigants,  ces  hommes  que  1  on  ne 
connaît  point  encore;  enfin,  on  leur  a  reproché 
jusqu'à  leur  pauvreté  et  leur  discrédit  ;  comme 
si  cette  pauvreté  même  et  ce  discrédit  n'étaient 
point  pour  eux  des  titres  sacrés  auprès  de  vous  ! 
Faut-il  donc  être  riche,  faut-il  être  puissant 
pour  être  écouté  par  des  législateurs?  Non:  il 
suffit  d'être  irréprochable  et  d'être  infortuné  ;  et, 
dans  la  juste  plainte  du  malheureux  le  plus  obscur, 
ils  entendent  la  voix  de  tout  le  genre  humain. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   JEUDI  7  AVRIL   1791,  AU  SOIR. 


Respectueuse  pétition  des  artistes 

inventeurs 

A  V Assemblée  nationale  (4). 

Messieurs, 

Au  moment  même  ofi  vous  allez  fixer  le  sort  de 
l'industrie  française,  les  artistes  inventeurs  vous 
supplient  de  permettre  que,  pleins  de  confiance 
(  n  votre  justice,  ils  vous  portent  leurs  espérances, 
vous  manifestent  les  craintes  dont  ils  sont  agités 
et  vous  exposent  une  suite  de  faits,  bien  propres 
à  dissiper  les  mages  que  l'on  cherche  en  vain  à 
répan vire  sur  leurs  imprescriptibles  droits,  puis- 
qu'ils ne  les  tiennent  que  de  ia  nature. 

(1)    C«  document  est  incomplet  au  Moniteur. 
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Dans  la  nuit  à  jamais  mémorable  du  4  au  5  août, 
les  privilèges  d'iovenlioa  ne  furent  point  com- 
pris en  ce  généreux  holocauste  brûlé  sur  l'autel 
de  la  patrie. 

Bientôt  l'article  17  de  l'auguste  déclaration  des 
droits,  qui  porte  que  les  propriétés  sont  un  droit 
inviolable  et  sacré,  vint  mettre  sons  son  égide 
les  divers  fruits  du  génie  inventif. 

Pressés  du  désir  de  voir  renaître  l'industrie  na- 
tionale, ou  plutôt  de  la  créer,  les  artistes  présen- 
tèrent, au  mois  d'août  dernier,  à  votre  comité 
d'agriculture  et  du  commerce,  une  pétition  mo- 
tivée dans  laquelle  ils  sollicitaient  une  législation 
conforme  à  celle  des  patentes  anglaises. 

M.  de  Bouftlers  fut  chargé  par  le  comité  de  lui 
faire  le  rapport  de  cette  pétition. 

Les  artistes,  qui  avaient  profondément  étudié 
et  médité  cette  intéressante  branche  de  la  légis- 
lation britannique,  fournirent  au  rapporteur  et 
muent  sous  les  yeux  du  comité  une  série  métho- 
dique de  mémoires,  dont  voici  les  résultats  prin- 
cipaux, résultats  fondés  sur  l'expérience  et  la 
politique: 

1°  En  Angleterre,  les  patentes  d'invention  re- 
montent jusqu'à  la  21'=  anuée  de  Jacques  I",  c'est- 
à-dire  jusqu'en  1623.  Les  salutaires  effets  de  ces 
patentes  sont  généralement  connus,  et  ils  ont  été 
dévelotpes  avec  soin  dans  les  mémoires  relatifs 
à  cet  objet  ; 

2°  Les  Anglo-Américains  ont  sagement  adopté 
cette  utile  legislaiiLn  dans  l'acte  de  constitution 
des  Etats-Unis,  arrêté  le  17  septembre  1787,  con- 
tenant les  luis  fondamentales  de  leur  confédéra- 
tion (section  8  de  l'article  1"). 

Cette  loi  consiitutioiinelled'un  peuple  libre  est 
Vin  des  fruits  des  rétlexions  qu'ont  faites  pen- 
dant 12  ans  des  hommes  d'une  intelligence  et 
d'une  capacité  éprouvées,  et,  en  particulier,  le 
Solon  de  l'Amérique  ; 

3°  En  France,  sous  l'ancien  régime,  les  décou- 
vertes et  inventions  furent  toujours  considérées 
comme  de  véritables  propriétés;  mais  les  plus 
odieux  abus  s'étaient  glisses  dans  la  distribu- 
tion des  privilèges  exclusifs,  destinés  à  assurer 
la  jouissance  temporelle  des  propriétés  inven- 
tives. Sur  ce  point,  la  routine  ministérielle  était 
diamétralement  opposée  à  la  législation  anglaise. 
Presque  jamais  ces  privilèges  n'étaient  accordés 
au  mérite;  l'iniiigue,  au  contraire,  était  sure  de 
les  obtenir,  et  l'insatiable  cupidité  des  bureaux 
faisait  publiquement,  des  fruits  du  génie,  l'ob- 
jet du  plus  honteux  agiotage  ; 

4"  Cependant,  le  principe  immuable  que  les  in- 
ventions sont  des  propriétés  a  été  consacré  par 
plusieurs  lois,  notamment  par  les  statut  et  règle- 
ment pour  La  fabrique  de  Lyon,  ou  19  jum  1744 
(titre  iX.,  articles  12,  13  et  14),  sur  la  propriété 
des  dessins  pour  étoiles,  et  par  l'arrêt  du  conseil 
du  14  juillet  1787,  dont  le  préambule  est  formel 
sur  la  propriété; 

5°  Une  déclaration  du  roi  du  24  décembre  1762, 
enregistrée  au  Parlement  le  16  mars  1763,  res- 
treignait à  15  années  les  privilèges  exclusils  pour 
le  commerce  et  les  inventions,  saut  aux  privilé- 
giés à  obtenir  la  prorogation  desdits  privilèges, 
s'il  y  a  lieu. 

L'esprit  de  cette  loi  est  précisément  le  même 
que  ceiui  qui^  eu  1623,  avait  dicté  le  statut  de 
Jacques  1"  ; 

6*  La  chambre  de  commerce  de  Normandie, 
dans  ses  observations  sur  le  tiaité  de  commerce 
entie  la  France  et  l'Angieterie,  publiées  au  mois 
de  décembre  1787  (art.  7),  lit  un  grand  éloge  des 


patentes  anglaises,  et  proposa  d'en  accorder  d( 
semblables  en  France  ; 

7°  Les  députés  du  commerce,  dans  un  avis 
donné  au  commencement  de  1783,  représentèrem 
à  l'administration  que  l'on  pourrait  tirer  un  part; 
très  avantageux  de  ces  sortes  de  concessions  er 
faveur  des  arts  et  du  commerce.  Ils  ne  dissimu- 
lèrent pas  que  ce  moyen  leur  paraissait,  sous  tous 
les  rapports,  préféiable  aux  gratifications  accor- 
dées à  des  découvertes  ou  à  des  entreprises  com- 
munément protégées,  mais  qui  ne  sont  que  trop 
rarement  suivies  de  succès.  Us  avertirent  en  même 
temps  que  les  progrès  de  l'industrie  anglaise  honl 
dus,  pour  la  plus  grande  partie,  à  des  moyens 
fournis  par  des  Français,  qu'attire  l'espérance 
d'obtenir  des  patentes;  enfin,  ils  votèrent  poui 
un  règlement  qui  secondât  l'industrie  nationale 
par  ce  moyen  éprouvé  pendant  près  de  deux 
siècles  ; 

8°  Les  inspecteurs  généraux  du  commerce  don- 
nèrent, le  13  février  1789,  un  avis  raisonné  et 
fort  étendu,  dans  lequel  ils  insistaient  sur  la  né- 
cessité de  naturaliser  en  France  la  législation 
anglaise  concernant  les  patentes; 

9°  MM.  les  intendants  généraux  du  commerce, 
après  avoir  consulté  M.  Barthélémy,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  à  Londres,  sur  la  législation 
des  patentes,  ont,  dans  un  mémoire  sur  le  com- 
merce de  la  France  et  de  ses  colonies  (in-4°,  1789, 
pages  95,  98  et  101),  énoncé  le  vœu  le  plus  posi- 
tif pour  l'introduction  des  patentes,  comme  le 
moyen  le  plus  jus;e  et  le  plus  sûr  d'encourager 
les  inventeurs  ; 

10°  La  plupart  des  bailliages  ont  consigné  dans 
leurs  cahiers  un  vœu  formel  sur  la  conservât  on 
des  privilèges  exclusils  pour  les  inventions  et 
découvertes.  Ce  vote  se  trouve  notamment  ex- 
primé dans  le  cahier  du  Tiers-Eiat  de  la  ville  de 
Paris,  au  chapitre  de  la  déclaration  des  droits; 

11°  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  et 
celui  des  pensions  se  sont  aussi  clairement  ex- 
pliqués sur  la  nécessité  de  protéger,  d'aider  et 
de  récompenser  de  toutes  les  manières,  les  dé- 
couvertes utiles,  les  savants,  les  artistes,  les  gens 
de  lettres  et  les  établissements  qui  servent  es- 
sentiellement aux  progrès  des  sciences  et  des 
arts; 

12°  Enfin  ,  l'Assemblée  nationale  elle-même, 
dans  plusieurs  décrets  relatils  aux  découveites 
de  divers  artistes,  a  manifesté  que  son  intention,  i 
d'accord  avec  les  vrais  principes,  est  de  conserver: 
aux  inventeurs  leurs  droits  de  propriété.  | 

Le  comité  d'agriculture  médita  cette  législa-f 
tion,  pesa  ces  principes,  et  forma  enfin  un  projet 
de  décret  pour  conserver  les  propriétés 'd'inven- 
tion. 

Par  un  décret  du  jeudi  soir  16  décembre,  l'As- 
semblée nationale  avait  renvoyé  à  la  séance  di 
samedi  soir  18,  ce  rapport,  qui  ne  pût  cepeudani 
être  fait  que  le  jeudi  soir  30  du  même  mois.  Gr  ; 
projet,  discuté  article  par  article,  au  nombre  d(  i 
18,  fut  adopté  en  totalité,  avec  de  légers  change- 
ments. 

Ce  serait,  est-il  dit  dans  le  préambule,  attaque 
les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence,  que  d 
ne  pas  regarder  unedécouverte industrielle  comni 
la  propriété  de  son  auteur. 
L'article  1"  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Toute  découverte  ou  nouvelle  inventio 
dans  tous  les  genres  d'industrie  est  la  propriét 
de  son  auteur",  en  conséquence,  la  loi  lui  en  ga 
lanlii  la  pleine  et  entière  jouissance,  suivant  i 
mode  et  pour  le  temps  qui  seront  ci-après  dé 
terminés.  » 
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Ainsi  consacré,  ce  principe  se  trouve  déve- 
loppé dans  les  suivants,  qui  roulent  sur  l'obten- 
tioo,  la  durée,  la  jouissance  et  le  transport  des 
patentes. 

Le  dernier  article  porte  : 

«  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
réuni  aux  comités  des  impositions,  présentera  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  règlement  qui 
lixeia  les  taxes  des  patentes  d'jnventeurs  sui- 
vant la  durée  de  leur  exercice,  et  qui  embrassera 
tous  les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  divers 
articles  contenus  au  présent  décret.  » 

Ënlin,  l'Assemblée  décréta  l'impression  du  rap- 
port qui  a  été  distribué  à  domicile. 

Ce  décret  revêtu  de  la  sanction  du  roi,  le  7  jan- 
vier, devint  une  loi  du  royaume.  (Procès-verbal 
du  18  janvier  1791.; 

Animés  du  désir  de  faire  tourner  promptement 
cette  loi  au  plus  grand  avantage  de  l'industrie, 
des  artistes  citoyens  se  hâtèrent  de  se  réunir,  sous 
le  nom  de  Société  nationale  des  inventions  et  dé- 
couvertes. Cette  société  s'empressa  d'offrir  à  TAs- 
eerablée  nationale  l'hommage  de  sa  vive  grati- 
tude par  une  adresse  où  elle  exposait  le  but  de 
ses  travaux,  et  qui  fut  lue  à  la  barre  le  mardi 
soir  8  février. 

M.  de  Mi.'-abeau,  alors  président,  fit  à  cette  dé- 
putation  la  réponse  suivante  : 

«  Les  découvertes  de  l'industrie  et  des  arts 
étaient  une  propriété  avant  que  l'Assemblée  na- 
tionale l'eût  déclaré;  mais  le  despotisme  avait 
tout  enchaîné,  jusqu'à  la  pensée.  Il  est  des  in- 
▼entions  que  sans  doute  l'amour  de  l'humanité 
publieia,  sans  en  faire  une  source  d'intérêts  par- 
ticuliers ;  mais  ce  sacritice  sera  du  moins  volon- 
taire, et  la  reconnaissance  publique  deviendra 
pour  leurs  auteurs  une  véritable  propriété. 

«  Une  société,  consacrée  à  favoriser  les  décou- 
Yertes,  acquitte  une  dette  de  la  société  entière; 
l'art  de  créer  le  génie  n'est  peut-être  que  l'art  de 
seconder,  et  la  société  des  inventions  est  déjà  une 
invention  d'autant  plus  utile  qu'elle  deviendra  la 
source  de  beaucoup  d'autres. 

«  L'Assemblée  nationale  applaudit  à  vos  vues 
et  vous  invite  à  assister  à  la  séance.  » 

En  outre,  l'Assemblée  ordonna  qu'il  en  serait 
fait  une  mention  honorable  dans  sou  procès- 
Terbal. 

Trop  ioogîemps  opprimés  par  le  régime  bar- 
bare des  corporations,  des  maîtrises  et  jurandes, 
les  artistes  inventeurs  avaient  regardé  comme  un 
nouveau  bienfait  leur  suppression,  décrétée  le 
16  février. 

L'impatience  bien  naturelle  de  jouir  des  droits 
que  leur  assurait  la  loi  du  7  janvier  s'est  accrue 
en  eux  par  le  décret  du  2  mars,  sur  les  patentes 
municipales  pour  négoce.  Ils  ont  ardemment 
souhaité  que  le  bureau,  chargé  d'expédier  les 
patentes  ou  brevets  d'invention,  ftlt  mis  en  ac- 
tivité à  la  même  époque  que  les  bureaux  pour 
les  patentes  de  marchandises,  c'est-à-dire  au 
!•'  avril. 

Pour  la  formation  de  ce  bureau  cenlral,  il  était 
indispensable  que  le  projet  de  règlement  sur  la 
loi  du  7  janvier  fût  préseuté  par  le  cumité  d'u- 
gricullure  à  l'Assemblée  nationale.  Diverses  cir- 
constances tn  avaient  éloigné  le  rapport. 

Enfin,  ce  projet  de  règlement,  qui  n'est  qu'un 
développement  simple  et  presque  littéral  de  la 
loi,  fut  distribué  le  19  mars  tt  mis  à  l'ordre  du 
jour  du  mardi  soir  29. 

Ce  règlement  est  divisé  en  trois  titres,  dont  le 
premier  a  pour  objet  le  jeu  réciproque  du  direc- 
toire d'inventions  et  des  directoires  de  départe- 


ment; le  second  litre  est  relatif  au  mode  d'ob- 
tention, de  jouissance  et  de  cession  ;  le  troisième 
est  consacré  à  l'organisation  du  directoire  d'in- 
ventions. 

Selon  le  vœu  de  l'Assemblée,  le  rapporteur  lut 
le  premier  titre,  qui  fut  décrété  en  masse  et  sans 
discussion,  avec  un  seul  amendement  de  M.  Lan- 
juinais,  qui  se  trouvait  implicitement  renfermé 
iJans  l'article  14  du  titre  111.  Gel  amendement 
porte  que  les  fonds  nécessaires  à  l'établissement 
ne  seront  pris  que  sur  le  produit  même,  et  non 
sur  le  Trésor  public. 

Le  rapporteur  ayant  fait  lecture  du  titre  III, 
divers  membres  le  combattirent,  sous  prétexte 
qu'il  était  plus  compliqué  que  le  code  dii  1667, 
qu'il  ferait  naître  beaucoup  de  procès  entre  les 
artistes,  etc..  Ils  demandaient  l'ajournement  à  la 
prochaine  législature;  mais  sur  les  sages  et  im- 
partiales réflexions  de  M.  Emmery,  qui  demanda 
que  ce  titre  fût  discuté  article  par  article  dans 
les  séances  du  soir,  l'Assemblée  décréta  l'ajour- 
nement à  jeudi  le  soir. 

Cette  discussion  ayant  été  annoncée  à  l'ordre 
de  deux  heures,  les  6  premiers  articles  furent 
décrétés  sans  éprouver  de  grandes  difficultés; 
mais  la  lecture  de  l'article  7  lit  naître  d'assuz  vifs 
débats,  pendant  lesquels  plusieurs  membres  re- 
nouvelèrent la  motion  de  l'ajournement  à  la  pre- 
mière législature.  M.  Delavigne  les  combattit  par 
des  raisons  solides  ;  et  M.  Rœderer,  qui  s'oppo- 
sait au  règlement,  par  la  crainte  que  les  brevets 
d'invention  ne  nuisissent  au  produit  des  patentes 
de  négoce,  ayant  demandé  un  article  additionnel, 
que  M.  le  rapporteur  adopta,  les  esprits  se  cal-^ 
mèrenl,  et  l'Assemblée  ajourna  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  la  séance  de  ce  soir. 

Jaloux  de  l'estime  publique,  les  artistes  décla- 
rent et  jurent  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils 
n'ont  jamais  pensé  ni  désiré  que  la  taxe  du 
brevet  d'invention  les  dispensât  de  payer  la  pa- 
tente du  négoce.  Les  inventions  étant  des  pro- 
priétés doivent,  comme  toutes  les  propriétés,  une 
prestation  contributoire  à  la  force  publique  qui 
les  protège  et  en  fait  jouir  les  possesseurs. 

Ici  les  artistes  croient  devoir,  par  des  explica- 
tions franches  et  démonstratives,  répondre  aux 
objections  proposées,  ou  qui  pourraient  l'être 
contre  les  artistes  Eon  discutés. 

Art.  7.  Pour  bien  entendre  et  saisir  le  sens  de 
cet  article,  qui  certes  n'aurait  rien  d  équivoque 
ni  d'obscur  pour  un  Anglais,  il  faut  se  garder 
de  confondre  la  perfection  du  travail  manuel 
avec  le  perfectionnement  qui  consiste  dans  une 
addition  à  des  principes,  à  des  machines,  à  des 
procédés  déjà  connus. 

Plusieurs  patentes  sur  un  même  sujet  sont  très 
communes  en  Angleterre. 

î^os  magasins  de  quincaillerie  sont  pleins  de 
mouchettes  remarquables  par  une  lame  placée 
au  milieu  du  coffre,  et  qui  sert  tout  ensemble  à 
couper  le  bout  de  la  mèche,  et  à  renfermer  le 
lumignon.  L'inventeur  prit  une  patente  pour 
cette  lame,  qu'il  était  réduit  à  faire  mouvoir 
avec  la  main.  Un  autre  artiste  imagina  de  faire 
élever  et  tomber  la  lame,  au  moyen  d'un  res- 
sort caché.  Il  eut  une  patente  :  de  sorte  que 
l'un  ne  pouvait  fabriquer  que  sa  lame,  et  le 
second  qu'adapter  le  ressort  sur  les  mouchettes 
du  premier,  ils  finit ent  par  s'associer.  Cela  est 
fréquent  dans  ce  pays-là. 

A  Londres,  il  existe  dans  ce  moment  deux  ar- 
tistes, dont  l'un  fabrique  des  niveaux  de  sou 
invention  ;  l'autre  les  monte  sur  un  pied  de  sa 
composition. 
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L'inventeur  des  garde-robes  avait  une  patente 
pour  une  construction,  dans  laquelle  des  robi- 
nets bien  justes  prévenaient  assez  bien  des  exha- 
laisons félidés.  Un  autre  artiste  imagina  de  re- 
courber une  partie  du  tuyau  en  forme  desyphon, 
lequel  étant  toujours  rempli  bouche  hermétique- 
ment, et  ne  permet  à  aucun  mépbitiijue  de  péné- 
trer. Eh  bien  !  il  eut  une  patente  et  personne  ne 
s'avisa  de  la  lui  disputer.  Le  premier  vend  son 
appareil  7  guinées  ;  l'autre  fait  payer  le  sien 
10  guinées  cumme  plus  parfait. 

Finissons  par  un  exemple  sensible  et  qui  est 
sous  nos  yeux  à  Ghailiot  et  à  l'Ile  des  Cygne?. 

Depuis  un  siècle,  les  machines  à  feu,  tïont  le 
moteur  est  l'eau  vaporisée,  n'étaient  qu'à  une 
seule  injection  ;  ce  qui  en  rendait  1  effet  moins 
utile,  et  la  marche  moins  égale. 

Par  une  ingénieuse  extension  du  principe, 
M.  Bolton  a  fait  servir  la  vapeur,  au  moyen  d'une 
nouvelle  injection  supérieure,  à  refouler  le  piston 
qu'une  inj'  ction  inférieure  sert  à  élever.  Certai- 
nement cela  valait  une  patente;  aussi  personne 
n'a  cherché  à  en  dépouiller  l'auteur.  C'est  sur  ce 
principe  que  sont  construites  les  deux  superbes 
machines  de  TUe  des  Cygnes,  qui  font  tourner 
chacune  six  meules. 

Ainsi  tout  esprit  juste  verra  qu'il  est  facile  de 
reconnaître  la  ligne  de  partage  entre  deux  ma- 
chines ou  procédés  analogues.  Les  gens  de  l'art 
ne  s'y  trompent  point  ;  et  lorst^u'à  Londres  il  y 
a  eu  des  conte.-tations  de  ce  genre  (quoique  ra- 
res-), on  les  appelle  pour  faire  les  fonctions  d'ex- 
perts et  de  jurés. 
Art.  8.  Il  ne  saurait  fournir  de  difficultés. 
Art.  9.  On  propose  celte  rédaction,  qui  est 
conforme  à  la  loi  du  7  janvier,  et  à  d'autres  dé- 
crets de  l'Assemblée  : 

«  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  d'inven- 
tion croira  devoir  exercer,  sur  les  contrefaçons 
des  objets  dont  il  a  l'exercice  privatif,  le  uroit 
de  saisie  qui  lui  est  assuré  par  l'article  12  de  la 
loi,  il  l'obtiendra,  sur  une  simple  requête  en 
donnant  bonne  et  suffisante  caution,  telle  que 
l'exige  ledit  article  12  tt  l'article  25  du  décret  du 
2  mars  sur  les  patentes  annuelles  pour  les  né- 
goces. Les  fabrications  frauduleuses  ou  contra- 
ventions seront  constatées  et  poursuivies  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles, 
et  devant  les  tribunaux  de  district,  ainsi  qu'il 
est  porté  à  l'article  28  du  décret  susmentionné.  » 
Art.  10.  Ceux  qui  trouveraient  trop  gévère  cet 
article,  le  seul  vraiment  conservateur  des  pro- 
priétés d'invention,  changeront  d'avis  s'ils  le 
comparent  aux  articles  25,  26,  27  et  28  du  décret 
du  2  mars. 

Art.  11.   A  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénon- 
ciation par  des  preuves    littérales   et   testimo" 
niales. 
Lisez  :  Par  des  preuves  légales. 
Art.  13.  Il  n'ect  que  le  développement  des  ar- 
ticles 7  et  9. 

Art.  14.  11  est  destiné  à  écarter  de  l'industrie 
le  fléau  de  l'agiotage. 

Art.  15.  Il  a  pour  but  de  prévenir  les  abus  de 
confiance. 

Art.  16.  Ce  recensement  servira  à  empêcher 
qu'un  artiste  ne  sollicite  un  brevet  pour  des  ob- 
jets déjà  privilégiés. 

Suivant  le  décret  des  patentes  pour  négoce, 
un  coiporieur,  un  marchand  forain,  poiteur  d'un 
semblable  titre,  peut  empêcher  celui  qui  ïi'en 
aurait  point  de  vendre  en  concurrence. 

Et  l'on  voudrait  qu'un  artiste  inventeur  ne  pût 
paisiblement  jouir  de  sa  découverte,  pour  un 


temps  limité?  Ce  serait  violer  les  éternelles  lois 
de  la  justice  et  de  la  morale  I 

Les  auteurs  dramatiques  ont  été  bien  plus  fa- 
vorablement traités  dans  le  décret  du  13  janvier 
que  les  artistes  dans  celui  du  30  décembre. 
Ecoutez  ces  deux  articles  ; 

«  Art.  3.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne 
pourront  être  réprésentés  sur  aucuns  théâtres 
publics  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans 
le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs, 
BOUS  peine  de  confiscation  du  produit  total  des 
représentations  au  bénéfice  de  Vauteur.   » 

«  Art.  5.  Les  héritiers  ou  les  cessionnaires 
d'auteurs  seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages 
durant  l'espace  de  5  années  après  la  mort  des 
auteurs.  » 

Ces  éclaircissements,  dictés  par  la  candeur  et 
l'amour  des  arts,  doivent  suffire,  et  convaincre 
les  esprits  les  plus  opiniâtres  ;  s'ils  persistaient 
néanmoins  à  demander  l'ajournement  à  la  pro- 
chaine législature,  nous  leur  dirions  qu'il  serait 
injuste,  barbare  1 1  impolitique  d'ajourner  à  la 
prochaine  législature  une  loi  publique  du 
royaume,  dont  le  règlemt^nt  explicatif  est  dé- 
crété plus  des  trois  quarts;  d'une  loi  seule  pro- 
pre à  réveiller  l'industrie  nationale,  d'une  loi  qui 
a  consacré  la  plus  inviolable  des  propriétés, 
d'une  loi  que  bénissent  tous  les  artistes,  d'une 
loi  que  la  nation  et  les  étrangers  applaudissent, 
d'une  loi  contre  laquelle  personne  ne  réclame, 
d'une  loi  sur  laquelle  les  ariisies  ont  fondé  leurs 
plus  douces  espérances. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  ;  mais  il  ren- 
ferme une  vérité  effrayante  :  c'est  que  la  suspen- 
sion de  lu  loi  du  7  janvier  aurait  des  suites  ter- 
ribles, et  cent  fois  plus  funestes  à  l'iodusirie  et 
au  commerce,  que  n'en  causa  la  révocation 
de  redit  de  Nantes. 

Di  meliora  piis  erroremque  hosiibus  illum. 

Paris,  le  2  avril  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRONCflET. 

Séance  du  vendredi  8  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Bouche.  Messieurs,  il  a  été  fait  sur  les 
appointements  des  membres  du  conseil  de  la  ma- 
nne, pendant  les  deux  années  et  demie  qu'il  a 
existé,  une  réserve  de  165,000  livres.  Je  demande 
que  le  comité  de  la  marine  soit  chargé  d'exami- 
ner l'emploi  qui  a  été  fait  de  cette  somme,  et 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
la  marine  d'examiner  l'emploi  qui  a  été  fait  de 
165,000  livres  mises  en  réserve  pendant  les  deux 
années  et  demie  qu'a  existé  le  conseil  de  la  ma- 
rine, et  de  lui  en  faire  le  rapport  sous  8  jours.  » 
{Adopté.) 

M.  Bouche.  Vous  avez  décrété,  le  27  décembre, 
Messieurs,  que  les  officiers  intermédiaires  des  dé- 

(1)  Cette  séance  est  incouiplète  au  Moniteur, 
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parlemeats  ministériels  seraient  supprimés;  et,  t 
cependant,  ces  ofticiers  sont  encore  en  fonctions 
dans  le  département  de  la  marine,  gèrent  les  af- 
faires et  touchent  des  appoint  ments. 

Je  demande  donc  que  le  ministre  de  la  marine 
soit  tenu  de  rendre  compte  de  cette  infraction 
dans  le  plus  court  délai. 

M.  Defermon.  Il  e.-t  ti  es  sur  que,  par  le  décret 
qu'on  vient  de  vous  rappeler,  les  officiers  inter- 
médiaiies  sont  nommément  supprimés,  sauf,  est- 
il  dit,  à  les  employer,  s'il  y  a  lieu,  et  à  fixer 
leur  paye  dans  la  nouvelle  organisation  des  bu- 
reaux. Ce  décret  était  une  conséquence  de  celui 
qui  ordonnait  au  ministre  de  présenter  incessam- 
ment au  comité  le  mode  d'organisation  de  ses  bu- 
reaux. Ce  ministre  n'a  encore  rien  renvoyé  au 
comité  sur  le  mode  d'organisation  des  bureaux. 

M.  Sloreau  de  Saint-.Héry.  Je  demande  à 
faire  une  observation  qui  me  paraît  fort  simple  : 
peut-être  qu'aujourd'hui  même  nous  agiterons  la 
question  de  savoir  s'il  y  aura  un  ministre  de  la 
marine  et  un  ministre  des  colonies,  ou  un  seul 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  est  im- 
possinle  que  le  minisire  actuel  de  la  marine  el 
des  colonies,  qui  réunit  les  deux  départements, 
vous  propose  une  organisation  qui  dépend  abso- 
lument de  la  disposition  que  vous  prendrez  vous- 
mêmes;  il  est  donc  dans  l'impuissance  de  satis- 
faire, à  cet  égard,  à  la  disposition  du  décret  qui 
Tient  d'être  rappelé.  Je  de  iiande,  quant  à  présent, 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bouche.  Cette  question  est  étrangère  à  ce 
que  j'ai  dit  :  il  ne  s'agit  pas  d'une  nouvelle  orga- 
nisation ;  je  parle,  moi,  de  l'organisation  ancienne, 
et  des  lois  qui  y  ont  rapport.  Or,  ces  lois  m'ap- 
prennent qu'il  ne  doit  plus  exister  d'officiers 
intermédiaires,  que  ces  officiers  intermédiaires 
n'ont  plus  aucun  titre  à  des  appointements  quel- 
conques. Je  demande,  Messieurs,  que  vous  exé- 
cutiez vos  décrets.  Ainsi,  Messieurs,  je  demande 
que  M.  le  Président  écrive  au  ministre  pour  le 
prier,  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  de  faire 
exécuter  la  loi  du  29  décembre,  et  que  les  mi- 
liistres  aient  à  renvoyer  tout  de  suite  les  officiers 
inie'-médiaires  supprimés  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre. 

M.  Gaaltier-Biauzat.  Je  crois  qu'il  suffi- 
rait de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  justifier  à  l'Assemblée  de  l'exécution  du 
décret,  parce  que,  de  cette  manière,  il  n'osera 
plus  mettre  en  ligne  de  compte  les  appointements 
de  ces  ofticiers  supprimés. 

M.  Martineaa.  Vous  avez  deux  lois  qui  doi- 
vent vous  faire  passer  à  l'ordre  du  jour;  la  pre- 
mière est  celle  qui  établit  la  responsabilité  du 
ministre,  la  seconde  est  celle  qui  supprime  les 
intermédiaires,  à  compter  d'une  époque  quel- 
conque. C'est  lorsque  le  ministre  rendra  ses 
comptes,  que  vous  verrez,  Messieurs,  s'il  a  fait 
des  payements  défendus  ;  mais  il  ne  faut  pas  tou- 
jours aller  inquiéter  les  ministres,  les  accuser  de 
contrevenir,  sans  être  surs  de  leur  contraven- 
tion. Si,  au  contraire,  le  ministre  n'a  pas  fait  de 
dépenses,  toutes  les  clameurs  que  vous  venez 
d'entendre  ne  sont  faites  que  pour  empêcher  l'ac- 
tivité du  ministre.  Ainsi,  Messieurs,  sous  tous 
les  points  de  vue,  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 


M.  liavie.  Toutes  ces  phrases-là  sont  belles; 
mais,  s'il  est  vrai  qu'on  ait  payé,  nous  deman- 
dons qu'on  en  justifie. 

M.  Oamas.  La  dénonciation  de  M.  Bouche  est 
fondée  sur  une  pièce  qui  m'a  été  rapportée,  en- 
suite portée  à  M.  Bouche.  C'est  un  écrit  de  la  main 
du  ministre,  portant  qu'il  faut  faire  état  des  som- 
mes de  12  à  18,000  livres  pour  personnes  dénom- 
mées dans  cet  écrit  de  la  main  de  M.  de  Fleurieu. 
Cet  écrit  a  été  porté  à  M.  Bouche  par  M.  Beaujour, 
commis  de  la  marine.  Je  demande  si  ce  sont  la 
de  vaines  clameurs,  lorsqu'on  vient  dé:ioncer  des 
faits  qui  sont  fondés  sur  des  écrits  que  l'on  a 
vus. 

Si  sur  ces  faits  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
toujours  sous  l'espérance  d'une  responsabilité, 
surtout  lorsque  les  ministres  ne  sont  plus  en 
place,  alors  il  est  certain  que  nous  perdrons  nos 
finances.  Vous  avez  voulu  qu'il  y  eût  une  dimi- 
nution dans  les  bureaux  de  la  marine.  Eh  bien  ! 
qu'est-ce  que  l'on  fait?  Ceux  qui  ne  sont  plus 
intendants  de  la  marine,  on  les  appelle  chefs  du 
travail  dans  les  bureaux  ;  et,  sous  cette  dénomi- 
tioQ,  on  leur  paye  des  appointements  considé- 
rables. 

Une  autre  injustice  que  l'on  fait,  c'est  qu'en 
les  faisant  chefs  de  bureau,  on  déplace  les  pre- 
miers commis,  et  on  fait  rétrograder  ainsi  toutes 
li'S  anciennes  personnes  attachées  à  ces  bureaux 
pour  donner  une  place  à  de  nouveaux  venus.  Si 
l'on  n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre  dans  ce  cas, 
il  n'y  en  a  aucun  où  l'on  puisse  se  plaindre.  Ainsi, 
j'insiste  pour  qu'on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du 
jour,  et  qu'on  décrète  la  motion  de  M.  Bouche. 

M.  Christin.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  délibérer  sur  la  propositioii  de  M.  Bouche 
sans  en  être  parfaitement  instruite.  Je  demande 
que  la  pronosition  de  M.  Bouche  soit  renvoyée  au 
comité  de  la  marine,  qui  en  rendra  compte  in- 
cessamment. 

M.  Ganltier-Biauzat.  Voici  une  rédaction  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
dé  la  marine  sera  tenu  de  justifier,  dans  3  jours, 
de  la  radiation  des  états  d'appointements  de  son 
départenaent,  des  personnes  qui  y  étaient  em- 
ployées sous  la  dénomination  de  directeurs,  in- 
tendants et  tous  autres  officiers  intermédiaires 
de  la  marine,  qui  ont  été  supprimés  par  le  dé- 
cret du  29  décembre  dernier.  » 

M.  Befermoa.  Je  demanderai  qu'il  fût  ajouté 
à  votre  rédaction  :  «  Et  de  justifier  aussi  de  l'exé- 
cution du  surplus  du  décret  ;  »  car,  quoi  qu'en  ait 
dit  M.  Moreau  deSaint-Méry,  je  ne  crois  pas  qu'un 
ministre  doive  surseoir  l'exécution  d'un  décret, 
sous  prétexte  qu'on  est  en  discussion  sur  un  autre 
dans  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl  la 
nouvelle  rédaction  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  proposition 
de  M.  Bouche,  rédigée  par  M.  GauUier-Biauzat, 
avec  l'amendement  de  M.  Defermon.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  minis- 
tre de  la  marine  sera  tenu  de  justifier,  dans 
3  jours,  de  la  radiation  des  états  d'appointements 
de  son  déparlement,  des  personnes  qui  y  étaient 
employées  sous  la  dénomination  de  directeurs, 
intendants,  et  tous  autres  officiers  intermédiaires 
de  la  marine,  qui  ont  été  supprimés  par  le  décret 
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du  29  décembre  dernier,  et  de  justifier  aussi  de 
l'exécution  du  surplus  du  décret.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Arthnr  Dîllon  propose,  en  faveur  des  mi- 
litaires députés  à  l'Assemblée  nationale,  un  arti- 
cle additionnel  au  décret  qui  défend  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée,  à  ceux  des  législatures  à 
venir,  du  tribunal  de  cassation  et  du  haut  juré, 
de  recevoir  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents 
aucunes  places  ou  commissions,  aucuns  dons  ou 
pensions,  pendant  un  certain  laps  de  temps. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  militaires  membres  de  l'Assemblée  pour- 
ront néanmoins  être  employés  dans  le  grade  dont 
ils  sont  maintenant  pourvus;  ils  avanceront, 
pendant  les  4  ans,  à  ceux  qui  leur  seraient  dé- 
volus par  ancienneté,  mais  ils  ne  pourront  pro- 
fiter, pendant  ce  temps,  du  choix  du  roi  pour 
obtenir  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouis- 
sent aujourd'hui.  »  (Adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  lors  de  la  suppression  des  jésuites  en 
1763,  leur  collège  établi  à  Gaen  fut  réuni  alors  à 
l'université.  11  y  avait  un  prieuré  appelé  Sainle- 
Barbe-en-Dombes  qui  faisait  partie  de  la  dotation 
dudit  collège.  Par  un  édit  du  mois  d'août  1786, 
enregistré  au  parlement  de  Rouen,  le  roi  a  con- 
firmé l'union  qui  avait  été  faite  à  l'université  de 
Caen  du  prieuré  de  Sainte-Barbe-en-Dombes, 
pour  la  dotation  de  ses  professeurs,  ainsi  que 
d'autres  bénéfices  qui  avaient  été  donnés  aux 
jésuites  comme  économats  pour  fournir  en  par- 
tie à  la  subsistance  des  jésuites. 

L'édit  porte  que  l'université  de  Gaen  ne  jouira 
de  l'effet  complet  de  l'union  que  lorsque  le  roi 
l'ordonnera.  Ainsi  et  néanmoins,  ajoute  l'article, 
il  sera  remis  jusqu'à  cette  époque,  sur  les  reve- 
nus des  bénéfices,  une  somme  de  18,000  livres, 
laquelle  sera  délivrée  de  6  mois  en  6  mois  pour 
la  dotation  des  professeurs  et  autres  destinations 
réglées  par  l'arrêt. 

Aujourd'hui  que  les  économats  sont  supprimés, 
ce  n'est  plus  aux  économats,  c'est  au  Trésor  pu- 
blic que  cette  somme  doit  être  payée  par  les  or- 
donnateurs du  Trésor  public.  Le  comité  n'a  pas 
vu  de  difficulté.  Il  vous  prie  d'ordonner  que  la 
somme  de  18,000,  livres  sera  payée  aux  termes 
de  l'édit  du  mois  d'août  1786,  enregistré  au  par- 
lement. En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret 
que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  qu'il  sera  payé  par 
le  Trésor  public,  tant  pour  les  années  arriérées 
que  pour  l'année  courante,  et  aux  termes  portés 
par  l'article  2  de  l'édit  du  mois  d'août  1786,  la 
somme  de  18,000  livres  portée  audit  article,  pour 
être  ladite  somme  employée  conformément  aux 
dispositions  de  l'édit.  »  (Adopté.) 

M.  Mlchelon.  Messieurs,  vous  avez  fait  une 
mention  honorable  dans  votre  procès-verbal  de 
l'acte  généreux  d'un  citoyen  ci-devant  noble.  Il 
a  prêté  la  somme  nécessaire  pour  le  payement 
des  prêtres  fonctionnaires  de  son  district.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  M.  Joly,  receveur  du  district  de  Mon- 
marault,  dans  le  département  de  l'Allier,  a 
donné,  au  commencement  de  cette  année,  la 
même  preuve  de  civisme.  N'en  doutt^z  pas,  l'esprit 
public  s'étend,  et  va  faire  germer  toutes  les  ver- 
tus sur  le  sol  heureux  de  la  France. 


Je  demande  que  le  nom  et  l'action  de  M.  Joly 
soient  inscrits  au  procês-verbal. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose  à 
l'Assemblée  d'accorder  : 

A  M.  Guichard  de  LaLinière,  député  du  dépar- 
tement du  Gard,  un  congé  d'un  mois; 

Et  à  M.  Behin,  curé  d'Hersin-Coupigny,  député 
du  Pa"de-C;ilais,  la  permission  d'aller  passer  la 
quinzaine  de  Pâques  dans  sa  paroisse. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Ijanjainais,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  présente  à  nouveau  le  projet  de  dé- 
cret relatif  a  V acquittement  des  dettes  exigibles 
contractées  par  les  maisons,  corps,  communautés, 
et  établissements  supprimés  (1),  renvoyé  hier  par 
l'Assemblée  à  la  séance  de  ce  jour. 
Ce  projet  de  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblées  nationale,  désirant  accélérer 
l'exécution  du  litre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier  relativement  à  la  liquidation  des  créances 
des  particuliers  sur  les  maisons,  corps,  commu- 
nautés et  établissements  supprimés,  et  s'expliquer 
par  rapport  à  celles  sur  les  diocèses  :  ouï  le  rap- 
port qui  lui  a  é'é  fait  au  nom  du  comité  central 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  :  » 


Titre  I«'. 
Des  créances  exigibles . 

«  Art.  l«^  Tous  les  créanciers  sans  distinction, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  maisons, 
corps,  communautés  et  établissements  supprimés, 
seront  tenus,  outre  les  formalités  auxquelles  ils 
sont  assujettis  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novem- 
bre dernier,  de  soumettre  la  liquidation  de  leurs 
créances  au  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation  des  créances  sur  l'Etat,  dans  les 
formes  et  sous  les  exceptions  et  modifications 
ci-après. 

«  Art.  2.  Les  créanciers  pour  cause  de  procédure 
continueront  de  se  pourvoir  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  11  du  titre  IV  de  ladite  loi, 
devant  le  directoire  du  district  dans  l'arrondis- 
sement duquel  était  le  tribunal  où  elles  ont  été 
faites. 

«  Art.  3.  Les  créanciers  pour  toutes  autres 
causes  se  pourvoiront  pareillement  dans  les 
mêmes  formes;  mais  ils  seront  tenus  de  le  faire 
devant  le  directoire  du  district  où  se  trouvera 
l'établissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers 
pourront  néanmoins  se  dispenser  de  remettre 
titres  et  pièces  au  directoire  susdit,  en  par  eux 
les  déposant  dans  celui  de  leur  domicile,  lequel, 
après  les  avoir  examinés,  en  fera  passer  au  di- 
rectoire du  district  de  l'établissement,  des  copies 
ou  des  extraits  certifiés,  le  tout  sans  frais,  sans 
qu'il  puisse  être  perçu  aucun  droit  d'enregistre- 
ment, et  sans  être  assujetti  de  se  servir  de  pa- 
pier timbré. 

M  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  attribue  au  dé- 
partement de  Paris,  exclusivement  à  tous  autres, 
toutes  les  opérations  à  faire  et  tout  ce  qui  e.-t 
prescrit  par  l'article  24  du  titre  IV  de  la  loi  du 
5  novembre  dernier,  pour  ce  qui  reste  à  acquitte  r 
des  dettes  des  ci-devant  jésuites. 

«  Art.  5.  Les  liquidations,  vérifications  ou  ar- 
rêtés confiés  aux  directoires  de  district  et  de  dé- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  6  avril  1791,  p.  597. 
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partement,  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 
(ieroier,  ne  sont  réputés  que  préparatoires;  la 
liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  6.  Chaque  créancier  enverra,  avec  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département,  le  mémoire  de 
sa  demande  et  les  pièces  justificatives;  ou  en  cas 
qu'elles  ne  puissent  être  déplacées,  un  extrait 
certifié  par  le  directoire  du  district  où  elles  au- 
ront été  déposées. 

"  Art.  7.  Les  directoires  de  département  enver- 
ront au  commissaire  du  roi,  chaque  quinzaine, 
des  étais  des  créances  qu'ils  auront  arrêtées. 

«  Art.  8.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rap- 

Îort  et  donnera  son  avis  motivé  du  décret  des 
6  el  17  décembre  dernier,  sur  chacune  des 
créances  qui  auront  été  arrêtées  parles  directoires 
de  département.  Ensuite  le  comité  en  fera  rapport 
à  l'Assemblée  nationale  pour  être  décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Art.  0.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de 
liquidation  détinitive,  les  créanciers  seront  tenus 
de  donner,  par  eux  ou  leurs  fondés  de  procura- 
tion, quittance  du  montant  de  leurs  créances  à  la 
décharge  de  l'Etat,  entre  les  mains  du  commis- 
saire du  roi  et  par-devant  des  notaires  de  Paris. 
Ils  remettront  avec  cette  quittance  les  originaux 
de  leurs  litres  et  pièces,  et  des  certificats  néces- 
saires pour  constater  qu'il  n'y  aura  pas  d'oppo- 
Bition. 

«  Art.  10.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  pro- 
duiront cesseront  à  l'expiration  de  la  quinzaine 
de  la  sanction  du  décret  de  liquidation,  confor- 
mément à  celui  du  7  mars  dernier.  Ils  cesseront 
pareillement,  à  compter  du  1"  novembre  179?,  si 
on  ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation 
générale  avant  cette  époque. 

«  Art.  11.  Les  créanciers  en  sous-ordre  qui  au- 
raient formé  des  oppositions  au  payement  seront 
tenus  de  les  renouveler  entre  l^s  mams  des  con- 
servateurs des  oppositions  sur  les  finances,  dans 
deux  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret;  et  pendant  ce  temps,  le  commissaire  du 
roi  ne  délivrera  aucune  reconnaissance  de  liqui- 
dation définitive  sans  un  certificat  de  non-oppo- 
sition du  receveur  du  district  dans  lequel  était 
l'étabUssement  débiteur. 

«  Art.  12.  A  compter  du  1"  janvier  1792,  au- 
cun payement  ne  pourra  être  fait  que  par  la 
cais-e  de  l'extraordmaire. 

«  Art.  13.  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  celte 
époque,  parviendront  à  se  faire  liquider  définiti- 
vement sur  le  rapport  du  commissaire  du  roi, 
seront  payés  de  leurs  capitaux  et  des  intérêts 
qui  leur  seront  dus  par  la  même  caisse. 

«  Art.  14.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parvien- 
draient pas  à  se  faire  liquider  comme  dessus 
avant  le  1"  janvier  1792,  ils  seront  payés  des 
intérêts  qui  seront  reconnus  leur  être  dus,  échus 
soit  pendant  l'année  1790,  soit  pendant  la  pré- 
sente année,  par  le  receveur  du  district,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  directoire  du  déparlement, 
sur  l'avis  de  celui  du  district  auquel  ils  auront 
dû  adresser  le  mémoire  de  leur  demande. 
«  Art.  15.  Les  intérêts  des  créances,  qui  n'en 
ortent  pas  de  leur  nature,  courront  du  jour  où 
les  créanciers  auront  déposé  leurs  pièces  et  leur 
mémoire  au  directoire  du  district  devant  lequel 
ils  doivent  se  pourvoir. 

♦.  Art.  16.  Les  directoires  de  département 
pourront,  au  surplus,  sur  l'avis  de  ceux  de  dis- 
trict, en  vertu  de  l'anicle  23  du  titre  II  de  la  loi 
du  5  novembre  dernier,  aussitôt  après  la  vérifi- 
cation par  eux  faite,  ordonner  le  payement  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  des  créances  qui 


auront  pour  causes  des  salaires  d'ouvriers,  four- 
nitures   de  marchandises,  ouvrages  ou  autres 
causes  également  urgentes,  sauf  à  se  conformer 
pour  le  payement  définitif  à  tout  ce  qui  est  ci 
dessus  prescrit. 

TITRE  II. 
Des  rentes  perpétuelles  el  viagères. 

•  Art.  1".  Les  rentes  perpétuelles  et  viagère.^;, 
créées  par  les  maisons,  corps,  communautés  et 
établissements  supprimés,  continueront  d'être 
acquittées  aux  termes  portés  par  les  titres  de 
leur  création. 

«  Art.  2.  Pour  la  liquidation  desdites  rentes, 
soit  les  propriétaires  d'icelies,  soit  les  directoires 
de  département,  soit  le  commissaire  du  roi, 
seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui  e-t  prescrit 
par  les  articles  1,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  du  titre  I" 
du  présent  décret,  et  pour  constater  la  légitimité, 
tant  desdites  rent^^s  que  des  dettes  exigibles 
mentionnées  au  même  titre,  seront  observées 
les  règles  établies  par  le  titre  IV  de  la  loi  du 
5  novembre  dernier. 

«  Art.  3.  Après  le  décret  de  liquidation  des- 
dites rentes,  les  propriétaires  d'icelies  seront 
tenus  de  donner  par  eux  et  leurs  fondés  de  pro- 
curation, une  quittance  de  remboursement  par- 
devant  des  notaires  de  Paris,  au  commissaire  du 
roi,  à  la  décharge  de  l'État,  du  montant  de  leurs 
capitaux,  avec  stipulation  de  cessation  des  arré- 
rages, à  compter  du  premier  jour  du  trim-stre 
de  janvier  ou  de  juillet,  dans  lequel  ils  donne- 
ront leur  quittance;  ils  remettront  avt  c  cette 
quittance  les  originaux  de  leurs  titres  et  les 
certificats  d'oppositions  ou  de  non-oppositions; 
les  créanciers  des  rentes  viagères  y  joindront 
leur  acte  di  baptême  et  un  certificat  de  vie  en 
bonne  forme. 

«  Art.  4.  En  échange  de  leur  quittance 
de  remboursement,  il  sera  délivré  aux  pro- 
priétaires des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
une  reconnaissance  de  liquidation  valant  contrat 
au  nom  du  commissaire  du  roi,  stipulant  pour 
l'État,  laquelle  reconnaissance  portera  le  même 
capital  et  le  même  taux  que  la  rente  liquidée. 
Les  arrérages  courront  à  compter  du  jour  aujuel 
la  cessation  en  aura  été  stipulée,  suivant  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  en  sous  ordre  seront 
tenus  de  former  ou  de  renouveler  leurs  opéra- 
lions  dans  la  forme  et  dans  le  temps  prescrit  par 
l'article  11  du  titre  I"  du  présent  décret,  et,  pen- 
dant le  même  temps,  il  ne  sera  délivré  aucune 
reconnaissance  do  liquidation  sans  un  certificat 
d'oppositions  ou  de  non-oppositions  du  receveur 
du  district  de  l'établissement  débiteur. 

«'  Art.  6.  S'il  y  a  des  oppositions  sur  aucuns 
desdits  propriétaires,  elles  ne  pourront  empêcher 
ni  suspendre  lesdites  liquidations  et  conversions 
de  tili  es;  mais  elles  subsisteront  dans  leur  valeur  ; 
à  cet  effet  les  reconnaissances  de  liquidation 
seront  expédiées  à  la  charge  des  oppositions. 

«  Art.  /.Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l'Etat 
acquitteront  les  arrérages  de  celles  dont  il  s'agit, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  à  compter  du 
1"  janvier  1792,  et  après  qu'elles  auront  été 
liquidées  définitivement. 

«  Art.  8.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes 
qui  en  recevaient  les  arrérages  dans  les  ci-devant 
provinces  pourront  même  après  le  1"  janvier  1792, 
et  lorsqu'ils  auront  été  liquidés  définitivement  en 
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être  payés  dans  les  districts  qu'ils  voudront  choi- 
sir, en  se  confornaant  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  15  août  der- 
nier, concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant 
corps  du  clergé  et  les  pays  d'Etat. 

«  Art.  9.  D'ici  au  complément  de  leur  liquidation, 
même  après,  en  cas  qu'elle  eût  été  faite  avant 
le  1"  janvier  1792,  et  jusqu'à  cette  époque,  soit 
))our  les  arrérages  échus  en  1790,  soit  pour  ceux 
échus  et  qui  écherront  eu  1791,  les  propriétaires 
desdites  rentes  seront  payés  par  les  receveurs  des 
districts  de  la  situation  des  établissements  débi- 
teurs, en  vertu  d'une  ordonnance  du  directoire 
du  déparlement  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 14  du  titre  P'  du  présent  décret. 

«  Art.  10.  Pour  l'acquittement  des  arrérages 
mentionnés  en  l'article  9  ci-dessus,  ainsi  que 
pour  les  payements  ordonnés  par  les  articles  14 
et  16  du  titre  I*'  du  présent  décret,  il  sera  fait 
des  fonds  suffisants  à  l'instant  que  les  directoires 
de  département  en  feront  la  demande  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  au  Trésor  public,  et 
par  celui-ci  à  chaque  receveur  de  district  pour 
tous  les  capitaux  et  pour  les  intérêts  et  arrérages 
échus  en  1790  et  antécédemment.  Quant  aux 
intérêts  et  arrérages  de  l'année  1791,  les  fonds  en 
seront  faits  par  le  Trésor  public,  aux  receveurs 
de  district,  sur  ceux  ordonnés  pour  les  dépenses 
de  1791. 

«  Art.  11.  A  cette  effet,  chaque  directoire  de 
déparlement  enverra,sous  peine  de  responsabilité, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  un  état  des  créances 
et  des  renies  perpétuelles  et  viagères,  pour  le 
payement  desquelles  il  aura  délivré  des  ordon- 
nances au  ministre  de  l'intérieur  qui  fera  de 
suite  les  demandes  nécessaires  au  commissaire 
du  roi  ordonnateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire pour  le  versement  des  fonds  nécessaires 
au  Trésor  public  en  ce  qui  concerne  l'année  1790. 

o  Art.  12.  Les  receveurs  de  district  enverront 
incessamment  pour  les  payements  déjà  faits  en 
vertu  des  précédents  décrets,  et  au  fur  et  à  me- 
sure de  ceux  qu'ils  feront  ci-après  en  consé- 
quence du  présent  décret,  au  commissaire  du  roi, 
liquidateur  général,  un  état  desdits  payements 
en  expliquant  la  nature  des  dettes,  et  les  ordon- 
nances sur  les  quelles  ils  les  auront  payées. 

«  Art.  13.  La  liquidation  définitive  des  dettes 
qui  auront  été  payées  par  lesdits  receveurs, 
sera  faite  par  le  commissaire  du  roi  liquidateur 
dans  les  formes  prescrites;  et  après  les  décrets 
de  liquidation,  les  payements  desdites  dettes  se- 
ront portées  en  dépense  sur  les  livres  auxiliaires 
tenus  à  cet  effet  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  lequel  se  chargera  en  recette 
de  sommes  pareilles  en  l'acquit  desdits  rece- 
veurs. 

«  Art.  14.  Aucunes  des  créances  ou  rentes  per- 
pétuelles et  viagères,  mentionnées  au  présent 
décret,  ne  pourront  être  reçues  en  payement  des 
domaines  nationaux. 

«  Art.  15.  En  cas  que  des  receveurs  de  district 
en  eussent  reçu  quelques-unes,  les  payements 
seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus.  Les 
titres  seront  rendus  aux  acquéreurs,  et  ceux-ci 
seront  tenus  de  faire  leurs  payements  en  argent, 
en  assignats  ou  de  toute  autre  manière  autorisée 
par  les  décrets  de  l'Assemblée,  quinzaine  après 
la  remise  de  leurs  titres,  et  aux  termes  des  dé- 
crets; sinon  les  biens  par  eux  acquis  seront 
revendus  à  leur  folle  enchère.  Les  receveurs  des 
districts,  ainsi  que  les  administrateurs  qui  au- 
raient reçu  ou  ordonné  de  seinblables  payements, 


seront  garants  et  responsables  des  événements. 

Art.  16.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  par  le 
présent  décret  que  par  le  titre  IV  de  la  loi  du 
5  novembre  dernier,  pour  les  créances  sur  les 
maisons,  corps,  communautés  et  établissements 
supprimés,  sera  observé  pour  les  créances  tant 
exigibles  que  constituées  sur  les  diocèses,  les- 
quelles sont  également  déclarées  dettes  natio- 
nales. 

"  Art  17.  Les  créances  et  les  rentes,  dues  par 
des  établissements  supprimés  et  par  les  diocèses 
à  des  établissements  conservés,  seront  payées  à 
ces  derniers,  en  par  eux  se  soumettant  à  tout 
ce  qui  est  ci-devanl  prescrit  pour  la  liquidation. 

«  Art.  18.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par 
des  établissements  supprimés  et  parles  diocèses, 
à  d'autres  établissements  également  supprimés  et 
à  des  diocèses,  sont  et  demeureront  amorties  : 
Lorsque  les  administrateurs  de  district  ou  les 
officiers  municipaux  rencontreront  des  titres 
relatifs  à  ces  mêmes  créances  ou  rentes,  ils  les 
enverront,  conformément  à  la  loi  du  23  janvier 
dernier,  au  trésorier  de  l'extraordinaire,  pour 
être  par  celui-ci  annulés  en  la  forme  de  la  même 
loi. 

«  Art.  19.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des 
pensions  sur  aucun  des  établissements  suppri- 
més, et  sur  les  diocèses,  se  pourvoiront  au  comité 
des  pensions  de  l'Assemblée  nationale,  pour  en 
être  la  liquidation  faite  de  la  même  manière  que 
celles  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

M.  Lianjulnais,  rapporteur,  met  successive- 
ment aux  voix  les  divers  articles  de  ce  projet  de 
décret. 

Les  articles  1,  2  et  3  du  titre  I"  sont  décrétés 
comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  du  comité  central  de  liquida- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 
Des  créances  exigibles. 

Art.  1". 

€  Tous  les  créanciers,  sans  distinction,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  maisons,  corps, 
communautés  et  établissements  supprimés,  se- 
ront tenus,  outre  les  formalités  auxquelles  ils 
sont  assujettis  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  no- 
vembre dernier,  de  soumettre  la  liquidation  de 
leurs  créances  au  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation  des  créances  sur  l'Etat, 
dans  les  formes  et  sous  les  exceptions  et  modifi- 
cations ci-après. 

Art.  2. 

<■  Les  créanciers  pour  cause  de  procédures  con- 
tinueront de  se  pourvoir  devant  le  directoire  du 
district  dans  l'arrondissement  duquel  était  le 
tribunal  où  elles  ont  été  faites. 

Art.  3. 

«  Les  créanciers  pour  toutes  autres  causes  se 
pourvoiront  pareillement  dans  les  mêmes  formes; 
mais  ils  seront  tenus  de  le  faire  devant  le  direc- 
toire du  district  où  se  trouvera  l'établissement 
débiteur.  Ces  derniers  créanciers  pourront  néan- 
moins se  dispenser  de  remettre  leurs  titres  et 
pièces  au  directoire  susdit,  en  les  déposant  dans 
celui  de  leur  domicile;  lequel,  après  les  avoir 
examinés,  en  fera  passer  au  directoire  du  dis- 
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trict  de  l'établissement,  des  copies  ou  extraits 
c.rtifiés:  le  tout  sans  frais,  sans  qu'il  puisse  être 
perçu  aucun  droit  d'enregistrement,  ni  qu'on  soit 
assujetti  à  se  servir  de  papier  timbré  pour  les- 
dites  copies,  extraits  ou  reconnaisances  de  dépôt 
seulement.  » 

Un  membre  propose,  sur  l'article  4,  que  l'Etat 
ne  soit  leau  de  payer  les  dettes  des  ci-devant 
jésuites  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu'ils  ont  laissés  à  la  nation. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  4  est  dé- 
crété dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  attribue  à  la  munici- 
palité et  au  département  de  Paris,  exclusivement, 
toutes  les  opérations  à  faire  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  24 
du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  pour 
ce  qui  reste  à  acquitter  des  dettes  des  ci-devant 
jésuites.  L'Etat  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites 
dettes  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qui  appartenaient  à  ces  religieux;  on 
ne  pourra  induire  le  contraire,  ni  de  la  disposition 
précédente,  ni  de  la  loi  du  5  novembre  dernier.  » 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  décrétés  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  liquidations,  vérifications  ou  ar- 
rêtés confiés  au  directoire  de  district  et  de  dé- 
partement par  le  litre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier,  ne  sont  réputés  que  préparatoires;  la 
liquidation  définitive  sera  laite  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6. 

«  Chaque  créancier  enverra  au  commissaire 
du  roi  liquidateur  général,  avec  l'arrêté  du  di- 
recteur du  département,  le  mémoire  de  sa  de- 
mande et  les  pièces  justificatives,  ou,  en  cas 
qu'elles  ne  puissent  être  déplacées,  un  extrait 
certifié,  comaoe  il  est  dit  en  l'article  3,  par  le 
directoire  du  district  où  elles  auront  été  dépo- 
sées. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  département  enverront  au 
coiTimissaire  du  roi,  chaque  quinzaine,  des  étals 
des  créances  qu'ils  auront  arrêtées.  » 

Un  membre  propose,  sur  l'article  8,  de  substi- 
tuer aux  mots  :  «  Le  comité  en  fera  rapport  à 
•  V Assemblée  nationale  »,  ceux-ci  :  «  Le  comité  en 
fera  rapport  au  Corps  législatif.  » 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'arlicle  8  est 
décrété  comme  suit  : 

Art.  8. 

«  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport  et 
donnera  son  avis  motivé  au  comité  central  de 
liquidation,  aux  termes  des  décrets  des  16  et 
17  décembre  dernier,  sur  chacune  des  créances 

3ui  auront  été  arrêtées  par  les  directoires  de 
épartement.  Ensuite  le  comité  en  fera  rapport 
au  Corps  législatif,  pour  être  décrété  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

Les  articles  9  et  10  sont  ensuite  décrétés  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  9. 

«  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  liquida- 
tiou  définitive,  les  créanciers  seront  lenus  de 


donner  par  eux,  ou  leur  fondé  de  procuration, 
quittance  du  montant  de  leurs  créances,  à  la 
décharge  de  l'Etat,  entre  les  mains  du  commis- 
saire du  roi  et  par-devant  des  notaires  de  Paris. 
Ils  remettront  avec  cette  quittance  les  originaux 
de  leurs  titres  et  pièces,  et  des  certificats  néces- 
saires pour  constater  qu'il  n'y  aura  pas  d'oppo- 
sition. 

Art.  10. 

«  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent, 
cesseront  à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la 
sanction  du  décret  de  liquidation,  conformément 
à  celui  du  7  mars  dernier.  Ils  cesseront  pareil- 
lement à  compter  du  1"  novembre  1791,  si  on 
ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation 
générale  avant  cette  époque.  » 

Un  membre  propose,  sur  l'arlicle  11,  que  les 
taxations  des  quittances  soient  les  mêmes  que 
pour  les  propriétaires  des  offices  ministériels. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  il  est 
décrété  comme  suit  : 

Art.  11. 

«  Les  créanciers  en  sous-ordre,  qui  auraient 
formé  des  oppositions  au  payement,  seront  tenus 
de  les  renouveler  entre  les  mains  des  conserva- 
teurs des  oppositions  sur  les  finances,  dans  deux 
mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et,  pendant  ce  temps,  le  commissaire  du  roi 
ne  délivrera  aucune  reconnaissance  de  liquida- 
tion définitive  sans  un  certificat  de  non  opposi- 
tion du  receveur  du  district  dans  Iquel  était 
l'établissement  débiteur. 

«  Les  notaires  et  les  conservateurs  des  oppo- 
sitions sur  les  finances  de  l'Etat  ne  pourront 
prendre  pour  les  actes  nécessaires  à  la  liquida- 
tion des  créances  mentionnées  au  présent  décret, 
que  les  taxations  fixées  par  les  précédents  dé- 
crets pour  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture.  » 

Les  articles  12,  13,  14,  15  et  16  sont  ensuite 
décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12. 

«  A  compter  du  1"  janvier  1792,  aucun  paye- 
ment ne  pourra  être  fait  que  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  13. 

«  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  cette  époque,  par- 
viendront à  se  faire  liquider  définitivement  sur 
le  rapport  du  commissaire  du  roi,  seront  payés 
de  leurs  capitaux  et  des  intérêts  qui  leur  seront 
dus,  par  la  même  caisse. 

Art.  14. 
«  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendraient  pas 
à  se  faire  liquider  comme  dessus  avant  le  1"  jan- 
vier 1792,  ils  seront  payés  des  intérêts  qui  seront 
reconnus  leur  être  dus,  échus  soit  pendant  l'an- 
née 1790,  soit  pendant  la  présente  année,  par  le 
receveur  du  district,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district  auquel  ils  auront  dû  adresser  le  mé- 
moire de  leur  demande. 

Art.  15. 

«  Les  intérêts  des  créances  qui  n'en  portent  pas 
de  leur  nature  courront  du  jour  que  les  créan- 
ciers auront  déposé  leurs  pièces  et  leur  mémoire 
au  directoire  du  district  devant  lequel  ils  doivent 
se  pourvoir. 
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Art.  16. 


«  Les  directoires  de  département! pourront  au 
surplus,  sur  l'avis  de  ceux  de  district,  en  vertu 
de  l'article  23  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novem- 
bre dernier,  aussitôt  après  la  vériti cation  par 
eux  faite,  ordonner  le  payement  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  des  créances  qui  auront  pour 
causes  des  salaires  d'ouvriers,fournilures  de  mar- 
chandises, ouvrages  ou  autres  causes  également 
urgentes,  sauf  à  se  conformer  pour  le  payement 
définitif  à  tout  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  Les 
quittances  pour  cette  moitié  pourront  être  ad- 
mises sous  signature  privée.  » 

(Le  surplus  du  projet  de  décret  est  renvoyé  à 
la  séance  de  samedi  soir.) 

M.  Merlin,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et 
de  Constitution,  remet  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée la  loi  sur  les  successions  ab  intestat  (1)  et 
propose,  au  texte  déjà  adopté,  les  diverses  modi- 
fications suivantes  : 

Il  propose  d'ajouter  au  premier  article,  une 
disposition  concernant  les  différences  établies 
par  certaines  coutumes,  dans  les  partages  des 
biens  meubles  ou  immeubles  provenant  d'un 
même  père  ou  d'une  même  mère,  d'un  même 
aïeul  ou  d'une  même  aïeule,  entre  les  enfants 
nés  de  divers  mariages. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles  d'un  même  père  où  d'une 
même  mère,  d'un  même  aïeul  ou  d'une  même 
aïeule,  établissent  des  différences  entre  les  en- 
fants nés  de  divers  mariages.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  Merlin,  rapporteur,  soumet  ensuite  à  l'As- 
semblée un  article  nouveau,  relativement  à  la 
représentation  en  ligne  directe  descendante,  qu'il 
propose  de  placer  immédiatement  après  l'ar- 
ticle l•^ 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  représentation  aura'lieu  à  l'infini  en  ligue 
directe  descendante  dans  toutes  les  coutumes, 
savoir:  dans  celles  qui  la  rejettent  indéfiniment, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  dans  celles  qui  la  rejettent  seulement  pour 
les  personnes  et  les  biens  ci-devant  nobles,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du 
15  mars  1790.  » 

(Cet  article  est  décrété.  ) 

M.  Merlin,  rapporteur,  propose  quelques  lé- 
gers changements  dans. le  texte  de  l'ancien  ar- 
ticle 3,  devenu  article  4  par  suite  du  vote  d  ; 
l'article  ci-dessus,  et  soumet  à  l'Assemblée  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Les  dispositions  des  articles  1  et  3  ci-dessus 
auront  leur  effet  dans  toutes  les  successions  qui 
s'ouvriront  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sans  préjudice  des  institutions  contractuelles 
ou  autres  clauses  qui  ont  été  légitimement  sti- 
pulées, soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  arti- 
cles de  mariage,dans  les  pays  ofi  ils  avaient  force 
de  contrats,  lesquelles  seront  exécutées  confor- 
mément aux  anciennes  lois.  » 

(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Merlin,  rapporteur,  présente  de  nouveau 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séances  des  12  mars,  1"  el 
2  avril  1791,  pages  45,  495  et  o05. 


l'article  18  du  projet  primitif  qui  avait  été  retiré 
lors  de  la  discussion  du  décret,  les  dispositions  de 
cet  article  ayant  alors  paru  suffisamment  expri- 
mées dans  les  articles  précédemment  décrétés. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  récla- 
mées que  par  les  personnes  qui,  à  l'ouverture 
des  successions,  se  trouveront  encore  engagées 
dans  des  mariages  contractés  avant  la  publica- 
tion du  décret  du  15  mars  1790,  ou  auxquelles  il 
restera  des  enfants  ou  petits-enfants,  issus  de 
mariages  antérieurs  à  la  même  époque.  » 

Un  membre  demande,  sur  cet  article,  que  les 
exceptions  prononcées  dans  les  articles  précé- 
dents puissent  être  réclamées  jusqu'à  l'époque 
de  la  publication  du  présent  décret,  quand  il 
s'agira  de  biens  autr;  s  que  ceux  ci-devant  féo- 
daux ou  sujets  au  partage  DOble. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est  dé- 
crété, pour  être  placé  immédiatement  après  l'ar- 
ticle 5,  dans  les  termes  suivants  : 

»  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  récla- 
mées que  par  les  personnes  qui,  à  l'ouverture 
des  successions,  se  trouveront  encore  engagées 
dans  des  mariages  contractés  avant  la  publica- 
tion du  décret  du  15  mars  1790,  s'il  s'agit  de 
biens  ci-devant  féodaux  ou  autres,  sujets  au 
partage  noble  ;  et  avant  la  publication  du  présent 
décret,  s'il  s'agit  d'autres  biens  ;  ou  auxquelles 
il  restera  des  enfants  ou  petits-enfants  issus  de 
mariages  antérieurs  à  ces  époques  respectives.  » 

M.  Merlin,  rapporteur,  propose  ensuite  deux 
articles  additionnels  qui  sont  décrétés,  le  premier, 
sans  discussion  ;  le  second,  après  adoption  d'un 
amendement  tendant  à  ce  que  des  dispositions  de 
l'article  4  soient  exceptés  les  puînés  qui  seront 
devenus  aînés  depuis  leur  mariage,  quand  mémo 
ils  l'auraient  contracté  avant  la  publication,  soit 
du  présent  décret,  soit  du  décret  du  15  mars 
1790. 

Ces  articles  additionnels  sont  ainsi  conçus  : 

1°  «  Le  mariage  d'un  puîné,  ni  la  viduité  avec 
enfants  ne  pourront  servir  de  titre  à  son  cohé- 
ritier aîné  non  marié,  ni  veuf  avec  enfants,  pour 
jouir  du  bénéfice  desdites  exceptions.  » 

2°  Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  son  mariage 
contracté  depuis  la  publication  soit  du  présent  dé- 
cret, soit  decelui  du  15  mars  1790,  ne  pourra  récla- 
mer, en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages 
dont  l'expectative  était,  au  moment  où  il  s'est 
marié,  déférée  par  la  loi  à  son  cohéritier  pré- 
somptif aîné.  » 

Suit  la  teneur  des  articles  du  décret  relatif  aux 
successions  ab  intestat  : 

Art.  !•'. 

«  Toute  inégalité  ci-devant  résultante,  entre  hé- 
ritiers ab  intestat,  des  qualités  d'aînés  ou  puînés, 
de  la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions 
coutumières,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale,  est  abolie.  Tous  héritiers  en  égal  de- 
gré succéderont  par  portions  égales  aux  biens 
qui  leur  sont  déférés  par  la  loi  ;  le  partage  se 
fera  de  même  par  portions  égales  dans  chaque 
souche,  dans  les  cas  où  la  représentation  est 
admise. 

«  En  conséquence,  les  dispositions  des  coutu- 
mes ou  statuts  qui  excluaient  les  filles  où  leurs 
descendants  du  droit  de  succéder  avec  les  mâles, 
ou  les  descendants  des  mâles,  sont  abrogées. 

«  Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes,  qui  dans  le  partage  des  biens  tant 
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meubles  qu'immeubles  d'un  même  père  ou  d'une 
même  mère,  d'un  même  aïeul  ou  d'une  même 
aïeule,  établissent  des  différences  entre  les  enfan:s 
nés  de  divers  mariages. 

Art.  2 

«  La  représentation  aura  lieu  à  l'iofiai  en  ligne 
directe  descendante,  dans  toutes  les  coutumes, 
savoir  :  dans  celles  qui  la  rejettent  indétiriiraent, 
à  compter  du  jour  de  la  publicatioa  du  présent 
décret,  et  dans  celles  qui  la  rejettent  seulement 
pour  les  personnes  et  les  biens  ci-devant  nobles, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du 
15  mars  1790. 

Art.  3. 

'•  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du 
royaume,  sont  capables  de  recueillir  en  France 
les  successions  de  leurs  parents,  même  Français; 
ils  pourront  de  même  recevoir  et  disposer  par  tous 
les  moyens  qui  seront  autorisés  par  la  loi. 

Art.  4. 

«  Les  dispositions  des  articles  1  et  3  ci-dessus 
auront  leur  effet  dans  toutes  les  successions  qui 
s'ouvriront  après  la  publication  du  présent  décret  ; 
sans  préjudice  des  institutions  contractuelles  ou 
autres  clauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées, 
soit  par  contrats  de  mariage,  soit  par  articles  de 
mariage,  dans  les  pays  où  ils  avaient  force  de  con- 
trats, lesquelles  seront  exécutées  conformément 
aux  anciennes  lois. 

Art.  5. 

<■  Seront  pareillement  exécutées,dans  les  suece - 
sions  directes  et  collatérales,  mobilières  et  immo- 
bilières, les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  deParticle 11  dutitrel"du  décret  du  15  mars 
1790  en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves 
avec  enfants;  et  ces  exceptions  auront  lieu  pour 
toutes  les  espèces  de  biens. 

Art.  6. 

«  Lesdites  exceptions  ne  pourrontjêtre  réclamées 
que  par  les  personnes  qui,  à  l'ouverture  des  suc- 
cessions, se  trouveront  encore  engagées  dans  des 
mariages  contractés  avant  la  publication  du  décret 
du  15  mars  1790,  s'il  s'agit  de  biens  ci-devant 
féodaux  ou  autres,  sujets  au  partage  noble;  et 
avant  la  publication  du  présent  décret,  s'il  s'agit 
d'autres  biens;  ou  auxquelles  il  restera  des  enfants 
ou  petits-enfants  issus  de  mariages  antérieurs  à 
ces  époques  respectives. 

Art.  7. 

«  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  à 
elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  cotié- 
riliers  partageront  entre  eux  le  restant  des  biens 
eu  conformité  du  présent  décret. 

Art.  8. 

«  Le  mariage  d'un  puîné,  ni  la  viduité  avec 
enfants  ne  pourront  servir  de  titre  à  son  cohé- 
ritier aine  non  marié,  ni  veuf  avec  enfants,  pour 
jouir  du  bénéfice  desdites  exceptions. 

Art.  9. 

«  Nul  puîné,  devenu  aîné  depuis  son  mariage  con- 
tracté même  avant  la  publication  soit  du  présent 
décret,  soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne  pourra 
réclamer,  en  vertu  desdites  exceptions,  les 
avantages  dont  l'expectative  était,  au  moment  où 
il  s'est  marié,  déférée  par  la  loi  à  son  cohéritier 
présomptif  aîné.  » 


M.Oois8y-d'Aiifflas,secréfair^,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  iM.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Paris,  le  7  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre  ca- 
chetée, adressée  par  les  trois  Ligues  Grises  à 
l'Assemblée  nationale  de  France,  et  copie  de  la 
traduction  de  celle  qu'elles  viennent  d'écrire  au 
roi  ;  je  voudrais  vous  prier.  Monsieur  le  Président, 
d'engager  l'Assemblée  nationale  à  s'occuper  le 
plus  tôt  possible  de  ce  qui  fait  l'objet  de  ces 
lettres.  Il  est  convenable  et  peut-être  utile  que 
les  ligues  soient  assimilées  bientôt  à  la  capitula- 
tion (les  troupes  suisses. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  MONTMORIN.  ■ 

Copie  de  la  traduction  de  la  lettre  écrite  par  les 
trois  Ligues  Grises  au  roi,  le  16  mars  1791. 

«  Sire, 

«  Nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  parvenir 
à  nos  trois  communes,  par  la  voie  accoutumée, 
la  lettre  gracieuse  que  Votre  Majesté  Très-Chré- 
tienne a  adressée  à  notre  République,  en  date  du 
30  octobre.  Par  la  réponse  que  nous  venons  de 
recevoir  de  leur  part,  nous  nous  trouvons  char- 
gés des  ordres  les  plus  précis  de  commencer  par 
rendre  grâce  à  Votre  Majesté,  et  de  lui  faire  leurs 
très  humbles  remerciements  de  la  gracieuse  bien- 
faisance dont  ellehoiiore  notre  Etat,  et  du  témoi- 
gnage avantageux  qu'elle  a  daigné  rendre  à  nos 
troupes  et  de  représenter  ensui  e  à  Votre  Ma- 
jesté très  respectueusement  que  le  vœu  que  nos 
communes  ont  formé  pour  nos  troupes  est  qu'on 
leur  accorde  en  tout  point  la  même  manière 
d'être  qu'aux  troupes  suisses,  et  cela  d'autant 
plus  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  nous  assurer 
que  nos  sujets  trouveront  leur  avantage  à  être 
soumis  à  une  nouvelle  capitulation  lorsqu'elle 
sera  entièrement  réglée. 

«  Nous  espérons  en  outre  de  cette  uniformité 
entre  nos  troupes  et  les  troupes  suiss^  s,  d'après 
les  institutions  que  Votre  Majesté  a  établies  pour 
base,  qu'on  voudra  bien,  en  attendant  le  renou- 
vellement de  la  capitulation  avec  ces  derniers, 
nommer  aux  places  vacantes,  ou  qui  pourraitnt 
venir  à  vaquer,  également  comme  chez  eux.  C'est 
à  cet  égard  comme  à  tout  autre,  que  nous  nous 
recommandons  très  respectueusement  à  la  pro- 
tection de  Votre  Majesté,  en  étant  avec  le  plus 
grand  respect,  etc.  » 

(Ces  différentes  pièces  sont  renvoyées  aux  co- 
mités diplomatique  et  militaire  réunis.) 

M.  Boissy-d'Anglas,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  note  du  ministre  de  la  justice  ainsi 
conçue  ; 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  30  du  mois 
dernier  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
24  février,  relatif  aux  facultés  accordées  aux  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  ; 

«  2°  Au  décret  du  5  mars,  relatif  aux  dîmes 
inféodées; 

«  3°  Au  décret  du  10,  relatif  à  l'acquisition  à 
faire  parles  administrateurs  du  département  de 
Loir-et-Cher,  de  la  maison  conventuelle  du 
Bourg-Moyen. 
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«  4"  Au  décret  du  18,  concernant  la  nomina- 
tion des  6  comnaissaires  qui  composeront  le  co- 
mité de  trésorerie; 

«  5°  Au  décret  du  24,  relatif  aux  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce; 

«  6<*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  dans  plu- 
sieurs villes,  et  le  territoire  de  quelques  parois- 
ses, cantons,  villes  et  municipalités; 

1  7°  Au  décret  du  25,  concernant  les  vicaires 
des  églises  supprimées  ; 

«  8°  Au  décret  du  26,  concernant  la  suppres- 
sion et  réunion  de  paroisses  dans  la  ville  de 
Saint- Quentin; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour  concernant  la 
nomination  de  commissaires  qui  s'occuperont 
sans  délai  d'établir  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures dans  tout  le  royaume  ; 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
cessation  des  travaux  de  l'enceinte  de  Paris  ; 

«  11°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  un 
changement  à  faire  dans  l'article  13  du  décret 
des  droits  d'entrée  des  denrées  coloniales; 

«  12°  Au  décret  du  27,  relatif  aux  courtiers  et 
agents  de  change,  de  commerce  et  de  banque  ; 

«  13°  Et  enfin  au  décret  des  10  et  27,  concer- 
nant l'administration  du  Trésor  public. 

<  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  des  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi.  » 

Sig7ié  :  M.-L.-F.  Duport. 
Paris,  le  5  avril  1791. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  la 
vente  de  biens  nationaux  à  diverses  municipa- 
lités dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  de  soumissions  faites  par  les  mu- 
nicipalités ci-après  eu  exécution  du  décret  du 
14  mai  1790,  déclare  leur  vendre  les  biens  men- 
tionnés auxdites  soumissions  et  ce,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  audit  décret,  savoir  : 

Département  du  Loiret. 


À  la  municipalité 
deGien 32,555 

A  celle  de  Saint- 
Aubin-du-Pavois,  dé- 
partement de  Maine- 
et-Loire 246,108 

A  celle  d'Angers.. 3,898,783 


1.      6  s. 
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d. 


Département  de  VArdèche. 


A  la  municipalité 

de  Roquemaure —  44,585 

A  celle  d'Annonay.  31,889 

AcelledeLavoutte  13,969 

A  celle  de  Saint- 
Maurice  d'ibie 22,960 

A  celle  de  Saint- 

Peray 17,185 

A  celle  de  Rompon  2,544 

A  celle  d'Arbres..  12,665 

A  celle  de  Ghome- 

rac 7,656 

A  celle  de  Tournon  1 ,  366 

A  celle  de  Marcols .  6 ,  050 


19 
1 


16 
11 

> 

2 


10 


7  d. 

)) 

6 


Département  du  Var. 

A  la  municipalité 

deCaudarny 35,068  1.  »  s. 

A  celle  de  Besse..      78,252  4 

A  celle  de  Gorrens.      50,283  8 

A  celle  de  Pignans  112,889  18 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 
A  la  municipalité 


»  d. 


A  celle  de  Bours. . 
A  celle  de  Bordes. 

A  celle  de  Trie 

A  celle  de  Bugard. 
A  celle  de  Lourdes 
A  celle  de  Pouzac. 


62,019  1. 

11  s. 

» 

40,706 

7 

4 

28,670 

4 

10 

20,516 

» 

9 

4,188 

5 

» 

48,436 

16 

R 

25,592 

6 

2 

Département  de  l'Oise. 


A  la  municipalité 
de  Roquancourt 

A  celle  de  Roléan- 
gis 240,143 

A  celle  de  Beauvais  1 ,  344 ,  108 


1,254  1.      «  s. 


«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  du  14  mai  1790  et  ainsi  qu'il  est  plus 
au  long  énoncé  aux  décrets  et  états  d  évaluations 
ou  estimations  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  du  ministère  (1). 

M.  Demeunîer,  rapporteur.  L'article  7  (ancien 
article  34  du  projet  de  décret)  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres,  que  vous  devez  examiner 
aujourd'hui,  mérite  toute  votre  attention.  Après 
l'avoir  lu,  je  tâcherai  d'éclaircir  la  question  diffi- 
cile et  compliquée  qui  se  présente;  vous  discu- 
terez ensuite  l'amendement  qui  a  été  proposé  dans 
une  des  séances  antérieures. 

Dans  la  discussion,  trois  systèmes  se  sont  pré- 
sentés. Vous  avez  pu  voir  les  raisons  qui  les  ap- 
puient. Je  me  contenterai  simplement  de  vous 
rappeler  que  sur  cette  question  vous  n'avez  qu'à 
balancer  ces  trois  opinions  :  ou  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  ?era  libre,  aux  risques  et  périls 
de  ceux  qui  voudront  l'entreprendre;  ou  vous  ne 
la  permettrez  qu'avec  une  autorisation  spéciale 
au  Corps  législatif;  ou  enfin,  pour  faits  d'admi- 
nistration d'un  ministre,  on  ne  pourra  l'actionner 
en  dommages  et  intérêts  qu'à  la  suite  d'un  décret 
du  Gorps  législatif  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à 
l'accusation. 

Les  deux  premières  alternatives.  Messieurs,  ne 
semblent  pas  devoir  exiger  aujourd'hui  de  grands 
détails.  Il  e-t  trop  évident  que  vous  enlèveriez  à 
un  administrateur,  que  vous  lui  ôteriez  toute  es- 
pèce de  moyens  de  remplir  les  fonctions  impor- 
tantes qui  lui  sont  confiées,  si,  chaque  jour,  à 
chaque  moment,  un  citoyen  pouvait  l'actionner 
en  dommages  et  intérêts  pour  faits  de  son  admi- 
nistration. 

Si,  d'un  autre  côté,  il  fautune  autorisation  par- 
ticulière du  Gorps  législatif,  il  est  clair  que  le 
Gorps  législatif  accordant  une  permission  sans 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  7  avril  1791,  p.  627. 
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nn  décret  qui  porte  qu'il  y  a  liea  à  poursuivre  le 
ministre,  cette  simple  permission  du  Corps  légis- 
latit  serait  un  préjugé  eu  faveur  de  celui  qui  ré- 
c'amerait  des  dommages-iniérèts.  Il  e<t  clair  que 
les  tribunaux  ordinaires  se  trouveraient  gênés 
dans  leir  opinion  par  une  permission  du  Gjrps 
législatif  qui  serait  censé  avoir  examiné  la  plainte. 

LVnsemble  du  projet  du  comité  vous  est  bien 
connu  aujourd'hui,  puisqu'on  vous  a  donné  lec- 
lore  de  l'extrait  du  Code  pénal  qui  contient  les 
délits  d'un  ministre  et  les  peines  que  nous  pro- 
posons d'y  appliquer;  puisque  vous  avez  eu  l'oc- 
casion d'examiner  depuis  assez  longtemps  les 
dispo-iiions  particulières  que  comprend  le  projet 
eur  l'organisation  du  ministère,  en  faveur  de  la 
liberté  publique  et  des  droits  des  citoyens. 

Il  est  impossible  qu'il  reste  une  inquiétude 
raisonnable  sur  la  conduite  des  administrateurs  ; 
on  pourrait  plutôt  craindre  que,  gêiiés  de  toutes 

Îarts,  ils  ne  soient  arrêtés  dans  leur  administra- 
ion. 

Je  vous  prie  d'ailleurs,  Messieurs,  d'observer 
que  dans  la  question  relative  à  l'action  en  dom- 
mages-iniérêts,  l'action  des  citoyens  contre  le 
Trésor  public  est  toujours  libre.  Tout  citoyen 

Seul,  à  chaque  moment,  revendiquer,  aux  dépens 
u  Trésor  public,  devant  les  tribunaux,  les 
sommes  qu'il  croit  lui  être  dues,  soit  par  un 
contrat,  soit  en  vertu  d'un  titre  de  propriété,  soit 
en  VtTtu  d'une  convention.  Il  est  donc  évident 
que  toute  espèce  de  convention  particulière  pour 
fournitures  relatives  à  la  marine  et  à  la  guerre, 
pour  t)us  les  autres  objets  dans  le  département, 
dont  vous  aurez  donné  l'adjudication  aux  mi- 
nistres, sont  des  actions  de  droit  naturel,  et  tou- 
jours permises. 

Après  ces  observations  générales,  Messieurs,  je 
vais  lire  l'article  du  comité  et  discuter  ensuite 
l'amendement  de  M.  Buzot. 

Voici  cet  article  : 

«  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place, 
ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être 
traduit  en  justice,  en  matière  criminelle,  qu'après 
un  décret  du  Corps  législatif  prononçant  qu  il  y 
a  lieu  à  accusation. 

«  Tout  ministre,  contre  lequel  il  sera  intervenu 
un  décret  du  Corps  législatii,  déclarant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation,  pourra  être  poursuivi  en  dom- 
mages et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprouve- 
ront une  lésion  résultant  du  fait  qui  aura  donné 
lieu  au  décret  du  Corps  législatif.  » 

M.  Buzot  a  bien  senti  qu'il  était  impossible 
d'ouvrir  l'action  en  dommages  et  intérêts  contre 
un  ministère  pendant  qu'il  est  en  place;  mais  il 
propose  qu'au  moment  où  un  ministre  sort  de 
place,  l'action  en  dommages  et  intérêts,  pour 
faits  de  son  administration,  soit  libre  à  tous  les 
citoyens  et  porté  à  tous  les  tribunaux  ordinaires. 

Le'  comité  de  Constitution  s'est  rassemblé  hier 
soir,  et  a  examiné  l'amendement  avec  une  atten- 
tion scrupuleuse.  Voici  le  résultat  de  sa  confé- 
rence :  Rien  ne  sera  si  commun^  surtout  après 
la  Révolution  que  vous  aurez  couronnée,  que  de 
voir  des  esprits,  piqués  de  n'avoir  pu  obtenir 
ce  qu'ils  désiraient  imputer  à  un  ministre  des 
fautes  qu'il  n'a  point  commises,  concevoir  contre 
lui  des  préventions,  rendre  périlleuse  la  courte 
durée  de  ses  fonctions  et  ensuite  ne  lui  laisser 
plus  aucune  espèce  de  repos.  Cette  considération 
nous  a  paru  si  décisive  que  le  comité  m'a  chargé 
expressément  d'engager  l'As.- emblée  à  la  peser 
dans  toute  sa  sollicitude. 

Les  ministres,  après  que  vous  aurez  décrété 
rorgaoisation  qui  tous  est  propoEée,  ne  peuvent 
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laisser  aucune  inquiétude.  Nous  avons  cru  que  les 
législatures  auraient  as^ezde  moyens  pour  se  dé- 
faire d'un  ministre  qui  se  conduirait  mal  ou  ne 
remplirait  pas  ses  fonctions  avec  assez  d'activité; 
que  d'ailleurs  il  n*éiait  guère  convenable  qu'une 
législature  qui  aurait  contribué  à  la  révocation 
d'un  ministre  donnât  la  permission  de  le  traîner 
ensuite  de  tribunal  en  tribunal. 

Nous  avons  pensé  qu'à  la  rigueur  le  principe 
était  en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Buzot; 
mais  qu'en  celte  occasion,  une  considération  po- 
litiqued'une  aussi  grandeimportaoceque  celleque 
je  vieas  de  vous  annoncer,  s'y  opposait,  savoir  : 
celle  de  la  crainte  de  ne  voir  jamais  accepter  les 
places  du  mini-tère  que  par  des  gens  d'autant 
plus  incapables  de  les  remplir,  qu'ils  ne  se- 
raient pas  effrayés  des  dangers  qui  les  environ- 
neraient. 

Enlin,  pour  terminer  ce  résultat,  je  dois  dire  à 
l'Assemblée  qu'il  est  à  la  connaissance  du  comité 
de  Constitution  que  l'un  des  anciens  administra- 
teurs de  l'une  de  nos  colonies  les  plus  éloignées, 
et  qui  n'en  a  rapporté  aucune  espèce  de  fortune, 
après  une  administration  habile  oiiil  paraît  avoir 
montré  de  l'intégrité,  se  trouve  actuellement  tra- 
duit en  plusieurs  tribunaux  pour  dommages  et 
intérêts,  sur  de  prétendues  plaintes  examinées 
et  jugées  au  conseil,  quia  approuvé  sa  conduite. 

Ce  qui  arrive  dans  ce  moment,  Messieurs,  arri- 
verait infaillib  ement  désormais  ;  et,  à  la  retraite  de 
chaque  ministre,  vous  entendriez  tous  les  tribu- 
naux retentir  de  plaintes  portées  contre  lui.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  rejette  l'amendement 
proposé  par  M.  Buzot. 

M.  Pétion  de  'Willenenve.  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'on  actionnera  un  ministre  uniquement 
parce  qu'on  aura  conçu  contre  lui  des  préventions, 
des  haines.  Les  précautions  qu'on  a  prises  ren- 
dront ces  actions  intiniment  rares;  et  si  ces  ac=> 
tions  sont  rares,  pourquoi  voulez-vous  que  les 
ministres  ne  soient  pas  comme  les  autres  citoyens  ! 
Dans  quelles  circonstances  le  Corps  législatif  doit- 
il  remplir  les  fonctions  de  juré  d'accusation? 
C'est,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  qui  regardent  la 
société  entière;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  délits 
privés,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  homme  qui  n'est 
pas  inviolable,  on  ne  peut  pas  prétendre  à  avoir 
pour  juré  d'accusation  le  Corps  législatif.  Une 
dernière  considération,  c'est  qu'en  Angleterre 
cette  loi  n'est  pas  admise,  et  que  l'on  y  peut  pour- 
suivre les  ministres  comme  les  autres  citoyens. 
Je  demande  ici  la  même  liberté.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  d'André.  La  question  qui  en  fait  une  en  ce 
moment  ne  peut  pas  en  faire  une,  j'ose  le  dire, 
à  l'esprit  de  tout  homme  qui  est  attaché  à  la  mo- 
narchie; et  je  le  démontre  ainsi.  J'ai  entendu 
proférer  hier  dans  l'Assemblée  une  maxime  si 
étrange,  qu'elle  nous  mènerait  bientôt  à  la  dis- 
solution complète  du  gouvernement.  On  a  dit 
qu'il  fallait  tellement  diviser  le  pouvoir  exécutif 
d'avec  les  citoyens,  qu'il  s'établît,  pour  ainsi  dire, 
une  guerre  continuelle  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  le  citoyen.  Or  je  dis  qu'une  pareille  maxime 
est  celle  des  personnes  opposées  au  système 
monarchiaue;  je  dis  que  bien  loin  de  mettre  le 
peuple  et  le  pouvoir  exécutif  en  guerre,  il  faut 
tâcher  de  les  réunir  et  de  les  concilier,  il  faut 
nécessairement  établir  l'équilibre,  mais  il  faut 
proscrire  la  méOance. 

H  ne  manque  au  raisonnement  de  M.  Pétion  que 
la  justesse.  Le  Corps  législatif  n'est  pas  obligé 
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d'exercer  les  fonctioasde  juré  d'accusation  puis- 
qu'il n'a  pas  besoin  d'entendre  de  témoins  pour 
renvoyer  absous.  L'avis  du  comité  est  fondé  sur 
les  principes  les  plus  purs.  Je  demande  qu'il  soit 
adopté.  {ApplaudUsements .)  . 

M.  Gaiiltier-Biauzat.  Je  pense  comme  le 
préopinant. 

M.  Démeonîer,  rapporteur.  Je  vous  prie  de 
remariiuiT  que  vous  n'avez  pas  permis  d'actionner 
la  moindre  municipalité  de  campagne  sans  une 
autorisation  du  directoire  de  département;  cela 
n'est  pas  définitif,  il  est  vrai,  mais  cela  est.  Je 
demande  si  on  ne  doit  pas  traiter  également  les 
ministre?,  eux  qui  sont  les  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif,  eux  sur  qui  roule  toute  la  ma- 
chine. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  propose  de  substituer  aux  mots  : 
«  du  fait  qui  aura  donné  lieu  »,  qui  se  trouvent 
à  la  fin  de  l'article,  ceux-ci  :  «  des  faits  qui  au- 
ront donné  lieu  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Démeunler,  rapporteur.  L'article  serait, 
en  conséquence,  ainsi  conçu  : 

Art.  7  (ancien  art.  34  du  projet  de  décret). 

«  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place, 
ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être 
traduit  en  justice,  en  matière  criminelle,  qu'a- 
près un  décret  du  Corps  législatif,  prononçant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M  Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu 
un  décret  du  Corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation,  pourra  être  poursuivi  en  dom- 
mages et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprou- 
veront une  lésion  résultante  des  faits  qui  au- 
ront donné  lieu  au  décret  du  Corps  législatif.  » 
{Adopté.) 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  à  l'article  35  du  projet  de  décret;  il 
est  ainsi  conçu  : 

»  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'ac- 
tion accessoire  en  dommages  et  intérêts,  pour 
faits  d'administration  ou  d'un  ministre  hors  de 
place,  sera  prescrite  au  bout  de  3  ans,  à  l'égard 
du  ministre  de  la  marine  et  de  celui  des  colonies; 
et,  au  bout  de  2, ans,  à  l'égard  des  autres.  » 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  cet  ar- 
ticle jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  s'occupera 
de  la  prescription  des  délits  et  des  crimes. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cette  motion  d'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  d'ajournement.) 

M.  Robespierre.  Je  cherche  vainement  une 
raison  pourquoi  les  crimes  des  ministres  seraient 
plus  privilégiés  que  ceux  des  autres  citoyens; 
pourquoi,  tandis  que  les  crimes  des  citoyens  ne 
sont  prescrits  que  par  20  années,  ceux  des  mi- 
nistres le  seraient  par  2  et  3  ans.  Mais,  je  ne 
fcuis  point  embarrassé  à  trouver  des  raisons  pour 
prouver  que  ce  n'est  point  en  faveur  des  délits 
ministériels  qu'il  faut  adoucir  la  sévérité  des  lois, 
mais  qu'il  faudrait  encore  l'augmenter,  d'abord 
parce  que  les  délits  des  ministres  sont  plus  dan- 
gereux, ont  des  conséquences  InfiDimeni  plus  fu- 


nestes, en  ce  qu'il  est  plus  difficile  aux  lois  d'at- 
teindre un  ministre  coupable,  que  d'atteindre  un 
citoyen  isolé  et  sans  appui;  ensuite,  parce  que, 
d'après  l'article  précédent,  vous  avez  environné 
le  ministre  d'une  très  forte  barrière  contre  l'ac- 
tion du  citoyen,  en  exigeant  qu'il  obtienne  un 
décret  du  Corps  législatif.  Il  faudrait  augmenter 
cette  sévérité,  si  Pon  pouvait  établir  l'inégalité 
des  peines  entre  les  citoyens.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  temps  de  la  prescrip- 
tion. 

M.  Garât  a\né.  L'article  du  comité  est  fondé 
sur  des  principes  d'humanité  et  de  justice  qui 
doivent  rallier  tous  les  esprits.  Un  ministre  ne 
peut  pas  être  comparé,  pour  les  faits  de  son  ad- 
ministration, aux  citoyens  ordinaires.  Lorsqu'il 
sort  de  place,  it  n'est  plus  le  maître  de  garder  les 
actes  qui  peuvent  attester  la  pureté  de  sa  gestion  ; 
il  est  obligé  de  les  laisser  dans  le  dépôt  du  rai- 
nislère;  et  le  surveillant  de  ce  dépôt  peut  n'être 
pas  attentif,  peut  laisser  disparaître  les  pièces  et 
les  preuves  qui  auraient  établi  son  innocence. 

Mais,  uit-on,  les  délits  d'un  ministre  dans  son 
administration  sont  infiniment  plus  dangereux. 
Eh  bien  !  c'est  précisément  parce  qu'ils  sont  plus 
dangereux  que  vous  devez  être  persuadés,  qu'on 
ne  sera  pas  lent  aies  poursuivre,  qu'on  se  hâtera 
d'en  demander  vengeance;  et  cette  considération 
se  tourne  contre  vous.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  l'article. 

M.  Pison  du  Galand.  Je  propose  d'ajouter  à 
l'article  que  l'Assemblée  n'entend  rien  préjuger 
à  l'égard  des  ministies  sortis  de  place  avant  la 
publication  du  présent  décret. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Le  fond  de  la  mo- 
tion est  extrêmement  juste;  mais  il  me  paraît 
inutile  de  l'exprimer  dans  le  décret,  parce  que, 
pour  appliquer  la  loi  aux  ministres  ci-devant  sor- 
tis de  place,  il  faudrait  lui  donner  un  effet  rétro- 
actif, ce  qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  l'Assem- 
blée. {Marques  d'assentiment.) 

Un  membre  :  Je  demande,  attendu  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  encore  décidé  s'il  y  aura  ou  non  un 
ministre  particulier  pour  les  colonies,  que  ce  qui 
concerne  ce  ministre  soit  retiré  de  l'article. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  J'adople  l'amen- 
dement, et  je  retranche  les  mots  :  a  et  de  celui 

des  colonies  ». 

Un  membre  propose  de  fixer  une  époque  à  la- 
quelle commenceront  à  compter  les  deux  ou  trois 
années  de  prescription. 

(  L'Assemblée  décrète  que  les  années  de  pres- 
cription compteront  du  jour  des  faits  donnant 
lieu  à  l'action  criminelle  ou  à  l'action  accessoire 
en  dommages  et  intérêts.) 

M.  Duport.  Je  propose  un  amendement.  Il  est 
un  cas  sur  lequel  il  me  semble  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  prescription,  parce  qu'il  doit  inspirer 
le  respect  le  plus  profond  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif.  Il  faut  montrer  aussi  aux  citoyens  que 
cet  objet  est  regardé  par  la  nation  et  par  lu  légis- 
lature comme  la  partie  la  plus  importante  à  la 
société,  je  veux  dire  les  atteintes  à  la  liberté  in- 
dividuelle. 

Je  demande  donc  qu'on  excepte  formellement 
de  l'article  les  atteintes  qui  pourraient  être  por- 
tées à  la  liberté  individuelle,  les  ordres  donnés 
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pour  les  emprisonnemeats  arbitraires;  c'est  là 
où  je  demande  qu'il  n'y  ait  point  de  prescrip- 
tion. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Déniennier,  rapporteur.  L'article  serait, 
en  conséquence,  rédigé  comme  suit  : 

Art.  8  (ancien  art.  35  du  projet  de  décret), 

«  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'ac- 
tion accessoire  en  ilomiuages  et  intérêts,  pour 
faits  d'administration  d'un  ministre  hors  de  place, 
sera  prescrite  au  bout  de  3  ans  à  l'égard  du  mi- 
nistre de  la  marine,  et  au  bout  de  2  ans  à  l'égard 
des  autres.  Les  2  ou  3  années  de  prescription 
compteront  du  jour  des  faits  donnant  lieu  à  l'ac- 
tion criminelle,  ou  à  l'action  accessoire  en  dom- 
mages et  intérêts. 

c  Néanmoins,  l'action  pour  ordre  arbitraire 
contre  la  liberté  individuelle  ne  sera  pas  sujette 
à  prescription.  »  (Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tariicle  36  du  projet  de  décret,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'acte  d'accusation  porté  par  le  Corps  légis- 
latif contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de 
ses  fonctions.  » 

M.  Bnzot.  11  y  a  un  décret  rendu  sur  la  haute 
cour  nationale,  qui  dit  :  que  le  décret  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  emporte  nécessaire- 
ment le  décret  de  prise  de  corps  ;  or,  il  y  a  ici 
interversion  d'idées. 

D'abord  entre  l'acte  d'accusation  et  le  décret, 
il  y  a  un  espace  de  temps  qui  peut  être  de  5  ou 
6  mois.  Pendant  ce  temps-là  comment  se  pour- 
rait-il faire  que  le  ministre  qui  a  un  décret  de 
prise  de  corps,  qui  peut  être  mis  en  prison,  fût 
néanmoins  ministre  tout  à  la  fois.  Ainsi  je  pense 
que  si  l'on  veut  laisser  subsister  l'article,  il  ne 
faut  pas  dire  comme  le  comité  :  «  l'acte  d'accu- 
sation porté  par  le  Corps  législatif...  »,  mais  : 
«  le  décret  du  Corps  législatif  déclarant  qu'il  y  a 
lieu  à  accuèation...  » 

Ici  je  me  permets  de  faire  une  autre  observa- 
tion. On  nous  a  dit,  eu  faisant  adopter  l'article  7, 
qu'il  serait  possible  de  renvoyer  pour  cause  pu- 
rement civile  où  il  ne  s'agirait  que  de  dommages 
et  intérêts,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Je 
crois  que,  sans  contrarier  les  décrets  rendus,  on 
pourrait  mettre  à  celui-ci  une  disposition  leile 
qu'elle  exprimât  que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'a- 
gira de  haute  trahison,  l'uccusé  sera  renvoyé  de- 
vant la  haute  cour  nationale,  tt  que  le  Corps 
législatif  pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos, 
renvoyer  les  actes  et  les  faits  pariiculiers  à  l  ad- 
ministration d'un  ministre  devant  un  tribunal 
ordinaire. 

M.  Démcuuler,  rapporteur.  L'opinion  du 
préopinant  est  lrèsjuste;mai3  le  préopinant,  qui 
rapproche  les  décrets,  a  oublié  que  le  décret  de 
prise  de  corps  est  postérieur  à  l'acte  d'accusa- 
sation,  et  qu'il  est  très  im[Oitant  de  marquer 
qu'au  moment  où  le  Corps  législatif  a  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  un  ministre  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  Ainsi  voilà  le  fond  de 
l'article  justiBé. 

J'avoue  avec  le  préopinant  que  j'aurais  désiré 
que,  dans  le  décret  relatif  à  la  haute  cour  natio- 
nale, il  fût  stipulé  que  ce  serait  elle  qui  connaî- 
trait de  toutes  ces  matières.  Je  suis  intimement 
persuadé  que,  lors  de  la  révision  des  décrets,  l'ob- 


servation du  préopinant  trouvera  sa  place,  mais 
ce  n'est  pas  ici.  Ce  serait  vous  faire  préjuger 
qu'on  doit  renvoyer  un  ministre  devant  un  tri- 
iiunal  ordinaire,  composé  de  5  juges;  ce  qui 
n'est  pas  sans  inconvénient  ;  car  quoique  les  mi- 
nistres soient  resserrés,  comme  ils  le  sont  par 
vos  décret^,  ils  auront  toujours  une  certaine 
prépondérance;  il  serait,  je  crois,  plus  nuisible 
qu'avantageux  au  particulier  de  les  ciier  devant 
un  tel  tribunal.  Il  faut  un  tribunal  qui  en  im- 
pose; ainsi  la  haute  cour  nationale  est,  suivant 
moi,  le  tribunal  le  plus  propre,  j'adopte  le  pre- 
mier amendement,  et  demande  qu'on  mette  aux 
voix  l'article  ainsi  amendé.  • 

M.  Delavigne.  Je  demande  que  l'on  consigne 
dans  le  procès-verbal  ce  que  vient  de  dire  le  rap- 
porteur, en  convenant  qu'il  sera  très  utile,  lors 
de  la  revision  du  décret,  de  changer  l'attribution 
qui  paraît  être  donnée  exclusivement  à  la  haute 
cour  nationale  de  juger  tout  ce  qui  intéresse  les 
minisires. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Ce  n'est  point  du 
tout  là  ce  que  j'ai  dit;  j'ai  dit  le  contraire  :  par- 
don si  je  vous  interromps,  j'ai  dit  qu'on  ne  pou- 
vait renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  les  délits 
des  ministres. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  et  le  ren- 
voi au  comité  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Buzot  tendant  à  suistitueraux mois  : 
«  l'acte  d'accusation  portée  par  le  Corps  législa- 
tif »,  ceux-ci  :  «  le  décret  du  Corps  législatif 
déclarant  qu'il  y  a  heu  à  accusation.  » 

(Cet  amendeoaeiit  est  adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  L'article  serait,  en 
conséquence,  rédigé  comme  suit  : 

Art.  9  (ancien  article  36  du  projet  de  décret). 

«  Le  décret  du  Corps  législatif  déclarant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  un  ministre  sus- 
pendra celui-ci  de  ses  fonctions.  » 

(L'Assemblée  décrète  cet  article  et  charge  en 
outre  le  comité  de  Constitution  de  lui  présenter  le 
plus  tôt  possible  ses  vues  sur  les  moyens  de  sou- 
mettre les  ministres  aux  réparations  civiles  en- 
vers les  particuliers.) 

M.  Bouciie.  Nous  avons  vu  pendant  longtemps, 
avant  la  convocation  des  Etats  généraux,  une 
foule  de  ministres  qui  voltigeaient  comme  des 
ombres  et  qui  disparaissaient  à  l'instant;  ces 
hommes  révoqués  et  destitués  de  leurs  places 
emportaient  chez  l'étranger  leurs  vices,  leurs 
passions,  leur  incapacité  et  notre  or.  {Rires  à 
gauche.)  Appelés  au  miriistère,  ils  étaient  aussitôt 
déplacés  pour  être  remplacés  par  d'autres  qui  ne 
restaient  pas  longtemps  en  place.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  je  vais  vous  proposer  un  arti- 
cle additionnel. 

Je  lis  dans  toutes  vos  lois  que  les  ministres 
qui  ont  géré  doivent  rendre  compte  de  leur  ad- 
ministration, et  j'ai  lieu  d'en  conclure  qu'ils  ne 
pourront  pas  sortir  du  royaume  qu'ils  n'aient 
rendu  compte  de  leur  administration;  les  divers 
articles  que  vous  avez  décrétés  passent  sous  si- 
lence cet  objet. 

Je  crois  que  ce  serait  rendre  imparfaite  cette 
partie  de  votre  législation,  si  vous  ne  décrétiez 
ce  que  je  vais  vous  proposer  :  la  loi  de  prime 
abord  vous  paraîtra  dure,  mais  elle  est  juste;  en 
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conséquence,  Messieurs,  je  vous  propose  de  vou- 
loir bien  clé'Téter  ces  mots  :  ,  ,  .. 
«  Nul  ministre,  foit  qu'il  ait  été  révoque,  soit 
nu'il  ait  quitté  volontairement  ses  fonctions,  ne 
pourra  s'eluigner  du  lieu  des  séances  du  Corps 
législatif,  qu'il  n'ait  préseoté,  rendu  et  fait  apurer 
le  compte  de  son  administration.  » 

M  Garni  aîné.  J'adopte  l'article  additionnel, 
mais  je  demande  quUI  y  soit  ajouté  que  le  Corps 
législatif  sera  tenu  de  procéder  sur-le-champ  a 
raj.urement  des  comptes  que  lui  présentera  le 
ministre. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est 
digne  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  d'exammer  la 
rédaction  des  propositions  qui  lui  sont  faites  in- 
ciderara'nt  au  milieu  d'une  discussion.  J'adopte 
le  principe  de  l'article  additionnel  présenté  par 
M.  Bouch-;  mais  je  lui  observerai  qu'il  n'a  pas 
réfléchi  sur  la  difficulté  présentée  par  M.  Garât, 
difliculté  bien  véritable.  Je  demande  donc,  Mon- 
sieur le  Président,  que  l'article  de  M.  Bouche  soit 
renvoyé  au  comité. 

M.  Barnave.  Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucune  espèce  de  difiicultê  à  décréter  actuelle- 
ment, comme  le  demande  M.  Bouche,  que  le  mi- 
nistre qui  quittera  sa  place  par  une  cause  quel- 
conque ne  pourra  s'éloigner  du  lieu  qui  lui  sera 
fixé  avant  de  rendre  ses  comptes.  Quant  à  la  ré- 
daction, je  crois  que,  en  décrétant  le  principe,  elle 
peut  être  renvoyée,  si  on  le  désire,  au  comité  de 
Constitution,  qui  la  rapportera. 

Mais  vous  avez  à  renvoyer  au  comité  une  autre 
proposition  que  je  ne  crois  pas  moins  essentielle 
et  sur  laquelle  il  me  paraît  qu'on  n'a  pas  fait  une 
attention  assez  approfondie.  Elle  tend  à  lixer  un 
mode  pour  poursuivre  le  ministre  en  dommages 
et  intérêts  sans  un  jugement  de  la  haute  cour 
nationale  ;  sans  cela  vous  ouvrez  la  porte  à  toutes 
les  oppressions  particulières  qui  sont  toujours  les 
plus  fréquentes,  parce  qu'elles  ne  frappent  que 
sur  le  faiole. 

Je  déclare  que,  selon  moi,  le  mode  de  respon- 
sabilité, le  mode  des  réparations  des  ministres, 
en  faveur  des  particuliers,  n'est  point  encore  com- 
plet; car,  je  ne  puis  pas  concevoir  qu'il  n'existe 
une  action  eo  réparations,  en  dommages-intérêts, 
qui  ne  puisse  être  exercée  sans  un  jugement  de 
la  haute  cour  nationale.  Un  ministre  est  un  agent 
de  l'administration  publique;  il  a  nécessairement 
l'occasion  fréquente  de  léser  des  individus  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  que  l'acte  par  le- 
quel il  les  lèse  puisse  être  véritablement  un  crime 
national  qui  puisse  donner  lieu  à  un  jugement 
de  ta  haute  cour  nationale.  11  est  présumable  qu'il 
y  aura  beaucoup  de  circonstances  où  un  ministre 
pourra  être  sujet  à  des  dommages,  sans  que,  néan- 
moins, il  y  ait  lieu  à  porter  sa  personne  ou  ses 
faits  devant  la  haute  cour  nationale.  Il  est  donc 


qu'il  avait  d'abord 


indispensable  d'examiner  encore  la  question;  le 
comité  l'avait  si  bien  senti,  qu'il  avait 
fait  cette  réserve. 

Je  crois  bien  avec  le  comité  qu'il  est  indispen- 
sable de  mettre  le  ministre  à  couvert,  à  l'abri  de 
toutes  les  attaques  industrielles  qui  pourraient 
être  portées  par  toutes  les  inimitiés  que  s'attire 
l'homme-ministre;  mai?,  je  crois  qu'il  faut  éta- 
blir un  mode,  suivant  lequel,  avec  la  permission 
du  Corps  législatif,  on  puisse  actionner  le  ministre 
en  dommages  et  intérêts  sans  obtenir  un  juge- 
ment de  la  haute  cour  nationale. 

Vous  af  ez  si  bien  senti  la  vérité  de  ce  principe, 


que  vous  avez  établi  que  les  juges,  qui  sont  aussi 
officiers  publics,  pourraient  être  actionnés  en  dom- 
mages et  intérêts,  moyennant  un  arrêt  du  tribunal 
de  cassation,  qui  permit  aux  parties  de  les  atta- 
quer en  dommages  et  intérêts.  Je  ne  conçois  pas 
comment  un  ministre  pourrait  être  soustrait  à  ce 
même  genre  de  responsabilité;  je  demande  donc 
non  pas  l'adoption  actuelle  de  l'article,  mais  que 
le  comité  soit  tenu  de  nous  présenter  un  mode 
suivant  lequel  les  individus  pourront  poursuivre 
le  ministre. 

M.  Briois-Beanmetz.  J'observe  que  cette 
idée  est  absolument  la  même  que  celle  qui  a  été 
proposée  par  M.  Buzot  et  déjà  renvoyée  au  co- 
mité. Quant  à  l'obsirvation  de  M.  Boucha,  je  la 
crois  extrêmement  juste  en  principe;  je  crois  juste 
qu'il  faut  que  le  ministre  qui  sortira  de  place  su- 
bisse une  épreuve  quelconque  avant  qu'il  ait  la 
permission  de  sortir  du  royaume.  Mais,  je  suis 
éloigné  de  penser  que  cette  épreuve  doive  ê.re 
une  reddition  de  comptes. 

Celte  épreuve  conviendrait  assez  mal,  par  exem- 
ple, au  ministre  de  la  guerre,  au  ministre  de  la 
justice.  Aussi,  cette  expression  est  trop  générale 
et  je  demande  que  le  comité  vous  présente,  à  cet 
égard,  ses  vues  tendant  à  exprimer  que  nul  mi- 
nistre ne  pourra  s'éloigner  du  lieu  qui  lui  sera 
fixé,  sans  avoir  subi  l'épreuve  qui  sera  détermi- 
née par  le  Corps  législatif. 

M.  Alexandre  de  L<ameth,  Il  me  semble 
que  l'espace  de  temps  pendant  lequel  le  ministre 
ne  pourra  pas  s'éloigner  du  royaume  doit  être 
celui  que  l'on  a  fixé  pour  le  cas  de  prescription, 
c'est-à-dire  pendant  2  ou  3  ans . 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  le  renvoi  au 
comité  1 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Bouche  au  comité  de  Constitution  pour  y  être 
examinée  et  rapportée  incessamment  à  l'Assem- 
blée.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Nous  avons  ter- 
miné le  titre  du  projet  de  décret  relatif  à  la  res- 
ponsabilité; il  nous  faut  maintenant  déterminer 
l'ordre  du  travail  que  vous  voulez  adopté.  Le  co- 
mité pense  que  nous  devons  revenir  au  litre  1"; 
nous  vous  proposons  de  statuer  tout  d'abord  sur 
la  nomination  des  ministres,  puis  sur  leur  nombre 
et  leurs  fonctions.  {Marques  d'assentiment.) 

En  conséquence,  c'est  l'article  l*""  du  projet  de 
décret  qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  mettre  en 
délibération  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10  (ancien  art.  1°'^  du  projet  de  décret.) 

«  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  ré- 
vocation des  ministres.  »  {Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  à  l'article  2  du  projet  de  décret;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  seront  au  nombre  de  6;  sa- 
voir :  le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  ministre  des  colonies,  le  ministre 
de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  des  af- 
faires étrangères.  » 

M.  Alonneron.  Lrs  motifs  que  vous  a  pré- 
sentés le  comité  de  Constitution  pour  diviser  le 
département  de  la  marine  devraient  vous  déter- 
miner à  l'adopter,  puisqu'ils  ont  pour  objet  de 
faire  jouir  nos  colonies  de  la  liberté  et  de  la 
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prospérité  qui  en  est  la  suite,  et  pour  parvenir 
a  la  cessation  des  dilapidations.  Cependant... 
(Murmures.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Le  comité  ne  met 
presque  aucune  importance  au  nombre  des  mi- 
nistres. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que  je  vous  ai  dit 
dans  mon  rapport.  Nous  avons  pensé  qu'il  devait 
y  avoir  un  ministre  des  colonies;  c'est  à  l'As- 
semblée à  examiner.  Le  comité  écoutera  et  se 
rendra  de  bonne  foi  si  on  lui  donne  de  bonnes 
raisons.  Nous  dirons  seulement  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  troubles  qui  agitent  en  ce  mo- 
ment les  colonies,  et  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que 
de  tous  temps  elles  se  sont  plaintes  d'avoir  été 
gouvernées  militairement  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  ;  elle  concerne 
le  ministre  de  l'intérieur.  C'est  avec  peine  que 
le  comité  s'est  vu  obligé  de  confier  à  un  seul 
homme  tout  ce  qui  concerne  les  corps  adminis- 
tratifs; mais  l'administration  doit  être  une  comme 
la  Constitution.  Nous  proposerons  des  directeurs 
généraux.  Peut-être  nous  sommes-nous  trompés; 
nous  vous  prions,  avec  toute  la  défiance  que  nous 
avons  de  nous-mêmes,  d'écouter  avec  attention 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

M.  Anson.  Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  co- 
mité. 

M.  Prieur.  L'article  présente  un  grand  uom- 
bre  de  questions  :  si  on  les  discute  toutes  à  la 
fois,  nous  arriverons  difficilement  à  un  résultat. 
Il  faut  se  borner  à  celle-ci  :  Y  aura-t-il  un  minis- 
tre des  colonies? 

M.  JLe  Chapelier.  Je  demande  aussi  à  dire  un 
mot  d'ordre. 

Tout  ceci  n'est  ni  constitutionnel  ni  législatif.  Il 
n'y  a  que  3  points  constitutionnels  dans  l'organisa- 
tion du  ministère.  Le  Corps  législatif  fixera  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ;  voilà  la  première  chose 
constitutionnelle.  Les  ministres  se  concerteront 
avec  le  Corps  législatif  et  signeront  tous  les  or- 
dres qui  émaneront  de  leurs  départements;  voilà 
le  second  point  constitutionnel.  Le  troisième  point 
c'est  de  délibérer  sur  les  appointements  des  hom- 
mes que  le  roi  emploie.  Hors  de  là,  il  n'y  a  rien 
de  constitutionnel,  ni  de  législatif  dans  la  ma- 
tière qui  vous  occupe. 

Y  aura-t-il  6  ministres?  Y  aura-t-il  des  direc- 
teurs généraux?  Ces  deux  questions  ne  sont  ni 
constitutionnelles  ni  législatives. 

Je  demande  qu'au  lieu  de  tous  ces  articles  qu'on 
vous  propose,  on  décrète  que  le  roi  nous  enverra 
l'état  et  le  nombre  de  ses  ministres  avec  la  clas- 
sification des  matières  qui  seront  confiées  à  cha- 
cun d'eux,  et  ensuite  nous  délibérerons  sur  la 
somme  à  accorder  à  ceux  que  le  roi  aura  nommés. 
(Applaudissements.) 

M.  Anson.  Je  suis  absolument  de  cet  avis.  Si 
la  question  ne  porte  pas  sur  le  nombre  des  mi- 
nistres, je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  Lie  Chapelier.  Je  demande  à  faire  une 
observation  que  me  suggère  une  observation 
de  M,  Birnave,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  une  telle 
construction  du  minisière  par  le  roi,  que  la  res- 
ponsabilité ne  portât  pas  bien  directement  sur  les 
agents  qu'il  emploierait.  Or,  certainement,  ce  n'est 
pas  là  mon  avis;  car,  en  convenant  que  le  roi 
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enverra  à  l'Assemblée  l'état  de  ses  agents,  ce 
n  est  qu'une  initiative  donnée  au  roi  dans  ce  sens- 
ci,  que,  si  la  responsabilité  était  telle  qu'elle  ne 
pût  pas  être  exercée,  la  responsabilité  ne  serait 
pas  Dien  assise  sur  ces  bases-là;  ainsi,  c'est  un 
renvoi  au  roi  du  plan  du  ministère  à  nous  don- 
ner, avec  la  réserveànous  d'examiner  si  ce  plan 
du  ministère  ne  nuit  pas  à  la  responsabilité. 

M.  d'André.  Je  demande  le  renvoi  à  demain, 
à  cause  de  l'heure  trop  avancée  et  de  la  nouvelle 
face  sous  laquelle  on  vient  de  présenter  la  ques- 
tion. 

M.  Oémennier, rapporteur.  J'appuie  le  renvoi. 
(L'Assemblée  renvoie  la  suite  de  la  discussion 
à  demain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Lessart,  ministre  de  l'inté- 
rieur, ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  roi  a  nommé  commissaires  de  tréso- 
rerie MM.  Dutramblay,  de  Condorcet,  Rouillé 
de  l'Etang,  Devaynes,  Lavoisier  et  Hubert. 

«  En  même  temps  que  l'Assemblée  est  assurée 
de  leur  patriotisme,  il  a  pensé  que  la  réunion  de 
leurs  talents  et  de  leurs  connaissances  serait 
infiniment  propre  à  remplir  le  but  que  l'Assem- 
blée s'est  proposé. 

€  Je  suis,  etc.... 

«  Signé  :  de  Lessart.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  voudrez  bien 
vous  souvenir  que,  d'après  la  nomination  faite  par 
le  roi  des  6  commissaires  que  l'on  vient  de  nom- 
mer, vous  aurez  demain  à  vous  réunir  dans  les 
bureaux,  à  l'effet  de  nommer  3  membres,  pour 
être  adjoints  aux  6  commissaires  du  roi. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRONCHET. 

Séance  du  samedi  9  avril  1791,  au  matin  (t). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose  à 
la  Chambre  d'accorder  à  M.  Eudét,  curé  d'Anger- 
ville-l'Orcher,  un  congé  de  six  semaines. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  soir. 

M.  Martineau  fait  quelques  observations  sur 
les  termes  de  l'article  3  du  décret  relatif  à  l'hô- 
pital des  Quinze-Vingts. 

M.  Garât  le  jeune  fait  remarquer  que  M.  Mar- 
tineau  avait  été  avocat  de  l'une  des  parties,  lors- 

Îue  l'affaire  était  pendante  au  parlement  de 
aris. 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplcte  au  Moniteur. 
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M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment. Messieurs,  je  viens  vous  faire,  au  Dom  du 
comité  a'emplacemeiit.plusieurs  rapports. 

Il  existe  dans  la  ville  de  Laval  une  maison  de 
jacobins,  qui  est  demandée  pour  les  deux  direc- 
toires :  elle  est  neuve  et  à  peine  achevée,  mais 
ni  trop  spacieuse  ni  trop  chère.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  se  rappeler  le  sic  vos  non  vobis,  en  re- 
marquant que  cette  maison  a  été  bâtie  depuis  le 
4  mai  1789.  Plus  que  probablement  l'intention 
du  fondateur,  en  posant  la  première  pierre,  n'é- 
tait pas  de  bâtir  pour  des  directoires;  mais,  quel 
que  soit  le  respect  dû  àl'intenlion  des  fondateurs, 
on  est  bien  réduit  à  s'en  écarter  ici,  si  toutefois 
'c'estla  blesser  beaucoup,  quedesubstituerd'utiles 
administrateurs  à  des  religieux  qui  Tétaient  un 
peu  muins. 

Le  but  de  vos  décrets  sur  la  disposition  des  édi- 
fices affectés  aux  corps  administratifs  est  d'évi- 
ter aux  administrés  la  dépense  d'une  acquisition, 
sans  que  la  nation  soit  exposée  à  vendre  un  édifice 
public  de  moins.  Tels  sont  les  deux  vœux  que 
vous  avez  conciliés. 

Le  directoire  du  département  de  Paris,  respec- 
tant les  principes  qui  ont  dicté  vos  décisions, 
demande  d'être  autorisé  à  s'établir,  non  pas  dans 
uu  de  ces  grands  bâtiments  que  leur  étendue 
.sépare  tellement  de  la  classe  des  autres  édifices 
publics  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  aliènes,  ni  loués; 
mais  il  se  réduit  à  demander  la  portion  du  palais 
de  j,usiice  connue  .sous  le  nom  de  bailliage  du 
palais . 

Pour  bien  sentir  tout  ce  que  celte  proposition 
a  de  modéré,  il  est  juste  de  faire  les  réflexions 
suivantes  : 

Paris  est  sans  doute  au  niveau  du  département 
du  Puy-de-Dôme  ou  de  la  Lozère,  cependant  il 
succède  plus  qu'un  autre  àtoutes  les  administra- 
tions ;  c  est  relativement  à  lui,  plus  qu'à  un  autre, 
que  tout  est  détruit,  que  tout  est  à  faire  ou  à 
refaire. 

II  tait  pour  Paris  les  fonctions  de  district,  et  il 
a  un  directoire  des  impositions  pour  lequel  le 
jour  n"a  pas  assez  de  ses  24  heures. 

Il  esi  le  centre  d'une  grande  dépense  nationale, 
et  dans  un  sens  le  plus  grand  marché  du  royaume, 
Il  a  sur  la  police  de  Paris  une  surveillance  de 
tous  les  moments,  ainsi  que  l'administration  des 
nombreux  ei  immenses  établissements  nationaux 
qu'il  renferme  dans  son  sein. 

C'est  parce  au'il  est  le  centre  du  mouvement 
général,  qu'il  doit  être  l'exemple  des  départe- 
ments, ei  il  ne  doit  user  de  celte  circonstance, 
que  pour  les  vaincre  tous  en  économie;  c'est  ce 
^u'il  a  très  bien  conçu. 

Si  cette  nouvelle  Athènes  faisait  autrefois  le 
monopole  des  convenances  et  du  goût;  si  elle 
méritait  l'éloge  qu'un  grand  historien  donnait  à 
Pétrone,  lorsqu'il  Vdipi)  iait  Elegantice  arbiter,  il 
faut  qu'elle  é.  ha:  ge  aujourd'hui  ses  mœurs  contre 
des  mœurs  nouvelles. 

L'orateur  Licurgue  (qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  !e  législateur),  ayant  gouverné  laRépuidiqufi 
de  Liicédéiuoue,  lii  uffichtr  à  une  coiunue  le 
Compte  (Je  son  administration.  G'etaU  un  modèle 
et  non  un»^  apologie.  Je  dis  à  tous  les  administra- 
teurs, ei  tiurloul  à  ceux  Je  Paris  :  Soy  z  des  Li- 
curgues;  que,  par  le  premier  compU;  que  vous 
rendrez,  il  soit  bien  établi  que  votre  département 
est  celui  qui  a  le  moins  coûté,  qui  a  le  moins 
dépensé  :  c'est  là  votre  première  recommanda- 
tion à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  publique. 
Le  beau  jour  que  celui  où  l'on  verra  s'ent^ager 
un  combat  d'économie  entre  toutes  les  adininis- 


trations  de  département  1  Quelle  lutte,  et  qu'il 
Sera  honorable  d'être  vainqueur  dans  une  telle 
arène! 

Juvénal  parle  d'une  statue  de  bronze  qui  était 
à  Rome,  et  dont  le  peuple  avait  presque  usé  les 
mains  à  force  de  les  baiser  :  telle  est  la  récom- 
pense réservée  à  ceux  qui  auront  le  plus  respecté 
les  finances  des  administrés. 

Le  directoire  du  département  de  Paris,  bien 
convaincu  de  deux  vérités  :  l'une,  que  l'admi- 
nistration est  trop  chère;  l'autre,  qu'il  faut  tout 
faire  pour  en  adoucir  le  fardeau,  se  borne  au  né- 
cessaire précis,  et  dit  :  léserai  où  l'on  me  mettra, 
et  pourvu  que  l'on  me  place  économiquement, 
je  serai  toujours  une  bien  grande  leçon  pour 
ceux  qui  demandent  des  palais.  En  dernier  ré- 
sumé, faisons  payer  aux  administrés  le  moins 
possible,  voilà  leur  premier  intérêt;  aliénons  tout 
ce  qui  est  aliénable,  voilà  celui  de  la  nation. 

L'Assemblée  a  dispensé  son  comité  de  tous 
rapports  préalables,  lorsqu'il  ne  s'agirait  que  des 
districts  ;  mais  elle  ne  lui  a  pas  interdit  de  mettre 
en  lumière  la  modestie  de  ceux  qui  en  feraient 
preuve.  Le  directoire  du  district  d'A.bbeville  ne 
coûtera  guère  aux  administrés  au  delà  de  4,000  li- 
vres pour  son  établissement,  et  il  est  riche,  et  il 
a  127,000  âmes  de  population.  Le  vœu  le  plus 
vif  de  votre  comité  est  que  cet  exemple  devienne 
bien  contagieux,  et  que  cette  contagion  devienne 
incurable.  Il  vous  propose  donc  d'autoriser  cette 
acquisition. 

Le  directoire  du  déparlement  du  Cher  demande 
à  acquérir  l'intendance  <le  Bourges,  pour  y  établir 
l'udministration  du  département  et  celle  du  dis- 
trict. La  demande  ne. paraît  pas  sortir  de  la  ligne 
de  la  modération.  Ce  bâtiment  n'était  pas  somp- 
tueux, et  une  administration  succède  à  une 
administration;  mais  en  succédant  à  ces  pro- 
consuls, que  l'on  nommait  intendants,  les  admi- 
nistrateurs s'attacheront  sans  doute  à  ne  jamais 
faire  dire  qu'ils  n'offrent  que  des  fractions  de  ces 
sous-despotes;  ils  se  souviendront  que  le  plus 
insupportable  despotisme  est  celui  qui  emprunte 
le  costume  de  la  liberté,  et  que  leur  nom  ne  doit 
réveiller  que  des  idées  consolantes  pour  les 
peuples. 

Voici  les  différents  projets  de  décret  que  votre 
comité  d'emplacerùent  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplaéement,  autorise  le  directoire  du 
départeme  it  de  la  Mayenne  à  acquérir,  conjoin- 
tement avec  le  directoire  du  district  de  Laval, 
les  parties  de  l'ancien  couvent  des  jacobins  et 
dépendances,  désignées  au  plan  qui  sera  joint  à 
la  minute  du  présent  décret,  sous  les  numéros  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  Il  et  12,  pour  y  tenir 
leurs  séances  respectives. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  faire  les  ou- 
vrages et  arrangi-ments  intérieurs  mentionnés  au 
de>is  egtiii  atif  fait  par  les  sieurs  Tellot  et  Bru- 
neau,  le  prem  er  de  ce  mois,  sur  leiuel  il  sera 
procédé  à  l'adjudicat  on  au  rabais  desdils  ou- 
vrages et  arrangements,  pour  être,  le  prix  de 
ladiie  acquisition  et  le  coût  des  ouvrages,  sup- 
portés, savoir  :  pour  les  deux  tiers,  par  les  ad- 
ministrés du  département,  et  pour  l'autre  tiers 
par  ceux  du  district,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  ledit  devis,  sans  que  les  membres  de 
l'un  et  l'autre  directoire,  leurs  secrétaires,  gref 
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fiers,  archivistes  et  tous  autres,  puissent  être 
logés  dans  lesdits  bâtiments. 

«  Excepte  néanmoins  de  la  présente  permis- 
sion d'acquérir,  les  jardins,  église,  maisons,  ter- 
rains et  bâtiments  formant  le  surplus  dudit  cou- 
vent, lesquels  seront  vendus  séparément  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux. »  {Adopté.) 

Deuxième  décret, 

e  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  Maine-et-Loire  à  acquérir,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux, 
et  aux  frais  des  administrés,  la  maison  des  jaco- 
bins de  la  ville  d'Angers,  pour  s'y  placer  ;  l'au- 
torise pareillement  à  faire  faire  toutes  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs  nécessaires, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera  préalablement 
dressé,  et  d'après  l'adjudication  au  rabais  qui  en 
jsera  aussi  faite,  et  dont  le  montant  sera  supporté 
jpar  lesdits  administrés.  »  {Adopté.) 
l 

1  Troisième  décret, 

ï 

l  •  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
icomité  d'emplacement,  décrète  que  la  portion 
du  palais  de  justice,  connue  sous  la  dénomiaa- 
tion  de  bailliage  du  palais  et  ses  dépendances, 
sera  occupée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  à  la  charge  d'en  faire  supporter  par  les 
administrés  les  réparations,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  16  octobre  dernier.  »  {Adopté.) 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblé  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  u'Abbeville,  département  de  la  Somme, 
à  se  placer  dans  la  partie  du  palais  de  justice  de 
oette  ville,  désignée  au  plan  qui  sera,  à  cet  effet, 
joint  à  la  minute  du  présent  décret,  pour  y  tenir 
ses  séances;  l'autorise  pareillement  à  faire  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  mention- 
Qés  au  devis  estimatif  fait  par  le  sieur  Jamel- 
Regnier  le  19  janvier,  sur  lequel  devis  il  sera 
procédé  à  l'adjudication  au  rabais  desdites  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs,  pour  en  être 
le  montant  supporté  par  les  administrés.  »  (idoj?^^.) 

Cinquième  décret. 

c  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
:omité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
lépartement  du  Cher  à  acquérir,  aux  frais  des 
idministrés,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  l'hôtel  de  la  ci-devant  inten- 
dance, pour  y  placer  les  corps  administratifs  du 
iépartement  et  du  district  :  excepte  néanmoins, 
ie  la  présente  permission  d'acquérir,  les  parties 
le  bâtiments  qui  servaient  de  remises  et  d'écu- 
ries, pour  être  vendues  séparément  et  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites.  »  {Adopté.) 

M.  Iftaiuci>\ogaret,  au  nom  du  comité  d'à- 

liénation,  propose  plusieurs  ventes  de  biens  na- 
tionaux à  diverses  municipalilés  dans  les  termes 
suivants 


«  L'Assemblée  nationale,  sui'  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  U  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  delà  manière 
déterminée  par  le  mémo  décret,  savoir  : 
AlamunicipalitédeFigeac, 
département    du     Lot, 

pour 222,630  1.  «  s.  .  d. 

A  celle   d'Estang,  dépar- 
tement du  Gers,  pour.  .       8,900      »      ■ 
A  celle  de  Vieilia,  même 
département,  pour.  .   .        1,691      »      ■. 
A  celle  d'Orthez,  départ, 
des  Bisses-Pyrénées, pour    133,793     2     8 
A   celle    de  Fresnoy-le- 
Grand,  département  de 
l'Aisne,  pour 276,674  1.2    2 

■  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Liegraad,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  réunion 
et  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Noyon, 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  que  dans  la  ville  de 
Noyon  les  7  paroisses  dont  elle  était  composée, 
ensemble  les  3  paroisses  dites  de  Morlaincourt, 
la  rue  d'Orroir  et  de  Pont-l'Evêque,  sont  sup- 
primées et  réunies  en  une  seule,  dont  l'église 
paroissiale  sera  l'église  ci-devant  cathédrale,  sous 
son  ancienne  invocation.  »  {Adopté.) 

M-  Ijanjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
réunion  et  circonscription  des  paroisses  des  villes 
de  Tours,  Quimper,  Ne  vers  et  du  district  d'Angers. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique  : 

a  1»  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
d'Indre-et-Loire,  en  date  du  22  mars  1791,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district  de  Tours,  du  17  fé- 
vrier, donné  en  l'absence  de  l'évêque  dûment 
requis  et  invité  d'y  concourir,  et  sur  la  délibéra- 
tion de  la  municipalité  de  la  même  ville,  du  4  du 
même  mois,  relativement  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Tours  et  des  campagnes 
environnantes  ; 

«  2°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Fi[iistère  sur  la  délibération  de  l'évêque  du 
Finistère  et  du  directoire  du  district  de  Quim- 
per, du  30  mars  dernier,  concernant  la  réunion 
des  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Quimper; 

3°  Ce  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Nièvre,  du  27  mars  dernier,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district  de  Nevers,  du  24  février  pré- 
cédent, donné  en  l'absence  de  l'évêque,  dûment 
requis  et  invité  d'y  concourir,  relaiivemeut  ^  la 
circonscription  des  paroisses  de  Nevers; 

«  4*'  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire,  du  22  mars  dernier,  pris  8ur 
l'arrêté  du  directoire  du  district  d'Angers,  du 
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b  du  même  mois,  et  sur  l'acte  d'adhésion  de  | 
l'évèque  du  département,  dudit  jour  22  mars, 
relativement  à  la  circonscription  des  paroisses 
du  district  d'Angers,  hors  la  ville,  chef-lieu  de 
ce  district,  décrète  : 

Ville  et  faubourgs  de  Tours. 
Art.  1"'. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Tours  et  les  cam- 
pagnes environnantes,  4  paroisses  qui  se  desser- 
viront, savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  dans 
l'é'^lise  de  Saint-Gatien;  la  paroisse  de  Saint- 
Martin,  dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  de 
Saint-Marim  ;  la  paroisse  de  Notre-Dame-la-Riche, 
dai's  i'église  de  ce  num,  et  la  paroisse  de  Saint- 
Symphorien,  aussi  dans  l'église  du  même  nom. 

Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté  susdaté  du  direc- 
toire du  département  d'Indre-et-Loire;  les  autres 
paroisses  de  la  ville  et  faubourgs  de  Tours  sonl 
supprimées. 

Art  3. 

«  L'église  de  Saint-Pierre-des-Gorps,  et  celle 
du  ci-devant  chapitre  du  Plessis -lès-Tours,  se- 
ront conservées  comme  oratoires  :  la  première, 
de  la  paroisse  cathédrale;  et  la  seconde,  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame-la-Riche.  Il  sera  envoyé 
dans  chacune,  les  dimanches  et  t'êtes,  un  vicaire 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
'  fonctions  curiales. 

Ville  et  faubourgs  de  Qui^per. 

Art.  4. 

€  La  parois-e  cathédrale,  sous  l'invocation  de 
saint  Gorentin,  sera  la  seule  paroisse  de  la  ville 
de  Quimper  ;  les  autres  sont  supprimées.  Ladite 
paroisse  sera  circonscrite  ainsi  qu'il  est  expli- 
•  que  par  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Finistère. 

Ville  de  Nevers. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Nevers  2  paroisses;  savoir,  la  paroisse  cathé- 
drale, sous  l'invocation  de  saint  Gyr,  et  la  pa- 
roisse de  Saint-Eiienne,  dans  les  églises  de  ce 
nom.  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est 
expliqué  au  procès-verbal  susdaté  du  directoire 
(lu  département  de  la  Nièvre.  Les  autres  pa- 
roisses de  Nevers  et  de  ses  faubourgs  sont  sup- 
primées. 

Art.  6. 

«  Les  églises  ei-devant  paroissiales  de  Goulan- 
ges  et  de  Saint-Victor  seront  conservées  comme 
oratoires  des  paroisses  dont  elles  dépendent  res- 
pectivement. Il  sera  envoyé  dans  chacune,  les  di- 
manches et  fêtes,  par  les  curés  respectifs,  un 
vicaire  pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  Bans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales. 


Paroisses  du  district  d'Angers,  hors  la  ville,  chef- 
lieu  du  territoire  de  ce  disti'ict. 

Art.  7. 

«  Les  paroisses  du  district  d'Angers,  hors  la 
ville,  chef-lieu  du  territoire  de  district,  seront 
au  nombre  de  50,  dont  suit  l'état  : 

«  Le  Perray,  Pelouaille,  Ville-l'Evêque,  Sari- 
gue, le  Plessis-Gramoire,  Saint-Barthélémy,  Tré- 
lazé,  Andard,  la  Dai?uenière,  la  Bohalle,  Saint- 
Mathurin,  Saini-Remy  de  la  Varanne,  Blaison, 
Sainl-Sulpice,  Saint-Jean^des-Mauvrets,  Juigné- 
sur-Loire,  Sainte-Melaine,  Soulaine,  Mûres,  Saint- 
Maurille  des  Ponis-de-Gez,  Saint-Aubin  des  Ponts- 
de-G(*z,  Sainte-Gemme-sur-Loire,  Saint-Jean -de- 
la-Groix,  Denée,  Mozé,  Rocheforl-sur-Loire, 
Saini-Aubin-de-Luigné,  Ghauciefon,  Saint-Mau- 
rille-de-Ghalonne,  Notre-Dame  de  Ghalonne,  Sa- 
venières,  Bouchemaine,  Siint-Mariin-du-Fouil- 
lou,  Sainl-Georges-sur-Loire,  Saint-Léger,  Saint- 
Augustin-des-Bois,  Saint-Gerraaiii-des-Prés,  Ghan- 
tocé,  Ingrande,  Villemoisan,  la  Gornuaille,  le 
Loroux,  Becon,  Saint-Clément-de-la-Place,  Saint- 
Lamberi-de-la-Poterie,  Beaucouzé,  la  Megnanne, 
la  Membrolle,  Montreuil-Belfroy,  Gantenay. 

Art.  8. 
«  Lesdites  paroisses  auront  leurs  églises,  et 
seront  limitées  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'avis 
du  directoire  du  district  d'Angers,  susdaté;  et  les 
autres  paroisses  du  district  hors  la  ville  sont 
supprimées. 

Art.  9. 

.<  Les  églises  d'Ecouflans,  de  Forges,  deBrain, 
d'Erigné,  de  Laleu,  de  Behuard,  d'Epiré,  de  Pru- 
niers, de  Saint-Sigismond,  de  Saint-Jean-des- 
Marets,  du  Plessis-Macé  et  d'Avrillé,  sont  con- 
servées comme  oratoires  des  paroisses  dont  elles 
dépendent  respectivement. 

«  Il  sera  envoyé  dans  chacune,  les  dimanches 
et  fêtes,  par  les  curés  respectifs,  un  vicaire  pour 
y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instructions  spi- 
riluelles  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions  cu- 
riales. 

(Ge  décret  est  adopté.) 

Un  membre  demande  que  les  deux  décrets  ci- 
dessus,  rendus  sur  la  proposition  de  MM.  Legraad 
et  Lanjuinais  soient  réunis  en  un  seul,  alin  de 
diminuer  les  frais  d'impression  et  d'envoi,  et 
qu'il  en  soit  de  même  pour  les  cinq  décrets 
adoptés  au  commencement  de  la  séance  sur  la] 
proposition  de  M.  Prugnon. 

(Gelte  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  smi* ] 
l'organisation  du  ministère  (1). 

M.  Démeunîcr,  rapporteur.  Messieurs,  tandis! 
qu'on  discutait  hier  la  question  relative  au! 
nombre  des  ministres,  un  membre  a  proposé 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  por- 
ter cette  question  au  roi  pour  qu'il  soit  prié' 
d'envoyer  à  l'Assemblée  un  état  sur  le  nombre  de 
ses  ministres  et  la  classification  des  matières 
qui  seront  conflées  à  chaque  département  du 
ministère,  et  d'accorder  au  roi  l'initiative  sur 
cette  matière,  afin  qu'il  présentât  des  observa- 
tions sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale  statue- 
rait ensuite. 


(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  8  avril  1191,  p.  501. 
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Le  membre,  qui  a  fait  cette  proposition,  est 
venu  hier  au  comité  et  il  a  reconnu  que  son  zèle 
pour  accélérer  les  travaux  de  l'Assemblée  l'avait 
porté  à  une  proposition  directement  contraire  à 
son  but.  Il  avait  cru  que  ce  serait  un  moyen 
plus  simple  de  terminer  en  moins  de  temps  ce 
qui  concerne  l'organisation  du  ministère,  et  il 
n'est  pas  difficile  de  prouver  que  ce  moyen  allon- 
gerait de  beaucoup  notre  travail  sur  cette  partie 
de  la  Constitution.  Deux  réflexions  très  simples 
vous  feront  sentir,  d'ailleurs,  que,  outre  la  perte 
de  temps,  il  y  aurait  du  danger  à  ne  pas  régler 
en  détail  les  "fonctions  du  miuistère. 

Vous  vous  rappelez  que,  lors  de  l'organisation 
de  l'armée,  vous  attendîtes  fort  longtemps  le  plan 
du  ministre  de  la  guerre  ;  que,  sur  le  rapport 
de  votre  comité  militaire,  vous  l'iovilâtes  à  en 
présenter  un  second,  qui  fut  aussi  très  longtemps 
attendu  et  qu'enfin  le  comité  fit  adopter  un  plan 
tout  à  fait  différent  de  ceux  du  ministre.  Je  ne 
dis  pas  que  la  même  mesure  entraînât  aujour- 
d'hui les  mêmes  lenteurs,  car  le  plan  de  votre 
comité  de  Constitution  est  imprime  depuis  deux 
mois  et  les  ministres  l'adoptent;  mais  toujours 
en  entraînerait-elle  beaucoup. 

Je  dois  ensuite  observer,  sur  les  autres  propo- 
sitions qui  ont  été  faitt^s,  qu'il  y  aurait  du  dan- 
ger à  ne  pas  déterminer  toutes  les  fonctions  des 
différents  ministres;  les  ministres  seraient  embar- 
rassés, leur  marche  n'aurait  pas  la  fermeté  néces- 
saire au  bien  du  service,  et  quand  vous  auriez 
des  ministres,  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  ils  seraient  inquiets  de  savoir  s'ils  doi- 
vent faire  telle  et  telle  chose  ou  remplir  telles 
et  telles  fonctions. 

De  plus,  la  loi  sur  la  responsabilité  ne  serait 
pas  complète,  si  vous  ne  déterminez  pas  en  dé- 
tail leurs  fonctions;  mais  ce  qui  doit  trancher 
la  question  sur  cette  matière.  Messieurs,  et  ce  que 
le  comité  doit  déclarer  à  l'Assemblée,  c'est  qu'au 
milieu  d'une  révolution,  les  différentes  parties 
du  royaume  ayant  perdu  l'habitude  de  recourir 
aux  ministres  pour  la  plupart  de  leurs  opérations, 
ayant  même  contracté  l'habitude  de  s'adresser 
à'I'Assemblée  nationale,  il  est  extrêmement  dif- 
ficile, à  moins  que  vous  ne  l'ordonniez  spécia- 
lement, de  les  renvoyer  au  ministère  pour  la  par- 
tie qui  regarde  l'exécution  des  lois. 

Je  pourrais  citer  à  l'Assemblée  nationale  plu- 
sieurs exemples  qui  lui  feraient  sentir  la  néces- 
sité d'adopter  les  vues  présentées  par  le  comité; 
mais  je  me  bornerai  simplement  à  dire  que  les 
corps  administratifs,  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  ne  voyant  pas  ici  dans  vos  lois, 
ni  dans  la  Constitution  même,  quels  sont  les 
objets  de  détail  attribués  aux  ministres,  refuse- 
ront dans  ce  moment  même  de  communiquer 
avec  les  minisires  et,  en  particulier,  le  refus  que 
font  la  plupart  d'entre  eux  de  communiquer  avec 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  ce  qui  concerne 
les  ponts  et  chaussées.  Je  pourrais  citer  beau- 
coup d'autres  faits  de  ce  genre,  qui  viennent  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance. 

Il  est  donc  nécessaire,  si  vous  voulez  que  les 
ministres  agissent  avec  assurance  et  fermeté,  et 
que  les  corps  administratifs  ne  s'écartent  pas  de 
la  ligne,  de  déterminer  avec  précision  les  fonc- 
tions ministérielles.  Telles  sont  les  raisons  qui 
nous  font  persister  dans  notre  projet.  Je  demande 
que  la  délibération  continue,  sauf  à  écarter,  si 
l'on  veut  épargner  le  temps,  la  question  de  lu 
séparation  du  ministère  des  colonies  de  celui  de 
la  marine. 


M.  Anthoînc.  Je  crois  que  rien  n'est  plus  instant 
que  d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'Assem- 
blée doit  ou  non  s'occuper  de  la  division  des 
fonctions  entre  les  ministres. 

Les  premières  idées  que  fait  naître  le  titre  sou- 
mis à  votre  discussion  s'arrêtent  naturellement 
sur  plusieurs  défauts  extrêmement  saillants.  Ce 
n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  voit  attribuer  au 
ministre  de  la  justice  le  droit  d'interpréter  en 
quelque  façon  la  loi  et  de  faire  adopter  les  inter- 
prétations dans  tout  le  royaume,  comme  si  toute 
interprétation  de  la  loi  n'appartenait  pas  essentiel- 
lement au  législateur;  ce  n'est  pas  sans  surprise 
qu'on  voit  ce  même  ministre  chargé  d'influencer, 
par  son  opinion,  le  tribunal  de  cassation  dans 
les  causes  des  particuliers,  comme  si  alors  il 
n'était  pas  le  maître  de  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  de  ses  protégés,  en  surchargeant  le  droit 
de  la  partie  favorisée  de  tout  le  poids  de  son  auto- 
rité et  de  son  crédit.  On  n'est  pas  moins  étonné 
de  le  voir  exercer  une  police  d'administration  et 
de  surveillance  sur  tous  les  corps  judiciaires  et 
sur  les  individus  qui  en  font  partie»  comme  si  les 
juges  pouvaient  être  contenus  autrement  que  par 
la  loi,  comme  si  toute  administratiotv  de  police 
était  autre  chose  que  l'arbitraire  substitué  à  l'in- 
flexibilité de  la  loi.  La  surprise  redouble  quand  ou 
voit  les  lettres  de  cachet  rétablies,  comme  si  le 
ministre  de  la  justice  n'avait  pas  à  ses  ordres  les 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  les  juges 
de  paix,  les  accusateurs  publics,  pour  faire 
arrêter  et  poursuivre,  sur  toute  la  surface  de  la 
France,  les  prévenus  de  ces  grands  délits  qui 
compromettent  la  sûreté  de  l'Etat.  On  le  charge 
de  la  constitution  civile  du  clergé,  comme  si  la 
loi  n'avait  jias  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne 
cette  partie,  comme  si  chaque  délit  n'était  pas 
prévu  et  puni. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Il  est  douloureux 
à  un  rapporteur  d'être  obligé  de  dire  qu'on  doit 
prendre  les  faits  tels  qu'ils  sont.  On  ne  charge 
pas  le  ministre  de  la  justice  de  la  constitution 
civile  du  clergé;  on  le  charge  du  maintien  des 
lois  sur  cette  partie  comme  sur  toutes  les  autres. 
Je  veux  bien  que  M.  Anthoine  dénature  tant  qu'il 
voudra  les  projets  des  comités  et  même  ce  que 
peuvent  dire  les  rapporteurs-,  mais  je  le  supplie 
de  prendre  le  plan  tel  qu'il  est. 

M.  Anthoine.  On  met  encore  dans  la  main  de 
ce  ministre  les  assemblées  primaires  et  les  corps 
électoraux,  qui  ne  doivent  recevoir  d'influence 
que  celle  qui  émane  du  Corps  législatif. 

Ces  erreurs,  la  complication  de  travail  me 
déterminent  à  appuyer  la  proposition  faite  de 
renvoyer  l'organisation  du  ministère  au  roi.  Cons- 
tamment fidèles  à  tous  les  principes  de  la 
monarchie,  vous  avez  attaché  le  roi  à  toutes  vos 
institutions,  sans  en  excepter  une  seule;  par- 
tout aussi  vous  avez  fixé  par  des  lois  précises 
le  mode  d'influence  du  pouyoir  exécutif  sur 
chaque  partie  des  établissements  constitutionnels. 

Mettez  cette  autorité  en  action.  De  vous  dépen- 
dait la  circonscription  du  pouvoir  ;  de  lui  seul 
dépend  le  mode  de  son  exercice.  Séparez  cons- 
titutionnellement  le  pouvoir  exécutif,  délégué  au 
roi, des  fonctions  à  départira  ses  ministres,  c'est 
créer  une  monstruosité,  un  pouvoir  double,  un 
pouvoir  exécutif  secondaire  et  indépendant;  en 
un  mot  c'est  altérer  la  loi  de  la  responsabilité. 
Au  contraire,  dans  mon  système,  un  ministre  a- 
t-il  fait  un  acte  suspect?  Oa  compare  cet  acte 
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avec  le  texte  de  la  loi  qui  fixe  les  limites  du  pou- 
Yoir  exécutif. 

Tous  les  rapports  de  la  loi  avec  son  exécution 
sont  ou  vontêtre  déterminés  par  les  décret"  mêmes 
qui  forment  chaque  division  de  la  Constitution. 
La  Constitution  finie,  le  pouvoir  exécutif  sera 
complet,  et  il  sera  impossible  de  citer  une  seule 
disposition  législative  ou  constitutionnelle  qui  ne 
porte  avec  elle  le  mode  précis  d'après  lequel  elle 
doit  être  exécutée. 

Comparez  la  simplicité  de  cette  idée  avec  l'inu- 
tile et  dangereuse  action  que  votre  comité  veut 
vous  donner  sur  la  distribution  des  fonctions 
ministérielles.  Considérez  le  Corps  législatif  per- 
pétuellement arrêté  dans  sa  marche  par  des  dif- 
ficulté? sans  cesserenaissantes,  occupé  à  examiner 
Bi  tel  acte  appartient  ou  non  à  tel  département, 
si  tel  ministre  n'a  pas  fait  ce  qu'un  autre  devait 
faire,  quel  déluge  de  plaintes  et  de  réclamations, 
tant  de  la  part  des  citoyens  contre  les  ministres, 
que  de  celle  des  ministres  les  uns  contre  les 
autres.  Voyez  une  lutte  éternelle,  scandaleuse, 
funeste  au  bien  public,  entre  les  législatures  et 
le  pouvoir  exécutif.  Voyez  le  temps  consumé  en 
débats,  la  confiance  publiiue  altérée,  la  tranquil- 
lité compromise,  la  dignité  du  monarque  avilie. 
Quel  danger,  dira-t-on,  y  a-t-il  à  rassembler  dans 
un  seul  décret  toutes  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  déjà  lixées  à  la  vérité,  mais,  éparses 
dans  toutes  les  ramifications  de  la  Constitution  ? 
Ce  rapprochement  formerait  le  code  des  ministres. 
Je  réponds  qu'il  y  a  toujours  du  danger  à  répéter, 
à  varier,  à  combiner  et  à  décomposer  le  texte  des 
lois.  Plus  on  emploie  de  phrases  et  de  paroles,  et 
plus  on  donne  carrière  à  l'arbitraire,  aux  inter- 

firétations  erronées  ou  perfides.  C'est  surtout  dans 
es  tables  imposantes,  où  sont  gravées  les  desti- 
nées des  hommes  et  des  Empires,  qu'il  faut  être 
avare  de  mots;  trois  mots  forment  six  combinai- 
sons, mais  quatre  mots  en  offrent  vingt-quai  re. 
Cette  vérité  mathématique  n'est  pas  sans  appli- 
cation en  politique  ;  et,  d'ailleurs,  quand  vous 
jugeriez  nécessaire  de  compiler  en  un  seul  corps 
tous  les  décrets  d'exécution,  il  n'en  résulterait 
pas  la  nécessité  d'en  faire  vous-mêmes  le  classe- 
ment. Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
totalité  du  titre  concernant  les  fonctions  des  mi- 
nistres, et  je  propose  d'y  substituer  les  articles 
suivants  : 

o  Art.  1*'.  Les  législatures  fixeront  les  sommes 
qu'elles  croiront  nécessaires  d'affecter  annuelle-  ~ 
ment  à  chaque  département,  pour  subvenir  aux 
salaires  des  employés  subalternes,  aux  frais  de 
bureaux   et  autres  dépenses  jugées  nécessaires. 

«  Art.  2.  Au  roi  appartient  la  distribution  des 
fonctions  executives  entre  les  départements  éta- 
blis par  la  Constitution,  de  même  que  l'organisa- 
tion  intérieure  de  chaque  département. 

«  Art.  3.  Chaque  ministre  dans  son  département 
exercera,  sous  sa  responsabilité  et  conformément 
à  la  Constitution,  la  portion  du  pouvoir  exécutif 
qui  lui  sera  départie  par  le  roi.  » 

M.  Robespierre  (1).  Je  crois,  comme  le  préo- 
pinant, que  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de 
créer  un  nouveau  pouvoir  ministériel.  Si  vous 
regardez  le  ministère  comme  faisant  un  pouvoir 
distinct  de  celui  du  roi,  vous  portez  une  véritable 
atteinte  aux  principes  monarchiques,  à  ces  prin- 
cipes qu'on  a  toujours  opposés  avec  emphase, 
lorsque  nous  réclamions  les  principes  de  lu  liberté, 

(1)  Le  discours  de  M.  Robespierre  est  incomplet  au 
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à  ces  principes  généraux,  applicables  à  toutes  les 
espèces  de  gouvernement.  Si  au  contraire  les 
ministres  ne  sont  que  les  agents  du  roi,  leurs 
fonctions  doivent  leur  être  distribuées  par  le  roi. 
C'est  pour  le  maintien  des  principes  de  la  Consti- 
tution, des  principes  de  la  monarchie,  que  je 
m'oppose  au  plan  du  comité,  et  que  je  me  fais  un 
devoir  de  vous  représenter  le  danger  d'une  loi 
qui  servirait  de  texte  aux  ministres  pour  agran- 
dir leur  pouvoir. 

Il  n'y  a  que  trois  choses  qui  puissent  vous  occu- 
per :  la  fixation  des  appointements,  les  règles  de 
la  responsabilité  ;  enfin,  les  moyens  nécessaires 
pour  déterminer  les  personnes  sur  qui  doit  por- 
ter cette  responsabilité.  Quant  aux  fonctions, 
elles  sont  fixées  par  tous  les  décrets  qui  définis- 
sent le  pouvoir  exécutif. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  qu'on 
a  prétendu  faire  des  fonctions  ministérielles,  vous 
sentirez  le  danger  de  faire  des  articles  qui,  inu- 
tiles en  eux-mêmes,  comme  je  viens  de  le  prou- 
ver, sont  encore  conçus  en  termes  tellement  va- 
gues, qu'ils  deviendront  une  source  d'usurpations 
de  pouvoirs. 

On  donne,  par  exemple,  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  droit  d'éclairer  les  juges  sur  les  doutes 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'application  de  la 
loi,  à  la  charge  de  présenter  ensuite  au  Corps  lé- 
gislatif les  questions  qui,  dans  l'ordre  du  pouvoir 
judiciaire  ,  demanderaient  une  interprétation. 
Avec  ces  termes  vagues  d'éclairer  sur  les  doutes, 
on  accorde  au  ministre  une  interprétation  pro- 
visoire, mais  qui  sera  délinilive  dans  son  effet, 
car  les  difficultés  seront  si  multipliées  qu'il  fau- 
dra bien  que  l'Assemblée  s'en  tienne  aux  déci- 
sions provisoires.  N'est-il  pas  évident  que  l'esprit 
de  cet  article  est  de  donner  au  ministre  le  droit 
d'influer  sur  les  jugements?  Voilà  donc  la  pre- 
mière atteinte  portée  au  pouvoir  législatif! 

A  quoi  tend  encore  ce  projet?  A  donner  au 
ministre  delà  justice  le  pouvoir  d'interpréter  les 
lois,  c'est-à-dire  d'usurper  le  pouvoir  législatif; 
à  lui  donner  le  droit  de  maîtriser,  de  gourman- 
der,  d'avilir  les  juges  par  de  prétendus  avertis- 
sements nécessaires,  par  des  ordres,  par  des 
censures  arbitraires,  sous  le  prétexte  vague  de 
les  rappeler  à  la  règle,  à  la  décence  de  leurs  fonc- 
tions, de  les  .flétrir,  de  les  insulter  au  moins 
sous  le  prétexte  de  rendre  compte  de  leur  con- 
duite à  chaque  législature. 

Et  certes  c'est  une  disposition  bien  étonnante, 
d;ms  les  circonstances  où  nous  sommes,  que  de 
soumettre  tous  les  magi.-trats  nommés  par  le 
peuple  à  la  censure  générale  du  ministre,  à  l'ac- 
cusation solennelle  du  ministre  devant  la  légis- 
lature. (Applaudissements  dans  les  tribunes,  mur- 
mures dans  l'Assemblée.)  Eh  !  quoi  donc,  il  m'est 
bien  permis  de  croire  que  ces  magistrats-là  ne 
seront  pas  les  plus  mauvais  citoyens,  ne  seront 
pas  les  hommes  les  moins  zélés  pour  la  patrie  ; 
il  m'est  bien  permis  de  croire  que  l'indulgence 
du  ministre  pourra  porter  particulièrement  sur 
ceux  qui  seront  les  plus  dévoués  au  ministère. 
Quel  censeur  pour  une  nation  1  Quel  système  que 
celui  de  livrer  à  un  ministre  jusqu'à  l'honneur 
et  la  tutelle  des  magistrats  populaires.  A  quoi 
sert  encore  ce  projet  ?... 

M.  Martineaa.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Prieur.  Il  est  dans  la  question. 

M.  Robespierre.  À  donner  au  ministre  de 


lAssemblée  nationale-l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (9  avril  1791.] 


663 


rinlérieur  un  pouvoir  qui  n'ost  pas  celui  d'un 
ministre,  qui  n'e-t  pas  celui  d'une  magistrature 
digne  d'un  peup'e  libre,  mais  un  pouvoir  de 
dt  spote  ;  à  lui  donn-r  le  droit  d'altérer  sans 
cesse  les  principt^s  constitutionnels,  en  lui  con- 
férant le  pouvoir  de  régler  ce  qu'on  appelle  va- 
guement les  détails  relatifs  au  régime  constitu- 
tio  nel,  à  la  législation;  en  lui  donnant  une 
influence  immense  sur  les  assemblées  primaires, 
administratives,  sur  toutes  les  assembli^es  popu- 
laires. Aussi  sous  l'impression  vague  de  détails 
relatifs  à  ces  objets,  c'est-à-dire  en  lui  assurant 
les  moyens  de  renverser  la  base  de  la  liberté  et 
delà  souveraineté  nationale;  quedis-je,en  éten- 
dant son  pouvoir  jusque  sur  les  gardes  nationales, 
le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté  par  l'expres- 
aion  générale  de  force  publique. 

Je  ne  veux  point  parcourir  tous  les  articles  de 
ce  projet,  qui  tous  présentent  le  même  caractère 
et  tendent  directement  à  la  perte  de  la  liberté. 
De  quoi  pouvons-nous  nous  étonner,  en  pensant 
que  l'on  va  jusqu'à  attribuer  aux  mioi.-tres  le 
pouvoir  de  faire  arrêter  les  citoyens  arbitraire- 
ment; que  l'on  a  pu  concevoir  l'étrange  idée  d'en 
faire  des  lieutenants  de  police  généraux  de  l'Etat  ; 
de  renouveler  les  lettres  de  cachet,  sous  le  nom 
de  mandats  d'arrêt;  et  cela  sous  le  plus  dange- 
gereux  des  prétextes,  sous  un  prétexte  servile 
digne  du  Sénat  de  Rume  sous  Tibère?  Dans  tous 
les  cas,  dit  le  projet,  où  le  ministre  jugera  que  la 
personne  du  roi  est  compromise,  disposition  qui 
bientôt  érigerait  en  crimes  de  lèse-majesté  1  s 
paroles  mêmes  qui  concerneraient  l'individu 
royal. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  serait  dangereux  de  décré- 
ter ce  projet,  puisqu'il  serait  la  ruine  de  la  li- 
berté et  une  contre-révolution  écrite;  mais  je  dis 
qu'il  serait  dangereux  même  de  l'examiner, 
car  de  toutes  ces  dispositions  enveloppées  tou- 
jours des  termes  vagues,  susceptibles  de  mille 
interprétations  et  de  mille  extensions,  il  reste- 
rait toujours  quelque  chose,  d'autant  plus  que 
dans  une  assemblée  aussi  nombreuse,  il  est  dif- 
ficile d'analyser  rapidement  tant  d'idées  compli- 
quées et  d'en  saisir  tous  les  rapports!  Craignons 
les  erreurs  auxquelles  pourraient  nous  entraîner 
la  précipitation,  les  sophismes,  le  tumulte;  peut- 
être  enfin  toutes  les  causes  qui,  dans  des  occa- 
sions de  cette  nature,  peuvent  égarer  la  sagesse 
même  des  législateurs. 

Je  demande  que  l'Asstmblée  nationale  se  borne 
à  régler  le  nombre  des  ministres,  leurs  départe- 
ments; mais  que,  sur  la  fixation  de  leurs  fonc- 
tions, elle  s'en  réfère  à  ses  décrets  précédents  et 
à  l'ensemble  de  la  Constitution  qui  les  a  déter- 
minés. Les  paraphrases,  les  commentaires,  les 
tableaux  tueraient  l'esprit  même  de  ces  décrets. 

M  d' André.J'adopterais  volontiers  ce  système, 
qui  abrège  infiniment  votre  travail,  s'il  n'était 
inadmissible.  Or,  je  prétends  prouver  que  tout  ce 
que  vous  venez  d'entendre  démontre  la  nécessité 
de  nous  occuper  du  projet  du  comité.  Le  préopi- 
nant dit  que  telle  ou  telle  fonction  donnée  aux 
ministres,  selon  tel  droit  à  remplir,  sont  incom- 
patibles avec  la  Constitution.  Je  demande  à  pré- 
sent à  l'Assemblée,  si  elle  décrétait  simplement 
qu'il  sera  donné  au  roi  600,000  livres  pour  exé- 
cuter les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  com- 
ment il  serait  possible  qu'il  y  eût  des  gens  qui 
exerçassenlces  fonctions,  puisque  nous  ne  sommes 
pas  d'accord  nous-mêmes  des  fonctions  qui  ap- 
partiennent au  pouvoir  exécutif. 

il  faut  doue  nécessairement  examiner  tous  les 


articles,  l'un  après  l'a-^tre,  amender  ceux  contre 
le>quels  il  y  a  des  inf'onvéiiien's;  et  je  conviens 
que  M.  Robespierre  en  a  pré-enté  quelques-uns 
qui  sont  ^aillants. 

M.  Robespierre  a  sans  cesse  confondu,  et  on 
confond  trop  souvent  daus  l'Asremblée  deux  foic- 
tions  qui  sont  déléguées  au  roi.  Le  roi  est  chargé 
de  la  sanction  des  décrets  et  du  choix  d  s  mi- 
nistres et  pour  cela  il  n'y  a  pasde responsabilité. 
Il  me  sembl.'  qu'il  faut  distinguer  le  pouvo :r 
royal  qui  participe  à  la  législation  et  le  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  les  fonctions  d'exécution 
remplies  par  des  agents  du  roi  responsables. 

Or,  pour  que  ces  agents  soient  responsables,  il 
faiitque  leurs  fonctions  soient  déterminées;  et  ce 
qui  prouve  surtout  que  leurs  fonctions  doivent 
être  déterminées,  c'est  que  les  préopinants  ne 
sont  pas  d'accord  avec  le  comité  sur  la  nature 
de  ces  fonctions  mêmes. 

La  proposition  faite  hier  par  M.  Le  Chapelier  en- 
traînerait évidemment  des  longueurs  ;  mais  le  pro- 
jet des  préopinants,  qui  est  de  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  définitivement,  et  sans  la  par- 
ticipation du  Corps  légi-^tatif,  l'organisation  du 
ministère,  est  bien  autrement  dangereux.  Le 
roi  serait  maître  de  ne  nommer,  par  exemple, 
qu'un  seul  ministre;  et  je  demande  si  les  amis 
de  la  liberté,  qui  disaient,  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment, que  le  plan  du  comité  attribue  au  mini-tre 
des  pouvoirs  qui  devraient  être  séparés;  je  de- 
mande si  le  cas  que  je  viens  de  présenter  ne 
doit  pas  alarmer  bien  davantage  leur  patriotisme. 

On  dit  :  Il  faut  décréter  qu'il  y  aura  6  minis- 
tres ;  ensuite,  qu'un  tel  sera  chargé  de  la  marine, 
un  autre  de  la  guerre,  un  autre  de  l'intérieur; 
et  l'on  ne  sent  pas  qu'en  reculant  ain-i  de  re- 
tranchement en  retranchement,  on  revient  au 
projet  du  comité  :  car  si  vous  décrétez  qu'il  y 
aura  un  ministre  de  l'intérieur,  il  faut  définir  ce 
que  c'est  que  l'intérieur;  il  faut  donc  déterminer 
les  fonctions  de  ce  ministre,  et  par  la  même  rai- 
son celle  de  tous  les  autres.  Ne  voit-on  pas  que  les 
préopinants,  en  reprochant  du  vague  au  comité, 
en  mettent  bien  davantage  dans  leur  système,  qui 
ne  définit  absolument  rien?  (Applaudissements)  Je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du 
comité,  sauf  tous  les  amendements  dont  il  est 
susceptible. 

M.  Buz«t.  La  question  à  proposer  est  celle-ci  : 
Renverra-t-on  au  roi  l'organisation  du  ministère 
ou  bien  discutera-t-on  le  projet  présenté  par  le 
comité? 

M.  Lianjainais.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
question  que  celle-ci  :  y  aura-t-il  6  ministres,  ou 
5  ou  4?  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

J'ajoute  que  si  les  fonctions  des  ministres  ne 
sont  pas  déterminées  par  la  loi,  vous  aurez  bien 
une  responsabilité  pour  ce  qu'ils  auront  fait; 
mais  vous  n'en  aurez  pas  pour  ce  qu'i  Is  auront  omis. 

M.  Anson.  11  me  semble  que  l'embarras  de 
l'Assemblée  ne  vient  que  de  ce  que  le  projet  du 
comité  est  très  compliqué.  Je  crois  que,  pour 
déterminer  le  nombre  des  ministres,  il  faut  com- 
mencer par  faire  la  classification  des  matières 
qu'ils  doivent  gérer;  je  demande  qu'elle  soit  faite 
aujourd'huL 

M.  Barnave.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  me 
semble  que  ces  remarques  séparées  nous  écartent 
absolument  de  la  q^uestion.  La  question  d'ordre 
actuelle  est  de  savoir  si  la  divisipu  et  la  détermi- 
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nation  de  chaque  département  du  ministère  est 
un  objet  législatif  qui  doit  être  décrété  par  le 
Corps  législatif. 

Or,  pour  nous  déterminer  sur  ce  point,  il  me 
paraît  de  toute  évidence  que  la  division  du 
nombre  des  déiiartemcnts  et  leurs  limites  res- 
pectives sont  un  objet  législatif. 

La  Constitution  a  créé  le  roi  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif  :  elle  a  voulu  en  conséquence 
qu'il  nommât  les  agents  qui  exercent  pour  lui 
ce  pouvoir  exécutif  suprême  ;  mais  elle  doit  vou- 
loir, elle  doit  établir  que  les  fonctions  en  soient 
gérées  d'une  manière  qui  convienne  à  l'intérêt 
public,  qui  ne  puisse  dans  aucun  cas  grever  l'Em- 
pire ou  énerver  la  responsabilité. 

La  Constitution  donne  au  roi  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  droit  d'en  nommer  les  agents  ;  mais 
elle  donne  nécessairement  au  Corps  législatif  le 
droit  de  régler  le  nombre  de  ces  agents,  de  leur 
distribuer  leurs  fonctions.  Il  est  évident  que  de 
la  manière  dont  le  ministère  sera  constitué  dé- 
pend son  utilité,  qu'il  peut  devenir  nul  ou  ab- 
solu et  s'arranger  de  façon  à  éluder  la  respon- 
sabilité. C'est  donc  à  la  législation  que  tient 
essentiellement  l'organisation  du  ministère. 

On  a  proposé  hier,  à  la  vérité,  une  forme  qui 
tendrait  à  donner  au  Corps  législatif  la  décision 
et  au  roi  la  proposition.  Celte  forme  n'est  pas 
admissible  :  elle  tendrait  à  prolonger  indéfini- 
ment les  travaux  de  l'Assemblée;  car  le  Corps 
législatif,  accordant  la  proposition  au  roi,  renver- 
rait au  roi,  pour  proposer  un  autre  projet,  ce 
qui,  par  une  supposition  de  propositions  et  de 
refus,  pourrait  n'avoir  aucun  terme  ;  et,  en  défi- 
nitive, le  Corps  législatif  n'aurait  jamais  assez 
de  pouvoir  pour  obliger  de  donner  une  propo- 
sition précise,  pour  établir  un  tel  état,  une  telle 
division,  une  telle  démarcation  de  fonctions,  que 
l'avantage  de  la  nation  fût  assuré. 

Je  crois  donc  que,  sur  cet  objet,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  sérieuse  et  que  nous  devons  commencer 
par  nous  déterminer  sur  ce  point  :  qu'au  Corps 
législatif  appartient  de  déterminer  les  fonctions 
générales  du  ministère. 

La  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  l'organi- 
sation du  ministère  est-elle  un  objet  législatif  ? 
Je  demande  que  ce  point  soit  prélimiiiairement 
décidé  et  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  appartient 
au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  le  nombre,  la 
division  et  la  démarcation  du  ministère. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Comme  je  suis 
de  l'avis  de  M.  Barnave,  je  prie  M.  le  Président 
de  mettre  cette  proposition  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  lédslatif  de  statuer  sur  le 
nombre,  la  division  et  la  démarcation  du  minis- 
tère). 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  me  semble  que, 
•pour  abréger  la  discussion,  il  est  convenable  de 
discuter  d'abord  quel  sera  le  nombre  des  mi- 
nistres. Je  répète  de  nouveau,  au  nom  du  co- 
mité, que  des  motifs  puissants  d'intérêt  public 
l'avaient  déterminé  à  proposer  la  séparation  du 
ministère  des  colonies  de  celui  de  la  marine; 
si  l'on  prouve  au  contraire  que  l'intérêt  des  co- 
lonies exige  de  les  tenir  réunis,  le  comité  n'y 
formera  aucune  opposition. 

M.  Alorean  de  Saint-lléry.  Messieurs,  s'il 
existait  des  hommes  doués  d'un  génie  assez  vaste 
pour  saisir  l'ensemble  de  l'administration  d'un 
grand  royaume,  ce  serait  à  Tua  de  ces  hommes 


qu'il  faudrait  confier  le  soin  de  diriger  la  ma- 
chine du  gouvernement;  et  son  impulsion  dis- 
tribuant le  mouvement  nécessaire  à  chaque 
partie,  à  chaque  ressort,  tous  les  effets  se  res- 
sentiraient de  l'influence  heureuse  d'un  moteur 
unique.  Mais  les  combinaisons  différentes  et 
multipliées  qu'offrent  toutes  les  parties  de  l'or- 
ganisation politique  d'un  Empire  tel  que  la 
France,  exigent  des  divisions  d'autant  plus  indis- 
pensables, que  c'est  un  effort  pour  la  nature 
elle-même  que  la  création  d'un  génie,  et  que 
d'ailleurs  notre  administration  veut  une  trop 
grande  masse  de  connaissances  pour  qu'elles 
puissent  être  réunies  dans  un  seul  bomme. 

Mais  faut-il,  dans  cette  persuasion  qu'il  ne 
peut  exister  pour  nous  un  ministre  universel, 
multiplier  les  ministres  sans  utilité?  Faut-il  ima- 
giner des  séparations,  lorsque  les  choses  récla- 
ment l'unité  par  leur  nature,  et  augmenter  les 
agents  pour  ne  produire  qu'un  effet  égal  et  même 
un  effet  moindre?  C'est  cependant  à  ce  résultat 
que  voqs  mène  le  comité  de  Constitution,  Mes- 
sieurs, lorsqu'il  vous  propose  d'avoir  un  ministre 
particulier  des  colonies. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  contredire  ce 
que  le  comité  a  imprimé  sur  l'importance  des  co- 
lonies, et  ce  ne  sera  pas  dans  l'esprit  de  celui  qui 
est  chargé  de  vous  parler  de  l'intérêt  spécial 
de  l'une  d'elles,  et  qui  se  consacre  depuis  16  ans 
à  l'étude  de  tout  ce  qui  peut  rendre  ces  posses- 
sions éloignées  intéressantes,  qu'il  s'élèvera  le 
moindre  doute  à  cet  égard.  Mais  ce  que  je  ne 
pense  pas  comme  le  comité,  c'est  qu'en  établis- 
sant un  ministre  des  colonies,  la  métropole  aura 
plus  de  moyens  de  iiionlrer  sa  constante  affection 
pour  les  colons,  et  qu'il  en  résultera  des  avan- 
tages sans  nombre  en  faveur  de  l'agriculture  el 
du  commerce  du  royaume. 

Votre  comité  a  encore  vu  dans  les  troubles  qui 
désolent  depuis  trop  longtemps  les  colonies,  un 
motif  d'accélérer  la  séparation  des  deux  départe 
ments;  il  lui  semble  que  pour  ramener  le  calme 
et  l'ordre  dans  les  colonies,  il  faut  que  le  Corps 
législatif  reçoive  des  détails  propres  à  lui  faire 
distinguer  le  vrai  au  milieu  de  discussions  épi- 
neuses; et  il  croit  qu'un  ministre  surchargé  du 
travail  relatif  à  la  marine,  se  trouverait  dans 
l'impuissance  de  bien  remplir  des  fondions  aussi 
muliipliées. 

Cependant,  Messieurs,  le  comité  de  Constitution 
espère  d'une  part  que  le  moment  d'erreur  qui 
agite  les  colonies  passera,  et  de  l'autre  que  le 
département  de  la  maLrine  présentera  à  Vambition 
d'un  ministre  un  vaste  champ  de  réformes^  et  c'est 
de  cet  espoir  qu'il  tire  cette  conclusion  (qu'il  me 
permettra  de  ne  pas  trouver  naturelle),  qu'il  faut 
avoir  un  ministre  de  la  marine  et  un  ministre 
des  colonies;  c'est-à-dire,  deux  agents,  précisé- 
ment parce  que  le  travail  qui  était  rempli  par 
un  seul  sera  diminué. 

Il  y  a  environ  6  mois  que  le  bruit  de  la  divi- 
sion du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  se 
répandit.  A  la  vérité  l'on  supposait  alors  un  sys- 
tème qui  ne  laissait  rien  à  désirer  du  côté  de 
l'absurùité,  puisqu'on  prétendait  que  les  diverses 
parties  de  l'administration  des  colonies  devaient 
être  démembrées  et  unies  aux  parties  des  diffé- 
rents ministères  avec  lesquelles  on  leur  trouvait 
de  l'analogie,  du  moins  quant  à  la  dénomination. 
Je  m'empressai  de  répandre  quelques  idées  que 
je  serai  forcé  de  reproduire  dans  la  discussion 
actuelle,  quelque  invraisemblable  qu'il  paraisse 
d'abord  que  ce  qui  me  servait  à  combattre  le  plan 
qui  faisait  en  quelque  sorte  disparaître  les  colo- 
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nies  de  l'administration,  puisse  être  applicable 
au  projet  du  comité,  qai  leur  accorde,  et  pour 
elles  seules,  uo  mioisière  distioct  et  séparé. 

Lorsque  la  France  conçut  la  pensée  de  favo- 
riser les  entreprises  de  quelques  hommes  hardis 
qui  avaient  é:é  chercher  dans  le  nouveau  monde 
des  ressources  pour  leur  industrie  ou  Je  l'alime  t 
pour  ce  sentiment  qui  pou?se  l'homme  vers  les 
choses  nouvelles,  ce  fut  Richelieu,  alors  grand- 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerre  de  France,  et  preraii-r 
ministre,  qui  dirigea  ces  essais.  Malgré  leur  ti- 
midité ils  annonçaient  que  cet  homme,  avide  de 
puissance,  voulait  que  celle  de  la  France  qu'il 
gouvernait,  franchît  les  bords  de  TOéan,  et 
qu'elle  allât  contenir  et  balancer  celle  des  autres 
nations  de  l'Europe  dont  l'ambition  avait  déjà 
abordé  la  terre  de  l'Amérique. 

Mais  soit  qu'on  crût,  à  cette  époque,  que  les 
Français  qui  allaient  s'établir  aux  colonies,  au- 
raient à  traiter  avec  les  naturels  du  pays;  ou,  ce 
3ui  est  plus  vraisemblable,  qu'on  craignit  qu'à 
'aussi  grandes  distances  des  entreprises  faites 
par  des  individus  qui  agissaient  plutôt  en  con- 
quérants qu'en  colons,  n'occasionnassent  des  dé- 
mêlés politiques,  on  donna  en  1628  (c'est-à-dire 
2  ans  après),  le  département  des  colonies  à  Bou- 
tliiliier,  secrétaire  d'Etat,  chargé  des  affaires 
étrangères  et  qui  les  transmit  à  trois  de  ses  suc- 
cesseurs. 

Les  colonies  passèrent  41  ans  dans  cet  état  qui 
tenait  de  ia  nulli  é,  lorsqu'un  homme,  dont  le 
génie  était  sans  cesse  occupé  de  l'agrandissement 
du  commerce,  sentit  qu'une  colonie  ultramarine 
n'était  autre  chose  qu'un  établissement  commer- 
cial et  entrevit  la  prospérité  de  la  France  dans 
ces  points  éloignés  dont  la  faiblesse  accusait  alors 
l'ignorance  du  gouvernement. 

Mais  Colbert,  en  saisissant  cette  première  vérité, 
ne  fi't  pas  moins  frappé  du  rapport  essentiel  que 
la  nature  a  mis  entre  les  colonies,  qui  entretien- 
nent et  augmentent  la  marine,  et  la  marine  qui 
protège,  défend  et  con.-erve  les  colonies.  Il  jngea 
qu' telles  ne  devaient  former  qu'un  seul  ministère; 
et,  comme  si  son  esprit  eut  pressenti  que  la 
prospérité  des  principales  puissances  euro- 
péennes se  mesurerait  un  jour  sur  le  degré  de 
splendeur  de  leurs  colonies,  il  choisit  en  1669 
un  ministère  qui  devait  féconder  des  germes 
aussi  heureux  et  aussi  utiles  au  bonheur  de  la 
France. 

Malgré  l'instabilité  qui  s'est  fait  remarquer  dans 
tous  It-s  points  de  l'administration  du  royaume, 
malgré  tout  ce  que  l'ambition  des  grands  et  d  -s 
protégés  a  fait  imaginer  pour  multiplier  les  fa- 
veurs par  la  division  et  par  la  multiplicatiou  des 
placts,  il  n'a  jamais  été  question  de  séparer  le 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  11  seni- 
blaii  que  l'ombre  de  Colbert  dût  épouvanter  ceux 
qui  auraient  entrepris  de  censurer  sa  pensée,  à 
laquelle  je  ne  paye  pas  un  tribut  idolâtre,  parce 
qtie  je  sais  qu'il  ne  faut  pas  croire  à  l'infaillibilité 
ministérielle,  même  dans  les  Colbert,  mais  qui  me 
semble  un  grand  argument  lorsqu'une  expérience 
de  122  ans  lui  a  ajouté  tout  son  poids. 

Le  comité  de  Constitution  n'a  pas  daigné  nous 
donner  une  raison  qui  blâmât  cet  ordre  de  choses 
qu'il  faudrait  cependant  n'abandonner  qu'autant 
qu'il  serait  sujet  à  dts  inconvénients;  car  je  ne 
puis  prendre  pour  un  motif  suflisant  le  désir  de 
prouver  aux  colons  l'affection  de  l'Assemblée 
nationale,  parce  qu'ils  auront  un  ministre  des 
colonies,  et  la  crainte  qu'un  seul  ministre  ne 


soit  accablé  à  l'avenir  sous  le  faix  de  ces  deux 
départements. 

Pour  mieux  convaincre  l'Assemblée  que  le  co- 
mité n'a  pas  pui?é  son  opinion  surtout  dans  la 
dernière  considération,  je  n'ai  besoin  que  du 
rapport  lui-même.  En  effet,  le  comité  par  la  for- 
mation d'un  département  colossal,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  dans  le  ministère  de  l'intérieur, 
nous  a  prouvé  qu'il  croit  à  des  forces  bien  supé- 
rieures à  celles  que  peut  exiger  un  ministère 
composé  de  deux  départements  de  la  marine  et 
des  colonits. 

Ce  ministère,  tel  qu'il  subsistait  au  moment  de 
la  Révolution,  comprenait  la  marine,  les  galères. 
toutes  les  colonies,  mêmes  celles  de  l'Inde,  les 
pêches,  les  consulats  et  le  commerce  maritime. 

U  est  essentiel  de  dire  que  par  rapport  aux  co- 
lonies le  ministre  en  était  le  législateur,  le  chan- 
celier, te  contrôleur  général  et  qu'il  réunissait 
à  lui  seul  toutes  les  autorités;  avec  cette  cir- 
constance remarquable,  que  son  pouvoir  y  était 
tel  qu'une  de  ses  dépèches  équivalait  à  une  loi. 

Hé  bien,  avec  tant  de  soins  et  de  détails,  un 
seul  ministre  suftisait;  et,  qu'on  ne  croie  pas 
que  ce  fut  de  son  impuissance  à  les  remplir,  que 
les  cotons  se  plaignaient.  C'était  presque  tou- 
jours de  ce  qu'il  ne  s'occupait  d'eux  que  pour 
les  tenir  sous  le  jou2,  que  pour  maintenir  et 
con-acrer  des  actes  dé  despotisme  que  des  chefs 
e  nployaient  toujours  avec  impunité,  jusqu'à  ce 
que  la' faveur  qui  les  avait  nommés  leur  fil  don- 
ner des  successeurs  également  soutenus,  à  cause 
de  la  maxime  de  ce  temps-là,  que  l'autorité, 
même  tyrannique,  ne  devait  pas  rétrograder. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  avez  appelé  les 
colons  à  participer  aux  bienfaits  de  la  régénéra- 
tion de  riîmpire.  Eux  qu'on  repoussait  auirefois 
avec  une  sorte  de  dédain,  de  toutes  les  places  de 
leur  administration,  vous  les  avez  chargés  de 
travailler  au  bonheur  de  leur  pays;  c'est  d'eux- 
mêmes  que  vous  voulez  apprenJre  quelles  voies 
pourront  les  y  conduire  plus  sûrement.  Vous 
avez  fait  asseofr  au  milieu  de  vous  leurs  repré- 
se.îtanls  désormais  coiifondus  avec  ceux  de  la 
nation  entière;  que  de  peines  cet  heureux  chan- 
gement épargnera  au  ministre  quelconque  à  qui 
le  déparlement  des  colonies  sera  confié! 

Et,  Messieurs,  ne  faut-il  pas  compter  aussi 
parmi  les  économies  faites  sur  le  temps  des  mi- 
nistres, celui  que  vous  les  avez  dispensés  de 
perdre  en  intrigues,  en  fausses  protestations,  eu 
démarches  viles  et  quelquefois  déshonorantes.  Je 
ne  puis  m'em  pêcher  de  rappeler  ici  la  réponse 
d'un  ex-ministre  en  répuiaiion,  à  qui  l'on  disait 
que  le  ministère  devait  être  bien  pénible  à  rem- 
plir, à  cause  de  son  importance,  surtout  quand, 
comme  lui,  on  avait  eu  la  réputation  d'un  grand 
travailleur.  Ah!  répondit-il, /ai  consommé  plus 
de  temps  pour  me  maintenir  dans  ma  place  que 
je  n'en  ai  employé  à  la  remplir;  et  cependant 
cette  place  m'a  échappé  lorsque  je  m'en  doutais  le 
moins. 

Les  colonies  supposées  en  départements  pour 
les  comparer  à  ceux  du  royaume,  pourraient 
(d'après  une  évaluation  où  l'on  ne  me  reprochera 
pas  de  favoriser  mon  opinion)  en  former  18,  sa- 
voir : 

La  Martinique 2  départements 

Sainte-Lucie  et  Tabago 1 

La  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances       2 

Cayenne 1 

Saint-Domingue 4 

Les   îles  de  France  el  de 
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Bourbon 2 

L'Iiide 2. 

Les  comptoirs  épars  du  Séné- 
gal, Corée,  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  la  Côte  d'Afrique,  etc.      'i 


Total 18  départements 


C'est-à-dire  moins  du  quart  du  nombre  de 
ceux  du  royaume.  Et  cependant  le  comité  de 
Constitution,  qui  a  donné  le  soin  des  83  départe- 
ments à  l'un  des  5  directeurs  généraux  sous  le 
minisire  de  l'intérieur  et  qui  ne  les  compte  vi- 
siblement que  pour  le  cinquième  de  ce  minis- 
tère, pense  qu'avec  moins  du  quart  de  ce  cin- 
quième, ou  moins  d'un  vingtième  au  total,  on 
peut  faire  un  ministère  des  colonies. 

Supposera-t-on  qu'en  remplacement  de  ce  qui 
paraît  manquer  par  ce  calcul  au  ministère  des 
colonies,  le  comité  lui  a  accordé  de  nouvelles 
attributions  qui  n'appartenaient  point  dans  l'ori- 
gine aux  2  départements  réunis?  Cette  supposi- 
tion. Messieurs,  serait  absolument  gratuite.  Le 
ministère  des  colonies,  tel  qu'on  vous  propose 
de  l'organiser,  ne  reçoit  rien  d'étranger  au  mi- 
nistère dont  on  voudrait  le  détacher;  et  dans 
cette  division  toute  la  faveur  est  pour  le  dépar- 
tement de  la  marine.  En  vain  le  comité  a-t-il 
semblé  faire  un  partage  égal  par  la  place  qu'il 
fait  occuper  dans  l'imprimé  à  chacun  de  ces  dé- 
partements et  par  le  nombre  semblable  d'articles  ; 
il  faudrait  être  bien  complètement  ignorant  sur 
la  nature  des  objets  pour  être  séduit  par  cette 
symétrie,  sans  doute  l'ouvrage  du  hasard. 

Le  comité,  non  content  d'avoir  réuni  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  proprement  dit,  le  départe- 
ment des  finances,  a  encore  été  dépouiller 
d'autres  ministères,  comme  pour  tout  accumuler 
sur  un  seul  point.  C'est  ainsi  qu'il  a  attribué  au 
ministre  de  l'intérieur  le  commerce  maritime,  et 
les  pêches  qu'il  enlève  ainsi  à  l'ancien  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies. 

Je  demande  s'il  est  rien  d'aussi  choquant  qu'une 
disposition  qui  veut  que  le  ministre  de  l'intérieur 
du  royaume  de  France  ait,  dans  ses  détails,  lecom- 
mercé  maritime  de  l'Inde.  Gomment  les  expres- 
sions, en  s'aheurtant  elles-mêmes,  n'ont-elles  pas 
averti  le  comité  de  Constitution  que  ce  rappro- 
chement était,  pour  ainsi  dire,  contre  nature? 
Autrefois  le  contrôleur  général  des  finances  di- 
rigeait le  commerce  de  l'Inde,  parce  qu'il  fallait 
le  concilier  avec  les  autres  détails  des  finances 
dont  il  était  chargé,  et  encourager  une  compa- 
gnie exclusive  par  des  primes  et  des  prohibitions. 
Mais  depuis  1769  que  le  commerce  de  l'Inde  était 
devenu  libre,  il  était  rentré  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  dont  il  n'a  pas  été  séparé, 
lorsque  le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  a 
été  rétabli  en  1784  :  privilège  exclusif  qui  s'est 
évanoui  comme  les  autres  abus,  lorsqu'il  a  été 
soumis  à  votre  examen. 

Le  mot  de  pêche  maritime  ne  choque  pas 
moins  que  celui  de  commerce  maritime,  lorsqu'il 
faut  le  faire  rapporter  au  ministre  de  l'intérieur 
avec  lequel  la  pêche  ne  saurait  avoir  aucun  rap- 
port immédiat.  Cille  de  la  morue,  par  exemple, 
est  une  espèce  de  culture,  si  l'expression  m'est 
permise,  pour  les  habitants  des  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  et  pour  les  marins  d'Europe,  qui 
vont  s'établir,  pendant  l'été,  dans  les  havres 
d'une  partie  de  l'île  de  Terre-Neuve.  L'adminis- 
tration de  ces  colonies  n'a  même  et  ne  peut  avoir 
que  ce  seul  et  unique  objet. 
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Dira-t-on,  pour  appuyer  le  système  du  comité, 
que  le  commerce  et  la  pêche  maritimes  :iyant  de 
l'influence  sur  la  richesse  et  la  prospérité  du 
royaume,  ils  peuvent  ê  re  soumis  au  ministère 
de  l'intériiuf,  qui  semble  être  plus  intimement 
uni  au  royaume?  Mais  si  ce  raisonnement  avait 
quelque  justesse,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  en  tirer 
cette  conséquence  alors  également  jnste,  c'est 
qu'il  ne  devrait  y  avoir  qu'un  seul  ministre 
sous  lequel  les  divers  départements  ne  seraient 
plus  que  des  bureaux  ou  que  des  directions  gé- 
nérales. En  etfet,  je  ne  vois  pas  un  seul  minis- 
tère qui  n'ait  plus  ou  moins  d'influence  sur  la 
richesse  et  sur  la  prospérité  nationale;  fût-ce 
même  celui  de  ces  colonies  qui  versent  annuelle- 
ment 240  millions  dans  le  royaume. 

Le  comité  donne  encore  au  ministre  des  affaires 
étrangères  les  négociations  avec  les  puissances 
de  l'Inde  et  de  l'Afrique. 

On  est  tenté  de  se  demander  si  le  comité  de 
Constitution  a  fait  sur  ce  dernier  objet  une  pro- 
position sérieuse,  quand  il  a  cru  enrichir  la  di- 
plomatie de  la  France,  par  des  négociations  avec 
les  puissances  de  l'Afrique.  Comment  le  comité 
veut-il  qu'on  entende  ce  que  c'est  que  des  négo- 
ciations du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  avec  le  roi  des  Yoloffs,leroi  de  Bambouc, 
le  roi  de  Congo,  le  roi  de  Mahis,  le  roi  des  Pou- 
les et  cette  multitude  d'autres  rois,  à  demi-nus, 
dont  nos  comptoirs  d'Afrique  sont  entourés,  et 
avec  lesquels  un  capitaine  de  navire  marchand 
ou  tout  au  plus  le  simple  chef  d'un  comptoir, 
traite  d'égal  à  égal. 

Les  rois  et  les  princes  de  l'Inde  sont,  à  la  vérité, 
d'une  autre  es[)èce,  et  le  pouvoir  d'une  puissance 
rivale,  dans  cette  partie  du  monde,  rend  leur 
politique  plus  intéressante  pour  nous.  Mais  est-ce 
au  ministre  des  affaires  étrangères  à  se  charger 
de  ce  seul  détail,  à  5  ou  6,000  lieues  de  lui? 
Quel  danger  n'y  aurait-il  pas,  qu'un  agent  dipld- 
maiique  isolé,  qui  aurait  son  chef  à  un  aussi 
grand  éloignement  et  qui  serait  en  quelque  sorte 
indépendant  des  administrateurscoloniaux  placés 
par  un  autre  ministère,  ne  compromît  par  une 
négociation  indiscrète  le  sort  des  établissements 
français  de  l'Asie?  Le  gouverneur  de  l'Inde  ne 
saurait  quelquefois  que  par  des  hostilités  que 
la  paix  est  rompue  entre  les  Français  et  un  prince 
indien,  ou  entre  les  Français  et  les  autres  nations 
européennes  établies  dans  l'Inde.  Il  n'y  aurait 
nul  concert  entre  îe  préposé  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  ceux  d'un  autre  ministère,  et 
la  France  se  trouverait  peut-être  en  guerre  avant 
d'en  avoir  même  conçu  la  possibilité  ou  la  cause. 

Aujourd'hui  que  ces  négociations  font  partie 
des  fondions  des  administrateurs,  ils  les  combi- 
nent avec  leur  propre  situation,  avec  l'état  de 
nos  établissements;  ils  rendent  compte  de  leurs 
opérations,  que  le  ministre  de  la  manne  et  des 
colonies  fait  connaître  à  celui  des  affaires  étran- 
gères. Si  les  détails  reçus  oiit  quelque  rapport  à 
d'autres  puissances  européennes,  c'est  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  les  traite;  et  il  agit 
alors  comme  pour  un  fait  qui  se  serait  passé  dans 
l'une  de  nos  Antilles,  par  exemple,  et  qui  inté- 
resserait une  couronne  étrangère,  c'est-à-dire 
qu'il  eu  a  toute  la  négociation.  C'est  par  ses  rap- 
ports avec  les  cours  étrangères,  qu'il  juge  de  la 
nécessité  de  certaines  mesures  que  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  fait  exécuter,  comme 
celui  de  la  guerre  fait  marcher  des  troupes  sur 
une  frontière  qu'il  croit  menacée.  Mais  du  moins 
cet  ordre  de  choses  esl-il  fondé  sur  l'importance 
que  les  gouverneurs  des  établissements  coloniaux, 
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responsables  de  lenr  défense,  soient  spécialement 
chargés  delà  surveillance  de  tout  ce  qui  peut 
iDtéri'Sser  cette  protecii'm  et  cette  d<'fense. 

Je  viens  maint  nant  à  la  combinaison  que  le 
comité  a  adoptée  pour  la  division  des  détails  de 
chacun  des  deux  départements  de  la  marine  et 
des  colonies,  supposés  séparés  et  formant  deux 
ministères. 

J'ai  déjà  dit  que  dans  ce  partage  les  préférences 
étaient  toutes  pour  le  ministère  de  la  marine,  ou 

Elutôt  qu'il  réduisait  à  rien  celui  des  colonies, 
e  projet  accorde  avec  raison  au  minisire  de  la 
marine  tout  ce  qui  concerne  la  création  matérielle 
et  l'adminislraiion  de  cette  partie  de  la  force 
armée  ;  celle  des  condamnés  aux  travaux  publics 
des  ports  du  royaume,  la  police  des  équipages 
employés  aux  grandes  pêches,  et  ce  qui  concerne 
aussi  les  classes  dans  le  royaume,  les  récom- 
penses et  l'avancement  des  agents  de  la  marine 
militaire,  et  l'emploi  des  fonds  qui  ont  une  desti- 
nation navale.  Mais  je  n'entends  pas  comment 
Tariicle  de  la  direction  des  forces  navales  et  des 
opérations  militaires  de  la  marme,  et  ceux  de  la 
correspondance  avec  les  consuls  et  agents  du 
commerce  de  la  nation  française  au  dehors,  et 
avec  les  directoires  des  départements,  en  ce  qui 
concerne  les  clas-es  et  la  police  des  gens  de  mer, 
pourraient  être  exécutés  dans  les  colonies, 
désormais  séparées  du  ministère  de  la  marine. 

Je  parlerai  bientôt  des  obstacles  qui  existent 
pour  cette  exécution;  mais  je  dois  considérer  en 
cet  instant  ce  qui  compose  le  lot  que  le  comité 
donne  à  un  ministre  des  co'onies.  Je  trouve  : 
!<•  l'exécution  des  lois  touchant  le  régime  et 
l'administration  de  toutes  les  colonies  dans  les 
îles  et  sar  le  continent  de  l'Amérique,  à  la  côte 
d'Afriqu  \  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance; 
2°  la  surveillance  et  la  directiondes  étabîis'^eraents 
et  comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique, 
excepté  ceux  des  Etais  de  la  Porte  ottomane,  des 
régences  de  Barbarie  et  de  l'empire  de  Maroc, 
qui  appartiendront  à  la  maàne;  S*»  les  approvi- 
sioniiements,  les  contributions,  les  concessions 
de  terrains  et  la  force  publique  intérieure  des 
colonies  ;  4"  les  détails  de  la  défense  locale  et 
intérieure  des  colonies,  c'est-à-dire  les  fortifica- 
tions, les  batteries  décotes,  les  magasins  d'artil- 
lerie et  dépendances  ;  5"  le  travail  des  nominations 
à  faire  par  le  roi  ;  6"  ce'ui  des  récompenses  dues 
aux  fonctionnaires  publics;  7'  les  progrès  de 
l'agriculture  etdu  commerce  des  colonies  ;  8°  l'em- 
ploi des  fonds  attribués  à  ce  département;  9°  et 
enfin  les  comptes  annuels  à  rendre  à  la  législa- 
ture. 

Vous  n'oubliez  pas,  Messieurs,  que  j'ai  démontré 
que  le  détail  de  l'exécution  des  lois  aux  colonies 
n'équivaut  pas  au  quart  d'un  détail  semblable 
pour  les  83  départements  du  royaume;  et  cela  est 
vrai,  même  en  y  ajoutant  le  travail  rela'if  aux 
approvisionnea.ents,  aux  contributions  et  aux 
concessions  de  terrains.  Mais,  supposons  qu'en  y 
réunissant  la  surveillance  et  la  direction  des 
comptoirs  et  établissements  d'Asie  et  d'Afrique, 
qu'on  veut  bien  laisser  au  département  des 
colonies,  les  détails  de  la  défense  locale,  les  no- 
minations royales  et  les  autres  détails  dont  !e 
comité  a  fait  un  pompeux  étalage,  on  parvienne 
à  un  résultat  égal  au  soin  des  83  départ-ments, 
il  se  trouvera  donc,  en  dernière  analyse,  que  le 
ministère  des  colonies  méritera  d'être  comparé  à 
la  section  confiée  à  l'un  des  5  directeurs  généraux 
qu'on  propose  de  placer  sous  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Hé  quoi  !  c'est  lorsque  le  comité  de  Constitution 


a  ainsi  appauvri,  mutilé  et  décharné  ce  qui  ne 
forme  encore  aujourd'hui  qu'une  partie  d'un 
ministère,  qu'il  vient  vous  proposer  d'en  faire 
un  ministère  particulier  :  il  eflile  la  statue,  et 
lorsqu'elle  ne  représente  plus  qu'un  squ  letle,  il 
veut  que  vous  lui  donniez  au  magnifique  pié> 
destal. 

Mais  quel  serait  donc  le  motif  plausible  de 
retrancher  cette  portion  de  détails  au  ministère 
de  la  marine?  Le  comité  a  laissé  eniendre,  corn  me 
je  l'ai  déjà  remarqua,  que  ce  ministère  est  sur- 
chargé :  cepeniant  il  a  pu,  depuis  122  ans,  ad- 
ministrer les  colonies;  et  outre  que  ces  dernières 
offriront  moins  de  travaux  qu'autrefois,  l'admi- 
nistration de  la  marine  sera  aussi  all*'gée  par 
les  travaux  du  Corps  législatif,  qui,  il  le  faut 
avouer,  simplifieront  beaucoup  ceux  de  tous  les 
ministres. 

Mais,  en  temps  de  paix,  le  ministère  de  la  ma- 
rine n'offre  que  des  détails  mécaniques  dont  le 
ministre  ne  doit  voir  que  des  résultats.  En  temps 
de  paix,  que  sera-ce  donc  que  les  soins  des  colo- 
nies, à  regard  desquelles  le  comité  fait  valoir  le 
besoin  de  renseignements  certains  sur  les  troubles 
qui  les  agitent,  comme  si  ces  troubles  n'étaient 
point  passagers,  et  comme  si  les  commissaires 
civils,  que  l'Assemblée  nationale  a  prié  le  roi  d'y 
eivoyer,  ne  devaient  pas  procurer  d'eux-mêmes 
ces  détails  qui  causent  la  plus  petite  surcharge 
de  peine  au  ministre? 

Il  est  donc  très  peu  raisonnable  de  proposer  de 
faire  un  ministre  des  colonies,  qui,  d'après  le 
projet  du  comité,  dont  l'on  pourrait  inférer  que 
la  partie  de  la  justice  dans  les  colonies  appar- 
tiendra au  ministre  de  la  justice  du  royaume, 
n'aurait  pas  de  quoi  employer  12  commis,  ni  de 
quoi  s'occuper  soi-même. 

Il  est  donc  très  peu  raisonnable  de  faire  un 
ministère  pour  la  marine  seulement,  lorsque  ce 
niinistère  ne  présente  plus  que  des  opéraiions 
moins  nombreuses  qu'autrefois,  indépendamment 
même  du  retranchement  qui  en  détacherait  les 
colonies. 

J'irai  même  plus  loin,  Messieurs,  sur  ce  point, 
et  je  dirai  qu'il  y  aurait  peut-être  un  grand  in- 
convénient politique  à  former  actuellement  un 
ministère  qui  ne  comprendrait  que  la  marine, 
parce  que  ce  système  tendrait  en  quelque  sorte 
à  taire  de  la  force  navale  un  corps  absolument 
à  part;  ce  qui  contrarierait  même  toutes  vos 
vues  sur  la  marine  et  les  bases  constitutionnelles 
que  vous  lui  avez  déjà  données.  Il  est  bon  que 
tout  lui  rappelle  cette  vérité,  longtemps  mécon- 
nue, que  son  but  n'est  autre  chose  que  la  pro- 
tection du  commerce;  ce  qui,  je  l'observe  en 
passant,  prouve  que  les  colonies  doivent  être 
dans  un  rapport  immédiat  et  continuel  avec  la 
marine.  Je  dis  que  ce  qui  affaiblirait  cette  vérité 
serait  mal  vu,  quoique  personne  ne  soit  plus 
convaincu  que  moi  que  les  qualités  les  plus  es- 
sentielles distinguent  notre  marine,  à  laquelle  il 
ne  manque  peut-être  que  l'oubli  de  quelques 
préjugés  destructeurs  de  toute  émulation,  pour 
être  la  première  marine  de  l'Europe. 

Mais  ce  que  la  saine  politique  semble  refuser 
de  permettre  à  l'égard  d'un  ministère  de  la  seule 
marine,  elle  le  défend  quand  on  veut  séparer  le 
ministère  de  la  marine  de  celui  des  colonies. 

Je  suis  tout  aussi  susceptible  qu'un  autre  de 
payer  un  tribut  à  l'amour-propre,  qui  conseille 
à  des  colons  de  trouver  flatteur  d'avoir  un  mi- 
nistre des  colonies. 

Je  suis  aussi  sensible  que  qui  que  ce  soit  aux 
motifs  d'affection  du  Corps  législatif,  invoqués 
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ar  le  comité  à  l'appui  de  son  opinion  ;  et  j'éprouve, 

cet  égard,  un  sentiment  que  mes  compatriotes 
partageront  tous. 

Mais  si  la  France  nous  aime  comme  j'en  suis 
convaincu,  il  en  est  une  preuve  éclatante  qu'elle 
ne  peut  refuser  à  notre  amour  pour  elle,  c'est  de 
vouloir  nous  conserver;  et,  si  tel  est  son  désir, 
comme  tel  est  son  intérêt,  qu'elle  n'oublie  pas 
que  l'unique  moyen  conservateur  des  colonies, 
c'est  la  marine;  et  qu'au  lieu  de  nous  éloigner 
de  ce  moyen,  il  faut  le  rendre  inséparable  de  son 
objet. 

Et  ce  plan, nécessaire  à  la  gloire  et  au  bonheur 
du  royaume  et  des  colonies,  échappe  au  comité! 
Il  sépare  les  ressources  des  besoins;  il  voit,  sans 
frémir,  les  lenteurs,  les  indécisions,  les  rivalités 
qui  peuvent  s'élever  entre  deux  ministres;  tandis 
que  l'effet  d'une  seule  volonté  fait  disnaralire 
ces  obstacles  dont  l'effet  est  incalculable! 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  ailleurs  que  pen- 
dant près  d'un  siècle  les  olficiers  de  la  marine 
royale  s'étaient  défendus  d'obéir  aux  gouver- 
neurs de  ces  colonies,  pour  l'utilité  desquelles 
la  marine  existe  principalement.  Les  matériaux 
de  l'histoire  de  ces  possessions  lointaines  ne 
m'ont  que  trop  offert  d'exemples,  depuis  les  cam- 
pagnes du  maréchal  d'Estrées  jusqu'à  nos  jours, 
de  discussions  et  de  démêlés  qui  n'ont  peut-être 
que  trop  influé  sur  les  événements  publics.  Ou  a 
vu  l'ancien  gouvernement  qui  était  la  réunion  la 
plus  bizarre  et  la  plus  difticile  à  expliquer  du 
despotisme  qui  voulait  tout,  et  de  la  faiblesse 
qui  laissait  tout  envahir,  réduit  à  imaginer  des 
grades  fictifs  dans  la  marine  pour  les  chefs  des 
colonies,  afin  que  la  marine  qui  n'estimait  alors 
rien  à  l'égal  d'elle-même,  parût  du  moins  avoir 
habillé  l'autorité  à  laquelle  il  lui  fallait  obéir. 
Ces  désordres  scandaleux  existaient  cependant 
lorsque  l'impulsion  était  donnée  par  le  même  mi- 
mistre,  aux  agents  de  la  marine  et  à  ceux  des 
colonies;  et  que  sera-ce  donc  s'ils  la  reçoivent 
désormais  de  deux  points  différents  ? 

C'est  cependant  cette  divergence  dans  les  mou- 
vements, que  le  comité  vous  propose  d'adopter, 
A-t-il  bien  réfléchi  au  danger  effrayant  d'envoyer 
à  plusieurs  milliers  de  lieues  des  moyens  dont  la 
disposition  appartiendra  à  celui  qui,  n'ayant  au- 
cune influence  directe  sur  les  lieux  qu'il  faudra 
protéger  et  défendre,  agira  d'une  manière  indé- 
pendante de  ceux  à  qui  l'état  aura  conUé  la  con- 
servation immédiate  et  l'administration  de  ces 
mêmes  lieux? 

On  donne  au  ministre  des  colonies  leur  dé- 
fense intérieure,  et  à  celui  de  la  marine  leur 
défense  extérieure.  Mais  l'esprit  conçoit-il  que 
ces  deux  défenses  puissent  être  séparées  et  dis- 
tinctes? 

La  défense  extérieure  est  favorisée  et  augmen- 
tée par  les  batteries  des  côtes,  par  les  fortifica- 
tions, par  les  secours  en  hommes  et  en  vivres 
qu'on  procure  à  une  escadre,  à  une  armée  na- 
vale ;  et  la  défense  intérieure  est  à  son  tour  fa- 
vorisée et  augmentée  par  le  feu  des  vaisseaux, 
par  leurs  croisières,  par  les  secours  d'hommes  et 
de  vivres  qu'ils  peuvent  procurer  pour  un- mou- 
vement militaire,  par  les  moyens  de  transports 
au'ils  ofl'rent,  afin  d'augmenter  ta  résistance 
ans  un  point  attaqué  ou  menacé;  en  un  mot 
j'oserais  presque  dire  que  l'intérieur  d'une  colo- 
nie ne  peut  être  bien  défendu  que  par  des  ou- 
vrages avancés,  et  ces  ouvrages  ne  sauraient  être 
autre  chose  que  des  vaisseaux.  Mais  il  y  a  entre 
Içs  moyens  du  dedans  et  ceux  du  dehors,  une 


dépendance  et  un  transport  qu'il  faut  conserver, 
bien  loin  de  tendre  à  diviser. 

Dira-t-on  que  les  mesures  auront  été  concer- 
tées entre  les  deux  ministres?  Mais  il  y  aura 
l'inconvénient  de  l'attente  et  de  la  nécessité  de 
réunir  deux  opinions. 

Mais  alors  il  faudra  sans  cesse  placer  l'un  des 
chefs  sous  les  ordres  de  l'autre;  ce  qui,  d.ns  la 
supposition  qu'ils  appartiendront  à  deux  minis- 
tres différents,  n'e:-t  pas  propre  à  faire  espérer 
un  grand  accord  dans  l'exécution. 

On  m'objectera  peut-être  que  chez  un  peuple 
libre,  qui  veut  que  l'intérêt  de  l'Etat  l'emporte 
sur  toutes  les  considéra'ions  in^lividuelles,  des 
punitions  éclatantes,  des  responsabilités  solen- 
nellement exercées,  apprendront  à  ceux  qui  au- 
ront écouté  les  passions,  que  la  patrie  n'est  pas 
impunément  négligée.  Insuffisante  ressource 
quand  elle  est  tout  ce  qui  reste  pour  tenir  lieu, 
par  exemple,  de  la  perte  d'une  importante  colo- 
nie 1  Mais  l'intérêt  même  de  cette  responsabilité 
est  qu'il  y  ait  unité  lorsqu'il  faut  l'exercer.  Gom- 
ment, avec  le  concours  de  plusieurs  ministres, 
pourrez-vous  toujours  discerner  ce  qui  sera  jus- 
tement imputable  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre 
eux,  dans  des  faits  qui  se  seront  passés  à  plu- 
sieurs mille  lieues?  Plus  il  y  aura  de  volontés 
agissantes,  plus  il  sera  difhcile  de  séparer  ce 
qui  sera  l'effet  de  chacune  d't^lles  ;  et  cette  res- 
ponsabilité qui  sera  plutôt  un  mal  nécessaire 
qu'un  bien  réel,  puisqu'elle  n'aura  lieu  qu'à 
cause  de  maux  déjà  produits,  vous  échappera  le 
plus  souvent.  D'ailleurs,  Messieurs,  il  y  a  tant 
de  manières  d'employer,  même  sans  les  laisser 
apercevoir  la  malveillance,  le  défaut  d'intérêt, 
pour  faire  avorter  un  projet  qu'on  n'a  pas  conçu 
ou  auquel  on  est  contraire,  qu'il  est  dangereux 
de  laisser  à  plusieurs  volontés  la  faculté  de 
se  contrarier.  La  Constitution  fera  éclore  à  coup 
sûr  de  grandes  vertus  pubUques,  mais  le  cœur 
humain  avait  sa  Constitution  bien  antérieure- 
ment à  la  nôtre;  et  quand  les  germes  de  divi- 
sion ne  seront  pas  soigneusement  détruits,  rien 
ne  manquera  au  besoin,  pas  même  les  contrarié- 
tés des  éléments,  s'ils  sont  nécessaires  pour  ca- 
cher le  défaut  de  zèle. 

Mais  ces  dangers  qui  semblent  appartenir  plus 
expressément  au  temps  de  guerre  et  aux  opéra- 
tions qu'il  peut  rendre  nécessaires,  ne  sont  pas 
les  seuls  à  remarquer  dans  la  division  des  deux 
,  départements. 

On  a  vu  gue  le  projet  du  comité  porte  que 
l'administration  et  la  police  des  classes  des  gens 
de  mer,  et  la  police  des  ports  et  rades  des  colo- 
nies, continueront  d'appartenir  au  département 
de  la  marine.  Il  est  certain  que  sur  ce  point  le 
comité  a  eu  des  renseignements  fautifs,  puisque 
la  pos-ession  de  ces  objets  appartient,  au  con- 
traire, au  département  des  colonies. 

L'administration  des  classes  a  toujours  été,  et 
est  encore  entre  les  mains  d'officiers  coloniaux 
très  distincts  des  commissaiies  aux  classes  de 
France,  et  sous  les  orJres  des  intendants  et  or- 
donnateurs des  colonies.  Il  serait  trop  extraor- 
dinaire en  effet,  que  dans  l'intérieur  d'un  dé- 
partement il  y  eût  des  officiers  sédentairement 
établis,  qui  fussent  autorisés  à  régir  une  admi- 
nistration aussi  importante  que  celle  des  classes, 
avec  l'indépendance  de  l'autorité  locale.  De  plus, 
cela  est  impossible,  depuis  que  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  le  concours  des  muni- 
cipalités est  nécessaire  dans  la  partie  des  classes; 
décrets  qui  en  les  supposant  modifiés  pour  les 
colonies,  ne  peuvent  manquer  d'y  être  appliqués 
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quant  à  leur  but,  qui  est  d'empêcher  tous  les 
abus  dont  cette  partie  d'administration  est  sus- 
ceptible, et  qu'il  serait  trop  aisé  de  reproduire  et 
de  multiplier  à  d'aussi  grandes  distances. 

Quant  à  la  police  des  ports  et  de.«  rades  dans 
les  colonies,  il  est  vrai  que  les  officiers  de  la 
marine  ont  souvent  cherché  à  s'en  emparer;  mais 
cette  tentative,  qui  a  donné  lieu  à  plus  d'une  con- 
testation grave,  a  toujours  échoué,  et  cette  po- 
lice est  constamment  rtstée  à  l'autorité  locale, 
qui  a  encore  pour  elle  le  bénéfice  de  la  posses- 
sion. 

Comme  il  D'y  a  point  de  ports  dans  la  plu- 
part des  colonies,  il  a  été  établi  que  les  bâti- 
ments, avant  leur  déclaration  d'arrivée  aux  ami- 
rautés et  après  avoir  pris  les  expéditions  pour 
leur  départ,  seraient  soumis  aux  mêmes  règles 
que  dans  les  rades  de  France,  et  que,  pendant  le 
reste  de  leur  séjour,  ils  seraient  regardés  comme 
étant  dans  un  port  où  la  marine  ne  peut  avoir 
aucune  espèce  d'inspection. 

Et  que  va  devenir  celte  inspection  militaire 
dans  les  rades  mêmes  de  France? Partout  les  bâ- 
timents marchands  ne  vont  plus  être  soumis 
qu'à  la  loi;  et  certes,  c'est  au  département  des 
colonies,  aux  administrateurs  et  aux  tribunaux 
des  colonies  que  doit  appartenir  dans  les  colo- 
nies l'exécution  des  lois  qui  les  intéressent  essen- 
tiellement. 

Il  serait  infiniment  difficile  de  déterminer  les 
colons  à  s'interdire  la  police  des  ports  et  rades 
dans  son  influence  sur  la  paix  intérieure  des  co- 
lonies, parce  qu'il  faut  remarquer  que  dans  une 
île,  les  ports  et  les  rades  forment  ses  abords  ex- 
ternes, et  sont,  si  je  puis  le  dire,  ses  grands  che- 
mins. Il  y  a  donc  un  intérêt  majeur  d'employer 
une  surveillance  active  dirigée  de  l'intérieur  et 
appliquée  par  la  puissance  locale. 

Je  ne  puis  mempêcher  d'observer,  en  ce  mo- 
ment, une  chose  qui  me  frappe  dans  toute  la  par- 
tie du  projet  du  comité  relative  aux  fonctions  des 
deux  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
qui  peut  échapper  facilement  à  des  personnes 
pour  qui  les  objets  ne  sont  pas  très  familiers. 
C'est  Q'abord  que  l'idée  de  la  division  des  deux 
départements  soit  venue  lorsque  le  ministre  qui 
les  réunit  en  ce  moment  ne  cesse  de  publier  que 
tel  est  son  vœu.  C'est  ensuite  que  le  ministère  de 
la  marine  emporte  presque  tout  dans  le  partage, 
et  que  ce  soit  sous  le  ministère  d'un  officier  de 
la  marine  que  cette  distribution  se  fait,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  ministre  des  colonies  pour  le  contre- 
dire. C'est  enfin  que  l'organisation  proposée  pour 
le  ministère  de  la  marine  réalise  un  plan  bien 
ancien,  toujours  repoussé,  mais  toujours  repro- 
duit, c'est-à-dire  l'établissement  d'espèce  d'ami- 
raux dans  les  colonies,  qui  exerceront  une  auto- 
rité en  quelque  sorte  indépendante  de  celle  des 
gouverneurs,  el  dont  on  prétend  que  l'exemple 
est  tiré  des  colonies  anglaises. 

Les  deux  premières  circonstances  ne  me  pa- 
raissent pas  faites  pour  répandre  la  défaveur  sur 
l'opposition  que  je  forme  à  la  séparation  des  deux 
départements  ;  et  je  dis,  sur  la  troisième,  que, 
dans  presque  toutes  les  colonies  anglaises,  les 
gouverneurs  ont  par  leur  commission  le  com- 
mandement des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  qu'ils 
sont  en  outre  chargés  de  la  vice-amirauté,  c'est- 
à-dire  de  la  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions et  de  tous  les  délits  maritimes.  A  la  vérité, 
leur  autorité  ne  s'étend  pas  sur  les  hommes  de 
la  marine  royale,  lorsqu'ils  n'ont  pas  commis  les 
délits  à  terre,  parce  qu'alors  ils  sont  soumis  à  la 
cour  martiale;  mais  puisqu'à  présent  le  Codepé- 
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nal  de  la  marine  a  statué  sur  ce  point,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'il  existe  des  amiraux  fran- 
çais, qui  aillent  au  loin  réveiller  l'idée  d'une 
puissance  qui  trojjverait  peut-être  dans  l'exercice 
de  ses  prérogatives  celle  de  rivaliser  avec  les 
gouverneurs,  sur  lesquels  je  crois  qu'il  faut  faire 
porter  toute  la  responsabilité  de  la  conservation 
des  colonies. 

Au  surplus,  quand  bien  même  on  offrirait  quel- 
que exemple  de  cette  espèce  d'indépendance  du 
chef  des  forces  navales  dans  une  colonie  anglaise, 
je  dirais  encore  que  la  constitution  anglaise, 
laissant  la  nomination  de  presque  toutes  les  places 
au  roi,  et  les  colonies  n'ayaut  presque  aucun 
rapport  avec  le  parlement,  ces  mesures  particu- 
lières peuvent  s'excuser,  mais  qu'elles  seraient 
incompatibles  avec  notre  Constitution  qui  n'offri- 
rait aucun  point  de  contact  entre  un  amiral  fran- 
çais indépendant,  et  les  agents  électifs  de  l'ad- 
ministration intérieure  d'une  colonie  qu'il  serait 
charfré  de  protéger.  Ensuite  on  doit  aussi  compter 
pour  quelque  chose  l'organisation  même  de  la 
marine  anglaise. 

Ce  n'est  pas  sans  un  but  réel,  que  je  vous 
offre.  Messieurs,  cette  dernière  observation,  parce 
qu'elle  répond  en  partie  à  une  objection  que  quel- 
qu-s  personnes  ont  faite  à  mon  plan,  en  citant 
l'Angleterre  qui  n'a  pas  réuni  ses  colonies  à  sa 
marine.  Il  faut  considérer  que  cet  exemple  est  ac- 
compagné de  circonstances  particulières;  d'abord 
en  Angleterre,  il  n'y  a  pas  un  véritable  ministre 
des  colonies,  mais  une  amirauté  composée  de  sept 
lords.  En  Angleterre,  le  département  des  colonies, 
avec  quelques  restrictions,  appartient  à  celui 
des  deux  secrétaires  d'Etat  qui  est  chargé  du  dé- 
partement de  l'extérieur;  mais  il  existe  un  co- 
mité, ou  une  commission  du  conseil  du  roi,  com- 
posé de  19  membres,  qui  examine  préalablement 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  colonies, 
indépen  lamment  d'un  autre  comité  pour  les  In 
des  orientales.  Ainsi  les  objets  coloniaux,  d'a- 
bord approfondis  dans  ce  comité,  se  trouvent  unis 
à  ce  qui  en  Angleterre  forme  un  point  capital  et 
en  quelque  sorte  indivisible  d'avec  la  marine, 
c'est  le  commerce.  Et  cette  marine  de  l'Angleterre 
a  une  si  longue  habitude  d'être  la  gardienne  de 
ce  commerce  ;  elle  est  si  considérable  pour  ce 
qu'il  faut  conserver  de  colonies  qui  ne  peuvent 
être  comparées  aux  nôtres  quant  à  l'importance, 
qu'on  peut  dire  qu'en  Angleterre  la  marine  est 
subordonnée  au  commerce  dont  les  colonies  sont 
une  partie,  ce  qui  n'a  aucune  analogie  avec  le 
projet  du  comité  qui  divise  sans  cesse  toutes  ces 
choses,  et  auquel  je  rappelle  que  l'Angleterre  n'a 
jamais  eu  de  ministre  des  colonies  que  depuis 
1768  jusqu'en  1782,  et  que  c'est  sous  cette  admi- 
nistration, que  l'Angleterre  a  perdu  ses  colonies 
septentrionales. 

Le  comité  enlève  encore  au  département  des 
colonies  les  consulats,!pour  en  enrichir  le  dépar- 
tement de  la  marine.  Je  me  demande  sous  quel 
point  de  vue  le  comité  a  pu  considérer  les  con- 
sulats pour  les  placer  ainsi.  S'il  les  a  vus  comme 
des  établissements  causés  par  le  commerce,  il 
devait,  pour  être  conséquent  avec  lui-même, 
les  donner  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  a  gra- 
tifié du  commerce  maritime.  S'il  les  a  aperçus 
comme  des  agences  chargées  de  négociations 
politiques,  il  devait  les  accorder  au  ministre  des 
affaires  étrangères  comme  les  négociateurs  de 
l'Afrique  et  ceux  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Mais  il  me  semble  qu'il  est  impossible  de 
considérer  les  consulats  autrement  que  des  dé- 
pendauces  du  commerce  extérieur.  Si  je  parcours 
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^'édit  du  mois  de  juin  1778,  qui  attribue  aux 
consuls  des  foaclions  conteotieuses,  je  vois  que 
c'est  toujours  à  l'occasion  du  commerce  qu'ils 
sont  mis  en  action,  et  qu'on  leur  a  donné  une 
véritable  juridiction  civile  et  criminelle.  Pour- 
quoi donc  les  unir  à  la  marine  ?  E,4-ce  à  cause 
de  la  protection  qu'elle  leur  donne?  Mais,  si  c'est 
là  le  principe  du  comité,  comment  se  sauverait-il 
de  riticonséqueuce  de  ne  le  pas  appliquer  aux 
colonies,  au  moins  aussi  protégées  par  la  marine 
que  ses  consulats. 

Je  ne  censure  cependant  point  l'attribution  par- 
ticulii^re  qui,  dans  le  système  supposé  de  la  divi- 
sion des  deux  départements,  donuetait  les  éta- 
blissements des  régences  de  Barbarie  et  de  l'em- 
pire de  Maroc  à  la  marine.  Je  sais  que  l'exception 
relative  à  ces  consulats  serait  fondée  sur  ce  qu'on 
ne  négocie  guère  avec  ces  puissances,  que  les 
armes  à  la  main.  C'est  un  ancien  usage,  qu'il  se- 
rait très  imprudent  de  changer.  Mais  ces  motifs 
n'ont  aucune  application  aux  échelles  du  Levant 
oîi  nos  frégates  ne  se  montrent  qu'en  temps  de 
guerre  pour  protéger  les  bâtiments  marchands, 
contre  les  corsaires  des  puissances  belligérantes. 

On  paraît  s'être  appuyé  au  comité  pour  la  clas- 
sification de  quelques  consulats,  sur  ce  que  les 
consuls  auront  à  viser  les  rôles  d'équipages  des 
navires  du  commerce,  et  quelquefois  des  secours 
à  fournir  aux  vaisseaux  du  roi  qui  feraient  des 
relâches.  Mais  ces  formalités  d'un  instant,  et  ces 
secours  accidentels,  peuvent-ils  l'emporter  sur 
l'intérêt  continuel  du  commerce  maritime  et  sur 
les  relations  nécessaires  qu'il  établit,  par  exem- 
ple, entre  les  consulats  de  l'Amérique  septen- 
trionale et  les  colonies  ?  Et  si  ces  considérations 
du  visa  des  rôles  et  des  relâches  sont  aux  yeux 
du  comité  d'une  si  haute  importance,  pourquoi 
dans  son  plan  de  division  ne  les  a-t-il  pas  fait 
valoir  pour  donner  à  la  marine  les  comptoirs  de 
l'Lide  et  ceux  d'Afrique,  où  il  y  a  aussi  des  rôles 
d'équipage  et  des  relâches  de  vaisseaux  du  roi. 
Les  consulats,  les  Etats  de  Barbarie  et  Maroc  ex- 
ceptés, sont  de  leur  nature  dépendants  du  com- 
merce qui  les  a  créés. 

Et  ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  du  rapport  intime  de  ceux  de 
l'Amérique  septentrionale,  avec  les  colonies.  C'est 
par  les  consuls  que  les  administrateurs  des  co'o- 
nies,  qui  ont  avec  eux  une  correspondance  très 
exacte,  sont  avertis  des  armements  faits  pour 
ces  dernières  dans  le  continent  américain.  Ils 
visent  les  états  de  chargement  et  surveillent  le 
déchargement  au  retour,  ce  qui  est  d'une  grande 
conséquence  pour  la  métropole,  à  cause  de  la 
contrebande  que  ces  retours  peuvent  favoriser. 
S'il  est  sorti  un  bâtiment  que  l'on  suspecte  de 
fraude,  l'avis  en  est  donné  des  colonies  aux  con- 
suls qui  l'inspectent.  Ils  examinent  sur  les  lieux 
mêmes  les  relations  commerciales  qui  s'établis- 
sent entre  le  continent  et  les  îles,  et  leur  inspec- 
tion déconcerte  ou  découvre  des  manœuvres  et 
des  opérations  nuisibles  au  commerce  national. 

Durant  la  dernière  guerre,  des  bâ'iments  amé- 
ricain-; pris  par  les  Anglais  venaient  ensuite  avec 
un  équipage  tiré  du  navire  preneur,  dans  les 
ports  des  colonies,  sans  qu'on  put  reconnaître 
celte  ruse  cachée  par  la  ressemblance  de  l'idiome, 
et  nous  avions  sans  cesse  des  ennemis  témoins 
de  tous  nos  mouvements  dans  les  colonies.  Ce 
fut  par  les  moyens  des  consuls  qu'on  mit  tin  à 
ce  désordre.  Ils  envoyaient  directement  aux  ad- 
ministrateurs le  signalement  des  principales  per- 
sonnes 'des  équipages  américains  ;  et  ce  moyen 
heureux  ne  serait  pas  praiAioabie  dftos  les  mêmes 


CH-constances,  ou  pourrait  être  négligé,  si  les 
administrateurs  des  colonies  et  les  consuls  de 
l'Amérique  septentrionale  cessaient  de  dépendre 
du  même  ministre. 

Je  crois  avoir  moniré  que  l'idée  de  séparer  le 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  n'offrait 
que  des  inconvénients,  et  pas  un  seul  avantage, 
et  qu'elle  écarte  et  divise  ce  qui  est  destinéparla 
nature  à  ne  former  qu'un  même  tout.  Je  le  ferai 
encore  mieux  sentir  par  l'exemple  suivant: 

Si  vous  adoptiez,  Messieurs,  le  projet  du  comité, 
il  en  résulterait  à  l'égard  du  comptoir  de  Juda  à 
la  côte  d'Afrique,  que  cet  établissement,  dont  il 
faut  convenir  que  l'importance  n'est  pas  à  mettre 
au  premier  rang  dans  le  calcul  de  ce  qui  inté- 
resse la  France,  dépendrait  de  4  ministres  diffé- 
rents, et  exigerait  par  conséquent  leur  concours. 
En  effet,  les  négociations  avec  les  rois  de  Guinée 
appartiendraient  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  les  détails  de  la  police  des  équipages  des 
bâtiment^,  au  ministre  de  la  marine  ;  les  mesures 
du  commerce  fait  dans  ce  lieu,  au  ministre  de 
l'intérieur  ;  et  enfin  l'administration  et  les  dé- 
penses comme  colonie-,  au  ministre  des  colonies. 
J'avoue  qu  il  m'a  fallu  lire  plusieurs  fois  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  est  proposé  pour  me  per- 
suader moi-même  que  je  n'inventais  pas  à  plai- 
sir cette  étrange  bigarrure. 

Enfin  ce  n'était  pas  assez  que  d'avoir  un  mi- 
nistre placé  à  un  immense  éloignemeot  des  objets 
qui  lui  seraient  confiés,  il  semble  qu'on  ait 
voulu  le  réduire  à  une  espèce  de  nullité  après 
l'avoir  décoré  de  ce  titre  qu'on  croirait  imaginé 
comme  l'étaient,  dans  l'ancien  régime,  une  foule 
de  qualifications  destinées  à  satisfaire  la  vanité 
ou  à  devenir  le  prétexte  de  gros  appointements 
pour  quelques  favoris.  Oui,  Messieurs,  l'on  a  en- 
levé au  ministre  des  colonies  tous  les  moyens  de 
les  servir,  et  on  a  fait  faire  en  quelque  sorte  le 
blocus  de  ces  utiles  établissements  par  la  marine. 
Si  le  ministre  des  colonies  veut  y  écrire  pour 
s'assurer,  par  exemple,  comme  aujourd'hui,  la 
remise  des  lois  et  des  dépêches  qu'il  y  adressera, 
remise  qui  peut  intéresser  le  sort  de  1  Etat  entier, 
il  faudra  qu'il  recoure  à  des  agents  du  ministre 
de  la  marine.  S'il  projette  une  expédition,  il  fau- 
dra qu'il  la  combine  avec  le  ministre  de  la  ma- 
rine. Les  dispositions,  les  rassemblements,  les 
départs,  les  transports,  tout  sera  dépendant  du 
.  ministre  de  la  marine. 

Celui  qu'il  aura  choisi  pour  chef  de  la  plus 
importante  colonie  traversera  les  mers  dans  un 
vaisseau  du  département  de  la  marine,  arrivera 
dans  une  rade  des  colonies  encore  dépendante 
du  ministre  de  la  marine,  débarquera  dans  un 
point  où  sera  encore  exercée  la  police  des  offi- 
ciers de  port  obéissant  au  ministre  de  la  marine; 
et  ne  se  trouvant  réellement  sur  le  territoire  du 
département  des  colonies  qu'en  s'écartant  du  ri- 
vage, il  serait  circonscrit  dans  les  limites  étroites 
du  régime  intérieur,  qui  borné  lui-même  par  la 
nouvelle  constitution  coloniale  rendrait  son  rôle 
très  peu  important  et  le  ministère  des  colonies 
presque  nul. 

Si  lie  cette  colonie,  chef-lieu  de  sa  résidence, 
ce  gouverneur  veut  passer  dans  les  autres  îles 
de  son  gouvernement,  il  retrouve  au  rivage  l'au- 
turité  et  riaflueuce  du  ministre  de  la  marine; 
s'il  vent  s'adresser  à  l'Amérii-iue  septentrionale 
pour  l'article  des  subsistances,  il  ne  peut  y  re- 
courir qu'à  des  consuls  étrangers  au  départe- 
ment des  colonies. 

Le  cabotage  des  colonies  se  trouve  aussi  par  le 
projet  le  patrimoine  du  ministre  de  la  marine. 
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Ce  cabotage  qui  n'est  communément  qu'un  mou- 
vement relauf  aux  besoios  de  l'inlérieur,  sera 
néanmoins  soumis  à  la  marine  militaire  séparée 
des  colonies  ;  et  l'habitant  qui  fait  des  charrois 
par  eau  deviendra,  pour  ainsi  dire,  justiciable 
d'un  commandant  de  station  navale,  d'un  officier 
quelconque  commandant  un  bâtiment  delà  ma- 
rine. 

Je  dia  qu'il  serait  impossible  d'arriver  à  une 
combinaison  plus  malheureuse.  Il  n'y  manquait 
qu'une  singularité  :  c'était  celle  de  recomman- 
der au  ministre  des  colonies,  après  l'avoir  livré 
à  une  hofiteuse  impuissance,  de  surveiller  et  de 
seconder  les  progr^js  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce des  colonies.  Btquel  est  donc  ce  commerce 
différent  de  celui  dont  on  gratifie  le  ministère 
de  l'intérieur?  Quelle  est  donc  la  protection  qui 
reste  pour  le  commerce,  lorsqu'on  n'a  plus  à  sa 
disposition  ni  les  opérations  navales,  ni  les  con- 
vois des  flottes  marchanJes,  ni  les  croisières  sur 
les  côtes  des  colonies,  ni  les  moyens  contre  la 
contrebande,  ni  les  correspondances  qui  la  sur- 
veillent ou  qui  procurent  des  subsistances? 

(Ju'a-t-o'i  eu  en  vue  dans  cette  étrange  orga- 
nisation? Est-ce  l'intérêt  du  commerce?  Ecoutez 
les  commerçants,  et  vous  saurez  qu'ils  réclament 
eux-mêmes  contre  elle.  Vous  avez  pu  lire,  Mes- 
sieurs, ce  que  M.  Lasnier ,  parlant  au  nom  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  a  fait  im- 
primer, et  vous  connaissez  parla  les  plaintes  du 
commerce.  Est-ce  l'intérêt  des  colons?  Je  le  ré- 
pète, Messieurs;  nous  n'en  avons  qu'un  :  c'est 
de  ne  pas  ces^er  d'êire  Français;  et  si  nous  en 
avions  d'autres,  celui-là  les  feiait  taire  tous  im- 
périeusement. Je  deraandi',  moi  colon,  moi  dé- 
puté colonial,  que  les  colonies  et  la  marine  ne 
forment  qu'un  seul  ministère,  et  ce  vœu  que 
j'ai  imprimé  depuis  six  mois,  répond  ae'^ez  à 
l'espèce  d'injure  que  le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  a  faite  aux  colons  en  paraissant 
croire  qu'ils  désireraient  une  désunion  qui  pour- 
rait produire  la  séparation  des  colonies.  Ces  pos- 
sessions utiles  peuvent  mieux  se  passer  que 
jamais  des  soins  d'un  ministre  particulier,  puis- 
que les  colons  ont  part  à  leur  administration, 
puisqu'ils  ont  des  députés  au  Corps  législatif.  J'ai 
bien  entendu  dire  qu'un  ministre  des  colonies 
mettrait  tout  son  amour-propre  à  les  servir;  mais 
comment  faire  penser  que  cet  amour-propre  sera 
moindre,  précisément  parce  que  le  ministre  au- 
rait par  l'union  des  2  départements,  plus  de 
moyens  d'être  utile. 

Je  sais  encore  qu'on  parle  de  l'éloignement  du 
ministre  actuel  pour  conserver  cette  union  ;  mais 
je  ne  suis  point  touché  d'une  opinion  que  les 
troubles  actuels  des  cofonies  ont  pu  inspirer  na- 
turellement à  un  officier  de  la  marine,  qui  voit 
au  surplus  qu'elle  peut  être  favorable  aune  au- 
tre opinion,  qui  flatterait  le  corps  dont  il  est 
membre.  Je  lui  oppose  à  lui-même  ce  qui  vient 
de  se  passer  pour  l'expédition  des  îles  du  vent, 
qui  a  nécessité  le  concours  du  ministre  delà 
guerre.  Quand  nous  pressions  le  ministre  de  la 
mari  le,  il  était  tout  prêt,  disait-il,  et  les  retards 
venaient  du  département  de  laguerre.  A  la  jiuerre, 
on  nous  disait  qu^;  le  mini-tre  de  la  marme  ne 
s'était  point  expliqué  sur  certains  points  ;  plus  de 
deux  mois  se  sont  écoulés. 

Penja'it  ce  temps,  la  guerre  civile  se  prolon- 
geait à  la  Martinique;  partie  des  fonds,  que 
l'Etat  y  envoyait  en  piastres,  tombait  au  pou- 
voir des  soldats  révoltés.  Jugez,  par  ce  fait 
arrivé  dans  un  temps  de  paix  extérieure,  de  ce 
que   deviendraient  toutes  les  opérations  pour 


les  colonies,  s'il  fallait  encore  additionner  de 
nouvelles  volontés  pour  les  réaliser.  N'oubliez 
pas.  Messieurs,  je  vous  en  conjure,  au  nom 
sacré  de  la  patrie,  que  les  colonies  de  la  France 
ont  besoin  de  toute  sa  marine,  que  leur  conser- 
vation et  même  la  sécurité  de  leurs  habitants 
seront  toujours  dépendantes  des  combinaisons 
navales,  puisque  la  supériorité  des  escadres 
fixera  presque  toujours  leurs  destinées  ;  songez, 
entin,  que  la  puissance  qui  vous  envie  le  plus 
ces  riches  possessions  est  une  puissance  toute 
navale,  que  ses  nombreux  vaisseaux  couvrent 
les  mers,  et  que  l'erreur  la  plus  funeste  que 
vous  puissiez  commettre,  c'est  de  croire  que 
vous  puissiez  garder  vos  colonies,  si  vous  faites 
porter  la  responsabilité  de  leur  conservation 
sur  dIus  d'une  tête. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  longues  mais  indis- 
pensables observations  que  mon  attachement 
pour  la  Constitution,  mon  désir  ardent  de  voir 
la  France  assez  puissante  pour  assurer  le 
bonheur  des  Français,  et  mon  inviolable  amour 
pour  les  colonies,  dont  l'une  m'a  vu  naître,  ont 
voulu  que  je  soumisse  à  votre  sagesse.  En 
les  préparant,  mon  esprit  était  toujours  occupé 
de  celte  consi  iéralion  majeure,  c'est  que  le 
système  de  séparation  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  menait  et  ma  patrie  et 
les  autres  colonies  au  plus  grand  de  tous  les 
malheurs  :  celui  de  cesser  de  faire  partie  d'un 
Empire  qui  n'a  plus  rien  à  désirer,  et  qui  ne 
peut  craindre  que  ses  propres  fautes.  Heureux 
r^i  moi  zèle  avertit  utilement  ses  représentants 
de  n'en  commettre  une.  C'est  dans  cet  es\mr 
que  je  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  ministres  seront  au  nombre  de  cinq, 
savoir  :  le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  af- 
faires étrangères.  » 

Je  me  réserve  de  proposer  à  l'Assemblée,  s'il 
y  a  lieu,  les  détails  de  la  subdivision  suivante  ; 

f  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonie  sera 
divisé  en  deux  sections  à  la  tête  de  chacune 
desquelles  il  y  aura  un  directeur  général.  » 

(L'Assemble  décrète  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Barnave.  La  seule  question  qui  me  pa- 
raît devoir  être  discutée  actuellement  et  décrétée 
dans  le  moment  présent  est  celle  de  la  réunion 
du  ministère  de  la  marine  et  de  celui  des  colo- 
nies. On  parle  inutilement  d'autres  objets;  ce 
n'est  qu'ensuite  qu'on  pourra  examiner  la  ques- 
tion subsidiaire  des  directeurs. 

Quand  on  entrera  dans  la  détermination  des 
fonctions,  on  verra  que,  dans  le  département 
des  colonies,  il  sera  peut-être  bon  de  conserver 
au  ministre  de  la  justice  en  France,  ce  qui  con- 
cerne la  justice;  au  ministre  de  la  guerre  l'orga- 
nisation intérieure  des  régiments  dans  la  colo- 
nie, qui  lie  devront  plus,  je  crois,  être  une 
troupe  particulière,  mais  une  partie  de  l'armée 
française,  qui  circule  dans  les  colonies  comme 
dans  les  atitres  départements.  {Applaudisse- 
ments.) 

J'ai  annoncé  moi-même  que  je  croyais  que 
tous  les  objets  étaient  réservés  de  droit,  et  qu'il 
suffisait  de  décréter  actuellement  que  la  colonie 
et  la  marine  ne  formeront  qu'un  seul  départe- 
ment. {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  Toix  !  aux  voi^  !  la 
proposition  de  M.  BsPQftve  i 
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M.  Barnave.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la 
discussion  soit  continuée.  Seulement  je  demande 
à  répondre  dans  le  cas  où  l'on  soutiendrait 
l'avis  du  comité. 

M.  Dénieunîcr,  rapporteur.  J'ai  déjà  prévenu 
l'Assemblée  que  le  comité  n'insistait  pas  sur 
celte  division;  et,  sans  donner  mon  avis,  je  vais 
résumer  les  raisons  pour  et  contre.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Il  est  de  l'impérieux  devoir  du 
comité  devons  faire  remarquer  que  dans  Téiat  d'a- 
gitation où  se  trouvent  les  colonies,  agitation  qui 
a  sa  source  dans  la  croyance  que  vous  n'apporterez 
aucune  moiiitication  à  vos  lois;  il  est,  dis-jo,  du 
devoir  du  comiié  de  vous  proposer  d'examiner 
si  ce  préjugé,  perpétué  par  les  malveillants,  ne 
serait  pas  une  source  de  désordres.  La  réunion 
à  d'autres  époques  serait  sans  inconvénients; 
mais  en  ce  moment  peut-être  les  colons  ver- 
raient-ils avec  intérêt  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  classé  dans  un  département  particulier 
tout  ce  qui  les  regarde.  La  seconde  observation 
que  j'ai  à  faire  sera  encore  plus  courte  que  celle- 
ci.  Elle  est  relative  à  la  comptabilité  et  à  la  dé- 
pense. Peut-être  serait-il  bon  que  l'Assemblée 
examinât  si,  pour  prévenir  les  dissipations  de 
fonds  publics,  il  ne  serait  pas  convenable  de 
diviser  les  deux  départements  de  la  marine  et 
des  colonies. 

M.  Barnave.  Je  demande  que  l'Assemblée 
aille  aux  voix  sur  cette  question  :  «  Le  ministère 
des  colonies  sera-t-il  séparé  de  celui  de  la  ma- 
rine? » 

(L'Assemblée  décrète  que  la  marine  et  les  co- 
onies  ne  formeront  qu'un  seul  département.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  de  Fleurieu,  ministre  de  la  marine, 
qui  sont  ainsi  conçues  : 


Première  lettre. 


Paris,  le  9  avril  1791. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  informé  que  j'ai  été  dénoncé  hier  à 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  déclaration  d'un 
commis  en  sous-ordre  des  bureaux  de  la  marine, 
pour  avoir  ordonné  le  payement  d'un  premier 
quartier  des  appointements  de  cette  année  de^ 
ci-devant  directeur  et  intendants  des  bureaux 
de  la  marine,  supprimés  par  le  décret  du  29  dé- 
cembre dernier,  sanctionné  par  le  roi,  le  5  de 
janvier.  Mon  respect  pour  l'Assemblée  nationale, 
l'ambition  de  mériter  son  estime  et  de  justifier 
la  confiance  du  roi,  le  zèle  qui  ne  m'abandonnera 
jamais  pour  la  prompte  et  entière  exécution  des 
lois;  l'amour  de  mes  devoirs,  et  peut-être  ce  que 
je  me  dois  à  moi-même  et  au  poste  que  j'ai  l'hon- 
neur d'occuper,  me  prescrivent  également  de 
ne  pas  attendre  le  délai  de  3  jours,  qui  m'est  fixé 
pour  rendre  compte  de  ma  conduite.  J'ose  assu- 
rer l'Assemblée  nationale  que  je  n'aurai  jamais 
besoin  d'un  délai  quand  il  s'agira  de  répondre  à 
une  dénonciation. 

«  Je  m'empresse  donc  de  répondre  à  celle  qui  a 
été  faite  hier. 

«  Il  a  été  rendu  le  29  décembre,  sur  le  rapport 
du  comité  de  la  marine,  un  décret  sanctionné  le 
5  janvier  qui  porte  : 

«  1°  A  compter  du  1"  janvier  1791,  le  conseil  de 
la  marine  sera  supprimé  :  il  l'a  été; 

«2°  Les  places  de  directeur  et  d'intendants  des 
bureaux  de  la  marine  seront  supprimées,  sauf 


aux  titulaires  actuels  de  ces  places  à  continuer 
de  servir  avec  les  qualités  et  le  traitement  qui 
seront  déterminés  par  l'organisation  nouvelle  des 
bureaux  de  ce  département,  s'il  y  a  lieu  ; 

«  3°  Enlin,  le  ministre  de  la  marine  présentera 
incessamment  le  plan  de  l'organisation  de  ses 
bureaux. 

«  Le  second  article  est  le  seul  qui  soit  relatif 
à  l'objet  de  la  dénonciation;  mais  il  importait  de 
n'en  pas  séparer  le  troisième. 

«  Par  ce  dernier,  le  ministre  de  la  marine  doit 
présenter  le  plan  de  l'organisation  de  ses  bu- 
reaux. Il  serait  inutile  de  faire  observer  à  l'As- 
semblée nationale  que  l'organisation  des  bureaux 
ne  peut  être  proposée,  quaprès  que  celle  du  mi- 
nistère aura  été  décrétée,  puisqu'il  est  certain  que 
celle-ci  peut  déterminer  de  grandes  réductions 
dans  certaines  parties  des  bureaux,  et  peut-être 
des  augmentations  dans  quelques  autres. 

«  L'article  12  annonce,  sans  terme  fixe,  la 
sup.iression  du  directeur  et  des  intendants,  et 
ajoute,  sauf  aux  titulaires  actuels  de  ces  places, 
à  continuer  de  servir  avec  les  qualités  et  le  trai~ 
temenl  qui  seront  déterminés  par  l'organisation 
nouvelle  des  bureaux.  Mais  cette  organisation 
n'étant  pas  encore  fait",  et  n'ayant  pu  l'être,  en 
supprimant  les  titres,  j'ai  dû  conserver  provisoi- 
rement les  fonctions  nécessaires;  et  en  conser- 
vant les  fonctions,  je  n'ai  pas  pu  supprimer  les 
appointements  qui  y  étaient  attachés.  Si  j'ai  mal 
interprété  le  décret,  je  suis  prêt  à  me  réformer; 
mais  je  ne  dois  pas  penser  que  dans  le  temps  oii 
l'exécution  des  lois  exige  la  plus  grande  activité 
dans  toutes  les  parties  de  mon  département,  l'iu- 
teniion  de  l'Assemblée  nationale  ait  été  de  sup- 
primer tout  à  coup  les  4  personnes  qui  s'en  par- 
tagent tous  les  détails,  et  cjui.  par  leurs  services, 
leurs  connaissances,  leur  intégrité  et  leur  patrio- 
tisme, méritent  la  confiance  publique. 

«  J'ai  l'honneur  d'observer  au  surplus  à  l'As- 
semblée nationale,  que  ces  4  personnes  qui 
étaient  membres  du  conseil  de  la  marine,  ne 
jouissent  plus,  depuis  le  1"  janvier,  des  appoin- 
tements qui  étaient  attachés  à  cette  fonction,  et 
que  les  pensions  que  les  services  antérieurs  de 
quelques-unes  d'entre  elles  leur  avaient  acquises, 
ont  été  également  supprimées. 

•  Je  joins  ici,  Monsieur  le  Président,  la  copie 
certifiée  de  la  pièce  qui  a  donné  lieu  à  la  dénon- 
ciation. 

«  Il  fut  dit  hier  à  la  tribune  que  cette  pièce  a 
été  communiquée  et  remise  en  original.  Je  ne 
puis  me  dispenser  d'observer,  au  nom  des  mi- 
nistres du  roi,  que  toutes  nos  décisions,  ainsi  que 
les  bons  et  les  approuvés  de  Sa  Majesté,  étant  dé- 
I)osés  et  dispersés  dans  nos  divers  bureaux,  l'in- 
fidélité d'un  commis  qui  se  permet  de  déplacer 
une  pièce  originale,  est  une  violation  de  dépôt. 
Ces  pièces  ont  toujours  été  et  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  minutes  de  notaires;  et  s'il 
pouvait  être  libre  au  dépositaire  de  les  déplacer 
sans  une  autorisation  supérieure,  les  intérêts  et 
la  fortune  des  citoyens  seraient  sans  cesse  com- 
promis; et  la  responsabilité  des  ministres,  cette 
égide  contre  les  abus,  ne  pourrait  être  exigée 
sans  injustice. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


Deuxième  lettre. 


«  Signé  :  Fleurieu. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  est  de  mon  devoir  de  donner,  le  plus  tôt 
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qu'il  iTi'est  possible,  à  TAssemblée  nationale  les 
éclaircissetneDis  qui  ont  été  demandés  hier  à  la 
tribune  par  un  de  MM.  les  députés,  etqu'elle  peut 
désirer,  sur  les  fonds  qui  doivent  rester  en  caisse, 
de  ceux  qui  avaient  été  affeclés  annuellement  au 
conseil  de  la  marine,  supprimé  par  la  loi  du 
0  janvier  dernier. 

«  Je  joins  une  note  qui  entre  dans  des  détails 
dont  il  suffit  ici  de  présenter  les  résultat»?. 

«  Conformément  au  règlementdn  conseil  de  la 
marine,  dont  un  exemplaire  accompagne  cette 
lettre,  il  avait  été  affecté  à  ce  conseil  un  fondis 
annuel  de  150,000  livres.  Sur  ce  fonds,  90,000  li- 
vres (levaient  être  prélevées  pour  les  honoraires 
des  membres  etdes  secrétaires  et  les  frais  de  bu- 
reau. Les  60,000  livres  restantes  étaient  remises, 
d'après  le  règlement,  à  la  disposition  du  conseil, 
[iQur  les  missions  qu'il  lui  plairait  donner,  soit 
à  des  officiers  militaires  ou  d'administration, 
snit  à  des  artistes.  Le  montant  de  ce  fonds  an- 
nuel produit  pour  2  ans  et  9  mois,  durée  de 
l'établissement  du  conseil,  la  somme  totale  de 
165,000  livres,  sur  laquelle  il  a  été  employé  pour 
les  objets  de  dépense  autorisés  par  le  règlement 
celle  de  42, 109 livres.  H  ne  devrait  donc  rester  en 
c;iis5e  que  122,891  livres;  mais  le  restant,  par 
l'effet  de'  quelques  épargnes  sur  les  honoraires, 
expliquées  dans  la  note  ci-jointe,  s'é'ève  à  la 
suir.me  de  128,275  I.  17  s.  6  d. 

«  C'tte  somme  existe  dans  la  caisse,  oti,  en 
conformité  du  dernier  arrèîé  du  conseil  de  la 
marine  dans  sa  séance  de  clôture,  elle  doit  rester 
en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  le  roi.  La  reconnaissance  du  tréso- 
rier, dont  copie  est  à  la  suite  de  la  note,  en 
constate  l'existence.  L'emploi  de  cette  somme 
n'a  point  encore  été  déterminé  :  j'avais  le  projet 
de  proposer  au  roi  de  la  dt-stiner  à  soulager  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui,  eu  con- 
séquence d'une  décision  de  1785,  a  été  chargée 
de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'expédition 
de  M.  Lapeyrouse.  L'incertitude  du  sort  de  cet 
officier  a  décidé  à  publier  le  journal  qu'il  a 
adressé,  et  qui  comprend  sa  navigation  jusqu'à 
Botany-Bai^. 

«  A  ce  journal  est  joint  un  grand  nombre  de 
cartes,  de  plans  et  de  dessins  dont  il  importe  de 
faire  jouir  les  navigateurs  et  les  savants.  Il  pou- 
vait être  pris  sur  les  épargnes  du  conseil  de  la 
marine  les  fonds  nécessaires  pour  la  dépense 
de  la  gravure  et  de  l'impression,  sauf  à  rempla- 
cer ces  avances  sur  le  produit  de  la  vente,  à 
moins  que  la  nation  française  à  qui  l'on  n'a 
point  à  citer  des  exemples,  quand  il  s'agit  d'un 
acte  de  générosité  et  de  bie  ifaisance,  n'eût  voulu 
en  faire  don  à  M.  Lapeyrouse,  si  les  recherches 
de  ses  concitoyens  le  rendent  à  sa  patrie;  ou,  si 
nous  devons  y'renoiicer,  à  la  personne  à  qui  sa 
perte  rendrait  plus  nécessaires  les  consolations  de 
tous  genres.  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  desti- 
nation de  ces  fonds,  ils  peuvent  ètreremis  aussi- 
tiM  qu'elle  sera  connue. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé:    FLEURIEU.  » 


Bouche.  Je  demande  que  ces  deux  lettres 
ent  renvoyées  au  comité  de  la  marine  pour  en 
dre  compte  incessamment  à  l'Assemblée. 


M.  Gairat   alné.  Je  demande  en  même  temps 

ue  désormais  aucun  membre  de  l'Assemblée  ne 

puisse  recevoir  d'un  commis  des  bureaux  des 

!'•  Série.  T.  XXIV. 
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ministres  les  originaux  des  actes  qui  n'en  doivent 
jamais  sortir  et  qui  doivent  rester  en  dépôt.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  Regnaiid  (de  Saint- Jean-cC Angély).  Au- 
tant je  crjis  important  de  traiter  avec  sévérité 
k'S  ministres,  lor^qu'll3  sont  coupables,  et  de  les 
poursuivre  rigoureusement  lorsqu'ils  font  un 
u-^age  funeste  de  leur  autorité,  autant  je  crois 
dangereux  de  donner  à  des  dénonciations  vagues 
une  attention  qui  ne  tend  qu'à  affaiblir  ensuite 
le  poids  et  l'importance  des  dénonciations  bien 
fondées  et  à  diminuer  la  confiance  due  aux  mi- 
nistres du  pouvoir  exécutif,  confiance  sans  la- 
quelle il  est  impossible  que  l'administration 
puisse  marcher.  Il  ne  faut  pas  habituer  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  à  se  jouer  d'une  dénoncia- 
tion. Ce  doit  être  une  chose  extrêmement  regret- 
table pour  eux  ;  et  lorsqu'on  en  fait  sans  fonde- 
ment, sans  motif,  on  les  y  habitue  ;  on  accoutume 
le  peuple  à  les  regarder  comme  peu  im^iortantes. 

Ce  n'est  point  dans  l'intérêt  du  ministre  que  je 
parle,  Messieurs  ;  c'est  dans  c.  lui  de  la  nation, 
qui  doit  passer  auparavant;  c'est  nour  elle  que 
je  demande  que  les  agents  nommés  par  le  roi  ne 
soient  point  vainement  accusés  et  ne  s'accoutu- 
ment pas  à  l'être  ainsi  vainement.  C'est  pour  cela 
que  je  dis  que  la  première  lettre  oui  vient  de 
vous  être  lue  me  paraît  justifier  pleinement  le 
ministre  de  l'imputation  qui  lui  est  faite. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole  pour  prou- 
ver le  contraire. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély.)  J'in- 
siste sur  la  motion  de  M.  Garât,  car  ce  serait  ua 
très  grand  danger  qu'on  piit  s'emparer  des  pièces 
originales.  La  conduite  du  commis  qui,  suivant 
la  lettre  du  ministre,  s'est  permis  de  déplacer 
une  pièce  originale  déposée  dans  son  bureau 
constitue  un  délit.  Il  faut  que  le  comité  vérifie  le 
fait  et  fasse  au  plus  tôt  son  rapport  sur  cet  ob- 
jet. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  parler  pour  la  liberté 
publiq'e...  (Murmures  et  interruptions.) 

Quand  on  parle  contre  le  ministre,  il  y  a  tou- 
jours cent  voix  qui  interrompent. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à 
aller  aux  voix  sur  la  motion  de  renvoi  au  comité. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole  pour  propo- 
ser un  amendement.  J'ai  vu  dans  la  lettre  du  mi- 
nistre... (Murmures  et  interruptions.) 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement  I 

M.  Camus.  Vous  ne  voulez  pas  entendre  que  le 
décret  que  cite  le  ministre  n'est  pas  exact;  faites- 
vous  le  rapporter. 

M.  Prieur.  Est-il  donc  vrai  qu'on  ne  peut 
pas  parler  quand  MM.  d'André,  Martineau  et  de 
Beaumetz  nous  défendent...?  (Murmures  prolangés.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  I 

M.  Prieur.  J'ai  entrevu,  dans  l'opinion  des 
deux  préopinants,  que  l'affaire  qui  est  dénoncée 
à  l'Assemblée  nationale  menace  une  victime. 
Cette  victime,  c'est  le  citoyen  généreux... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Allons  donc  J  ffé- 
néreux  ?  ® 
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Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  1  généreux  ! 

M.  Ppîeiip...  C'est  le  citoyen  généreux  qui 
vous  a  ilénoncé  l'infraction  à  la  loi. 

Le  ministre  de  la  marine  a  cru  avoir  le  droit 
de  continuer  les  appointements  des  ci-devant 
intendants  de  la  marine.  Ce  généreux  citoyen, 
interprétant  le  décret  de  l'Assemblée  d'une  ma- 
nière opposée  à  celle  du  ministre,  a  vu  avec  peine 
qu'on  donnât  24,000  livres  à  4  individus  absolu- 
ment inutiles  et  qui,  aux  termes  du  décret,  ne 
devaient  être  payes  qu'au.cas  où  ils  auraient  été 
placés  dans  la  nouvelle  organisation  des  bureaux 
de  la  maiine.  Il  a  conclu  que  le  ministre  était  en 
faute;  il  a  trouvé  dans  les  bureaux  la  pièce  qui 
prouvait  le  payement  et  il  l'a  envoyée  à  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Gaultîep-Bîauzat.  Il  ne  l'a  pas  envoyée . 

M.  Prieur.  J'entends  dire  que  ce  commis  n'a 
pas  encore  envoyé  la  pièce.  Alors  je  demande  à 
deux  des  préopinanls  pourquoi  ils  ont  fait  la  mo- 
tion de  défendre  à  tous  les  commis  de  déplacer 
les  pièces  originales  d'un  des  bureaux  ;  ils  ont 
donc  tort  de  déclamer  contre  les  commis. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  attendu  que  ce 
citoyen  a  fait  son  devoir,  je  demande  que  sa  con- 
duite soit  approuvée  par  l'Assemblée.  {Applaudis- 
sements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  fait  soit 
éclairci;  sur  le  rapport  du  comité  nous  saurons 
s'il  y  a  lieu  à  pouriuivre  le  ministre. 

D'un  autre  côté,  le  ministre,  dans  sa  lettre,  se 
plaint  qu'un  commis  s'est  permis  d'enlever  une 
pièce  originale  du  bureau;  c'est  encore  un  point 
à  éclaircir. 

M.  Camus.  Je  demande  à  l'éclaircir,  car  c'est 
à  moi  que  la  pièce  a  été  apportée.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  d'André.  Les  applaudissements  me  prou- 
vent que  ma  demande  a  la  faveur  de  l'Assemblée. 
Je  demande  donc  que  le  fait  soit  éclairci. 

M.  Camus.  Les  travaux  dont  vous  avez  chargé 
votre  comité  des  pensions  l'ont  mis  en  corres- 
pondance avec  les  divers  commis  des  bureaux 
des  ministres.  C'est  ainsi  qii'il  a  fait  la  connais- 
sance de  M.  Bonjour,  premier  commis  des  fonds 
de  la  marine. 

M.  Bonjour  nous  a  plusieurs  fois  donné  des 
renseignements  et  nous  avons  vu  avec  peine  que 
cela  lui  avait  attiré  l'animadversion  du  ministre; 
et  voilà  un  des  motifs  du  décret  que  vous  ren- 
dîtes et  qui  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les 
bons  citoyens  qui  ont  assez  de  courage  pour  dé- 
noncer les  déprédations,  décret  qui  d'ailleurs  n'a 
pas  encore  été  renvoyé  de  la  sanction. 

M.  Bonjour  nous  a  encore  donné,  cet  hiver,  des 
renseignements  sur  les  dépenses  de  la  marine, 
louchant  lesquels  nous  avons  été  très  surpris, 
qu'ensuite  le  ministre  n'ait  pas  voulu  nous  "don- 
ner les  éclaircissements  ultérieurs  que  noua  de- 
mandions. 

Au  commencement  du  trimestre,  M.  Bonjour, 
chargé  d'établir  des  états  de  dépenses,  a  demandé 
au  ministre  de  la  marine  de  quelle  manière  les 
fonds  devaient  être  répartis.  Le  ministre  lui  a 
répondu  que  les  intendants  des  bureaux  de  la 
marine  auxquels  il  donnait  en  ce  moment  un 
autre  titre  devaient  être  portés  sur  les  états,  l'un 


pour  12,000  livres,  l'autre  pour  18,000.  Le  pre- 
mier commis  du  biweau  n'a  pas  pu  concilier  cette 
disposition  avec  celle  de  votre  décret  du  29  dé- 
cembre dernier,  qui  n'autoriserait  aucun  de  ces 
payements.  Qu'est-ce  qu'a  fait  Je  premier  com- 
mis? Il  a  fait,  Messieurs,  ce  qu'il  a  dû  faire,  ce 
que  vous  devez  louer,  ce  que  son  devoir  lui  im- 
posait. Il  n'a  pris  aucune  pièce  dans  lesburéaux; 
mais  ayant  en  main  une  pièce  à  lui,  une  pièce 
qui  devait  régler  sa  conduite,  enfin,  l'ordre  du 
ministre,  il  me  l'a  apportée. 

Le  reproche  fait  à  ce  commis  universellement 
estimé  dans  sa  place,  qui  sert  depuis  40  an?,  est 
un  reproche  faux.  11  est  bien  étonnant  qu'après 
avoir  senti  la  nécessité  de  connaître,  par  des 
voies  légitimes,  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux, 
en  mettantles  commis  qui  découvriraient  de  pareils 
abus,  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée,  on 
vienne  aujourd'hui  faire  regarder  comme  un  at- 
tentat au  droit  public  le  courage  qu'a  un  commis 
de  dénoncer  le  ministre. 

Eh  bien,  apprenez  donc  ce  qui  arrivera  alors. 

Croyez-vous  en  être  instruits?  Croyez-vous  par 
exemple  que,  quand  vous  avez  ordonné  un  em- 
prunt national, que,quand  vous  avez  ordonné  quM 
ne  serait  apporié  dans  cetemprunt  que  des  effets 
publics  ou 'bien  de  l'argent  comptant,  croyez-vous 
qu'on  l'ait  exécuté  avec  lui?  Le  rapport  vous  en 
sera  fait  incessamment,  et  vous  aurez  la  preuve 
qu'au  préjudii'e  des  lois  et  de  vos  décrets,  sur 
un  ordre,  on  a  été  obligé  de  recevoir  700,000  livres 
en  une  reconnaissance  de  M.  Lecouteulx  de  la  xNo- 
raye,  pour  une  affaire  particulière. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  dans  les  bu- 
reaux ;  sans  doute,  il  ne  faut  point  de  dénoncia- 
tions téméraires,  mais  il  faut  les  approfondir  et 
non  pas  crier  à  l'orire  du  jour.  Je  demande  donc 
que  les  deux  lettres  du  ministre  de  la  marine 
soient  renvoyées  au  comité  de  la  marine  et  que 
cependant  le  commis  qui  a  produit  la  pièce  sur 
laquelle  a  été  fondée  la  dénonciation  soit  ap- 
prouvé par  l'Assemblée.  {Applaudissements.) 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'il  soit  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  dois  rendre  compte 
d'un  fait  dont  j'ai  eu  connaissance.  Mn  des  4  of- 
liciers  supprimés  par  votre  décret  du  29  décembre 
dernier  a  écrit  à  M.  Bonjour,  pour  lui  redeman- 
der, delà  part  du  ministre  de  la  marine,  la  pièce 
qui  constate  le  fait  qui  vous  est  soumis. 

Je  demande  que  M.  Bonjour  soit  tenu  de  re- 
mettre cette  lettre  au  comité,  et  j'appuie  la  mo- 
tion faite  do  le  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi, 

M.    Dubois-Crancé.    Je   demande    que  les 

différentes  pièces  de  cette  affaire  soient  renvoyées 
aux  comités  réunis  de  la  marine  et  des  pen- 
sions. 

M.  le  Président  résume  diverses  propositions 
faites  et  présente  l'état  de  la  délibération. 

M.  de  FoUeville.  Je  demande  la  division, 
c'est-à-dire  la  question  préalable  sur  la  motioade 
M.  Prieur,  tendant  à  mettre  M.  Bonjour  sous'.if 
sauvegarde  de  la  loi  et  l'adoption  du  renvoi  des 
différentes  pièces  aux  comités. 

M.  Bouche.  Je  m'oppose  à  la  division,  d'au- 
tant plus  que,  dans  ce  moment,  on  cherche  a 
déplacer  M.  Bonjour  pour  le  punir  de  toutes  les 
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instructions  qu'il  a  données  à  l'Assemblée  na- 
tionale. {Applaudissements.) 

M.  Bareanx  de  Pasy.  Prononcer  une  sau- 
vegarde d'une  manière  particulière  pour  un  indi- 
viiiu,  alors  que  tous  les  citoyens  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  c'est  présumer  qu'il  est  me- 
nacé ou  maltraité.  Où  est  la  preuve  que  le  siiur 
Bonjour  l'ait  été  par  le  ministre?  C'est  donc  pré- 
juger une  inculpation  contre  un  ministre  avant 
d'avoir  entendu  le  rapport. 

On  dit  qu'on  veut  ôter  sa  place  à  M.  Bonjour; 
mais  vous  n'avez  pas  encore  décidé  jusqu'où  s'é- 
tendait l'autorité  des  ministres  sur  leurs  commis 
et  s'ils  avaient  le  droit  de  les  déplacer.  Vous 
préjugeriez  ainsi  une  qut^stion  relative  à  i'orga- 
nisati'.n  du  ministère.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  Prieur. 

M.  Daquesnoy.  Personne  n'est  plus  disposé 
que  moi  à  approuver  la  conduite  de  M.  Bonjour 
et  à  applaudir  à  toutes  ces  sortes  de  dénoncia- 
tion; je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  exagérer 
sa  surveillance  à  l'égard  des  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Mais  on  vous  propose  de  mettre 
M.  Bonjour  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Je  de- 
mande sous  la  sauvegarde  de  quelle  loi? 

Plusieurs  membres  :  De  l'Assemblée  nationale. 

M.  DaquesnoT.  Vous  voulez  lui  conserver 
son  emploi?  Eh  bienl  déclarez  que  le  ministre 
ne  pourra  le  lui  ôter  jusqu'à  la  décision  de  cette 
affaire  ;  mais  ne  vous  servez  pas  de  termes  arbi- 
traires, contraires  à  la  dignité  de  l'Assemblée. 

M.  l-a  Reveillëre-Liépeanx.  Messieurs,  la 
proposition  de  mettre  M.  Bonjour  sou«  la  pro- 
tection de  la  loi,  ne  contrarie  nullement  vos 
décrets,  puisque  vous  avez  décrété  antérieure- 
ment que  tous  les  commis  de  bureau  qui  dénon- 
ceront les  déprédations  des  ministres  seront  sous 
la  protection  de  la  loi,  dans  ce  sens  qu'on  ne 
pourra  pas  les  déplacer.  Ainsi,  en  mettant  le 
sieur  Bonjour  sous  la  protection  de  la  loi,  vous 
faites  une  chose  très  convenable;  et  j'observerai 
qu'il  est  peut-être  étonnant  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  ministre,  on  veuille  nous  obliger  à  n'en 
parler  qu'avec  un  certain  respect.  11  y  a  deux 
jours  que  le  ministre  des  affaires  étraniières  s'est 
permis,  au  sein  même  du  Corps  législatif,  d'in- 
sulter à  lous  les  partisans  de  la  liberté,  par  la 
lettre  la  plus  plate  et  la  plus  insolente.  {Applau- 
dissements). 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  division 
demandée  sur  les  motions. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  division.) 

Le  décret  suivant  mis  aux  voix  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  les  deux 
lettres  du  ministre  de  la  marine  à  ses  comités 
de  la  marine  et  des  pensions  réunis,  pour  lui 
faire  leur  rapport  incessamment;  ordonne  que  le 
sieur  Bonjour  remettra  auxdits  comités  la  lettre 
par  laquelle  un  des  employés  intermédiaires,  sup- 
primés par  le  décret  du  29  décembre  dernier, 
lui  a  demandé,  de  la  part  du  ministre  de  la  ma- 
rine, la  réponse  écrite  de  la  main  de  ce  ministre  ; 
et  cependant  l'Assemblée  nationale  met  le  sieur 
Bonjour  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  » 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  l'As- 


semblée à  ge  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  y  procéder  à  la  nomination  d'un 
président  et  de  trois  secrétaires. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  .NATlOxXALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M-  TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  9  avril  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétairts  donne  communica- 
tion des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  Basses- Alpes,  contenant  le  procès- ver- 
bal d'élection  de  l'évêque  de  ce  département, 
faite  en  faveur  de  M.  Villeneuve,  curé  de  Vallen- 
solte-à-Remy,  comme  aussi  de  l'élection  d'un 
membre  de  la  cour  de  cassation,  d'un  suppléant 
au  même  tribunal,  d'un  président  au  tribunal 
criminel,  de  l'accusateur  public  et  du  greffier. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion  établie  à  Moyoux,  district  de  Lisieux,  qui 
exprime  avec  énergie  les  sentiments  d'aimira^ 
tioQ  et  de  reconnaissance  qu'excite  en  elle  l'éta- 
blissement des  juges  de  paix. 

Adresse  des  trois  sociétés  réunies  de  Marseille, 
des  amis  de  la  Constitution  et  des  antipolitiques 
d'Aix,  qui  exposent  que,  la  tranquillité  étant  ré- 
tablie dans  leurs  murs,  la  présence  des  trois 
commissaires  que  l'Assemblée  y  avait  envoyés 
devient  inutile.  Ils  la  supplient,  avec  instance, 
de  les  rappeler. 

Adresse  du  conseil  général  dé  la  commune  de 
Rouen  et  du  directoire  du  district  de  Clermont, 
au  département  de  la  Meuse,  qui  expriment  les 
plus  vifs  regrets  sur  la  perte  de  M.  de  Mirabeau. 

Le  directoire  du  district  a  arrêté  de  prendre  le 
deuil  pendant  huit  jours  et  de  faire  célébrer, 
de  concert  avec  la  municipalité,  un  service  so- 
lennel en  l'honneur  de  la  mémoire  de  cet 
homme  extraordinaire. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen 
contracte  l'engagement  de  prendre  pour  règle  in- 
variable-de  sa  conduite  ces  principes  que  M.  de 
Mirabeau  présentait  à  l'Assemblée,  comme  ad- 
ministrateur du  département  de  Paris  :  «  Nous 
placerons  toujours  au  nombre  de  nos  premiers 
devoirs  nos  soins  pour  la  tranquillité  publique  ; 
nous  dénoncerons  les  factieux  qui,  pour  renver- 
ser toute  la  Constitution,  persuadent  au  peuple 
qu'il  doit  agir  par  lui-même,  comme  s'il  était 
sans  lois  et  sans  magistrats  ;  nous  apprendrons 
au  peuple  que,  si  notre  premiir  devoir  est  de 
veiller  à  sa  sûreté,  son  poste  est  auprès  du  tra- 
vail secondé  par  la  liberté  et  son  bonheur  dans 
les  vertus  sociales  et  domestiques.  » 

Délibération  de  la  municipalité  de  Vemouille' 
sur-Seine  par  laquelle  elle  a  arrêté  de  célébrer, 
dans  l'église  de  cette  paroisse,  un  service  solennel 
pour  le  repos  de  l'fkme  d'Honoré  Riqu  tii-Mira- 
beau,  et  qu'il  sera  fait  l'acquisition  d'un  portrait  de 
ce  grand  homme,  lequel  sera  exposé  dans  la  salle 
des  assemblées  du  corps  municipal,  pour  que  tous 


(1)  Celte  séance  est  incomplële  au  Moniteur. 
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connaissent  celni  qui  le  premier  a  mérité  que  la 
patrie  lui  décemùt  les  honneurs  [»ublics. 

Délibératio7i  du  conseil  général  de  la  ville  des 
Vaus,  près  Jalès,  au  département  de  l'Ardèche, 
par  iaquflle  o  i  décerne  les  lionneurs  d'une  cou- 
ronne civique  au  sieur  Montel,  maire  de  celte 
municipalité,  en  reconnaissance  de  sa  fermeté  et 
de  son  pa  trio  lis  me,  qui,  en  lui  faisant  affronter  les 
plus  grands  dangers,  ont  sauvé  celte  ville  du 
pillage  et  des  massa /res  dont  elle  était  menacée 
ppr  un  peuple  égaré  par  le  fanatisme  et  les  ner- 
liiJt^s  suggt  stions  de  ces  mêmes  ennemis  du  bien 
publie,  qui  avaient  rassemblé  le  trop  fameux 
camp  de  Jalès,  dont  il  ne  reste  plus  qu'un  sou- 
venir plein  d'horreur. 

M.  Mentelle  est  admis  à  la  barre  et  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  d(^  sa  compo- 
sition ayant  pour  titre  :  Méthode  courte  et  facile 
pour  appprendre  aisémeiit,  et  retenir  sans  peine, 
la  nouvelle  géographie  de  la  France. 

M.  le  Président  lui  répond  :  «  L'Assemblée 
reçoit  votre  hommage  avec  satisfaction  et  vous 
offre  les  honneurs  de  la  séance.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  M.  le  Président  par  le  bureau  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Brest,  par  laquelle  l'Assem- 
blée nationale  est  suppliée  d'ordonner  à  son  co- 
mité des  domaines  de  lui  faire  incessamment  le 
lapport  dont  il  a  été  chargé,  concernant  la  vente 
faite  au  roi  en  1786,  par  M.  Rohan-Guéméné,  des 
terres  du  Ghâtel  et  Garman  et  l'aliénabilité  de 
ses  domaines  devenus  nationaux. 

Un  membre,  appuyant  celte  pétition,  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Brest  sera  renvoyée  au 
comité  lies  domaines,  lequel  sera  tenu 'de  lui 
faire  son  rapport,  dans  huitaine,  sur  la  validité 
ou  invalidité  de  l'acquisition  faite  par  le  roi  en 
1786,  dt  s  terres  du  Ghâtel  et  de  Garman,  et  l'a- 
liénabilité ou  inaliéuabilité  de  ces  domames. 

(^Ge  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
du  ministre  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  premier  de  ce 
mois. 

<  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  des 
21,  24  décembre  1790,  et  26  mars  dernier,  con- 
cernant la  liquidation  des  offices  de  procureurs 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

«  2°  Au  décret  du  27  du  mois  dernier  relatif 
à  la  liquidation  des  offices,  pratiques  et  indem- 
nités accordées  aux  officiers  ministériels. 

0  3°  Au  décret  du  même  jour,'  concernant  les 
possesseurs  de  biens  ci-devant  domaniaux. 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
payement  des  travaux  dans  les  ponts  et  chaus- 
sées faisant  partie  de  l'arriéré. 

a  5°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'arriéré 
du  déjjartement  des  ponts  et  chaussées. 

.■  6"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  prix 
du  tabac  manufacturé. 

«  7°  Au  décret  du  28,  relatif  aux  particuliers 
•  eçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes  des  6  corps 
(ie'murchands  et  communauics  d'arts  et  métiers 
de  la  ville  de  Paris. 

(.  8°  Et  enfin  au  décret  du  même  jour,  relatif 
aux  particuliers  qui  débitaient  des  boissons  en 
gros  et  en  détail  dans  le  département  du  Nord.  ' 


«  Le  ministre  delà  justice  transmet  à  M.  lePré- 
si  lent  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

"  Paris  le  6  avril  1791 .  » 

M.  Rcgnard.  J'ai  l'honneur  de  faire  part  à 
l'Assemblée  que  dans  le  district  de  Montluçon, 
département  de  l'Allier,  sur  86  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  2  seulement  ont  refusé  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du27  novembre  1791; 
les  deux  réiractaires  ont  été  aussitôt  remplacés 
par  2  prêtres  vertueux  et  patriotes.  Avant  de  se 
séparer,  le  corps  électoral  a  assisté  à  un  Te  Deum 
que  la  municipalité  de  Montluçon  a  fait  célébrer 
en  actions  de  grâces  du  rétablissement  de  la  santé 
du  roi. 

Les  biens  nationaux  se  vendent  avec  le  plus 
grand  succès  dans  ce  district  ;  les  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  n'y  sont  composés  que 
d'excellents  patriotes,  et,  enfin,  les  gardes  na- 
tionales continuent  à  manifester  le  zèle  le  plus 
vif  pour  le  mamtien  de  la  Gonstitulioa  et  de  la 
tranquillité  publique. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal.) 

M.  l'abbé  Coland  de  la  Salcette  annonce 
que,  dans  le  district  do  Die,  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  p'.ibiics,  au  nombre  de  77, 
ont  prêté  le  serment  sans  restriction. 

M.  llichelon  annonce  que,  dans  le  district  de 
Montmarault  (Allier),  un  seul  curé  s'est  refusé  au 
serment  civique  et  vient  d'être  remplacé. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  déparle- 
ment du  Pas-de-Gala;s,  qui  dénonce  une  lettre  dite 
pastorale  du  ci-devant  évêque  d'Acq,  dont  il  en- 
voie un  exemplaire  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  pièce  au  comité  des 
recherches.) 

M.  Martin  présente  à  l'Assemblée,  de  la  part 
des  écoliers  du  collège  de  Besançon,  l'offrande 
patriotique  de  la  somme  de  500  livres  destinées 
aux  prix  qui  devaient  leur  être  distribués  et  dont 
ils  font  le  sacrifice  à  la  patrie,  en  témoignage  des 
sentiments  qui  les  animent. 

(L'Assemblée  reçoit  ce  don  avec  applaudisse- 
ment; elle  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  mention 
iionorable  dans  son  procès-verbal  et  elle  autorise 
M.  Martin  à  écrire  aux  écoliers  du  collège  de 
cette  ville  pour  leur  témoigner,  de  la  part  de 
l'Assemblée,  la  satisfaction  dont  l'a  pénétrée  leur 
i)atriotisme.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  président  et  de  trois  se- 

crétâircs» 

Pour  la  présidence,  sur  344  votants,  M.  Gha- 
brond  a  obtenu  194  voix;  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  109.  Voix  perdues,  44. 

Pour  la  nomination  des  secrétaires,  MM.  Goupil- 
Préfeln,  Roger  et  Mougins  de  Roquefort,  curé  de 
Graise,  ont  réuni  la  majorité  absolue. 

En  conséquence,  M.  Ghabroud  est  nommé  pré- 
sident; MM.  Goupil-Préfeln,  Roger  et  Mougins  de 
Roquefort  sout  nommés  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
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monnaies  sur  l'empreinte  et  la  légende  que  doivent 
porter  les  monnaies  de  France. 

M.  Bclzaîs-Conrmenîl,  rapporteur  {\).  Mes- 
sieurs, par  l'article  5  de  voire  décret  du  11  jan- 
vier, sur  l'émission  d'une  nouvelle  monnaie,  vous 
avez  invité  les  artistes  à  proposer  le  modèle  de 
l'empreinte  qui  doit  servir  à  sa  fabrication,  et 
vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  rendre 
compte  de  leurs  travaux. 

Je  viens  en  son  nom  vous  apprendre  que  les 
hommes  les  plus  célèbres  dans  l'art  de  la  gravure 
vous  ont  offert,  avec  l'empressement  du  patrio- 
tisme, le  tribut  de  leurs  talents.  Tous  sont  connus 
par  des  productions  savantes  qui  fixeront  les  re- 
gards de  la  postérité;  et  il  suffira  de  les  nommer 
pour  vous  faire  partager  cette  opinion. 

Ce  sont  principalenàent  MM.  Duvivier,  graveur 
général  des  monnaies  de  France;  Bernier,  gra- 
veur particulier  de  celle  de  Paris;  Gatteau,  Du- 
pré,  Lorthior,  graveurs;  Dehuez,  sculpteur  du 
roi,  et,  en  dernier  lieu,  M.  de  Rotz. 

Avant  (le  vous  rendre  compte  de  leur  travail, 
je  dois  vous  soumettre  une  réflexion  générale, 
qui  paraît  devoir  influer  sur  votre  détermination. 

Le  style  qui  convient  aux  monnaies  n'est  pas 
le  même  que  celui  des  médailles.  Gelles-ri,  desti- 
nées à  transmettre  à  la  postérité  des  faits  mémo- 
rables, exigent  une  composition  plus  variée. 
L'artiste  peut  orner  son  sujet  par  des  détails, 
embellir  l'idée  principale  par  des  idées  accessoi- 
res :  il  est  à  cet  égard  d'autant  plus  à  son  aise, 
que,  si  un  seul  coup  de  balancier  ne  suffit  pas  à 
l'exécution,  il  peut  les  multiplier  à  volonté. 

La  monnaie,  au  contraire,  exige  une  fabrica- 
tion rapide.  L'empreinte  est  mal  choisie  si  un 
seul  coup  ne  suffit  pas  pour  l'exécuter.  On  est 
parvenu  à  frapper  60  pièces  par  minute,  et  le  bien 
du  service  et  l'économie  exigent  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  s'éloigner  du  genre  des 
médailles  et  éviter  une  trop  grande  complication 
dans  le  sujet.  Plus  l'idée  est  simple  et  mieux  elle 
convient;  et  si  elle  est  grande,  si  elle  sait  sup- 
pléer les  détails  par  la  pensée,  l'objet  est  rempli, 
et  l'inventeur  mérite  des  éloges. 

C'est  sous  ce  point  de  vue.  Messieurs,  que  nous 
vous  proposons  l'examen  des  divers  sujets  qui 
vous  sont  offerts.  Peut-être  penserez-vous  que  la 
plupart  d'entre  eux  joignent  à  un  grand  mérite  le 
défaut  d'être  trop  recherchés  pour  la  monnaie; 
mais  vous  ne  refuserez  pas  vos  éloges  à  ctux- 
mêmes  que  vous  ne  croirez  pas  devoir  adopter. 

Notre  premier  désir  a  été  de  vous  rendre  un 
compte  détaillé  de  ces  divers  projets;  tous  mé- 
riteraient ici  une  mention  honorable,  et  nous 
aimerions  à  rendre  cette  justice  à  leurs  auteurs; 
mais  vos  travaux  sont  si  importants,  que  nous 
mettons  au  nombre  de  nos  devoirs  d'être,  si  je 
peux  m'expriraer  ainsi,  avares  de  votre  temps. 

Ainsi,  si  vous  ne  l'ordonnez  pas  autrement, 
nous  ne  vous  entretiendrons  que  de  ceux  qui 
semblent  devoir  fixer  plus  particulièrement  votre 
attention. 

M.  Duvivier  a  offert  différents  projets  pour  la 
tête  du  roi,  et  personne  ne  l'a  jamais  rendue 
avec  plus  de  ressemblance  et  de  vérité. 

Il  a  proposé  pour  le  revers  l'empreinte  sui- 
vante : 

La  France  représentée  par  une  femme  debout, 
elle  tient  de  la  main  droite  une  pique  surmontée 

(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  rap- 
port. 


du  bonnet  de  la  liberté;  elle  s'appuie  de  la  main 
gauche  sur  Técusson  de  la  France. 

M.  Bernier  a  proposé  entre  autres  sujets  : 

Une  femme  debout  représentant  l'amour  de  la 
patrie,  prête  à  défendre  la  liberté  :  sa  tète  est 
couverte  d'un  casque;  elle  tient  de  la  main  droite 
une  épée,  la  gauche  est  armée  d'un  bouclier; 
auprès  d'elle  est  un  canon,  et  des  boulets  sont 
répandus  à  ses  pieds. 

On  distingue  parmi  les  nombreux  sujets  four- 
nis par  M.  Gatteau  : 

1°  Un  globe  brise;  sur  les  débri-  on  voit  trois 
fleurs  de  Us;  du  centre  s'élance  la  liberté,  tenant 
d'une  main  la  pique  surmontée  du  bonnet,  de 
l'autre  une  branche  d'olivier; 

2''  La  France  représentée  par  une  femme,  sou- 
tenant de  la  main  droite  l'écusson  aux  fleurs  de 
lis  sur  un  autel,  sur  le  devant  duquel  est  gravé 
le  faisceau  national  ;  elle  tient  de  la  main 
gauche  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
liberté; 

3°  La  France  représentée  aussi  par  une  femme, 
tenant  de  sa  main  droite  la  pique  surmontée  du 
bonnet  de  la  liberté,  s'appuyant  de  l'autre  sur 
un  bouclier  aux  armes  de  la"  France. 

Plusieurs  autres  dessins  très  estimables  font 
honneur  aux  talents  de  M.  Gatteau. 

M.  Dupré  en  a  fourni  aussi  un  nombre  consi- 
dérable. 

0.1  remarque  surtout  le  génie  de  la  nation  tra- 
çant, avec  le  sceptre  de  la  raison,  la  Constitution 
des  Français  sur  une  table  posée  sur  un  autel, 
orné  des  symboles  de  la  concorde  et  de  l'amitié; 

2°  La  conquête  de  la  liberté  représentée  par 
une  femme  d'une  contenance  assurée,  et  appuyée 
sur  un  type,  orné  d'un  faisceau  ;  d'une  main  elle 
soutient  le  bonnet  de  la  liberté;  de  l'autre  elle 
tient  une  massue.  A  ses  pieds  on  voit  des  débris 
du  despotisme.  Ce  type  est  accompagné  d'une 
branche  d'oiivier  et  de  la  corne  d'abondance; 

3"^  Le  génie  de  la  nation  exposant  sur  l'autel 
de  la  liberté  les  tables  de  la  Constitution  des 
Français.  L'œil  rayonnant  qui  orne  la  partie  su- 
périeure, indique  la  sagesse  et  la  prudence; 

4°  Hercule,  désignant  la  force  et  le  pouvoir  de 
la  nation,  après  avoir  terrassé  les  monstres  du 
despotisme,  pose  les  tables  de  la  Constitution 
contre  une  pyramide,  symbole  de  la  durée  ;  la 
corne  d'abondance,  appuyée  sur  une  ancre, 
annonce  que  l'abondance  doit  être  un  de  ses  bien- 
faits . 

Parmi  beaucoup  d'autres  dessins  estimables, 
on  remarque  le  projet  suivant  pour  le  revers  de 
la  monnaie  de  cuivre. 

Une  couronne  de  chêne,  au  milieu  de  laquelle 
un  faisceau  debout,  traversé  d'une  pique  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté. 

M.  Lorthior  a  proposé  la  France  représentée  par 
une  femme  assise,  mettant  une  couro:me  civique 
sur  le  faisceau  posé  sur  une  base  triangulaire; 
près  d'elle  un  jeune  enfaiit  fait  le  serment  ci- 
vique ; 

2°  Un  triangle  dont  la  base  est  formée  par  le 
faisceau  ;  un  des  cô:és  par  la  main  de  justice, 
l'autre  par  le  bâton  royal  ;  au-dessous  sont  écrits 
ces  mots  :  la  nation;  d'un  côté  :  la  loi;  de 
l'autre  :  le  roi.  Dans  le  triangle  une  couronne 
civique. 

M.  de  Rotz,  dont  les  grands  talents  justifient  la 
célébrité,  a  proposé  : 

1°  La  France  debout,  tenant  de  la  niain  gauche 
une  table  posée  sur  Tantel  de  la  patrie,  sur 
laquelle  est  écrit  le  mot  Constitution  ;  de  l'autre 
côté  le  roi  prêtant  serment  sur  l'autel. 
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2*  Le  génie  de  la  France  assis  sur  un  cube  por- 
tant trois  tleurs  de  lis,  f outenant  Un  faisceau  sur- 
monté du  bonnet  de  la  liberté  et  écrivant  sur 
une  table  le  mot  Constitution. 

La  table  est  appuyée  sur  des  livres,  au  dos 
desquels  pourront  être  indiqués  les  noms  des 
meilleurs  publicistes.  Au  haut  de  la  table  est 
posé  un  coq,  qui  désigne  la  nation  française,  se 
reposant  sur  la  Constitution. 

MM.  de  Huez,  Château,  Charpentier,  Levesque, 
Marin,  Gbipart  et  Pouraux,  ont  présenté  quelques 
sujets  raoms  importants  et  cependant  dignes 
d'éloges. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tribut  que  vous  offrent 
des  artistes  citoyens.  Ils  ont  concouru  à  l'exécu- 
tion de  votre  décret  avec  un  zèle  qui  honore  les 
arts  et  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  la  li- 
berté ne  soit  le  premier  besoin  de  ceux  qui  les 
cultivent. 

Aussiiôt  que  votre  comité  a  pu  rassembler  les 
divers  sujets  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux,  il  s'est  livré  à  leur  examen.  Mais,  avant 
de  se  déterminer,  il  a  cru  que  l'Académie  des 
inscriptions,  dont  un  des  membres  avait  con- 
couru avec  beaucoup  de  zèle  et  de  savoir  à  ses 
premiers  travaux,  ne  lui  refuserait  pas  le  se- 
cours de  ses  lumières,  dans  une  matière  qui  pa- 
raissait particulièrement  de  son  ressort. 

Je  dois  dire  ici  que  cette  compagnie  savante  a 
justifié  toutes  les  espérances  de  votre  comité; 
voici,  Messieurs,  le  résultat  de  son  travail: 

Monnaie  d'or  de2i  et  de  48  livres. 

Type  :  La  tête  du  roi,  par  M.  Duvivier,  n°  3. 
Légende:  Louis  XVI,  roi  des  Français-^  à  la  suite 
ou  à  l'exergue,  le  millésime  en  chiffres  arabes. 

Revers  :  La  Justice  assise  sur  le  trône. 

Légende  :  Règne  de  la  loi.  Exergue  :  Valeur  de 
la  monnaie  en  chiffres  arabes. 

Ecus  de  ^  et  de  "i  livres. 

La  tête  et  la  légende  comme  ci-dessus. 

Revers  :  la  France  debout,  tenant  de  la  tnain 
gauche  une  tablette  posée  sur  l'autel  de  la  patrie, 
et  sur  laquelle  il  est  écrit  le  mot  Constitution; 
de  l'autre  côté,  le  roi  prêtant  serment  sur  cet 
autel. 

Légende  :  La  nation,  la  loi,  le  roi. 

Exergue  :  Valeur  de  la  monnaie. 

Pièces  d'argenl  de  \bet  de  30  sous. 

La  tête  comme  ci-dessus. 
Revers  :  La  liberté  s'appuyant  sur  la  justice. 
Légende  :  Liberté  fondée  sur  les  lois, 
Exergue  :  Valeur. 

Monnaies  de  cuivre. 

Pour  toutes  les  têtes  et  les  légendes  comme 
ci-dessus. 

Revers  pour  les  sous  :  La  France  debout,  re- 
connaissable  à  son  manteau  semé  de  fleurs  de  lis, 
tenant  d'une  main  le  bonnet  de  la  liberté,  et  de 
l'autre  la  balance  de  la  justice. 

Légende  :  La  nation,  la  loi,  le  roi. 

Ëxérgue  :  Valeur. 

Revers  ries  pièces  de  2  llards;  un  bouclier 
chargé  de  3  fleurs  de  lis,  au  milieu  desquels  est 
le  bonnet  de  la  liberté. 


Même  légende  qu'aux  bous. 

Exer^'ue  :  Valeur. 

Revers  pour  les  liards;  une  couronne  civique 
dans  laquelle  est  écrite  la  môme  légende  que  ci- 
dessus. 

Voire  comité  pensa  d'abord  qu'il  ne  lui  restait 
qu'à  vous  soumettre  ce  rapi)ort;  mais,  se  déliant 
de  ses  propres  lumières,  il  craignit  que  la  com- 
plication de  quelques-uns  des  sujets,  adoptés  par 
l'Académie,  ne  put  se  concilier  avec  la  célérité 
nécessaire  à  la  fabrication  des  monnaies. 

C'était  aux  artistes  eux-mêmes  à  lever  cette 
incertitude;  mais  il  ne  convenait  plus  de  s'adres- 
ser à  ceux  qui  avaient  présenté  leur  travail, 
non  qu'il  ftit  permis  de  supposer  des  bornes  à 
leur  zèle  pour  la  chose  publique,  mais  parce  que 
chacun  d'eux  aurait  refusé  d'être  juge  de  ses 
concurrents. 

Le  comité  invita  quelques-uns  des  professeurs 
et  membres  de  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture  à  lui  donner  leur  avis. 

MM.  Pajou,  David,  Moette  et  Goys,  dont  les 
noms  et  les  talents  vous  sont  connus,  se  rendirent 
à  votre  comité  et  examinèrent  avec  beaucoup 
de  soins  les  divers  projets  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte. 

Votre  comité  a  toujours  pensé  que  toutes  les 
monnaies  du  royaume  devaient  porter  l'effigie  du 
roi  avec  la  légende  :  Louis  XVI,  roi  des  Français. 
Cet  usage  qui  remonte  chez  toutes  les  nations 
aux  temps  les  plus  reculés,  lient  d'ailleurs  aux 
principes  de  notre  Constitution,  et  ce  n'est  pas 
quand  les  rois  protègent  la  liberté  qu'on  pour- 
rait regretter  de  le  voir  établi. 

Il  ne  fut  donc  question  que  de  l'empreinte  du 
revers. 

Tous  pensèrent  que  l'idée  d'asseoir  la  justice 
sur  le  trône  était  une  belle  conception,  mais 
qu'une  ligure  assise  ralentirait  plus  l'exécution 
qu'une  figure  debout. 

Il  en  fut  de  même  des  figures  qui  devaient  re- 
présenter la  nation,  la  loi  et  le  roi  et  rappeler 
l'idée  si  chère  de  la  fédération.  C'est  aux  mé- 
dailles, et  non  aux  monnaies,  à  consacrer  ce  jour 
qui  doit  marquer  dans  les  annales  du  monde. 

C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  l'accord 
qui  régna  dans  l'opinion  de  ces  artistes  célèbres; 
il  semble  que  le  beau  ait  des  principes  qui  échap- 
pent aux  yeux  vulgaires,  mais  qui  dirigent  les 
hommes  de  génie. 

Ils  pensèrent  unanimement  que  le  revers  de 
la  fête  du  roi,  sur  la  monnaie  d'or,  les  écus  et 
demi-écus,  devait  avoir  pour  empreinte  un  des 
sujets  proposés  par  M.  Dupré. 

Savoir  :  le  génie  de  la  France  debout  devant 
un  autel  fort  simple,  gravant  la  Constitution  sur 
des  tables,  avec  le  sceptre  de  la  raison,  désigné 
par  un  œil  ouvert  à  son  extrémité.  Us  crurent, 
avec  votre  comité,  que  l'on  pouvait  ajouter  à  côté 
de  l'autel  un  coq,  symbole  de  la  vigilance,  et  un 
faisceau,  emblème  de  l'union  et  de  la  force  armée. 

11  fut  observé  que  les  arts  avaient  souvent 
employé  le  coq  comme  emblème  de  la  France; 
était-ce  pour  apprendre  aux  Français  que,  s'ils 
brisaient  un  jour  les  fers  du  despotisme,  ils  de- 
vaient veiller  sans  relâche  au  maintien  de  leur 
liberté?  Il  faut  du  moins  qu'ils  le  sachent  aujour- 
d'hui. 

Si  vous  adoptez  cette  empreinte,  votre  comité 
vous  demandera  d'y  mettre  la  légende  :  Règne  de 
la  loi,  proposée  par  l'Académie  des  inscriptions, 
et  que  les  mois  :  la  nation^  la  loi,  le  roi,  soient 
marqués  sur  la  tranche. 

Alors  vous  aurez,  pour  ainsi  dire,  formé  un 
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faisceau  d'idées  salutaires,  qui  rappelleront  sans 
cosse  aux  Français  un  roi  qu'ils  chérissent  comme 
un  père,  la  liberlé  qu'ils  idolâtrent,  et  la  soumis- 
sion aux  lois,  sans  laquelle  ce  présent  du  Ciel  ne 
saurait  subsister. 

Deux  faisons  paraissent  s'opposer  à  ce  que  les 
pièces  de  30  et  de  15  sous  portent  absolument  la 
même  empreinte.  Elle  serait  trop  compliquée 
peut-être  pour  les  pièces  de  15  sous,  dont  le  vo- 
lume sera  peu  considérable;  et  d'ailleurs  il  faut 
craindre  qu'une  trop  granule  ressemblance  avec 
les  louis,  n'excitât  les  faux  monnayeurs  à  ajou- 
ter celle  de  la  couleur  :  la  chimie  fait  des  pas  si 
rapides  vers  la  perfection,  qu'en  prévoyant  tous 
les  avantages  que  cette  science  eût  procuré  à  la 
société,  on  doit  se  permettre  de  calculer  les  abus 
qu'on  en  peat  faire. 

Votre  comité,  toujours  aidé  des  lumières  de 
l'Académie  de  peinture,  a  donc  pensé  que,  en  con- 
servant le  sujet  principal,  il  suflirait  d'excepter 
pour  la  petite  monnaie  le  coq  et  le  faisceau.  L'em- 
preinte sera  belle  et  cependant  assez  différente 
de  celle  deslouiâ  pour  n'avoir  à  craindre  aucune 
confusion. 

La  monnaie  de  cuivre  est  particulièrement  la 
monnaie  du  pauvre  et,  sous  ce  rapport,  elle  vous 
inspirera  un  grand  intérêt;  car  il  faut  que  les 
malheureux,  si  dédaignés  par  les  miuvaiseslois, 
aient,  sous  le  régime  des  bonnes,  le  sentiment 
de  leur  dignité;  votre  comité  a  cherché  à  remplir 
celte  vue;  il  a  pensé gu'un faisceau,  traversé  par 
une  piqne,  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté, 
et  entouré  d'une  couronne  civique,  devait  former 
le  revers  des  sous,  des  demi-sous  et  des  liards  : 
c'est  encore  M.  Dupré  qui  vous  oifre  le  sujet  de 
celte  empreinte. 

Nous  vous  proposerons  pour  légende  ces  mots  : 
La  nation,  la  loi  et  le  roi,  elle  exprime  k  la  fois 
et  les  droits  et  les  devoirs  du  peuple. 

En  vous  présentant  le  résultat  de  ses  travaux, 
votre  comité  aurait  désiré  de  soumettre  à  votre 
examen  les  divers  dessins  qui  lui  ont  été  remis 
par  les  artistes  ;  mais  ils  sont  en  grand  nombre, 
et  il  lui  a  semblé  difticile  de  les  mettre  sous  vos 
yeux  dans  le  cours  de  votre  séance.  Nous  nous 
sommes  empressés  de  les  communiquer  à  ceux 
d'entre  vous  qui  en  ont  marqué  le  désir.  Nous 
ferons  à  cet  égard  ce  que  vous  prescrirez. 

Messieurs,  si  vous  adoptez  le  projet  de  décret 

3 ue  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre,  dans  peu 
e  temps  la  fabrication  pourra  commencer;  il  ne 
faudra  que  le  délai  indispensable  pour  graver  les 
matrices  et  les  poinçons,  et  ce  délai  ne  sera  pas 
fort  long. 

Mais  à  qui  confierez-vous  ce  travail?  De 
longs  services,  des  talents  et  des  vertus  réclament 
en  fjveur  du  graveur  général  actuel. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  l'importance 
extrême  d'une  belle  fabrication,  le  plus  sûr 
moyen  peut-être  de  prévenir  le  faux  monnayage, 
fait  naître  le  désir  d'un  concours. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  c'est  l'unique 
moyen  d'atteindre  à  la  perfection;  et  sous  ce 
rapport,  il  sérail  dilTicile  de  ne  pas  l'adopter; 
c'est  peut-être  aussi  le  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution;  car  en  ce  genre,  comme 
en  tout  autre,  elle  sera  violée  si  les  places  ne 
sont  pas  le  prix  des  talents. 

Votre  comité,  en  adoptant  cette  idée,  a  eu  la 
satisfaction  de  penser  que  le  graveur  général  a 
donné  assez  de  preuves  de  talent  pour  entrer  en 
lice  avec  les  artistes  les  plus  distingués,  et  il 
serait  difficile  de  prévoir  qui  d'entre  eux  sortira 
vainqueur  de  cette  lutte  honorable. 


Il  n'appartiendra  pas  à  votre  comité  d'en  juger. 
Les  arts  ne  peuvent  avoir  de  bon>»  juges  que  les 
artistes  et  nous  vous  proposerons  de  vous  en  rap- 
porter, sur  ce  point,  à  l'Académie  de  peinture. 

Ne  craignez  point.  Messieurs,  de  retarder  l'é- 
poque si  désirable  de  la  fabrication;  car  il  ne 
faut  pas  plus  de  temps  à  dix  graveurs  pour  pré- 
parer séparément  une  matrice  et  un  poinçon, 
qu'il  n'en  faut  à  un  seul,  et  le  jugement  de  l'A- 
cadémie ne  se  fera  attendre  q-e  2  ou  3  jours. 

Pendant  ce  temps,  les  corps  administratifs 
adresseront  aux  hôtels  des  monnaies  l'argente- 
rie des  églises  et  communautés  supprimées,  con- 
formément au  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le 
rupport  de  vos  comités  d'aliénation  et  des  mon- 
naies. Cette  argenterie  servira  à  une  partie  con- 
sidérable de  la  fabrication;  et  le  ministre  des 
contributions,  d'accord  avec  votre  comité  des 
finances,  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
compléter  l'émission. 

On  s'occupera  également  de  l'achat  des  flans 
nécessaires  à  la  fabrication  des  monnaies  de 
cuivre;  plusieurs  offres  ont  été  faites  à  votre 
comité  par  les  compagnies  de  Saint-Bel,  de  Ro- 
milly  et  de  Maromme. 

Sur  ce  point  il  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre 
désir  que  l'économie  pour  le  Trésor  public  et 
l'encouragement  pour  des  manufactures  égale- 
ment précieuses  à  la  nation. 

Les  marchés  doivent  se  faire  par  la  voie  de 
l'adjudication  au  rabais;  vous  penserez  sans 
doute  qu'elle  doit  être  faite  par  les  agents  du 
pouvoir  exécutif;  votre  comité  vous  proposera 
donc  de  la  renvoyer  au  ministre  des  impositions, 
suivant  vos  principes  et  votre  usage. 

Me  permettrez-vous,  Messieurs,  d'ajouter,  en 
tinissant,  que  l'utilité  de  cette  nouvelle  mon- 
naie ne  se  bornera  pas  à  la  France?  En  circulant 
sur  le  globe,  elle  répandra  partout  l'idée  de  la 
liberté;  elle  sera  pour  les  nations  étrangères  une 
grande  leçon;  elle  leur  apprendra  ce  que  vous 
avez  fait  et  ce  qu'elles  doivent  faire;  puisse  ce 
présage  bientôt  s'accomplir  pour  le  bonheur  de 
l'humanité! 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  proposons  : 

«  Art.  1".  L'efligie  du  roi  sera  empreinte  sur 
toutes  les  monnaies  du  royaume,  avec  la  lé- 
gende :  Louis  XVI,  roi  des  Français. 

<.  Art.  2.  Le  revers  de  la  monnaie  d'or,  des 
écus  et  demi-écus  aura  pour  empreinte  1*  génie 
de  la  France  debout  devant  un  autel,  et  gravant 
sur  des  tables  la  Constitution,  avec  le  sceptre  de 
la  raison,  désigné  par  un  œil  ouvert  à  son  extré- 
mité, il  y  aura'à  côté  de  l'autel  un  coq,  symbole 
de  la  vigilance,  et  un  faisceau,  emblème  de 
l'union  et  do  la  force  armée. 

uc  Art.  3.  Le  revers  portera  pour  légende  ces 
mots  :  Règne  de  la  loi. 

<  Art.  4.  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  :  La  na- 
tion, la  loi  et  le  roi. 

«  Art.  5.  Les  pièces  de  30  et  de  15  sols  porte- 
ront les  mêmes  empreintes  et  -la  même  légende, 
à  l'exception  du  coq  et  du  faisceau. 

«  Art.  6.  La  monnaie  de  cuivre  portera  la 
même  effigie  du  roi  et  de  la  même  légende  ;  le 
revers  seiil  sera  différent. 

«  Art.  7.  L'empreinte  du  révers  sera  un  fais- 
ceau traversé  par  une  pique,  surmontée  du  bon- 
net de  la  liberté:  autour  une  couronne  de  chêne 
avec  la  lég-  nde  :  La  nation,  la  loi  et  le  roi. 

«  Art.  8.  Sur  toutes  les  monnaies,  le  millésime 
sera  en  chiffres  arabes. 

«  Art.  9.  Il  sera  sans  délai  procédé  à  la  forma- 
tion des  nouveaux  coins  et  matrices. 
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«  Art.  10.  Tous  les  artistes  pourront  concourir 
à  leur  gravure  et  la  préférence  sera  jugée  par 
l'Acudéiiiie  de  peinture  et  de  sculpture. 

«  Alt  11.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'As- 
semblée nationale  par  son  comité  des  monnaies, 
elle  prononcera  sur  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  aux  artistes,  dont  le  travail  ne  serait  pas 
jugé  utile. 

«  Art.  12.  Le  ministre  des  contributions  et  la 
commission  des  monnaies  prendront  les  me^ure:^ 
nécessaires  pour  accélérer  la  fabrication  ordon- 
née par  le  décret  du  11  janvier.  En  conséquence, 
il  sera  remis  au  ministre  copie  collation  née  des 
offres  faites  au  comité  des  monnaies,  relative- 
ment à  la  fourniture  des  flans  pour  la  monnaie 
(le  cuivre  ;  et  la  commission  rendra  compte  à 
l'Assemblée  de  ses  vues  sur  la  simplification, 
l'économie  et  la  perfection  du  monnayage. 

«  Art.  13.  L'Assemblée  charge  son  Président 
de  porier  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanc- 
tion du  roi. 

M.  l'abbé  Couturier.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  que  vous  mettiez  sur  votre  monnaie  l'cimblème 
de  la  liberté;  mais  j'ai  l'hcnneur  de  vous  avertir 
que  je  verrais  avec  peine,  et  même  avec  douleur, 
disparaître  de  dessus  nos  monnaies  tout  signe 
de  religion.  (Murmures.)  Les  monnaies  anciennes 
retraçaient  la  religion  de  nos  pères.  Messieurs, 
vous  proposera-t-on  toujours,  je  ne  dis  pas  que 
vous  vouliez  l'accepter,  de  supprimer  tout  ce  qui 
a  ra|)port  à  la  religion,  ce  qui  porte  son  em- 
preinte...? {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  Hors  de  la  tri- 
bune ! 

M.  l'abbé  Couturier...  et  de  le  remplacer 

Ear  tout  ce  qui  est  opposé  ?  J'espère  que  l'Assem- 
lée  n'y  conseniira  pas. 

Je  demande  qu'on  conserve  quelque  chose  de 
ces  anciens  emblèmes  qui  nous  rappellent  nos 
devoirs  envers  la  Divinné.  Tout  le  monde  sait 
que  les  plus  anciens  peuples  ont  toujours  fait 
graver  sur  leurs  monnaies,  l'image  de  leurs  dieux 
ou  quelques  hiéroglyphes;  chez  les  plus  anciens 
peuples  d'Italie,  il  y  avait  Janus;  chez  les  juifs, 
il  y  avait  Jérusalem  la  Sainte. 

Un  Etat  doit,  comme  individu,  donner  publi- 
quement des  preuves  de  sa  religion.  Ce  que  je 
vous  propose,  c'est  de  conserver  un  usage  con-, 
sacré  parmi  nous,  car  on  ne  doit  changer  les 
choses  qui  subsistent  que  pour  leur  en  substi- 
tuer de  meilleures.  On  a  cberché  à  calomnier 
l'Assemblée;  craignez  de  donner  de  nouvelles 
armes  {Violents  murmures);  craignez  de  donner, 
je  ne  dis  pas  de  nouvelles  raisons,  mais  de  nou- 
veaux prétextes.  Si  la  religion  venait  malheu- 
reusement à  s'atfaiblir,  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic se  feraieat  un  cruel  plaisir  d'en  faire  remar- 
quer la  forme  sur  les  monnaies  gravées  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Entin  que  signifie  cette  précieuse  inscription  : 
Sit  nomen  Domini  benedictum.  {Rires.)  Que  le  nom 
de  Dieu  soit  béni!  JN'est-ce  pas  un  témoignage 
public  de  notre  gratitude,  de  notre  reconnais- 
sance envers  un  Dieu  dont  la  providence  pater- 
nelle multiplie,  autour  de  ses  enfants,  tous  les 
signes  représentatifs  de  ce  qui  peut  satisfaire 
leurs  besoins? 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  metiiez  sur  une 
des  faces  l'empreinte  de  la..liberlé,  si  ,vous  vou- 
iez ;  mais  que  vous  conserviez  .les  paroles  :  Sit 
nomen  Domini  benedictum. 


M.  llailly  de  Ciiâtean -Renaud.  Je  de- 
mande au  contraire  que  l'on  adopte  l'empreinte 
du  génie  de  la  France,  idée  qui  me  paraît  su- 
blime et  religieuse. 

M.  Goupil-Préfeln.  Messieurs,  c'est  une  an- 
cienne idée  sur  laquelle  ont  été  fondées  des 
usurpations  bien  dangereuses,  que  celle  par  la- 
quelle on  a  voulu  établir  que  les  lois  de  la  sou- 
veraineté ont  pour  fondement  une  autre  doc- 
trine que  la  justice  que  Dieu  a  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  quel  que  soit  leur 
culte.  Dans  l'éloquent  discours  que  vous  lit  l'au- 
tre jour  M.  Thouret,  il  vous  fit  observer  que 
dans  la  liturgie  on  avait  établi  cette  maxime  : 
rex  per  hanc  traditionem  nostram,  comme  si  un 
roi  ne  gouvernait  qu'en  vertu  de  la  volonté  clé- 
ricale. 

Quand  nous  réclamons  les  droits  de  la  raison, 
on  nous  dit  que  nous  oublions  la  Divinité.  Mais 
nous  ne  faisons  que  réclamer  le  présent  le  plus 
précieux  que  nous  ayons  reçu  du  Créateur;  nous 
réclamons  le  plus  noble  de  ses  attributs.  Est-ce 
bien  un  théologien,  est-ce  bien  un  prêtre  qui 
pourrait  méconnaître  que  le  Verbe  divin  est  la 
raison  universelle?  {Applaudissements  à  gauche; 
rires  à  droite.) 

On  vous  propose,  sous  la  faveur  de  son  anti- 
quité une  légende  latine.  Cette  légende,  tout  le 
monde  l'a  dans  son  cœur  ;  mais  tous  les  sentiments 
que  l'homme  porte  en  lui-même  doivent-ils  être 
gravés  sur  ses  monnaies?  Mais  le  peuple  entend-il 
une  légende  latine,  et  la  raison  ne  doit-elle  pas 
mettre  un  terme  à  cet  usage  absurde  de  célébrer 
le  nom  de  la  Divinité  dans  une  langue  que  nos 
frères  ne  connaissent  pas  et  qui  ne  leur  transmet 
ni  idées  ni  sentiments?  {On  applaudit.) 

Je  demande  si  cet  usage,  parce  qu'il  subsiste 
encore  dans  nos  temples,  doit  être  consacré  pour 
nos  nouvelles  monnaies;  et  je  demande  si  c'est 
par  aversion  pour  les  idées  de  justice  et  de  pa- 
triotisme que  nous  représenterons  les  nouvelles 
inscriptioiis,  qu'on  veut  rappeler  des  légendes  qui 
n'ont  pas  besom  d'être  rappelées  et  revendiquer 
un  langage  inintelligible  pour  la  plupart  des 
hommes  ? 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet 
du  comité  des  monnaies. 

M.  Prieur.  Rien  n'est  plus  essentiel  pour  la 
liberté  du  peuple  français  que  de  lui  rappeler 
l'époque  heureuse  où  il  l'a  conquise.  En  consé- 
quence, je  crois  qu'on  doit  ajouter,  après  le  mil- 
lésime, l'année  de  la  liberté  française.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Oelzaîs-Courménil,  rapporteur.  Je  crois 
bon  de  relever  une  erreur  qui  semble  avoir  fait 
la  base  de  ro[)inion  du  premier  opinant.  11  a  cru 
qu'il  serait  de  quelque  conséquence  de  suppri- 
mer une  légende  consacrée  depuis  le  commen- 
cement de  la  monarchie.  Je  me  fais  un  plaisir 
de  rassurer  sa  conscience,  qui  me  paraît  un  peu 
timorée. 

Dans  un  siècle  où  le  clergé  était  1res  instruit, 
où  il  avait  beaucoup  d'influence,  sous  Louis  XIV, 
on  a  mis,  au  lieu  du  sit  nomen  Domini  benedictum, 
les  mots  dicant  nominis  tui  gloriam,  ce  qui  était 
une  fade  adulation  en  faveur  d'un  roi  qu'on  a 
appelé  grand,  je  ne  sais  trop  pourquoi.  Mais  ce 
qui  tranche  la  difficulté,  c'est  que,  par  votre  dé- 
cret du  11  janvier,  vous  avez  formellement  décidé 
que  la  légende  actuelle  serait  changée. 
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Quant  à  la  proposition  de  M.  Prieur,  je  l'adopte 
très  volontiers. 

M.  Bonehe.  Comme  mon  intention  n'est  pas 
de  parler  sacerdotalement,  mais  eu  homme  public, 
je  répondrai  à  M.  Couturier  que  ces  mots  :  Sit 
nomen  Domini  benedictum,  ne  sont  qu'une  excla- 
mation de  ceux  qui  cm  beaucoup  de  louis  et 
d'écus  {Rires  et  applaudissements.),  et  que  nous 
qui  en  avons  peu,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
cette  légende.  (Rires.)  Je  pense  au  reste  que  si 
cette  monnaie,  telle  qu'on  la  propose,  ne  plaît  pas 
à  MM.  les  ecclésiastiques,  ils  feraient  bien  de  ne 
pas  s'en  servir  et  nous  en  aurons  davantage. 
(Rires.) 

M.  Vernier.  II  me  semble  que  nous  ne  devons 
pas  renvoyer  à  faire  rendre  le  jugement  du 
concours  prévu  par  l'article  8,  par-devant  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture;  mais  il  faut 
que  celle-ci  donne  seulement  son  avis  et  que 
ce  soit  rAs=emblée  nationale  qui  prononce. 

(L'Assemblée,  con>ultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  Couturier  et  adopte  les 
amendements  de  MM.  Prieur  et  Vernier.) 

M.  Bclzais-Conrménil,  rapporteur.  En  con- 
séquence, voici  la  rédaction  du  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'effigie  du  roi  sera  empreinte  sur  toutes 
les  monnaies  du  royaume  avec  la  légende  : 
Louis  XVI,  roi  des  Français. 

Art.  2. 

«  Le  revers  de  la  monnaie  d'or,  des  écus  et 
demi-écus,  aura  pour  empreintes  le  génie  de  la 
France,  debout  devant  un  autel,  et  gravant  sur 
des  tables  le  mot  Constitution,  avec  le  sceptre  de 
la  raison,  désigné  par  un  œil  ouvert  à  son 
extrémité  ;  il  aura  à  côté  de  l'autel  un  coq,  sym- 
bole de  la  vigilance  et  un  faisceau,  emblème  de 
l'unioo  et  de  la  force  armée. 

Art.  3. 

«  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  : 
Règne  de  la  loi. 

Art.  4. 

«  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  :  La  nation,  la 
loi  et  le  roi. 

Art.  5. 

«  Les  pièces  de  30  et  15  sous  porteront  les 
mêmes  empreintes  et  la  même  légende,  à  l'ex- 
ception du  coq  et  du  faisceau. 

Art.  6. 

c  La  monnaie  de  cuivre  portera  la  même  effi- 
gie du  roi  et  la  même  légende  ;  le  revers  seul 
sera  différent. 

Art.  7. 

«  L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  tra- 
versé par  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
liberté;  autour,  une  couronne  de  chêne,  avec  la 
légende  :  La  nation,  la  loi  et  le  roi. 

Art.  8. 

«  Sur  toutes  les  monnaies,  le  millésime  sera 
en  chiffres  arabes,  suivi  de  l'année  de  la  liberté. 


Art.  9. 

«  Il  sera  sans  délai  procédé  à  la  formation  des 
nouveaux  coius  et  matrices. 

Art.  10. 

«  Tous  les  artistes  pourront  concoarir  à  leur 
gravure  ;  et  la  préférence  sera  jugée  sur  l'avis 
de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Art.  11. 

«  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  par  son  comité  des  monnaies,  elle  pro- 
noncera sur  l'indemnité  qui  pourra  être  due  aux 
artistes  dont  le  travail  ne  serait  pas  jugé  utile. 

Art.  12. 

,  ■  Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  commission 
des  monnaies  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  accélérer  la  fabrication  ordonnée  par  le 
décret  du  11  janvier.  En  conséquence,  il  sera 
remis  au  minisire  copie  collationnée  des  offres 
faites  au  comité  des  monnaies,  relativement  à 
la  fourniture  des  flans  pour  la  monnaie  de 
cuivre;  et  la  commission  rendra  compte  à  l'As- 
semblée de  ses  vues  sur  la  simplification,  l'éco- 
nomie et  la  perfection  des  monnayages. 

Art.  13. 

«  L'Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Maloaet,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Mfssieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de 
marine,  vous  rappeler  que,  par  votre  décret  du 
8  décembre  dernier,  vous  avez  proscrit  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée  une  sorte  de  pêche, 
connue  sous  le  nom  dépêche  aux  bœufs,  comme 
destructive  du  frai.  Les  patrons  pêcheurs  des  côtes 
des  ci-devant  provinces  du  Languedoc  et  du 
Roussillon  ont  représenté  que,  par  la  nature  de 
leurs  côtes  et  de  leurs  filets,  ce  procédé  n'est  pas 
nuisible. 

Nous  avons  vérifié  les  faits  et,  d'après  les  ren- 
seignements des  directoires  de  département,  nous 
avons  été  d'avis  d'accéder  à  leur  demande,  hors 
le  temps  du  frai. 

C'est  le  but  du  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  des 
patrons  pêcheurs  des  ci-devant  provinces  du  Lan- 
guedoc et  du  Roussillon,  interprétant  l'article  2 
du  décret  du  8  décembre,  confirme  la  défense 
portée  par  ledit  décret,  d'exécuter  la  pêche  aux 
oœufs  avec  des  filets  dont  les  mailles  seraient  au- 
dessous  de  9  lignes  dans  la  partie  inférieure, 
de  10  lignes  dans  la  partie  moyenne  et  de 
8  lignes  dans  la  partie  supérieure  ;  l'usage 
même  de  ces  fileis  pour  la  pêche  aux  bœufs  et 
toute  espèce  de  pêche  à  la  traîne  ne  pourra  être 
permis  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  1"  juillet; 
daus  toute  autre  saison  de  1  année  ,et  en  se  con- 
formantauxdimensions  prescrites  pour  les  mailles 
des  filets,  la  pêche  aux  bœufs  et  celle  à  la  traîne 
pourront  s'exécuter  sur  les  côtes  des  ci-devant 
provinces  de  Languedoc  et  du  Roussillon. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  établi 
une  juridiction  de  prud'hommes  et  patrons 
pêcheurs  dans  le  port  de  Saint-Tropez,  à  la  charge 
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d'y  faire  observer  les  mêmes  lois,  statuts  et  règle- 
ments de  la  juridiction  des  prud'hommes  de 
Marseille. 

Art.  3. 

«  La  juridiction  des  prud'hommes  établis  dans 
la  ville  de  Cette  sera  commune  à  tous  les 
pêcheurs  du  quartier  des  classes  de  la  même 
ville;  et,  en  conséquence,  les  patrons  pêcheurs 
des  étangs  ayant  en  propriété  leurs  filets  et 
barques  de  pêche  montées  de  3  hommes  au  moins, 
mousse  compris,  concourront  avec  ceux  de  la 
mer  aux  places  de  prud'hommes,  et  jouiront  des 
mêmes  prérogatives  énoncées  dans  le  décret  du 
8  décembre  dernier.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  au  pre^ 
mier  article  que  la  pêche  aux  bœufs  et  à  la  traîne 
soit  permise  dans  toutes  les  saisons  de  l'année. 

M.  Castellanet.  J'appuie  l'avis  du  comité;  il 
résulterait  de  très  grands  inconvénients,  pour  la 
Provence  et  pour  la  marine  du  royaume  même, 
si  on  ne  mettait  pas  de  bornes  à  celte  pêche. 

(L'Assemblée  repousse  l'amendement  par  la 
question  préalable.) 

Un  membre  propose  par  amendement  à  ce  que 
la  prohibiiion  soit  réduite  à  deux  mois,  avril  et 
juin. 

(Cet  amendement  est  repoussé  par  la  question 
préalable.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  président  de  fassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  qui  annonce  que  M.  Foulard, 
curé  de  Sarlat,  a  été  nommé  évêque  de  ce  dépar- 
tement et  que  les  électeurs  ont  en  même  temps 
procédé  à  l'élection  d'un  membre  au  tribunal  de 
cassation,  et  de  son  suppléant. 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  l'Assemblée 
sur  une  difdcullé  reiaiive  à  la  nomination  des 
3  commissaires  de  la  trésorerie,  qui,  suivant  le 
décret,  doivent  obtenir  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Dans  le  relevé  du  scrutin,  on  a  omis 
de  noter  le  nombre  des  volants,  mais  en  sup- 
posant que  ce  nombre  ait  été  le  même  que  celui 
du  scrutin  pour  le  président  et  les  secrétaires, 
qui  a  eu  lieu  en  même  temps,  MM.  Vernier  et 
Merlin  se  trouveraient  avoir  obtenu  la  majorité 
absolue;  en  sorte  que  si  l'Assemblée  approuve 
cette  nomination,  il  ne  resterait  à  nommer  que 
le  3°  commissaire. 

(L'Assemblée  déclare  valable  la  nomination  de 
MM.  Yernier  et  Merlin  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé demain  à  l'élection  du  3°  commissaire.) 

M.  Paycn,  au  nom  du  comité  colonial.  Mes- 
sieurs, votre  comité  des  colonies  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  l'affaire  des  sieiirs  Le 
Blond,  Mathelin  et  autres  citoyens  de  la  ville  de 
Gayenne,  renvoyés  en  France  par  ordre  du  sieur 
Bourgon,  gouverneur  delà  Guyane  française. 

Cette  colonie  n'a  pu  se  préserver  de  la  com- 
motion générale.  Elle  a  vu  plusieurs  de  ses  ci- 
toyens arrachés  de  leurs  foyers,  condamnés  arbi- 
trairement à  l'exil,  embarqués  sur  un  aviso  et 
transportés  en  France,  où  ils  réclament  aujour- 
d'hui l'autorité  des  lois  et  votre  justice. 


Il  était  question  de  former  une  assemblée  co- 
loniale diaprés  votre  décret  du  8  mars.  Le 
9  août  1790,  le  peuple  s'attroupe,  se  réunit  dans 
l'église  paroissiale  et  se  porte  à  divers  excès. 
Le  gouverneur  en  a  rendu  compte  au  ministre 
de  la  marine.  L'assemblée  coloniale,  de  son  côté, 
a  consigné  dans  son  journal  des  détails  très  op- 
posés; mais  les  deux  relations  s'accordent  sur 
un  article  bien  essentiel,  sur  la  vérité  de  l'at- 
troupement et  des  violences  exercées  contre  plu- 
sieurs citoyens.  Les  choses  furent  poussées 
encore  plus  loin.  Le  peuple  rassemblé  à  l'église, 
au  son  des  cloches,  prend  la  résolution  de  se 
constituer  sous  le  titre  d'assemblée  civique, 
nomme  un  président  et  un  secrétaire,  arrête  ou 
fait  arrêter  17  citoyens  et  s'établit  l'arbitre  de 
leur  sort.  Pour  l'exécution  de  ses  jugements, 
cette  assemblée  décide  qu'il  sera  nommé  10  per- 
sonnes par  acclamation,  qui  se  rendront  par  de- 
vant le  sieur  Bourgon,  gouverneur,  pour  lui  de- 
mander main-forte  et  le  prier  de  faire  arrêter 
le  sieur  Mathelin  qui  avait  échappé  à  leur  re- 
cherches. Le  sieur  Bourgon  accorde  main-forte 
sur  cette  réquisition. 

L'assemblée  nationale  a  désapprouvé  ces  excès 
par  une  adresse  du  mois  d'octobre  1790,  signée 
par  100  citoyens  actifs  de  Gayenne.  »  Nous  vous 
demandons,  dit-elle.  Messieurs,  que  jamais  le  ci- 
toyen ne  soit  exposé  à  la  vindicte  perturbatrice 
des  assemblées  soi-disant  civiques.  Le  souvenir 
seul  de  ce  qui  s'est  pratiqué,  le  9  août  dernier, 
nous  arrache  des  regrets.  Suus  des  raisons  insi- 
dieuses, on  nous  a  arrachés  de  nos  foyers,  les  ar- 
mes à  la  main. 

«  Fasse  le  Ciel  qu'il  vous  inspire,  ainsi  qu'à 
nous,  l'esprit  de  justice  et  de  vérité,  la  concorde 
et  l'union  auxquels  aspirent  tous  les  vrais  ci- 
toyens, afin  que  vous  puissiez  arriver  glorieuse- 
ment à  la  fin  de  tous  vos  travaux.  » 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas.  Messieurs,  de  ce 
que  contient  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  ci- 
vique; je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'on  n'y 
découvre  qu'un  tissu  d'accusations  vagues  et  dé- 
nuées de  fondement  contre  cette  foule  de  ci- 
tovens  qu'on  a  privés  de  la  liberté. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  char- 
ger les  commissaires  du  roi  destinéspourCayenne 
et  la  Guyane  française  de  prendre  des  informa- 
tions relatives  aux  événements  des  9  et  10  août 
1790. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  co- 
mité des  colonies, 

«  Déclare  que  les  sieurs  Le  Blond,  Mathelin, 
L'Homont,  Orban,  Bec,  Tassot  et  Comte,  embar- 
qués par  l'effet  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Gayenne  les  9  et  10  août  de  l'année  dernière, 
sans  qu'il  y  ait  eu  contre  eux  aucun  jugement 
légal,  seront  libres  de  retourner  à  Gayenne,  ainsi 
que  les  sieurs  Greutz,  Ghapel  et  Romain,  illéga- 
lement emprisonnés  pour  être  également  embar- 
qués à  la  première  occasion,  lesquels  seront  mis 
en  liberté  si  fait  n'a  été  ;  les  uns  et  les  autres  de- 
vant y  jouir  de  toute  la  protection  des  lois, 
comme  tous  citoyens. 

«  Décrète  qu'il  leur  sera  fourni  sur  les  fonds 
du  Trésor  public  une  somme  suffisante  pour  les 
frais  de  leur  séjour  en  France  et  de  leur  retoui 
à  Gavenne. 

«  Décrète,  en  outre,  que  par  les  commissaires 
du  roi,  qui  doivent  se  rendre  à  Gayenne,  il  sery 
pris  les  informations  les  plus  précises  relative- 
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ment  aux  événements  qui  se  sont  passés  dans 
cet(e  colonie  les  9  et  10  août,  pour,  sur  le  compto 
qui  en  sera  rendu  à  l'Assemblée,  être  pris  tel 
parti  qui  conviendra.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 

Eourvoir  au  gouvernement  de  l'iie  de  Gayenne. 
e  gouverneur  a  violé  les  droits  les  plus  sacrés 
du  peuple,  en  faisant  enlever  ou  en  ne  s'opposant 
pas  à  l'enlèvement  illégal  de  plusieurs  ci- 
toyens. 

M.  Moréan  de  S»aint-llcr]f .  M.  Bourgon  est 
actuellement  à  la  Guadeloupe;  il  a  écrit  au  mi- 
nistre de  la  marine  que  sa  santé  le  forçait  à 
quitter  son  gouvernement  et  la  colonie. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 
Séance  du  dimanche  10  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  8  avril,  qui  est 
adopté. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Mes- 
sieurs, en  excluant  les  membres  des  législatures 
des  places  dépendant  du  pouvoir  exécutif,  vous 
avez  excepté  les  grades  militaires  déférés  à  l'an- 
cienneté. 

Je  demande  que  cette  exception  soit  étendue 
aux  employés  civils  qui,  au  même  titre,  auront 
droit  à  leur  avancement. 

M.  Ije  Bois  Desgnays.  Les  employés  civils 
n'ont,  dans  la  cons;iiuiion  des  pouvoirs,  aucun 
grade  d'ancienneté;  la  motion  n'a  pas  d'objet. 

(L'Assemblée  charge  son  comité  miUlaire  de  lui 
présenter  une  rédaction  à  ce  sujet. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Je  crois 
que  l'Assemblée  apprendra  avec  plaisir  que  les 
individus  qui  recrutent  dans  les  pays  voisins  de 
la  France  ne  sont  pas  partout  également  pro- 
tégés. 

Voici  une  traduction  fidèle  d'une  ordonnance 
du  prince  Lœwenstein-Wartheind,  publiée  dans 
ses  Etats,  le  30  mars  dernier,  et  apportée  par  un 
commandant  de  la  garde  nationale  : 

«  Nous,  oar  la  grâce  de  Dieu,  Constantin  du 
saint  empire  romain,  prince  régnant  de  Lœwens- 
tein-Wartheind : 

«  Comme  rien  ne  nous  tient  plus  à  cœur  que 
le  maintien  de  la  Iranquiiliié  publique,  nous 
croyons  devoir  prévenir,  autant  qu'il  est  en  nous, 
ces  mouvements  scindaleux  des  Fi  ançais  rebelles 
aux  loisde  leurs  législateurs  légitimes, et  particu- 
lièrement du  côté  de  l'Alsace,  que  partie  de  nos  do. 
'  t  II I.— i»*i*<i^i^ 

(1)  Celle  séance  etl  iacoraplèle  au  Moniteur. 


minations  avoisinent  et  oii  quelques  sujets  osent 
élever  la  voix  contre  la  loi  légitime  ;  nous  croyons 
devoir  prévenir,  de  notre  pouvoir,  cette  fermen- 
tation; pour  ces  causes  nous  ordonnons  : 

«  1°  Que  tous  nos  baillis  et  officiers  de  nos 
dominations  ne  souffrent  aucun  Français  dans 
nos  Etats,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un  passe- 
port de  la  municipalité  actuelle. 

«  2°  Tous  nos  officiers  doivent  surveiller  par- 
ticulièrement qu'aucuns  Français,  qui  veulent 
heurter  leurs  législateurs  légitimes,  et,  suivant 
apparence,  faire  invasion  dans  leur  patrie  à  main 
armée,  puissent  s'appuyer  ou  trouver  des  res- 
sources, et  que  toute  eiïiplette  d'armt^s,  chevaux 
et  vivres  leur  reste  défendu  dans  nos  Etals. 

■  3°  Ils  doivent  surveiller  qu'aucuns  de  nos 
sujets  se  laissent  enrôler  dans  le  projet  de  ces 
rebelles  à  leur  patrie  et  que  ceux  qui,  avant  ces 
présentes,  pourraient  avoir  été  séduits,  il  leur 
soit  enjoint  de  retourner,  dans  14  jours,  dans  leur 
patiie,  à  peine  de  privation  du  droit  de  citoyen, 
ainsi  que  confiscation  de  leurs  biens. 

«  4°  Est  enjoint  à  tous  nos  officiers,  conseillers 
et  baillis  de  se  comporter  de  manière  à  mériter 
la  bienveillance  des  législateurs  de  France,  à  quoi 
nous  nous  croyons  d'autant  plus  obligés, que  nous 
croyons  essentiel  pour  chaque  souverain  de  voir 
exécuter  les  lois  constitutionnelles,  de  quoi  dé- 
pend le  salut  de  chaque  Etat,  ei  pour  que  noua 
puissions  espérer  d'être  regardés,  des  représen- 
tants de  la  France,  comme  vrais  amis  et  alliés  de 
la  nation. 

u  Nous  espérons  que  tous  nos  officiers  et  sujets 
de  nos  Etats  se  confoniieront  rigoureusement  à 
nos  présents  ordres  pour  prévenir  les  punitions 
sévères  que  leur  négligence  leur  attirerait.  {Ap- 
plaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  9  avril  au 
matin,  qui  est  adopté. 

M.  Ramel-^^ogaret,  au  nom  du  comité  Salié- 
nation,  propose  des  ventes  de  biens  nationaux  à 
diverses  municipalités,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  esti-nations 
desdits.biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  la  Sarthe. 

A  la  municipalité  de  Chantenay,  pour  la  somme 
de 39,814  1.      .s.     »  d. 

A  celle  de  Tresion, 
même  département, 
pour  la  somme  de —      36,157         1         4 

Département  de  VYannei 

A  la  municipalité  de  Leugny,  pour  la  somme 
de 740  l.      »  s.     »  d. 


Département  du  Loiret. 

A  la  municipalité  deNeuville-aux-Loges,  pour 
la  somme  de 126,0011.    1  s.  10  d. 
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Département  du  Lot. 

A  la  municipalité  de  Martel,  pour  la  somme 
de 36,288  1.     »  s.     «  d. 

A  celle  de  Salviac, 
pour  la  somme  de....      10,894         8         » 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

A  la  municipalité  de  Dieppe,  pour  la  somme 
de 1,267,177  1.    11  s.     3  d. 

A  celle  de  Tréport, 
pour  la  somme  de..        206,229         2         « 

A  celle  d'Enver- 
meu,  pour  la  somme 
de 44,095         3 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopîé.) 

M.  Camns,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  et  en  exécution  de  ses 
irécédents  décrets  sur  les  liquidations  et  le  paye- 
ment de  la  dette  de  l'Etat,  décrète  qu'il  sera  payé 
aux  personnes  ci-après  dénommées,  et  pour  les 
causes  qui  seront  désignées,  les  sommes  suivantes, 
savoir  : 

PREMIER    ÉTAT. 

1°  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  ARRIÉRÉ  DE  1789. 


Généralité  d'Alençon. 

A  Denis  Dulong 

692  1. 

11  s. 

6  d. 

A  François  Dumas. . 

141 

17 

9 

A  Pierre  Deschaud e- 

liers 

2,666 

13 

4 

Au  même 

2,293 

6 

8 

A  Sébastien  Aubert  . 

533 

6 

8 

A  Nicolas  Tremier . . 

156 

13 

4 

A  Jacques  Ameline  . 

395 

» 

A  Julien  l'aîné 

1,161 

» 

» 

A  Antoine  Touroude 

297 

» 

» 

A  Jacques  Gondouin 

234 

13 

4 

A  Mathieu  Lefèvre  . . 

1,458 

» 

» 

A  Gilles  Fouquet  .. . 

2,641 

» 

v 

A  Julien  l'aîné,  2°  .. 

473 

9 

3 

A  François  Desroch.es 

1,521 

10 

8 

A  François  Dumas,  2°. 

1,572 

11 

3 

A  Jean  Painibert  . . . 

860- 

A  Gilles  Fouquet,  2° 

64 

18 

» 

A  Pierre  Fouquet... 

64 

12 

» 

A  Pierre  Desihaude- 

liers,  2° 

566 

» 

» 

AFrançoisDesroches,2« 

1,000 

» 

» 

Au  même,  3° 

1,754 

12 

» 

A  Gilles  Fouquet,  3° 

409 

15 

» 

A  Pierre  Fouquet,  2° 

241 

16 

4 

Au  même,  3° 

99 

I) 

•) 

A  André  Orfrav 

56 

1 

6 

Au  même 

945 
1,203 

11 

2 

6 
10 

AJacquesGondouin,2° 

A  André  Orfray,  2°.. 

638 

6 

9 

Total  de  la  généralité 
d'Alençon 

24,142  1. 

2  s. 

8  d. 

Généralité  de  Perpignan. 


A  Louis  Pons 
Au  même 


21,660 
415 


1  s.  11  d. 
6 


Total  de  la  généralité 
de  Perpignan  ....      22,075  1. 

Généralité  de  Montpellier. 


7s.  11  d, 


A  Hortus  père  et  fils 
A  Verdagnes,  l'aîné. 

Tolal  de  la  généra- 
lité de  Montpellier 


96 
420 


»  s. 
18 


•>  d. 
10 


516  1.  18  s.  10  d. 


Généralité  de  Besançon. 
A  Pierre  Amoudru..        9,169  1.14  s.    6  d. 


Généralité  de  Grenoble. 


A  Jean-Baptiste  Ghar- 
vet 

A  la  veuve  Guillaume 

Roy  Girault 

A  Jean  -  Jacques 

Bruyas  

A  François  Hottebird 
A  François  Gousin. . 

A  Jean  -  Jacques 
Bruyas,  2° 

A  Joseph  Rioudet. . . 

A  Paul  Morand 

A  Claude  Jay 

AGuillaumeRaynaud 

A  Jules  Giroud'. 

A  Jean  Lemoine 

Au  même,  qui  ne 
pourra  toucher  la  som- 
me ci-contre  qu'en  pré- 
sence du  sieur  Babois 
ou  ses  ayants  cause. . . 

A  Jean  Lemoine,  3°. 

A  Jean  -  Jacques 
Bruyas,  3° 

Au  même,  4'' 

A  Jean  Arnaud 

A  Paul  Morand,  2°... 

A  Jules  Giroud,  2°.. 

Au  même,  3° 

A  Joseph  Rioudet,  2°. 

A  Jean  Degron 

A  Jean  Arnaud,  2-', 
comme  subrogé  à  Guil- 
laume Roy  Giraud 

A  Louis  Rioudet. . . . 

A  Joseph  Rioudet,  3° 

A  Louis  Ribau 

A  Louis  Rioudet,  2". 

A  Jean  -  Jacques 
Bruyas,  5°,  subrogé  à 
Claude  Fort 

A  Jean  Degron,  2°.. . 

A  Joseph  Rioudet,  4" 

A  Jean  Degron,  3°. . 


44,296  1.  13  s. 

7,229  8 

1,593  17 

6,256  15 

266  13 


3  d. 

» 

1 

n 

4 


56 
9,973 
6,776 
839 
8,460 
6,306 
87,770 


17 
14 

1 

16 
12 

2 

11 


11 

7 
1 
9 

2 


22,045 

» 

,) 

57,944 

4 

3 

6,389 

» 

10 

4,108 

8 

2 

670 

10 

2,981 

16 

6 

2,959 

12 

2 

4,040 

11 

10 

114 

18 

1 

328 

18 

4 

5,982 

» 

)/ 

1,128 

3 

10 

43,900 

12 

2 

15,389 

12 

5 

1,821 

11 

)) 

17,674 

13 

11 

3,023 

12 

3 

1,117 

n 

» 

3,868 

10 

2 

Total  de  la  généra- 
lité de  Grenoble 375,315  1.  18 


5  d. 


Total  de  cette  partie 
de  l'orriéré  des  ponis 
et  chaussées 431 ,220  1 . 


4  d. 
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2**  Arriéré  du  département  des  finances, 
offices  a  rembourser. 

k  Louis-Camille  de  Maupassant-Valmont,  en 
rapportant  les  deux  arrêts  de  correction  et  dé- 
charge de  ilébet  mentionné  en  son  certificat  de 
quitus,  le  certilicat  de  radiation  des  intérêts  de 
la  somme  ci-aprôs,  et  la  main  levée  de  l'opposi- 
tion formée  par  Françoise-Madeleine  Le  Couteulx, 
la  somme  de  cent  cinq  mille  livres,  pour  complé- 
ter le  remboursement  de  la  charge  de  payeur 
des  rentes  dont  il  était  pourvu. 

A  Alexandre-Joseph  de  Maupassant-Vilbouc,  la 
somme  de  cent  vingt-cinq  mille  sept  cents  livres 
pour  compléter  le  remboursement  de  la  charge 
de  payeur  des  rentes  dont  il  était  pourvu. 

A  la  veuve  Brochant,  étant  au  droit  de  Pierre 
Sallier,  la  somme  de  soixante  mille  livres. 

A  la  succession  d'Espinusse-Longeac,  la  somme 
de  quarante  mille  livres. 

Au  sieur  de  Ghampcenetz,  étant  au  droit  du 
sieur  Paris  de  Moutmartel,  la  somme  de  cinquante 
mille  livres,  avec  les  intérêts  desdites  trois  sommes 
à  compter  du  19  mars  dernier. 

Pour  le  montant  des  sommes  affectées  sur  les 
brevets  de  retenue  accordés  au  feu  maréchal  de 
Richelieu,  sur  le  gouvernement  lieutenance  gé- 
nérale de  la  ci-devant  province  de  Guyenne,  les- 
quelles affectations  onté'é  conlirraées  lar  lettres 
patentes  du  5  février  1756,  enregistrées  en  la 
chambre  des  comi)tes  le  23  marà  suivant,  et  du 
14  mai  1757,  erirej-i^trées  en  la  chambre  des 
comptes  le  13  juin  suivant. 

"i"  Arriéré  du  département  de  la  maison  du 
ROI,  pour  l'année  1789.  chambre  aux 
deniers. 

La  veuve  Thirioo, 
crémière 58,253  1.      7  s.      6  d. 

Louis-Joseph  Re- 
gnault,  épicier 27,563       12  » 

Louis-Thiéry,  bou- 
langer       35,036         4  2 

Michel  Drouault  , 
poêlier 10,679         3  » 

Pierre  Eicolas-Si- 
monnet,  commis  au 
commissariat  générai.        3,351         1  » 

Marie-Joseph  Maul- 
gné,  régisseur  de  la 
pourvoierie    133,207         4  3 

François-Charles  Ba- 
zui,    faïencier. 20,185       19 

JeanRoberlGallerant 
et  Anne  Urbin-Galle- 
rant,  entrepreneur  des 
charrois 154,922       14  » 

Total  de  cette  partie 
de  l'arriéré  de  la  cham- 
bre aux  deniers 443,199       4  11 


Fournisseurs   et    personnes    attachées 
service  de  la  maison  du  roi. 


au 


Au  sieur  Tule-Berg, 
poêlier 

AusieurIVfci8soo,run 
des  pautniers  du   roi 

AusieurPajou, sculp- 
teur, en  deux  ordon- 
nances   

Au  sieur  de  Bonnai- 


380 1.    8    s, 
4,000      » 


2,000 


re,  et  aux  quinze  autres 
valets  de  chambre  du 
roi,  dénommés  dans 
un  étal  particulier, 
joint  aux  ampliations 
de  deux  ordonnances 
du  31  décembre  1788, 
et  janvier  1789 

A  Elizabeth-Louise 
Le  Noir  de  Soucy,  sous- 
gouvernante  des  en- 
fants de  France 

A  la  dame  Matkau, 
sous-gouvernante  des 
enfants  de  France 

A  la  damo  Mackau- 
de  Soucy,  sous-gouver- 
nante d.es  enfants  de 
France , 

Total  de  cette  par- 
tie de  l'arriéré  due 
aux  fournisseurs  ei 
personnes  attachées 
au  service  du  roi 


11,7001.  «  s. 

2,000  y> 

1,875  » 

1,875  » 


23,836  1.      8s. 


Arriéré  du  payement  de  la  construction  des 
écuries  de  Monsieur  d'artoîs,  suivant  les 
ordonnances  signées  du  roi  et  contresi- 
gnées Guignard,  pour  travaux  faits  de 
1773  à  1789. 

AHanont,  couvreur.      23,478  1.    10  s.      »  d. 

A  Benholiav,  poê- 
lier  : 300 

A  Delor,    charpen- 
tier.. 6,216         6        10 

A  Douestan,   tour- 
neur   61        15  « 

A  Le  Bœuf,  ferblan- 
tier   131         9  5 

A   Descartes,    cou- 
vreur         1,000.        »  » 

A  Mansel,  menui- 
sier         1,000         » 

A  Cor  bel,  marbrier.        1,783         5  6 

A  Chevalier,  peintre 
d'impression 1,193       14  » 

A  Le  Clerc,  menui- 
sier         5,400         »  » 

AuxhériiiersHouet, 
peintre  d'impression.        7,977        19  » 

A  Perrant,  maçon.       3,500         »  » 

A  Bryau,  charpen- 
tier  '. 1,000 

A  Jacquin,  serru- 
rier       18,000         >.  > 

A  Jallaquier,  vi- 
trier         2,000 

A  Lucas  et  Gan- 
douin,  plombiers 9,000    .     «  » 

A  Brunet  frères, 
n:açons 26,000         -  » 

A  linbaut,  serru- 
rier         8,500 

Total  de  cette  par- 
tie de  l'arriéré  de  la 
construction  des  écu- 
ries d'Artois 116,5421.     198.      9  d. 


4  4 
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SECOND  ÉTAT. 
ARRIÉRÉ  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  DE  1789. 


Généralité  de  Metz. 


.A     Claude  -  Louis 
Trous?ey  et  C'<= 

A  Jacques-Antoine 
Fiscal 

A  Jean-Pierre  Jan- 
nez 

A  Louis  Drerh. . . 

A  Jean-Pierre  Jan- 
nez,  2° 

A  Claude  Sallemand. 

A  Silvestre  Jannez.. 

A   Domiolque    Va- 
gues  

A  Jean-Pierre  Guia- 
brerre  

A  Paul  Mesquin 

A  Jacques -Antoine 
Fiscal,  2° 

A  Nicolas  Doisy  . . . 

A  Jean-Pierre  Jan- 
nez, 3° 

A  Paul  Mesquin,  2°. 

A  Jean-Pierre   Jan- 
nez, 4° 

A  Jean-Pierre  Cala- 
brerre,  2° 


1,365  L 

645 

15,275 
5,135 

3,186 
1,123 
1,490 

800 

4,727 
1,477 

1,974 
155 

2,599 
1,328 

3,496 

12,703 


2  s. 
16 

1 

13 

12 

16 


11 


10 
19 


A  Louis  Lequesne, 
François  Louvet  et 
compagnie 


Généralité  de  Nancy. 


A  Louis  Breg 

A  Louis  Georgin... 

A  Louis  Breg,  2".. . 

A  Jean-Bjptiste  flen- 
rion 

A  Christophe  Ar- 
nould 

AMichelCarbonnar. 

A  Claude- AntoinB 
Marc 

A  Louis  Breg,  3°... 

A  Claude -Antoine 
Marc,  2° 

A  Jean  Mangin 

A  Michel  Carbon - 
nar,  2° 

Au  même,  3° 

A  Louis  Breg,  4°. . . 

A  Honoré-François. 

A  Jean-Baptiste  Hen- 
rioD,  2° 

Au  même,  3° 

A  Claude  -  Antoine 
Marc,  3° 

A  Michel  Carbon  - 
nar,  4° 


1,620  L  7 
6,123  12 
4,474         3 


10,246 

2,863 
2,370 

540 

2,822 

1,202 
1,986 

1,306 

4,043 

5,870 

99,909 

4,017 
571 

502 


2 
15 

9 
14 

15 
4 

5 
17 

4 
13 

4 
7 


»  d. 


8 
11 


Total  de  la  généra- 
lité de  Metz 57,934  1.      7  s.     10  d. 

Port  de  Dunkerque. 


833  L      6s.       »  d. 


444        13 


»  d, 
4 
5    > 


3 
10 

10 

4 


A  Christophe  Ar- 
nould,  2° 

A  Jean  Mangin,  2°.. 

A  Honoré-Fran- 
çois, 2° 

Au  même,  3° 

A  François  Parmen- 
tier .* 

A  Jacques  Vivenot. . 

A  Nicolas  Flamerion 

A  Jean  Mangin,  3°.. 

A  Bichard  Pierson.. 

A  Jean-Baptiste  Hen- 
rioD,  3° 


1,5721. 
337 

1,047 
2,800 

4,286 
1,201 
3,880 
1,910 
1,280 

945 


6s. 
13 


2 
11 

16 

7 


ALéonard-PerauIt..  88,187  1.    3  s. 

A  Pierre  B:irais 57,692  16 

A  Louis  Hubert 28,024         3 

A  Michel  Bouchet,  su- 
brogé à  François  Cordie  44,225  14 
A  Jean-Jacques  Mau- 

passant 53,312  14 

A  Joseph  Moreau....  159,052  15 

A  François  de  Rouet.  24 ,236         5 

A  François  Filledier.  20,878  17 

A  Jean  Ripaull 2,774         5 


ORLEANS. 


A  Edrae  Moreau 

A  Benoît  Le  Brun — 

A  Dyé  Gendrié 

A  Simon  Aurionst.. . 

A  Charles  Cendrier. . 

A  Edrae  Moreau,  2° 
subrogé  à  Gabriel  Bau- 
cheton 

A  Dyé-Gendrie,  2°... 

Au  même,  3° 

A  Benoît  Le  Brun  2°. 

A  Charles  Cendrier.. 

A  Antoine  Béguin. .. 

A  Dyé-Gendrier,  4°.. 

A  Edme  Moreau,  3»., 

A  Benoit  LeBruu,3°. 

Au  même,  4° 


5,010 

34,749 

312 

5,521 

4,425 


3,366 

758 

4,972 

20,035 

817 

4,828 

1,210 

7,084 

22,363 
9,559 


MOULINS. 

A  François  Coulloy..  8,898 
A  FauHiii  de  Banville  16,676 
A  Antoine  Béguin...      10,709 


BOURGES. 

Aux  héritiers  Pierre 

Frochot 7,513 

A  Gabriel  Baucheton       8,800 


14  s. 
1 

13 
14 
11 


13 
1 
8 

13 
7 

16 
2 

18 

16 


11 


»  d. 
6 


Total  dans  la  géné- 
ralité de  Nancy 171,1771.    16  b.    U  d. 

Turcies  et  levées. 

TOURS. 


7  d. 

5 

4 


11 
6 

10 
1 


11  d. 

n 

4 

7 
2 


3 

9 

11 


Total   de  l'arriéré  des 
Turcies  et  levées  ...    656,049  1.     1  s.  11  d. 


(Assemblée  nationale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         UO  avril  1791.| 


687 


Addition  aux  états  de  Varriéré  de  la  généralité 
de  Paris. 


AAndréOrfray 7,641 

A  François  Prévost..  70,895 

ALéduse 131,731 

ACheradame 64,088 


4  s. 

11  d 

14 

7 

9 

2 

6 

1 

Total  de  l'addition..    274,356  1.  14  s.    9  d. 


Arriéré  des  dépenses  du  jardin  du  roi^  faites  sous 
l'intendance  de  M.  de  Buffon. 


A  sieur  Biard,  pa- 
veur  , 23,405  1. 

A  Connétable,  car- 
releur        2,513 

ACottini,  poêlier..      12,818 

A  Damas,  menui- 
sier       35,840 

A  de  La  Planche, 
sculpteur 4,304 

A  Farcy,  plombier.      20,203 

A  Forget ,  toiseur. .        1 ,  152 

A  Gandelet ,  cou- 
vreur         9,417 

A  Jérôme,  vitrier..      12,340 

A  Pecquerie,  pein- 
tre       11,787 

A  Thury,  fondeur..       9,358 

A  Tirel ,  charpen- 
tier     155,962 


2  s.    10  d. 


12 

> 

6 

> 

10 

9 

2 

10 

6 

2 

15 

» 

17 

1 

6 

11 

8 

2 

7 

4 

9 

10 

Total  de  celte  partie 
de  l'arriéré  du  jardin 
du  roi 299,1041. 


4  s.     ild. 


Remboursement  du  droit  d'échange. 


A  sieur  et  dame  de 

Ventimille,  représen- 

tant les  sieur  et  dame 

de  Lvs,  et  la  dame  La 

Jeanne 

550  1. 

A  Porel-Blasseville. 

300 

A  Comblet 

150 

A  Louis    Le  Coul- 

teulx 

700 

A  Descorches 

150 

A  dame  de  Beria- 

ghen 

200 

A  Rondel,  subrogé 

au  sieur  Guirane 

200 

A  La  Borde  de  Mé- 

réville ,  subrogé  aux 

sieurs  de    Fourcy  et 

Micauit-d'Harvelay ... 

900 

A  Desplanches 

250 

A  Vergnlol 

450 

A  Vion 

400 

A  Baugy 

200 

A  Du  Bu?quet,  re- 

présentant Pierre-Paul 

(ïoi"net 

150 

A  Rostaing 

200 

Aux  ayants  cause  de 

Trudaine 

1,000 

A  Seguin-Brillac... 

350 

A  Bourienne 

150 

Aux  ayants  cause  Bi- 

gaon 

250 

»  s. 


»  d. 


A  Guillebon,  en  rap- 
portant par  lui  les  ori- 
ginaux de  ses  quit- 
tances de  finance  , 
dûment  déchargées  du 
contrôle  général 250  l.     "  s. 

A  Bouvière 990         » 

A  Frottier  de  La  Mes- 
selière 540         ■ 

A  Des  Perriers 60         » 

A  Bremontier  des 
Hauts-Gharaps 150         « 

Total  des  rembour- 
sements des  droits  d'é- 
change        8,540  1.      »  s. 


n  d, 


Engagement  du  domaine  de  Pujaudran. 

A  Jean-François-Mi- 
chel Pûlastron  La  Hil- 
lière,  pour  rembour- 
sement de  la  finance 
dudit  engagement,  la 
somme  de  3,600  livres, 
ci 3,600  L      »  s. 


d. 


«  Avec  les  intérêts  à  compter  du  1"  janvier  1789, 
à  la  charge,  par  tous  les  dénooamés  aux  deux 
étals  ci-dessus,  de  se  conformer  aux  lois  de 
l'Etat,  pour  l'obtention  des  reconnaissances  de 
liquidation  et  mandats  sur  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. » 

(^Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, propose,  à  l'occasion  de  quelques  difficul- 
tés survenues  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  parties 
des  différents  emprunts  qui  sont  sorties  en  rem- 
boursement par  la  voie  des  derniers  tirages,  pour 
être  payées  dans  le  cours  de  la  présente  année, 
seront  payées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en 
suivant  les  formes  établies  par  les  lois  de  l'Ëîat, 
pour  le  payement  des  autres  parties  semblables 
déjà  sorties  en  remboursement  pour  les  années 
précédentes.  »  (Adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation. J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée 
que  le  brûlement  des  assignats  qui  s'effectuera  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  vendredi,  prochain 
15  avril,  sera  de  la  valeur  de  10  millions. 

M.  le  Président  lit  une  note  du  ministre  de 
la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  son  acceptation  ou  sa  sanc- 
tion le  premier  de  ce  mois, 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
31  mars,  concernant  les  recouvrements  et  comp- 
tabilités de  la  ferme  générale,  de  la  régie  géné- 
rale des  percepteurs  des  impôts  indirects,  sup- 
primés dans  les  pays  d'Etats,  la  vente  du  tabac. 

«  2°  El  le  3,  au  décret  du  29  mars,  relatif  à  la 
nomination  du  sieur  Driou,  à  une  place  de  juge 
de  paix  dans  le  canton  d'Auiry. 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  liqui- 
dation d'offices  ministériels  supprimés. 

«  4®  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  l'acqui- 
sition à  faire  par  le  directoire  du  département  de 
l'Yonne,  du  paluis  épiscopal  d'Auxerre. 

«  5"  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  les 
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dépenses  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés  el 
les  secours  à  donner  à  certains  hôpitaux. 

«  6"  Au  décret  du  même  jour,  n'ialif  à  la  re- 
mise par  les  municipalités  des  villes,  au  direc- 
toire de  leur  district,  de  Tétat  détaillé  de  leurs 
revenus  patrimoniaux. 

»  7o  Au  décret  du  31,  relulif  au  commerce  de 
l'orfèvrerie  et  joaillerie. 

«  8^  Et  enfin,  le  5,  au  décret  du  2,  relatif  à  une 
ampliation  de  pouvoirs  donnés  aux  commissaires 
civils  envoyés  à  Aix  par  le  roi,  en  exécution  de 
la  loi  du  24  décembre  dernier. 

"  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  l'acceptation  ou  la  sanc- 
tion du  roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT.  » 
«  Paris,  le  7  avril  1791.  » 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicaiure . 
Messieurs,  vous  avez  dernièrement  décrété,  sur 
l'avis  de  votre  comité  de  liquidation,  qu'il  serait 
accordé  aux  ofticiers  ministériels  supprimés,  qui 
auraient  déposé  dans  2  mois,  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  sur  le  montant  de  leurs  oftices.  lequel 
intérêt  courrait,  à  dater  du  i"''  juillet  1790,  jus- 
qu'au moment  de  leur  liquidaiion,  et  serait  réuni 
au  capital  de  leur  remboursement.  Vous  avez  eu 
l'intention  en  faisant  courir  l'intérêt  au  profit  de 
ces  officiers,  depuis  le  1"  juillet,  de  dédommager 
une  certaine  classe  de  citoyens  de  la  perte  de 
leur  état.  Je  vous  observe,  Messieurs,  que  la  dé- 
nomination d'ofliciers  ministériels  e^ttrop  vague 
et  trop  générale.  Il  arrive  que  les  receveurs  de 
consignations,  que  les  commissaires  aux  saisies 
réelles,  que  les  médecins  et  chirurgiens  du  roi 
se  prétendent  officiers  rainisiériels  :  votre  comité 
regarde  qu'ils  le  sont  en  effet;  mais  votre  comité 
ne  croit  pas  que  des  gens  qui  ont  conservé  leur 
état  puissent  percevoir  l'intérêt  depuis  le  1"  juil- 
let, et  c'est  d'après  cette  observation  que  je  suis 
chargé  par  le  comité  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  judicature  et  voulant  prévenir  les  ex- 
tensions qui  pourraient  être  donr.ées  au  décret 
par  lequel  elle  a  fait  courir  les  intérêts  du  rem- 
boursement accordé  aux  officiers  ministériels,  à 
compter  du  1"  juillet  1790, 

«  Déclare  que  ledit  décret  n'est  applicable  qu'à 
ceux  des  officiers  ministériels  qui  sont  dénommés 
dans  celui  des  21  et  24  décembre  dernier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  colonial  propose  à  l'As- 
semblée d'accorder  à  M.  Grassette,  membre  de 
la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue, un  congé  d'un  mois  pour  aller  à  Aantes 
rétablir  sa  santé. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  l'abbé  Fougères,  député  du  département 
delà  Nièvre,  absent  par  congé,  fait  annoncer  son 
retour. 

M.  Biirigiiot  de  Varcniies,  député  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  également  absent  par 
congé,  fait  aus;i  constater  son  retour. 

M.  Biizot.  Mon  caractère  me  rend  infiniment 
pénible  le  rôle  de  dénonciateur.  Cependant  une 
dénonciation  peut  être  un  devoir  quand  il  s'agit 
d'un  objet  aussi  intéressant  que  le  crédit  public. 


Parmi  les  commissaires  de  la  trésorerie,  il  en  est 
un  sur  lequel  il  s'est  élevé  des  inquiétudes.  L'ad- 
minisiration  de  l'argent  du  peuple  ne  doit  être 
confiée  qu'à  des  mains  pures  et  irréprochables. 
L'un  de  ces  commissaires,  dont  les  fonctions  sont 
si  importantes,  n'a  point  de  domicile  en  Franco  ; 
ii  passe  pour  un  banqueroutier,  pour  un  agioteur. 
Je  m'établis  donc  son  dénonciateur.  Je  ne  le 
nommerai  point  ici,  quoique  ces  faits  soient  con- 
statés par  les  pièces  que  j'ai  entre  les  mains.  Je 
demande  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  des 
finances  ma  dénonciation  et  les  pièces  à  l'appui. 

M.  d'4ndré.  Je  rends  justice  à  l'intégrité  de 
M,  Buzot;  mais  il  me  semblerait  dangereux  (lu'on 
put  diffamer  un  citoyen  à  la  tribune,  en  disant 
qu'on  a  les  preuves  ùans  sa  poche.  Je  demande 
que  M.  Buzot  lise  les  pièces  dont  il  nous  p;irle, 
et  qu'il  nomme  la  personne  qu'il  dénonce.  Il  doit 
craindre  d'envelopper  les  six  commissaires  de  la 
trésorerie  dans  sa  dénonciation. 

M.  ISuzot.  Le  commissaire  dont  il  s'agit  est 
M.  Huber.  Les  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  été 
consignés  dans  un  journal,  et  M.  Huber  a  fait 
tiSsez  peu  de  cas  de  sa  réputation  et  de  l'opinion 
publique  pour  ne  pas  y  répondre.  Pour  être 
digne  de  la  place  qui  lui  est  conliée,  il  faut  qu'il 
soit  irréprochable  et,  quand  on  l'attaque,  rien 
ne  peut  le  dispenser  de  se  défendre  et  de  se 
montrer  sans  reproche.  Le  crédit  public  lient 
trop  essentiellement  au  crédit  des  premiers 
agents  des  finances  pour  que  la  délicatesse  sur 
l'honneur  ne  soit  pas  de  strict  devoir  pour  eux. 

Le  silence  de  M.  Huber  avait  jeié  daus  mon 
esprit  des  doutes  fâcheux  que  la  lettre  d'un 
homme  digne  de  confiance  a  conhrmés.  M.  Gla- 
vière  m'a  écrit  pour  m'informer  que  M.  Huber 
est  Suisse,  qu'il  n'a  point  de  domicile  en  France, 
qu'il  a  fait  à  Londres  une  banqueroute  dans  la- 
quelle ses  créanciers  ont  perdu  25  0/0,  qu'enfin 
il  s'est  livré  en  France  aux  menées  de  l'agiotage. 
Une  dénonciation  me  répugnait;  je  craignais  tou- 
jours qu'elle  ne  fût  indiscrète,  et  j'ai  pris  moi- 
même,  à  la  Bourse,  des  informations  qui  sont 
conformes  à  ces  premières  instructions.  Je  dif- 
férais encore;  mais  hier  j'ai  reçu  de  M.  Glavière 
une  seconde  lettre;  il  m'accuse  d'indifférence  pour 
la  chose  publique;  il  se  rend  responsable  de  la 
dénonciation  dont  il  me  charge,  et  que  je  vie::s 
enfin  de  vous  faire.  Je  déposerai  au  comité  des 
finances  la  lettre  que  j'ai  reçue,  et  je  communi- 
querai les  renseignements  que  j'ai  pris.  {Applau- 
dissements.) 

•  M.  d'André.  La  dénonciation  que  fait  M.  Buz  jt 
étant  motivée,  je  ne  m'oppose  plus  au  renvoi  au 
comité. 

(L'Ass.^mblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
finances.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  du  ministère  (l). 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
continuons  aujourd'hui  la  discussion  de  l'arti- 
cle 2  du  projet  de  décret,  relatif  à  la  fixation  du 
nombre  des  ministres. 

M.  Anson.  Messieurs,  c'est  sur  les  fonctions 
du  ministre  de  l'intérieur,  que  je  me  propose 
uniquement  de  vous  entretenir  aujourd'hui.  On 

(1)  Voyez  ci-dessus  scanco  du  9  avril  1791,  p.  600. 
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dirait  que  le  comité  de  Goasiitution  ne  l'a  acca- 
blé de  taut  de  fonctions  diverses,  que  pour  avoir 
une  occasion  d'a;nener  la  nécessité  de  lui  don- 
ner 5  adjudants,  sous  le  nom  de  directeurs  géné- 
raux, dont  l'existence  me  paraît  devoir  être  en- 
tièrement étrangère  au  Corps  législatif,  qui  ne 
doit  connaître  que  le  ministre  nommé  par  le  roi, 
et  responsable  à  sa  place. 

La  double  responsabilité  du  ministre  et  du  di- 
recteur gérerai,  proposée  par  le  comité,  me 
parait  inconsiitiitionaelle,  illusoire  et  injuste; 
incotistitutioiinelle ,  puisque  la  législature  ne 
peut,  ni  ne  doit  donner  lu  consistance,  qui  naî- 
trait lie  la  responsabilité,  à  des  agents  secon- 
daires dont  l'importance  ramènerait  cet  ancien  et 
dangereux  empire  des  bureaux;  illusoire,  puis- 
que, dans  le  labyrinthe  inextricable  d'une  dou- 
ble responsabilité,  le  ministre  rejetterait  ses 
fautes  sur  le  di'ccteur,  et  celui-ci  sur  le  minis- 
tre ;  injuste  e  :fln,  puisque  le  ministre  ne  nom- 
mant pas  les  chefs  de  ses  bureaux,  et  ceux-ci 
devenant  par  là  beaucoup  moins  dépendants,  il 
serait  trop  dur  aussi  de  rendre  un  ministre  res- 
ponsable des  fautes  les  directeurs  généraux,  qui 
seraient  de  vrais  commis-aires  du  roi,  qui  de- 
viendraient les  véritables  ministres  sous  un 
autre  nom  ;  ils  parvien  raient  aisément  à  faire 
du  ministère  Je  l'inîérieur  une  machine  inutile, 
une  vaine  repré-entation;  ou,  si  quelquefois  un 
boni  me  de  génie  était  appelé  à  ce  ministère, 
alors  ce  serait  une  espèce  de  premier  ministre; 
qualité  que  vous  voulez,  avec  raison,  proscrire  ; 
autoiité,  (jue  prudemment  vous  dt^vez  redouter. 

Tout  conduit  donc  à  former  plusieurs  divi- 
sions du  département  de  l'intérieur,  et  mon 
avis  est  de  le  partager  en  trois.  Ne  vous  alarmez 
point  de  cette  augmentation  du  nombre  des  mi- 
nistres :  car,  sous  le  rapport  de  la  dépense,  il  ist 
aisé  de  réduire  le  ireitement  au-dessous  de  ce 
que  propose  le  comité  :  l'on  économise  même 
celui  des  5  directeurs  généraux,  et  tout  cela 
avec  un  seul  ministre  de  plus  que  n'en  propo- 
sait le  comité.  Vous  réuniriez  à  tous  ces  avan- 
tages celui  de  diviser  l'autorité  d'un  ministre 
qui  pourrait  deve  lir  trop  prépondérant;  celui 
enfin  de  classer  les  matières  et  les  fonctions. 

C'est  à  cette  classification  que  je  mets  la  plus 

frande  importance  ;  c'est  l'ancienne  confusioa 
'objets  hétérogènes,  ;ui  rendait  autrefois  les 
ministres  dépendants  de  leurs  bureaux,  qui,  en 
les  surchargeant  d'occupations  dont  les  prin- 
cipes n'étaient  pas  analogues,  les  conduisait  à 
tout  décider  précipitamment  et  superficielle- 
ment. La  certitude  de  leur  marche,  la  facile  exé- 
cution des  lois,  l'expédition  des  affaires,  la  sim- 
plicité dans  les  comptes,  dépendent  absolument 
d'une  bonne  division  de  matières;  j'ajoute  même 
que  les  erreurs  alors  deviennent  moins  excusa- 
bles, que  la  rerponsabili'.é  est  plus  sûre,  plus 
juste,  et  moins  dangereuse.  Car, enfin,  nous  de- 
vons prévenir  jusqu'aux  fautes  du  pouvoir  exé- 
cutif :  il  ne  faut  pas  se  faire  une  espèce  de 
jouissance  l'atriotique  et  constitutionnelle,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  de  les  voir  tomber  dans 
des  pièges  politiques  ;  nous  devons  désirer  que 
notre  Code  pénal,  à  leur  égard  comme  à  l'égard 
des  autres  citoyens,  soit  rarement  ouvert  ;  nous 
devons  plutôt  prévenir  les  fautes  que  les  punir. 

La  première  division  qui  se  présente  naturel- 
lement dans  les  fonctions  attribuées  au  ministre 
de  l'intérieur,  c'est  d'en  séparer  totalement  ce 
qui  a  rapport  aux  contributions  et  aux  autres 
branches  des  rev-nus  publics. 

C'est  une  vieille  erreur  de  croire  qu'il  y  ait 

1"»  Série,  T.  XXIV. 
4  4  * 


une  analogie  entre  les  fonctions  du  pouvoir  exé- 
cutif à  cet  égard,  et  les  autres  objets  d'adminis- 
tration générale  intérieure,  surtout  depuis  que 
la  division  des  pouvoirs  a  résej-vé  au  Go  ps  lé- 
gidatif  le  droit  de  rendre  tous  les  règlements  en 
matière  de  contributions,  de  commerce,  d'agri- 
culture, et  de  !out  ce  qui  a  rapport  à  l'adminis- 
tration du  royaume,  et  surtout  relative  nent  aux 
dépenses  de  toute  nature.  Celui  qui  serait 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois  en  matière  de 
contributions  publiques  n'aurait  pas  de  rapports 
très  habituels  avec  celui  qui  serait  chargé  de 
maintenir  les  établissements  publics  et  politi- 
ques da  '.s  leur  état  consiitationnel  :  ce  serait 
au  comité  de  trésorerie  qu'il  serait  obligé  de 
s'adresser  pour  les  payements.  Ce  seront  des  lois 
diverses  à  faire  exécuter,  ce  sont  mène  des  con- 
naissances de  détail  tout  à  fait  différentes,  qu'il 
est  possible  de  posséder  partielleme  it,  très  rare 
de  réunir,  et  utile  d' .xercor  séparément. 

La  surveillance  d'une  maison  d'éducation  ou 
d'un  hôpital,  les  constructions  publiques,  les 
grand',  s  routes,  les  canaux  ;  tout  cela  est  étran- 
ger aux  devoirs  d'un  ministre  chargé  de  faire 
a-rivera  1  Trésor  public  les  revenus  de  l'Etat;  si 
vous  compliquez  ces  oi^ijets,  vous  partagez  l'at- 
tention du  minisire,  qui  se  perd  dins  des  détdls 
étrangers  les  uns  aux  autres  ;  il  ne  peut  plus 
suivre  la  chaîne  de  ses  devoirs,  qu'une  division 
raisonnable  rend  plus  aisés  à  remp'ir;  vous 
diminuez  la  rapidité  <',q  l'action  sur  les  corps  ad- 
ministratif--, qui  devient  si  nécessaire;  vous  re- 
tardez l'eX'icution  de  vos  nombrux  décrets.  Ce 
n'est  pas  trop  d'un  seul  homme  pour  faire  mar-- 
cher  la  répartition  et  la  perception  de  vos  aou- 
velles  contributions  directes  ou  indirectes  et  les 
autres  revenus  dans  83  départements  et  540  dis- 
tricis:  pendant  plusieurs  années  cet  ouvrage  sera 
immense. 

Vous  avez  changé  la  nature  des  contributions, 
et  c'est,  après  la  division  du  r.jyaume,  le  plus 
beau,  le  plus  important  de  vos  travaux;  mais, 
pjur  en  assurer  le  sjccôs,  décidez  qu'un  mi- 
nistre sea  uniquem-nt  chargé  et  res,  ousable 
de  l'exécution  de  ces  instructions  p'einès  de  lu- 
mières, mais  dont  les  détails,  sans  des  soins  ha- 
bituels, échapperaient  à  l'attention  novice  de  nos 
nouveaux  administrateurs. 

Une  de  vos  lois  y  conduit  naturellement  :  vous 
avez  voulu  que  le  comité  de  trésorerie,  ce  comité 
utile,  dont  il  est  si  important  de  bien  organiser 
les  agents  secondaires  n'eût  d'autorité  que  sur 
la  distribution  des  deniers  publics  et  seulement 
au  moment  où  ils  auraient  touché,  pour  ainsi 
dire,  le  seuil  d'une  caisse  de  district;  vous  avez 
sagement  f  dt.  Les  540  caisses  des  trésoreries  de 
district,  ainsi  que  celles  des  régies,  sont  une  ex- 
tension des  canaux  du  Trésor  national,  qui  cor- 
respon  lent  au  centre  et  qui  en  font  partie;  mais 
il  faut  y  faire  parvenir  les  contributio.is  et  au- 
tres revenus. 

Le  chemin,  par  lequel  ils  y  arrive  it  des  mains 
des  contribuables,  est  encore  tortueux  et  glis- 
sant; il  faut  un  conducteur  habile  qui  l'a.ila- 
nlsse,  qui  aide  les  subordonnés  des  corps  admi- 
nistraiits  et  ces  corps  eux-mêmes  à  y  m  ircher 
avec  assurance  et  rapidité  :  celte  fonction  impor- 
tante, qui  cependant  n'offre  aucune  autorité 
dangereuse,  puisqu'elle  ne  donne  la  disposition 
d'aucuns  fonds,  doit  faire  l'occupation  d'un  se  il  ; 
je  demande  donc  un  ministre  chargé  de  faire  par- 
venir aux  caisses  publiques  les  contributions  et 
autres  revenus  publics. 
C'est  déjà  avoir  fait  un  grand  pas  que  d'avoir 
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ôté  au  ministre  del'intérieur  ce  fardeau  trop  au- 
dessus  de  ses  torces,  s'il  était  ajouté  à  tant  d'au- 
tres. 

Il  lui  reste  toute  l'adrainistration  générale,  les 
assemblées  politiques,  l'c^nvoi  des  lois  aux  corps 
adniiià:-lratifs,  le  commerce  intérieur,  les  manu- 
factures, l'agriculture,  les  établissements  et  cons- 
tructions ftuMiques  et  enfin  tout  ct'  qui,  dans 
notre  Constitution  actuelle,  t-era relatif  à  l'exécu- 
tion des  lois  administratives  :  c'est  un  beau  et 
grand  minis'èie,  les  objets  en  sont  bien  analo- 
gues et  un  seul  homme  pourra,  san^  témérité,  en 
répondre,  quand  on  aura  séparé,  comine  je  vais 
vous  le  proposer,  une  partie  qui,  jusqu'à  présent, 
a  été  mise  presque  à  l'écart  par  Tinsouciance  des 
gouveinements;  qui,  dans  le  nôtre,  devient  à 
mes  yeux  une  fonction  neuve,  étendue,  impor- 
tanie;  laquelle  enfin,  dans  mon  opinion,  peut 
être  regadée  comme  le  premier  des  ministères; 
c'est  l'instruction  publique. 

Considérée  dans  toutes  ses  branches,  elle  va 
devenir  une  portion  importante  de  l'exécution 
des  lois  constitutionnelles,  attendues  sur  cet 
objet  avec  impatience,  comme  le  complément  de 
notre  Constitution. 

Il  ne  suffit  pas.  Messieurs,  de  faire  de  sages 
lois,  il  faut  que  de  bonnes  mœurs  les  soutien- 
nent ;  et  les  boi  nés  mœurs  naissent  des  institu- 
tions. Les  institutions  sont  supérieures  aux  lois, 
dont  elles  diminuent  la  nécessité,  dont  elles 
augmentent  la  puissance;  les  institutions,  doiit 
les  andei  s  faisaient  le  principal  ressort  de  leurs 
gouvernements,  étendront  principalement  leur 
influence  sur  les  maisons  d'éducation,  si  négli- 
gées depuis  longtemps  ;  sur  les  séminaires  par 
conséque  t  dont  il  est  bien  important  de  simpli- 
fier le  régime;  sur  les  acaiiémies,  si  vous  en  con- 
servez; sur  les  fêtes  publiques,  si  imposantes; 
sur  les  spectacles,  dont  l'impression  est  si  vive  et 
si  propre  à  concourir  au  maintien  des  lois.  Tout 
cela,  me  dira-t-on,  fera  partie  des  fonctions  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  et  c'est  là  ce  dont  je  me 
plains,  Messieurs,  c'est  cette  confusion  de  fonc- 
tions sans  analogie,  qui  empêche  de  classer  les 
hommes,  et  de  les  mettre  à  leur  véritable  place. 

Je  sais  que  les  corps  admini-tratifs  réunissent 
tous  les  objets ,  mais  aussi  ils  ont  la  faculté  de 
classer  les  matières  entre  leurs  membres,  et  d'ail- 
leurs, c'est  pour  éviter  la  confiision  parmi  eux- 
même?,  qu'il  est  bon  de  diviser  habilement  les 
détails  entre  plusieurs  minisires  correspondants 
avec  eux.  Qu  y  a-t-il  de  commun  enlre  la  cons- 
truction d'une  chaussée,  la  perception  d'une 
contribution,  et  les  grandes  idées  qu'entraîne 
tout  ce  qui  tient  à  une  éducation  vraiment  na- 
tionale? Celui  qui  fera  construire  de  superbes 
routes  peut  fort  bien  être  étranger  aux  finances, 
et  celui-ci  incapable  de  s'élever  jusqu'aux  ins- 
titutions, qui  sont  une  si  vaste  portion  de  l'ad- 
ministration. Considérez  combien  il  serait  inté- 
ressant, surtout  en  ce  moment,  qu'un  seul 
homme  se  dévouât  tout  entier  à  faire  concourir 
ensemble  toutes  les  institutions  à  l'instruction 
publique,  sans  laquelle  vos  lois  ne  pourront 
avoir  de  durée.  Ne  laissfz  point  votre  ouvrage 
Imiiarfait  :  formez  une  ué'iération  digne  de  con- 
cevoir les  grands  principes  sur  lesquels  notre 
législation  politique  a  été  fondée;  donnez  enfin 
un  grand  exemple  de  plus  à  l'Europe  attentive, 
en  environnant  vos  lois  de  tout  ce  qui  peut  in- 
flua r  sur  l'instruction  générale.  Si  une  seule  des 
institutions,  que  nous  serons  peut-être  forcés  de 
laisser  subsister,  est  discordant^  avec  l'ensemble 
de  votre  législation,  11  est  à  craindre  qu'il  n'en 


soit  ébranlé.  Un  ministre  vraiment  patriote 
chargé  des  institutions  préviendra  cette  discor- 
dance :  je  suis  frappé  vivement  de  cette  idée  ;  je 
la  soumets  à  votre  sagesse,  mais  je  ne  crains 
point  d'insister  fortement  pour  qu'un  ministre 
soit  destiné  spécialement  et  uniquement  à  suivre 
l'exécution  des  lois  qui  seront  faites  sur  l'éduca- 
tion nationale,  de  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
maisons  d'éducation  quelconques,  aux  spectacles, 
et  à  toutes  les  institutions  morales  et  politiques, 
qui  infljeront  sur  l'instruction  générale.  Cette 
division  du  ministère  intérieur  en  troi:^  d-'parte- 
ments  très  distincts  par  la  nature,  et  la  classifi- 
cation précise  des  objets,  me  paraît  suffisante  : 
chaque  division  ne  peut  occuper  un  homme  tout 
entier;  quant  aux  chefs  d(;  ses  bureaux,  nous  ne 
devons  point  les  connaître;  il  suffit  que  le  Corps 
législatif  fixe  la  somme  à  laquelle  doivent  mon- 
ter les  frais  nécessaires  à  chaque  division  :  avec 
ce  plan,  tombe  le  conseil  d'administration  pro- 
posé par  le  comité,  que  je  réprouve  absol  jment, 
et  sur  lequel  je  ne  m'étendrai  pas,  me  réservant 
de  m'expliquer  davantige  à  cet  égard,  quand  on 
délibérera  sur  les  articles  qui  y  ont  rapport. 

Je  me  suis  servi  dans  tout  le  cours  de  cette 
discussion  de  deux  expressions  que  j'aurais  bien 
voulu  bannir  des  articles  que  nous  décrétons  de- 
puis quelques  jours. 

La  première  est  la  dénomination  de  ministre.  Je 
ne  prétends  assurément  pas  l'enlever  à  la  langue 
française;  c'est  une  expression  génétique,  qu'il 
est  quelquefois  commode  d'employer  pour  dési- 
gner ceux  qui  sont  les  premiers  agents  du  pou- 
voir exécutif.  On  dit  qu'elle  est  convenable  vis-à- 
vis  des  puissances  étrangères, à  la  bonne  heure; 
c'est  sous  ce  nom  qu'ont  été  anciennement  commis 
tous  les  délits,  tous  les  égarements  d'un  régime 
arbitraire:  c'est  sous  ce  nom  que  les  peuples  ver- 
ront encore  longtemps  paraître  avec  un.:"  terreur 
involontaire,  les  actes  destinés  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi,  qui  devraient  inspirer  autant 
d'amour  que  de  respect.  J'aurais  désiré,  je  l'a- 
voue, qu'en  régénérant  l'ad  ninistration,  nous 
eussions,  législativement  au  moins,  donné  aux 
agents  du  gouvernement  un  nom  moins  discré- 
dité, un  nom  qui  leur  rappelât  qu'ils  sont  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  Déjà  le  nom  de  garde  du  sceau 
de  l'Etat  a  été  adopté  ;  j'adopterais  volontiers  la 
dénomination  de  secrétaire  d'Etat,  au  lieu  de  celle 
de  ministre.  Je  ne  prétends  pas  mettre  à  cette 
idée  trop  d'importance;  mais  souvent  la  multi- 
tude est  conduite,  par  des  mots,  aux  meilleures 
choses. 

Je  penserais  ensuite,  qu'il  ne  faudrait  pas  se 
servir  pour  désigner  les  détails  confiés  aux  se- 
crétaires d'Etat,  du  mot  département,  qui  a  été 
choisi  par  la  Constitution  pour  caractériser  une 
division  territoriale,  substituée  à  celles  des  pro- 
vinces. Cette  confusion  d'expressions  à  double 
sens  rend  quelquefois  le  style  des  règlements 
plus  obscur. 

11  suffirait,  ce  me  semble,  de  dire  :  le  secrétaire 
d'Etat  chargé  de  tels  objets:  le  très  court  projet 
de  décret,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire 
sera  le  résumé  naturel  de  mes  observations. 

Vous  y  remarquerez  que  je  place  le  dernier, 
celui  des  secrétaires  d'Etat,  qui  est  chargé  des 
aff.iires  extérieu:e3;  cela  pourra  paraître  surpre- 
nant à  ceux  qui,  habitués  à  lui  voir  tenir  autre- 
fois le  premier  rang,  ne  peuvent  perdre  le  respect 
qu'ils  ont  conçu  pour  cette  politique,  que  l'oa 
mettait  autrefois  au  nombre  des  connaissance» 
supérieures.  La  raison  la  fait  descendre  de  plus 
en  plus  à  la  place  qu'elle  doit  occuper,   c'est-à- 


[Assemblée  nJilionale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [10  avril  1791.] 


691 


dire,  après  l'adminislration  intôrieure  de  l'Em- 
pire, de  laquelle  dépend  vérilablemenl  la  félicité 
de  ses  habitants  :  je  u'Iiésile  pas  à  donaer  la  pre- 
mière place,  après  le  chef  de  la  jU'^tice,  au  secré- 
taire d'Etat  qui  doit  être  chargé,  dans  mon  plan, 
des  gnndj;  objets  relatifs  à  l'instruction  publique  : 
ses  utiles  et  intéressantes  fonctions  sont,  à  mes 
yeux,  les  premières;  elles  contribueront  plus  que 
les  autres  détails  du  gouvernement  intérieur,  à 
former  des  hommes  et  des  citoyens. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  le'.  Le  Conseil  d'Etat  sera  composé  d'un 
garde  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  six  secrétaires 
d'Etat. 

«  Art.  2.  Le  garde  du  sceau  sera  chargé  de  l'envoi 
des  lois  aux  tribunaux,  et  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  justice  civile  et  criminelle. 

«  Art.  3.  Le  premier  secrétaire  d'Etat  sera 
chargé  des  objets  relaiifs  à  l'instruction  géné- 
rale, des  maisons  d'éducation,  des  séminaires, 
des  académies,  des  spectacles,  et  enfin  de  toutes 
les  institutions  morales  et  politiques. 

«  Art.  4.  Le  second  sera  chargé  des  contribu- 
tions, tant  directes  qu'indirectes,  et  des  autres 
revenus  publics,  jusqu'au  versement  des  deniers, 
dans  les  caisses  soumises  au  comité  de  tréso- 
rerie. 

«  Art.  5.  Le  troisième  aéra  chargé  de  tous  les 
autres  objets  d'administration  générale  intérieure, 
ce  qui  comprend  les  assemblées  politiques  et 
administratives,  les  établissements  publics  rela- 
tifs aux  pauvres  valides  ou  invalides  ;  les  ponts, 
chemms,  canaux  et  autres  constructions  natio- 
nales ;  l'agriculture,  le  commerce,  les  manufac- 
tures, etc. 

«  Art.  6.  Le  quatrième  sera  chargé  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

M  Art.  7.  Le  cinquième  de  l'armée  de  terre. 

«  Art.  8.  Le  sixième  des  affaires  extérieures.  » 
{Applaudissements.) 

f:  (L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  dis- 
cours et  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Rœdercr.  La  nomenclature  des  ministres 
qui  vous  est  proposée  par  le  comité  de  Consti- 
tution me  paraît  absolument  inexacte,  et  ne  pas 
donner  une  idée  nette  des  fonctions  attachées  à 
chacune  de  ces  places. 

D'abord,  Messieurs,  le  mot  de  ministre  de  la 
justit  e  ne  peut  pas  convenir  au  ministre  chargé 
des  lois  relatives  à  la  police  des  tribunaux.  Les 
ministres,  ce  sont  les  juges;  il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tres. 

Le  ministre  de  l'intérieur:  cette  dénomina- 
tion est  extrêmement  vague,  et  dans  celle-là 
rentrent  toutes  les  autres  ;  car  le  ministre  de  la 
guerre,  quand  l'armée  est  en  France,  est  aussi 
ministre  de  l'intérieur.  {Murmures.) 

La  justice,  Messieurs,  est  aussi  évidemment 
un  ministère  de  l'intérieur.  Il  faut,  ce  me  semble, 
appeler  chaque  chose  par  sqn  nom,  et  attacher 
à  chaque  fonction  une  dénomination  qui  en  rap- 
pelle l'essence  et  qui  renferme  pour  ainsi  dire 
ceux  qui  eu  exerceront  les  fonctions  dans  les 
limites  de  ces  fonctions. 

Vous  avez  des  lois  politiques,  des  lois  de  finan- 
ces, des  lois  judiciaires.  En  conséquence,  j'ap- 
pellerais les  ministres  :  ministre  des  lois  politi- 
ques, ministre  des  lois  de  finances,  nànistre  de 
l'ordre  judiciaire  et  ministre  de  la  marine  et 


colonies,  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  ; 
ces  dénominations-là  sont  exactes.  (Murmures). 
Je  penserais  que  tous  les  ministres  étant  égaux 
entre  eux,  étant  tous  chargés  de  l'exécution  des 
lois  relatives  à  leur  partie,  tous  également  doi- 
vent avoir  le  sceau  de  l'Etal,  pour  les  expéditions 
des  lois  relatives  à  leur  partie.  Je  borne  mes  ob- 
servations à  ce  que  je  viens  de  dire  à  l'Assem- 
blée. 

M.  Dnpont  Dans  le  projet  du  comité  et  dans 
celui  de  M.  Anson,  on  sVst  trop  asservi  aux  opi- 
nions de  l'ancien  régime  qui  avait  fait  de  l'admi- 
nistration, de  l'agriculture  et  du  commerce  une 
petite  subdivision,  que  l'on  appelait  ministère  de 
l'intérieur.  Je  voulais  représenter  à  l'Assemblée 
que  cette  partie  del'admiuistra'ion  demande  une 
autre  constitution  que  celle  d'un  ministre  ou  d'un 
secrétaire  d'Etat.  11  est  indispensable  d'en  faire 
remplir  les  fonctions  par  une  commission  dans 
le  genre  de  celle  que  vous  avez  établie  pour  le 
Trésor  public.  Les  mines,  les  manufactures,  la 
pêche  et  le  commerce  exigeraient  qu'il  ftit  for- 
mé une  commission  de  5  personnes,  dans  laquelle 
seraient  le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  le  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration intérieure.  Alors  les  opérations  se- 
ront faites  en  commun  et  de  concert.  Je  conclus 
à  ce  qu'il  soit  réservé  une  commission  à  chaque 
administration. 

M.  Déinennîer,  rapporteur.  Pour  répondre  à 
M.  Anson,  j'examinerai  s'il  est  raisonnable  de  di- 
viser en  deux  parties  le  ministère  de  l'intérieur,  et 
ensuite  si  l'on  peut  faire  un  département  parti- 
culier de  l'instruction  et  de  l'éducation  publique 
et  des  autres  parties  accessoires. 

Le  comité  pense  que,  en  effet,  au  moment  où 
vous  établissez  un  nouveau  mode  de  contributions 
publiques,  soit  directes,  soit  indirectes,  il  sera 
utile  non  seulement  en  ce  moment^  mais  encore 
pour  l'avenir,  d'avoir  un  ministère  responsable, 
chargé  uniquement  de  cette  partie  assez  étendue 
pour  employer  les  talents  de  l'homme  le  plus 
expérimenté.  Ainsi,surcepremier  point,  je  pense 
que  l'Assemblée  pourrait  admettre  la  division  du 
ministère  de  l'intérieur.  J'appellerai  ce  nouvel 
agent  ministre  des  contributions  et  revenus  pu- 
blics. 

Je  vous  observerai  ensuite.  Messieurs,  qu'il  est 
important  de  ne  pas  trop  surcharger  la  corres- 
pondance des  corps  administratifs.  Vous  leur  avez 
donné  tant  de  travaux  que  si  vous  les  obligez 
encore  à  rendre  compte  à  trois  ministres  diffé- 
rents, il  arrivera  que  les  ministres  n'ayant  point 
concerté  entre  eux  leurs  réponses,  il  en  résultera 
quelquefois  soit  de  la  mésintelligence,  soit  des 
avis  contraires;  et  alors  vous  arrêtez  complète» 
ment  l'administration  intérieure  dans  le  royaume. 
D'après  ces  vues,  je  penserais  que  l'instruction  et 
l'éducation  publique,  les  autres  parties  que  M.  An- 
son y  a  réunies,  quoique  d'une  très  gran  Je  impor- 
tance pourraient  néanmoins  demeurer  au  ministre 
de  l'intérieur  dont  vous  changeriez  la  dénomina- 
tion, si  vous  le  jugiez  à  propos.  11  serait  aisé, 
dans  l'organisation  des  bureaux  de  ce  ministre, 
de  former  un  point  de  correspondance  particu- 
lière, d'engager  le  ministre  à  choisir  des  nommes 
éclairés,  uniquement  dévoués  à  celle  partie  im- 
portante. Alors  l'administration  irait  beaucoup 
mieux  dans  les  départements. 

D'après  ces  vues,  mon  avis  serait  de  diviser  le 
ministère  de  l'intérieur  en  deux  parties,  alors 
notre  travail  sur  les  5  directeurs  généraux  devient 
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absolument  inutile.  Je  prie  M.  le  Préfident  de 
mettre  aux  voix  s'il  y  aura  un  ministre  ou  secré- 
taire d'Etat  des  contributions  et  revenus  pub'ics; 
puis  s'il  y  aura  un  troisième  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  rii  structjon  et  l'éducation  publiques. 
De  cette  n  anière  la  délibération  marchera  ayec 
beaucoup  de  rapidité. 

M.  Rœderer.  Pour  simplifier  la  marche  de  la 
délibération,  je  pense  qu'il  faudrait  que  le  comité 
suspendît  l'article  2  et  qu'on  délibérât  de  suite 
sur  l'ai  ticle  3,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  détermi- 
ner les  départements  des  ministres  sans  fixer  le 
DOiiibre  de  ces  iiinistres. 

M.  Dëiiieunler,r«/?/)or<^Mr.  L'avis  de  M.  Rœ- 
derer est  très  sage;  le  comité  l'adopte  et  s'en 
occupera.  Je  pense  que  l'on  pourrait  dès  à  pré- 
sent nommer  un  ministre  des  contributions  pu- 
bliques; mais,  comme  il  est  important  que  la 
justice  marche,  et  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
diflicullé  à  cet  égard,  on  peut  au^si  décréter  qu'il 
y  aura  un  ministre  de  la  justice  et  examiner  les 
lonclicns  que  le  comité  lui  attribue. 

M.  Defermon.  Je  désirerais  que  l'Assemblée 
ne  décrétât  pas  d'abord  qu'il  y  aura  un  ministre 
des  contributions  publiques  sans  savoir  si  l'on 
ne  sera  pas  obligé  de  retrancher  quelques  fonc- 
tions des  autres  ministres  pour  agrandir  les 
siennes. 

Je  demanderais  que  l'Assemblée  décrétât  préa- 
lablement toutes  ks  fonctions  qui  seraient  altii- 
buôes  à  ce  ministre. 

M.  Dénieunîer,  rapporteur.  M.  Defermon  a 
paru  craiiidre  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  manquât  d'occupation;  mais, Messieurs, 
le  ministre  des  contributions  aurait  des  fonctions 
très  importantes,  puisqu'il  sera  chargé  de  sur- 
veiller tous  les  rôles  d'imposition  ;  qu'il  aura  une 
correspondance  avec  les  83  départements  et  qu'il 
sera  chargé  de  faire  arriver  les  fonds  au  Trésor 
public  :  et  c'est  ici  que  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  le  grand  avantage  de  ce  ministre. 
Il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler.  Point  de  Cons- 
titution, point  de  gouvernement,  et  je  puis  dire, 
point  de  nation,  sans  revenus  publics,  si  vous 
n'assurez  pas  d'une  manière  positive  la  rentrée 
des  contributions,  alors  nous  courons  le  plus 
grand  danger;  plus  l'objet  est  important,  plus  il 
est  urgent  d'y  pourvoir  et  je  conclus  à  ce  que 
vous  décrétiez  aujourd'hui  qu'il  y  aura  un  ministre 
des  contributions  et  des  revenus  publics. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  discussion 
fermée  ! 
(L'Assemblée  décrètela  clôture  deladiscussioii.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  mette  aux 
voix  s'il  y  aura,  ou  non,  un  ministre  des  contri- 
butions et  revenus  public?. 

M.  Rœdérer.  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  motion. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
Tajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement). 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  la  motion  a  été  faite  de  déterminer  les  fonc- 


tions des  ministres  avant  de  délibérer  sur  leur 
nombre.  Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

(L'A.-sen'blée,  consultée,  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera d'abord  de  légler  les  diverses  fonctions 
attribuées  à  chaque  département,  encommençant, 
suivant  le  vœu  du  comité,  par  le  département  de 
la  justice.) 

M.  Barnave.  Il  me  semble  que,  d'après  la 
manière  dont  la  question  a  été  posée,  l'Assemblée 
vient  de  rendre  deux  décrets  qui  soiit  en  apparence 
ronlradict' ires  l'iîn  avec  l'autre;  elle  a  d'abord 
décrété  qu'elle  n'ajournerait  pas  la  proposition 
faite  de  décider  qu'il  yaurait  un  département  des 
contributions  publiques;  elle  a  ensuite  décrété 
qu'elle  allait  s'occuper  actuellement  de  détermi- 
ner les  fonctions  du  ministère  de  la  justice  pour 
examiner  ensuite,  en  son  lieu,  ce  qui  concerne 
le  ministère  des  contributions  publiques.  Gonsé- 
quemment  elle  a  admis  par  le  second  décret 
l'ajournement  qu'elle  avait  rejeté.  {Murmures 
approbatifs). 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'Assen^blée,  une 
grande  diversité  d'opinions.  Je  crois  qu'il  suflit 
de  prendre  une  marche  qui  vous  conduise  au 
but  auquel  nous  tendons  tous.  L'Assemb  ée  paraît 
désirer  que  le  déparlement  proposé  p  ir  le  comité, 
sous  le  [lom  de  département  de  l'intérieur,  soit 
divisé;  c'est  ainsi  qu'elle  l'a  entendu  quand  elle 
a  paru  vouloir  qu'il  existât  un  ministri-  des  con- 
tributions publiques;  car  certainement  elle  n'a 
pas  prétendu  qu'à  ce  ministre  des  contributions 
publiques  qui,  je  crois,  ne  suffiraient  pas  pour 
occuper  un  seul  homme,  on  ne  pût  pas  y  join  ire 
quelqus-unes  des  parties  attribuées  par  le  comité 
au  ministre  de  l'iniérieur;  elle  a  donc  seulement 
entendu  que  le  ministère  de  l'intérieur  serait  di- 
visé et  que  dans  l'une  des  divisions  entrerait  le 
ministère  des  contributions  publiques.  Si  c'est  là 
son  opinion,  que  doit-elle  décréter?  Que  le  dépar- 
tement proposé  par  le  comité,  pour  le  ministère 
de  l'intérieur,  sera  divisé  et  renvoyé  au  comité 
pour  lui  présenter  demain,  ou  le  jour  qu'elle 
fixera,  le  mode  de  cette  division. 

11  paraît  de  plus  qu'il  est  convenu  par  tout  le 
monde  qu'il  doit  y  avoir  un  ministre  de  la  jus- 
lice,  un  ministre  de  la  guerre,  de  la  mari  e  et 
des  colonies,  un  ministre  des  affaires  étrai  gères; 
on  peut  aujourd'hui  décréter  qne  ces  4  départe- 
ments seront  distincts  et  ensuite  nous  occuper 
de  la  démarcation  de  leurs  fonctions. 

Je  me  résume  donc  et  je  demande  que  vous 
adoptiez  la  motion  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice,  celui  de  la  marine  et  des  colonies, 
celui  de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étrangères, 
formeront  chacun  un  département  séparé. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  département  pro- 
posé par  le  comité  de  Constitution,  sous  le  litre 
de  ministère  de  l'intérieur,  sera  divisé;  charge  le 
comité  de  Constitution  de  lui  propos  r  incessam- 
ment le  mode  de  cette  division.  » 

Après  avoir  rendu  ce  décret,  nous  nous  occu- 
perions de  la  démarcation  des  fonctions  du  mi- 
nistre de  la  justice. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  la 
motion  de  M.  Barnave! 

(  L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Barnave.) 

M.  Démennîer,  rapporteur.  D'après  ce  décret, 
notre  délibération  sera  très  simple;  vous  n'avez 
plus  qu'à  déterminer  quelles  fonctions  vous  vou- 
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lez  attribuer  aux  différeats  départements  du  mi- 
nis'ère.  Le  comité  pense  qu'il  est  absolument 
néce  saire,  si  vous  voulez  que  les  ministres 
remplissent  leurs  fonctions  ainsi  qu'ils  le  doivent, 
si  vous  vouez  q  'e  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  aient  avec  eux  le  rapport  prescrit  par 
la  loi,  si  vous  voulez  éviter  les  frottements  et  l  s 
résistances,  toujours  dangereux  lao^  le  gouver- 
nement; le  com  té,  dis-j>',  croit  très  nécessaire  de 
classer  avec  précision  les  fonctions  des  différents 
ministres,  à  qui  il  faut  laiss  r  assez  de  pouvoir 
pour  qu'un  corps  administratif  et  municipal  ou 
judiciaire  ne  vieonj  pas  contester  ou  contre- 
carrer les  avertissements  que  les  diffère  its  mi- 
nistres peuvent  donner  aux  corps  et  aux  in  livi- 
du3  répaidus  sur  la  surface  du  royaume. 

Nous  avons  entendu  hier,  avec  é;onn  ment,  un 
opinant  qui  disait  dans  celte  Assemblée  que  les 
tribunaux  constitués  par  vous  n'avaient  point 
de  rapport  avec  le  ministre  de  la  justice.  Serait-il 
tolérable  de  supposer  547  tribunaux  de  districts 
qui  n'.iuraient  pas  une  correspondance  habituelle 
avec  le  ministre  de  la  ju-tice,  auxquels  le  mi- 
nistre de  la  justice  ne  pourrait  pas  donner  des 
avis,  auxquels  il  ne  po  irrait  pas  donner  des  ex- 
plications qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'in- 
terprétation, qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  appar- 
tenir aux  ministres,  que  vous  contiendrez  dans 
les  bornes  du  devoir  par  les  moyens  indiqués 
dans  le  Code  pénal. 

Ne  croyant  devoir  riin  innover  aux  premières 
vues  du  comité,  voici  le  texte  de  l'article  relatif 
aux  fonctions  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  13  {du  projet). 
Fondions  des  ministres. 

«  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront  : 

«  1*  De  garder  le  sceau  de  l'Etat  et  de  sceller 
les  lois,  les  traités,  les  lettres  patentes  de  provi- 
sions d'offices,  les  co  omissions,  patentes  et  di- 
plômes du  gouvernement.  »  (Adopté.) 

«  2»  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction 
des  décrets  du  Corps  législatif,  à  la  promulgation 
et  à  l'expédition  des  lois.  »  (Adopté.) 

«  3*  D'entretenir  u;,e  correspondance  habituelle 
ave:  les  tribunaux  et  Ijs  commissaires  du  roi.  • 
(Adopté.) 

«  4°  De  les  éclairer  sur  les  doutes  et  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  dans  l'application  de  la  loi; 
mais  à  la  charge  de  proposer  au  Corps  législatif 
les  que  tions  qui,  dans  l'ordre  judiciaire,  deman- 
deraient une  interprétation.  » 

M.  Bazot.  Le  plan  du  comité  nous  entraîne 
dan?  des  détails  infinis;  celui  de  M.  Anson  est  si 
simple,  si  clair,  que  l'Assemblée  entière  en  a  été 
frappé;^.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  M.  Anson. 

(L'A-semblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  du  comité.) 

M.  Pëtîon  de  Villeneuve.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  paragraphe  'i,  et  dans 
le  cas  où  rAssemhlée  ne  serait  pas  de  mon  avis, 
je  deman  le  expressément  que  le  ministre  de  la 
justice  ne  puisse  envoyer  aucune  décision  ou 
aucune  espèce  d'f claire issements  qu'elle  ne  soit 
commu  iquée  immédiatement. 

M.  Prieur.  Je  crois  qu'il  faut  faire  un  amen- 
dement à  l'article  pour  tranquilliser  les  personnes 
qui  y  trouvent  des  inconvéui-nls; c'est  : 

«  Que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de 
rendre  compte  tous  les  mois  au  Corps  légidalif  ; 


dans  le  cas  oîi  la  législature  ne  serait  pas  assem- 
blée, au  commencement  de  chaque  session.  >> 
(Murmures.) 

Deux  espèces  de  doutes  peuvent  s'élever  dans 
l'esprit  des  juges;  on  peut  supposer  qu'ils 
ignorent  une  loi  existante,  ou,  dans  une  loi  qu'ils 
connaissent,  une  disposition  qu'ils  n'y  ont  pas 
vue;  dans  le  premier  cas,  nulle  difficulté;  dans  le 
second,  il  n'appartient  pas  plus  au  juge  de  s'af- 
franchir de  son  doute  qu'au  garde  des  sceaux  de 
l'en  dégager;  au  Corps  législatif  doit  appartenir 
l'interprétation  de  la  loi;  mais  beaucoup  de  dé- 
crets surviennent  de  ce  qu'on  ne  connaît  pas  la 
loi;  alors  l'intervention  du  ministre  de  la  justice 
me  paraît,  non  seulement  très  ■  onvenable,  mais 
très  nécessaire;  au  reste,  en  adoptant  le  para- 
graphe du  comité,  il  faut  en  changer  la  réfaction  ; 
en  conséiuence,  je  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  De  les  éclairer  sur  l  existence  des  dispositions 
des  lois  qu'ils  sembleraient  ignorer.  >  (Rires.) 

M.  Moreau-Snint-Méry.  Je  crois  qu'il  est 
possible  de  rendre  la  réJaction  plus  claire,  je 
propose  donc  cet  amende  nent  : 

«  De  les  éclairer  sur  les  doutes  qui  peuvent 
lui  être  proposés  sur  l'application  delà  loi.  » 

M.  d'André.  Les  conseils  que  le  ministre  de 
la  justice  donnera  sur  l'a;  p'ication  de  la  loi  ne 
sont  nullement  correctifs  pour  les  tribunaux. 
S'ils  ne  trouvent  pas  que  ces  applications  soient 
convenables,  il  leur  reste  toujours  la  ressource 
du  Corps  législatif.  D'un  autre  côté,  vou3  ne  pou- 
vez pas  imaginer  que  l'on  puisse  porter  au  Corps 
législatif  des  doutes  qui  peuvent  n'avoir  qu'une 
solut  on  très  facile. 

Sous  convenons  encore  tous  qu'il  ne  f  lut  pas 
que  le  ministre  de  la  justice  puisse  interpréter 
la  loi.  Ces  deux  points  ainsi  convenus,  voyons 
si  l'arlicle  du  comité  pourra  mieux  remplir  cet 
objet  que  tous  les  amendements  que  l'on  a  pro- 
posés; or,  je  ne  le  pense  pas.  L'amendement  de 
M.  Prieur,  qui  porte  que  tous  les  mois  on  ren- 
dra cojipte,  etc.,  est  compris  dans  les  a'ticles 
précéJents,  puisju'il  est  décidé  que  les  ministres 
rendront  compte  tous  les  ans  au  commence  nent 
de  chaque  législature,  et  que  le  Corps  législatif 
pourra  se  faire  rendre  compte  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable. 

Ainsi  le  ministre  qui  aurait  donné  une  déci- 
sion corttraire  à  une  loi,  ou  qui  aurait  interprété 
une  loi,  la  partie  lésée  viendrait  par-Jevant  le 
Corps  législatif  qui  demanderait  compte  au  mi- 
nistre de  la  justice  :  cet  amendement  est  donc 
inutile;  quant  à  celui  de  M.  Moreau,  il  ne  me 
paraît  pomt  du  tout  éclaircir  l'article,  au  cju- 
traire,  il  me  semble  l'embrouiller.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  les  amendements. 

M.  Goupil  -  Prëfeln.  L'article  sur  lequel 
nous  délibérons  est  une  tourniire  ingénieuse 
pour  faire  du  ministre  de  la  justice  un'despote 
qui  violerait  toutes  les  règles  de  justice  sous 
prétexte  de  les  conserver.  Le  chancelier  d'.\gues- 
seau  professait  haute. nent  cette  maxime,  que  le 
chef  ae  la  justice  ne  devait  en  aucun  cas  se  per- 
mettre d'influer;  or,  c'est  ce  qui  arriverait  ici. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  Ce  qui  caractérise  le 
despotisme  des  em;  ereurs  ronaiis  fut  qu'ils 
dévidaient  par  des  rescrits  ou  procès  des  parli- 
culi  rs.  On  nous  expose.  Messieurs,  aux  mêmes 
dangers.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article. 
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Ur  Itrillat-Savarîn.  Je  demande  que  Tarticle 
soit  ainsi  rédigé  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  aura  le  droit  de 
rappeler  aux  tribunaux  les  lois  qu'ils  ignore- 
raient ou  les  dispositions  de  ces  lois  qu'ils  n'au- 
raient pas  aperçues.  >> 

M.  de  Slenoii.  Rien  n'est  si  facile,  moyen- 
nant un  légc^r  amendement  que  de  faire  dispa- 
raître les  diflicuUés.  Il  ne  s'agit  que  d'ajouter  à 
l'article  après  ces  mots  :  »  De  les  éclairer  sur  les 
doutes  et  difficultés  qui  peuvent  s'élevtr  dans 
l'application  du  ia  loi,  »  ceux-ci  ;  «  sans  que  ja- 
mais son  avii  puisse  être  obligatoire.  » 

M.  Dclavigne.  Je  propose  à  TAssemblée  une 
résolution,  qui,  vraisemblablepent,  conciliera  les 
avis,  la  voici  : 

«  De  répondre  aux  queslions  qui  leur  seront 
proposées  sur  l'existence  et  l'application  de  la 
loi,  mais  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  l'inter- 
préter. » 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  à  de- 
main. 

M.  Alexandre  de  Lauieth.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement  ;  Nous  avons  discuté  cette  ques- 
tion depuis  une  lieure,  il  sera  impossible  demain 
de  jeter  de  nouvelles  lumières  sur  cette  discus- 
sion; il  me  semble  que  l'article  3  est  entière- 
ment suftisant;  que,  en  disant  que  le  ministre 
pourra  entretenir  une  correspondame,  il  est  clair 
que  si  on  lui  demande  si  une  loi  existe,  il  ré- 
pondra qu'elle  existe  ;  il  n'est  donc  pas  besoin 
de  faire  un  autre  article. 

On  a  I  rési-nté  ditierentes  rédactions.  Je  crois 
que,  de  quelque  manière  que  l'on  tourne  la  ré- 
daction, il  s'ensuivra  que  le  ministre  donnera 
une  interprétation,  un  avis,  et  que  cet  avis  sera 
prépondérant.  De  là  je  conclus  que  tel  article 
n'est  bon  à  rien,  qu'il  est  extrêmement  dange- 
reux et  qu'il  est  nécessaire  de  l'écarter  par  la 
question  préalable. 

M.  Démeiinier,  rapporteur.  Je  soutiens  que 
ne  pas  décréter  cet  article,  ou  toute  autre  disposi- 
tion équivalente,  c'est  vouloir  paralyser  les  tri- 
bunaux dans  tout  le  rovaume.  Je  conclus  à  l'a- 
journement. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement  et  renvoie' ensuite  la  discus- 
sion à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  (rois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABaOUD. 
Séance  du  lundi  H  avril  1791,  au  matin. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  deoiie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  9  avril  au  soir,  qui 
est  adopté. 

M.  ISoHehe,  au  nom  du  comité  de  vérification. 
Messieurs,  votre  coiiiité  de  vérification  est  d'avis 
que  les  congés  demandés  par  MM.  Charrier,  évo- 
que du  département  de  la  Seine-Inférieure,  et 
Gausserand,  évèquedu  département  du  Tarn,  doi- 
vent être  accordés. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Boiiehe,  rapporteur.  Nous  STons  dû  égale- 
ment examiner  une  nouvelle  demande  de  congé 
faite  par  M.  Delajre,  curé  de  Saint-Chrisioly-en- 
Blayois  et  député  du  département  de  la  Gironde. 
Ce  prêtre,  non  assermenté,  s'est  muni,  cette  fois, 
d'une  petite  consultation  de  M.  Guillotin,  qui 
constate  que  M.  Delage  a  un  petit  rhume  et  de 
l'enflure  à  la  cheville. 

Le  comité  de  vériQcation  pense  que  l'on  peut 
aussi  bien  guérir  de  ces  maux-là  à  Paris  qu'en 
province,  et  q^i'ils  n'exigent  point  que  l'on  aille 
respirer  l'air  natal;  il  propose,  en  conséquence, 
Tajournement  de  lii  demande  de  M.  Deljge. 

(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  Goulard,  curé  de  Roanne,  député  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  qui  était  absent  par 
congé,  annonce  son  retour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  proeès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  10  avril,  qui  est 

adopté. 

M.  Jilqnter,  au  nom,  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  19  mars  dernier, 
un  décret  qui  ordonne  Varrestation  de  la  munici- 
palité de  Douai;  ce  décret  n'a  pas  pu  être  exécuté, 
parce  que  les  officiers  municipaux  de  Douai  ont 
pris  très  prudemment  le  parti  de  se  retirer  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens.  Mais  le  sieur  Piquet, 
l'un  d'entre  eux,  est  revenu  à  l'expiration  de  son 
congé,  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un  mé- 
moire tendant  à  prouver  qu'il  n'avait  point  as- 
sisté aux  séances  de  la  municipalité  qui  ont  attiré 
le  décret  que  vous  avez  rendu  contre  elle. 

L'alibi e^t  très  bien  prouvé;  il  est  reconnu  que, 
chargé  alors  d'une  mission  particulière  comme 
commissaire  des  travaux  publics  hors  des  murs, 
il  a  rendu  le  service  important  de  retenir  dans 
les  ateliers  une  foule  d'ouvriers  qu'il  eût  été  très 
dangereux  de  laisser  entrer  dans  un  moment  de 
fermentation. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  considérant  que  le  sieur 
Antoine  Piquet,  officier  municipal  de  la  ville  de 
Douai,  a  justifié  qu'il  n'avait  point  assisté  aux 
séances  de  la  municipalité  dans  la  jonYnée  du 
16  mars  et  qu'il  était j  à  celte  époque,  retenu 
hors  la  ville,  par  une  mission  particulière  comme 
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commissaire  des  travaux  publics,  déclare  que 
ledit  sieur  Antoine  Piquet  ne  Srra  point  compris 
dans  le  décret  du  19  mars  dernier,  cjui  ordonne 
l'arrestation  d»^s  ofHcit rs  municliaux.  de  la  ville 
de  Douai,  et  q  le  ce  décret  n'aura  aucune  e<écu- 
tioQ  à  son  ég^rd.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Brostaret.  Messieurs,  au  mois  de  novembre 
dernier,  lorsque  vous  avez  formé  le  tribunal  de 
cassation,  vous  avez  fixé  au  1"  avril  le  rassem- 
blement drs  membres  de  ce  tribunal,  et  vous  avez 
dit  que  linsiallation  en  serait  faite  par  2  com- 
missaires lie  l'Assemblée  et  2  commissaires  du 
roi.  Je  m  eionne  qu'on  n'ait  pas  encore  norami 
de  commissiies  à  cet  efftt,  et  je  crois  instant 
de  procéder  à  cette  nomination.  Le  conseil,  qui 
est  actuellement  dans  une  grande  activité,  a  ce 
moment  marqué  poMr  son  anéantissement,  et  il 
est  temps  que  cette  institution  monstrueuse  dis- 
paraisse du  sein  de  la  France  libre. 

Je  oemande  dune  qu'il  soit  nommé,  à  l'issue  de 
la  séance,  deux  commissaires  pour  assister  à 
rinstallaiion  du  tribunal  de  cassation  et  que 
cette  installation  ait  lieu  le  15  de  ce  mois. 

M.  GraulUer-Biaazjit.  J'observerai  de  plus 
qu'il  y  a  quelques  affaires  de  la  plus  haute  im- 
portance qui  se  iraitent  mainte  lani  au  coiseilet 
qu'on  veut  terminer  pour  en  soustraire  la  con- 
naissance aux  magistrats  populaires.  J'attends 
avec  impatience  l'installation  du  tribunal  de  cas- 
sation pour  deinamierla  suppression  du  conseil. 

M.  d'André.  On  ne  peut  pas  s'occuper  de 
Tinstaliation  du  tribunal  de  cassation  sans  sa- 
voir si  tous  l'S  membres  de  ce  tribunal  sont 
arrivés;  il  faut  doue  avant  tout  prendre  des  in- 
formations à  cet  égard  auprès  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Je  I  rois  en  outre  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire 
usage  du  scrutin  pour  le  choix  des  commissaires 
et  qu'il  .-uffit  de  désigner  les  deux  premiers  se- 
crétaires nommés. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  la  motion  à 
l'examen  du  comité  de  Constitution  en  le  char- 
geant de  preîidre  les  informations  nécessaires. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'issue  de 
la  présente  séance,  il  sera  nommé  2  coinmissai- 
res  p-iur  assi^er  à  l'inslaliation  du  tribunal  de 
cassation,  et  qu'à  l'ouverture  de  la  séance  de 
demain,  le  comité  de  Constitution  loi  proposera, 
d'après  les  informations  qu'il  aura  prise-,  le  jour 
auquel  celte  iiistailation  pourra  avoir  lien.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'organisation  du  ministère. 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Messieurs,  le  co- 
mité de  Constitution  s'est  assemblé  hier  soir  et  ii 
à  examiné  à  nouveau  le  4*  paragra|)he  du  projet 
de  déi  rét,  qui  a  été  soumis  hier  matin  à  la  dis- 
cussion et  que  vous  avez  ajourné.  H  a  reconnu 
que,  vu  la  difficulté  qu'il  y  avait  de  présenter 
sur  la  première  partie  une  rédaction  qui  ne  fût 
pas  sujette  à  quelques  inconvénients,  il  était  à 
propos  de  la  supprimer.  Il  a  senti  que  l'explira- 
tion  de  la  loi  et  l'interprétation  étaient  deux 
choses  bien  différenes.  En  voici  un  exemple 
sensible.  Vous  avez  rendu  un  décret  où  vous  dues 
que  quelques-uns  des  fonctionnaires  publics  au- 
raient 30  ans,  vous  n'avez  pas  dit  qu'ils  auraient 
30  ans  accomplis. 


Si  un  homme  s'adressait  au  ministre  d'  la  jus- 
tice et  lui  disait  que  la  lii  n'est  pas  claire,  certes 
le  ministre  de  la  justice  lui  répondrait  que  30  ans 
signifient  30  ans  accomp'is.  Voilà  une  explica- 
tioii  ;  mais  si  le  ministre  voulait,  par  f»arité  de 
raison,  transiiorter  la  règle  que  vous  avez  éta- 
blie pour  les  juger,  ce  serait  là  une  interpréta- 
tion de  la  loi  qui  lui  serait  interdite. 

La  première  partie  du  paragraphe  étant  donc 
retranchée,  voici  maintenant  à  qui>i  il  se  ré  luit  : 

«  De  soumettre  an  Corps  législatif  Ihs  questions 
qui  lui  seront  proposées  relativement  à  l'ordre 
judiciaire,  et  qui  exigeront  un-j  interprétation  de 
la  loi.  ..  (Adopté.) 

M.  Démenniep,  rapporteur.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, rien  n'est  si  simple  que  de  :i)arch=^r  avec 
rapidité  à  ces  détails  importants  que  vous  devez 
ré.;ler.  J'ai  entendu  des  membres  qui  ont  paru 
étonnés  que  le  comité  propo-ât  que  le  ministre 
de  ia  justice  fût  ch  irsé  de  donner  des  avis  né- 
cessaires aux  juge?^  de  les  surveiller,  de  rendre 
coraiite  de  leur  conduite.  Le  comité  m'a  chargé 
expressément  de  rappeler  à  l'Assemblé  de-  faits 
que  quelques  personnes  paraisse  t  avoir  oubliés. 

Dans  votre  organisation  de  l'ordre  judiciaire, 
Messieurs,  les  juges  ne  sont  soumis  à  personne. 
Si  vous  imaginiez  de  laisser  547  tribunaux  sans 
qu'il  y  eût  un  surveillant  quiexaminàt  leur  mar- 
che et  leur  conduite  p  )Ur  en  rendre  compte  au 
Corps  législatif,  il  pourrait  se  faire  qu'ils  trans- 
gressassent imimnémeot  les  lois  que  vous  avez 
établies.  D'après  cela,  voici  le  paragraphe  5  : 

«  De  donner  aux  juges  des  tribu  aux  de  dis- 
trict, ainsi  qu'aux  juges  de  paix  et  déco nmerce, 
tous  les  avertissements  nécessaires  ;  de  les  rap- 
peler à  la  règle,  ainsi  qu'à  la  décence  et  à  la  di- 
gnité de  leurs  fonctions,  et  de  veiller  à  ce  que  la 
justice  sott  bien  aiministrée.  » 

M.  Robespierre.  Je  suis  convaincu  que  cet 
article  présente  de  beaucoup  plus  grands  incon- 
vénients que  celui  que  le  co.nité  vient  d'  retirer. 
Je  dis  d'un  côié  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'article 
soit  nécessaire  au  maintien  de  Tordre  et  au 
cours  des  affaires;  de  l'iiUtre  qu'il  est  le  renver- 
s^ement  des  princi  es  sur  lesquels  sont  assis  la 
Constitution  et  la  liberté. 

Tel  est  Teffel  immédiat  de  cet  article,  c'est  de 
donner  au  ministre  de  la  justice  le  pouvoir  le 
plus  illimité,  le  mains  déterminé,  p  ir  les  expres- 
sions les  plus  vagues,  sur  tous  l<  s  juges  du 
royaume.  Que  veut  dire  d'abord  :  Donner  aux 
juives  tous  les  avertissements  néces-air  s?  Ton- 
jours  les  termes  les  jdus  vagues  furent  l'écueil 
de  ia  liberté  et  l'arme  la  plus  terrible  du  des- 
potisme. Sous  le  titre  d'avertissements  néces- 
saires, peuvent  être  renfermes  toutes  les  mercu- 
riales, to. tes  les  remontrances,  tous  les  affronts 
qu'il  plaira  au  ministre  d'adresser  aux  juges. 

Mêmes  inconvénients  et  plus  sensiblt  s  encore 
dans  les  termes  suivants  :  •  De  les  rappeler  à  la 
règle  ainsi  qu'à  la  décence  de  leurs  fonctions.  » 
Les  magistrats  nommés  par  le  peuple  ne  doivent- 
ils  point  avoir  une  espèce  d'indéi^endance,  rela- 
tivement au  ministre  de  la  justice?  Je  m'expli- 
que. J'entends  par  indépendance  cette  certitude 
que  doit  surtout  avoir  tout  citoyen  inve-ti  de  la 
confiance  du  peuple  et  qui  lere:irésen!e  dans  une 
des  fonctions  sociales  les  plus  importantes,  celle 
de  l'administration  de  la  justice;  la  certitude 
qi'il  a  de  n'être  comptable  de  ses  actions  qu'à  la 
loi,  de  ne  pouvoir  essuyer  aucune  injure,  de  ne 
pouvoir  être  soumis  à  aucune  peiue  ni  correction 
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iDlamaiite,  à  moins  qu'il  n'ait  été  jugé  par  la  loi. 
Cependant  ne  voyez-vous  pas  que  par  ces  mots 
Yous  donnez  au  ministre  de  la  justice  le  pouvoir 
d'infliger  des  peines  correctionnelles,  uae  cen- 
sure flétrissante  au  moins  dans  l'opinion,  puis- 
qu'elle suppose  toujours  un  délit,  un  manque- 
niint  au  devoir  de  magistrat. 

Pourquoi  les  magistrats  ont-ils  été  nommes 
par  le  peuple?  Ce  n'est  sans  doute  qu'alin  qu'il;; 
îtissent  incorruptibles,  afin  qu'ils  fussent  plu- 
indépendants  de  la  cour.  Je  vous  défie  de  trouver 
un  autre  principe.  Si  après  les  avoir  fait  nommer 

Far  le  peuple,  vous  les  soumetiez  tellement  à 
opinion,  au  Caprice  du  garde  des  sceaux,  qu'iis^ 
soient  ji'gés  (.ar  lui,  vous  les  obligez  à  trembUr 
devant  lui,  à  craindre  toujours  sa  censure.  (Ap- 
plaudissements.) 

Etablisst^z,  Messieurs,  un  tribunal  composé  de 
juges  aussi  nommés  par  le  peuple  pour  sur- 
veiller les  autres;  mais  ne  donnez  point  ce  pou- 
voir dangereux  à  un  seul  homme,  à  un  homme 
qui  souvent  n'aura  été  porté  à  ses  fonctions  que 
par  les  intrigues  de  la  cour.  Tout  citoyen  lésé 
n'a-t-il  pas  la  voie  de  la  prise  à  partie  ?  L'accu- 
sateur public  n'esl-il  pas  là  pour  poursuivre,  au 
nom  de  la  loi,  le  juge  prévaricateur  ?  Mais  pour 
renverser  la  machme,  laut-il  renverser  la  liberté? 
Le  comité  voit  toujours  là  un  garde  des  sceaux 
devant  appesantir  la  verge  arbitrairement  sur 
tous  les  juges;  et  si  les  sophismes  du  comité 
prévalent  sans  cesse  sur  les  maximes  qui  sont 
gravées  dans  votre  esprit,  vous  anéantissez  vous- 
mêmes  votre  propre  ouvrage  et  vous  faites  une 
seconde  Constitution  qui  renverse  essentielle- 
ment la  première. 

M.  llougins  de  Roquefort.  Je  ne  partag-; 
pa-  le  sentiment  du  préopinant,  parce  que  je 
n'entrevois  pas  les  mêmes  dangprs  dans  l'adop- 
tion de  l'article  de  votre  comité.  Ce  n'est  piis  une 
arme  de  despotisme  qu'il  vous  propose  de  mettre 
dans  les  mains  du  ministre,  mais  un  droit  de 
surveillance  absolument  nécessaire  pour  l'ordre 
social  et  l'intérêt  public. 

Les  tribunaux  que  vous  avez  établis  no  sont 
comptables  de  leur  conduite  qu'à  la  loi  et  à  l'opi- 
nion publique;  mais  il  faut  que  celte  opinion 
puisse  être  secondée  et  elle  ne  peut  l'êtie  que  par 
le  ministre  auquel  seul  on  peut  accorder  te 
droit. 

Les  inconvénients  que  Ton  craint  sont  illu-> 
Eoires  et  j'appuie  la  proposition  ûu  comité  par 
un  dilemme  b:en  simple  :  Ou  nos  jngessont  hon- 
nêtes, ou  ils  ne  le  sont  pas;  s'ils  ne  sont  p^s 
honnêtes  il  faut  qu'ils  soient  surveillés.  S'ils 
sont  honnêtes,  eh  bien,  Messieurs,  l'homme 
honnête  ne  craint  rien.  Ils  doivent  eux-mêmes 
dé^ire^  d'être  surveillés;  et  un  simple  avertisse- 
n;ent  n'est  pas  un  ordre  minisiériel. 

11  faut  espérer  que  le  juge,  pénétré  de  la  sain-. 
teté  et  de  l'importance  de  ces  fonctions,  ne  s'écar- 
tera jamais  des  règles.  Dès  lors  la  surveillance 
ne  lui  fait  aucun  tort;  elle  honore  sa  délica- 
tesse. L'humme  honnête  et  juste  doit  au  con- 
traire la  désirer;  et,  à  mon  particulier,  flatté  de 
la  place  à  laquelle  la  confiance  du  peuple  m'a 
appelé,  cette  surveillance,  je  la  demande  en 
mon  nom  ;  elle  ne  fera  qu'accroître  mon  zèle  et 
ma  sollidludepour  le  bien  de  la  justice. 

Mais  il  est  possible  que  des  juges  s'écartent 
quelquefois  de  leurs  devoirs;  «t  dès  lors,  l'aver- 
tissement de  rentrer  dans  l'ordre  devient  néces- 
saire. 

Le  ministre  de  la  justice  ne  le  donnera  qu'a- 


près avoir  pris  les  renseignements  nécessaires. 
S'il  était  possible  que  des  mouvements  de  haine 
ou  de  caprice  puissent  les  dicter,  il  serait  lui- 
même  comptable  de  sa  conduite  au  G^rps  légis- 
latif et  poursuivi  comme  calomniateur. 

Je  dematide  donc  que  la  disposition  du  comité 
soit  mise  aux  voix  et  je  conclus  à  son  adoption. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély .)  Je  crois 
que  ce  serait  en  adoptant  les  principes  de  l'an'.é- 
préopinant,  qu'on  anéantirait  la  liberté  et  la 
Constitution;  et  voici  comment  je  le  prouve.  Il 
exist.'  environ  3,000  jugis  répandus  sur  la  sur- 
face de  la  France;  ils  sont  le  choix  du  peuple, 
et  ils  en  sont  honorés;  mais  i's  ne  sont  pas  sur- 
veillés; ils  en  deviendraient  bientôt  les  tyrans. 
Outre  la  loi  qui  existe  récH'^ne  it  pour  réprimer 
leurs  écarts,  outre  la  facilité  qu'auront  les  ci- 
toyens de  porter  devant  les  tribunaux  les  accu- 
sations contre  les  juges  qui  pourraient  avoir  pré- 
variqué,  il  faut  qu'il  y  ait  des  surveillants  qui 
appellent  l'observation  de  la  loi. 

Pourquoi  avez-vous  créé  les  commissaires  du 
roi  ?  Pour  contrebalancer  le  pouvoir  des  magistrats 
élus  par  le  peuple.  Le  commissaire  du  roi  n'a  pas 
l'autorité  suffisante  pour  réprimander  des  magis- 
trats qui  s'écartent  de  leur  devoir;  vous  l'avez 
cependant  chargé  de  les  surveiller.  11  faut  donc 
qu'il  puisse  en  rendre  compte  aux  agents  du 
pouvoir  que  vous  avez  chargés  de  l'exécution  de 
la  loi.  Et  remarquez.  Messieurs,  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  vouloir  que  les  magistrats  ne 
pussent  jamais  être  réprimés  que  par  une  accu- 
sation criminelle.  Il  est  divers  délits  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  cette  accusalio;i  et  qui  cepen- 
dant demandent  un  avertissement. 

On  vous  a  dit  qu'il  dépendait  du  ministre  de  la 
justice  d'exercer  des  censures.  Le  comité  n'a  pas 
entendu  vous  propo-er  l'ancien  ordre  de  choses, 
si  abusif  et  si  dangereux  ;  il  ne  vous  parle  pas 
ici  de  ces  mandements,  de  ces  veniat,  fruits  du 
despotisme.  Que  vous  propose-t-il?De  donier  au 
minisire  de  la  justice  le  droit  d'écrire  à  un  ma- 
gistrat qu'il  s'est  écarté  de  son  devoir,  de  la 
dignité  de  ses  fonctions,  qu'il  a  iiui  au  peuple  en 
les  remplissant  mal. 

Qu'ai rive-t-il  alors?  De  deux  choses  l'une;  ou 
la  répiimande  sera  fondée,  ou  elle  ne  le  sera 
pas.  Si  elle  est  fondée  et  que  le  magistrat  rentre 
dans  son  devoir,  vous  aurez  gagné  de  n'avoir  pas 
avili  le  magistrat  par  une  accusation  pu  lique 
et  de  l'avoir  ramené  par  une  réprimande  dont  lui 
seul  aura  eu  connaissance.  S'il  continue  dans  l'é- 
cart qu'il  se  sera  permis,  vous  aurez  une  double 
raison  pour  l'accuser;  car  il  aura  été  averti  de 
son  tort  et  il  ne  l'aura  pas  réparé.  Alors  l'accu- 
sation qiii  sera  portée  contre  lui  sera  d'autant 
plus  fondée,  d'autant  plus  redoutable. 

Le  ministre  de  la  justice  se  permet  une  répri- 
mande mal  fondée.  Est-ce  que  l'individu  auquel 
la  lettre  est  adressée  n'aura  pas  par  devers  lui 
ce  titre  de  l'injustice  ministérielle?  Et  1  ■  Corps 
législatif  ne  sera-t-il  donc  pas  là  pour  recevoir 
les  réclamations?  Je  demande,  Me;7sieurs,  sur- 
tout, d'après  cette  considération,  que  l'article 
soit  adopté. 

M.  Goiipîl-Préfeln.  Je  ne  vois  pas  dans  un 
avertissement  une  censure;  ma  raison  ne  p"ut  se 
résoudre  à  confondre  deux  choses  d'une  nature 
si  différente.  Je  suis  aussi.  Messieurs,  appelé,  par 
la  confiance  de  mes  concitoyens,  aux  fonctions 
de  juge;  je  ne  vois  pas  que  l'on  élève  sur  ma 
tête,  par  celte  disposition,  un  pouvoir  qui  me 
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pui;se  inquiéter.  Si  le  ministre  de  la  jaslice  m'a- 
vertit d'une  erreur,  d'u  le  méprise,  à  laquelle 
j'ose  croire  que  le  cœur  n'aura  jamais  eu  de 
part,  c'est  un  service  qu'il  me  rend.  Il  est  dans 
ce  cas  mon  bienfaiteur,  je  dirais  presque  mon 
an.e  tu'élaire.  Si  c'  st  le  mini-tre  lui-même  qui 
s'est  trompé;  eh  bien,  par  une  réponse  soli  le,  je 
justifie  raisonnablement  ma  conJuite,  et  je  lui 
démontre  son  erreur,  sa  méprise. 

S'il  pouvait  arriv T  qu'un  ministre  de  la  justice 
fût  assi'Z  bas,  assez  indigne  de  sa  place  pour 
qu'il  crût  me  faire  une  humiliation  par  un  aver- 
tisseme-.it  iiijdste,  alors  repoussant  des  reproches 
immérités  par  des  réponses  justes,  je  ferais  un 
usage  légitime  de  la  liberté  de  la  presse  ;  je  pu- 
blierais par  la  voie  de  l'impression,  ot  la  lettre 
injurieu-e  q oe  j'ai  reçue,  et  ma  réponse.  Le  mi- 
nistre qui  m'aurait  ba-se  r.enl  injuné  se  trouve- 
rait sojmis  à  l'opinion  publique;  et  ce  serait  le 
censeur  qui  subirait  lui-même  la  censure. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Gaaltier-Biaazat.  Je  ne  Yois  pas  dans 
l'article  les  juges  des  tribunaux  criminels.  Je 
propose  pa'-  amendement  d'ajouter  aux  juges 
mentionnés  dans  le  projet  ceux  des  tribunaux 
criminels. 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  C'est  un  oubli. 
J'adopte  l'addition. 

M.  Anthoine.  Je  demande  le  frtrancliement 
de  ces  mots  :  «  de  les  rappeler  à  la  règle,  ainsi 
qu'à  la  décence  et  à  la  dignité  de  leurs  fonctions». 
La  règle  n'est  autre  chose  que  la  loi  ;  le  reste  est 
absolument  vague. 

Un  membre  propose  d':'jouter  après  les  mots  : 
«  tous  Jes  averiisseaients  nécessaires  »,  ceux-ci  : 
«r  à  la  parfaite  exécution  de  la  loi  ». 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  J'adopte  cet 
amendement. 

En  ce  qui  concerre  la  motion  de  M.  Anlhoine, 
je  ne  vols  pas  de  motifs  bien  prépon  iéranls  pour 
maintenir  les  derniers  mots;  ainsi  qu'à  la  décence 
et  à  la  dign  té  de  leurs  fonctions;  mais  le  rappel 
à  la  règle  n'est  pas  inutile. 

Pa  •  exemple.  Messieurs,  vous  avez  décrété  que 
ks  juges  auraient  un  costume;  vous  n'avez  pas 
dit,  et  vous  ne  pouviez  pas  dire  que,  si  des  juges 
rendaient  un  jugement  sans  être  revêtus  du  cos- 
tume que  vous  leur  avez  prescrit,  ces  jugements 
seraient  nuls.  Si  sur  cette  partie  comme  sur  toule 
autre  ils  s'écartaient  de  la  règle,  quel  inconvé- 
nient y  aurait-il  à  ce  que  le  ministre  de  la  justice 
rappelât  à  la  règle? 

M.  Goujiil  a  très  bien  répondu  aux  déclama- 
tions, car  c'est  le  mot  propre.  On  vous  a  parlé 
de  réprimander,  d'outrager,  d'injurier  :  il  est 
bien  clair  qu'il  ne  peut-être  question  de  tout 
cela. 

Je  demande  donc  que  le  paragraphe  soit  mis 
aux  voix  avec  ramendement  de  M.  Blauzat 
rela  if  aux  juges  des  tribu  i aux  criminels,  avec 
le  retranchement  des  mots  :  «  ainsi  qu'à  la  dé- 
cence et  à  la  dig -ité  de  leurs  fonctions,  »  et  avec 
l'a  Idition  des  mots  :  «  à  la  parfait-.-  exécution  de 
la  loi.  » 

Le  paragraphe  serait  donc  ainsi  conçu  : 

«  5°  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  cri- 
minels et  des  tribunaux  de  districts,  ainsi  qu'aux 
juges  de  paix  et  de  commerce,  tous  les  avertis- 
sements nécessaires  à  la  parfaite  exécution  de  la 


loi;  de  les  rappeler  à  la  règle  et  de  veiller  à  ce 
que  la  justice  soit  bien  administrée.  »  (Adopté.) 

M.  Déniennîer,  rapporteur.  Voici  le  para- 
graphe suivatit  : 

«  6°  De  iransmet're  au  commissaire  du  roi,  près 
le  tribu  al  de  cassation,  les  pièces  et  mémoires 
concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été  déférées 
et  qui  seront  de  natnre  à  être  portées  à  ce  tri- 
bunal; d'accompagner  ces  pièces  et  mémoires 
des  éclaircissements  et  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles.  »  [Adopté.) 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  au  dernier  paragraphe;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  '7°  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  com- 
mencement de  chaque  session,  de  l'état  de  l'ad- 
ministration de  la  jusiice,  des  abus  qui  auraient 
pu  s'y  introduire  et  de  la  conduite  des  juges  et  des 
officiers.  » 

M.  Robespierre.  Le  pouvoir  qu'on  attribue 
au  ministre  de  la  justice  de  distribuer,  au  com- 
mencement de  chaq  se  session,  le  degré  de  blâme 
et  de  louang  ',  me  paraît  d'une  invention  extrê- 
mement neuve. 

A  quui  cela  aboutira-t-il  ?  Car  les  représentants 
de  la  natio  1  n'auroit  pas  le  temps  d'examiner 
ces  sortes  d'affaires.  Celte  censure  tend  à  dépra- 
ver les  mœurs  des  magistrats  en  les  faisant  dé- 
pendre, non  pas  de  l'opinion  publique,  mais  dfî 
celle  du  ministre,  et  par  conséquent  de  l'opinion 
des  cours  et  de  tous  les  hommes  corrompus  qui 
1  s  habitent.  Je  prétends  qu'il  n'y  a  rien  de  si 
immoral,  de  si  impolitique,  de  si  inconstitution- 
nel que  cet  article  et  qu'on  doit  le  rejeter. 

Quant  aux  premières  dispositions  de  l'article, 
je  ne  dirai  qu'un  mot,  c'est  qu'elles  tendent  à 
donner  l'initiatie  aux  ministres  sur  toot  ce  qui 
concerne  i'administralio  i  de  la  justice. 

M.  PétioB  de  Vîllenenve.  Je  trouve  qu'il  est 
inliniment  da  gt  reux  de  charger  le  ministre  de 
la  justice  de  rendre  compte  de  la  conduite  des 
jui^es  et  officiers.  D  ailleurs,  c'est  véritablement 
une  conséijuence  de  ce  que  vous  avez  supprimé 
dans  le  paragraphe  5. 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement de  M.Pétio'i;  mais  Je  demande  à  ajouter 
un  mot.  Suivant  M.  Robespierre,  tout  ce  que  pré- 
sente letîomité  est  immoral  et  irapolitique,  tend 
à  renverser  la  liberté.  En  vérité,  il  faut  permettre 
nne  fois  pour  toutes  de  répond  e;  je  demande 
donc  ou  qu'on  mette  aux  vnix  l'article  où  qu'on 
me  permette  de  répondre  à  M.  Robespierre, 
parce   qu'il  n'y  a  pas   de  patience  qui  tienne. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Le  paragraphe  7 
avec  r.imendcmeut  de  il.  Petion  serait  donc  ainsi 
conçu  : 

«  7°  De  rendre  compte  à  la  législature,  aa 
com  .'îcncement  de  chaque  session,  de  l'état  de 
l'a  iminstration  de  la  jus  ice  et  d  s  abus  qui  au- 
raie:  t  pu  s'y  introduire.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une  let- 
tre des  président  et  commissaires  de  la  section  de 
la-Grange-Batelière,  qui  demandent  l'agrément  de 
vous  présenter  à  la  barre,  à  la  séance  de  d  main 
soir,  les prooès-verbaux  faits  relativement  à  lou- 
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verture  et  à  V embaumement  du  corps  de  M.  de  Mi- 
rabeau. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Président.  Je  reçois  encore  une  lettre  si- 
gnée//m/'*?/-,  commissaire  de  la  trésorerie,  dont  je 
vais  vous  donner  lecture  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends  les  observations  dont  j'ai  été  l'ob- 
jet dans  l'Assemblée  nationale  à  la  séance  de  ce 
jour. 

«  Lorsque  ma  conscience  me  laisse  dans  la  plus 
grande  tranquillité  sur  les  suites  de  l'bonneur 
que  Sa  Majesté  a  daigné  me  faire  en  me  nommant 
l'un  des  commissaires  de  la  trésorerie,  il  est 
sans  doute  douloureux  pour  moi  de  voir  ma  ré- 
putation attaquée  et  l'opinion  publique  en  sus- 
pens à  mon  égard;  mais  je  supporte  avec  cou- 
rage cette  peine  passagère  e;  non  méritée  ;  et  je 
sens  dans  toute  son  étendue  le  bonheur  d'avoir  à 
rendre  compte  de  ma  conduite  au  comité  des  ti- 
nances  et  de  pouvoir  par  là  détruire  les  imputa- 
tions suggérées  contre  moi  par  l'un  des  membres 
de  l'Assembiée.  Je  vais  solliciter  la  permission 
de  m'y  présenter  et  je  l'attends  avec  la  plus  vive 
impatience. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

t  Signé  :  HUBER.  » 

M.  !e  Président.  Ea  même  tomp^  que  je  re- 
çois cette  lettre,  j'en  reçois  une  signée  Clavière, 
qui  me  paraît  avoir  rappoit  au  même  objet  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends, en  arrivant  de  la  campagne,  que 
M.  Buzot  s'est  appuyé  de  mon  témoignage  en  dé- 
nonçant hier  à  l'Assemblée  nationale  M.  Haber, 
nommé  commissaire  de  la  trésorerie,  nonobstant 
sa  banqueroute  dont  il  ne  s'e.-t  pas  réhabilité.  Ce 
fait,  dont  plusiiurs  citoyens  m'unt  pié  d'ins- 
truire quelques  m  mbre-;  de  l'Assamblée,  n'a  pas 
besoin  de  preuves  matérielles  de  ma  part.  Il  est 
trop  connu  dans  le  commerc'.  M.  Monlesquiou 
en  l'ut  informé  par  une  de  ses  relations  avant  que 
j'eusse  pu  me  convaincre  moi-même  de  l'iden- 
tité de  la  personne,  tant  ce  choix  m'a  paru  sur* 
prenant,  après  la  belle  loi  qui  exclut  les  fitillis 
des  fonctions  de  citoyen  actif.  Je  m'étonne  même, 
que  M.  Péris^e-Duluc,  qui,  en  sa  qualité  de  com- 
merçant lyoïimiis,  doit  en  savoir  autant  que  per- 
sonne, ait  gardé  le  silence  ;  l'Assemblée  peut 
l'interpeller.  11  s'agit  d'un  fait  où  l'ignOrance  du 
ministre,  responsable  des  choix,  est  d'autant  plus 
extraoriiiuaire  que,  les  rapports  habituels  de 
M.  Hober  étant  avec  des  commerçants,  c'est  au- 
près d'eux  que  M.  de  Lessart  pouvait  trouver  des 
lumières  sûres. 

«  En  m'apprenant  la  circonstance  qui  me  con- 
cerne, on  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  que  mon 
nom  avait  occasionné  dts  murmures  contre  moi. 
Faut-il  donc  que  les  lâches  et  perfidies  calomnies 
auxquelles  je  suis  eh  butie,  trouvent  encore  des 
hommes  crédules?  Il  y  a  30  ans  que  je  défieinuli- 
lementmesenneraisdeciterun  seul  t'ait  de  ma  vie 
publiqueouprivée,qui  puisse  faire  rougir  un  hon- 
nête homme.  Ou  s'étonne  dePacharneaient  et  du 
nombre  de  mes  ennemis;  mais  doit-on  s'élonner 
que  le  citoyen  éclairé,  actif,  franc  et  coura^^ux, 
qui  n'a  cessé  de  démasquer  les  ignorants  et  les 


charlatans  accrédités,  et  qui,  dans  cette  Révolu- 
tion, a  vu  tant  d'intérêts,  tant  d'hommes  en 
place  80 heurter,  ait  un  si  grand  nombre  d'enne- 
mis? J'ai  l'orgueil  de  croire  que  mon  nom  ne 
doit  pas  être  indifférent  aux  patriotes  de  l'Assem- 
blée. Q  j'ils  se  rappellentmes  nombreux  écritssur 
les  opérations  les  pi  us  importantes  dans  les  finan- 
ces :  qu'ils  les  jugent.  Je  ne  crains  pas  de  ledire 
hautement,  jamais  mon  intérêt  paniculier  ne 
m'a  fait  sacrifleruninstantriniérèt public; jamais 
j»^  ne  me  suis  souillé  de  ces  spéculations  avilies, 
où  tant  d'hommes,  qui  devraient  en  rougir,  cher- 
chent le  motif  de  mes  écrits.  Oui,  depuis  sept 
ans,  je  m'occupe  publiquement  à  rendre  aux 
Français  le  bien  jiour  le  mal.  Que  mes  calomnia- 
teurs fassent  les  mêmes  preuves. 

«  Je  réclame  encore  un  instant  I  attention  de 
l'Assemblée.  On  m'accuse  de  n'avoir  parlé  à 
M.  Buzot  du  scaîidaleux  choix  de  M.  Huber,  que 
par  un  motif  bas  de  jalousie;  que  j'ambition- 
nais sa  place,  que  je  l'ambitionne  encore  ;  je  ne 
connais  d'ambition,  et  mes  amis  le  savent,  que 
celle  d'être  utile.  Je  ne  connais  de  place  désira- 
ble, que  celle  qui  est  décernée  par  l'estime  pu- 
blique. Oui,  j'en  eusse  accepté  une  dans  l'admi- 
nistration; mais  je  l'ai  toujours  dit  et  publié, 
c'eût  été  à  la  condition  expresse  de  n'avoir  pour 
collaborateurs  que  des  hommes  purs  et  avec  hs- 

qi-elsle  bien  ne  me  devînt  pas  impossible Mais 

penser  qu'aujourd'hui  je  puisse  concevoir  le  des- 
sein d'aspirer  à  la  trésorerie,  lorsque  j'attaque  le 
choix  du  ministre,  cela  est  par  trop  insensé....  Si 
mes  ennemis  me  connaissaient  aussi  bien  que  n  es- 
amis,  ils  sauraient  du  moins  me  respecter,  et  en 
cela  ils  se  respecteraient  eux-même>. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  uoe  ré- 
flexion importante.  En  dénonçant  M.  Huber,  j'ai 
rempli  une  obligation  sacrée;  et  les  Français, 
avançant  dans  la  carrière  de  la  liberté,  ne  tar- 
deront pas  à  connaître  qae  lu  dénonciation,  chez 
un  peuple  libre,  est  le  plus  saint  des  devoirs,  et 
un  des  plus  sûrs  remparts  de  ses  droits. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

«  Signé  :  GlaviÉRE.  » 

(Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  des 
tinances.) 

La  discussion  sur  rorganisation  du  ministère  est 
reprise. 

M.  Déiueunier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
l'article  4  du  projet  de  décret,  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice,  3  gar- 
des et  1  officier  qui  veilleront  sur  le  sceau  de 
l'Etat.  Les  secrétaires  di  roi  du  grand  collè^^e 
sont  supprimés  :  sont  pareillement  supprimés  les 
officiers  en  chancellerie,  à  l'exception  de  deux 
huissiers,  lesquels  serviront  près  la  personne  du 
ministre,  à  l'audience  du  sceau,  et  pourront 
exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation.  » 

M.  Gaultier-Biaiizat.  Il  serait  désirable  que 
le  sceau  fût  gardé,  mais  que  cette  prérogative 
ne  ri  gardât  pas  la  personne  da  ministre  de  la 
justice  et  que  le  cortèi.'e  n'existât  auprès  d'aucun 
officier  ou  fonctionnaire  public. 

M.  d'Estourmel.  J'observe  au  préopinant  que 
!e  garde  des  sceaux  porte  toujours  avec  lui  le 
1  sceau  de  l'Etat  dont  le  dépôt  lui  est  confié.  ' 
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(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion  de 
M.  Gaultier-Biuuzai.) 

M.  Gonpîl-Ppéfeln.  Je  prie  M.  Démeunier 
de  nous  dire  si  le  comité  de  Constitution  s'oc- 
cupe d'un  projet  de  sceau  coastilutionnel. 

M.  Démeanîer,  rapporteur.  Conformément 
à  votre  décret  du  mois  d'octobre  1789,  le  sceau 
de  l'Etat  a  été  changé.  Le  comité  se  l'est  fait 
présenter.  Je  l'ai  vu,  et  il  porte  ces  mots  : 
«1  Louis,  par  la  loi  constitutionnelle  de  VEtat,  roi 
des  Français.  —  Sceau  de  l'Etat.  » 

(L'Aésemblée,  consultée,  adopte  l'article  4  du 
projet  du  comité.) 

M.  Dénieiinier,  rapporteur.  Le  comité  de 
Constitution  a  déjà  tracé  les  fonctions  qui  doi- 
vent être  attribuées  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques;  mais,  auparavant  de  vous  les 
présenter,  il  lui  a  paru  convenable  d'en  confé- 
rer avec  le  comité  des  finances.  Eu  conséquence, 
nous  allons  passer  à  ce  qui  regarde  le  ministre 
de  la  guerre  : 

«  Art,  11.  Le  ministre  de  la  gui-rre  aura  : 

«  1°  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes 
de  lifine  et  des  troupe»  auxiliaires  qui  doivent 
remplacer  les  milices  ; 

«  2°  De  Tartillerie,  du  génie,  des  fortifications, 
des  places  de  guerre  et  des  officiers  qui  y  com- 
manderont, ainsi  que  de  tous  les  officiers  qui 
commanileront  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires. 

«  3°  11  aura  égalemeat  lu  surveillance  et  la  di- 
rection du  mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes 
de  ligne  contie  les  ennemis  de  l'Etat,  pour  la 
siireté  du  ruyaume,  ainsi  que  pour  la  tranquil- 
lité iotérieurë;  mais  en  se  conformant  otricte- 
ment,  dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées 
par  la  Conetitu'ion  ; 

«  4°  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la 
direction  de  la  gendarmerie  nationale,  mais  seu- 
lement pour  les  commissions  d'avancement,  la 
tenue  et  la  police  militaire. 

«  5»  Il  sera  chargé  du  travail  sur  lesgrades  et 
avancements  militaires,  et  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée,  ainsi  qu'aux 
employés  de  son  département. 

«  6°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
bution des  fonds  de  son  département,  et  il  en 
sera  responsable. 

(.  7"  Il  présentera  chaque  année, à  la  législature, 
l'état  détaillé  des  forces  de  terre  et  des  fonds 
employés  dans  les  diverses  parties  de  son  dé- 
partement ;  il  indiquera  les  économies  dont  telle 
partie  serait  susceptible.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  dernier  para- 
graphe, après  les  mots  :  il  indiquera  les  écono- 
mies, ceux-ci  -.et  les  améliorations. 

(Cet  anaendement  est  adopté). 

M.  Dénieunlep,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement; l'article  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  il. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  aura  :  1°  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  troupes  de  ligne  et  des 
troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les 
milices. 

«  2°  De  l'artillerie,  du  génie,  des  fortifications, 
des  places  de  guerre  et  des  officiers  qui  y  com- 
manderont, ainsi  que  de  tous  les  officiers  qui  com- 


manderont les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires. 

3*  H  aura  également  la  surveillance  et  la  direc- 
tion du  mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes 
de  lignes  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  pour  la 
sûreté  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  tranquil- 
lité intérieure,  mais  en  se  conformant  sricte- 
inent,  dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées 
par  la  Constitution. 

«  4°  11  aura,  en  outre,  la  surveillanct^  et  la  di- 
rection de  la  gendarmerie  nationale,  ma  s  seule- 
ment pour  les  commissio  \a  d'avancement,  la  te- 
nue et  la  police  militaires. 

»  5°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et 
avancements  militairrS,  et  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  luis,  à  l'armée,  ainsi  qu'aux  em- 
ployés de  son  département. 

<■  6°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
bution des  fonds  de  son  départ  ment  et  il  en  sera 
responsable. 

«  7°  Il  présentera,  chaque  année,  à  la  législa- 
ture, l'état  détaillé  des  forces  de  terre  et  des 
fonds  employés  dans  les  diverses  parties  de  son 
département.  Il  in  liquera  les  économies  et  amé- 
liorations dont  telle  partie  serait  susceptible.  » 
(Adopté.) 

}i.némeunier,rapportetir.  Comme  vous  avez 
décrété  samedi  dernier  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul 
ministre  de  la  marine  et  des  (olouies,  il  est  né- 
cessaire que  le  comité  examine  cette  partie  do 
projet.  .\ous  pourrions  donc  ajourner  l'article  12. 


5  qi 
s'il 


déjà  agité  dans  le  comité  de  marine  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'établir  un  bureau  d'amirauté, 
dont  la  création  intluerait  nécessairement  sur  le 
département  du  ministre  de  la  marine. 

J'appuie  en  conséquence  l'aj  jurnement  de  l'ar- 
ticle et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  de  Constitution. 

M.  Morean.  Je  demande  l'adjonclioa  du  co- 
mité colonial,  attendu  que  les  colonies  doivent 
rester  dans  le  département  de  la  maine. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 12  et  le  renvoi  aux  comités  de  Constitution, 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  les  chargeant  de 
se  réunir  dès  ce  so;r  pour  s'occui)er  de  l'objet  de 
ce  renvoi.) 

M.  Démeunlep,  rapporteur.  Nous  passons  à 
l'article  13,  concernant  les  fonctions  du  ministre 
des  affaires  étrangères  : 

Art.  13  (du  projet). 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  : 
«  1°  la  correspondance  avec  les  miiistres,  rési- 
dents on  agents,  que  le  roi  enverra  ou  entretien- 
dra auprès  des  puissances  étrangères.  » 

M.  Robespierre.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'examiner  si  vos  ministres  chez 
l'étranger  doivent  être  appelés  ministres  du  roi 
ou  ministres  de  la  nation.  J'observe  que  M.  Ra- 
baud  a  fait  un  travail  à  ce  sujet  et  je  demande 
qu'il  soit  inviié  à  le  lire. 

M.  Rabaud-SSaint-Etlenne.  Je  n'ai  qu'on 
mot  à  dire  pour  éciaircir  ce  que  dit  M.  Robes- 
pierre ;  c'est  qu'en  effft  la  France  s'étant  donnée 
une  nouvelle  Conslilution  intéieure,  je  suis  con- 
vaincu que  le  mode  de  ses  relations  extérieures 
doit  changer  aussi. 


TOO 
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Je  ne  présente  que  cette  ulée  à  TAssemblée  na- 
tionale, en  me  réservant  de  lui  donner  commu- 
nication, lorsque  le  moment  en  sera  venu,  d'un 
travail  qui  ne  doit  pas  l'empêcher  de  décréter  les 
dispositions  actuellement  soumises  à  sa  délibé- 
ratiofi. 

(L'Assi  mbiée  décrète  le  paragraphe  premier  de 
l'article  13.) 

M.  Déiueunîer,  rapporteur.  Voici  le  second 
paragraphe  : 

«  2°  Il  rapportera  au  cens  .'il,  et  dirigera  ce  qui 
sera  relatif  aux  négociations  avec  les  puissances 
de  l'Afrique  et  d'au  delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. » 

Je  propose  de  laisser  en  arrière  ce  paragraphe 
jusqu'après  la  conférence  et  le  rap,  ort  des  trois 
comités  réunis  de  Constitution,  de  marine  et  des 
colonit'?. 

(L'ajournement  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
tic'e  13  est  décrété.) 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  aussi  une  ré- 
serve importante;  c'est  relativement  à  la  corres- 
pondance des  conseils. 

Je  sais  que  le  comité  de  la  marine  a  été  d'avis 
de  joindre  cette  partie  au  département  de  la 
marine.  Moi,  je  ne  vois  aucun  in -onvénient  à 
l'attacher  au  dépaitement  des  affaires  étrangères, 
et  je  crois  pouvoir  le  démontrer;  mais  je  pense 
que  la  discussion  à  cet  égard  serait  prématurée. 

Ainsi  je  demande  que  par  le  paragraphe  1"  il 
n'y  ait  lieti  de  préjugé  sur  l'attribution  à  donner 
de  la  correspondance  des  consuls  et  je  propose 
le  renvoi  de  cet  objet  aux  comités  de  Constitu- 
tion, de  marine  et  des  colonies  réunis. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  IVoailles.  Lors  de  l'organisation  mili- 
taire, on  crut  devoir  régler  combien  il  y  aura 
d'officii  rs  à  l'armée;  je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
ne  nous  propose  pas  de  fixer  également  le 
nombre  d'ambatsadeurs,  car  il  serait  possible 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  voulût 
envoyer  un  ambassadeur  dans  chaque  vill^ 
d'Alkmagne. 

Un  membre  :  H  faut  examiner  avant  tout  si 
cette  détermination  est  possible. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  M.  le  préopinant 
n'a  pas  fait  attention  qu'il  y  a  un  con)ité  diplo- 
niati  ,ue  et  que  ce  n'est  pas  au  comité  de  Cons- 
titution à  pré  enter  des  proj -ts  sur  ce  point. 

(L'As;emblée  renvoie  la  motion  de  M.  deNoailles 
au  comité  diidomaiique.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  aux  autres  paragraphes  de  l'arti- 
cle 13  : 

c  3°  Il  suivra  et  rédamera  l'exécution  des 
traités.  {Adopté.) 

<i  4° Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  in- 
térêts poli  iques  et  commerciaux  de  la  nation 
franÇ'iise.  »  {Adopté.) 

«  5°  Il  sera  tenu  de  donner  au  Corps  législatif 
les  instructions  relatives  aux  affaires  extérieures, 
dans  les  cas  et  aux  époques  déterminées  par  la 
Consiitution,  et  notamment  par  le  décret  sur  la 
paix  et  la  guer,  e.  »  {Adopté.) 

«  6°  Conformément  au  décret  du  5  juin  1790, 
il  rendia,  chaque   anuée,  à  la  législature,  un 
compte  détaillé  et  appuyé  de  pièces  justificatives, 


de  l'emploi  des  fonds  destinés    aux  dépendes 
publiques  de  son  département.  «  {Adopté.) 

M.  Déuiennier,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  suivants  : 

Art.  14.  {du  projet.) 

«  Tous  les  ministres  seront  membres  du  con- 
seil d'Etat,  et  il  n'y  aura  point  de  premier  mi- 
nistre. {Adopté.) 

Art.  15  {du  projet). 

«  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les 
proclamations  relatives  à  leurs  départe .nents 
respectifs,  savoir  : 

«  Celles  qui,  sous  la  forme  d'instructions,  pres- 
criront les  détails  nécessaires,  soit  à  l'exéc  itioa 
de  la  loi,  soit  à  la  bonté  et  à  l'activité  du  service; 

«  Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l'ob- 
servation des  lois,  en  cas  d'oubli  ou  de  né^^li-. 
gence ; 

«  Celles  qui,  aux  termes  du  décret  des  3,  4, 
5,  6,  14  et  15  mars  dernier,  annuleront  les  actes 
iff éguliers  ou  suspendront  les  membres  des  corps 
administratifs.  »  {Adopté.) 

Art.  16  {du  projet). 

«  Chacun  des  ministres  sera  tenu  de  recueilir 
et  de  présenter  annuellement  au  Corps  législatif 
les  observations  qui  peuvent  motiver  un  chan- 
gement dans  les  lois  relatives  aux  objets  de 
leurs  départements  respectifs.  » 

Un  membre  demande  que  cet  article  soit  re- 
tranché comme  inuti  e. 
(Ce  retranchement  est  décr^Hé.) 

M.  Dëmennler,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant.  Messieurs,  au  titre  «  des  conseils  »; 
le  premier  article  de  ce  titre,  qui  devient  l'ar- 
ticle 17  du  i  rojet,  est  ainsi  conçu  : 

<.  Il  y  aura  un  conseil  intime,  composé  lu  roi, 
des  ministres,  et  de  ceux  que  le  roi  jugera  à 
propos  d'y  appeler.  » 

M.  lie  Chapelier.  Missieurs,  nous  avions 
d'abord  cru  au  comité  qu'il  pouvait  y  avoir  2  con- 
seils, un  conseil  intime  et  un  conseil  d'adminis- 
tration; mais  les  modifications  qu'a  éprouvées 
notre  plan  me  portent  à  croire  qu'il  ne  doit  plus 
y  avoir  qu'un  seul  coiisei!,  qui  sera  un  conseil 
d'admi'iistration.  Ce  conseil  est  absolument  né- 
cessaii'e,  car  si  vo  s  n'avez  pas  un  point  de  réu- 
nion p^ur  les  ministres  oii  ils  puissent  conférer 
de  l'exetcice  de  leurs  fonctions,  il  y  aura  un 
pouvoir  exécutif  divisé,  un  pouvoir  exécutif  de 
la  narine,  un  pouvoir  exécutif  de  la  guerre,  etc.. 

11  faut  donc,  dans  beaucoup  d'occasions,  qu'ils 
puissent  se  réunir;  il  faut  même  que  la  loi  les 
force  à  se  réunir;  car  il  est  impossible  qu'ua 
gouvernement  aille,  s'il  n'y  a  uu  point  de  réu- 
nion. 

M.  Barnave.  La  question  me  paraît  parfai- 
tement claire  :  c'est  qu'il  doit  y  avoir  un  con- 
seil composé  du  roi  et  de  ses  ministres,  att  'udu 
qu'>,  par  un  décret  précédent,  le  roi  est  formel- 
lement autorisé  à  appeler  au  conseil  les  per- 
sonnes qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  simplement  décrété 
qu'il  y  aura  un  Conseil  d'Etat  composé  du  roi 
et  de  "ses  ministres,  dans  lequel  seront  traitées 
les  affaires  selon  le  plan  qui  vient  de  vous  être 
proposé. 
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M.  Déineunîer,  rapporteur.  On  peut  retran- 
cher la  fin  de  l'article  et  dire  : 

Art.  17  {du  projet). 

«  Il  y  aura  un  Conseil  d'Etat  composé  du  roi  it 
des  ministres.  »  (Adopté.) 

Art.  18  {du  projet). 

«  Il  sera  traité,  dans  ce  Conseil,  de  l'exercice 
de  la  puissance  royale  donoant  son  consente- 
meni  uu  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les 
décrets  du  Corps  législai if,  sans  qu'à  cet  égard  le 
contreseing  de  l'acte  entraîne  aucune  responsa- 
b.lilé. 

«  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  Con- 
seil : 

1°  Les  invitations  au  Corps  législatif  de  prendre 
en  considération  les  objets  qui  pourront  contri- 
buer à  l'activité  du  gouvernement  et  à  la  bonté 
de  l'administration  ; 

2°  Les  plans  généraux  des  négociations  poli- 
tiques ; 

«  Les  dispositions  générales  des  campagnes 
de  guerre.  »  {Adopté.) 

Art.  19  {du  projet). 

t  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec 
le  Corps  législatif,  seront  contresignés  par  un 
ministre.  »  {Adopté.) 

Art.  20  {du  projet). 

«  Chaque  ministre  contresignera  la  partie  de 
ces  actes  relative  à  son  département.  »  {Adopté.) 

Art.  21  {du  projet). 

«  Qaant  aux  objets  qui  concernent  personnel- 
lement le  roi  et  sa  famille,  le  contreseing  sera 
apposé  par  le  ministre  de  la  justice.  » 

M.  Prieur.  Je  ne  comprends  pas  cet  article. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Un  exemple  vous 
l'expliquera.  Le  roi  fait  part  à  l'Assemblée  du 
mariage  de  sa  file  ou  de  quelque  autre  événe- 
ment relatif  à  l'iulérieur  de  sa  maison.  Ce  sont 
des  choses  qui  concernent  simplement  le  roi  ou 
sa  famille;  e»,  dans  ce  cas-là,  nous  demandons 
que  ce  soit  le  ministre  de  la  justice  qui  appose 
le  Contreseing. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély.)  Je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'ar- 
ticle. 

M.  Prieur.  Et  mo',  j'appuie  l'article. 
(L'article  21  est  décrété.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Nous  passons 
les  articles  22  et  23  relatifs  au  conseil  d'admi- 
nistration dont  nous  avons  décidé  la  suppression 
et  nous  arrivons  à  l'article  24,  ainsi  conçu  : 

Art.  24  {du projet). 

«  Un  secrétaire  nommé  par  le  roi  dressera  le 
procès-verbal  des  séances  et  tiendra  régi  stre 
des  délibé!  allons.  »  {Adopté.) 

Art.  25  {du  projet). 

«  Les  fonctions  du  Conseil  d'Etat  seront  aussi: 

I  1"  L'examen  des  difficultés  et  la  discussion 

des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  au 

{(ouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des  objets  dont 
es  corps  administratifs  et  municipaux  sont  char- 
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gés  sous  l'autorité  du  roi  que  sur  toutes  les 
autres  parties  de  l'administration  générale; 

2"  La  dise  >ssion  des  motifs  qui  peuvent  r.é- 
cessiter  l'annulatiou  des  actes  irréguliers  des 
corps  adminL-lraiifs  et  la  suspension  de  leurs 
membres,  conformément  à  h  loi; 

3"  La  discussion  des  pr  clamations  royales  ; 

4°  La  discussion  des  questions  de  com;  étence 
entre  les  départements  du  ministère,  et  de  toutes 
autres  qui  auront  pour  oîijet  les  forces  ou  se- 
cours ré  lamés  d'une  section  du  ministère  à 
l'autre.  »  (Adopté.) 

Art.   26   (du  projet). 

a  Si,  après  la  délibéiation  u  conseil  et  l'ordre 
du  roi,  un  ministre  vuit  du  danger  à  concourir, 
par  les  moyens  de  son  département,  à  l'exécu- 
tion des  mesures  arrêtées  par  le  roi  à  l'égard 
d'un  autre  département,  après  avoir  fait  consta- 
ter son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra  pro  .é- 
der  à  l'exécution  sans  en  demeurer  resp3  ?sable; 
et  alors  la  responsabilité  passera  sur  la  tête  du 
ministre  requérant.  »  (Adopté.) 

Art.  27.  (du  projet). 

«  Le  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  aux  termes  de  l'aiticle  2  du  dé- 
cret du  7  septembre  1790,  par  les  iribuoa  ix  de 
district,  en  matière  de  contributions  iiiirectes, 
devant  être  porté  au  tribunal  Je  cassation,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  êtrj  porté  au  Conseil 
d'Etat.  •  (Adopté.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d" Angély).  Mes- 
sieurs, l'établissement  des  impôts  indirects,  les 
contestations  relatives  à  leur  perception  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  de  district;  ce- 
pendant, par  une  suite  de  l'ancienne  erreur,  on 
continue  à  porter  les  réclamations  devant  le 
Conseil  et  on  donne  encore  ce  que  l'on  appelait 
les  décisions  du  Conseil. 

L'article  que  vous  venez  de  faire  passer  est 
très  bon  ;  mais  il  faut  observer  que  des  personnes 
défendent  ces  décisions  du  Conseil,  en  disant 
que  ce  sont  de  simples  avis  auxquels  les  parties 
peuvent  bien  ne  pas  se  conformer  ;  mais  quel- 
ques licrsonnes  contin  ent  à  y  croire.  Il  est  des 
contribuables  dans  les  départements,  qui  trom- 
pés par  la  continuation  du  titre  de  ces  dé  isions- 
là,  croyant  qu'elles  font  loi  comme  autrefois, 
ne  réclament  pas  ;  il  ne  doit  pas  y  avuir  de  dé- 
cisions dd  Conseil  en  aucune  manière,  et  surtout 
en  contributions  directes. 

Je  voudrais  donc  qu'il  fût  dit  qu'il  ne  pourra 
y  avoir  aucune  décision  du  Conseil  en  matière 
de  contribution  inlirecte.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  Couatitution. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Je  consens  au 
renvoi. 

(La  motion  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^ An- 
gély) est  renvoyée  au  comité  de  Constitution  ) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Vous  me  permet- 
trez de  rappeler  qu'en  matière  de  contribution 
directe  vos  décrets  portent  que  l'homme  sur- 
chargé portera  ses  plaintes  au  directo  re  de  dis- 
trict qui,  par  vo;e  de  conciliation,  essayera  de  ter- 
miner l'affaire. 

C'est  le  même  principe  qui  vous  a  dirigés 
aussi,  lorsque  vous  vous  êtes  déterminés  à  fer- 
mer la  porte  à  l'appel  pour  un.;  affaire  de  50  li- 
vres sur  laquelle  le  juge  de  paix  aura  prononcé. 
Eu  cela,  vous  n'avez  eu  en  vue  que  le  bien  de 
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la  classe  indigente  des  villes  et  des  gens  de  cam- 
pagne à  qui  vous  ôlez  la  l'acuité  de  fe  ruiner 
pour  une  somme  de  50  livres.  Agissant  toujours 
d'après  les  mêmes  ija-es,  vous  prendrez  les  me- 
sures nécessaire?,  et  vous  verrez  que  tout  se  ré- 
duit à  cette  question  : 

1°  Y  aura-l-il  un  recours  pour  les  citoyens  con- 
tribualde?,  qui,  après  avoir  été  impos'ps  à  une 
somme  qui  paraît  excéder  leur  faculté,  auront 
été  jugés  par  le  directoire  du  di-partement? 

2°  Dans  le  cas  que  vous  admettiez  le  recours, 
quel  sera-t-il  et  à  qui  en  attribuerez-vous  le  ju- 
gement? Nous  ne  croyons  pas  que  ce  puisse  ja- 
mais être  au  conseil  du  roi. 

Je  dois  ajouter  que  l'avis  du  comité  de  Cons- 
titution est  que  le  recours  n'ait  pas  li^'U,  et  qu'on 
ne  peut  permettre  d'attribuer  la  connaissance 
de  ces  sortes  de  contestations,  ni  au  tribunal  de 
cassation,  ni  au  Conseil  d'Etat. 

Il  est  très  clair  que  si  les  directoires  de  district 
et  de  déiartement  rejettent  la  réclamation  qu'un 
citoyen  aura  faite  pour  sa  contribution,  à  plus 
forte  raison  les  cotisateurs  n'écouteront  pas  la 
réclamation,  lorsque  cette  réclamation,  quoique 
juste,  iiura  été  condamnée  par  le  district  et  en- 
suite par  le  département.  Le  contribuable  restera 
donc  opprimé?  La  matière  est  très  importante 
et  je  demanile  donc  que  cet  objet  soit  renvoyé  au 
comité  de  Constitution  qui  vous  présentera  une 
disposition  à  cet  égard. 

M.  lie  Bois  Desgiiays.  Les  décisions  des 
corps  administratifs  rendus  pour  ou  contre  les 
particuliers  sont  non  de  simples  actes  d'admi- 
nistration, mais  de  véritables  jugements.  Le  tri- 
bunal de  cassation  doit  connaître,  en  dernier  res- 
sort, des  réclamations  qui  seront  faites  contre 
ce  jugement.  Je  demande  en  conséquence  le  ren- 
voi au  comité  de  Constitution  pour  proposer  un 
projet  de  loi  à  ce  sujet. 

M.  Eianjuînaîs.  La  difficulté  paraît  venir  de 
ce  que  la  Constitution  attribue  aux  corps  admi- 
nistratifs la  compétence  pour  l'assiette  de  la  con- 
tribution directe.  Il  semble  choquant  d'admettre 
un  recours  aux  tribunaux  dans  l'ordre  de  com- 
pétence accordée  aux  corps  administratifs.  Mais 
on  pourrait  trouver,  dans  les  institutions  qu'elle 
consacre,  un  recours  suffisant.  Ce  serait  un  re- 
cours au  conseil  général  de  département  qui  ne 
doit  pas  être  présumé  parta^ier  les  affections  du 
directoire.  Ainsi  je  proposerai  le  recours  au  con- 
seil général  de  département. 

M.  de  la  Roclieroiicanld.  Je  vois  que  l'on 
s'effraye  aujourd'hui  d'inconvénients  qui  n'exi^> 
tent  pas;  car  il  ne  sera  pas  des  corps  adminis- 
tratifs com'me  des  intendants  (  t  des  subdélégués. 
D'ailleurs,  dans  votre  Constitution,  vous  avez  dé- 
claré que  le  pouvoir  exécutif,  ni  par  lui  ni  par 
ses  ageits,  n'aurait  aucune  connaissance  des 
contestations  en  matière  de  contribution  directe. 
Raison  de  plus  pour  êire  tranquille. 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  ne  faille  pas  prendre 
toutes  les  précaunons  possibles  pour  procurer 
aux  citoyens  tous  les  recours  nécessaires  pour 
avoir  justice  dans  tons  les  cas;  mais  la  question 
demande  à  être  réfléchie  ;  et  j'»  n  demande  le 
renvoi  aux  comités  de  Constitution  et  d'imposi- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(L'Assemblée  renvoie  l'examen  des  diverses 


mations  aux  comités  réunis  de  Gonatitutioa  et 
des  contributions  publiques.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Messieurs,  par 
un  décret  antérieur,  vous  avez  supprimé  le 
conseil  des  parties;  ce  sont  les  seules  expres- 
sions dont  vous  vous  êtes  servis.  11  paraît  que 
d'après  ces  expressions  les  maîtres  des  requêtes 
et  les  conseillers  d'Etat  sont  supprimés.  Il  reste 
à  savoir  si  vous  voulez  les  supprimer  nommé- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  propose  en 
conséquence  à  l'Assemblée  la  disposition  parti- 
culière suivante  : 

•'  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers 
d'Etat  sont  supprimés.  »  {Adopté.) 

M.  Tnant  de  la  Bouverie.  J'ignore  s'il  y  a 
un  décret  qui  prononce  la  supi cession  des  avo- 
cats au  conseil. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M,  Tuant  de  la  Bouverie.  En  ce  cas,  il  faut 
aussi  les  supprimer. 

M.  Démennier,  rapporteur.  J'observe  que  la 
question  sur  les  avocats  au  conseil  est  ajournée 
jusqu'au  moment  où  vous  terminerez  la  cour 
de  cassation  ;  et  il  n'y  a  plus  rien  à  statuer  sur 
ce  point  en  ce  moment  (1). 

M.  de  Folievilie.  Je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur pourquoi  il  n'a  pas  attribué  au  tribunal 
d'administration  le  reste  des  questions  conten- 
lieusesen  matières  de  finances  qui  se  traitent  au 
conseil,  il  y  en  a  un  grand  nombre.  Je  demande 
si  le  conseil  subsistera  pour  juger  les  difficultés 
qui  s'élèveront  sur  cet  objet-là,  ou  quel  sera  le 
tribunal  devant  lequel  il  sera  envoyé. 

M.  Démennier,  rapporteur.  A  l'égard  des 
objections  faites  par  M.  de  Folievilie  sur  les  an- 
ciennes attributions  du  conseil,  pour  savoir  le 
parti  qu'on  prendra  dans  le  nouveau  régime,  j'ai 
l'honneur  de  répondre  que  le  comité  de  trésore- 
rie, avec  le  ministre  des  contributions  el  des 
revenus  publics,  et  le  Corps  législatif,  statueront 
sur  tout  ce  qui  regarde  les  finances. 

M.  de  Folievilie.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'af- 
faires portées  à  différentes  commissions  du  con- 
seil qui  sont  restées  indécises,  quoique  plusieurs 
fussent  sur  le  point  d'être  jugées,  et  que  la  sup- 
pression du  conseil  impose  à  l'Assemblée  l'obli- 
gation de  rouvrir  promptement,  d'une  manière 
quelconque,  aux  parties  intéressées  l'accès  de  la 
justice  qui  leur  est  maintenant  fermé. 

M.  le  Chapelier.  Le  comité  s'occupe  de  pré- 
senter un  projet  à  l'Assemblée  pour  renvoyer 
ces  diverses  affaires  aux  tribunaux,  auxquels 
elles  doivent  appartenir,  suivant  l'ordre  judiciaire 
actuel  qui  est  établi.  Observez,  en  passant,  que 
le  projet  du  comité  ne  donnera  aucune  de  ces 
affaires  au  tribunal  de  cassation,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  tendantes  à  des  demandes  en  cassation. 
Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  question 

(1)  Voyez  aux  annexes  de  la  séance  lapctiiion  des  avo- 
cats aux  conseils  du  roi  à  l'Assenibléo  nationale. 
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proposée  par  M.  de  Folleville  gq  dérlarant  qu'à 
la  tin  de  la  semaine  le  projet  sera  envoyé  à  tous 
les  membres  et  qu'il  pourra  être  mis  à  la  dis- 
cussion. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  de 
Folleville  au  comité  de  Constitution  pour  lui  pré- 
senter, très  incessamment,  ses  vues  a  cet  égard.) 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Je  propose  que 
Dou;  passions  maintenant  à  la  discussion  du 
traitement  d(S  ministres. 

M.  Thévenot  de  llaroise.  Il  me  paraît  un 
cas  où  la  res(  onsabiliié  doit  avoir  lieu,  et  qu'il 
me  paraît  absolument  nécessaire  d'expliquer; 
c'est  le  cas  où  lorsqu'une  troisième  légi-lalure 

Iiroposerait  la  même  loi  qui  l'aurait  déjà  été  par 
es  précédentes,  on  ferait  répondre  au  roi  par  la 
forme  du  refus  suspensif.  [Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(  L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Démcunîer,  rapporteur.  Voici  l'article  42 
du  projet  de  décret  concernant  les  traiteraeuts 
des  ministres. 

«  Art.  42.  Le  traitement  des  ministres  sera, 
savoir  : 

«  Pour  celui  des  affaires  étrangères,  de 
150,000  livres  par  année  et,  pour  chacun  des 
autres,  de  100,000  livres  payées  par  le  Trésor  pu- 
blic, n 

i.  Robespierre.  Je  crois  que  l'on  pourrait, 
sans  beaucoup  d'inconvénients,  porter  encore 
plus  ioin  les  vues  d'économie  proposées  par  le 
comité.  On  peut  certainement  avoir  un  traitement 
moindre  de  100,000  livres  et  être  un  homme  très 
opulent  et  être  un  homme  public  capable  du  te- 
nir un  état  considérable.  Je  ne  vois  d'objection 
contre  la  diminution  proposée  au  traitement  de 
100,000  livres,  que  la  nécessité  de  donner  à  dîner 
et  de  reprér^enter.  Des  prétextes  si  puérils,  si 
étrangers  à  la  dignité  de  fonctionnaires  publics, 
si  étmngtrs  surtout  à  l'utilité  publique,  ne  doi- 
vent pas  être  mis  en  parallèle  avec  les  principes 
d'économie  que  je  réclaire. 

Je  demande  en  conséquence,  et  je  me  reproche 
en  cela  de  n'oser  pas  encore  pousser  mon  opi- 
nion jusqu'au  bout  iie  la  vérité,  je  demande  que 
le  traitement  de  100,000  livres  soit  réduità  50,000. 
{Applaudissements.) 

M.  Garât.  En  combattant  l'avis  du  préopinant, 
en  honneur  et  en  conscience,  ce  n'est  pas  pour 
les  ministres  que  j'entends  parler,  c'est  pour  la 
nation,  pour  la  pureté  des  ministres  qu'elle  aura 
désormais.  Messieurs,  songez  que,  de  toutes  les 
classes  du  royaume,  celles  des  ministres,  malgré 
toutes  les  précautions  gue  vous  avez  prises,  sera 
encore  celle  où  les  prévarications  extrê  iieraent 
lucratives  seront  les  plus  faciles  et  ne  pourront 
jamais  être  découvertes. 

Il  faut  donc  défendre  autant  qu'il  est  possible  la 
vertu  des  ministres,  ou  ceux  qui  en  auront,  contre 
une  tentation  si  séduisante.  Voilà  le  grand  motif 
qui  doit  engager  la  nation  à  beaucoup  de  muni- 
ticeme,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  envers  les 
ministres  :  ce  n'est  pas  le  vain  et  orgueilleux 
motif  de  les  mettre  en  étal  d'avoir  une  maison,  de 
donner  à  diner.  A  cetîe  considération  s'en  joint 
une  autre,  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dissimuler.  Messieurs,  que  plus  les  fonctions  d'une 
place  deviennent  difficiles,  plus  elles  sont  sujettes 


à  des  mortitications,  et  plus  il  faut  en  vérité  rc"- 
corapenser  le  fonctionnaire.  Et  si  le  mot  écoiio- 
mie,  aveu;.jb-ment  même  ne  provoquait  ici  des  ap- 
plaudissements, jose  dire  que  j'en  recevrais  en 
ce  moment.  Ne  céderez-vous  pas  à  toutes  ces  ob- 
servations? Pour  moi  elles  m'entraînent.  Je  per- 
siste donc  dans  le  projet  du  comité. 

M.  Auihoine.  Je  ne  saurais  approuver  les  vues 
d'économie  présentées  par  M.  Robespierre.  Je 
crois  qu'une  telle  parcimonie  n'est  pas  de  la  di- 
gnité d'une  grande  nation.  Je  crois  que,  quand 
les  ministres  et  les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  ont  des  rapports  avec  un  homme  qui 
est  obligé  de  faire  des  avances,  il  ne  faut  nas 
montrer  la  corde  à  ce  point.  {Pares.) 

Phtsieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  Tar- 
ticle! 

M.  Prieur.  Je  n'ai  rien  aperçu  dans  l'avis  des 
préoi'inants  qui  puisse  empêcher  l'Assemblée  de 
remplir  le  plus  sacré  de  ses  devoirs,  qui  est  de 
ne  pas  prodiguer  mal  à  propos  et  sans  nécessité 
la  sueur  des  peuples.  (Applaudissements.)  On  croit 
qu'il  est  essentiel  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  fasse  une  grande  dépense,  afin  que  les 
ministres  des  autres  puissances  ne  voient  pas  que 
nous  sommes  dans  le  besoin;  et  moi  je  dis  et  je 
pense  que  ce  n'est  pas  à  l'hôtel  du  ministre 
des  affaires  étrangères  que  les  nations  doivent 
juger  de  nos  moyens;  c'est  dans  l'excellente  ad- 
ministr  tioû  de  nos  alfaires,  c'-  st  dnns  l'ordre  et 
la  dis;ipline  de  notre  armée,  c'est  dans  le  fer  de 
nos  soldats. 

On  dit  qu'il  faut,  en  bien  payant  les  ministres, 
leur  ôter  le  désir  de  commettre  des  prévarica- 
tions. Est-ce  avec  de  l'argent  que  l'on  achète  la 
vertu  des  ministres?  Non.  La  soif  des  richesses 
s'accroît  avec  les  richesses  à  mesure  qu'on  en  a 
davantage,  {.ipplau Ossements  à  gauche  et  aux  tri- 
bunes.) J'ai  entendu  souvent  répéter  que  les  mi- 
nistres devaient  avoir  une  table  somptueuse,  et 
l'on  prétend  qu'il  faut  leur  conserver  ces  mêmes 
avantages.  Moi  je  dis  que  la  table  d'un  ministre 
est  un  foyer  de  corruption.  {Grands  applaudisse- 
ments.) 

Je  dis,  en  outre,  que  cette  nécessité  de  repré- 
senter, de  la  part  d'un  ministre,  est  extrêmement 
contraire  à  I  expédition  des  affaires.  On  se  rap- 
pelle qu'un  étranger,  arrivant  à  la  cour  de  Prusse, 
trouva  uu  ministre  qui  avait  une  perruq_ue  de 
travers  et  un  coude  percé;  et  cependant  jamais 
prince  ne  fut  plus  respecté  que  le  roi  de  Prusse. 
Je  demande  donc,  et  c'est  à  regret,  que  le  plan 
du  comité  soit  réduit  à  moitié,  c'est-à-dire 
75,000  livres  pour  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  50,000  livres  à  chacun  des  autres. 

M.  lionjulnais.  A  mesure  qu'un  peuple  fait 
des  pas  ver.s  la  liberté,  il  diminue  et  supprime  les 
plac'S  lucratives.  Maintenant  que  vous  av- z  des 
ministres  à  100,000  livres,  vous  avez  aussi  pla- 
si'  urs  commis  à  50,000  livres,  et  des  douzaines 
d'autri  s  commis  à  30,000  livres.  La  distance  d'un 
ministre  à  un  autre  citoyen  fonctionnaire  public 
n'est  jjas  intinie;  et  cependant  si  vo  s  adoptiez 
le  projet  qu'on  vous  propose,  elle  serait  comme 
2  à  3,000  mille  livres  est  à  100,000  livres. 
Lorsque  vous  avez  pOrté  cette  disposition  provi- 
soire, vous  n'aviez  |jas  toutes  les  idées  d'écono- 
mie publiiue  que  vos  décrets  ont  consicrées. 

II  ne  faut  donc  pas  que  le  règlement  qui  a  été 
fait  en  faveur  des  ministres  dans  un  temps  où 
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nous  avions  encore  sur  la  liberté  et  sur  !e  goa- 
veroement  bien  des  idées  à  acquérir,  îi  ne  faut 
pas  que  cette  propoîtion  subsiste.  J'appuierais 
rameodement  de  M.  Robespierre,  si  j'osais  espé- 
rer qu'il  fût  admis  daos  rAssembiée. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Pourquoi  pas? 

M.  l-anjuîiiaîs.  Eh  bien!  Je  l'appuie  de  tout 
mon  pouvoir. 

M.  Blizot.  Je  dis  que  l'Assemblée  ne  s'occupe 
eu  ce  moment  que  d'une  idée  secondaire  :1a  pre- 
mière qu'il  faut  examiner,  je  crois,  c'est  de  savoir 
si  les  ministres  doivent  ou  non  être  payés  par  la 
liste  civile.  (Murmures.)  Cette  question  ne  doit 
point  être  rejeiée  par  de  t^imples  murmures  ;  ainsi 
je  me  permettrai  d'en  demander  le  renvoi  au 
comité. 

Quand  une  fois  cette  question  aura  été  décidée, 
il  y  en  aura  une  autre  à  discuter  qui  est  bici 
indépendante  de  la  première,  c'est  de  savoir,  si 
dans  le  cas  même  où  la  liste  civile  serait  char- 
gée du  traitement  des  ministres,  il  faut  ou  non 
fixer  la  somme  de  ce  même  traitement,  et  cette 
seconde  proposition  bien  entendue  servira  de 
réponse  à  ceux  qui  craignent  qu'en  renvoyant  à 
la  liste  civile  le  traitement  des  ministr  s,  on  ne 
puisse  les  gagner,  qu'ils  n'appartieni)ent  plus  à 
fa  nation. 

Je  demande  le  renvoi  et  l'examen  de  ces  ques- 
tions. Si  l'Assemblée  veut  actu 'llemenl  qu'on  le 
traite,  je  vais  donner  aia  façon  de  penser  le  plus 
succinctement  qu'il  me  sera  possible;  mais  je 
crois  la  question  par  Ile-même  assez  importante 
pour  que  l'on  veuille  bie'i  y  songer. 

Le  roi,  quoique  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
n'est  pas  responsable;  cependant  et  voilà  pour- 
quoi vous  lui  donnez  des  ministres  sur  lesquels 
puisse  tomber  la  responsabilité.  Par  conséquent 
le  ministère  est  daUs  la  ligne  du  pouvoir  exécu- 
tif; et  si  vous  aviez  pu  avoir  un  roi  responsable, 
assurément  la  question  ne  se  présenteiait  pas  ici. 
Peut-être  objectera-t-on  que  la  dépense  des  bu- 
reaux dans  mon  sens  p  ut  être  rejetée  sur  la  liste 
civile.  On  se  trompe  :  cela  n'est  point  du  tout 
dans  mon  idée.  Ainsi  toutes  ces  questions  se  sub- 
divisent. La  première  est  de  savoir  si  on  rejettera 
le  traitement  des  ministres  sur  la  liste  civile.  La 
deuxième  question  est  celle-ci,  dans  le  cas  otJt  on 
rejetterait  sur  la  liste  civile,  fixera-t-on  la  somme 
des  mêmes  traitements? 

Sur  la  seconle,  j'ai  pensé  que  cela  ne  doit  pas 
être.  Et  voilà  comme  je  m'explique  contre  ceux 
qui  pensent  que  ce  serait  un  moyen  de  corruption 
pour  les  ministres,  je  (iis  que  les  150,000  livres 
que  vous  donnez  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  les  100,000  livres  que  vous  donnez  aux 
autres,  soit  que  vous  les  tiriez  du  Trésor  public, 
soit  que  vous  en  chargiez  la  liste  civile,  n'em- 
pêcheront pas  la  corruption,  parce  que,  dans  tous 
les  systèmes,  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  qu'on 
n'abuse  de  25  millions  attribués  à  la  liste  civil'. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  d'André.  Je  demande,  pour  question  d'or- 
dre, si  la  motion  de  M.Buzot  est  appuyée? 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

M.  Martînean.  Messieurs,  si  le  préopinant 
avait  voulu  se  rappeler  les  décrets  que  \ou3  avez 
rendus,  je  crois  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dis- 
cuter la  question  actuelle.  Vous  avez  commencé 


par  décréter  d'une  voix  unanime,  ou  plutôt  pa 
acclamation,  que  la  lis'e  civile  serait  portée  i 
une  somme  de  25  millions.  Vous  avez  déct-été  ?é 
parement  que  le  traitement  des  ministres  serai 
de  150,000  et  de  100,000  livres.  Voilà  les  deuî 
décrets  que  vous  avez  rendus. 

Plusieurs  voix  :  Provisoirement. 

M.  llartinean.  Je  vous  prie  de  remarquer  qu( 
les  décrets  qui  règlent  les  traite  rents  des  minis- 
tres sont  postérieurs  au  décret  qui  a  fixé  la  liste 
civile. 

Plusieurs  voix  :  Antérieurs. 

M.  flartineau.  Je  soutiens  qu'ils  sont  posté- 
rieurs. On  prétend  que  ces  décrets  sont  provi- 
soires, j'en  conviens;  mais  l'induction  que  j'en 
tire  ici  n'en  est  pas  moins  la  même.  Certes,  vous 
n'avez  jamais  entendu,  par  le  mot  provisoire- 
ment, vous  réserver  le  droit  de  rejeter  le  traite- 
ment des  ministres  sur  la  liste  civile. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  llartinean.  Je  demande  donc  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Buzot. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  .M.  Buzot.) 

M.  Démennîer.  L'amendement  de  M.  Prieur 
n'est  point  un  amendement;  c'est  un  autre  ar- 
ticle, et  je  demande  la  priorité  pour  l'article  du 
comité. 

M.  d'André.  Vous  avez  décrété  que,  pour  1791, 
100,000  livres 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  pour  1790. 

M-  d'André.  La  preuve  que  vous  l'avez  dé- 
crété pour  1791,  c'est  que  l'état  qu'on  vous  a  pré- 
senté pour  1791  porte  celte  somme;  donc,  vous 
l'avez  décrétée. 

Un  membre  :  Le  traitement  n'est  pas  décrété 
pour  1791. 

M.  d'André.  Il  faut  vérifier  si  votre  décret 
porte  sur  1791.  Je  le  crois  et  je  le  [trouve.  En 
effet,  l'état  sur  lequel  vous  imposez  pour  1791 .. . 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  prouve  rien. 

M.  d'André.  Je  répéterai  encore  ce  que  j'ai  dit 
hier;  il  y  a  dans  cette  Assemblée  des  gens  qai 
interrompent  sans  cesse  et  qui  veulent,  par  leurs 
interruptions,  gêner  la  liberté  des  opinions;  cela 
ne  peut  pas  se  tolérer. 

M.  l'abbé  llanry.  Il  y  a  deux  ans  qu'on  nous 
traite  comme  cela;  il  a  bien  fallu  le  souffrir. 

M.  d'André.  L'état  de  1791,  sur  lequel  vous 
imposez,  porte  les  ministres  au  même  laux  que 
le  comité.  Je  puis  en  induire  que  votre  disposi- 
tion s'étend  sur  1791  comme  sur  1790.  Dire  le 
contraire,  ce  n'est  pas  le  prouver.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l'article. 

M.  Lecoutealx   de    Canteleu.   Le   provi- 
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soire  s'élead  seulement  jusqu'au  moment  où  il 
plaira  à  l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  dé- 
cret différent. 

M.  d'André.  Je  n'attache  aucune  espèce  d'ira- 
porla!)ce  à  ce  que  le  tiailement  soit  fixé  à 
50,000  ou  à  100,000  livres;  mais  pour  rintérêt 
di.'  la  nation,  il  est  importaut  que  les  raiidstres 
aient  ce  iruiiement  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  corruption  et  de  la  tentation  de  gaspiller. 

M.  Rewbell.  Quand  l'AssiMiiblée  nationale  a 
décrété  les  fonds  pour  1791,  elle  les  a  décrétés 
en  ma^se  ei  non  article  par  article.  La  question 
est  d':nc  encore  entière.  Mais  d'ailleurs  quand 
vous  avez  lixé  provisoirement  le  traitement  des 
ministres,  ils  avaient  îles  brevets  de  retenue 
dont  ils  p  ivaient  les  intérêts.  A  présent  que  vous 
avez  remboursé  les  brevets  de  retenue,  il  est 
très  naturel  île  iliminuer  sur  leur  traitement  ce 
qu'ils  étaient  obligés  de  payer  i  our  l'intérêt  du 
montant  île  ces  hrevets. 

Je  demande  que  Ton  déduise,  de  la  somme  vo- 
lée pur  It;  comité  de  Gonsiitulion,  une  somme 
éirale  à  l'intérêt  des  brevets  de  retenue  dont  les 
mmisires  étaient  ci-devant  chargés. 

M.  Chantaire.  Je  demande  que  le  taux  du 
comité  soit  diminué  d'un  quart. 

M.  de  Faucigny-Liacinge.  11  ne  faut  pas 
mettre  ce^s  places  au  rabais,  car  elles  ne  seront 
pas  très  recherchées  depuis  qu'elles  offrent  la 
perspective  de  la  potence  et  du  carcan. 

M.  Goupil-Préfeln.  L'évêque  métropolitain 
de  Paris  a  50,000  livres,  les  maréchaux  de  France 
ont  30,000  livres.  D'après  ces  deux  pcims  de 
comparaison,  50  et  75,000  livres  me  paraissent 
devoir  suflire  à  des  ministres.  (Applaudissements.) 

fL'.\ssemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Armand.  Je  demande  en  amendement  que 
le  traitement  soit  de  60  et  de  80,000  livres. 

M.  de  Tracy.  J'observe  que  les  places  de  mi- 
nistres sont  singulièrement  passagères;  je  re- 
marque en  outre... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  La  discussion 
est  fermée. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  donc  que  la  der- 
nière enchère  soit  le  taux  du  comité. 

M.  Rewbell.  Quand  vous  avez  donné  100,000 1., 
vous  avez  comité  20,000  livres  pour  les  intérêts 
des  brevets  de  retenue.  Il  est  juste  au  moins  de 
diminuer  celte  somme  des  quotités  fixées  par  le 
comité. 

M.  d'Estourmel.  L'intérêt  des  brevets  de  re- 
tenue était  une  somme  à  part  que  l'on  payait 
aux  ministres.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement  et  je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité. 

Plusieurs  membres:  Aux  voixl  aux  voix! 

M  de  Blacons.  Quand  M.  Montmorin  a  8i;C- 
cédé  à  iM.  Vergeunes,  l'intérêt  des  400,000  livres 
n'a  pas  cessé  d'être  payé  en  dehors  du  traitement. 

Plusieurs  membres:  Nonl  non! 
1"  Série.  T.  XXIV. 

4  5  * 


M.  Rewbell.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
central  pour  vérifier  le  fait.  S'il  est  prouvé  que 
les  intérêts  des  brevets  de  retenue  ont  été  payés  en 
dehors  du  traitement  des  ministres,  je  retirerai 
mon  amendement. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
ravis  du  comité. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  a  décrété  que  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  sera  divisé.  S'il  y  a  3  ou 
4  mini.-tres  de  l'intérieur,  recevront-ils  chacun 
100,000  livres?  Je  demande  qu'il  ne  soit  rien  sta- 
tué en  ce  moment  à  l'égard  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

(La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  priorité  pour  mon 
amendement  sur  les  autres  amendements. 

M.  Canins.  Je  n'ai  vu  nulle  trace  des  intérêts 
des  brevets  de  retenue  payés  aux  ministres.  Ceux 
qui  recevront  des  remboursements  du  moment 
lie  !a  remise  de  leurs  brevets,  se  plaignent  et  di- 
sent que  leurs  successeurs  auront  plus  qu'eux. 

M.  Emnicry.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Rewbell;  il  est  très  juste. 

M.  d'André.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  rap- 
peler l'amendement  de  M.  Rewbell  dans  le  sens 
qu'il  l'a  présenté.  M.  Rewbell  et  tous  ceux  qui 
appuient  son  avis  demandent  que  les  ministres 
aient  pour  celte  année-ci  le  même  traitement 
qu'ils  avaient  l'année  dernière  et  ils  n'ont  nulle- 
ment pour  but  de  leur  assurer  à  l'avenir  un  trai- 
tement plus  avantageux  que  celui  dont  ils  jouis- 
sent actuellement. 

Ainsi  donc,  il  est  juste  de  déduire  du  traite- 
ment des  ministres,  proposé  par  le  comité  de 
Constitution,  le  montant  de  l'intérêl  des  brevets 
de  retenue,  si  les  ministres  ne  jouissent  pas  de 
leur  traitement  indépendamment  de  cet  intérêt. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'article  doit  être  réJigé. 
(Applaudissements.) 

M.  Dénieunler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  42  {du  projet). 

«  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir  : 
«  Pour  cel ui  des  affaires  étrangères,  de  150,000  li- 
vres; 

«  Et  pour  chacun  des  autres,  de  100,(K)0  livres, 
payées  par  le  Trésor  public  ; 

«  Sauf  néanmoins  la  déduction  d'une  somme 
égale  à  celle  de  l'intérêt  des  brevets  de  retenue 
qui  existaient  sur  les  charges  de  secrétaires  d'Etat, 
au  cas  que  cet  intérêt  ne  fût  pas  acquitté  en  sus 
du  traitement  dont  jouissent  actuellement  tous 
les  ministres.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procéder  à  la  nomination  de  deux 
commissaires  qui  devront  assister  à  l'installation 
du  tribunal  de  cassation. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    l'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  LUNDI  11   AVRIL  1791. 

PÉTITION  A  l'assemblée  NATIONALE,  pour  les  avo- 
cats atix  conseils  durai,  PAR  M.  DE  mirbeck. 

À  Messieurs  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Messieurs, 

Vous  avez  décrété,  le  15  décembre  dernier,  la 
suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  de  tous 
les  offices  de  procureurs  dans  les  cours  et  juri- 
dictions royales,  et  généralement  de  tous  les 
offices  ministériels  établis  auprès  des  tribunaux, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  vous 
avez  ordonné  que  la  liquidation  en  serait  faite, 
en  lu  manière  qui  serait  déterminée  par  décret 
particulier.  . 

Les  décrets  que  vous  avez  rendus  a  ce  sujet 
ne  parlent  point  des  avocats  aux  conseils;  quoi- 
qu'ils y  paraissent  implicitement  compris  sous 
la  dénomination  générale  d'ofticiers  ministériels. 

Vous  avez  même  préjugé,  en  leur  faveur,  une 
exception  que  sollicitaient  leur  existence  parti- 
culière, la  nature,  l'objet  et  l'importance  de  leurs 
fonctions  uniques;  en  effet,  sur  l'observation  qui 
vous  a  été  faite  : 

1°  Que  le  tribunal  de  cassation  ne  devait  pas 
être  assimilé  aux  autres  tri liunaux  ; 

2°  Que  sa  compétence  n'était  pas  augmentée; 

S»  Que  le  conseil  d'Etat  subsistait  toujours  (1); 

4°  Que  les  avocats  aux  conseils,  exclusivement 
attachés  à  ce  tribunal,  y  exerçaient  les  deux 
fonctions  que  vous  avez  réunies  ; 

5°  Enfin,  que  non  seulement  ils  étaient  les 
défenseurs  des  parties,  mais  qu'ils  étaient  aussi 
les  défenseurs  de  la  loi; 

Vous  avez  pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  être 
confondus  avec  les  autres  officiers  ministériels; 
vous  avez  décrété  à  leur  .égard  un  ajournement 
indéfini,  le  17  du  même  mois  de  décembre. 

Les  considérations  puissantes,  qui  vous  ont 
porté  à  prononcer  cet  ajournement,  leur  présa- 
gent le  sort  qu'ils  doivent  attendre  avec  con- 
tiance  de  votre  justice. 

Défenseurs  habituels  des  lois  transgressées  : 
occupés  sans  cesse  à  dévoiler  et  à  combattre  les 
anciens  abus;  très  souvent  victimes  du  zèle  pur 
qui  les  animait  et  que  le  despoti.<rae  ministériel 
enchaînait  ou  punissait  :  ils  doivent  naturelle- 
ment aimer  la  Constitution  nolivelle. 

Convaincus  que  tout  doit  céder  au  bien  géné- 
ral, ils  font  sans  peine,  et  en  bons  citoyens,  le 
sacrifice  des  avantages  inestimables  attachés, 
sous  l'ancien  régime,  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession (2)  ;  ils  se  bornent  à  demander  la  juste 
valeur  de  leurs  offices,  de  cette  propriété  sacrée 
dont  ils  vont  être  dépouillés;  ils  vous  la  deman- 
dent, parce  qu'elle  est  absolument  nécessaire 
au  soutien  de  leur  existence  et  de  leur  famille, 
c'est  le  seul  bien  qui  leur  reste  ;  c'est  l'unique 


(1)  Le  décret  du  27  novembre  dernier,  sanctionné 
le  1"  décembre  suivant,  pour  la  formation  du  tribunal 
de  cassation,  supprime  seulement  le  conseil  des  parties. 

(2)  Elle  embrassait  l'universalité  des  demandes  et 
toutes  les  affaires  contentieuses  qui  se  porUient  dans 
les  divers  départements  de  l'administration  générale  du 
royaume . 


ressource  de  la  plupart  d'entre  eux  ;  c'est  le 
gage  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  sous 
la  sauvegarde  de  la  foi  publique  et  sous  la  pro- 
tection de  la  loi. 

Le  mode  de  liquidation  que  vous  adopterez 
pour  eux,  celui  que  la  raison  et  la  justice  solli- 
citent à  leur  égara ,  doit  se  concilier  avec  les  prin- 
cipes e-évères  que  vous  avez  manifestés  et  qui 
prennent  leur  source  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme: 

«  Nul  ne  doit  être  dépouillé  de  sa  propriété 
que  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité.  » 

Celle  qui  est  due  aux  avocats  aux  conseils,  doit 
se  régler  sur  la  position  singulière  où  ils  se 
trouvent. 

Leur  compagnie  est  unique,  son  ressort  em- 
brassait tout  l'Empire  et  s'étendait  dans  les  deux 
mondes. 

Elle  est  peu  nombreuse;  elle  n'est  composée 
que  de  73  membres. 

Mais  il  convient  de  distinguer  ceux  qui  ont 
acquis,  avant  l'édit  de  1771,  concernant  l'éva- 
luation des  offices  de  ceux  qui  ont  acquis  depuis. 

Ceux  qui  ont  acquis  depuis  1771  sont  au  nom- 
bre de  vingt. 

La  valeur  actuelle  des  offices,  quant  au  titre, 
est  égale  pour  tous. 

L'évaluation  doit  être  aussi  la  même  pour 
tous,  ainsi  que  l'indemnité. 

Tous  les  contrats  d'acquisition,  passés  avant 
et  depuis  1771,  sont  uniformes  sur  la  fixation  de 
la  finance  ;  elle  a  été  réglée  à  la  somme  de 
9,500  livres. 

Mais  ils  diffèrent  essentiellement,  dans  les  dis- 
positions relatives  à  la  clientèle  et  aux  recou- 
vrements. 

Dans  les  uns,  il  est  seulement  fait  mention 
de  la  finance;  les  autres  font  mention  de  la 
finance  et  de  la  clientèle  confondues  avec  les  re- 
couvrements. 

Voici  la  raison  de  cette  différence  : 

En  traitant  anciennement  avec  les  titulaires, 
chacun  s'arrangeait  suivant  ses  convenances  et 
ses  facultés. 

Les  uns  achetaient  au  comptant  et  les  autres  à 
crédit. 

Les  uns  achetaient,  à  forfait,  la  clientèle  et  les 
recouvrements;  les  autres,  sur  le  pied  de  l'esti- 
mation. 

Ceux  qui  achetaient  à  forfait,  la  clientèle  et  les 
recouvrements  et  qui  payaient  comptant,  ne  con- 
servaient aucune  trace  authentique  du  marché, 
parce  qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin  et  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  prévoir  qu'ils  en  auraient  besoin 
un  jour;  en  effet,  lorsqu'on  cède  ou  qu'oti  vend 
des  biens  mobiliers  ou  des  choses  réputées 
telles,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  ces- 
sion ou  de  vente  soit  passé  devant  notaires. 

L'acquéreur,  qui  ne  payait  pas  comptant  la 
valeur  de  la  clientèle  et  des  recouvrements,  don- 
nait au  vendeur  une  reconnaissance  de  la  dette 
et  prenait  un  ou  plusieurs  termes  pour  la  payer; 
la  plupart  de  ces  reconnaissances  se  faisaient 
sous  signature  privée. 

Celui  qui  achetait  la  clientèle  et  les  recouvre- 
ments sur  le  pied  de  l'estimation  la  faisait  faire 
par  deux  avocats  titulaires  qui  étaient  choisis, 
l'un  par  le  vendeur,  l'autre  par  l'acquéreur. 

Ce  qui  était  réglé  par  ces  deux  avocats  deve- 
nait lu  loi  des  parties  contractantes  ;  eUes  s'y 
soumettaient  et  l'exécutaient  dans  les  termes  et 
de  la  manière  convenus. 
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Tout  sp  passait  à  l'araiable,  de  la  meilleure  foi 
du  monde  et  sans  le  concours  des  notaires. 

Cette  manière  de  procéder  é(ait  généralement 
suivie  avant  le  fameu?.  ëdit  du  n^ois  de  lé- 
vrier 1771. 

Le3dispGsition>  textuelles  decette loi  insidieuse 
firent  sentir  aux  aci^uéreurs  d'oflices  la  nécessité 
d'en  détermint-r  lavaieur  d'une  manière  positive; 
dans  la  crainte  où  ils  étaient  de  ne  pouvoir  les 
revendre  à  l'avenir,  au  delà  du  prix  fixé  dans 
les  contrats  uu  dans  les  évaluations. 

Quoique  ces  avocats  aux  conseils  aient  été 
nommément  excf^ptés  de  cette  loi  générale,  néan- 
moins cenx  d'entre  enx  qui  ont  acqnis  deimis, 
ont  cru  qu'il  était  prudent  de  fixer  dans  les  con- 
trats le  prix  et  la  valeur  de  leurs  acquisitions, 
tant  en  principal  qu'accessoires. 

C'est  d'après  cette  donnée  qu'ont  traité  tous 
les  avocats  aux  conseils,  pourvus  depuis  1771. 

Daig  !ez,  Messieurs,  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  droits  d'  tous  sont  égaux,  et  qu'il  n'y  a  au- 
cune similitude'  entre  eux  et  les  au'res  officiers 
ministériels  q'  e  vous  avez  supprimés;  que  les 
procureurs,  pourvu-  avant  et  depuis  1771,  ont 
ei  la  faculté  d'établir  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés en  les  évaluant;  et  que  les  avocats  aux 
(•onseils  ne  l'avaient  pas.  Ainsi  on  ne  peut  rien 
leur  imputer  à  cet  égard  :  ce  qu'ils  n'ont  pas  pn 
faire,  voire  justice  le  fera. 

Leur  position  singulière  et  unique  exclut  tout 
parallèle  avec  les  antres. 

En  effet  leu  s  office-  ne  tombaient  point  dans 
les  parties  casuelles  du  roi;  mais  par  une  attri- 
bution singulière,  ils  tombaient  dans  celles  du 
clief  de  la  justice,  auquel  ils  payaient  chaque 
année  une  rétribution  pour  jouir  de  la  dispense 
d  ;  40  jours. 

Ce  que  vous  avez  décrété  n'ans  des  circonstan- 
ces particulières,  en  faveur  des  officiers  uu  con- 
seil supérieur  de  Corse,  peut  s'appliquer  aux 
avocats  aux  conseils. 

Us  sont  dans  la  même  position  ;  ils  demandent 
la  même  justice,  et  pour  l'obtenir,  ils  proposent 
deux  bases  de  liquidation. 

La  première  fut  le  prix  commun  des  offices  ven- 
du- depuis  1780. 

La  seconde  fut  l'évaluation  du  prix  commun 
des  offices  vendus  depuis  1771. 

En  adoptant  pour  les  avocats  aux  conseils  une 
des  deux  bases  proposées,  vous  remplirez,  à  leur 
égard,  les  promesses  solennelles  que  vous  avez 
faites  d'être  justes  envers  tout  le  monde,  de  res- 
pecter les  propriétés  et  de  ne  pas  enlever  celles 
que  vous  avez  cru  devoir  sacrifier  à  l'utilité  pu- 
blique sans  indemniser  les  propriétaires  avant 
de  les  dépouiller. 

Or,  les  offices  dont  jouissaient  les  avocats  aux 
conseils  et  la  clientèle  qui  y  était  attachée,  for- 
maient une  propriété  au  moins  aussi  sacrée  que 
toute  celles  que  vous  avez  mises  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française. 

Eh  !  quelle  propriété  en  eïfet  doit  être  plus 
respectée  que  celle  aquise,  soit  à  prix  d'argent, 
soit  à  titre  d'héréiité  et  qui  s'est  ac.ue  par  le 
temps  et  par  la  plus  honorable  confiance  ?  il  n'en 
est  aucune. 

Les  offices  des  avocats  aux  conseils  et  la  clien- 
tèle qui  en  forme  l'accessoire,  sont  évidemment 
des  propiiétés  de  la  nature  la  plus  sacrée  et  la 
plus  inviolable;  elles  sont  d'ailleurs  pour  la  plu- 
part leur  unique  ressource,  le  patrimoine  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  et  le  gage  de 
Içui s  créanciers. 
Ceux  qui  ont  acquis  récemment,  ceux  qui  pos- 


sèdent depuis  longtemps  ont  un  droit  égal  à  votre 
justice. 

Tous  doivent  être  indemmisés  eu  égard  à  la 
valeur  de  chaque  propriété,  au  moment  de  Vévic- 
tion. 

Si  vous  vous  écartiez  de  ce  monde  équitable, 
la  plupart  des  anciens  avocats  aux  con-eils 
seraient  réduits,  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  à  la  plus  affreuse  détresse. 

Le  malheureux  père  de  famille,  vieillard  et 
infirme,  hors  d'état  de  fournir  une  autre  carrière, 
serait  ruiné  et  écrasé  sous  le  poids  de  la  plus 
cruelle  infortune. 

La  femme  serait  privée  de  son  douaire  et  de 
sa  dot. 

Et  leurs  enfants,  plus  malheureux  encore,  se- 
raient réduits  à  la  mendicité. 

Des  considérations  aussi  puissantes,  des  motifs 
aussi  impérieux,  font  espérer  aux  avocats  aux 
consei  s  que  vous  voudrez  bien  adoucir  leur 
situation  et  que  si  la  nécessité  légale  vous  force 
à  les  exproprier,  vous  les  indemniserez,  suivant 
les  principes  de  justice  qui  dirigent  vos  travaux 
salutaires. 

Certains  de  perdre  leur  état,  ils  ne  vous  de- 
mandent que  la  formalité  et  les  moyens  d'exister 
avec  leur  propre  bien. 

Ce  n'est  pas  un  don,  ce  n'est  pas  une  récom- 
pense, ce  n'est  pas  une  faveur,  une  gratification 
qu'ils  sollicitent. 

C'est  la  valeur  de  la  propriété  qu'on  leur  en- 
lève, d'une  propriété  dont  ils  avaient  déjà  dis- 
posé avatit  la  Révolution  en  l'affectant  spéciale- 
ment à  la  sûreté  de  tous  les  engagements  qu'ils 
0  t  contracté  envers  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants et  leurs  créanciers. 

Daignez  vous  rappeler.  Messieurs,  ce  qui  a  été 
annoncé  à  la  France,  dans  les  rapports  qui  vous 
ont  été  faits  au  nom  des  comités  de  Constitu'ion 
et  de  judicatnre,  sur  la  liquidation  des  offices 
ministériels.  On  a  dit  :  t  Que  la  nation  ne  voulait 
«  pas  que  les  avantages  qui  doivent  résulter 
«  d'un  meilleur  ordre  de  choses  prennent  leur 
'<  source  dans  une  foule  de  malheurs  particuliers, 
«  et  qu'en  dépossédant  les  officiers  ministériels 
«  de  leurs  propriétés,  il  fallait  leur  en  restituer 
«  la  valeur,  et  leur  accorder,  de  plus,  une  indem- 
«  nité.  » 

Or,  la  suppression  des  avocats  aux  conseils 
détruit,  pour  les  anciens,  le  seul  espoir  qu'ils 
avaient,  celui  d'exister  par  le  produit  de  leur 
travail. 

Privés  de  cette  ressource,  ils  ne  peuvent  échap- 
per à  une  ruine  certaine,  s'ils  n'obtiennent  pas 
le  remboursement  de  la  véritable  valeur  de  leur 
propriété,  et  l'indemnité  qui  leur  ontéié  promis. 

Go  remboursement  et  cette  indemnité,  quelque 
favorables  qu'ils  soient,  ne  les  dédommager  nt 
jamais  d'un  état  qui  formait  nnur  chacun  u'cux 
une  existence  aussi  utile  qu'  iniorable. 

Les  contrats  passés  depuis  1771  indiquent 
d'une  manière  sûre  la  valeur  réelle  des  offices 
et  des  clientèles. 

Les  contrats  passés  auparavant  ne  l'indiquent 
pas  ;  dans  plusieurs,  il  n'y  est  fait  aucune  men- 
tion de  la  clientèle  et  des  recouvermeots,  qui 
sont  évalués  par  tous  les  contrats  modem  s. 

Mais  il  est  un  point  fixe,  une  vérité  mathéma- 
tique prouvée  par  tous  les  contrats  modernes,  c'est 
que  le  titre  nu  de  chaque  office  valait,  avant  la 
Révolution,  60,000  livres,  sans  la  clientèle  et  les 
recouvrements. 

Ceux  qui  ont  été  vendus  70, 80, 90,  100,000  liv. 
et  au  delà,  n'ont  été  portés  à  ce  prix  que  d'après 
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l'estimation  de  la  clientèle  qui  en  augmentait 
la  valeur  en  raison  de  son  importance  et  des 
recouvrements  à  faire  au  prolit  des  acqnéreur:^. 
De  sorte  que  la  valeur  réelle  intrinsèque  et  la 

fins  modérée.que  l'on  peut  prendre  pour  base  de 
évaluaiion  de  cliaque  oftice,  est  de  60,000  livres. 
A  l'égard  de  l'indemnité,  vous  la  réglerez,  Mes- 
sieurs, suivant  votre  équité. 

Les  saintes  lois  qui  veillent  à  la  conservation 
des  biens  et  des  personnes,  la  justice  la  plus 
rigoureuse  et  vos  principes  veulent  que,  dans  le 
cas  d'éviction  forcée,  le  remboursement  et  l'in- 
demnité soient  poportionnés  à  la  valeur  réelle  et 
intrinsèque  des  objets  dont  on  est  dépossédé  et 
cela  au  moment  de  l'éviction. 

Par  exemple  si  la  nation  juge  à  propos  de  dis- 
poser de  deux  héritages  contigus,  de  même  nature, 
de  même  étendueet  de  même  valeur,  pour  y  éle- 
ver un  édifice  public  ;  que  l'un  de  ces  héritag'es  ait 
coûté  1,000  francs  il  y  a  40  ou  50ans,etqiie  l'autre 
acheté  tout  récemment  ait  coûté  10,000  livres, 
qui  est  la  valeur  réelle  et  actuelle  des  deux  héri- 
tages, le  propriétaire  du  premier  recevra  le  même 
dédommagement  que  le  propriétaire  du  second, 
parce  que  la  propriété  enlevée  au  premier,  et  que 
lui  ou  ses  auteurs  avaient  acquise  anciennement 
à  un  prix  modique,  valait  autant  que  celle  en- 
levée au  second,  du  moment  de  la  dépossession. 

La  conséquence  nécessaire  et  juste  est  que  cha- 
cune des  deux  propriétés  ayant  la  même  valeur 
au  moment  de  l'éviction  doit  être  payée  de  même, 
c'est-à-dire  au  même  taux  ni  plus  ni  moins. 

Ce  raisonnement  simple  est  sans  réplique. 

En  effet,  la  valeur  d'un  office  que  l'on  vend 
avec  ses  accessoires  est  égale  pour  celui  qui  vend 
et  pour  celui  qui  achète.  En  passant  d'une  main 
dans  l'autre,  cette  valeur  n'augmente  pas;  ainsi, 
un  office  qui  valait  60,000  livres  d'après  l'évalua- 
tion la  plus  modérée  doit  être  remboursé  sur  ce 
pied  et  non  pas  au  prix  qu'il  a  coûté  il  y  a  un 
siècle. 

Le  dédommagement  doit  être  proportionné  à  la 
perte;  c'est  une  obligation  de  droit;  elle  est  stricte, 
naturelle  et  juste;  vous  avez  promis  de  la  remplir 
envers  tout  le  monde;  la  justice,  le  respect  dû 
aux  propriétés,  l'humanité,  les  droits  de  l'homme 
et  vos  décrets  vous  en  imposent  également  le 
devoir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  mardi  12  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séarce  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  trois  projets  de  décrets,  tendant 
à  autoriser  différents  directoires  de  départements 
et  de  districts  à  acquérir  des  biens  nationaux, 
aux  frais  des  administrés,  pour  y  placer  les  corps 
administratifs. 

Ces  décrets  sont  ainsi  conçus  : 

Premier   décret, 
t  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Creuse  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  la  maison  des  Récol- 
tes de  la  ville  de  Guéret,  pour  y  placer  les  corps 
administratifs  du  département  et  du  district; 
excepte  néanmoins  de  la  présente  permission 
d'acquérir,  le  jardin  du  côté  du  nord  desdits  bâ- 
timents, de  la  contenance  du  1,230  toises  carrées, 
le  pré  qui  est  à  la  suite,  de  576  toises,  et  un  au- 
tre jardin  du  côté  du  midi,  de  777  toises  3  pieds, 
pour  être  lesdits  jardins  et  prés  vendus  séparé - 
rément  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  sans 
que  cela  puisse  nuire  au  jour  dont  le  bâtiment  a 
besoin.  »  (Adopté.) 

Deuxième    décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Gorrèze  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  la  myisun  des  Feuil- 
lants, jardins  et  bâtiments  en  dépendant,  conte- 
nant en  totalité  un  arpent  ou  environ,  pour  y 
placer  l'administration  du  département  ;  autorise 
pareillement  le  directoire  à  faire  faire  les  répara- 
tions et  arrangements  intérieurs  nécessaires  pour 
leditemplacement,  d'après  les  devis  estimatifs  qui 
on  t  été  dressés  des  ouvrages  à  faire  ;  à  l'adjudication 
au  rabais  desquels  il  sera  procédé,  et  le  montant 
supporté  par  les  administrés.  »  (Adopté.) 


Troisième   décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Sens,  département  de  l'Yonne,  à  ac- 
quérir, aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  les 
bâtiments  de  la  bibliothèque  du  ci-devant  chapitre 
de  Sens  et  dépendances,  ainsi  qu'ils  sont  désignés 
sur  le  plan  qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent 
décret;  l'autorise  pareillement  à  faire  faire  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs,  portés  au 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  le  25  mars 
dernier,  d'après  l'adjudication  au  rabais  qui  eu 
sera  faite  en  la  manière  accoutumée,  et  dont  le 
montant  sera  supporté  par  lesdits  administrés.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  : 

1°  D'un  mémoire  du  sieur  Déchamps,  marchajid 
épinglierà  Pont-à-Mousson,  lequel  fait  part  à  l'As- 
semblée qu'il  a  trouvé  un  moyen  pour  convertir 
le  métal  des  cloches  en  pièces  de  monnaie. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  mon- 
naies.) 

2°  D'une  lettre  de  M.  Le  Prestre,  de  Château-Gi- 
ron, lequel  sollicite  un  décret  qui  accorde  à  Des- 
cartes, son  grand  oncle,  l'honneur  d'être  placé 
dans  le  temple  où  doivent  être  déposées  les  cen- 
dres des  grands  hommes. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  petit  neveu  de  Descartes,  le  fils  delà  der- 
nière descendante  de  ses  frères,  ose  solliciter  un 
décret  qui  accorde  à  ses  cendres  l'honneur  d'être 
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placées  dans  le  temple  que  l'Assemblée  nationale 
a  consacré  aux  mânes  de  nos  grands  iio  v.mes. 

«  Descartes,  éloign*  de  la  France  par  la  su- 
perstition et  le  fanatisme,  est  morl  dans  une 
terre  étrangère.  Ses  amis,  sis  disciples  voulurent 
que  du  moins  il  eût  un  tombeau  dans  sa  pairie. 
Son  corps  transporté  par  leurs  soins  fut  déposé 
dans  l'ancinne  église  de  Sainie-Geneviève.  Il 
leur  paraissait  que  celui  qui  avait  rétabli  la  rai- 
son humaine  dans  les  droits,  devait  être  placé 
au  milieu  des  écoles  publique-,  oîi  l'on  s'appli- 
quait à  former  celles  df^s  générations  naissantes, 
afln  que  les  cendres  écartassent  à  jamais  les  pré- 
jugés de  ce  lieu  consacré  par  elles. 

«  Ils  lui  avaient  préparé  un  éloge  public;  mais 
la  superstition  défendu  de  louer  un  philosophe; 
l'orgueil  ne  permit  pas  d'honorer  un  particulier 
qui  n'était  qu'un  grand  homme;  et  si  le  prince 
royal,  aujourd'hui  roi  de  Suède,  n'avait  voulu 
éterniser  par  un  monument  l'honneur  qu'avait 
eu  son  pays  do  servir  d'asile  à  la  philosophie 
persécutée,"  aucune  distinction  publique  n'aurait 
vengé  l'apôire  de  la  raison  des  amertumes  aux- 
quelles la  haine  de  ses  ennemis  l'avait  condamné; 
mais  cette  longue  attente  peut  être  plus  que  ré- 
parée. 

«  Celui  qui  en  brisant  les  fers  de  l'esprit  hu- 
main préparait  de  loin  l'éternelle  destruction  de 
la  servitude  politique,  semblait  autorisé  de  n'être 
honoré  qu'au  nom  d'une  nation  libre. 

•  Signé  :  René  Le  Prestre.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Consti- 
tution.) 

Un  membre  présente  un  projet  de  mausolée  de 
M.Mirabeau,  par  Paul  Villiers,  artiste,  et  demande 
qu'il  en  soit  lait  mention  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  dépôt  aux  ar- 
chives.) 

M.  le  Président.  M.  Tronchet,  Messieurs,  de- 
mande un  congé  de  quinze  jours  pour  rétablir  sa 
santé  altérée  par  les  fatigues  de  sa  présidence. 
{Marques  d'assentiment.) 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Il  ne 
l'emploiera  certainement  pas  à  faire  une  contre- 
révolution. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  les  dettes  des  pays  d'états. 

M,  Caresché,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces (l).  Messieurs,  vous  voilà  bientôt  au  moment 
de  répartir  entre  tous  les  départements  de  l'Em- 
pire les  contributions  générales  que  vous  avez 
décrétées  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'année 
1791. 

Gomment  appellerez-vous  à  cette  répartition 
les  départements  qui  faisaient  ci-devant  partie 
des  pays  d'états? 

Chacun  de  ces  départements,  en  exécution  de 
l'aiticle  10  de  la  troisième  section  de  votre  décret 
du  22  décembre  dernier,  doit  avoir  à  supporter 
une  masse  quelconque  de  dettes. 

Laisserez-vous  ces  départements  sous  le  poids 
de  ces  dettes?  ou  jugerez-vjus  plus  convenable 
d'à  croître  les  vôtres  par  l'addition  de  celles  des 
pays  d'états? 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  court  extrait  de  ce 
rapport. 


Pour  VOUS  mettre  à  même  de  prononcer  sur 
cette  intér  'ssante  question  ;  pour  vous  f  lire  con- 
naître retendue  du  sacrifice  fiue  vous  êtes  appe- 
lés à  faire  ou  à  éviter,  nous  ail  )ns,  le  plus  rapi- 
dement qu'il  nons  sera  possible,  vous  dire  ce 
qu'étaient  originairement  la  plupart  de  ces  dettes, 
les  réductions  qu'elles  ont  éprouvées  jusqu'à  ce 
jiiur,  les  causes  auxquelles  elles  appartiennent, 
les  intérêts  auxquels  elles  sont  soumises,  et  en- 
fin la  somme  générale  à  quoi  s'élève  leur  totalité. 

Suivant  trois  états  du  18  novembre  1790,  si- 
gnés par  M.  Bourbon-Bnffet  et  certifi'^s  par 
MM.  Gantheurs,  Mesnaud,  Durand-Chauves,  Poites 
et  Curans,  commissaires,  il  paraît  que  la  totalité 
des  dettes  actuelles  de  la  Bourgogne,  tant  pour 
son  compte  que  pour  celui  du  gouvernement, 
s'élève  à  48,548,042  liv.  2  s.  5  d. 

Ces  dettes  se  partagent  en  trois  classas. 

Celles   appartenant  au  gouvernement,  com- 
prises dans  l'état  de  la  dette  publique  par  le 
comité  des  finances,  et  pour  lesquelles  la  Bour- 
gogne n'a  prêté  que  son  crédit, 
montent  à 21,465,110  llv. 

Celles  relatives  à  la  confection 
des  canaux  de  Charo'ais,  de  la 
Bourgogne,  de  la  Franche-Comté, 
et  aux  travaux  de  la  rivière  de 
Seille,  montent  à 14,137,572 

Celles  plus  particulières  à  le 
Bourgogne  et  dont  quelques- 
unes  remontent  jusqu'à  1609, 
sont  de 12,944,914 

48,547,596  liv. 


Chacune  des  trois  classes  ci-dessus  a  besoin 
des  éclaircissements  suivants. 

La  première,  cell^  des  dettes  pour  compte  du 
gouvernement,  embrasse  les  trois  objets  ci- 
aprè-:: 

1°  Celui  de  19,375,560  livres  pour  solde  ac- 
tuel des  emprunts  subsistants. 

Depuis  le  mois  de  mars  1778  jusqu'au  mois  de 
janvier  1783,  le  gouverne:uent  a  fait  en  Bour- 
gogne, à  rente  constituée  au  denier  20,  et  quitte 
de  toute  retenue,  7  emprunts,  s'élevant  ensem- 
ble en  principal  et  frais  à  31,465,000  livres. 

Un  arrêt  du  conseil  autorisait  les  états  de  la 
province  à  retenir  sur  les  impositions  qu'ils  ver- 
saient par  an  au  Trésor  public,  10  0/0  du  mon- 
tant de  chaque  emprunt. 

De  ces  10  0/0  on  défal  luait  annuellement  ce 
qui  revenait  aux  intérêts  de  la  somme  emprun- 
tée ;  le  surplus  s'appliquait  à  son  rem.bourse- 
me;!t  ;  de  sorte  que  la  portion  des  10  0/0  néces  - 
saire  aux  intérêts  ,  diminuait  chaque  année 
dans  la  même  proportion  que  croissait  celle  res- 
tante pour  les  remboursements. 

C'est  à  la  faveur  de  ces  dispositions  auxquelles 
on  a  consacré  partie  des  fonds  résejrvés  de  1779 
jusqu'à  ceux  de  1787  inclusivement,  que  se  doit 
la  réduction  des  7  emprunts  ci-dessus  à  la  solde 
actuelle  de  19,375,560  livres. 

2"  Celui  de  1,979,550  livres  pour  rachat  en  1786 
des  droits  d'aides  pour  le  comté  de  Bar-su r-Sei ne. 
Ce  rachat,  ordonné  en  1776,  no  se  rédisa  qu'en 
1786,  par  le  ve  sèment  an  Trésor  public  de  la 
somme  ci-dessus.  Mais  en  1787  la  régie  des  droits 
d'aides  ayant  été  établie  dans  le  comté  de  Bar- 
sur-Seine,  le  sieur  Kal-endrin,  régiss-'ur  général 
des  aides,  regut  l'ordre  de  payer  annuellement 
97,330  livres  pour  intérêts  au  denier  20  de  la 
somme  parvenue  au  Trésor  public. 


lio 
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3°  Celui  de  110,000  livres  pour  i'acquisilion 
en  1758  de  la  charge  d'élu  du  roi,  reveidue 
en  1760  au  bureau  des  finances  de  Dijon,  qui  en 
verse  anfluellement  l'intérêt  au  denier  25  dans 
les  coffres  de  la  ci-devant  province  de  Bourgo- 
gne. 

Avant  de  nous  éloigner  des  dettes  de  cette  pre- 
mière cla?se,  nous  croyons,  Messieurs,  devoir 
vous  prévenir,  que  vous  avez  droit  à  une  réduction 
d'environ  4  millions  sur  la  masse  des  19,375,560  1. 
restante  des  7  emprunts;  et  ce  droit  vous  est 
acquis,  parce  que  la  retenue  de  10  0/0  sur  tous 
les  emprunts,  ayant  eu  lieu  pour  les  années  1788 
et  1789,  n'a  été  suivie  d'aucun  remboursement 
dans  ces  deux  années.  MiM.  les  commissaires  de 
Bourgogne,  avertis  de  cet  oubli,  ont  répondu  à 
votre  comité ,  que  la  perception  des  impôts 
de  1788  et  1789  ne  s'achevant  qu'en  1789  et  1790, 
on  aurait  à  délivrer  des  ordonnances  pour  que 
la  partie  des  fonds  délégués  aux  intérêts  et  rem- 
boursements des  sommes  empruntées,  suivît  sa 
destination  ;  et  c'est  d'après  leur  aperçu  que 
nous  vous  présentons  celui  d'environ  4  millions 
de  réduction  sur  la  masse  des  19,375,560  livres. 

Peut-être  se  présentera-t-il  encore  une  nou- 
velle réduction  à  obtenir  sur  ces  19  millions  ; 
votre  comité  croit  en  apercevoir  l'espoir  dans 
le  précompte  à  faire  des  remboursements;  et 
pour  le  réaliser,  s'il  est  possible,  il  vous  propose 
d'ordonner  que  ceux  de  vos  commissaires  char- 
gés de  régler  tous  les  comptes  relatifs  à  ces  em- 
prunts, se  fassent  représenter  les  arrêts  du  con- 
seil qui  les  ont  créés;  ils  y  trouveront  l'époque, 
la  quotité  et  les  conditions  de  chaque  emprunt, 
ils  y  trouveront  les  réserves  stipulées  pour  chacun 
d'eux,  et  leur  destination  annuelle;  tous  ces  ren- 
seignements qui  serviront  de  bases  à  leur  pré- 
compte, les  éclaireront  sur  l'ordre  dans  lequel 
ont  dû  marcher  les  remboursements,  et  sur  la 
décroissance  successive  qui  a  dû  en  être  la  suite 
pour  les  capitaux. 

La  seconde  classe  des  'dettes  de  la  Boiirgogne, 
s'élevaiit  à  14,137,572  livres,  est  entièrement  re- 
lative aux  canaux  de  cette  province,  4  édiis  des 
mois  de  janvier  et  septembre  1783  et  mars  1784, 

Eermirent  à  la  Bourgogne  d'ouvrir  les  canaux  du 
harolais,  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté 
et  de  rendre  navigable  la  rivière  de  Seille. 

Les  mêmes  édils,  et  d'autres,  autorisèreat  les 
états  à  emprunter  à  rente  constituée  9  millions 
polir  le  canal  du  Gharolais,  2,500,000  livres  pour 
celui  de  la  Bourgogne,  500,000  livres  pour  celui 
de  la  Franche-Comté  et  260,000  livres  pour  la  ri- 
vière de  Seille. 

Ces  emprunts  eurent  lieu  au  denier  20,  et  tant 
eniprincipal  qu'intérêts  et  frais,  ils  s'élevaient 
ensemble,  dans  le  couraiit  de  l'année  1790,  à 
12,474,271  livres. . 

Mais  Its  9  millions  affectés  aux  travaux  du 
canal  du  Gharolais  étaient  loin  d'y  suffire,  et  déjà 
ils  ont  consommé  11,394,361  livres. 

Les  2,394,361  livres  excédant  l'affectation  vien- 
nent :  1"  d'une  avance  de  1.302,352  livres  faite 
par  l'ancienne  administration;  2°  de  131,060  li- 
vres dont  on  a  outrepassé  la  somme  de  9  mil- 
lions dans  son  emprunt;  3°  de  360,948  livres 
de  travaux  dus  ou  indemnités  exigibles;  et 
4°  enfin,  de  600,000  livres  que,  par  votre  décret 
du  16  mai  dernier,  vous  avez  ordonné,  Messieurs, 
de  verser  dans  la  caisse  dudit  canal. 

Ces  600,000  livres  avancées  en  mai  dernier 
suffiront-elles  au  parachèvement  dudit  canal?  On 
s'en  flattait  qqand  elles  furent  demandées;  mais 
l'expérience  a  découvert  l'insuffisance  du  secours. 


et  fera  solliciter  un  nouveau  sacrifice  pour  arriver 
à  la  fin  des  travaux;  et  ce  nouveau  sacrifice, 
Messieurs,  vous  ne  pourrezvous  y  refuser,  l'intérêl 
particulier,  l'intérêt  général  vous  commandent  de 
l'accorder;  sans  lui,  il  faut  renoncer  à  la  percep 
tion  du  droit  de  6  deniers  par  lieue,  établi  sui 
chaque  quintal  voiture  dans  toute  l'étendue  de  ce 
canal;  il  faut  renoncer  à  la  jouissance  de  tous 
les  avantages  d'une  pareille  entreprise;  il  fau 
perdre  le  fruit  de  toutes  les  dépenses  déjà  faites 

Ce  que  nous  disons  du  canal  du  Gharolais,  nous 
le  disons  aus^i  de  ceux  de  la  Bourgogne,  de  1; 
Franche-Comté,  des  travaux  de  la  rivière  d( 
Seille  et  de  tous  autres  canaux  entrepris  pa 
quelques  provinces  ;  il  importe  que  tous  s'achè 
vent,  si  tous  ont  une  utilité  générale  et  si  su 
tous  on  peut  soumettre  les  effets  voitures  à  ut 
droit  qui  puisse,  en  attendant  le  remboursemen 
des  sommes  empruntées,  dégrever  le  Trésor  pu- 
blic et  des  intérêts  desdites  sommes  et  des  frai 
d'entretien  desdits  canaux. 

Mais  comment,  sans  de  nouveaux  secours 
subvenir  à  ces  diverses  dépenses?  car,  Messie nrs 
il  faut  vous  prévenir  que  c'est  dans  les  caisse 
des  canaux  de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche- 
Comté  que  l'ancienne  administration  de  cette  pro- 
vince a  pris  les  fonds  dont  elle  s'est  servi  poui 
avancer  les  travaux  du  canal  du  Gharolais. 

Ces  fonds  s'élèvent  à  1,663,300  livres,  leur  ab 
sence  doit  nécessairement  paralyser  les  travaux 
des  deux  canaux;  ainsi  il  faut  absolument  le  ré- 
tablissement de  ces  fonds  dans  les  caisses  d'oî 
on  Us  a  tirés,  si  vous  voulez  obtenir  la  continua 
tion  et  la  tin  desdits  travaux. 

Indépendamment  du  besoin  de  ce  remplace 
ment,  vous  aurez  encore  par  la  suite,  et  jusgu'i 
ce  que  les  droits  établis  sur  ces  canaux  soien 
en  pleine  perception,  à  pourvoir  aux  intérêts  de 
sommes  empruntées;  ces  inti^rêts  échus  le  l^'jan 
vier  1791,  s'élevaient  à  623,613  livres.  L'adminis 
tration  actuelle  de  la  Bourgogne  a  dûtes  aci|uitte 
avec  les  foDds  restant  dans  sa  caisse;  mais  ei 
réglant  avec  cette  administration,  il  faudra  lu 
tenir  compte  de  cette  avance,  si  Vous  vous  détcr 
minez  à  charger  l'état  des  emprunts  faits  pour  le 
trois  canaux  et  du  pro  luit  du  droit  auquel  seron 
soumis  les  effets  voitures  sur  chacun  d'eux. 

Les  dimensions  de  ces  canaux  sont  : 

Pour  celui  du  Gharolais,  de  58,600  toises  d 
longueur  sur  30  pieds  de  largeur  dans  son  foiu! 
50  aaris  son  dessus,  et  7  pieds  et  demi  de  profoo 
deur. 

Pour  celui  de  Bourgogne,  15,500  toises  de  Ion 
giieur  sur  30  pieds  de  largeur  dans  son  fond 
60  dans  son  dessus  et  7  pieas  de  profondeur. 

Pour  celui  de  la  Franche-Comté,  2,580  toises  il 
longueur  sur  36  pieds  de  largeur  dans  son  fond 
6  dans  son  dessus  et  7  de  profondeur. 

La  troisième  classe  des  dettes  de  la  Bourgogrii 
s'élève  à  12,944,914  livres. 

Commencées  dès  l'année  1609,  parties  d'elle 
étaient  soumises  aux  intérêts  du  denier  12,  di 
denier  14,  du  denier  16;  mais  par  délibératioi 
des  états  de  l'année  1787,  elles  furent  réduites  ai 
denier  20. 

Quelques-unes  de  ces  dettes  sont  affranchie 
de  touie  retenue,  d'autres  y  sont  assujetties. 

Voici  les  causes  auxquelles  elles  doivent  leu 
naissance,  leur  taux  primitifs,  celui  auquel  elle 
sont  aujourd'hui  descendues,  et  enfin  Finiérê 
qui  leur  est  alloué  : 

761,691  livres  au  denier  20,  sans  retenue,  re- 
présentent la  finance  des    receveurs    anciens 
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alternatifs  et  triennaux  des  impositions  de  la 
province  ; 

161,000  livres  au  denier  20,  sans  retenue,  re- 
présLMitent  la  finance  des  secrétaires  en  chef  des 
étals; 

600,000  livres  au  denier  60,  représentent  la 
finance  du  trésorier  général;  les  émolumenis 
attachés  à  sa  place  lui  permettaient  ce  sacrifice 
sur  les  intérêt"!  de  sa  finance  ; 

5,261,262  livressontlesolde  de  13,181,831  livres 
empiuntées  pour  paver  Its  dons  eratuits  accor- 
dés au  roi  depuis  1,733  jusqu'en  1776. 

De  cette  somme,  4,531,752  livres  sont  an  denier 
20  sans  retenue,  152,450  livres  au  denier  20  avec 
retenue  et  577,060  livres  au  denier  25. 

85,200  livres  au  denier  20  sans  retenue,  for- 
:i  ei)t  la  solde  de  1,035,000  livres  empruntées  m 
1773,  et  dont  un  million  versé  dans  le  Trésor  pu- 
blic a  servi  à  racheter  les  offices  municipaux, 
qui,  quoique  plusieurs  fois  rach'  tés,  furent  en- 
core recréés  eu  1771.  Les  octrois  de  la  Saône, 
pendant  les  années  1783, 1784, 1785,1786, 1787  et 
1788,  furent  affectés  au  remboursement  de  cet 
emprunt;  mais  leur  produit  n'ayant  pu  parvenir 
à  son  entière  extinction,  il  en  est  résulté  un 
reliquat  de  85,200  livres. 

945,900  livres  au  denier  20,  sans  retenue;  cette 
somme  est  le  solde  de  1,236,000  livres  empruntéi^s 
en  principal  et  frais  en  1779,  et  dont  1,200,000  livr-s 
passèrent  au  Trésor  public  pour  rédimer  la  pro- 
vince pendant  10  ans  des  4  ?ols  pour  livre  en  sus 
de  la  capitation. 

Pour  éteindre  le  capital  et  les  arrérages  de  et 
emprunt,  le  roi  accorda  une  crue  de  20  sols  par 
minot  de  sel  pendant  les  années  1784, 1785, 1786, 
1787  fct  1788,  et  les  octrois  de  la  Saône  tiepuis 
l'année  1788  jusques  et  compris  l'annéd  i794. 

Le  bénéfice  entier  de  la  crue  du  sel  et  deux  ans 
de  jouisiance  de?  octrois  de  la  Saône  paraîtraient 
au  premier  aperçu  avoir  dû  baisser  cet  emprunt 
de  plus  de  300,000  livres;  mais  on  ob-erve  que 
le  remboursement  n'a  pu  s'entamer  qu'en  1784, 
que  le  versement  au  Trésor  (lublic  a  eu  lieu  en 
1779  et  qu'entre  ces  deux  époques  se  trouve  un 
intervalle  de  5  ans,  qui  par  les  intérêts  a  néces- 
?airement  dû  élever  cet  emprunt  à  plus  de 
1,500,000  livres. 

1,010,000  livres  au  denier  20,  sans  retenue, 
pour  don  au  roi  d'un  vaisseau  du  premier  rang; 
Cette  somme  empruntée  en  1782  devait  être 
remboursée  par  le  produit  de-  octroi>  de  la  Saône 
pendant  les  années  1795  jusqu'à  1799  inclusive- 
ment, et  par  une  crue  de  20  ?ols  par  minot  de 
sel  pendant  les  années  1789,  1790,  1791  et  1792. 

43,000  livres  au  denier,  «ans  retenue;  c'est  la 
solde  de  100,000  livres  pour  achats  de  maisons 
et  emplacement  destinés  à  des  bâtiments  néces- 
saires an  service  des  états. 

2,150,680  livres  au  derniçr  20,  sans  retenue; 
cette  somme  provient  de  2,114,964  livres  versés 
dans  le  Trésor  public  en  1786, .  pour  rédimer  le 
cointé  d'Auxerro  (le>  droits  d'aides. 

Par  délit)érati()n  de  MM.  les  élu-,  du  i»'"  sep- 
tembre 1787,  il  fut  pourvu  aux  seuls  intérêts  de 
cette  somme  et  à  ceux  de  35,715  livres  de  frai:^ 
qu'elle  avait  occasionnés,  par  un  droit  de  40  sols 
sur  chaque  muid  de  vin  exporté  dudii  comîé, 
et  par  quelques  antres  menus  droits  sur  les 
ventes  de  vin  en  détail  par  les  caharetiers. 

1,971,180  livres  au  denier  20,  pour  Folde  en 
principal  et  frais  de  celle  de  1,971,180  livres, 
dont  l,938,i20  livres  furent  comptés  en  1786  au 
Trésor  public  pour  affranchir  la  province  de  Bour- 
gogne des  droits  de  cuurtiers-jaugeurs,  de  ceux 


des  inspecteurs  aux  boissons  et  boucheries,  et 
enfin  de  ceux  sur  les  huiles  et  savons. 

Par  délibération  de  MM.  les  élus,  des  18  jan- 
vier 1787  et  1"  février  1788,  les  arrérages  de  cet 
emprunt  et  ses  frais  doivent  être  couverts  par  la 
réduction  de  6  deniers  pour  livre,  obtenue  sur 
toutes  les  collectes  de  la  province,  et  6  autres 
dernier  pour  livre  assis  sur  le  montant  de  la 
taille  du  duché  de  Bourgogne  et  du  comté  de 
Gharolais  devaient  successivement  pourvoir  au 
remboursement  du  principal. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  éclaircissements  ap- 
partenant à  chaque  classe  des  dettes  de  la  ci- 
devant  province  de  Bourgogne;  nous  les  termi- 
nerons en  vous  avertissant  que,  suivant  un  bref 
état  de  la  caisse  de  son  trésorier,  des  1,  2,  3  et 
6  août  dernier,  il  paraît  qni'il  avait  alors  en  caisse 
6,116,470  livres,  qu'un  aperçu  de  dépenses  fixées 
d'après  les  ordonnances,  man  lats  et  quittances, 
distrayait  de  cet  actif  4,529,426  livres  et  le  ré- 
duisait conséquemment à  1,587. 044 livres  ;  qu'en- 
suite il  s'accroissait  gde  130,000  hvres  restant 
dans  la  caisse  des  travaux  de  la  Seille,  de 
2,913,932  livres  à  recevoir  successivement  de 
toutes  les  impositions  de  1788  et  1789  et  que,  avec 
ce  double  secours,  il  s'élevait  encore,  le  6  août 
dernier,  à  4,630,977  livres,  dont  1,717,044  livres 
on  caisse,  et  2,913,932  livres  devant  y  parvenir 
à  tous  jours  et  heures. 

Il  faut  observer,  Messieurs,  que  dans  cet  état 
de  sommes  reçues  et  à  recevoir,  ne  sont  point 
compris  le  montant  des  rôles  supplétifs  des  six 
derniers  mois  de  1789,  celui  du  sunplément  de 
l'abonnement  des  vingtièmes,  celui  de  la  contri- 
bution patriotique. 

Il  faut  encore  observer  que  la  totalité  des  im- 
positions de  1790,  que  nous  évaluons  par  anerçu 
à  environ  5,600,000  livres,  ne  paraît  dans  l'éliat 
du  trésorier  que  pour  la  modique  somme  de 
66,320  livres  obtenue  sur  les  octrois  de  la  Saône; 
de  sorte  qu'en  comptant  en  1791  sur  l'entière  ren- 
trée des  contributions  des  années  de  1788,  1789 
et  1790,  on  aurait  à  justifier  de  l'emploi  d'envi- 
ron 14,760,402  livres,  et  certainement  vons  jugerez 
avec  votre  comité  que  cette  somme  est  bien  suffi- 
sante pour  acqnitter  la  province  de  la  somme  an- 
nuelle de  247,074  livres  qu'elle  verse  au  Trésor 
public;  pour  fournir  au  payement  des  arrérages 
et  au  remboursement  des  emprunts  les  100/0  qui 
leur  sont  délégués;  et  enfin  aux  dépenses  de  la 
Bourg  igne  les  sommes  qui  leur  sont  nécessai- 
res. 

A  la  suite  des  dettes  de  la  Bourgogne  viennent 
se  présenter  celles  du  Maçonnais,  comme  devant 
y  être  jointes  et  en  faire  partie,  parce  que  ce 
pays,  suivant  la  délibération  du  dé()artement  de 
Saône-et-Loire,  du  9  janvier  1791,  était  médiate- 
ment  soumis  à  l'admini-tration  générale  des  états 
de  la  Bourgogne,  quoiqu'il  eût  des  états  et  des 
élus  particuliers  qui  ordonnaient  exclusivement 
toutes  les  dispositions  propres  £t  particulières  à 
son  arrondissement. 

Ces  dettes  s'élèvent,  suivant  un  aperçu  fourni 
par  le  même  département,  à  2,399,005  livres  et 
ont  pour  cause  des  abonnements  d'aides,  le  rem- 
boursement des  of'ices  de  l'élection  de  Màcon, 
des  réparations  de  pont  et  prison,  des  remplace- 
ments de  non-valeurs  da  is  le  recouvrement  des 
impositions,  le  rachat  des  auciennesaides,  la  rons- 
truction  d'un  pont  àTouri.us,  quelques  travaux 
au  chemin  du  halage  de  la  rivière  de  Saône  et  la 
linance  des  receveurs  et  trésoriers  des  états;  cette 
finance,  fixée  d'aboi-d  à  34,000  livres,  portée  en- 
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suite  à  52,000  livres  est  soumise  à  l'intérêt  de 
3  1/4  0/0 environ  elle  surplus  des  dettes  du  Ma- 
çonnais l'est  à  celui  de  5  0/0. 

LANGUEDOC. 

La  totalité  des  dettes  du  Lanf'uedoc  s'élève  à 
122,894,552  livres. 

Ces  dettes  se  divisent  en  deux  classes  :  celles 
pour  le  compte  de  la  nation  ;  celles  pour  le  compte 
dti  Languedoc. 

Les  premières,  actuellement  de  75,807,435  li- 
vres, proviennent  de  13  emprunts  faits  en  Langue- 
doc pour  le  comiite  de  la  nation,  depuis  le  9  fé- 
vrier 1776  jusqu'au  12  septembre  1790  qu'a  été 
fermé  le  dernier  emprunt  ouvert  en  octobre 
1788. 

L'ensemble  de  ces  emprunts  s'élevait  à  leur 
création  à  111,178,801  livres.  Des  rembourse- 
ments progressifs  les  ont  réduits  à  75,807,435  li- 
vres. Le  comité  des  iinances,  dans  son  rapport 
sur  la  dette  publique,  vous  en  a  donné  le  détail; 
et  la  légère  différence  que  l'on  peut  apercevoir 
entre  sou  rapport  et  celui-ci,  vient  d'un  emprunt 
fait  parles  états  de  Languedoc  en  mars  1778, 
pour  subvenir  aux  frais  et  avances  de  l'épizootie 
de  1775  et  sur  lequel  emprunt  restent  encore  à 
rembourser  environ  400,000  livres  que  le  comité 
des  finances  n'a  pas  cru  devoir  classer  pamiiles 
dettes  de  la  nation.  A  l'époque  de  ces  emprunts, 
était  stipulé  pour  chacun  d'eux  une  retenue  an- 
nuelle de  10  0/0  de  leur  montant  prélevé  sur  les 
contributions  générales  que  la  province  versait 
dans  le  Trésor  public,  et  destinée  partie  à  éteindre 
les  arrérages,  partie  à  entamer  le  rembourseraerit 
des  capitaux. 

Ce  remboursement  progressif  d''S  capitaux, 
constaté  par  un  tableau  de  liquidation,  s'arrêtait 
chaque  année  entre  les  commissaires  du  roi  et 
les  commissaires  des  états  réunis,  et  ensuite 
c'était  dans  la  voie  du  sort  qui  déterminait,  en 
présence  même  des  commissaires,  les  capitaux 
auxquels  éehéait  le  remboursement. 

De  ces  75,807,435  livres,  1,492,548  livres  sont 
au  denier  25;  —  799,480  livres  sont  au  de- 
nier 22;  —  73,515,407  livres  sont  au  denier  20, 
sans  retenue. 

Les  seconde',  pour  compte  du  Languedoc, 
s'élèvent  à  47,087,  116  livres  : 

28,474,128  liv.  Depuis  1649  jusqu'en  1788,  la 
province  du  Languedoc  s'est  li- 
vrée à  une  masse  d'emprunts 
de  61,854,495  livres  que  divers 
remboursements  ont  depuis  des- 
cendue à  celle  de  28,474,128  li- 
vres; il  n'en  a  été  distrait  qu'une 
faible  partie  pour  libérer  les 
diocèses  de  Narbonne,  Alhi  et 
Lavaur  des  arrérages  d'i.nposi- 
lions  dont  ils  étaient  en  retard, 
pour  subvenir  à  l'acquit  de 
quelques  sols  pour  livre  impo- 
sés en  sus  des  droits  non  com- 
pris dans  les  fermes  du  roi,  et 
pour  rédimer,  pendant  un  cer- 
tain temps,  la  province  des  4  sols 
pour  livre  établis  en  sus  de  la 
capitation;  le  surplus  desdits 
emprunts  a  servi  en  entier  à 
fournir  l'argent  nécessaire  à  l'a- 
chèvement des  travaux  du  ca- 
nal du  Languedoc,  à  pourvoir 
au  remboursement  des  offices 


3,000,000  liv. 


15,612,988  liv. 


47,087,116  liv. 


municipaux,  plusieurs  fois  ra- 
chetés, à  lever  et  entretenir 
pendant  un  an  le  régiment  de 
Septimanie,  à  payer  en  1748  et 
en  1749  les  fourrages  des  trou- 
pes espagnoles  entrées  dans  la 
province,  et  enfin  à  couvrir 
partie  d'un  emnrunt  fait  en  1714 
pour  compte  du  roi. 

Trois  nouveaux  millions  em- 
pruntés dei'iUis  1772,  et  em- 
ployés jusqu'à  l'amée  1789  aux 
travaux  du  canal  de  Beaucaire 
à  Aigues-Morte,  ont  porté  ces 
travaux  aux  deux  tiers  de  leur 
perfection  ;  les  arrérages  de  cet 
emprunt  étaient  annuellement 
couverts  par  une  somme  de 
150,000  livres  obtenue  de  Sa 
Majesté  sur  le  pro  iuit  des  2  sols 
pour  livre  de  crue  sur  le  sel 
accordée  par  délibéraiion  des 
élats  du  26  novembre  1771. 

Ont  pour  cause  des  achats  de 
maisons,  emplacements  ou  ter- 
rains, de  nouvelles  routes  ou- 
vertes ou  perfectionnées,  et  d'au- 
tres dépenses  particulières  à  la 
province. 


Le  roi  participait  au  support  des  arrérages  et 
remboursements  de  ces  dettes,  en  abandonnant 
annuellement  au  Languedoc,  pendant  la  paix, 
une  somme  de  1,693,285  livres  qui  se  prélevait 
sur  le  produit  des  tailles,  de  la  capitation,  et 
sur  les  subsides  provenant  des  consommations. 

Les  intérêts  alloués  à  ces  dettes  sont  : 

Le  denier  50  ou  2  0/0  sur.. . .  5,889  liv 

Le  denier  40  ou  2 1/2  0/0  sur.  51,321 
Le  denier  33  1/3  ou  3  sols  0/0 

sur 23,511,126 

Le  denier  25  ou  4  0/0  sur. ,. .  919,199 

Le  denier  24  ou  4 1/6  0/0  sur.  309,800 

Le  denier  22  ou  4  6/11  0/0  sur.  11,600 

Le  denier  20  ou  5  0/0  sur.. . .  2?, 278, 181 


47,087, 116  liv. 


11  résulte  de  ces  divers  intérêts,  que  leur  tota- 
lité n'excède  pas  la  somme  de  1,871,000  livres, 
et  qu'ils  se  trouvent  en  majeure  partie  couverts 
par  les  1,693,285  livres  délaissés  chaque  année 
au  Languedoc  par  le  gouverneuient. 


LA  BRETAGNE. 

Les  dettes  de  la  Bretagne  forment  un  total  de 
63,395,574  livres.  Deux  classes  les  partagent, 
celle  pour  le  compte  de  la  nation,  celle  pour  le 
compte  de  la  Bretagne. 

Les  premières  montent  à  13,179,657  livres. 
Elles  appartiennent  à  trois  emprunts  qui,  créés 
en  1767,  en  1781  et|1785,  présentaient  ensem- 
ble, au  moment  de  leur  création,  un  capital 
de  19,100,000  livres.  Plusieurs  remboursements 
l'ont  réduit  depuis  à  celui  de  13,179,657  li- 
vres, dont  84,876  livres  sont  au  denier  25, 
et  13,094,780  livres  au  denier  20  sans  retenue. 

Ces  remboursements,  semblables  à  ceux  pour 
les  emprunts  des  autres  provinces,  dérivaient 
toujours  des  10  0/0  réservés  du  montant  de  cha- 
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que  emprunt,  ot  destinés  par  stipulation  expresse 
à  Hiire  face  aux  intérêts,  et  éteindre  progressi- 
vement les  capitaux;  les  fonds  s'en  défalquaient 
par  la  Bretagne,  sur  toutes  le-!  contributions 
qu'elle  était  lenue  de  verser  au  Trésor  public. 

Le  comité  d-s  finances,  dans  ?on  rapport  sur 
la  dette  publique,  vous  en  a  donné  un  état  con- 
forme à  celui  ci-dessus. 

Les  secondes  pour  le  compte  de  la  Bretagne 
s'élèvent  à  50,215,917  livres.  L'état  qui  nous  en  a 
été  fourni  n'entre  dans  aucun  détail  sur  letir  dite 
ni  sur  leur  somme  primitive,  il  nous  apprend 
seulement  qu'elles  ont  été  créées  pour  subvenir 
à  l'acquit  des  ofiices  et  droits  rachetés  : 

Au  rachat  du  troisième  vingtième  el  des  dou- 
blements et  triplements  de  la  capitation; 

A  la  construction  du  vaisseau  de  guerre  la 
Bretagne  ; 

A  l'apnel  d'un  secours?extraordinaire; 

Aux  dépenses  des  casernes  ; 

Au  rachat  pendant  10  ans  des  4  sols  pour  livre 
en  sus  de  la  capitation,  et  entin  aux  travaux  qu'a 
nécessités  la  navigation  de  la  Vilaine. 

Le  coût  annuel  des  intérêts  de  ces  dettes  est  : 

De  2  0/0  sur 31,442,779  liv. 

De  4  0/0  sur 1,893,100 

De  5  0/0  sur 16,880,038 


Total 50, 215, 917  liv. 


Aux  moyens  particuliers  à  la  Bretagne,  et  em- 
ployés par  elle  pour  se  débarrasser  du  poids  de 
ces"  dettes,  le  roi  ajoutait  chaque  année  une 
somme  de700,000livre?quiseprévalait  en  majeure 
partie  sur  le  produit  de  la  capitation.  Ainsi  si 
cette  provi  ce,  pour  les  intérêts  de  sa  d*^ite, 
était  annuellement  soumL-e  au  payement  de 
1,548,580  livres,  la  nation  en  partageait  le  poids 
avec  tlle,  en  venant  à  son  secours,  par  le  délais- 
sement de  700,000  livres  par  an. 

LA  PROVENCE 

Suivant  deux  états  fournis  par  M.  Jombert, 
procureur  général  syndic  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  la  totalité  des  dettes  de  la 
Provence  s'élève  à  20,989,231  livres.  Elles  se  par- 
tagent en  deux  classes  : 

Celles  pour  le  compte  de  la  nation  ; 

Celles  pour  le  compte  de  la  Provence. 

Les  premières  actuellement  de  8,178,231  livres 
viennent  de  4  emprunts  faits  en  Provence  en  1776, 
1779,  1782  et  1788. 

Le  capital  primitif  et  réuni  de  ces  4  emprunts 
était  de  13,211,183  livres.  10  0/0  du  montant  de 
chaque  emprunt  devaient  être  retenus  par  la 
Provence  etapplinuéspartieà  l'acquit  des  arréra- 
ges, partie  à  l'extinction  progressive  des  capitaux. 

Cet  ordre,  constamment  suivi  jupqu'en  1787 
inclusivement,  éprouva  alors  un  changement,  el 
la  somme  de  1,321,118  livres,  représentative  ;dt'S 
10  0/0  de  la  totalité  des  4  emprunts,  fut  du  con- 
sentement des  états  descendue  à  celle  de  600,000 
livres  pour  les  années  1788,  1789  et  suivantes. 

Cos  10  0/0  et  ensuite  les  600,000  livras  destinés 
à  payer  les  intérêts  et  partie  des  capitaux  em- 
pruntés, se  prélèvent  sur  le  montant  du  don  gra- 
tuit et  des  vingtièmes  que  la  Provence  est  tenue 
de  verser  chaque  année  dans  le  Trésor  public. 

S'il  existe  sur  ces  dettes,  entre  le  rapport  du 
comité  des  finances  et  celui-ci,  la  légère  diffé- 
rence d'environ  85,000  livres,  elle  vient  en  ma- 


jeure partie  de  ce  que  ce  premier  a  présenté  c  ; 
qu'était  la  dette  le  l*""  juillet  1790,  et  que  Ct^lui- 
ci  la  présente  ce  qu'elle  est  le  1"  janvier  1791, 
c'est-à-dire  diminuée  de  la  portion  de  rembour- 
sement qui  lui  est  échue  pour  les  6  premiers 
mois  de  1790. 

Les  secondes  pour  le  compte  de  la  Provence 
s'élèvent  à  12,811,000  livres  et  se  divisent  en 
dettes  anciennes  et  dettes  nouvelles.  Partie  des 
anciennes  remontent  jusqu'en  1622,  et  paraît 
avoir  eu  pour  cau-^e  des  abonnements  d'offices  ; 
l'intérêt  s'en  payait  au  denier  14,  au  denier  16, 
mais  vérifiées,  liquidées  et  arrêtées  en  1722  à 
10,500,000  livres,  l'intérêt  en  fut  alors  fixé  au 
denier  25. 

Depuis  1722,  ce  capital  a  été,  par  des  rembour- 
sements, réduit  à  6,375,000  livres. 

Les  dettes  nouvelles  commencèrent  à  s'ouvrir 
en  1747  par  un  emprunt  de  2,400,000  livres,  en 
1748,  par  un  second  emprunt  de  1,875,480  livres, 
et  en  1749  par  un  troisième  emprunt  de  640,450  li- 
vres. 

Ces  trois  emprunts  au  denier  20  eurent  lieu  en 
exécution  des  dehbéraiions  générales  des  com- 
munautés et  furent  motivés  par  la  nécessité  de 
fournir  aux  dépenses  occasionnées  par  les  armées 
françaises  et  espagnoles. 

En  1754,  la  Provence,  voulant  réduire  à  l'in- 
térêt de  4  0/0  ces  trois  premiers  emprunts,  en 
ouvrit  un  nouveau  de  1,500,000  livres,  et  un  se- 
cond de  315,000  livres  en  1769,  l'un  et  l'autre  au 
denier  25.  Leur  montant  fut  destiné  à  rembourser 
les  créanciers  des  trois  premiers  emprunts  qui 
refuseraient  de  descendre  l'intérêt  à  4  0/0. 

Et  joignant  à  ce  montant  des  deux  emprunts 
quelques  fonds  à  sa  disposition,  elle  parvint  à 
réduire  leprinci pal destroispremiersà4, 162,000 li- 
vres, et  leur  intérêt  au  denier  25. 

Nous  observerons  que  majeure  partie  de  ces 
emprunts  eut  lieu  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, et  que  ce  n'est  que  postérieurement  à 
1757  que  la  Provence  se  soumit  à  ne  pouvoir 
emprunter  sans  y  être  autorisée  par  un  arrêt  du 
conseil. 

Dans  les  années  1769,  1770,  1771,  1775,  1777 
et  1786,  intervinrent  plusieurs  arrêts  du  conseil 
qui  autorisèrent  la  Provence  à  ouvrir  divers 
emprunts  successifs,  et  pour  la  somme  totale 
de  2,353,000  livres  à  4  0/0.  Cette  somme  fut  des- 
tinéeau  remboursement  de  la  dépense  des  troupes, 
à  la  construction  de  la  grande  route  de  Marseille 
au  bac  des  xXoves  et  aux  travaux  du  chemin  de 
Meyrargùes. 

Quelques  remboursements  ont  depuis  réduit  ce 
capital  à  celui  de  1,660,000  livres. 

Indépendamment  des  emprunts  ci-dessus,  la 
Provence  doit  encore  à  son  trésorier  614,000  li- 
vres; ces  fonds  forment  son  cautionnement  et 
coûtent  5  0/0  d'intérêt;  ils  ont  servi  à  rembourser 
partie  des  offices  municipaux;  ce  sera  un  capital 
à  payer  à  la  fin  du  bail  du  trésorier. 

De  ces  détails,  il  résulte  que  toutes  les  deltes, 
tant  anciennes  que  nouvelles,  particulières  à  la 
Provence,  montent  à  12,811,001)  livres,  dont 
12,197,000  jouissent  de  l'intérêt  de  4  0/0,  et 
614,000  livres  de  celui  de  5  0/0. 

L'ARTOIS. 

Suivant  un  état  arrêté  le  22  février  dernier  par 
le  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais,  les 
dettes  de  la  ci-devant  province  d'Artois  s'élèvent 
au  total  à  8,064,934  livres;  elles  sont  le  solde  de 
29  emprunts  qui  montaient  originairement  en- 


lU 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [12  avril  1791.J 


7,733,406  liv. 


semble  à  9,010,140  livres,  et  que  des  rembourse- 
menls  ont  depuis  réduites  à  celle  de  6,064,934  li- 
vrée. 

Ces  dettes  se  partagent  en  rentes  consiiiuées  et 
rentes  viagères. 

I  "7,733,406  liv.  appar-' 
tiennent  à  la  l"  cl., 
sous  les  intérêts  du 
denier  50 
pour.  ...366,7221. 
du  denier 
2a  pour.  7,215,631 
du  denier 

8,064,734 liv./    aocnviroh 

pour 151,033 

331,328  livres  appar- 
tiennent à  la  2«  cl., 
et  jouissent  des  in- L 
téréts  ci-après  :       )     331,528 

7 1/2  0/0  sur  65,6001. 

81/2  sur  ..233,628 

8 1/2  0/0  sur  12,300 

De  ces  dettes  : 

1,777, 438 iiv.  sont  antérieures  à  la  réunion  de 
l'Artois  à  la  France. 
645,695  liv.  sont  le  solde  de  919,983  livres 
créées  en  1707,  1708  et  1712, 
ji'our  subvenir  partie  à  des  dt  - 
]f)enses  inévitables  dans  une  pr;j- 
Vince  alors  le  théâtre  de  h 
guerre ,  pa^-tie  au  payement 
d'une  portiin  de  la  coniriliu- 
tion  de  450,000  livres  exigée 
par  les  ennemis  de  l'Etat;  et, 
enfin,  pàhie  aux  secours  com- 
mandés oar  la  rigueur  dé  l'hi- 
ver de  1709. 
75,950  liv.  sont  le  solde  de  93,650  livres  em- 
piuntées  en  1713,  et  destinées 
à  pourvuir  à  l'abonnement  du 
don  gratuit  de  1712  et  au  réta- 
blissement de  la  rivière  de  la 

48,0001iv.  sont  le  solde  de  220,500  livres 
empruntées  en  1741  pour  so  :- 
lager  une  partie  des  maux  oc- 
casionnés par  l'hiver  de  1740. 

261,020  liV.  sont  le  solde  de  30>î,120  livres 
enipruntées  eu  1774  pour  ac- 
qUiitei-  les  dépenses  du  quartier 
général  alors  établi  à  Saint- 
Omer,  et  pour  construire  la 
chaussée  de  Douriens. 

359,42^ liV.  solde  de  550,386  livres  emprun- 
tées ëii  1745  pour  payer  les 
fourrages  et  chauffages  des  trou- 
pes qui  séjoiirnèreut  dans  l'Ar- 
tois pendant  l'hiver  de  1744  à 
1745. 
1,297, 000 llv.  empruntéesen  1757, 1760, 17611774, 
acquiuèreni  le  premier  terme 
de  l'abonnement  du  deuxième 
vingtième,letroi.-ièmevingtième, 
leurs  sols  pour  livre,  et  contri- 
buèrent à  l'achèvement  du 
canal  de  jonction  de  la  Lys  à 
l'Aa. 

151 ,033  liv.  empruntées  en  1762  réalisèrent 
l'offre  des  états  de  concourir  à 
la  construction  d'un  vaisseau  de 
ligne. 

490,595  liv.  en  1760  durent  rembourser  les 
porteurs  de  créances  sur  les 
états   qui  refuseraient  de  des- 


cendre à  4  0/0  l'intérêt  qui  leur 
était  dû. 

794,271  liv.  en  1767,  1768,  1769  et  1770,  con- 
coururent à  l'achèvemi  ni  du 
canal  de  jonction  de  la  Lys  à 
l'Aa. 

599,479  liv.  en  1769  pourvurent  à  la  construc- 
tion et  réparation  des  chemins 
de  l'Artois. 

120,000  liv.  en  1773  servirent  à  rembourser  les 
offices  municipaux. 

478,325  liv.  en  1779  acquittèrent  l'offre  au  roi 
d'une  frégate. 

371 ,378  liv.  en  1780  subvinrent  à  des  surchar- 
ges et  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

228,700 liv.  en  1783  rachetèrent  les  oflices  de 
jurés-priseurs  et  vendeurs  de 
meubles  de  l'Artois. 

366,721  liv.  en  1732,  1733  et  1736,  rembour- 
sèrent les  fonds  et  héritages 
compris  dans  les  fortifications 
des  villes  et  places  de  l'Artois. 


8,06i,934liv. 


BRESSE  ET  BUGEY. 

Suivant  un  état  fourni  par  M.  Ribour,  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Ain,  autrefois 
Presse,  Dombes,  Bugey  elGex,  la  totalité  des  dettes 
de  ces  petits  pays  d'éiats  s'élèvent  à  883,326  livres. 

90,169  livres  en  appartiennent  à  la  nation. 

793,257  livres  au  département  de  l'Ain. 

La  portion  pour  compte  de  la  nation  vient  d'uU 
emprunt  ouvert  en  mars  1782  pour  un  milliori, 
mais  fermé  en  1784  pour  la  somme  de  183, 150 1.19  s. 
ul)tenue  seulement  sur  ledit  emprunt. 

L'édit  du  roi  qui  en  portait  création  avait, 
comme  dans  tous  les  autres  emprunts,  fixé  lare- 
tenue  de  10  0/0  pouropérer  facquil  des  arrérages? 
et  le  remboursement  successif  du  principal  ;  mais 
en  1784,  et  à  la  fermeture  de  cet  emprunt,  les  dis- 
positions ci-dessus  changèrent,  et  un  second  arrêt 
du  conseil  décida  que  le  remboursemeiit  de 
183,150 1.  19  s.  se  ferait  en  5  années  consécatives 
par  une  retenue  de  cette  somme  sur  les  imposi- 
lions  à  verser  dans  le  Trésor  public. 

Quelques  formalités  exigées  par  le  receveur  gé- 
néral des  pays  de  Bresse  et  Bugey,  et  auxquelles 
lefusa  ou  différa  d'adhérer  l'intendant  de  Bour- 
gogne, prolongèrent  encore  le  rembonrsement  de 
ce  capiia',  auquel,  lel"  décembre  1788,  il  restait 
dû  81,972  livres;  mais  depuis  accru  de  8,197  livres 
pour  Us  iniérêts  à  5  0/0  des  années  1789  et  179Q, 
li  se  trouvait  élevé,  le  31  décembre  dei-uier,  à 
90,169  I.  4  s. 

Les  dettes  appartenant  au  département  dé  l'Ain 
s'élèvent  à  793,157  livres  ;  quelques-unes  ont  vi> 
le  jour  dès  le  commencemeiit  du  siècle,  et  tout,  s 
paraissent  devoir  leur  naissance  à  des  radia;? 
d'offices,  taxes  et  dépenses  ;  elles  se  partagent 
entre  les  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Gex,  et  jouis- 
sent des  intérêts  suivants  : 

97,604  livres  de  2  et  2  1/2  0/0. 

374,833  livres  de  4  0/0. 

320,720  livres  de  5  0/0. 

De  toutes  les  dettes  que  lious  venons  de  par- 
courir, celles  qui  sont  particulières  aux  provinces 
dénommées,  formentun  total  de  148,452,934  livies 
soumis  à  l'intérêt  annuel  de  5,742,111   livres. 

Pour  compléter  ce  tableau  et  vous  présentéi-  la 
juste  ni;  sure  du  sacrifice  ^aa  1  on  sollicite  de 
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vous,  nous  aurions  souhaité  l'état  des  dettes  du 
Garnbrésis,  de  la  Flandre,  du  Hainaut,  de  Béara, 
de  la  Bigorre,  de  la  Navarre  et  de  quelques  autres 
pays,  mais  leur  impatience  ou  leur  exactitude  n'a 
pas  égalé  celle  des  provinces  dont  nous  vous 
avons  parlé.  Voici  cepen  lant  sur  le-  deUes  de 
quelques-uns  de  ces  pays  les  aperçus  que  nous 
nous  sommes  procuré  au  Trésorpublic  ou  ailleurs. 
.  Suivant  un  état  sans  signature,  remis  par  un 
député  (lu  Cambrésis,  cette  province  paraît  devoir 
2,734,103  livre?,  dont  2,397,978 livres  au  denier  20, 
20,213,375  livres  au  denier  25,et  120,750 livres  au 
denier  50. 

Les  premières  de  ces  dettes  ont,  dit-on,  pour 
cau^e  le  service  de  l'Etat;  les  secondes,  le  cure- 
inent  de  la  rivière  de  l'Escaut  et  la  construction 
en  1784  des  casernes  de  cavalerie;  les  troisièmes, 
l'achat  des  terrains  occupés  par  ces  casernes,  le 
collège  et  une  partie  des  foriilications  de  la  ville 
le  Cambrai. 

La  Flandre  maritime  imposait  en  1789,  pour 
l'arrérage  de  ses  rentes  perpétuelles  à  4  0/0. 
2,309  1. 10  s.,  et  pour  celles  de  ses  rentes  viagères 
à  8,  9  et  100/0,  91,289  livres.La  première  somme 
d'intérêt  au  denier  20,  correspond  à  un  capital 
d'environ  46,400  livres,  et  la  seconde  à  celui 
d'environ  93u,000  livres. 

Dans  le  Béarn,  les  arrérages  s'élevaient  en  1789, 
à  47,438  livres;  c'était  au  denier  20  la  représen- 
tation d'un  principal  d'environ  950,000  livres. 

Dans  la  Xa varre  les  i  n  lérêts  étaien  tdel  ,943  livres; 
dans  le  pavs  de  Soûle  de  1,350  livres;  dans  le 
Nebousau  de  1,200  livres;  dans  la  Bigorre  de 
29,329  livres  ;dans  lecomlé  de  Foix  de 20,622 iiv. ; 
au  Mout-de-Marsan  de  1,680  livres- 
Tous  ces  divers  aperçus  donneraient  aux  dettes 
connues  et  constituées  des  autres  pays  d'états 
une  addition  en  principal  de  5,187,108  livres 
produisant  un  intérêt  annuel  de  253,538  livres 
et  en  viager  un  capital  d'environ  900,000  livres 
-oiimis  chaque  année  à  l'intérêt  de  88,328  livres. 

Ainsi,  Messieurs,  en  élevant  dans  notre  rap- 
i  ort  à  environ  160  millions,  ia  totalité  desdeit  s 
des  ci-devant  pays  d'états,  nous  croyons  vous 
avoir  présenté  une  masse  plutôt  supérieure  qu'in- 
lénejre  à  leur  rauntant  effectif. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  nous  croyons. 
Messieurs,  devoir  vous  prévenir  que  MM.  les 
députés  des  départements  duLotetdel'Aveyron, 
composés  (les  ci-devant  provinces  du  Rouergue 
et  du  Quercy,  viennent  de  présenter  à  votre  co- 
mité des  tinances  un  mémoire  tendant  à  obtenir 
le  versement  sur  la  nation  d'un  emprunt  de 
1,200,000  livres,  auquel  en  1785  les  a  autorisés 
un  éditdu  roi. 

Ces  deux  provinces,  soumises  depuis  1779  à 
une  assemblée  connue  sous  le  nom  d'adminis- 
tration provinciale  de  la  haute  Guyenne,  furent 
invitées  par  le  gouvernement  à  donner  tous  leurs 
s.oin8  pour  la  plus  prompte  confection  des  trois 
grandes  routes  qui,  embrassant  77  lieues  de  che- 
min, devaient  communiquer,  la  première  de  Pa- 
ris en  Espagne  uar  Cahors,  Muotauban  et  Tou- 
louse; la  deuxième,  de  Paris  au  haut  Languedoc 
par  Saint-Flour,  Rodez  et  AIbi;  la  troisième,  de 
Paris  au  bas  Languedoc  par  Marvejols,  Milhaud 
et  Lodève.  Mais  leurs  moyens  bornés  à  une 
somme  annuelle  d'environ  300,000  livres,  obte- 
nue par  le  rachat  des  corvées,  ne  pouvant  em- 
brasser à  la  fois  une  entreprise  aussi  vaste,  ni 
arriver  aussitôt  à  son  entier  achèvement,  elles 
sollicitèrent  du  roi  en  1785  la  permission  d'em- 
prunter en  cinq  années,  ei  par  sommes  égales, 
une  somme  de  1,500,000  livres.  L'emprunt  fui 


permis,  sous  la  co  dition  de  prélever  annuelle- 
ment sur  le  produit  des  corvées  :  1°  les  arré- 
rages de  l'emprunt;  2°  un  quinzième  du  moulant 
lie  chaque  somme  empruntée,  applicable  à  son 
remboursement,  et  p^ur  l'opérer  en  entier  dans 
une  durée  de  20ans.  Quatre  emprunts,  commen- 
cés en  1786  et  arrêtés  en  1789,  ont  ensemble 
donné  une  somme  de  1,200,000  livres  qui,  affai- 
blie par  les  re  nbonrsements  qui  lui  étaient  assi- 
gnés, doit  aujourd'hui  se  trouver  réduite  à  en- 
viron 950,000  livres. 

Cest  cette  somme.  Messieurs,  que  MM.  les  dé- 
putés du  Lot  et  de  l'Avevron  vous  pi-oposent  au- 
jourd'hui de  rejeter  sur  la  nation,  en  â'appuyant 
sur  ce  qu'elle  a  été  empiovée  à  des  objets  de'  l'u- 
tilité la  plus  générale  et  la  plus  notoire,  et  sur 
ce  qu'ils  ne  se  sont  livrés  à  son  emprunt  que 
pour  faire  jouir  le  plus  tôt  possible  loute  la  na- 
tion des  noilbreux  avantages  résultant  de  trois 
communications  aussi  importantes. 

Ici  se  terminent,  Messieurs,  sur  ces  dettes  les 
renseignements  que  nous  avons  obt>^nu  des  mé- 
moires de  la  Bourgogne,  du  Languedoc,  de  la 
Bretagne,  de  la  Provence  du  Mâconiais,  de  l'Ar- 
tois et  de  Bresse  et  Bugey.  Si  le  !  arti  que  vous 
prendrez  vous  rend  absolument  nécessaires  d'au- 
tres détails,  ou  la  preuve  de  ceux  ci-dessus, 
vous  ordonnerez  que  les  uns  et  les  autres  soient 
fournis  à  ceux  que  vous  chargerez  de  fixer  l'état 
auquel  des  emprunts  faits  pour  compte  de  la  na- 
tion dans  les  pays  d'états,  et  les  dettes  particu- 
lières à  ces  mêmes  pays;  car  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  vons  le  dire.  Messieurs,  tout  ce  qui 
peut  constater  l'époque  de  l'emprunt,  sa  quotité, 
ses  conditions,  devient  précieux  lonr  arrêter  le 
montant  des  dettes,  po  ;r  suivre  la  marche  des 
fonds  destinés  aux  remboursements  et  éclairei" 
la  date  de  ces  mêmes  remboursements. 

Ces  preuves  et  ces  nouveaux  détails  utiles  à 
la  fixation  des  emprunts  p"ur  compte  de  la  na- 
tion, seront  inutiles  pour  les  dettes  particulières 
aux  pays  d'éats,  si  vous  vous  déterminez  à  les 
laisser  à  la  charge  des  départements  qui  compo- 
saient autrefois  ces  mêmes  pays. 

L'addition  des  dettes  des  pays  d'états  à  la  dette 
nationale  a  ses  partisans  et  ses  ennemis.  Voici 
le  préis  des  raisons  qui  ont  été  présentées  à 
votre  comité  des  finances  (lar  les  défenseurs  de 
l'un  et  de  l'autre  système;  comme  elles  seront 
facilem  nt  saisies  par  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée,  on  se  bornera  à  les  indiquer,  sans 
se  permettre  à  leur  égarJ  aucun  développement. 

Les  ennemis  de  cette  addition  invoquent  votre 
décret  du  22  décembre  dernier  qui,  section  111, 
article  10,  semble  préjuger  cette  question  en  or- 
donnant que  les  iiépartements  représe  tant  les 
pays  d'étuis  nommeront  des  commissaires  pour 
arrêter  l'état  de  la  dette  commune  et  la  répartir 
entre  les  départements  intéressés.  A  qnoi  servi- 
rait en  effet  cette  répartition,  si  l'on  accueillait 
la  demande  en  réunion  de  la  dette  des  pays  d'é- 
tats à  la  dette  nationale?  Pourquoi,  ajoutent-ils, 
appeler  au  support  d'un(^  nouvelle  (diarge  d'en- 
viron 160  millions  les  départements  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  des  provinces  de  pays  d'états? 

Est-ce  au  moment  ou  lob  n'a  encore  que  des 
espérances  sur  la  possibilité  d'éteindre  la  dette 
exigilde,  et  de  iiourvotr  aux  intérêts  des  renies 
viagères  et  constituées,  qu'il  convient  de  leur 
voter  un  accroissement? 

D'où  viennent  ces  dettes, des.  pays  d'états?  De 
ce  qu'ils  ont  voulu  tout  d'uu  coup  par  des  em- 
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prunts  se  racheter  pour  toujours,  ou  pendant  un 
certain  nombre  d'année?,  de  l'imposition  que  l'on 
exigeait  d'eux;  venez  aujourd'hui  à  leur  secours, 
chargez-vous  de  leurs  dettes,  ils  se  trouveront 
n'avoir  supporté  qu'à  peu  près  l'intérêt  de  l'im- 
position pendant  qu'elle  aura  pesé  tout  entière 
sur  vous. 

Comparez  ce  que  payait  une  province  ordinaire 
et  une  province  de  pays  d'états,  vous  verrez  l'in- 
dividu de  la  première  soumis  à  environ  25  livres 
par  an,  et  celui  de  la  seconde  à  environ  17  livres. 

La  jouissance  de  cette  constante  diminution 
deviendrait-elle  un  titre  pour  en  obtenir  une  nou- 
velle, surtout  au  préjudice  de  concitoyens  égaux 
devant  la  loi  et  devant  la  justice? 

Enlin  si  vtus  accueillez  la  demande  des  pays 
d'états,  si  vous  vous  chargez  de  leurs  deUes, 
vous  ne  les  laissez  soumis  qu'à  leur  portion  dans 
la  contribution  générale,  pendant  qu'il  faudra 
que  le  reste  de  l'Empire  ajoute  au  poids  de  sem- 
blable contribution  celui  de  ses  dettes  particu- 
lières. 

Pour  détruire  ces  raisons,  les  partisans  de  la 
réunion  disent  : 

L'Assemblée  nationale  par  tous  ses  travaux, 
par  tous  ses  décrets,  a  annoncé  que  son  vœu 
était  de  faire  disparaître  pour  toujours  de  la 
France  celte  diversité  de  régime,  de  droits,  de  dé- 
nomination qui  rendait  une  partie  de  la  nation 
étrangère  à  l'autre,  et  qui  conlinuellemeut  était 
un  levain  de  haine  et  de  jalousie. 

Elle  a  annoncé  qu'elle  voulait  que  tous  les 
Français  composassent  désormais  une  grande 
famille  soumise  aux  mêmes  lois,  régie  par  une 
même  administration. 

Pour  y  parvenir,  elle  a  exigé,  elle  a  obtenu  de 
tous  les  pays  d'états,  de  toutes  les  provinces,  de 
tous  les  cantons  le  sacrifice  absolu  des  privilèges 
dont  ils  jouissaient. 

Quelques-uns  de  ces  pays,  en  apportant  à  la 
masse  commune  une  augmentation  de  revenus 
et  de  ressources,  y  apportent  aussi  une  augmen- 
tation de  dettes;  serait-il  juste  de  les  priver  des 
premières  et  de  les  laisser  sous  le  poids  des  se- 
condes? 

D'ailleurs,  la  réunion  de  leurs  dettes  à  celles 
de  l'Eiat  n'en  accroît  pas  la  masse  de  plus  de  2  à 
2  1/2  0/0,  et  leur  association  au  support  de  la 
dette  générale  en  allège  le  lardeau  de  18  à  20  0/0 
pour  tous  les  autres  départements. 

Hn  effet,  si  le  total  de  leurs  dettes  connues 
s'élève  à  environ  149  millions,  l'intérêt  annuel 
n'en  est  que  d'environ  5,743,000  livres  et  le  rem- 
boursement au  denier  20  n'exigerait  que  115  mil- 
lions environ. 

Mais  ne  serait-il  pas  juste  de  distraire  de  ces 
dettes  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  tous  les  canaux  et 
travaux  d'utilité  générale  et  publique?  Ne  peut  on 
pas  établir  sur  les  etfels  voitures  sur  les  canaux 
uu  droit  qui,  perçu  au  prolit  de  la  nation,  pour- 
voira aux  frais  d'entretien  desdits  canaux  et  au 
remboursement  des  sommes  empruntées  pour 
leur  confection? 

La  plupart  des  fonds  empruntés  par  les  pays 
d'états  ont  servi  aux  besoins  de  la  nation,  jugez- 
(n  par  la  conduite  du  gouveinemeui;  il  était  si 
convaincu  de  la  destination  de  ces  emprunts  que, 
j)Our  aider  à  les  rembourser,  il  cédait  annuelle- 
ment à  la  Bourgogne  les  droits  d'octrois  de  la 
Siône  ou  une  portion  sur  les  cruis  de  sel;  au 
Languedoc,  une  somm;;  de  1,693,000  livres  par 
an  ;  à  la  Bretagne,  une  somme  de  700,000  livres. 
N'était-ce  pas  reconnaître  la  part  qu'il  avait  eue 
à  l'emploi  de  ces  emprunts? 


En  rentrant  en  possession  des  droits  et  des 
impositions  aliénées  pendant  la  paix  en  faveur 
des  pays  d'états,  la  nation  a  contracté  l'obligation 
de  se  charger  de  leurs  dettes  ;  ce  poids  de  leurs 
dettes  se  trouve  allégé  par  l'union  de  leurs 
moyens  et  de  leurs  ressources,  par  l'abandon  de 
tous  leurs  effets  actifs,  d(î  toutes  leurs  propriétés 
publiques,  mobilières  et  immobilières. 

Voudriez-vous  encore  pour  ces  provinces  l'an- 
cien régime  qui  les  séparait  de  vous,  au  lieu  du 
nouveau  qui  les  en  rapproche  et  qui,  par  l'i- 
dentité d'intérêts,  vous  montre  en  leurs  habitants 
des  frères,  des  amis  et  non  pas  des  rivaux  ? 

En  admettant  le  reversement  sur  chaque  dé- 
partement de  la  portion  de  dettes  que  les  com- 
missaires-liquidateurs croiront  leur  appartenir, 
que  de  plaintes  vous  allez  faire  naître,  que  d'en- 
nemis nouveaux  vous  appelez  à  votre  Constitu- 
tion ? 

Que  répondrez-vous  aux  départements  qui  se 
diront  étrangers  aux  emprunts,  étrangers  à  leur 
emploi,  étrangers  à  leur  utilité? 

Que  répondrez-vous  surtout  aux  plaintes  des 
départements  qui,  pour  achever  de  se  former, 
auront  été  obligés  de  prendre  une  partie  de  leur 
arrondissement  dans  des  provinces  qui  n'étaient 
pas  pays  d'états  ? 

Sera-t-il  juste  d'associer  ces  derniers  venus 
au  payement  d'une  dette  à  laquelle  ils  n'auront 
pas  participé?  Ne  les  sortira-t-on  d'une  province 
sans  dette  que  pour  les  incorporer  dans  un  dé- 
partement endetté? 

Et  si,  pour  satisfaire  à  la  justice,  vous  ordon- 
nez de  soustraire  les  nouveaux  incorporés  au 
payement  des  dettes  qui  leur  sont  étrangères,  quel 
embarras  pour  les  administrateurs,  que  de  ger- 
mes de  querelles  et  d'inimitiés  entre  les  au  iii- 
nistrés,  quelle  complication  dans  toutes  les  opé- 
rations? 

Enfin,  après  avoir  élevé  leurs  charges  et  leurs 
contributions  au  niveau  des  vôtres,  vous  ne 
pouvez  pas  les  assujettir  encore  à  des  charges 
pariiculiéres,  vous  rompriez  à  leur  désavantage 
celte  égalité  que  vous  réclamiez  vainement  sous 
l'ancienne  administration  et  que  vos  lois  vous 
ont  garantie  à  tous. 

Votre  comité  des  finances.  Messieurs,  après  un 
examen  sérieux  des  raisons  imur  et  contre  la 
réunion  des  dettes  des  pays  d'étals  à  la  dette  na- 
tionale, a  cru  que  la  tranquilhié  publique,  la 
facilité  de  l'assiette  des  contributions,  leur  allé- 
gement pour  le  peuple  et  la  siireté  des  percep- 
tions, voulaient  qu'en  oubliant  les  erreurs  ou  les 
torts  du  régime  ancien,  on  le  suppléât  en  tout 
par  ce  régime  uniforme,  fraternel  et  amical  dont 
les  principes  sont  dans  vos  cœurs  et  dont  les 
effets  doivent  naître  de  vos  décrets. 

En  conséquence,  il  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
«  Art.  1".  Il  sera  incessamment  procédé  à  la 
liquidation  des  dettes  des  ci-devant  pays  d'étals, 
qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation. 

«  Art.  2.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états 
à  la  charge  de  la  nation,  toutes  celles  qui  auront 
été  contractées  pour  des  dépenses  d'utilité  géné- 
rale et  publique. 

«  Art.  3.  Néanmoins  il  ne  sera  admis,  au  rang 
desdiies  dettes  que  celles  qui  auront  été  autori- 
sées dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et  usi- 
tées dans  les  différentes  provinces. 

"  Art.  4.  Les  ci-devant  trésoriers  des  pays 
d'états  seront  tenus  de  remettre  sans  délai  aux 

commissaires  nommés  par  les  départements  des- 
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dits  pavs,  eo  exécution  du  décret  du  22  décembre 
dernier,  un  étal  exact  desdites  dett-s  et  d^  s  inté- 
rè's  qui  leur  sont  alloués;  et,  lesdits  commis- 
saires seront  également  tenus  de  certifier  lesJits 
états  et  de  représenter  les  délibérations,  titres  et 
pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts. 

«  Art.  5.  Les  porteurs  de  contrats  sur  les  ci- 
devant  pays  d'états  seront  ob  igés  de  les  repré- 
senter à  la  direction  de  la  liquidation  dans  le  dé- 
lai de  3  mois,  et  ne  seront  admis  à  en  toucher 
les  intérêts  qu'après  la  liquidation. 

«  Art.  6.  Les  intérêts  desdites  dettes  ainsi  vé- 
rifiées et  liquidées  seront  payés  aux  mêmes 
caisses  que  les  diverses  rentes  constituées  sur 
l'état,  et  les  créanciers  de  ces  dettes  jouiront 
comme  ceux  de  l'état  de  la  faculté  de  faire  re- 
constituer leurs  créances  si  bon  leur  semble. 

«  Art.  7.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus, 
toutes  les  propriétés  tant  mobilières  qu'immobi- 
lières appartenant  aux  ci-ilevant  pays  d'états  à 
titre  collectif,  seront  déclarées  domaines  natio- 
naux. » 

(L'Assemblée  ordonne  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  décret,  article  par  article.) 

M.  Garesehé,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  premier  ainsi  conçu  : 

Art.  1". 

•  11  sera  incessamment  procédé  à  la  liquida- 
tion des  dettes  des  ci-devant  pays  d'états,  qui 
doivent  être  à  la  charge  de  la  nation.  » 

Un  membre  :  Il  est  à  craindre  qu'on  puisse  in- 
duire des  termes  du  premier  article  :  dettes  qui 
doivent  être  à  la  charge  de  la  nation,  qu'il  en 
existe  qui  ne  sont  pas  à  sa  charge.  Je  demande 
donc  la  radiation  de  ces  mots. 

M.  liCgrand.  Je  soutiens  que  toutes  les  dettes 
des  pays  d'états  ne  doivent  pas  être  à  la  charge 
de  la  nation,  parce  qu'ils  ont  emprunté  au  lieu 
d'imposer,  et  qu'ils  se  sont  ainsi  donné  l'avan- 
tage de  ne  payer  qu'en  intérêts. 

M.  Bouche.  Je  prétends  au  contraire  que  le 
crédit  des  pays  d'états  a  été  la  ressource  du 
royaume,  et  que  c'est  leur  caution  qui  a  procuré 
les  emprunts  et  les  succès  qu'ils  ont  eus. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Les  dettes  des  pays 
d'états  proviennent  pour  la  plupart  d'emprunts 
faits  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par 
des  travaux  publics,  qui  sont  devenus  des  pro- 
priétés nationalt  s,  tandis  que  dans  les  pays  qui 
ne  sont  pas  d'états,  les  mêmes  dépenses  sont 
acquittées  par  le  Trésor  public,  et  ont  souvent 
donné  lieu  à  des  emprunts  nationaux  qui  soit 
maintenant  à  la  charge  des  ci-devant  provinces 
d'états  comme  des  autres  parties  de  l'Empire. 

J'ajoute  que  d'autres  portions  de  ces  dettes  ont 
été  contractées  pour  subvenir  au  remboursement 
d'un  grand  nombre  d'offices  que  les  pays  d'états 
avaient  remboursé  eux-mêmes  avant  la  Révolu- 
lion,  et  qui  seraient  remboursables  par  la  na- 
tion s'ils  subsistaient  encore  aujonrdhui.  Enfin 
j'ajoute  que  les  propriétés  foncières  et  mobi- 
lières que  les  pays  d'états  allaient  abandonner  à 
la  nation,  par  un  des  articles  proposés,  sont  dans 
beaucoup  de  provinces  de  cet  ordre  supérieur, 
et  même  en  valeur  à  la  veille  des  dettes  dont 
Tétat  va  être  obéré.  Je  conclus  à  l'adoption  de 
rarticle. 

4  6 


M.  de  Saint-Martin.  J'observe  que  l'ancien 
gouvernemeni  n'a  jamais  fait  de  remise  aux  pays 
d'états,  mais  bien  aux  généralités. 

M.  d'André.  Si  l'on  ne  paye  pas  les  dettes  des 
pays  d'états,  ils  ne  payeront  pas  les  intérêts, 
put-que  ayant  perdu  leurs  droits,  leurs  abon- 
nements et  leurs  privilèges,  il  se  trouve  qu'ils 
payent  le  double  des  autres  parties  du  royaume, 
ce  qui  serait  injuste. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  décrété). 

M.  Garesché,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  2  et  3  du  projet  de  décret,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Seront  réputées  dettes  de  pavs  d'états 
à  la  charge  delà  nation,  toutes  celles  qui  auront 
été  contractées  pour  des  dépenses  d'utilité  gé- 
nérale et  publique. 

«  Art.  3.  Néanmoins,  il  ne  sera  admis  au  rang 
desdites  dettes  que  celles  qui  auront  été  auto- 
risées dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et 
usitées  dans  les  diflérentes  provinces.  » 

M.  Ramel-IVogaret.  La  plupart  des  emprunts 
des  ci-devant  pays  d'états  ont  été  faits  pour  des 
établissements  pubUcs,  des  chemins,  des  ca- 
naux, dont  la  nation  a  profité,  et  que  ces  pays 
étaient  obligés  de  payer,  tandis  que  le  gouverne- 
ment les  payait  aux  autres  provinces.  Si  vous 
vouliez,  comme  le  comité  vous  le  propose,  éta- 
blir une  distinction  entre  les  dettes  contractées 
pour  des  dépenses  d'utilité  générale,  et  celles 
pour  des  établissements  d'une  utilité  moins  gé- 
nérale, on  ne  pourrait  calculer  dans  combien  de 
de  détails  cette  opération  vous  jetterait.  Il  fau- 
drait discuter  ces  intérêts  particuliers  de  pro- 
vince à  province,  de  ville  à  ville,  rétablir  des 
distinctions  politiques  anéanties,  répandre  dans 
les  départements  di  s  germes  de  haines,  d'inimi- 
tiés. Je  demande  que  toutes  les  dettes  quelcon- 
ques des  ci-devant  pays  d'états,  autorisées  dans 
ks  formes  alors  prescrites,  soient  à  la  charge  de 
la  nation. 

M.  Vernier.  Je  crois,  en  effet,  qu'il  serait  trop 
rigoureux  de  faire  supporter  aux  pays  d'états 
mêmes,  les  dettes  qui  n'auraient  pas  eu  pour 
objet  des  dépenses  d'utilité  absolument  générale. 
Nous  avons  rompu  le  pacte  qui  nous  liait  à  ces 
pays,  en  supprimant  leurs  privilèges  ;  nous  fai- 
sons avec  eux  une  association  nouvelle  sous 
l'auspice  de  la  liberté,  et  pour  le  bonheur  com- 
mun. Quand  ils  nous  font  le  sacrifice  de  tous 
leurs  anciens  avantages,  serait-il  juste  de  refuser 
de  participer  à  leurs  charges  ?  Quand  le  bon- 
heur de  tous,  quand  l'égalité  fait  la  base  de  la 
nouvelle  association,  seraii-il  juste  de  les  grever 
du  poiJs  d'une  double  imposition  ? 

M.  Buzot.  Je  remarque  avec  le  préopiaantque 
la  nation  s'est  approprié,  qu'elle  a  déclaré  natio- 
naux la  plupart  des  établissements  publics  pour 
lesquels  a  été  contractée  cette  partie  des  dettes 
des  pays  d'états,  qu'on  voudrait  laisser  à  leur 
charge. 

M.  d'Estourmel.  Vous  ne  pouvez  yous  dis- 
penser de  comprendre  dans  le  même  article  les 
dettes  des  trois  provinces  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Cambrésis.  Ces  dettes  ont  été  reconnues 
lors  de  leur  réunion  à  la  Couronne,  et  sont  ga- 
ranties par  les  capitulations;  elles  n'avaient  pas 
de  formes  prescrites  pour  les  contracter. 

Je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  l'article  les 
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dettes  reconnues  à  l'époque  de  l'incorporation 
des  provinces  dans  l'Etat. 

M.  Garesclié,  rapporteur.  Je  pro|)Ose,  d'après 
les  observations  qui  viennent  d'être  faites,  de 
réunir  les  articles  2  et  3  et  de  rédiger  comme 
suit  le  nouvel  article. 

Art.  2  (Art.  2  et  3  du  projet). 

«  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à  la 
charge  de  la  nation,  toutes  celles  qui  ont  été 
autorisées  dans  les  formes  ci-devant  prescrites 
et  usitées  dans  les  différentes  provinces,  ou  re- 
connueslors  des  réunions  des  différentes  provinces 
au  royaume.  »  {Adopté.) 

M.  Garesché,  rapporteur,  do  ne  lecture  de 
l'article  4  du  projet  de  décr't,  ainsi  conçu  : 

«  Les  ci-devant  trisoriers  de  pays  d'états  siront 
tenus  de  remettre  sans  délai  aux  commissaires 
nommés  par  les  déparlements  desdits  pays,  en 
exécution  du  décret  du  22  décembre  dernier, 
un  état  exact  desdites  dettes  et  des  intérêts  qui 
leur  sont  alloués;  et  lesiiits  commissaires  seront 
également  tenus  de  cerljlier  Icsdits  états,  et  de 
représenter  les  délibérations,  tildes  et  pièces  qui 
ont  autorisé  les  eoapriints.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  après  les  mots  : 
les  ci-devant  trésoriers,  cc'ux-ci  :  et  receveurs. 

M.  Garescfié,  rapportettr.  J'adopte  l'amende- 
ment et  jp  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  3  (Art.  4  du  projet). 

«  Les  ci-devant  trésoriers  et  receveurs  des  pays 
d'états  seront  tenus  de  remettre  sans  dé)ai  aux 
commissaires  nommés  par  les  départements  des- 
dits pays,  en  exécution  du  décret  du  22  décem- 
bre dernier,  un  état  exact  desdites  dettes  et  des 
intérêts  qui  leur  sont  alloués;  et  lesdits  commis- 
saires seront  éiralement  tenus  de  certifier  lesdits 
états  et  de  représenter  les  délibérations,  titres  et 
pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts.  »  {Adopté.) 

M.  Garesché,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Les  porteurs  de  contrats  sur  les  ci-devant 
pays  d'états  seront  obligés  de  les  représenter  à 
la 'direction  de  la  liquidation  dans  le  délai  tic 
3  mois,  et  ne  seront  admis  à  en  toucher  les  in- 
térêts qu'après  la  liquidation.  - 

M.  Despatys  de  pourteîlle.  La  ci-devant 
province  de  Bourgo^rne  avait  créé  des  offices 
d'élection  dans  les  viles  de  Mâcon  et  d'Auxerre  : 
comme  quelques  autres  pays  d'états  peuvent  se 
trouver  aans  la  mêaie  position,  je  demande  qu'on 
ajoute  à  l'article  que  les  porteurs  de  contrats  d'of- 
fices dont  la  finance  a  été  reniboMrsée  par  les 
ci-devant  pays  d'états  et  ensuite  aliénée  par  eux, 
soient  admis' à  la  liquidation. 

(Cet  amendement  est  iadopté.) 

M.  Garesché,  rapporteur.  En  conséquence, 
je  rédige  comme  suit  l'article  . 

Art.  4  ([Art  5  du  projet). 

«  Les  porteurs  de  contrats  sur  les  ci-devant 
pays  d'états,  et  d'offices  dont  la  finance  a  été 
originairement  remboursée  par  les  ci-devant 
pays  d'états  et  par  eux  aliénée,  seront  obligés  de 
les  représenter  à  la  direction  de  la  liquidation 
dans  le  délai  de  3  mois,  et  ne  seront  admis  à  en 


toucher  les  intérêts   qu'après  la  liquidation.  » 

{Adopté.) 

M.  Garesché,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  6  et?  du  projet,  ainsi  conçus  : 

Art  5  (Art.  6  du  projet). 

«  Les  intérêts  des  lites  dettes  ainsi  vérifiées  et 
liquidées  seront  payés  aux  mêmes  caisses  que 
les  diverses  rentes  constituées  sur  l'Etat;  et  les 
créanciers  de  ces  dettes  jouiront,  comme  ceux 
de  l'Etat,  de  la  faculté  de  faire  reconstituer  leurs 
créances,  si  bon  leur  semble.  »  {Adopté.) 

Art.  6  (Art.  7  du  projet). 

«  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  tontes 
les  propriétés,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
appartenant  aux  ci-devant  pays  d'états  à  titre 
collectif,  sont  déclarées  domaines  nationaux.  » 

{Adopté.) 

M.  d'André.  Dans  la  ci-devant  Provence,  il 
y  avait  deux  pays  d'états  très  distincts,  c'est-à- 
dire,  le  comte  de  Provence,  et  Marseille  et  terres 
adjacentes;  ils  faisaient  des  états  à  part  qui 
n'avaient  rien  de  commun,  sinon  de  partager  le 
fardeau  des  impositions. 

La  ville  de  Marseille  et  terres  adjacentes  ont 
été  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les 
états  de  Provence.  Elles  ont  été  obligées  d'em- 
prunter aussi  pour  le  compte  du  roi,  et  Mar- 
seille doit  être  considérée  exactement  sous  le 
rapport  d'un  état  à  part,  parce  qu'effectivement 
c'est  un  état  à  part.  Je  demande  donc  que  ses 
dettes  soient  également  à  la  charge  de  la  nation, 
cette  vilie  ayant  emprunté,  non  comme  munici- 
palité, mais  comme  pays  d'état. 

M.  Garesché,  rapporteur.  Je  réponds  au  préo- 
pinant que  la  ville  de  Marseille  n'a  point  envoyé 
d'états  de  ses  dettes  comme  pays  d'état  et  que,  en 
consé  juence,  elle  n'est  point  comprise  dans  l'énu- 
mération  des  pays  d'états,  qui  a  été  soumise  à 
l'Assemblée. 

Si  on  accueille  la  demande  de  la  ville  de  Mar- 
seille, on  ne  pourra  vraisemblablement  pas  se 
dispenser  d'accueillir  les  demandes  de  toutes  les 
villes  de  France  qui  ont  des  dettes  particulières. 
Alors  vous  verriez  votre  dette  nationale  s'aug- 
menter de  3  ou  400  millions,  par  cette  réunion. 
Lyon,  Marseille,  Paris,  qui  sont  les  villes  les  plus 
endettées  viendront  vous  présenter  leur  état 
passif.  Les  départements  du  Lot  et  de  l'Aveyron 
sont  aussi  dans  le  même  cas.  Ainsi  il  faut  at- 
tendre la  même  réclamation  de  toutes  les  villes, 
et  je  ne  vois  pas  même  de  raison  pour  empêcher 
de  la  rejeter. 

M.  Castellanet.  Il  m'est  bien  difficile  de 
comprendre  pourquoi,  dans  le  moment  oii  l'As- 
semblée vient  de  décréter  que  les  dettes  des  pays 
d'états  sont  à  la  charge  de  la  nation,  Marseille 
et  terres  adjacentes,  qui  n'est  qu'un  pays  d'états 
dont  les  capitulations  et  les  traités  d'alliance  avec 
la  France  ont  été  les  mêmes  que  ceux  de  la  Pro- 
vence ;  je  ne  puis  comprendre,  dis-je,  pourquoi 
Marseille  et  terres  adjacentes  seraient  exceptées 
de  la  faveur  du  décret  qui  vient  d'être. rendu.  Je 
suis  même  persuadé  que  l'intention  de  l'Assem- 
blée était  tout  autre  avant  que  cette  question 
lût  élevée. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  la  jjétition 
de  la  ville  de  Marseille  soit  renvoyée  au  moment 
oti  l'Assemblée  nationale  examinera  si  elle  doit 
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payer  la  dette  des  villes  ou  non.  Pour  moi,  je 
pense  qu'il  est  impossible,  dans  l'orlre  actuel, 
après  ia  destruction  des  droits  d'octroi,  après 
l'établissement  du  nouveau  genre  d'impôts,  que 
la  nation  ne  se  charge  pas  des  dettes  des  villes. 

M.  de  Sînéty.  Ce  n'est  pas  comme  munici- 
palité, mais  comme  pays  d'états  que  Marseille  a 
emprunté. 

M.  llartîneaa.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  reçu  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  l'existence  do  ses  états  et 
ia  nature  de  ses  dettes. 

M.  de  liacliëze.  La  Haute-Guyenne  a  eu  la 
permission,  en  1785,  d'emprunter "150,000  livres 
remboursables  en  20  années.  En  vertu  des  ar- 
ticles que  vous  venez  de  décréter,  la  dette  con- 
tractée, en  vertu  de  lettres  patentes,  par  Fadmi- 
nlstraiion  de  la  Haute-Guyenne,  doit  être  déclarée 
nominativement  dette  nationale. 

Je  m'appuie,  à  cet  égard,  sur  le  principe  que 
vous  venez  de  consacrer  dans  l'article  premier, 
d'après  lequel  toutes  les  dettes  des  pays  d'états, 
contractées  selon  les  formes  prescrites  au  mo- 
ment oîi  elles  lont  été,  ont  été  déclarées  dettes 
nationales.  J'ai  ajouté  que  le  montant  de  la  dette, 
pour  laquelln  je  réclamais,  avait  été  employé  à 
des  objets  d'utilité  généiale  et  publique;  qu'il 
avait  servi  à  accélérer  la  confection  de  plusieurs 
grandes  routes  communiquaiit  à  des  villes  prin- 
cipales ;  que  si  elles  n'étaient  pas  faites,  il  fau- 
drait que  la  naiion  les  fît;  et  (jue  celte  dette 
devait  d'autant  plus  être  regardée  comme  dette 
nationale,  que  c'était  le  gouvernement  qui  avait 
invité  à  la  contracter  et  que,  en  même  temps 
qu'on  employait  les  fonds  de  l'emprunt,  la  pro- 
vince contribuait  pour  îles  sommes  très  fortes, 
même  plus  fortes  que  celles  pour  lesquelles  on 
contribuait  ailleurs,  puisque  le  ci-devant  clergé 
et  la  ci-rlevant  noblesse  payaient,  pour  cet  objet, 
un  quinzième  en  sus  de  leurs  décimes  et  de  leur 
capitation. 

M.  Ijambel  appuie  celte  proposition  et  de- 
mande qu'où  ajoute  au  premier  article,  après  le 
mot  :  M  pays  d'états  »,  ceux-ci  :  «  et  administra- 
tions provinciales.  » 

M.  liatteax.  Je  demande  que  les  dettes  légi- 
timement contractées  par  la  ci-devant  adminis- 
tration du  Boulonnais  soient,  comme  celles  de 
la  Haute-Guyenne,  déclarées  dettes  nationales. 

Un  membre  demande  que  ces  diverses  récla- 
mations soient  renvoyées  au  comité  des  tiiiances. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  ces  diverses 
réclamations  au  comité  des  Qnances  pour  en 
rendre  compte  lorsqu'il  aura  reçu  les  mémoires 
sur  la  quotité  des  dettes,  leur  nature  et  les  titres 
qui  établissent  les  prétentions  respectives.) 

M.  de  Crillon  jeune.  Messieurs,  vous  venez 
de  classer  parmi  la  dette  nationale  celles  des 
pays  d'états  ;  vous  avez  ordonné  qu'on  procédât 
à  leur  liquidation;  il  résultera  de  cette  disposi- 
tion la  nécessité  de  160  millions  de  plus  d'as.-i- 
gnats.  Je  crois  que  le  moment  est  venu  d'adop- 
ter une  mesure  qui  me  parait  imi)ortante,  et  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre.  Je 
regarde  comme  une  vérité  incontestable  que  les 
assignais  ont  sauvé  la  France;  ils  valent,  selon 
moi,  les  métaux  les  plus  précieux.  {Murmures  à 


droite.  —  Applaudissements  à  gauche.)  Mais  plus 
leur  valeur  est  réelle,  plus  il  importe  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  qu'elle  ne  puisse 
être  justement  affaiblie. 

C'est  d'après  cela.  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur 
de  faire  à  l'Assemblée  l'observation  suivante  : 

Il  règne  une  latitude  immense  dans  l'évalua- 
tion des  domaines  nationaux;  il  n'est  pas  rare 
de  les  entendre  le  même  jour  estimer  depuis  2 
jusqu'à  5  milliards. 

Depuis  4  ou  5  mois,  les  districts  sont  en  pleine 
activité  pour  procéder  à  la  vente  des  domaines 
nationaux  ;  il  est  impossible  que  maintenant  ils 
n'aient  pas  une  connaissance  très  approximative 
de  la  valeur  des  domaines  compris  dans  leur 
circonscription.  Je  demande,  pour  éloigner  le 
vague  des  estimations  des  domaines  nationaux, 
que  le  comité  îles  finances  et  le  comité  d'aliéna- 
tion soient  chargés,  de  la  part  de  l'Assemblée, 
d'écrire  à  chaque  district,  et  par  une  lettre  im- 
primée l'opération  ne  serait  pas  longue,  pour  lui 
demander  la  valeur  approximative  des  domaines 
nationaux  compris  dans  son  étendue. 

On  y  distinguera  les  domaines  natio  aux  dont 
vous  avez  déerélé  la  \ente,  et  les  (lomaines  na- 
tionaux sous  bois,  que  vous  avez  réservés,  et  que 
vous  avez  dit  ne  point  devoir  être  vendus.  Je 
sais  bien  que  vous  n'aurez  pas  par  là  une 
connaissance  mathématique  de  leur  valeur;  mais 
je  dis  que  vous  en  aurez  une  approchant  beau- 
coup de  la  vérité,  qui  fera  évanouir  les  djutes 
que  quelques  personnes  voudraient  répandre,  et 
donnera  au  contraire  une  connaissance  très  sa- 
tisfaisante de  l'immense  valeur  des  domaines  na- 
tionaux. {Applaudissements.) 

Cette  connaissance  approxi  native  des  domai- 
nes nationaux  ne  peut  pas  être  une  longue  opé- 
ration; car  il  n'y  a  point  de  directoire  qui,  dans 
deux  jours,  ne 'puisse  le  faire;  et  en  prenant 
pour  exemple  le  district  le  plus  éloigné,  je  crois 
que  d'ici  à  3  semaines  la  nation  pourra  je  le  répète, 
avoir  une  connaissance  estimative  de  la  v.il-ur 
des  domaines  nationaux.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Prieur.  Je  demande  que  la  motion  soit 
rédigée  en  décret  impératif,  et  que  les  districts 
soient  tenus  d'envoyer  l'état  dans  le  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  réception  du  décret. 

M.  dé  Crillon  jeune.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  propose  : 

'<  L'Assemblée  nationale  désirant  connaître, 
par  approximation,  la  valeur  des  domaines  natio- 
naux qui  sont  le  gage  des  assignats,  décrète  que 
les  directoires  de  tous  les  districts  du  royaume 
seront  tenus  d'envoyer  au  comité  d'aliénation, 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  à  compter 
de  ce  jour,  l'état  de  la  valeur  présumée  de  tous 
les  domaines  nationaux  compris-  dans  leur  cir- 
conscription ;  ils  sépareront,  dans  leur  évaluation, 
la  valeur  des  biens  dont  les  décrets  ordonnent  la 
vente  et  celle  des  bois  et  forêts  et  droits  incor- 
porels, dont  les  décrets  ont  ordonné  la  conserva- 
tion. »  {Adopté.) 

M.  WjegranA,  au  nom  du  comité  ecclésiastique  {\), 
Messieurs,  dfux  de  vos  décrets  sur  le  trai  ement 
des  curés  supprimés,  soit  qu'ils  acceptent  des 
fonctions  pub  iques  dans  le  ministère,  soit  qu'ils 
renoncent  à  ces  fonctions,  sont  interprétés  dune 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  ce  rapport. 
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manière  très  abusive  ;  et,  il  faut  en  convenir,  la 
lettre  de  ces  décrets  paraît  se  prêter  à  cette  inter- 
prétation. 

Par  le  titre  III  de  votre  décret  du  24  août  1790, 
vous  avez  tixé  les  dilféreuts  traitements  des  mi- 
nistres de  la  religion. 

Dans  la  fixation  du  traitement  des  curés,  vous 
avez  considéré  la  population  des  villes  et  bourgs 
de  leur  résidence,  et  vous  l'avez  gradué  d'après 
cette  population. 

Rien  de  si  juste  que  cette  graduation,  relative- 
ment aux  pasteurs  des  cures  conservées. 

Mais,  par  votre  décret  du  18  octobre  1790,  vous 
avez  pris  en  considération  les  curés  des  paroisses 
supprimées  et  vous  avez  fixé  leur  traitement 
dans  deux  cas  bypolhétiques  : 

1°  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  accepter  des 
fonctions  de  vicaires,  soit  près  des  évêques,  soit 
près  des  curés,  lorsque  leurs  cures  se  trouvaient 
comprises  dans  la  circonscription  de  l'église  ca- 
thé  irale  ou  de  la  paroisse  conservée  ; 

2°  Dans  celui  où.  ils  ne  voudraient  point  accep- 
ter les  fonctions  de  vicaires. 

Dans  le  premier  cas,  par  l'article  8,  vous  leur 
aviz  accordé  la  totalité  du  traitement  dont  ils 
auraient  joui,  ainsi  que  des  logements  et  jardins, 
dont  ils  auraient  conservé  la  jouissance,  s'ils 
n'eussent  pas  été  supprimés. 

Dans  le  second,  vous  avez  réduit  leur  traite- 
ment aux  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient 
joui,  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés,  en  fixant 
néanmoins  le  maximum  de  ce  traitement  à  2,400  li- 
vres. 

La  difficulté  qui  s'élève  sur  l'exécution  de  ces 
dispositions  est  de  savoir  si,  par  la  jouissance 
conservée  en  totalité  dans  le  premier  cas  et 
réduite  aux  deux  tiers  dans  le  second,  l'Assem- 
blée nationale  a  entendu  le  traitement  qui  a  été 
déterminé  par  la  constitution  civile  du  clergé,  ou 
seulement  le  traitement  dont  jouissaient  les  curés 
avant  cette  constitution. 

Si  l'on  admettait  la  |)remière  interprétation, 
il  en  résulterait  des  abus  énormes. 

En  effet,  dans  une  infinité  de  villes  dont  la  po- 
pulation n'excède  pas  10  à  15,000  âmes,  il  exis- 
tait 15  et  même  20  paroisses.  Elles  se  trouvent 
aujourd'hui  réduites  à  3  ou  4.  La  plupart  de  ces 
curés  jouissant  à  peine  d'un  revenu  de  7  à 
800  livres  serait-il  juste,  lorsqu'ils  sont  sans 
fonctions,  de  doubler,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances, le  traitement  qu'ils  avaient  ci-devant, 
lorsqu'ils  étaient  fonctionnaires  ecclésiastiques? 

Nous  prendrons  au  hasard  deux  exemples  : 

La  ville  de  Soissons  n'a  pas  une  population  de 
plus  de  12,000  fîmes.  11  y  avait  12  paroisses;  elles 
sont  réduites  à  2. 

La  ville  de  Bourges,  peuplée  d'environ 
18,000  âmes,  avait  16  cures;  elles  sont  réduiies 
à  4. 

Ces  cures,  les  unes  dans  les  autres,  défalca- 
tion faite  du  casuel,  que  vous  avez  supprimé,  ne 
valaient  pas  800  livres  de  revenu. 

Si  l'on  suivait  la  fixation  du  traitemejit  déter- 
miné par  la  constiiution  civile  du  clergé,  il  en 
résulterait  que  cliacun  de^  10  curés  supprimés  à 
Soissons  et  des  12  curés  supprimés  à  Bourges, 
aurait  un  traitement  dont  le  mi7iimum  serait 
de  2,000  livres,  même  en  n'acceptant  aucunes 
fonctions,  c'est-à-dire  que  leur  traitement  pour 
ne  rien  faire,  excéderait  de  plus  du  double  celui 
qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  livrés  aux  péni- 
bles travaux  du  sacerdoce. 

Vous  n'avez  certainement  pas  eu  cette  inlen- 
lion;  elle  serait  abusive  dans  une  multitude  de 


circonstances  ;  elle  serait  aussi  injuste  dans  quel- 
ques autres  :  car  il  pourrait  te  trouver  des  cas 
ou  des  curés  supprimés,  jouissant  d'un  revenu 
plusconsidérablequeceluiquiaétédélerminépour 
le  clergé  futur,  auraient  droit  à  un  traite:iient  plus 
considérable;  et  c'est  l'esprit  dans  lequel  est 
lendu  votre  décret  du  24  juillet  1790,  suc  le  trai- 
tement du  clergé  actuel. 

En  un  mot,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  rap- 
port, vous  ne  devez  aux  prêtres  ci-devant  func- 
tionnaires,  dont  les  églises  sont  supprimées,  un 
revenu  plus  considérable  que  celui  dont  iis  jouis- 
saient quand  ils  remplissaient  ces  fonctions. 

Votre  comité  ne  saurait  vous  exprimer  à 
quel  point  il  est  pressant  de  prendre  à  cet  égard 
une  prompte  détermination.  Il  est  journellement 
consulté  par  les  départements,  qui,  incertains 
sur  l'interprétation  de  la  loi,  résistent  tous  à 
fixer  aux  curés  supprimés  un  traitement  aussi 
abusif.  11  en  résulterait  encore  un  inconvénient 
bien  majeur;  c'est  que  les  évèques  et  les  curés 
conservés  se  trouveront,  la  plupart  du  temps, 
privés  de  coopérateurs  utiles,  qui  préféreront 
consommer  dans  l'inaction  un  revenu  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'ils  avaient  précédemment. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  ecclé- 
siastique vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Art.  1«'.  Le  traitement  acconii^  par  les  arti- 
cles 6  et  7  du  décret  du  18  octobre  1790,  dans 
les  cas  portés  par  lesdits  articles,  ne  doit  et  ne 
peut  être  fixé  que  sur  les  revenus  ilonl  jouis- 
saient les  curés  supprimés,  avant  la  fixation  du 
traitement  accordé  au  clergé  futur  par  le  décret 
du  24  août  1790. 

«  Art.  2.  Dans  la  fixation  du  revenu  des  cuiés 
supprimés  ne  sera  pas  compris  le  casuel  qu'ils 
percevaient  avant  sa  suppression. 

«  Art.  3.  Néanmoins  Tarlicle  lOdu  titre  1"  du 
décri  t  du  24  juillet  1790,  sera  exécuté  vis-à-vis 
lesdits  curés  sujiprimés.  En  consé  luence,  mênia 
dans  le  cas  où  ils  ne  voadiaient  pas  accepter  des 
places  de  vicaires,  leur  traitement  n'éprouvera 
aucune  réduction,  lorsque  leurs  revenus  nexcé- 
deront  [)as  1,000  li'>res;  .=  ans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre cette  somme  lorsque  leurs  anciens  revesius 
ne  l'atieignaient  pas. 

«  Art.  4.  Ils  jouiront  pareillement,  en  consJ- 

3uence  dudit  article,  de  l'excédent  de  la  totalité 
u  revenu  qu'ils  avaient;  à  condition,  toutefois, 
que  la  totalité  de  leur  traitement  ne  pourra  excé- 
der le  maximum  de  6,000  livres,  quel  qu'ait  été 
leur  revenu,  dans  le  cas  où  ils  auraient  accepté 
des  places  de  vicaires  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  pré- 
féreraient de  n'exercer  aucune  fonction,  lemaxi- 
mum  de  leur  pension,  quel  qu'ait  été  leur  revenu, 
sera  de  2,400  livres,  aux  termes  de  l'article  6  du 
décret  de  18  octobre  1790. 

«  Art.  5.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions 
du  présent  article,  ceux  qui,  ayant  obtenu  des 
pensions  de  retraite  sur  des  bénéfices  dont  ils 
étaient  titulaires,  autres  que  des  cures,  accepte- 
raient des  places  de  vicaires,  des  évê  ^uesou  curés, 
ou  qui  seraient  pourvus  de  cures;  ils  conserve- 
ront les  po!  tiens  de  leurs  pensions,  qui  leur  sont 
conservées  par  les  piécédents  décrets,  dans  le 
cas  où  ils  accepter.iient  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, et  les  i  éuniront  aux  traitements  attachés  à  ces 
fonctions. 

<t  Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  'lécrit  ne 
Sent  applicables  qu'aux  curés  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

(Ladiscussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret.) 
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M.  Despatys  de  Courteilles.  Je  crois  pouvoir 
assurer  l'Assemblée  qu'il  a  été  dans  rinteation 
du  comité  que  les  curés  supprimés  seraient  au 
moins  en  possession  du  minimum  ai  cordé  par  la 
constitution  civile  du  clcrgt',  en  sorte  qu'à  tout 
événement  les  curés  qui  ne  voudraient  pas  accep- 
ter de  fonctions  ecclésiasliques  auraient  toujours 
au  moins  800  livres,  qui  sont  les  deux  tiers  des 
1,200  livresdécrétées  pour  maj;i»iu/n.  Je  crois  doni! 
que  l'Assemblée  doit  adopter  cette  proposition 
par  amendement  :  elle  sauve  les  injustices  très 
manifestes  qui  résuUeraieut  du  décret  que  l'on 
vous  propose. 

M.  liCgrand.  J'adopte  l'amendement. 

M.  Dc!»patys  de  Courleilles.  Je  propose 
encore  un  second  amendemeot  qui  paraît  égale- 
ment dans  l'intention  de  l'Assemblée  :  il  est  rela- 
tif aux  curés  ci-devant  réguliers.  Vous  vous  rap- 
pelez que  vous  les  avez  assimilés  tout  à  fait  aux 
curés  séculiers.  Vous  avez  enlevé  à  ces  curés  régu- 
liers la  faculté  qu'ils  avaient  précédemment 
d'abdiquer  leurs  cures  en  rentrant  dans  leurs 
couve  ts,  et  d'y  jouir  de  tous  les  avantages, 
comme  de  supporter  toutes  les  obligations  de  la 
vie  monastique. 

Vous  leur  présentez  une  perspective"de  1,200  li- 
vras au  moins  ;  mais,  si  vous  leur  otez  leurs  cures, 
je  crois  que  vous  devez  au  moins  dans  ce  cas-là 
les  rétablir  dans  tous  leurs  droits  da  membres  de 
ci-devant  commuiiautés  ecclésiastiques.  Je  crois 
qu'on  peut  laisser  aux  curés  réguliers  s  ipprimés, 
et  qui  n'accepteront  po  nt  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, le  choix  de  recevoirleur  traitement  comme 
curés  supprimés  ou  comme  ci-devant  religieux. 

M.  l'abbéX...  Ilyauiieclassede  curés  qui  n'a 
pas  été  prise  en  considération  :  ce  sont  ceux  qui 
n'ont  jamais  joui,  lorsqu'ils  étaient  curés  dans 
leur  monastère,  d'aucune  espèce  de  revenus  dé- 
terminés; de  façon  que,  s'il  y  avait  des  revenus 
attachés  à  leur  cure,  ces  revenus  étaient  confjn- 
dus,  soit  dans  la  mense  conventuelle,  soit 
danslamense  abbatiale.  Maintenantque  ces  curés 
sont  réguliers,  ou  que  plusieurs  d'entre  eux  sont 
supprimés,  il  est  question  de  déterminer  une 
base  d'api  es  laquelle  il  leur  sera  affecté  un  trai- 
tement. 

En  conséquence,  je  dem;\nde  que  ces  curés,  re- 
ligieux conventuels,  dont  les  cures  sont  suppri- 
mées, et  dans  le  cas  qu'ils  n'acceptent  aucune 
fonction,  soient  renvoyés  à  la  pension  des  reli- 
gieux de  leur  ordre  pour  la  recevoir  conformé- 
ment à  vos  anciens  d  ■•crets. 

M.  Bourdon.  Je  propose  de  proportionner  le 
traitement  des  curés  supprimés  sur  ceux  dont 
ils  jouissaient  en  1790.  Il  me  semble  que  c'est 
d'une  souveraine  justice.  Il  est  à  présumer  que 
les  curés  supprimés  n'avale  it  que  la  portion  con- 
grue, et  n'avaient  par  conséquent  que  700  livres, 
et  que  le  revenu  de  ces  curés  ne  consistait  que 
dans  le  produit  du  casuel. 

Aujourd'hui  que  vous  avez  supprimé  le  casuel, 
il  s'ensuit  que  le  traitement  des  curés  supprimés 
se  réduit  maintenant  à  700  livres.  Je  demande 
s'il  est  possible  qu'un  homme  de  60  à  70  ans, 
forcé  d'abandonner  sa  cure,  puisse  subsister 
avec  une  somme  de  700  livres.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, qu'il  est  de  toute  justice  de  donner  aux 
curés  supprimés  de  50  à  60  ans  au  moins 
1,000  livres;  à  rùgede60ans,aumoinsl,2001ivres. 

1"  Séhie.  t.  XXIV. 
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M.  Legrand,  rapporteur.  J'adopte  les  deux 
amendements  de  M.  Despaiys. 

M.  lloreau.  Je  crois  que  vois  n'irez  aux 
voix  que  par  la  question  préalable;  et  en  effet, 
Messieurs,  c'est  inouï  que,  par  des  vues  d'intérêt, 
l'on  jiropose  à  une  nation  aussi  grande  de  re- 
venirsur  les  dispositionsdu  décret  dont  ilestques- 
tion.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  interpréta- 
tion, lorsque  la  lui  est  formelle,  pour  diminuer  le 
bicn-êtredeces  individus  dont  vous  avez  réduit  le 
sort  par  des  vues  d'économie  politique.  Ainsi  je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  rejette  le  plan  du 
comité. 

M.  Jlartineaa.  Gène  sont  point  des  vues  d'é- 
conomie qui  doivent  vous  déterminer  à  revenir 
sur  un  décret  que  vous  avez  porté,  qui  a  été  sanc- 
tionné et  publié  ;  c'est  uniquement  la  question 
qui  nous  est  présentée,  et  sur  la  juelle  le  décret 
antérieur  garde  le  silence.  C'est  véritablement 
votre  intention  que  le  comité  saisit.  Aufsi  jele- 
mandeque,  sans  avoir  égard  à  la  question  préa- 
lable proposée  par  M,  Moreau,  on  mette  aux  voix 
le  projet  de  décret.  11  est  juste,  il  est  nécessaire. 

(L'Assenblée  décrète  que  le  projet  du  comité 
sera  discuté  article  par  article). 

M.  Legrand,  rapporteur,  donne  lecture  de* 
articles  1  et  2  ainsi  conçus  : 

Art.  1^'. 

«  Le  traitement  accordé  par  les  articles  6  et  7 
du  décret  du  18  octobre  1790,  dans  les  cas  por- 
tés par  lesJils  articles,  ne  doit  et  ne  peut  être 
fixé  que  sur  les  revenusdont  jouissaient  les  curés 
supprimés  avant  la  fixation  du  traitement  accordé 
au  clergé  futur,  par  le  décret  du  24  août  1790.  » 
(Adopté.) 

Art.  2 

a  Dans  la  fixation  du  revenu  des  curés  sup- 
primés, ne  sera  pas  compris  le  casuel  qu'ils  per- 
cevaient avant  sa  suppression.  »  (Adopté.) 

M.  Legrand,  rapporteur.  J'ajoute  à  l'article  3 
la  disposition  suivante  :  «  Mais  s  ulement  la 
somme  de  800  livres,  quelque  mo.iique  qu'ait  été 
leur  précédent  revenu,  ou  quandils  n'en  auraient 
eu  d'à  itre  que  leur  casuel  »,  et  je  réJigi  comme 
suit  l'article  ;    . 

Art.  3. 

«  Néanmoins  l'article  10  du  titre  H  du  décret 
du  24  juillet  1790  sera  exécuté  vis-à-vis  lesdils 
curés  supprimés.  En  conséquence,  même  dans  le 
cas  où  ils  ne  voudraient  accepter  des  places  de 
vicaire-,  leur  traitement  n'éprouvera  aucune  ré- 
duction lorsque  leurs  revenus  n'excéderont  pas 
1,000  livres,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  cette 
somme  lorsque  leurs  anciens  revenus  ne  l'attei- 
gnaient pas  ;  mais  seulement  la  somrue  deSOO  livres 
quelque  modiq  le  qu'ait  été  leur  précédent  re- 
venu, ou  quand  ils  n'en  auraient  eu  d'autre  que 
leur  casuel.  »  (Adopté.) 

M.  Legrand,  rapporteur.  Je  propose  ici  un 
article  additionnel  qui  donne  satisfaction  à  un 
amendement  de  M.  ûespatys;  le  voici  : 

Art.  4  (nouveau). 

«  Dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des  places 
de  vicaires,  leur  traitement,  quelque  modique 
qu'ait  été  leur  revenu,  ne  pourra  être  au-dessous 
de  1,200  livres.  «  (Adopté.) 
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M.  Liegrand,  rapporteur,  doDoe  lecture  de 
l'ariicle  suivant  : 

Art.  5  (art.  4  du  projet). 

«  Ils  jouiront  pareillement,  en  conséquence 
dudit  article,  de  l'excédent  de  la  totalité  du  re- 
venu qu'ils  avaient,  à  condition  toutefois  que  la 
totalité  de  leur  traitement  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  6,000  l.quel  qu'ait  été  leur  revenu, 
dans  le  cas  oii  ils  iiuraient  accepté  des  places  de 
vicaires  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  préféreraient 
n'exercer  aucune  fonction,  le  maximum  de  leur 
pension,  quel  qu'ait  été  leur  revenu,  sera  de 
2,400  livres  aux  termes  de  l'article  6  du -décret 
du  18  octobre  1790.  »  {Adopté.) 

M.  Eteçrand,  rapporteur.  Voici  encore  un  ar- 
ticle additionnel  qui  renferme  des  amendements 
proposés  lors  du  commencement  de  la  discus- 
sion et  qui  deviendrait  l'article  6  : 

«  Les  curés  conventuels  supprimés  qui  n'a- 
vaient ni  revenus,  ni  traitement,  jouiront  de  la 
pension  décrétée  pour  les  religieux  de  leur  or- 
dre ;  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des  places 
de  vicaires,  les  précédents  décrets  rendus  relati- 
vement à  eux  auront  leur  exécution.  » 

M.  Martînean.  Je  demande  que  cet  article 
soit  général  à  tous  les  curés  réguliers  et  non  pas 
seulement  aux  prêtres  conventuels. 

Il  faut  donc  dire  purement  et  simplement: 

Art.  6  (nouveau). 

«  Les  curés  réguliers  supprimés  auront  la  fa- 
culté de  prendre  le  traitement  qui  leur  est  ac- 
cordé par  le  présent  décret,  ou  la  pension  qui  a 
été  réglée  pour  les  ci-devant  religieux  de  leur 
maison  ou  congrégation.  »  {Adopté.) 

M.  liCgrand,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  5  et  6  du  projet  qui  deviennent  articles  7 
et  8;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  7  (art.  5  du  projet). 

c  Ne  sont  compris,  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5,  ceux  qui,  ayant  obtenu  des  pensions  de 
retraite  sur  des  bénéfices  dont  ils  étaient  titu- 
laires, autres  que  des  cures,  accepteraient  des 
places  de  vicaires  des  évoques  ou  curés,  ou  qui 
seraient  pourvus  de  cures  ;  ils  conserveront  lés 
portions  de  leurs  pensions  qui  leur  sont  conser- 
vées par  les  précédents  décrets,  dans  le  cas  où 
ils  accepteraient  des  fonctions  ecclésiastiques 
et  les  réuniront  aux  traitements  attachés  à  ces 
fonctions.  »  {Adopté.) 

Art.  8  (art.  6  du  projet). 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont 
applicables  qu'aux  curés  qui  ont  piêté  le  ser- 
ment prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. »  {Adopté.) 

M.  Despatyg  de  Courteilles.  J'observe  qu'il 
convient  de  rendre  délinitif  le  décret  rendu,  il  y 
a  plusieurs  mois,  en  faveur  des  religieux  qui 
accepteront  des  places  de  vicaires  ou  curés,  et 
qui  leur  assure  une  partie  de  leur  pension  outre 
le  traitement  de  vicaire  ou  de  curé. 

Je  demande  que  cette  disposition  et  le  décret 
qui  vient  d'être  rendu  en  faveur  des  curés  sup- 
primés qui  accepteront  des  places  de  vicaires 
soient  étendus  aux  curés  supprimés  et  religieux 
qui  accepteront  des  emplois  dansTeuseigneoieut 
public. 


M.  Guultier-Bianzat.  Je  voudrais  d'abord 
que  la  faveur  de  ce  décret  s'étendît  à  ceux  de» 
curés  qui  entreront  dans  l'enseignement  public. 
Je  voudrais  aussi  qu'il  fût  commun  aux  religieux 
et  qu'ils  puissent  conserver  une  partie  de  leur 
traitement  de  religieux,  en  prenant  de  l'emploi 
soit  dans  les  collèges,  soit  dans  l'église. 

Je  demande  le  renvoi  au  conaité. 

M.  de  Choiseul-Praslm  fils.  Je  demande 
aussi  le  renvoi  au  comité  de  ce  qui  regarde  le 
traitement  des  aumôniers  des  régiments. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste! 
(Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  au 
comité  ecclésiastique.) 

M.  le  Président  donne  lecture  : 

1°  D'une  Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris^  du 
11  avril,  avec  l'état  des  adjudications  délinitives 
auxquelles  la  municipalité  a  procédé  les  4  el  9 
du  mois;  elles  montent  à  910,600  livres; 

2"  D'une  lettre  de  M.  Deschamps.,  député  à  l'As- 
semblée nationale.,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  appris  hier,  par  des  lettres  particulières, 
que,  sur  la  motion  de  M.  de  Sillery,  membre  du 
comité  des  recherches,  l'Assemblée  nationale 
vient  de  révoquer  le  congé  limité  qu'elle  m'avait 
accordé  pour  rairon  de  santé.  Je  puis  certitier 
que  ma  santé  est  toujours  mauvaise;  et,  c'est 
par  cette  raison  que  je  supplie  l'Assemblée  de 
me  dispenser  de  revenir  auprès  d'elle,  et  de  m'ac- 
corder  la  liberté  de  me  retirer  à  la  campagne 
jusqu'à  la  fin  de  la  législature,  mon  état  actuel 
ne  me  permettant  pas  de  continuer  mes  fonctions. 
Je  conserve  Tesiiérance  de  cette  liberté,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  mon  rappel  par 
votre  organe.  Monsieur  le  Président,  ou  par  celui 
du  comité  des  recherches. 

«  Je  vous  prie,  en  c  inséquence,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  renvoyer  la  présente 
lettre  au  comité  des  recherches,  avec  copie  de 
celle  que  j'ai  écrite,  le  5  avril,  au  procureur  syn- 
dic du  district  de  Lyon,  justificative  de  ma  con- 
duite inculpée  dans  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DesCIIAMPS.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
recherches.) 

M.  Colonua  de  Rocca,  député  de  Corse,  qui 
était  absent  par  congé,  fait  prévenir  l'Assembléa 
de  son  retour. 

M.  Boîssy-«l'A.nglas,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  adresse  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'Ariège,  ainsi  conçue  : 

<•  Messieurs, 

«  Jaloux  de  répondre  à  la  confiance  du  peuple 
et  pénétrés  de  vos  principes,  les  électetirs  du  dé- 
partement de  l'Ariège  viennent  d'élever  au  siège 
épiscopal  M.  Font,  curé  de  Serres.  Les  lumières 
de  ce  pasteur  vénérable,  ses  vertus,  son  attache- 
ment à  la  Constitution,  lui  avaient  couciné  l'es- 
time publique,  et  lui  ont  assuré  nos  suffrages  : 
nous  nous  empressons,  Monsieur  le  Président,  de 
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voiif?  aoooncer  qu'il  a  été  accueilli  par  les  accla- 
matiOQS  d'un  peuple  imine  ise. 

•  Cette  nouvelle  sera  agréable  aux  pères  de  la 
parie  et  les  convaincra  de  ooti'e  civisme,  du  res- 
pect que  nous  inspire  la  conslitulitn  civile  du 
clergé,  ch^^f-d'œavre  de  sagesse  qui,  en  régéné- 
rant la  religion,  ramènera  la  pureté  des  mœurs, 
et  avec  elle  l'ordre  et  la  paix  au  sein  dC;  fa- 
mille?. 

«  L'assemblée  électorale  sent  tout  le  prix  de  la 
liberté  qu<3  vous  lui  avez  rendue  :  elle  fait  hom- 
mage à  vos  travaux  de  sa  rero  -naissance  :  elle 
redoublera  «le  «èle,  de  vigilance  ei  de  prude  ice 
contre  les  ennemis  de  la  nation.  Elle  jure  à  vos 
décrets  une  fidélité  inviolable.  »  {Applaudisse- 
ments réitérés.) 

M-  B^issy-d^/liDglas,  secrétaire,  donne  lec- 
tu'^e  d'uuH  lettre  de  .V.  Duportail,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  révolte  des  soldats  du  67°  ré- 
giment, ci-deuant  Langueduc,  en  garnison  à  Fi- 
gea c. 

G^tte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Paris,  le  12  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

■  C'est  avec  une  douleur  profonde  que  je  me 
vois  obligé  d'informer  l'Assemblée  nationale  du 
renouvellement  des  scèn<  s  que  nous  croyio  ;s 
ne  plus  avoir  à  redouter.  Les  sollats  du  régi- 
ment ci-devant  Languedoc,  e)  garnison  à  Fit^eac, 
après  avoir  établi  certain^  s  réclamations,  vien- 
nent de  s'emparer  de  l'argent  contenu  dans  la 
caisse,  et  ont  forcé  le  conseil  d'administration 
d'envoyer  à  Monlaubun  convertir  en  argent  pour 
10,200"  livres  de  billets  :  le  tout  muûte  à 
25,000  livres. 

t  Les  détails  de  cette  affaire  sont  exposés  dans 
les  lettres  de  M.  de  Mané,  maréchal  de  camp, 
dont  je  joins  ici  des  copies.  L'Assemblée  vena 
au  moins  avec  plaisir  que  Us  officiers  et  sous- 
officiers  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
rappeler  les  soldats  aux  sentiments  de  l'honneur. 
Mais  ils  ont  été  inutiles  :  l'avarice,  ce  vice  si 
dangereux  dans  les  troupes  et  si  opposé  à  l'es- 
prit militaire,  l'a  emp  Drté  sur  leurs  exhortations  ; 
et  le  délit  a  été  consommé. 

«  Le  roi  m'a  ordonné,  Monsieur  le  Président, 
de  communiquer  touies  ces  pièces  à  l'Assem- 
blée, d'abord  parc^  que  l'importance  extrême  de 
l'affaire  lui  a  paru  le  mériter,  et  de  plus  parce 
que  le  pouvoir  exéc  itif  ne  trouve  pas  de  princi- 
pes sur  lesquels  il  puisse  se  diriger  dans  cette 
occasion.  Les  régiments  qui  précédem  uent  se 
sont  rendus  coupables  d'un  pareil  crime,  n'ont 
pas  subi  de  punition  qui  puisse  servir  d'exem- 
ple. Il  ne  païaît  pas  que  les  anciennes  ordon- 
nances aient  prévu  le  cas  présent,  ni  qu'elles 
aient  rien  statué  à  cet  égard.  Le  nouveau  Cole 
pénal  n'existe  pas  encore  ;  le  gouvernement  ne 
peut  donc  agir  légalement,  et  il  faut  de  toute 
nécessité  que  le  Corps  législatif  prononce  aupa- 
ravant. 

c  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  duportàIL.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
annexées  aux  comités  miUtaire  et  des  rapports, 
pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
fait  lecture  d'un  développement  du  projet  de  décret 


de  ce  coiiiité  sur  i ùr<;anisation  de  la  marine  fran' 
çaise  (1)  et  dit  (21  :  Messieurs,  je  m'attends  que 
le  projet  d'organisation  quivo  is  est  présenté  paï 
votre  comité  de  la  marine  sera  vivement  com- 
battu; il  con;rarie  d'anciens  pré;ugés,  des  pré^ 
tefitions  que  l'on  n'a  point  e  core  abjurées  de 
bonne  foi  »t,  à  ces  différents  titres,  il  devait  dé- 
plaire à  beau.:oiip  de  personnes. 

Un  point  tssentiel  à  juger,  le  seul  digne  de  votre 
attention,  c'est  d'examiner  si.  dans  le  plan  qui 
vous  est  proposé,  vos  décrets  constitutionnels  ont 
é'é  respectés  et  si  le  tùen  du  service  u'est  pas 
compromis. 

Il  était  de  noire  devoir  d'éviter  ces  écueils,  et 
j'espère  que  la  discussion  de  notre  plan  justifiera 
notre  travail  et  vous  fera  juger  qu  •  nous  avons 
rempli  l'objet  que  nous  nous  étions  proposé.  Des 
d  scussions  approfondies  et  contradictoires  sur 
chacun  des  ;(rUcies  ont  occupé  votre  comité 
pendant  près  de  deux  mois  ;chac  m  de  nous  a  opiné 
pour  le  parti  qu'il  a  cru  le  plus  favorable  au  bien 
public;  maisilest  possiblequ- nous  ayons  aperçu 
ce  bien  public  sous  les  points  de  vue  d.fféreits. 

L'on  vous  (lira  que,  si  l'Assemblée  nationale 
adopte  le  plan  iui  lui  est  oroiosé  par  so  i  comité, 
la  marine  militaire  est  déso'ginisée,  que  cette 
allianee  de  U  marine  commerçante  est  impossible, 
que  la  marine  cessera  d'être  instruite  ei  que  les 
marins  qui  y  seront  admis,  y  apporteront  le 
génie  commercial,  au  lieu  d'y  a  tpoiter  des  con- 
naissances dans  l'art  le  la  guerre. 

Le  service  de  la  mer  est  c  mnu  de  fort  peu  de 
perso  mes  et  plusieurs  excellents  patriotes  peu- 
vent être  séduiis  parqu-  Iques  opinions  qui,  avec 
l'apparence  de  plusieurs  avantages  pour  la  ma- 
rine commerçante,  la  replongeraient  par  le  fait 
dans  c«*t  état  loférieurdont  j'ai  cru  qu'elle  devait 
être  affranchie. 

Sa  s  doute,  Messieurs,  vous  serez  étonnés  de 
voir  ce  projet  contrarié  par  les  membres  de  cette 
Assemblée  les  plus  opp  ses  aux  opinions  reçues 
et  peut-être  par  ceux  dont  les  principes  ont  élô 
regardés  com  ne  les  plus  purs,  sans  mettre  en 
avant  leurs  prétentions;  les  uns  les  laisseront  ce- 
pendant entrevoir  dans  le  lé-iultai  e  leurs  dis- 
cussions, et  les  autres, entraîné?  paruu  sentiment 
que  des  législateurs  ne  doivent  point  écouter, 
chercheront  à  vuus  persuader  que  le  bien  public 
ne  peut  s'opérer  qu'en  fai-ant  une  réform  géné- 
rale dans  les  anciens  usages. 

Que  d'obstacles  le  comité  de  la  marine  n'a-t-il 
pas  eu  à  vaincre  le  corps  de  la  marine,  la  marine 
commerçante,  les  ingénieurs  constructeu  s,  I  ad- 
ministration de  la  marine  I  tous  ces  corps  ayant 
des  intérêts  différents,  chacun  d'eux  a  fàt  un 
plan  qu'il  préfère;  et,  en  les  exami  ant  séparé- 
ment, on  reconnaît  aisément  celui  des  corps  qui 
les  a  inventés. 

Que  devions-nous  faire  dans  une  telle  circons- 
tance? Ecarter  loin  de  nous  les  intérêts  des  indi- 
vidus, respecter  l'égaliié  politique,  qui  est  la 
base  de  notre  liberté  et  n'avoir  pour  pers^)ective 
que  le  bien  de  l'Etat. 

Une  grande  vérité,  sur  laquelle  on  n'a  point 
encore  assez  réfléchi,  c'est  quo,  tous  les  citoyens 
étar.t  égaux  dans  un  Empire,  qu'importe  L*  pos^te 
qu'occupe  dans  la  société  tel  ou  tel  mdividu,  s'il 
est  utile. 

Les  uns  éclairent  leurs  compatriotes  par  leurs 
connaissances  et  leurs  écrits,  les  autres  les  dé- 
fi) \oyez  Archives  parlementaires,  lome  XXII,  pagss 
193  et  200,  séance  du  13  janvier  1*791. 

(2)  L» Moniteur  ne  doaoe  qu'un  extrait  de  c«  docouœt. 
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fendent  par  les  armes,  ceux-ci  les  enrichissent 
par  leur  industrie;  le  laboureur  sillonne  la  terre 
et  la  nnd  productive,  et  le  marin,  qui  traverse 
les  mers,  fait  fleurir  le  commerce;  tous  ensemble, 
ils  forment  la  masse  imposante  d'une  nation  libre 
et  que  rien  ne  peut  plus  avilir. 

Nous  avons  cru,  d'après  ces  principes,  devoir 
écarter  loin  de  nous  ces  distinctions  de  marme 
militaire  et  de  marinecommerçante;  l'organisation 
de  la  marine  française  est  le  travail  que  nous 
soumettons  à  votre  discussion;  nous  n'avons  pas 
cru  que  quelques  intérêts  particuli'  rs  pussent 
arrêter  notre  marche.  Nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  du  salut  de  l'Empire.  Vous  allez  êtie 
nos  juges. 

Dans  une  question  aussi  importante  que  celle 
qui  est  maintenant  soumise  à  votre  délibération, 
il  est  nécessaire  de  vous  rendre  compte  des  plus 
petits  détails;  si  nous  nous  sommes  égarés  dans 
nos  principes,  votre  sagesse  s'opposera  aux 
erreurs  que  nous  auiions  pu  commettre,  et  l'or- 
ganisation d'une  force  publique  aussi  intéres- 
sante ne  peut  être  décrétée  sans  que  la  nation 
n'en  ail  examiné  tous  les  articles. 

En  parcourant  rapidement  tous  les  grades,  vous 
serez  à  poitée  déjuger  que,  étant  impérieusement 
obligés  de  suivre  l'esprit  de  vos  décrets  et  d'or- 
ganiser le  corps  militaire,  nous  avons  rempli  ce 
double  devoir,  sans  nous  écarter  des  principes. 

Je  ne  vous  rappellerai  point,  Messieurs,  tous 
les  abus  qui  existaient  dans  l'ancienne  organi- 
sation du  corps  de  la  marine.  Vos  immortels  dé- 
crets les  ont  abolis,  et  c'est  sur  Tégaliié  politique 
que  vous  avez  prescrite,  qu'est  fondé  le  plan  que 
votre  comité  vous  propose. 

Au  moment  actuel  il  existe  deux  collèges,  l'ur; 
à  Vannes,  l'autre  à  Aleth,  oti  les  jeunes  citoyens 
qui  se  destin  nt  au  service  de  la  marine  sont 
élevés.  L'on  a  établi  un  concours  où  tous  les  ci- 
toyens sont  admis;  les  examinateurs  prononcent 
sur  la  capacité  des  sujets,  et  ils  sont  reçus  dans 
le  corps  des  aspirants  de  la  marine  en  sortant  de 
ces  collèges.  Dès  ce  moment  leur  admission  dans 
le  corps  est  certaine,  ils  parviennent  successive- 
ment dans  Its  différentes  classes  d'aspirants  et 
deviennent  officiers  lorsqu'ils  ont  la  quantité  de 
mois  de  mer  prescrits  par  l'ordonnance,  et  qu'ils 
ont  subi  les  examens  exigés.  Votre  comité  a 
rejeté  ce  mode  d'admission,  qui  n'était  favorable 
qu'à  quelques  individus  et  qui  privait  des  ta- 
lents de  cette  nombreuse  jeunesse,  qui  se  des- 
tine au  métier  pénible  de  la  mer.  Nous  avons 
pensé  que  nous  ne  devions  vou.^  proposer  d'ad- 
mettre dans  un  service  aussi  intéressant  que  des 
officiers  dont  les  talents  seraient  reconnus  et 
que  la  faveur  ne  devait  plus  présider  aux  choix 
des  sujets. 

Nous  avons  pensé  que  le  concours  qui  a  lieu 
maintenant  était  insuffisant  pour  constater  les 
connaissances  du  jeune  aspirant,  que  l'on  ne 
pouvait  le  comparer  qu'à  un  prix  de  mémoire,  et 
que  souvent  un  jeune  homme  de  15  ans  pou- 
vait répondre  aux  questions  de  l'examinateur,  et 
n'être  qu'un  sujet  médiocre  au  service. 

Nous  avons  été  persuadés  que  l'Etat  ne  devait 
plus  courir  ces  hasards,  et  que  les  premiers 
grades  de  la  marine  devijienl  dorénavant  être  les 
écoles  oîi  se  f  rmeront  les  marins  expérimentés, 
dignes  d'être  choisis  pour  être  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

V(  us  avez  établi.  Messieurs,  une  conscription 
militaire  pour  le  service  de  la  mer;  et  d'après 
cette  loi,  depuis  le  mousse  jusqu'à  l'amiral,  la 
chaîne  ne  peut  être  interrompue  ;  tous  les  marins. 


sans  distinction,  forment  la  masse  imposante  de 
la  marine  française,  séparée  en  plusieurs  sections  ; 
l'une  est  employée  au  commerce,  l'autre  à  l'ho- 
I  orable  fonction  de  le  protéger  et  de  le  défendre. 
Qui  plus  que  le  commerce  est  intéressé  à  la  par- 
faite organisation  de  la  marine?  C'est  par  les  lois 
que  nous  vous  proposons  d'adopter,  qu'il  aura  h 
certitude  que  ses  vaisseaux  seront  bien  com- 
mandés et  bien  défendus.  La  conduite  d'un  vais- 
seau de  guerre,  ou  celle  d'un  vaisseau  de  com- 
merce, exige  les  mêmes  connaissances  théori- 
ques, et  quoique  j'aie  entendu  combattre  cette 
opinion,  j'ai  cru  pouvoir  être  dispensé  d'y  répon- 
dre; c'est  d'après  ces  idées  qui  ont  été  réfléchies 
par  votre  comité,  qu'il  a  cru  ne  devoir  faire 
aucune  distinction  sur  le  mode  d'admission  dans 
le  service  de  la  marine. 

La  composition  du  corps  militaire  et  perma- 
nent ne  peut  plus  maintenant  courir  le  hasard 
d'admettre  des  sujets  peu  propres  à  ce  service 
pénible.  L'admission  dans  ce  corps  était  autrefois 
le  prix  de  la  faveur;  elle  sera  celui  du  mérite 
et  des  talents. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  vous  proposer 
d'établir,  dans  tous  les  ports,  des  écoles  gratuites 
d'hydrographie.  Tous  les  citoyens  qui  se  desti- 
neront au  service  de  la  mer  y  seront  instruits 
des  connaissances  théoriques  que  l'on  est  dans 
l'obligation  d'exiger  de  ceux  qui  veulent  em- 
brasser cet  état. 

Ces  établissements,  dans  tous  les  ports,  donne- 
ront aux  marins  la  facilité  de  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation,  qu'ils  seraient  dans  l'im- 
possibilité de  leur  procurer,  si  ces  écoles  étaient 
établies  dans  les  seuls  grands  ports,  ainsi  que  j'en 
ai  entendu  faire  la  proposition;  2  fois  par  an  à  des 
époques  fixes,  on  fera  un  examen  puiilic;  les 
citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume  y  se- 
ront reçus,  et  ceux  gui  auront  les  connaissances 
exigées  seront  admis  dans  la  marine  française, 
comme  aspirants  de  la  troisième  cla-se.  Leur 
carrière  est  commencée  :  l'égalité  a  présidé  à 
cette  première  admission  :  la  nation  a  les  regards 
fixés  sur  eux,  et  désormais  leurs  talents  déci- 
deront de  leur  avancement  et  de  l'emploi  qu'ils 
rempliront. 

Votre  comité  vous  propose  de  faire  embarquer 
les  aspirants  de  la  troisième  cla-se  comme  no- 
vices, et  de  leur  faire  faire  sur  les  vaisseaux  les 
fonctions  de  gabier  et  de  timonier. 

Les  jeunes  citoyens  qui  préféreront  une  vie 
active  et  laborieuse  à  un  état  plus  tranquille,  et 
qui  se  destineront  dès  leur  enfance  à  la  naviga- 
tion, sans  vouloir  étudier  les  sciences  néces-aires 
pour  la  conduite  des  vaisseaux,  en  se  dévouant 
entièrement  à  la  pratique,  sans  y  joindre  la 
théorie  à  l'âge  de  16  ans,  seront  novices  d uns  les 
vaisseaux,  et  l'égalité  devant  être  la  base  de  nos 
lois,  nos  jeunes  aspirants  devraient,  ainsi  qu'eux, 
commencer  leur  carrière  militaire  dans  le  mémo 
grade. 

Votre  comité  a  cru  devoir  exiger  18  mois  de 
navigation  pour  faire  passer  les  aspirants  de  la 
troisième  classe  dans  la  seconde. 

A  Cette  époque  nous  vous  proposons  de  les 
faire  passer  par  tous  les  grades  d'officiers  mari- 
niers, celui  de  maître  excepté;  ce  genre  d'éduca- 
tion leur  aiiprendra  tous  les  détails  si  nécessaires 
à  savoir,  pour  être  en  état  de  juger  un  jour  si 
leurs  subordonnés  s'acquittent  exactement  de 
leurs  devoirs. 

Nous  vous  proposons  de  ne  les  recevoir  aspi- 
rants de  la  première  classe  qu'après  deux  ans 
et  demi  de  navigation  et  avoir  subi  d'une  ma- 
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nière  satisfaisanle  un  examen  sur  la  théorie  et 
la  pratique. 

Ln  aspirant,  parvenu  à  la  première  classe 
par  les  connaissances  lu'il  aura  acquises,  pourra 
être  embarqué  dans  les  vaisseaux  de  commerce 
comme  ofticie  •;  mais  votre  comité  vous  propose 
de  fixer  son  rang  dans  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
après  les  maîtres  d'équipage  et  les  maîtres  canon- 
mers;  l'aspirant  n'est  encore  qu'un  objet  d'espé- 
ranci'  po  r  la  naiio.i  et  le  maître  d'équipage 
l'a  déjà  réalisé»". 

Dans  le  premier  i  lan  qui  vous  avait  été  pro- 
posé par  votre  comité,  on  ne  fixait  point  le  nombre 
des  aspirants  de  la  troisième  classe  ;  mais  le 
Eombre  de  la  prenne  e  classe  était  fixé,  et  c'est 
sur  ceit'.'  fixation  que  mes  premières  observations 
ont  été  faites. 

Celte  opinion  conserve  encore  des  partisans, 
et  je  dois  vous  en  détailler  les  inconvénients. 

0  1  a  perdu  tout  espoir  de  voir  renaître  ces 
formes  d'admission;  mais  il  existe  encore  bien 
des  personnes  qui  conservaient  l'espérance  d'é- 
luder la  loi  par  les  formes;  par  exemple,  il  est 
évident  que,  si  l'on  fixait  la  première  classe  des 
aspira::ts,  ce  serait  l'établissrment  d'une  compa- 
pagnie  des  gardes  de  la  marine,  sous  une  déno- 
mi  lation  diffère:  te; qj'à  ce  grade  commencerait 
la  hiérarchie  des  gardes  du  corps  militaire,  et 
que  ce  mode  adopté,  on  ne  pourrait  se  dispenser, 
en  fixait  les  rangs  des  officiers  de  la  marine  com- 
merçante, lorsqu'ils  SI  raient  appelés  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  de  distinguer  deux  corps  de  ma- 
rine, projet  que  j'ai  sans  cesse  combattu  comme 
inconstit  itionnel,  et  qui  v;us  sea  présenté  sous 
toutes  les  formes  possibles,  mais  que  sans  doute 
vous  aurez  la  prudence  de  ne  point  adoi'ter. 

Souvent  l'on  m'a  fait  l'objection  que,  tous  les 
citoyens  étant  admis  au  concours,  les  droits  de 
tous  étaient  respectés;  je  conviens  du  principe; 
mais  vous  ;illez  juger  vous-mêmes  combien  cette 
égalité,  dont  je  nentnds  j  mais  réclamer  les 
droits  que  lorsque  l'on  peat  l'annuler,  est  iiiu- 
soir '. 

En  fixant  le  nombre  de  la  première  classe  des 
aspirants,  il  est  évidi'r.t  que  Ton  a  le  projet 
d'établir  les  écol<  s  dans  les  ports  de  guerre  de 
l'E'at,  ainsi  qu'elles  le  sont  maintenant.  Les  troi- 
sième et  deux  ème  classes  d'aspirants  n'étant  ni 
limitées  ni  entretenues,  il  est  certain  que  très 
peu  de  citoyens  seraient  en  état  de  fournir  aux 
frais  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  éloig  lés  de 
plus  decnt  iiues  de  leurs  demeures.  Leseifants 
des  g' ns  rii  hes  auraient  tout  l'avantage,  et  avec 
l'apparence  de  la  ju-tic  par  la  forme,  vous  éloi- 
gneriez par  le  fait  du  ^e^vice  cette  classe  respec- 
table de  -itoyens  si  ongtemps  et  si  injustment 
repoussée. 

Je  dois  éf^alement  vous  dire,  Messieurs,  que 
l'on  peut  m'ubjeeie  que,  lorsque  je  vous  ai  pro- 
posé un  dé  ret  sur  le  mode  d'admission,  je  fixais 
le  nombre  des  aspirants.  Je  ne  m'en  défends  pas; 
mais  toutes  les  classes  d'aspirants  étaient  en  re- 
tenues, mais  le  giade  d'aspirant  était  le  premier 
grade  d'admirsion;  les  concours  se  faisaient  dans 
tous  les  por;s  et  toutes  les  écoles  étaient  dans  le 
lieu  du  domicile  des  mai  ios.  Us  étaient  en  état 
d'entretenir  leu:s  enfants  pendant  leur  temps 
d'instruction,  et,  ayant  respecté  cette  égalité 
d  jnt  je  Connais  toute  l'étendue,  j'avais  remplis 
vis-à-vis  des  citoyens  tout  ce  qne  je  leur  devais. 
Mon  projet  et  celui-ci  sont  également  consti- 
lulionnels;  mais    ce  dernier  réunit   l'avantage 

([ue  l'Etat  ne  court  aucun  hasard  dans  les  sujets 

qu^il  adoptera  à  so:i  service  et  qu'il  [eut  êîre 


trompé  en  fondant  ses  espérances  sur  les  dispo- 
sitions qu'un  jeune  homme  de  15  ans  aura  mon- 
trée?. 

Certes,  Messieurs,  on  ne  vous  reprochera  ja- 
mais de  manifester  une  opinion  dangereuse,  et 
c'est  aux  bons  citoyens  à  donner  l'exempl»'  de 
la  modération  et  de 'leur  dévouement  à  la  chose 
pîibliqne,  en  sacrifiant  le  petit  avantage  défaire 
prévaloir  leur  opinion  puur  se  rallier  à  l'avis 
qu'ils  croiront  réunir  le  plus  d'avantages. 

L»  s  aspirants  ne  seront  point  à  la 'charge  de 
l'Etat  ;  ils  ont  tous  la  faculté  de  se  livrer  à  celui 
des  deux  services  qn'ils  voudront  suivre  -,  chacun, 
dans  leurs  ports  respectifs  naviguera  dans  les 
vaisseaux  de  co  iimerce,  et  ils  seont  appelés  à 
leur  tour  dans  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Lorsqu'on  fera  un  armement,  on  commandera 
le  nombre  d'aspirants  de  toutes  les  classes  néces- 
saires pour  chaque  vaisseau,  et  chacun,  suivant 
la  classe  où  il  sera,  remplira  les  fonctions  qui 
y  seront  fixées. 

Nous  avons  jusqu'à  présent,  Messieurs,  suivi 
nos  jeun  s  aspirants  dans  les  différentes  classes  ; 
votre  comité  a  pensé  que,  lorsqu'ils  seraient  par- 
venus dans  la  première,  et  qu'ils  aurai  nt  4  ans 
de  navigation,  dans  une  au  moins  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  en  qualité  d'aspirants,  après  avoir 
satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit,  ils  se- 
raient élevés  au  grade  de  vaisseau. 

Quoique  votre  comité  vous  propose  d'établir 
des  enseignes  entretenus,  il  ne  regarde  cepen- 
dant pas  ce  grade  comme  celui  qui  fixera  pour 
toujours  un  marin  au  service  militaire,  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  n'a  point  fixé  le  concours 
pour  l'obtention  de  ce  grade. 

Il  a  eu  particulièrement  en  vue,  en  vous  pro- 
posant de  décréter  qu'il  y  aurait  des  enseignes 
entretenus,  d'en  faire  la  juste  récompense  des 
marins  parvenus  par  leur  mérite  au  rang  de 
maîtres  d'équipages.  Au  moment  oii  nous  nous 
occupons  de  réparer  les  anciennes  iiijustics, 
auri  ns-nous  pu  oublier  cette  classe  de  citoyens 
si  estimables  ?  Qui  plus  que  moi,  Mes-ieurs,  peut 
vous  rendre  compte  de  l'infatigable  constance 
des  braves  ir,a  ins?  Les  hasards  de  la  mer,  les 
combats  multipliés  où  je  me  su"s  trouvé  avec 
eux,  chaque  année  de  ma  vie,  me  dictent  les 
justes  éloges  que  je  leur  donne  en  ce  moment; 
aucun  travail,  aucun  service  ne  leur  est  élraa- 
ger  quand  le  bien  public  l'exige. 

J'ai  acquis  le  droit  de  parler  en  leur  faveur,  et 
l'époque  est  enfin  arrivée  où  les  honneurs  et  les 
décorations  doivent  devenir  le  prix  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

Plusieurs  pers.-nnes  sont  de  l'avis  que  le  grade 
de  capitaine  de  navire  peut  être  obtenu  sans 
l'obligation  de  passer  par  les  grades  d'aspirant  et 
d'enseigne.  Je  m'oppose  formellement  à  ce  pro- 
jet. A  l'époqne  où  nous  sommes  heureusement 
arrivés,  chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux 
mêmes  lois;  l'Etat  ne  p  ut  être  servi  que  par 
ceux  qui  auront  rempli  les  règ  es  que  vous  allez 
prescrire.  En  rendant  tous  les  citoyens  suscep- 
tibles de  tous  les  emplois,  vous  pouvez  et  vous 
devez  exiger  de  chacun  d'eux  les  connaissances 
que  vous  avez  crues  nécessaires. 

U  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  que  celte 
bonté  que  l'on  veut  avoir  pour  lei  marins,  en 
leur  ouvrant  une  porte  plus  facile  pour  arriver 
au  grade  de  capitaine  de  navire,  n'est  autre 
chose,  puisque  l'on  me  force  à  le  dire,  qu'une 
prétention  masquée.  En  effet.  Messieurs,  daignez 
considérer  que,  en  donnant  aux  marins  la  facilité 
de  devenir  capitaine  de  navire  par  une  route 
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différente  de  cel  e  que  vons  allez  prescrire,  vous 
formeriez,  par  le  fait,  deux  cl  i?ses  de  marins  et 
vous  déiruiriez  l'égalité  qui  doit  exister  dans  la 
hiérarchie. 

Ne  nous  abusons  pla^,  ouvrons  le  grand  livre 
des  destinées  de  la  France;  sans  doute  nos  for- 
mes sévèn  s  auront  quelques  clétracteurr;;  mais 
ceux  qui  ont  tant  fait  de  sacrifices  personnels 
doivent-ils  écouter  quelques  réclamations  d'a- 
mour-propre, au  milieu  d'aussi  grands  intérêts 
que  ceux  de  constituer  tous  lescjr,s  suivant  les 
principes  que  vous  avez  adoptés  ? 

Vous  avez  déjà  vu,  Messieurs,  combien  ce  prin- 
cipe de  la  lib  rté  et  de  l'égalité  féconde  toutes 
tos  instituions,  facilite  tous  vos  travaux,  sim- 
plifie tous  vos  décrets;  admettez  des  distinctions, 
les  difficultés  vont  renaître,  les  prétentions  vont 
Se  multiplier,  et  toutes  les  vertus  civiques  vont 
s'évanouir. 

C'est  d'après  ces  principes  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  décréter  qu'à  l'ave- 
nir on  ne  pounait  obtenir  le  commandement 
des  vaisseaux  de  commerce,  au  lonjr  cours,  que 
lorsque  l'on  aura  obtenu,  suivant  les  formes  que 
vous  allez  prescrire,  le  ^'rade  d'enseigne  de  vais- 
seau. Mais  en  même  temps  il  vous  propose  de 
fixer  à  24  ans  l'âge  de  ceux  qui  pourront  com- 
mander les  vaisseaux  de  commerce. 

Jusqu'à  ce  moment,  Messieurs,  je  ne  vous  ai 
rendu  compte  que  de  l'organisation  des  premiers 
grades  de  la  marine,  je  vous  ai  parlé  de  la  pre- 
mière éducation  des  sujets  qui  se  destinent  à  ce 
pénib!e  métier,  de  leur  admission  daos  le  grade 
d'aspirant,  du  service  que  l'on  exige  d'eux,  pour 
passer  successivement  de  la  troisième  à  la 
deuxième  et  à  la  pteraière  classe;  enfin  au  grade 
d'enseigne  de  vaisseau,  qui  les  nmd  susceptibles 
de  commander  tous  les  vaisseaux  de  commerce. 

Voici  lépoque  où  nous  allons  organiser  la 
marine  militaire,  c'est-à-dire  le  "corps  d'officiers 
permanent,  sans  cesse  entretenu  aux  ué|)ens  de 
l'Etat,  abandonnant  toute  spéculation  commer- 
ciale. Uniquement  occupé  d'étendre  ses  connais- 
sances, et  destiné,  dans  tous  l-s  temps,  au  com- 
mandement et  à  l'armement  des  vaisseaux  de 
guerre. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  corps  devait  être 
composé  des  officiers  les  plus  instr.  it^  dans  la 
théorie  et  lapratique.  Enconséque  ce,  ayant  tixé 
le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  pour  le  pre- 
mier grade  constamment  entretenu,  il  a  cru  de- 
Toir  vous  pn  poser  d'admettre  au  concours  tous 
les  enseignes  de  vaisseaux  ayant  4  ans  de  navi- 
gation; ces  concours  auront  lieu  chaqu»-  année, 
et  les  enseignes  qui  auront  montré  dans  la  pra- 
tique et  la  théorie  les  connaissances  les  plus 
étendues  seront  admis. 

Il  est  évident  qu'en  adoptant  cette  forme  d'ad- 
mission, l'Ktatne  court  p.  s  le  danger  de  recevoir 
au  nombre  de  ses  défenseurs  des  officiers  sans 
talents,  puisqu'il  aura  constamment  les  sujets  les 
plus  instruiis  de  la  marine  natio-ale. 

Le  comité  a  cru  devoir  réserver  quelques  pla- 
ces de  lieutenants  que  l'on  pourra  obtenir  sans 
concours,  et  elles  sont  destinées  à  Tavai'cement 
des  maîtresd'équipage-qui auront  obtenulegrade 
d'enseignes,  et  aux  officiers  qui,  ayant  fait  quel- 
ques actions  d'éclat,  auraient  un'droit  légitime 
aux  récompenses  de  la  nation. 

Nous  avons  cru  également  qu'il  fallait  fixer 
l'âge  où  les  enseignes  pourraient  se  présenter  au 
concours;  et  le  motif  qui  nous  détermine  à  vous 
proposer  de  ne  les  admettre  que  jusqu'à  l'âge 
de  âO  ans,  est  que  nous  avons  senti  la  nécessité 


de  faire  arriver  prompteraent  aux  grades  supé- 
rieurs les  officiers  eu  état  de  commander,  et 
qu'en  les  admettant  passé  cet  âge,  ils  parvien- 
draient trop  tard  au  rang  de  capitaines  de  vais- 
seaux. 

Ce  grade  suivra  immédiatement  celui  de  lieu- 
tenant de  vai-^seau,  et  votre  comité  vous  propose 
que  les  remplacements  se  fassent  mo  tié  à  r?n- 
cienneté  au  choix  du  roi  sans  avoir  égard  à 
l'âge  des  sujets,  mais  cependant  exigeant  inva- 
riablement 2  ans  t!e  navigation  dans  le  grade  de 
lieute  lant,  avant  de  pouvoir  être  élevés  au  rang 
de  capitaine. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  propos^^r  de  d'^ci- 
der  q  le  l'ancienneté  ne  serait  plus  un  titre  pour 
1  s  lieutenants  de  vaisseaux  qui  seraient  âgés 
de  50  ans  et  qui  ne  seraient  point  encore  par- 
venus au  grale  de  capitaine.  Sans  doute,  l'Etat 
doit  des  récompenses  aux  s  rvices  de  ces  braves 
officiers;  mais,  je  le  répète,  il  faut  parviMiir  dans 
ce  Service  aux  grades  supérieurs  dans  l'âge  de  la 
force  et  de  l'audace. 

Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  contre-amiraux 
vacantes,  votre  comité  vous  propose  d'en  accor- 
der un  tiers  à  l'ancienneté  el  les  deux  autres  au 
clioix  du  roi  ;  cependant  dans  aucun  cas  on  ne 
pourra  obtenir  ce  grade  qu'après  avoir  commandé 
des  vaisseax  de  l'État,  au  moins  12  mois  dans 
celui  (le  capitaine. 

Les  vice-imiraux  seront  pris  à  l'ancienneté 
parmi  les  contre-amiraux,  c'est  le  grade  où  l'on 
ne  peut  parvenir  qu'après  une  longue  et  pénible 
carrière;  et  il  nous  a  itaru  qu'il  levait  être  la 
récompense  des  fatigues  et  des  travaux  multipliés 
de  nos  braves  marins. 

A  l'égard  des  amiraux,  grade  éminent,  qui  ne 
1  eut  être  confié  qu'à  l'officier  en  état  de  le  remplir 
dignement,  les  ofiiciers  qui  y  seront  élevés  étint 
destinés  à  commander  les  armées  navales,  votre 
comité  a  cru  qu'ils  pouvaiint  être  également 
cUoisi-  parmi  les  vice-amiraux  et  les  contre-ami- 
raux. Ils  auront  tous  lambition  de  parvenir;  et 
que  ne  doit-  m  pas  attendre  quand  on  présentera 
à  des  Français  libres,  pour  objet  d'émulation,  la 
gloire  et  l'amour  de  la  patrie? 

Voilà,  Messieurs,  le  développement  du  plan  que 
votre  comité  vous  propose,  daignez  le  peser  dans 
votre  sagesse. 

Songez  combien  vous  aviez  d'abus  à  réformer, 
daignez  réfléchir  aux  lois  constitutionnelles  que 
vous  avez  décretéeset  dont  nous  ne  pouvions  nous 
éca  ter.  L'on  vousdira  peut-être  que,  sivousadop- 
tezceplan,lamarineseradésorganis  e;je  m  élève- 
rai contre  ceux  qui  voudront  soutenir  un  système 
aus<i  erroné.  Remarquez  bien,  Messieurs,  lorsque 
nous  nous  écaitons  un  moment  des  anciennes 
opinions,  on  vient  toujours  vous  annoncer  que 
tout  est  perdu  ;  où  en  s  rions-nous  si  nous  avions 
écouté  tous  les  détracteurs  de  nos  opérations? 
Heureusement  la  majeure  partie  de  cette  Assem- 
blée veut  le  bien,  écarte  loin  d'elle  les  intérêts 
particuliers  et  marche  à  grands  pas  dtns  la  route 
que  le  bien  public  lui  a  tracée. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  nationa'e  doivent 
toujours  avoir  un  grand  caractère  de  justice  et 
d'impartialité.  La  manne  est,  sans  doute,  une 
des  parties  les  plus  difiiciles.  Son  administration 
était  Si  vicieuse  qu'elle  exige  une  reforme  pres- 
que totale.  Cette  grande  par'ie  de  la  force  publi- 
que était,  pour  ainsi  dire,  le  patrimoine  du  mi- 
nistre qui  en  était  chargé  :  il  changeait,  modifiait, 
bouleversait  tout  à  sa  fantaisie;  cependant.  Mes- 
sieurs,  examinez  un   moment  l'immensité  des 
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objets  sur  lesquels  vous  avez  des  décisioas  à 

prendre:  .  „       ■  • 

1»  Vous  devez  examiner  quelle  puissance  navale 
nous  pourrons  avoir  à  combattre,  quels  sont  le 
nombreet  la  nature  des  forces  de  ces  puissances  et 
de  quelle  espèce  de  bâtiments  nous  devons  être 
pourvus  pour  lutter  contre  elles  ; 

2°  Quel  es  sont  les  possessions  lointaines  que 
nous  avons  habituellement  à  protéger  ou  à  dé- 
fendre; 

3°  Quelle  est  la  quantité  d  hommes  de  mer  ré- 
pandus sur  nos  côtes,  ou  navigant  sur  nos  bà- 
timeotg  de  commerce; 

4»  Quelle  forme  nous  devons  adopter  pour  que 
l'Etat  soit  assuré  du  service  de  ces  hommes  de 
mer,  lorsqu'il  en  aura  besoin  pour  sa  défense; 
5°  Quels  sont  les  ports  où  les  bâiiments  seront 
construits,  mis  à  la  mer,  et  munis  d'hommes, 
d'iirmes  et  de  vivres,  et  comment,  en  rentrant 
dans  les  ports,  ils  sont  désarmés,  réparés,  con- 
servés el  gardés  ; 

6°  P<ir  quels  hommes  seront  commandes  ces 
bâtiments,  et  leurs  équipages,  el  quelles  con- 
naissances nous  devons  exiger  de  ceux  auxquels 
nous  en  coniierons  le  commandement  ; 

7°  Par  quels  hommes  ferons-nous  construire, 
approvisionner,  réparer,  gardt  r,  conseiver  ces 
bâtiments  dans  les  ports,  et  Quelles  iust  uctiuns 
convient-il  d'exiger  de  ces  différents  fonction- 
naires; ,    „ 

8°  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  force 
navale  est  instituée  pour  être  tout  entière  en 
activité  pendaiit  la  guerre;  mais  vous  pèserez 
dans  votre  sagesse  quelle  partie  de  cette  force 
navale  vous  devez  tenir  en  activité  pe  uJant  la 
paix,  pour  protéger  coi;stamment  le  commerce, 
et  former  des  équipages  et  des  ofhciersaux  ma- 
nœuvres guerrières; 

E  iflu  combien  cette  force  navale,  consliiuée 
d'après  ces  données,  coûtera-t-elle  à  établir  ou  à 
entretenir. 

Tels  tont.  Messieurs,  los  problèmes  que  vous 
avez  à  résoudre,  et  votre  comité  vous  présentera 
sur  ces  différents  objets  les  fruits  de  son  travail 
et  de  ses  recherches. 

Da  s  le  projet  que  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter, tous  les  marins,  sans  distinction,  for- 
ment la  masse  imposante  de  la  marine  française, 
«séparée  en  sections;  l'une  est  emp'oyée  au  corn- 
mer.;e,  l'autre  doit  le  proléger  et  le  défendre. 

Examinons  ces  sections  dans  leurs  véritables 
points  de  vue;  nous  ne  sommes  plus  dans  les 
siècles  de  l'illusion,  et  nos  détinitions  auront 
maintenant  un  caractère  de  vérité  qu'elles  n'ont 
point  encore  eu.  ... 

Plaçons  la  marine  commerçante  à  la  p'ace  ou 
elle  doit  être; trop  longtemps  on  a  vouln  l'humi- 
lier et  être  injuste  envers  elle;  l'équilibre  est  ré- 
tabli, et  nous  devons  le  conserver. 

Sans  le  commerce,  tous  les  peu  ides  séparés 
t)ar  l'océan  seraient  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres; nulle  relation  entre  eux,  chacun  vivant  de 
ses  projetions  territoriales,  et  les  peuples  de  la 
terre  isolés  ne  formeraient  que  des  hordes  nivi- 
géi  s  d'intérêts,  concentrant  leurs  besoins  et  leurs 
facultés  dans  le  lieu  qui  les  aurait  vus  naître, 
et  n'ayant  aucune  branche  d'industrie,  puis- 
qu'ils u'auruieit  aucune  possibilité  d'échange. 
Le  commerce  réun.t  tous  les  hubil.mts  du  n.ondi-; 
et,  s'il  existe  encore  des  nations  sauvages,  cha- 
que siècle  ajoute  par  le  comm.erce  à  la  civilisa- 
tion du  genre  humain,  et  nos  descendants  Uni- 
ront par  voir  la  terre  égaleme  it  instruite,  et  les 
nations  réunies  par  les  mêmes  intérêts,  commu- 


niquant entre  elles  pour  se  partager  leur  indus- 
irie,  et  ne  formant  qu'une  famille  habitant  des 
lieux  différents. 

C'est  pi)ur  défendre  nos  braves  concitoyens 
qui  embrassent  cet  honorable  métier,  que  la 
force  navale  a  et  ^  établie. 

Aurions-nous  pu,  sans  manquera  la  plus  sainte 
de  vos  lois,  vous  proposer  une  ligne  de  démar- 
cation humiliante  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
ce  service  pénible  ? 

Vous  niius  auriez,  avec  justice,  sévèrement  ré- 
primandés, et  vous  nous  auriez  dit,  retirez-vous  : 
la  toi  que  vous  nous  proposez  est  injuste  :  tous 
les  habitants  de  l'océan  ne  jouissent-ils  pas  tous 
également  de  son  imm  nse  douzaine  ? 

Un  membre  demande  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  de  Sillery. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tordre  du 
jour  de  la  séance  de  ce  soir. 

Un  membre  demdiVide  que  le  comité  féodal  fasse 
un  rapport  très  instant  sur  le  cours  des  eaux. 
(Ce  rapport  est  mis  à  l'ordre  de  jeudi  soir.) 

Un  membre  du  comité  de  marine  se  plaint  d'une 
altération  qu'il  a  remarquée  dans  la  rédaction 
d'un  décret  reidu  le  saraeli  9  à  la  séance  du 
soir,  relativement  à  la  pêche  aux  bœufs,  et  de- 
mande qu'on  ajoute  ces  mots  qui  ont  été  omis  : 
la  pêche  pourra  s'exécuter  sur  les  côtes  de  Lan- 
guedoc et  de  Roussillon. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  rectification.) 

M.  le  Président  invile  les  bureaux  qui  n'ont 
pas  fourni  les  scrutins  pour  la  nomination  d'un 
secrétaire  de  la  trésorerie  et  de  deux  commis- 
saires pour  assister  à  l'installation  du  tribunal  de 
cassation,  de  se  rassembler  atin  d'y  procéder. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHÉSIDENCE  DE    M.    CHABROUD. 

Séance  du  mardi  12  avril  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  BoIssy-d'Anglas,  secrétaire,  donne  com- 
munication des  adresses  Suivantes  : 

Adresses  du  directoire  du  département  de  la 
Mayenne,  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Véx-elise,  département  de  la  Meurlhe;  de  Rosny-sur- 
Seine;  de  Brive  et  de  la  garde  nationale  du  can- 
ton de  Li%y,  district  de  iteaux,  qui  expriment  les 
plus  vifs  regrets  sur  la  mo-t  de  M.  Mirabeau.  Ils 
ont  arrêté  de  prer)dre  le  deuil,  et  de  faire  célé- 
brer un  service  solennel  pour  honorer  sa  mé- 
moire. .     .       j 

Adresses  du  même  genre  des  municipalités  de 
Nancy,  de  Sancerre,  delà  communauté  de  Nargis 
efn-Gàlinois,  el  de  la  société  des  amis  de  la  ConS' 
titation,  séant  à  Caen. 


(i)  Celte  Scance  est  incomplète  au  Moniteur. 


728 


(Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENT  AIRES.  [12  avril  1791.1 


La  municipalité  de  Nancy  a  arrêté  que  le  por- 
trait de  M.  Mirabeau  serait  placé  dans  la  grande 
salle  de  l'hôiel  de  ville. 

Adresse  de  M.  Forest,  colonel  de  la  garde  na- 
tionale de  Canville,  près  de  Toulouse,  qui  fait 
hommage  à  l'Asiremblte  nationale  d'un  discours 
patriotique  qu'il  a  prononcé  pour  rassurer  le 
peuple  contre  les  alarmes  que  les  ennemis  de  la 
Constitution  jettent  dans  le  fond  des  consciences. 

M.  Bennvalet  est  admis  à  la  barre  et  préseiite 
lo  moiièle  d'un  itionument  à  élever  à  l'honneur 
de  M.  Mirabeau.  Il  offre  ses  talents  pour  l'exécu- 
■*ion,  et  regrette  de  n'être  pas  assez  fortuné  pour 

ire  l'hommage  du  marbre. 

(L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  ce  modèle 
aux  archives,  et  accorde  à  l'artiste  l'honneur  de 
la  séance.) 

MM.  llilain  et  Droiihin  sont  admis  à  la  barre 
et  font  hou)mage  à  l'Assemblée  de  la  neuvième 
livraison  des  antiquités  nationales. 

(L'Assemblée  leur  accorde  l'honneur  de  la 
séance.) 

M.  Boissy-d'Anglas,  secrétaire,  fait  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Lettre  de  M.  Rocher,  sapeur  du  bataillon  de 
Saint-Lazare^  au  nom  de  ses  frères  d'armes  :  ils 
ont  élevé  un  monument  noble  et  simple  à  la 
gloire  de  M.  Mirabeau,  en  faisant  graver  son  nom 
en  lettres  d'or  sur  une  pierre  arrachée  des  fon- 
dements de  la  Bastille,  et  qui  sera  placée  au  coin 
de  la  rue  oîi  il  habitait. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Chaumont, 
département  de  la  Haute-Marne;  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Bellesme,  qui  annon- 
cent les  plus  vifs  regrets  de  la  perte  de  M.  Mira- 
beau. 

Lettre  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
mnies  :  ils  cfFrent  à  l'Assembléi;  l'hommage  de  la 
reconnaissance  que  lui  doivent  tous  les  Français, 
et  prolestent  de  leur  zèle  pour  rétablir  la  paix 
dans  un  pays  trop  longtemps  déchiré  par  les 
troubles  et  les  factions. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  nouveaux  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Nîmes  s'empressent  de  remplir  leur  pre- 
mier devoir  en  vous  offrant  l'hommage  de  véné- 
ration et  de  reconnaissance  que  vous  doivent 
tous  les  Français. 

«  Le  choix 'libre  de  tous  nos  concitoyens  vient 
de  nous  confier  les  fonctions  les  plus  impor- 
tantes; nous  savons  que  cette  confiance  nous  im- 
Eose  de  grands  devoirs  et  un  dévouement  sans 
ornes,  et  par  là  une  confiance  muette;  nous 
osons  l'espérer  de  la  pureté  de  nos  intentions  et 
la  sincérité  de  notre  zèle.  Sûrs  de  nos  principes, 
qui  sont  puisé-  dans  le  livre  de  la  Constitution, 
nous  chercherons  à  affermir  de  toutes  nos  forces 
les  fondements  de  la  félicité  publique  posée  par 
vos  mains.  Ah  !  sans  doute,  nos  efforts  ne  seront 

S  oint  vains.  Nous  aimons  à  penser  qu'une  paix 
urable,  présage  heureux  d  une  parfaite  union, 
réparera  bientôt  les  partes  d'une  cité  que  de 
longs  malheuis  ont  affligé?. 

«  Rapprochés  souvent  Je  ce  bon  peuple  que 
nous  chérissons  et  qui,  en  nous  chargeant  de  ses 
plus  chers  intérêts,  nous  a  donné  une  preuve 
éclatante  de  son  am.ur,  nous  lui  parlerons  le 
langage  simple  de  la  vérité,  el  la  vérité  sera  en-  ' 


tendue;  nous  lui  ferons  connaître  l'étendue  de 
vos  bienfaits,  et  il  chérira  ses  bienfaiteurs;  nous 
lui  apprendrons  entii  que  la  liberté,  pour  assurer 
e  bonheur,  doit  être  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  il  respectera  la  loi,  devenue  le  garant  de 
sa  liberté.  "Voir  les  citoyens  unis  par  la  plus 
grande  fraterniléest  notre  vœu  le  plus  ardent:  la 
su-(  te  du  peuple  et  votre  estime  sont  la  récom- 
pense la  plus  douce  que  nous  puissions  mériter. 

0  Nous  sommes,  etc. 

Lettre  des  sieurs  Layrac,  Puget  et  Boire  qui 
expriment  leurs  sentiments  de  respect  et  de  gra- 
ti  ude  envers  l'Assemblée,  qui  les  a  dégagés,  par 
décret  d^j  2  avril,  des  liens  de  l'interdic  ion  pro- 
visoire dont  ils  étaient  frappés  depuis  9  mois. 

M,  le  Président  annonce  que  la  section  de 
la  Grange-Batelière  fait  hommage  à  l'Assemblée 
de  1  éloge  funèbre  de  M.  Mirabeau,  prononcé  en 
son  nom  à  Saint-Eustache,  par  M.  Cérutti  (1). 

(L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  ce  document 
aux  archives.) 

M.  Boissy-d'Anglas,  secrétaire.  M.  Mailhe, 
procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  a  cru  devoir  rédiger  une  adresse 
à  tous  les  curés,  vicaires,  desservants  et  au  bon 
peuple  de  son  département,  relativement  à  la 
constitution  civile  du  clergé. 

Des  lettres  reçues  de  ce  pays  nous  annoncent 
que  cette  adresse  a  eu  les  effets  les  plus  heureux  ; 
qu'une  foule  de  prêtres  factieux  ont  été  intimidés 
imr  le  seul  ouvrage  du  procureur  général  et  que 
la  paix  est  due  à  ses  talents.  It  a  l'honneur  d  en 
envoyer  un  exemplaire  à  M.  le  Président.  Il  de- 
mande que  l'Assemblée  i^ationa!e  veuille  bien  en 
recevoir  l'hommage  ;  c'est  celui  d'un  bon  ci- 
toyen. (^Applaudissements.) 

M.  Roche  l'ait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
mémoire  sur  la  poste  aux  lettres  et  les  assignats. 

Enfin,  voici  un  prospectus  d'un  établissement 
de.-tiné  à  servir  de  retraite  aux  personnes  des 
deux  sexes. 

M.  ¥oulland.  Je  dois  prévenir  l'Assemblée 
que  les  élections  dans  la  ville  de  Nîmes,  malgré 
les  écrits,  se  sont  faites  avec  la  plus  grande  tran- 
quillité. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  a  excepté  de  son  dé- 
cret d'accusation  contre  la  m;inici()ali:é  de  Douai 
M.  Piquet,  officier  municipal,  absent  par  com- 
mission lors  des  troubles  de  cette  ville.  Les  mo- 
tifs qui  vous  ont  porté  à  en  excepter  cet  officier, 
connu  par  son  patriotisme,  doivent  vous  engager 
à  le  réinté^Ter  dans  ses  fonctions  et  je  demande 
qu'il  soit  adjoint  aux  huit  commissaires  qui  rem- 
placeront la  municipalité.  Je  dois  apprendre  aux 
amis  du  bien  et  de  l'ordre  que,  à  peine  ces  com- 
missaires ont  été  en  fonctions  que  les  6  bateaux 
de  grains  qui  étaient  restes  arrê'és  sous  l'an- 
ciinne  municipalité,  ont  été  relâchés,  que  les 
diligences  ont  repris  leur  hbre  cours,  et  que  l'ar- 
gent qui  avait  été  saisi  a  été  conduit  par  les  ci- 
toyens eux-mêmes  à  sa  destination  ;  ce  qui 
prouve  l'influence  heureuse  du  patriotisme  des 
administrateurs  sur  le  peuple  qu'ils  dirigent. 
{Applaudissements.) 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'au  décret 
d'hier,  par  lequel  le  sieur  Piquet,  officier  muni- 

(1)  Voyez  ci-dessus  ce  document,  séance  du  4  avril 
au  soir  p.  557. 
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cipal  de  Douai,  est  excepté  de  la  disposition  de 
l'article  premier  du  décret  du  19  mars  dernier, 
il  sera  ajouté  que  ledit  >ieur  Piquet  est  réintégré 
dans  ses  fonction^  d'officier  municipal  et  qu'il 
les  exercera  conjointi'raent  avec  les  huit  commis- 
saires nommés  en  vertu  dudit  décre!  du  19  mars, 
pour  remplacer  la  municipalité  de  ladite  ville.  » 
(Adopté.) 

M.  Merlîn.  Par  s  ite  des  malheureux  événe- 
ment qui  ont  affligé  la  ville  de  Douai,  les  15,  16, 
et  17  inar?,  le  directoire  du  département  du  Nord 
se  trouve,  depuis  quelques  jours,  réduit  à  six 
membres,  et  il  est  infiniment  à  craindre  qu'ils 
n'en  perdent  encore  bientôt  quelquis-uns  qui 
ont  déjà  mîinifesté  Tintention  de  donner  leur  dé- 
mission. G  mrae  le  bien  de  la  chose  publique 
semble  niVe,«siter  des  mesures  extraordinaires, 
surtout  dans  cette  premiè"e  année  où  les  affai- 
res «ont  immenses,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  de  décréter  que,  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  du  directoire  du  Nord,  les  places  qui 
sont  devenues  ou  dévie  idront  vacantes  dans 
le  directoire  de  ce  département  seront  remplies 
par  ceux  des  membres  desdits  conseils  qui  seront 
nommés  à  cet  effet  par  ledit  directoire. 

M.  lie  Chapelier.  Tous  les  départements  sont 
exposés  au  même  inconvénient,  il  faut  rendre 
un  décret  gt^néral. 

M.  Alerlin.  Si  l'Assemblée  veut  rendre  un  dé- 
cr-v  à  cet  égard,  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer 
celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  jusqu'aux 
prochaines  assemblées  des  conseils  de  départe- 
ment^ et  de  districts,  les  places  qui  sont  ?.''tuel- 
lement  ou  qui  'eviendront  vacantes  par  mort, 
démission  ou  autrement  dans  leurs  directoires 
respectifs,  seront  remplies  par  ceux  des  membres 
des  lits  cnseil^,  qui  ?eront  nommés  à  cet  effet 
par  les  membres  restants  des  directoires.  » 
{Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  de  M.  de  Montmo- 
rin,  ministre  des  affaires  é'rangèresla  note  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  12  avril  1791. 

«  M.  de  Montmorin  a  l'honneur  d'envoyer  à 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  trois 
acte?  de  prestations  de  serment  civique.  Le  pre- 
mier souscrit  par  l'ambassadeur  à  la  porte  otto- 
mane, le  s  crétaire  et  les  ofliciers  de  cette  am- 
bassae;  le  deuxième  parM.de  Scitre  de  Gau- 
mont,  chargé  des  affaire-  de  France  à  Malte,  et 
par  M.  Harasson,  son  chancelier;  le  troisième  par 
M.  le  chargé  des  affaires  de  France  à  Moscou. 
Les  actes  forment  le  complément  de  ceux  qui 
ont  été  demandés  à  touies  les  personnes  em- 
ployées par  le  roi  dans  L  s  cours  étrangères.  » 
(Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  une  noie,  pour- 
quoi un  billet? 

M.  Le  Chapelier.  La  dignité  du  Gorps  législa- 
tif, le  respect  qui  lui  est  dû,  ne  permettent  pas 
que  1  s  ministres,  ou  tou-:  autres  fonctionnaires 
publics,  lui  donnent  conn  lissance  des  act^^s  offl- 
clels  de  leursdépartements  par  un  simplebillef.  Je 
demande  que  le  billet  de  M.  de  Montmorin  lui 
soit  renvoyé,  avec  une  not  :  du  Président,  portant 


la   déclaration   que  l'Assemblée  ne  reçoit  point 
de  bil  lets .  {Applaudissements.) 
(Gette  motion  est  adoptée.) 

M.  Morin,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  Saint-Ghiniau,  petite  ville  du  district 
de  Saint-Pons,  au  département  de  l'Hérault,  dans 
la  ci-devant  province  de  Languedoc,  est  depuis 
longtemps  le  théâtre  de  divisions  qui  pourraient 
entraîner  les  suites  les  plus  fâch  -uses,  si  vous 
ne  prenjiz  de  promptes  inesu  es  pour  les  faire 
cesser. 

Je  mets  vos  moments  à  trop  grand  prix  pour 
me  permettre  un  exorde  inutile;  j'observ  rai  seu- 
lement que  l'opposition  des  inté  ét^  et  des  sen- 
timents sur  laC'jnstitution,qui  aé;é  dans  d'autres 
villes  le  sujet  des  désordres  dont  vousavcz  sémi, 
n'est  entré  pour  rien  dans  ceux  qui  agitent  Saiat- 
Ghinian;  ils  ont  pris  la  source  da's  l'amour- 
pronre  de  quelques  chefs  et  dans  la  rivalité  de 
deux  légions  qui  s'étaient  formées  sur  la  fin  de 
l'.innée  178^,  sous  les  dénomin-itions  de  légion 
verte  volontaire  et  de  légio  i  b  eue  patriotique. 

La  municipalité  était  parvenue,  au  moins  en 
apparence,  à  détruire  les  deux  partis,  en  les  in- 
corporant dans  la  garde  nationale  :  l'un  deux  sous 
le  nom  de  légion  verte  a  reommencé  le  trouble; 
en  se  reproduisant,  il  a  déployé  tint  de  viva- 
cité, et  de  moyens  pour  soutenir  ses  prétentions, 
qu'il  a  contritiué  à  mettre  la  municipalité  et  les 
tardes  nationales  aux  prises  avec  le  directoire  du 
département  :  il  a  obtenu  de  ce  dernier  plusieurs 
arrêtés,  notamment  celui  du  23  novembre  1790, 
qui  blesse  également  la  disposition  formelle  de  vos 
décrets,  et  les  règles  les  plus  ordinaires  de  la 
prudence  :  la  cassation  de  cet  arrêté  est  deman- 
dée par  les  gardes  nationales,  attendu,  disent- 
elles,  que  son  expcution  s-rait  injust-  et  dange- 
reuse :  le  directoire,  au  contraire,  prétend  ^ue  son 
arrêté  est  conforme  à  vos  principes,  et  il  en  de- 
man  le  le  inainin  n. 

Je  passe  au  récit  des  faits,  et  à  l'examen  des 
mém-'ires  respectifs  qui  doivent  fixer  votre  opi- 
nion. 

La  légion  bleue,  n'ayant  pu  amener  la  verte  à 
une  réunion,  à  ce  qu'elle  assuré  délibéra  de  se 
former  en  compagnie-;  elle  nomma  S's  chefs  et 
fit  viser  cette  délibération  par  la  municipalité  le 
18  avril  1790. 

Le  24  suivant,  elle  se  rendit  à  la  maison  com- 
mune, où  elle  déclara  qu'elle  s'était  organisée  en 
légion  diS'isée  en  plusieurs  compagnies;  le  con- 
seil général  lui  donna  acte  de  cette  déclaration, 
et  reçut  le  serment  qu'elle  pré  a  d'être  fidèle  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

La  légion  verte  voulut,  a  l'exemple  de  la  bleue, 
s'organiser  dans  une  f)rme  régulier.-.  Bile  se 
présenta  le  lendemain  25  à  la  maison  co  nmune; 
elle  décl  ira  qu'elle  s'était  formée,  sous  le  nom 
de  légion  verte,  par  une  délibération  prise  la 
veille,  et  elle  prêta  son  s  rment.  • 

L'honneur  de  la  préséance,  si  ridicule  lorsque 
c'est  la  vanité  et  non  le  zèle  qui  le  réclame,  pou- 
vait entraîner  des  contestations;  la  municipalité 
les  prévint  par  une  délibération  du  4  mai,  où 
elle  accorda  cette  prérogative  à  la  légion  bleue, 
sur  le  motif  que  sa  formation  régulière  et  sa 
prestation  de  serment  avaient  précé  !é  celles  de 
la  légion  volontaire. 

Le  25  mai,  la  légion  bleue  fit  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'elle  renouvela  le 
8  juin,  pour  se  plaindre  des  désordres  que  om- 
raetlait  la  légion  verte,  et  pour  demander  qu'il 
fût  ordonné  que  les  deux  légions  seraient  réunies 
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en  un  seul  corps,  leurs  officiers  respectifs  sup- 
primés, et  remplacés  par  la  voie  du  scrutin.  Le 
15,  votre  comiié  répondit  à  cette  lésion  que  les 
objets  de  sa  pétition  se  trouveraient  réglés  par  le 
décret  du  12  concernant  les  gardes  nationales. 

Le  19  août,  un  administrateur  du  département 
de  l'Hérauii  dénoiça  à  la  muni  ipalité  une  rixe 
qui  s'élevait  ''ntre  les  oftliers  respectifs  des  deux 
légions;  il  demanda  qi'on  enjoignît  aux  officifis 
de  venir  sur-le-champ  rendre  compte  de  leur 
conduite;  cette  me:^ure  ayant  été  adoptée,  le 
conseil  général  de  la  commu'  e  fut  pleini^ment 
instruit  qu'il  avait  été  envoyé  un  cartel  pour 
provoquer  entre  eux  un  com'.iat  de  6  contre  6. 

La  nécessité  de  mettre  fi  n  à  une  rivalité  aussi  alar- 
mante pour  la  tranquillité  de  la  ville  engagea  le 
maire  à  profiter  de  la  di-position  à  la  paix  oîi  se 
trouvaient  les  esprits  dans  ce  moment;  il  pronosa 
aux  commandants  et  à  ceux  des  officiers  des  deux 
légions  qui  étalent  présents  de  donner  pleins 
pouvoirs  et  de  s'en  ri  mettre  au  conseil  général 
de  la  commune  pour  l'organiBation  et  le  règle- 
ment provisoire  de  la  ga'de  nationale  :  cette  pro- 
position fut  acceptée,  ainsi  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal signé  de  12  ofliciers. 

Le  conseil  général  sai^it  avec  empressement 
l'occasion  qui  s'offrait  de  détruire  la  source  de 
tant  de  déso'dres;  de  suite  et  sans  désemparer, 
11  lit  un  règlement  par  lequel  il  annula  toute  pré- 
cédente nominution  et  promotion  de  tous  grades 
dans  les  deux  légions  qu'il  réunit,  selon  le  vœu 
de  vos  décieip,  en  un  seul  corps,  sous  le  titre 
constiiutionnel  de  gatd;s  ationales;  il  créa  un 
commandant  qu'il  prii  hors  du  sein  des  deux  lé- 
gions p  ur  n'exciter  la  jalousie  d'aucune  ;  il  lit 
quelque?  autres  dispositions  relatives  à  l'organi- 
sation de  la  nouvelle  troupe. 

Le  conseil  général  voulut  encore  s'assurer  du 
suffrage  de  tous  les  individu:^.  Le  lendemain,  les 
deux  lègi  >ns  s'étant  rendues  sur  la  place  d'armes 
se  formèrent  en  un  seul  (orps;  leurs  drapeaux 
furent  confonduset  devinrent  communs.  Le  maire, 
suivi  d»;  conseil  <;énéral,  lut,  à  la  tête  d- la  troupe, 
le  règlem«ntqui  fut  adopti'  sans  réclamation.  Les 
nouveaux  cheis  furent  reconnus:  lessieurs  Flotte, 
colonel;  Gourbil,  lieutenant-colonel;  et  les  autres 
officiers  de  la  légion  verte,  dont  les  grades  avaient 
été  supprimés,  s'étaient  mis  dans  les  rangs  en 
qualité  desimpies  soldats.  Les  drapeaux  des  .deux 
légions  furent  remis  au  nouveau  commandant  et 
portés  chi  z  lui  par  une  /^artie  de  la  troupe. 

Ces  détails  sont  rapportés  dans  une  attestation 
que  la  municipalité  a  fournie  le  l""  janvier  1790. 

Quoique  ces  faits  aient  dû  se  pa-ser  en  pré- 
sence de  toute  la  vill*',  il  eût  été  à  désirer  que  le 
conseil  général  en  eût  drtssé  procès- verbal,  puis- 
que le  règlement  qu'il  a  fait  n'a  été  attaqué  par 
une  cinquantaine  de  verts,  et  n'a  été  cassé. par  le 
directoire  que  sur  le  fondement  qu'il  n'existait 
pas  de  preuve  légale  d'i  n  consentement  géiiéral 
donné  à  la  nouvelle  con  pos  tion  de  la  troupe. 

Les  gardes  nationales  étaient  oganisées;  il  n'é- 
tait plus  question  de  deux  légions  à  Saint-Ghinian, 
lorsque  les  sieurs  Flotte,  d'Harchebold  et  Sales 
ee  permirent  de  signer  une  ca  toiiche  en  vertu 
des  grades  qu'ils  avaient  eus  dans  la  légion  verte. 
Le  procureur  de  la  commune  dénonça  cette  en- 
treprise à  la  municipalité  qui,  se  croyant  incom- 
pétente pour  connaître  d'un  faii  de  discipline  mi- 
litaire, en  renvoya  le  jugement  aux  officiers  de 
la  garde  nationale. 

Le  5  septembre,  la  municipalité  f'onna  acte  aux 
chefs  du  corps  de  l'aveu  fait  parles  sieurs  Flotte 
et  Saks,  qu'ils  n'avaient  signé  les  cartouches  que 


par  surprise,  qu'ils  s'en  excusaient  et  deman- 
daient le  renvoi  du  jugement  de  celte  affaire  aux 
susdits  chefs. 

Le  même  jour,  il  se  forma  un  conseil  de  guerre^ 
composé  d'individus  de  tous  grades;  les  sieur. 
Flotte  et  S  les  reconnurent  leur  faute  et  deman- 
dèrent à  être  jugés  avec  indulgence.  Le  consei 
décida  qu'ils  comparaîtraient,  le  mercredi  8,  su 
la  place  d'arm"S  à  la  parade,  en  prés 'uce  de  K 
troupe,  à  l'effet  de  faire  leurs  excuses  aux  chefs. 
et  qu'ils  monteraient  une  ou  plusieurs  gardes  dé 
suite,  à  la  volonté  du  commandant. 

Le  sieur  d'Harchebold,  qui  ne  s'était  pas  pré- 
senté, fut  suspendu  de  ses  fonctions  de  garde 
national  jusqu'à  ce  qu'il  se  serait  justifié  des  ac- 
cusations portées  contre  lui. 

La  sage  réunion  des  verts  et  des  biens  conso- 
lidait tous  les  jours  la  paix  publique  qu'elle  avait 
ramenée ,  lorsque  l'amour  du  commandement 
joint  peut-être  à  d'autres  sujets  d'inquiétude, 
porta  le  sieur  Gourbil  à  entreprendre  de  ressus- 
citer la  légion  verte  où  il  avait  fii^uré  en  qua- 
lité de  lieutena  t-colonel.  Le  8  septembre,  il  fit 
s  gnifier  à  la  municipalité  une  protesiatim  jus- 
qu'alors inconnue  de  quelques  membres  de  la 
légion  verte,  contre  le  règlement  de  la  munici- 
palité du  19  août;  il  est  remarqi:able  que  cette 
protestation  se  trouve  datée  du  20  août,  jour 
même  (  ù  l'incorporation  des  verts  et  des  bleus 
s'était  faite  sans  opposition  connue  ou  apparente, 
et  à  la  satisfaction  gésérale. 

Le  lendemain  de  ta  signification  de  cet  acte, 
le  conseil  de  la  commune,  s'étant  assemblé  pour 
y  statuer,  recinnut  que  les  jirétentions  qui  y 
étaient  insérées  étaie;.t  injustes,  attendu,  dit-il  : 
1»  que  la  munie' palité  n'avait  organisé  la  garde 
nationale  et  créé  de  nouveaux  officiers  que 
d'après  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés 
par  les  ci-devant  officiers  eux-mêmes;  2°  que  la 
municipalité  ^'étant  rendre  sur  la  place  d'armes, 
en  présence  de  tous  les  citoyens,  elle  avait  lu  le 
règlement  à  la  troupe  assernblée  ;  que  i  resque 
tous  les  auteurs  de  la  réclamation,  n  )taminent 
les  sieurs  d'Harcheb  Id,  RancharJ,  Gourbil  et 
autres  y  avaient  également  acquiescé  ;  qu'ils 
s'étaient  dénouillés  de  leurs  marques  Jisiinc- 
tives;  que  lorsque  le  maire  eut  fait  lecture  du 
règlement,  il  avait  averti  la  troupe  qu'il  enten- 
drait les  réclamations  de  ceux  qui  sortiraient  de 
leur  rang  pour  en  faire;  que  personne  n'ayant 
formé  opposition,  le  maire  ordonna,  de  ia  part 
du  roi,  à  la  troupe  assemblée,  d'obéir  au  com- 
mandant en  tout  ce  qui  concernait  la  discipline; 
que  la  troupe,  et  notamment  les  sieurs  Gourbi! 
et  d'Harchebold  obéirent  au  tiouveau  c»mman- 
dant  et  furent  porter  et  accompagner  les  dra- 
peaux chez  lui  ;  enfin,  que  depuis  ce  jour  les  dif- 
férents actes  de  service  et  d'obéissance  qu'ils 
avaient  faits  d:ms  la  garde  nationale,  entraînent  la 
nullité  de  la  délibération  priseet  signifiée  au  nom 
du  sieur  Gnurbil;  que  la  démarche  de  ce  dernier 
ne  tendait  qu'à  troubler  la  tranquillité  publique; 
que  les  démarches  et  règlements  faits  par  la  mu- 
nicipalité, au  sujet  de  la  garde  nationale  seraient 
envoyés  à  l'Assemblée  avec  prière  d'y  prononcer. 

Le  8  septembre,  le  sieur  Gourbil,  ex-lieutenant- 
colonel  des  verts,  à  la  tête  de  quelques-iins  des 
siens,  prit  une  délib-  ration  à  l'effet  :  1°  d'en- 
voyer S;X  d'entre  eux  pour  réclamer  le  drapeau 
qui  avait  servi  à  la  légion  verte  et  qui,  comme 
celui  de  la  lé.iion  bleue,  servait  au  corps  entier 
des  gardes  nationales  ;  2°  pour  autoriser,  lui, 
sieur  Gourbil,  à  faire  donner  acte  à  la  munici- 
palité en  son  nom  et  pour  tout  le  corps,  comme 
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il  u'enlendaii  rien  innover  dans  la  légion  verte 
jusqu'à  la  prochaine  organisation. 

Cette  délibération  fut  signifiée,  le  11,  au  maire 
?t  aux  officiers  municipaux,  par  le  ministère  de 
j^  Roniinpuièe,  huissier. 

Le  12,  le  conseil  général  de  la  commune  déli- 
béra que  copie  des  actes  relatifs  à  cette  affaire 
H^rait  a  iressée  à  l'Assemblée  nationale  et  au  dé- 
portemetit,  avec  prière  d'y  statuer  et  de  délivr  r 
la  commune  des  tracasseries  que  lui  faisaient 
éprouver  journellement  les  auteurs  deâ  susdits 
actes. 

Sur  ces  entrefaites,  les  sieurs  Folte  et  Sales 
se  pourvurent  au  directoire  du  dé,  artement 
contre  e  jugemmi  rendu,  le  5  sciterabre,  par  1- 
conseil  de  guerre,  à  ra  son  de  la  cartouche  qu'ils 
avaie.  t  signée.  Ils  obtinrent  du  directoire  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Tenant  la  déclaration  faite  devant  la  mu- 
«  nidpalité  par  lesdits  sieurs  Flotte  et  Sales, 
ï  coniii;e  ils  n'ont  point  entendu  conserver  leurs 
«  grades  iians  la  garde  nationale,  a  déclaré  n'y 
«  avoir  lieu  à  prononcer  aucune  peine  contre 
a  eux;  en  conséquence,  le  jugement  du  conseil 
u  de  guerre  demeurera  comme  non  avenu  ;  et, 
«  quant  aux  demand  s  formées  par  les  com- 
«  manants  de  la  garde  nationale  contre  les  sol- 
e  dais  de  la  :égion  verte,  ar?'é/t?  que  lesdits  sol- 
«  dais  s'uniront  au  corps  de  la  garde  nationale 
«  et  qu'ils  y  feront  leur  service;  sauf  à  ladite 
t  légion  à  faire,  à  cet  égard,  telle  demande  et 
<  pétition  qu'elle  avisera. 

a  Fait  à  Montpellier,  le  6  octobre  1790.  » 

Par  cet  arrêté,  le  directoire  ordonn  i  sagement 
que  les  soldats  de  la  légion  verte  s'uniraient  à 
la  garde  ndtionale  et  y  feraient  le;  r  service;  la 
légion  lieue  n'avait  pas  demandé  autre  chose  à 
l'Assemblée  dans  son  adresse  du  25  mai  ;  le  rè- 
glement de  la  municipalité  du  19  aoiît  n'avait 
eu  d'antre  objet  que  cette  réunion  des  verts  aux 
garde?  nationales;  tous  les  esprits  juraient  doac 
diî  se  rallier  à  l'arrêté  du  directoire,  si  ce  n'est 
peui-êîre  la  léiiion  verte,  qu'on  accuse  de  vou- 
loir rester  distincte  et  séparée,  cependant  il  est 
arrivé  tout  le  contraire,  comme  vous  allez  voir. 

Le  16,  la  garde  nationale  fit  signifier  au  greffe 
de  ia  munie  palité  tu  acte  contenant  appel  à  l'As- 
semidée  i  ationale  de  l'arrêté  du  directoire.  La 
municipalité  ordonna  la  publication  et  l'affiche 
dudit  acte  d'appel,  et  suspen  :it  l'exécutiou  de 
l'arrêté,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné par  qui  de  droit. 

Le  18,  le  sieur  Courbil  fît  signifier  un  acte  à  la 
municipalité  pour  réclamer  l'exécuion  dudit  ar- 
rêté. 

Loin  de  déférer  à  cette  deman  le,  la  municipa- 
lité déclara  qu'elle  renouvelait,  en  tant  que  de 
besoin,  se^  précédentes  ordonnanc-  s  et  déiibéra- 
tious  du  19  août  et  8  septembre,  et  fît  défense  à 
tous  citoyens,  outre  que  ceux  inscrits  dans  la 
liste  remise  au  commandant,  de  s'ingérer  dans 
les  forictio  is  des  gardes  nationales,  d'en  porter 
les  marques  distinctives  et  de  s'assembler  en  cette 
qualité  jusqu'à  te  qu'il  eût  été  autrement  or- 
donné. 

Je  me  proposais  de  ne  point  parler  de  deux 
pièces  remises  dans  cette  affaire,  parce  qu'elles 
me  pa  ais-ai>iit  inutiles  pour  éclaire.-  votre  re- 
ligion ;  mais  le  député  que  la  garde  nationale  a 
chargé  de  suivre  cette  aff;iire  auprès  de  vous 
m'a  imposé  le  devoir,  de  la  part  de  ses  conimet- 
lants^  d'en  mettre  le  résultat  sous  vos  yeux  :  ce 
sont  deux  dé  ibérations  en  date  du  0  juin  et 


14  juillet  derniers,  par  lesquelles  la  municipalité 
déclare  suspendu  et  refuse  de  réintégrer  le  sieur 
Courbil  dans  ses  fonctions  de  notable,  parce 
qu'il  est  un  des  reliquataires,  d'une  8>)mme  de 
514  liv.  10  s.,  en  sa  quaité  de  com  i-saire  et 
trésorier  li'un  grenier  d'abondance:  en  vous  fui- 
sant  connaîtra  ces  faits,  on  a  vou'u  vous  persua- 
der que  le  rôle  que  le  sieur  Courbil  joue  'tans 
toute  cette  affaire  lui  est  moins  insjiiré  par 
l'amour  de  l'ordre,  que  rar  son  ressentiment 
contre  la  municipalité. 

Le  jour  même  où  le  sieur  Courbil  réclama 
l'exécution  de  l'arrêté  du  6  octobre,  la  munici- 
palité feignant  de  croire,  croyant  peut  être  que 
cet  arrêté  servirait  à  renouveler  les  prétentions 
des  verts,  écrivit  au  dir<  ctoireune  lettre  pleine  de 
force,  mais  respectueuse,  pour  lui  peindre  l'em- 
barras où  la  jelte  cet  arrêté  et  les  suites  fâcheu- 
ses qu'il  pourrait  entraîner. 

Cette  lettre  ne  calma  pas  le  directoire  sur  la 
ré-istan  e  faite  à  l'exécution  de  sou  arrêté.  11 
s'assemble  le  20,  il  prend  un  autre  arrêté  qui 
cas-e  l'appel  de  la  garde  nationale,  les  délibéra- 
tions de  la  municipaii  é  du  16  et  du  18.  11  or- 
donne que  son  arrêté  du  6  sera  exécuté  selon  la 
forme  et  teneur;  qu'il  sera  transerit  sur  les  re- 
gistres de  la  municipalité  de  Saint-Chinian,  à  la 
(iiligi  nce  du  procureur  de  la  commune,  qui  en 
sera  tenu  d'en  certifier  le  directoire,  et  de  plus 
que  le  sieur  Tricou,  maire,  se  présentera  en  per- 
sonne pour  rendre  compte  de  sa  condiite. 

Le  sieur  Tricou  s'étant  rendu,  le  directeur  ren- 
dit justice  à  son  civisme:  il  lui  donna  acte  de  la 
déclaration,  qu'il  fit  au  nom  de  la  mu  icipalilé, 
qu'elle  n'avait  jamais  entendu  reconnaître  l'au- 
torité dont  la  Gonsùtution  inve-tit  le  départe- 
:nent,  il  l'exhorta  à  reprendre  ses  fonctions;  il 
sursit  à  l'exécution  de  s^s  précédents  arrêtés,  se 
réservant  d'y  statuer  détin.tivement  lorsque  les 
pièces  du  directoire  du  district  lui  auraient  été 
renvovées. 

Le  traitement  sévère  que  le  dire  toire  avait  fait 
essuyer  à  la  municipalité,  redouble  l'autorité 
de  ceux  qui  voulaient  détacher  les  verts  de  la 
garde  nationale  pour  avoir  dans  les  mains  une 
force  armée. 

Le  18  octobre,  l'ex-lieu'enant-colonel  Courbil 
avait  écr  t  à  l'Assemblée  une  lettre,  où  il  se 
plaint  contre  la  municipalité  d'oppression  ex- 
traordinaire, de  vexation  à  toute  outrance,  de  ri- 
gueur d'auioiité,  de  despotisme  à  ce  que  les  verts 
Potassent  l  ur  uniforme;  il  annonce  de  plus 
envoi  d'un  mémoire  supprimé. 

Cet  écrit  est  revêtu  de  cinquante  signatures, 
et  a  pour  titre  : 

«  Mémoire  pour  la  légion  volontaire  de  Saiût- 
Chinian  contre  les  commandants  de  la  garde  oa- 
itonale,  nommés  par  le  conseil  de  la  commune 
et  contre  la  municipalité  de  la  même  ville.» 

Il  est  adres.-é  à  Messieurs  du  directoire  du  dé- 
pariemetit  de  l'Hérault;  on  trouve  dans  son  en- 
semble les  faits  suivants  : 

Quatre  citoyens  généreux  s'armèrent  au  mois 
de  novembre  pour  la  défense  publique.  Us  prê- 
tèrent leur  serment  devant  la  municipalité,  et 
ils  adoptèrent  le  vert  pour  la  couleur  de  leur 
uniforme;  celte  troupe  s'étant  bientôt  grossie, 
elle  rendit  plusieurs  services  sur  la  réquisition 
de  la  municipalité,  notamment  le  17  février  en 
donnant  main-forte  à  la  maréchaussée  pour  cod- 
duire  2  scélérats  à  B  ziers,  et  le  5  avril  en  se 
transportant  dans  un  bois  pour  vérifier  des  dé- 
gâts qui  avaient  été  couimis.  Le  I''  mars  elle 
proclama  M.  de  La  Fayette  général  et  choisit  ses 
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ofliciers  en  présence  de  la  municipalité.  Le 
9  avril  elle  fit  bénir  son  drapeau  avec  beaucoup 
d'éclat.  La  légion  blr-ue  s'étant  formée,  il  naquit 
une  rivalité  qui  engagea  la  légion  verte  à  coii- 
Fulter  le  comité  miliiaire  pour  savoir  à  laquelle 
des  deux  légions  apnartienrirait  le  commande- 
ment si  ell 'S  se  réuiiissa  ent;  le  comité  répondit 
le  7  mai  que  ce  serait  à  la  plus  ancie-me. 

On  observe  dans  ce  mémoire  que  3  officiers 
seulement  de  la  légion  verte  conseniirent  au  rè- 
glement fait  par  l;i  municipalité  le  19  août;  que 
la  lecture  de  qui^lques  ariicles  de  ce  règlement 
que  fit  le  lendemain  le  maire  à  la  parade  ne  fut 
point  entendu  ;  que  ces  articles  n'ont  été  signifiés  à 

Fersonne.  Les  auteurs  du  m'moire  concluent  à 
i  remise  du  drapeau  de  la  légion  verte;  à  la 
cassation  de  l'ordonnance  de  la  municipalité  et 
du  conseil  de  guerre,  et  à  une  ré,  aration  publique 
et  authentique  envers  la  légion  verte  et  à  sa 
rentrée  dans  le.'  fonctions  de  gardes  nationales 
comme  par  le  passé. 

Le  reste  du  mémoire  ne  mérite  pas  d'être 
connu  de  vous;  ce  sont  des  déclamations  inu- 
tiles et  souvent  indécentes;  on  voit  avec  douleur 
que  les  braves  citoyens  qui  l'ont  revêtue  de  leurs 
signatures  u'oni  pas  eu  assez  d'égards  pour  la 
municipalité  et  ne  se  sont  pas  as-ez  respectés 
eux-mêmes  en  employant  des  épithètes  et  un 
style  que  ne  devraient  pus  se  permettre  des 
hommes  généreux  et  libres. 

La  municipalité,  craignant  que  les  imputations 
qui  lui  étaient  faites  portassent  atteinte  à  sa 
considération  si  elle  ne  les  repoussait,  délibéra 
le  11  novembre  de  poursuivre  criminellement, 
devant  les  tribunaux,  les  auteurs,  fauteurs  et 
distributi  urs  du  mémoire  imprimé. 

Le  23  du  même  mois,  le  directoire  rendit  un 
arrêté  qui  annule  par  le  fait  son  précédent  ar- 
rêté du  9  octobre;  il  rappelle  les  distinctions 
rivales  et  opposées  des  verts  et  des  bleus,  si 
heureus  ment  confondues  et  effacées,  depuis  plus 
de  3  mois,  par  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales. H  ressus  ite  la  légion  verte  et  son  état- 
major,  dont  il  n'existait  que  l'ex-lieutenant-co- 
lone!,  le  neur  Gourbil,  et  les  49  individus  qui 
s'étaient  pourvus  avec  lui  au  directoire,  contre 
la  municipalité  et  les  gardes  nation;! les;  il  incf  r- 
pore  dans  cette  prétendue  légion  verte  la  ci-de- 
vant légion  bleu3  qui  avait  été  fon  lue  depuis 
longtemps,  fous  de  nouveaux  chefs,  dans  la 
garde  nationale. 

A  peine  cjI  étrange  arrêté  fut  connu  à  Saint- 
Chinian,  que  le  calme  dont  on  y  jouissait  fit 
place  aux  divisions  que  la  municij.alité  avait 
eu  tant  pei  e  à  contenir  et  à  dissiper;  la  garde 
nationale  compo-ait  toute  la  force  publique;  elle 
était  elle-mêr.e  formée  pre-que  en  totalité  de  la 
ci-devant  légion  bleue;  elle  avait  des  chefs,  des 
drapeaux,  u  le  organisation  conforme  à  vos  dé- 
crets, la  seule  qu'elle  p^ut  recevoir.  Voilà  ce 
que  l'ariêté  anéantissait,  en  ordonnant  que  ce 
corps  régulier  et  nombreux  passerait  sous  le 
commandement  de  l'ex-lieutenant-colonel  Gour- 
bil et  s'incorporerait  dans  les  verts  qui  l'iivaient 
soutenu  dans  ses  prétentions  et  dans  sa  querelle. 

Oa  battit  la  générale  pour  convoquer  latroupa, 
q^îi  s'assembla  sous  ses  drapeaux.  Elle  déclara 
que  les  changements  faits  le  19  août  par  la  mu- 
nicipalité étaient  conformes  à  la  di- position  du 
décret  du  3  avril;  (ju'ils  avaient  ramené  l'oidre 
dans  la  ville;  que  le  directi  ire  n'avait  jm  ()ro- 
noncer  sur  des  contestations  qui  étaient  pen- 
dantes à  l'Assemblée,  où  les  parties  s'étaient 
pourvues  par  api^el;  qu'il  était  inouï  qu'on  ait 


condamné  les  gardes  nationales  sans  les  enten- 
dre. Les  officiers  et  les  soldats,  au  nombre 
de  202,  délibérèrent  d'en  appeler  à  l'Assemblée 
et  de  faire  signifier  la  délibération  tant  aux  in- 
dividus composant  la  ci-devant  légion  verte, 
qu'à  la  municipalité.  Cette  signification  fut  faite 
le  8  décembre  par  le  ministère  de  François  Poi- 
rier, huissier. 

Votre  comité  m'ayant  chargé  de  cette  affaire, 
je  pensais,  après  en  avoir  pris  connaissance, 
qu'elle  do  merait  lieu  à  un  décret  affligeant  pour 
le  directoire,  dont  on  m'avait  vanté  le  civisme 
et  les  lumières.  J'en  prévins  les  députés  de  Mont- 
pellier; je  les  engigeais  à  se  rendre  au  moment 
où  je  ferais  ce  rapport,  pour  qu'ils  propo-assent 
au  comité  une  mesure  qui  épargnât  votre  temps, 
et  pût  satisfaire  aux  règles  de  la  justice. 

Le  comité,  après  s'être  concerté  avec  ces  mes- 
sieurs, suspendit  le  rapport  et  écrivit  au  dépar- 
tement et  à  la  municipalité,  les  deux  lettres  dont 
voici  la  copie  : 

Lettre  au  directoire. 

Le  comité  des  rapports,  autorisé  par  les  décréta 
de  l'Asse  nblée  nat  oaale,  Messieurs,  ayant  pris 
connaissance  des  réclamations  faites  paV  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Chinian,  contre  vos  arrêtés 
des  6, 20  octobre  et  23  novembre  dern  ers,  a  pensé, 
Messieurs,  que  vous  n'étiez  point  autorisés  à 
connaître,  moins  encore  à  st;;tuir  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  de  Saint-Chi  ian,  qui 
av.iii  été  fixée  par  le  règlement  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  en  date  du  19  août.  Il  est 
persuadé  que,  si  cette  affaiie  était  soumise  à  la 
décision  de  l'As  emblée  nati-nals  le  règleraenl 
serait  maintenu,  et  vos  arrêtés,  notamment  celui 
du  23,  seraient  annulés. 

Le  comité  a  différé  de  rapporter  cette  affaire, 
parce  qu'il  a  pensé  que  vous  adopteriez  les  me- 
sures que  les  députés  de  Montpellier  eux-mêmes 
ont  proposé  comme  un  remplacement  au  décret 
qu'on  a  voulu  vous  épargner.  La  fi  rmentalion 
qui  règne  à  S;iint-Ghinian  doit  vous  engager,  au 
moment  où  vous  recevrez  celte  lettre,  à  prendre 
un  arrêté  par  lequel  vous  déclarer  z  que  voua 
relirez  ceux  que  vous  avez  rendus  le  20  octobre 
et  le  23  novembre.  11  faudrait  ensuite  que  vous 
donnassiez  une  connaissance  légale  de  ce  nou- 
vel arrêté  au  conseil  général  de  la  commune, 
pour  qu'elle  puisse  l'opposer  à  ce  ix  qui  ont  pro- 
voqué vos  précédents  arrêtés,  et  qui  s'en  ser- 
vant aujourd'hui  pour  troubler  l'ordre  qui  règne 
dans  la  garde  nationale.  Le  comité  vous  exhorte 
encore  à  remplir  incessamment  ces  mesures,  et 
à  l'insirui:  e  du  bon  effet  qu'elles  ne  manqueront 
pas  de  produire.  Vous  jugerez  aisément  que  cette 
affaire  ae  peut  être  terminée  que  par  un  rapport 
à  l'Assemblée  nationale,  ou  par  les  moy^  ns  qui 
vous  sont  indiqués.  Le  comité  a  vu  que'  l'erreur 
qui  a  dicté  votre  arrêté  du  23  novembre  est  une 
suite  de  la  difficult'"  qu'il  y  a  de  connaître  et  de 
fixer  dans  tous  les  cas  les  Timites  d'une  adminis- 
tration nouvelle. 

Lettre  à  la  municipalité. 

Le  comité  des  rapports,  autorisé  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  Messieurs,  me  (  harge 
de  vous  envoyer  la  copie  ci-joi  it'^  de  la  lettre 
qu'il  a  écrite  au  directoire  du  départe  uent,  et  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  produise  le  bon  effet  qu'il 
s'est  proposé  en  prenant  celte  mesure,  il  me 
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charge  encore  de  vous  témoigi.er  la  satisfaction 
de  voire  conduite,  etc.. 

La  municipalité  a  écrit  deux  lettres  a  votre 
comité,  l'une  du  20  février  pour  le  remercier  de 
fa  démarche  auprès  du  directoire  ;  l'autre  du  27, 
pour  se  plaindre  que  le  directoire  refusait  de  se 
rétracter. 

De  son  côté,  le  directoire,  ne  voulant  pas  adop- 
ter l'avis  conciliatoire  du  comité,  lui  a  adressé 
un  mémoire  apologétique,  pour  p  ouver  qu'il 
était  compétent  pour  statuer  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales,  et  qu'il  ne  s'était  point 
écarté  de  sa  compétence  dans  ses  arrêtés. 

Voici,  Me-sieurs,  les  prejves  qu'il  d Mine  de  sa 
compétence,  je  les  lire  de  son  mémoire  en  les 
rappruchant,  ce  qui  ne  i  eut  qu'eu  augmenter  la 
force. 

Le  directoire;  avoue,  d'abord,  que  par  le  décret 
du  30  avril  les  modifications  que  les  circon- 
stances peuvent  rendre  nécessaires  dans  les 
gardes  nationales,  ne  doivent  être  faites  qu'entre 
elles  et  les  nouvelles  municipalités  ;  mais,  à  une 
loi  si  pressante  et  si  claire,  il  répond  :  «  L'ar- 
€  ticle  2  de  la  troisième  section  du  décret  pour 
«  les  assemblées  charge  les  administrations  de 
«  département  di  toutes  les  parties  do  l'adiulnis- 
«  trution  générale  du  royaume;  notamment  de 
«  celles  qui  sont  relatives  au  service  et  à  l'em- 
«  ploi  des  milices  et  gardes  nationales.  Que, 
«  quoique  l'article  porte  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
a  les  décrets  particuliers  sanctionnés  et  acceptés 
€  par  le  roi,  une  telle  réserve  ne  dé  ruit  pas  la 
«  compétence  des  corps  admiiiisiratifs  qui  se- 
«  raient  dans  l'impuissance  de  veiller  à  la  siireté 
«  publique,  s'ils  n'avaieit  pas  l'autorité  néces- 
«  saire  pour  calmer  promptement  les  agitations 
c  qui  peuvent  s'élever  dans  le  sein  de  ces  milices 
c  nation  .les.  » 

Si  l'instruction  adressée  par  l'Assemblée  uatic- 
nale  sem;;!e.  interdire  aux.  administrations  de 
départeoie  it  la  connaissance  de  la  discipline  in- 
térieure, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  i^a- 
ragra  he  9  de  celte  instruction  est  uniquement 
c.n  acre  à  établir  leur  surveillance  sur  les  ga  des 
natio  aies,  puisque  ceite  instruction  ordonne 
expressément,  «  que  tou'es  les  dilficultés,  qui 
•  pourront  naître  entre  les  municipalités  et  les 
€  gardes  naiionales  ju-qu'à  l'organisation  défi ni- 
t  live  de  ces  dernières,  seront  soumises  au  corps 
«  administratifs,  et  terminées  par  le  directoire 
a  de  dt'partement,  sur  les  observations  et  les  avis 
a  des  dinctoires  de  district;  elle  les  charge  ex- 
«  pr.  s-ément  de  veiller  à  ce  que  nul  changement 
«  ne  soit  fait  dans  le  régime  actuel  desgar  les  na- 
u  tionales,  que  de  concert  entre  elles  et  les  mu- 
«  nicipalités.  »  Donc,  ajoute  le  directoire,  ces 
sortes  de  changements  sont  soumis  à  notre  ins- 
pection :  donc,  il  est  évident  que  notre  Consti- 
tution nous  donne  la  surveillauce  des  gades 
nationales,  et  que  le  directoire  n'a  point  outre- 
passé ses  pouvoirs,  quand  il  a  pris  connaissance, 
ou  qu'il  a  statué  sur  les  conte-laiions  élevées 
entre  la  légion  verte  et  bleue  de  Saint-Chinian, 
alternat. vement  favorisée  pur  la  municipalité  de 

celte  vil  e.  ,_.,.,  *•        i 

Nous  so  limes  bien  loin  de  penser,  continue  le 
directoire,  que  le  Corps  législatif,  après  avoir 
constitué  tous  les  pouvoirs,  et  posé  les  limites 
nui  les  séparent,  ait  entendu  se  réserver  exclusi- 
vement la  compét  nce  particul  ère  de  tous  les 
objets  relatifs  à  la  garde  nationale. 

Voilà,  Messieurs,  tous  les  moyens  que  le  direc- 
toire a  développés  dans  la  première  partie  de  son 
mémoire  lour  établir  sa  compétence. 
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Dans  la  seconde  partie,  il  cherche  à  prouver 
qu'il  ne  s'en  est  pas  éloigné  dans  ses  arrêtés  des 
6,  20  octobre  et  23  novembre. 

C  m.i.e  le  projet  de  décret  ne  porte  que  sur  ce 
dernier  arrêté  du  23,  je  me  bornerai  à  vous  sou- 
mettre les  raisons  que  1j  directoire  a  exposées 
pour  le  défendre. 

Elles  se  réduisent  aux  trois  suivantes: 

1**  Le  règiem  nt  de  la  commune  du  19  août 
était  invalide,  parce  que  les  parties  intéressées 
n'y  étaient  point  intervenues,  et  que  la  lecture 
qui  en  fut  faite  le  lendemain  à  la  garde  natio- 
nale n'était  point  constatée  par  un  procès- 
verbal  ; 

2°  La  légion  verte  avait  été  constituée  la  pre- 
mière, et  d'après  la  décision  du  comité  militaire 
du  7  mai,  elle  devait  avoir  la  préférence  ; 

3°  L'arrêté  du  23  novembre  est  conforme  au 
décret  du  12 juin,  portant  quêtons  corps  particu- 
liers, etc.,  seront  tenus  de  s'incorporer  dans  la 
garde  nationale,  sous  l'uniforme  de  la  nation, 
sous  le  même  drapeau,  le  même  régiment  et  le 
même  état-major. 

Pour  effacer  tout  reproche  d'avoir  voulu  con- 
trevenir à  vos  décrets,  le  directoire  s'exprime 
ainsi  :  "  Nous  soumettons  sans  doute  notre  juge- 
ment à  la  suprématie  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  attendons  avec  respect  qu'elle  nous  éclaire 
et  nous  fasse  connaître  le  principe  de  notre  er- 
reur, si  elle  trouve  que  nous  ayons  erré.  » 

Voici  l'avis  de  votre  comité  ;  les  deux  lésions 
rivalisaient  depuis  longtemps  à  cause  de  la  diver- 
sité qui  régnait  dans  leur  uniforme,  leur  déno- 
nomination,  leur  drapeau  et  leurs  chefs  ;  elle^ 
étaient  [irêles  à  en  venir  aux  mains  ;  le  conseil 
général  de  la  commune  remplit  son  devoir,  en 
faisant  dispar.àtre  tous  les  sujets  de  jalousie, 
pur  l'organisation  constitulioanelle  qu'elle  leur 
donna  le  19  août  en  un  ieA  corps  Je  garde  na- 
tionale, ayant  à  sa  tête  des  chefs  qui  n'avaient 
été  pris  dans  aucune  des  deux  légions.  Cette  me- 
sure était  si  sage  qu'elle  parut  contenter  les 
deux  parties,  et  lit  renaître  la  tranquillité  qui  se 
serait  maintenue  si  quelqu  ;3  chefs  de  la  légion 
vuloniaire,  aidés  d'une  cinquantaine  d'individus, 
n'avaient  pas  eu  en  vue  de  recouvrer  leurs  an- 
ciennes décorations,  malgré  l'exemple  patrio- 
tique des  officiers  de  la  légion  bleue,  qui,  après 
avoir  fait  ce  s  icrifice  à  la  tranquillité  publique, 
n'en  ont  jamais  réclamé. 

Par  les  arrêiés  des  6  et  20  octobre,  le  direc- 
toire avait  conlirmé  ces  âges  mesures,  en  ordon- 
nant que  les  verts  s'incorporeront  dans  la  garde 
nationale.  11  devait  s'en  tenir  à  cette  diposition; 
mais  soit  qu'il  ait  été  trompé  par  un  faux  ex- 
posé, ou  qu'il  ail  été  égaré  par  la  résistance  que 
la  municipali  é  et  la  garde  nationale  avaient 
apportée  à  l'exécution  de  ses  arrêtés  des  6  et 
20  octobre,  il  en  rendit  un  tout  contraire  le 
23  novembre. 

Cet  arrêté  porte  sur  des  i  rreurs  de  fait  et  sur 
une  contradiction  à  vos  principes. 

La  municipalité  et  les  gardes  nationales  assu- 
rent que  le  règlement  du  19  août  fut  lu  le  20,  à 
la  tête  des  deux  légions,  qui  l'adoptent  en  pré- 
sence de  tout  •  la  ville. 

Le  sieur  Courbil  et  49  des  siens  oient  ce  fait. 
Le  directoire  n'a  pu  ni  du  croire  à  la  dénégation 
de  50  verts  plutôt  qu'à  l'affirmation  de  la  muni- 
cipalité et  des  gardes  nationales  sur  un  fait  de 
notoriété  pulilique,  qui  avait  reçu  son  exécution, 
puisque,  le  8  .-epteaibie,  le  sieur  Courbil  et  les 
siens  se  pourvurent  contre  et  réclamèrent  le 
drapeau  qui  avait  servi  à  la  légion  verte. 
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Le  directoire  dit  qu'il  a  suivi  cette  décision 
donnée  par  le  comité  nnilitairo  :  «  qu'à  la  réunion 
des  2  régiments,  le  commandement  doit  rester 
au  plus  ani  ien.  » 

L'uniforme  vert,  à  la  vérité,  s'était  montré  le 
premier  à  Saint-Ciiinian;  mais  la  légion  bleue 
avait  éié  la  première  à  s'orçaniser,  ce  qui  aurait 

f)roduit  une  égalité  de  droits  entre  les  verts  et 
es  b  eus. 

Mais  la  décision  donnée  par  le  comité  militaire 
le  7  mai  était  sans  applicaion  le  23  novembre, 
jour  de  rarrèté;  il  n'existait  plus  à  cette  époque 
2  corps  organisés  à  Saint-Ghjnian  ;  on  n'y  con- 
naissait plus  depuis  ie  20  août  ni  la  légion  bleue, 
ni  se-  officiers;  il  n'existait  qu'un  seul  corps  de 
gardes  nationales  sous  de  nouveaux  chefs  et  à 
laquelle  tous  les  corps  particuliers  devaient  se 
réunir,  en  exécution  de  votre  décret  du  12  juin. 

Le  directoire  n'était  donc  pas  fondé  à  ordon- 
ner que  les  bleus  s'incorporeraient  dans  les 
verts  et  sous  leur  élai-maj  r  qui  n'existait  plus 
depuis  le  20  août;  l'airêié  du  23  novembre  est 
donc  nul;  il  porie  sur  l'erreur  qu'il  n'existait  pas 
de  gardes  nationales  organisées  à  Saint-Chinian, 
et  sur  une  contradiction  avec  l'article  4  de  votre 
décret  du  12  juin. 

Au  premier  coup  d'œil  il  paraîtrait  juste  de 
confirmer  le  règlement  du  conseil  g-néral,  au- 
tant parce  qu'il  est  conlorine  à  vos  décre  s,  que 
parce  qu'il  a  été  exécuté  3  semaines  san~  récla- 
mations et  qu'il  s'exécute  encore  sans  désordre. 
Ma:s  les  Membres  de  la  légion  verte  ou  50  d'entre* 
eux  refusent  d'y  souscrire,  sur  le  fondement  qu'il 
n'y  a  pas  de  procès-verbal  de  leur  acceptation. 
Dans  cette  alternative,  des  veris  qui  repoussent 
le  règlement  de  la  municipalité  du  19  aoiit  et 
des  gardes  nationales  qui  s'opposent  à  l'arrêté  du 
directoire  du  23  novenibre,  il  e.-t  de  la  sagesse 
et  dans  le  pouvoir  de  l'Assemblée  de  tracer  la 
règle  qui  doit  fixer  le  sort  provisoire  des  gardes 
nationales  de  Saint-Ghinian. 

Votre  comité  m'a  ciiargé  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  décrète  que  l'organisation 
de  la  garde  nationale  de  Saint-Ghiniati,  ijui  a  été 
formée  le  19  et  le  20  août  dernier,  sera  provisoi- 
rement con-ervée,  et  enjoint  à  tous  les  citoyens 
qui  feront  le  service  de  la  gardj  nationale  de  s'y 
conformer.  »  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  central  de  liquidation 
concernant  les  créances  sur  les  corps  et  établisse- 
ments supprimés  (1). 

M.  Lanjninais,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  une  disposition  addiiionnelle  à 
l'article  4  du  titre  1%  que  vous  avez  adopté  dans 
la  séance  du  8  avril. 

La  voici  : 

<<  Les  dettes  quelconques  des  ci-devant  jésuites, 
en  capitaux,  intérêts  et  frais,  ne  seront  payées 

3ue  suivant  l'ordre  de  préférence  et  d'hypothèque 
es  divers  créanciers,  et  sur  le  seul  produit  des 
biens  qui  appartenaient  à  ces  religieux;  à  cet 
effet,  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire fournira  à  la  municipalité  et  au  directoire 
du  département  de  Paris,  de  3  mois  en  3  mois, 
les  renseignements  nécessaires  pour  fixer  ce  pro- 
duit, et  en  connaître  le  montant  qui  sera  entré 
dans  ladite  caisse.  »  (Adopté.) 

(1)  Voyez  ci-dessus  séance  du  8  avril  1791,  page646. 


M.  Lanjuinais.  Nous  passons  mainlenant  au 
titre  IL 

Art.  1-. 

«  Les  rentes  perpétuellfS  et  viagères,  créées 
par  les  maisons,  corps,  communautés  et  établis- 
sements supprimés,  continueront  d'être  acquit- 
tées aux  termes  stipulés  parles  titres  justificatifs 
desdites  rentes.  » 

M.  Bonehe.  Je  crois  qu'il  faudrait  ajouter  à 

l'article  ces  mots  :  «  tant  qu'elles  seront  légale- 
ment contractées  «,  parlant  des  dettes. 

M.  llartinean.  Je  m'oppose  à  l'addition  des 
mots  :  «  légalement  contractées.  » 

Aux  termes  des  anciennes  lois,  les  corps  et 
communautés  de  mainmorte  ne  pouvaiefit  pas 
prendre  à  rentes  constituées  :  il  est  cependant 
de  fait  que  (les  maisons  religieuses,  des  chapitres 
ont  pris  à  rente  l'argent  des  citoyens.  Je  demande 
s'il  conviendrait  à  la  nation  de  se  libérer  de  ces 
rentes,  en  disant  qu'elles  n'ont  pas  été  contrac- 
tées d'une  manière  légale?  Non,  Messieurs,  vo  ;s 
avez  pris  par  la  lui  du  5  novembre  l'engagement 
sacré  de  payer  ces  dettes,  et  vous  les  payerez. 
{Marques  d'assentiment.) 

(L'article  1"  est  adopté  sans  changement.) 

Art.  2. 

«  Pour  obtenir  la  reconnaissance  des  liles  rentes 
au  nom  de  l'Etat,  les  propriétaire^  d'icelles,  les 
directoires  de  département  et  le  commissaire  du 
roi  seront  tenus  d'observcT  tout  c-^  qui  est  pri'S- 
crit  par  les  articles  1,3,4,  5,  6,  7  et  8  du  litre  P»- 
du  présent  décret  ;  et  pour  constater  la  léiiiliraité, 
tant  desdites  rentes  que  des  dettes  exigibles  men- 
tionnées au  même  titre,  seront  observées  les 
règles  établies  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  no- 
vembre dernier.  »  {Adopté.) 

M.  lianjnînaîs,  rapporteur,  donne  lecture  des 

articles  3  et  4,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  3.  Après  le  décret  de  liquidation  desdites 
rentes,  les  propriétaires  d'icelles  seront  tenus  de 
donner  par  eux, ou  par  leurs  fondas  de  piocura- 
lion,  une  quittance  de  remboursement,  par-devant 
des  notaires  de  Paris,  au  commissaire  du  roi,  à 
la  décharge  de  l'Etat,  du  montant  de  leurs  capi- 
taux, avec  stipulation  de  cessation  des  arrérages, 
à  compter  du  premier  jour  du  semestre  de  janvier 
ou  de  juillet,  dans  lequel  ils  donneront  leur  quit- 
tance; ils  remettront  avec  cette  quiitance  les 
originaux  de  leurs  titres  et  les  certificats  d'oppo- 
sitions ou  de  non-oppositions;  les  créanciers  des 
rentes  viagères  y  joindront  leur  acte  de  baptême 
et  un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

M.  lloiigins  de  Roquefort.  Cet  article  est 
d'une  injustice  révoltant  ,  et  vous  allez  juger  des 
motifs  de  mon  opinion.  Par  un  raffinement  finan- 
cier, on  veut  que  le  créancier  comparaisse  par- 
devant  un  noîaire  et  qu'il  donne  quittance  de 
l'argent  qu'on  ne  lui  donne  pas.  On  ne  fait  que 
lui  donner  un  papier  pour  un  auir  ',  il  paye  les 
frais  de  la  quittance,  il  paye  les  frais  d'enregis- 
trement et  de  contrôle.  Je"  demande  si  cela  peut 
entrer  dans  l'instruction  de  vos  décrets.  Je  pro- 
pose de  retrancher  la  formalité  des  quittances. 

M.  de  Follevllle.  Ceci  n'est  pas  reconstitu- 
tion. Les  droits  d'enregistrement  ne  sont  point 
compromis,  car  les  droits  d'enregistrement  ne 
sont  dus  que  pour  les  reconstitutions  et  pour  les 
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titres  nouveaux.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit 
fait  uo  titre  nouveau  et  que  le  titre  nouveau 
d'a{irès  vos  décrets  emporte  un  droit  fixe  et  je 
demande  qsi'aux  mots  :  reconnaissance  de  Liqui- 
dation, on  substitue  ceux-ci  :  reconnaissance  va- 
lant contrat  au  titre  nouveau. 

M.  Dclavi^ae.  Ce  n'est,  Messieurs,  que  par 
une  confusion  de  principes  sar  ce  qui  regarde  le 
remboursement  des  créances  mobilières  avec 
l'opération  du  titre  nouveau,  que  l'on  stipule  la 
néces-ité  de  rapporter  de^  certificats  d'opjXJsilion 
et  de  non-opposi  ion.  Ici  il  n'y  a  rien  de  changé  : 
le  créancier  de  la  rente  est  le  même,  la  rente  est 
la  mè;np,  je  conc  us  à  ce  que  l'on  ôte  et  les  cer- 
tificats d'opposition  et  de  non-opposiiion. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 
(L'Assemb'éeadoptelesam  ndemetUs  de  M- Mou- 
gins  de  Roquefort,  de  Folleville  et  Delavigne.) 

M.  LaDJninais,  rapporteur.  Je  proposerai  aoe 
nouvelle  rédaction  des  deux  articles,  suivant  les 
amendements. 

(Les  articles  3  et  4  sont  adoptés,  sauf  rédac- 
tion.) 

M.  Lanjainais,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Les  créanciers  en  sous-ordre  seront  tenus 
de  forojer  ou  de  renouveler  leurs  opéiations  dans 
la  forme  et  dans  le  temps  prescrit  par  l'article  1 1 
du  titre  P'  du  présent  décret,  et,  pendant  le  même 
temps,  il  ne  s  ra  délivré  aucune  reconnaissance 
de  liqui  îation  sans  un  certificat  d'opposition  ou 
de  no.i-opposition  du  receveur  du  district  de 
l'établissement  débiteur.  » 

M.  Delavigne.  D'après  ce  que  l'on  vient  de 

décréter,  je  crois  que  cet  article  a  besoin  d'être 
refondu,  pour  ne  l'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  qu'aux 
créances  mobilières  dont  le  payement  peut  être 
imercepié  par  les  créanciers  des  créanciers  oppo- 
sants; mais,  quant  aux  créances  immobilières  de 
rntes  perpétuelles  ou  viagères  dont  on  ne  fera 
que  le  renouvellement  du  titre,  certainement  il 
serait  contradictoire  de  laisser  subsister  l'ar- 
ticle. Je  demande  donc  que  M.  le  rapporteur  le 
renvoie  au  comité.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Laojainais,  rapporteur.  J'adopte  le  ren- 
voi; la  même  observation  s'applique  à  l'arti- 
cle 6,  je  passe  à  l'article  7. 

«  Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l'Etat  ac- 
quitteront les  arrérages  de  celles  dont  il  s'agit, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  à  compter  du 
1"  janvier  1792,  et  après  qu'elles  auront  été 
liquidées  définitivement.  » 

M.  de  Folleville.  Dans  cet  article,  les  mots 
«  après  quelles  auront  été  liquidées  »  impliquent 
une  espèce  de  contradictioQ.  11  faut  plutôt  dire 
que  l'on  ne  passera  le  titre  nouveau  que  quand 
on  sera  sûr  que  la  créance  sera  bien  due,  et 
meitre  :  «  après  qu'elles  auront  été  reconnues  au 
nom  de  l'Etat.  » 

M.  Eianjulnaîs,  rapporteur.  Tadopte  l'amen- 
dement qui  s'ajjplique  également  aux  deux  arti- 
cles 8  et  9  du  projet,  et  je  propose  cette  rédac- 
tion : 

Art.  5  (art.  7  du  projet). 

«  Les  paveurs  des  rentes  dues  par  l'Etal  ac- 
quitteront les  arrérages  de  celles  dont  il  s'agit. 


tant  perpétuelles  que  viagères,  à  compter  du 
l"  janvier  1792,  et  après  qu'elles  auront  éti 
reconnues  au  nom  de  l'Etat.  >  {^Adopté.) 

Art.  6  (art.  8  dj  projet). 

«  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  re  ifes,  qui 
en  recevaient  les  arrérages  dans  les  ci-Jevant 
provinces,  pourront,  même  apès  le  1"  janvier 
1792,  et  lorsqu'elles  auront  été  reconnues  au 
nom  de  l'E'at,  en  être  payés  dans  les  districts 
qu'ils  voudront  choisir,  ease  conformant  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  8,9  ei  10  du  dé- 
cret du  15  août  dernier,  concernant  les  rentes 
dues  par  le  ci-devant  cjrps  du  clergé  et  les  pays 
d'Ëiats.  »  {Adopté.) 

Art.  7  (art.  9  du  projet). 

«  Jusqu'au  jour  de  la  reco  .naissance, et  même 
après,  en  cas  qu'elle  soit  faite  avant  le  1"  jan- 
vier 1792,  et,  jusqu'à  cette  époque,  les  créanciers 
deS'iites  rentes  seront  payés,  soit  de-  arréra^'es 
échus  en  1790  ou  aatéeéJemment,  soit  pour  ceux 
échus  ou  qui  écherront  en  1791,  par  les  rece- 
veurs des  districts  di  la  situation  d  s  établisse- 
ments tiéniteurs,  en  vertu  d'uje  ordonnaice  du 
directoire  du  dé,jartenient,  sur  l'avis  «Je  celui  du 
district,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  14  du  tit  e  l"  du  présent  décret.  » 
{Adopté.) 

Art.  8  (art.  10  du  projet). 

«  Puur  acquitter  les  arrérages  mentionnés  en 
Parti,  le  précédent,  ainsi  que  pour  faire  les  pave- 
ments ordonnés  par  les  articles  14  et  16  du  titre 
premier  du  présent  décr  t,  il  sera  fait  des  fonds 
suffisants  p  ir  le  Trésor  p ab'ic,  qui  en  sera  rem- 
boursé par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  pour 
tous  les  capitaux  et  pour  tous  les  intérêts  et  ar- 
rérages échus  en  1790  et  antécéde  nmeot;  quant 
aux  intérêts  et  arréra^'es  de  1791,  les  fonds  en 
seront  faits  par  le  Trésor  public  aux  recevenrs 
de  district,  sur  ce  ix  ordojoés  pjur  les  dépen-es 
de  1791.  »  {Adopté.) 

M.  Eianjuinais,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  11  du  projet  : 

«  A  cet  effet,  chaque  directoire  de  département 
enverra,    sous     peine    de    responsabilité,    d; 

Suinzaine  en  quinzaine,  un  état  des  créaaoes  et 
es  rentes  perpétuelles  et  viagères,  pour  le 
payement  desquelles  U  aura  délivré  des  ordon- 
nances au  mini-tre  de  l'intérieur  qui  fera  de  suite 
les  demandes  nécessaires  au  commissaire  du  roi 
ordonnateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour 
le  versement  des  fonds  nécessaires  au  Trésor 
public  en  ce  qui  concerne  l'année  1790.  ■ 

M.  de  Folle%-iile.  llp;irait  que  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  consuité  le  comité  des  finances;  car  il 
n'eût  pas  prescrit  aux  receveurs  d'i  district  la 
marche  qu'il  leur  a  tracée  ici.  Il  donne  par  là  au 
ministre  de  l'intérieur  une  attributiou  qui^  je 
crois,  n'est  pas  dans  l'intention  de  l'Asse  nblée. 
Je  demande  l'ajonraement  pour  avoir  l'avis  du 
comité  des  finances. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  11.) 

M.  LiamaiBais,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  if  du  projet,  ainsi  congu  : 

Art.  9  (art.  12  du  projet). 

«  Les  receveurs  de  district  enverront  inces- 
samment, pour  les  payements  déjà  faits  en  vertu 
des  précédents  décrets,  ei  de  quinzaine  en  quin- 
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zaine  pour  ceux  qu'ils  feront  ci-après,  en  consé- 
quence du  présent  décret,  au  commissaire  du  roi, 
liquidaieur  général,  un  état  desdits  payements, 
en  expliquant  la  nature  des  dettes,  et  les  ordon- 
uances  sur  lesquelles  ils  les  auront  payées.  » 
{Adopté.) 

M.  Ijaniiiinais,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13  du  projet  de  décret. 

M.  Bertherean.  Il  e^t  dit  dans  cet  article  que 

la  liquitiation  des  dettes  payées  sera  faite  [lar  le 
liquidateur  dans  les  formes  prescrites  ;  je  de- 
mande comment  ou  peut  liiiuider  une  dette  qui 
est  payée,  car  il  me  semble  que  la  liquidation 
précède  le  payement. 

M  l<anjuînaîs,  rapporteur.  Vous  avez  décrété 
que  les  receveurs  de  district  payeraient  ces  sor- 
tes d'arrérages  sur  l'ordonnancé  du  directoire  de 
département,  et  vous  avez  décrété  ensuite  que 
les  payements  faits  par  les  receveurs  de  district 
ne  seront  léputés  que  provisoires. 

M.  Berthereaa.  Dites  donc,  dans  ce  cas,  «  les 
arrérages  de  rente  ». 

M.  Lanjuinaîs,  rapporteur.  J'aiopte  et  je  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

Art.  10  (art.  13  du  projet). 

«  La  liquidation  définitive  des  arrérages  de 
rentes,  qui  auront  été  payés  par  lesdlis  receveurs, 
sera  faite  par  le  commissaire  du  roi  liquidateur, 
dans  les  formes  prescrites  ;  et  après  les  décrets 
de  liquidation,  les  payements  deS'iits  arrérages, 
ainsi  que  les  payemeuis  provisoires,  tant  de  la 
moitié  desdiies  créances  exigibles  que  des  inté- 
rêts desdiies  créances,  faits  par  les  receveurs  de 
district,  en  vertu  des  articles  14  et  16  du  titre 
précéient,  serout  perlés  en  dépense  sur  les  li- 
vres auxiliaires  leni  s  à  cet  effet  par  le  trésorier 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  lequel  se  char- 
gera en  recette  de  sommes  pareilles  en  l'acquit 
desdits  receveurs.  »  {Adopté.) 

M.  Lianjuiiiais,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  14,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucunes  des  créances  ou  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  mentionnées  au  présent  décret,  ne 
pourront  être  reçues  en  payement  dos  do;naines 
nationaux.  » 

M.  de  FoUevilie.  Je  demande  que  les  rentes 

ferpétueiles  soient  admises  immédiatement  à 
acquisition  des  biens  nationaux,  et  quant  aux 
rentes  viagères,  je  demande  que  cela  soit  sus- 
pendu jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  aura 
statué  sur  le  mode  qu'elle  adoptera  pour  leur 
remboursement. 

M.  Delavîgne.  Lors^jue  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  que  les  rentes  constituées  par  le  ci- 
devant  clergé  de  France  seraient  admises  comme 
comptant  des  acquisitions  aux  domaines  natio- 
naux, l'Assemblée  nationale  a  vu  en  très  grande 
conuaistance  de  cause  quelle  était  l'étendue  de 
l'engagement  qu'elle  contractait.  Ici  il  y  a  une 
différence  essentielle  tant  relativement  à  la  na- 
ture des  rentes  dont  il  s'agit  qu'à  la  nature  du 
titre  sur  lequel  elles  reposent,  car  les  titres  des 
premières  emportent  hypothèque,  et  certaine- 
ment il  n'en  est  pas  de  même  des  dernières. 

D'après  cela,  je  propo-~e  un  tempérament  qui 


me  paraît  devoir  concilier  toute  espèce  de  justice. 
11  faut  reconnaître  la  dette,  il  faut  donner  un 
titre,  il  faut  que  ce  titre  ait  son  effet,  et  que  ces 
arrérages  soient  payés;  mais  il  ne  faut  pas,  quant 
à  présent,  qu'on  puisse  apporter  tous  ces  titres 
en  payement  des  domaines  nationaux;  il  faut  au 
contraire  attendre  après  la  liquidation  générale 
qui  va  être  faite. 

Lorsque,  par  la  liquidation  générale  qui  va  être 
faite,  lorsque  par  le  relevé  qui  vous  reviendra 
de  tous  côtés,  vous  connaîtrez  la  masse  telle 
qu'elle  soit  de  la  créance  qui  va  être  liquidée, 
lorsque  vous  connaîtrez  ce  capital,  vous  le  com- 
parerez avec  vos  ressources  connues,  et  ce  n'est 
qu'alors  que  vous  pourrez  voir  s'il  est  possible 
de  donner  aux  créanciers  l'avantage  de  recevoir 
leur  remboursement. 

J'amende  donc  la  proposition  de  votre  comité 
et  je  demande  que  l'on  dise  : 

«  Aucunes  des  créances,  etc....  ne  pourront  être 
reçues,  quant  à  présent,  en  payement  de  domai- 
nes nationaux.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  Folleville.  J'insiste  sur  mon  amende- 
ment. 

(L'Assemblée  repousse  l'amendement  de  M.  de 
Folleville  et  adopte  celui  de  M.  Delavigne.) 

M.  Lianjiiinais,  rapporteur.  L'article  serait 
donc  ainsi  conçu  : 

Art.  11.  (Art.  14  du  projet.) 

«  Aucunes  des  créances,  ou  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  mentionnées  au  présent  décret,  ne 
pourront  être  reçues,  quant  à  présent,  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux.  » 

Art.  12  (art.  15  du  projet). 

«  En  conséquence,  au  cas  que  des  receveurs 
de  district  en  eussent  reçu  quelques-unes,  les 
payements  seront  regardés  comme  nuls  et  non 
avenus.  Les  titres  seront  rendusaux  acquéreurs, 
et  ceux-ci  seront  tenus  de  faire  leurs  payements 
en  argent,  en  assignats,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière autorisée  par  les  décrets  de  l'Assemblée, 
quinzaine  après  la  remise  de  leurs  titres,  et  aux 
termes  des  décrets  ;  sinon  les  biens  par  eux  ac- 
quis seront  revendus  à  leur  folle  enchère.  Les 
receveurs  des  districts,  ainsi  que  les  administra- 
teurs qui  auraient  reçu  ou  ordonné  de  tçmb  a- 
bles  payements,  seront  garants  et  responsables 
des  événements.  » 

Un  membre  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
et  décrète  l'article.) 

Art.  13  (art.  16  du  projet). 

«  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  par  le  présent 
décret  que  par  le  litre  IV  de  la  loi  du  5  novem- 
bre dernier,  pour  les  créances  sur  les  maisons, 
corps,  communautés  et  établissements  suppri- 
més, sera  observé  pour  les  créances,  tant  exigi- 
bles que  constituées  sur  les  diocèses  ou  t  ham- 
bres  diocésaÎQes.  Gls  créaices  sont  également 
déclarées  dettes  nationales.  »  {Adopté.) 

Art  14.  (art.  17  du  projet).  . 

«  Les  créances  exigibles  et  les  rentes  qui 
étaient  dues  par  les  établissements  supprimés  ou 
pur  des  diocèses  ou  chambres  diocésaines  à  des 
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établissements  conservés  seront  payées  à  ces 
derniers,  suivant  les  formalités  prescrites  par  le 
présent  décret  et  les  distinctions  ci-devant  éta- 
blies. »  (Adopté.) 

M.  Ijanjaiiiais,  rapporteur.  Voici  une  addi- 
tion que  je  propose  : 

€  Il  ne  sera  rien  payé  aux  établissements  con- 
servés pour  dîmes,  m  pour  rentes  représenta- 
tives des  dîmes,  sauf  l'exécation  de  l'article  2  du 
décret  du  5  avril  dernier,  au  profit  des  hôpitaux 
ou  d'autres  fondations  pour  les  pauvres.  » 

M.  Alartinean.  Que  veut-on  dire  par  là?  Le 
monastère  de  Saint-Germain-des-Prés,  par  exem- 
ple, devait  des  dîmes  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris;  vous 
avez  supprimé  les  dîmes  sans  indemnité,  et  ap- 
paremment que  l'on  veut  vous  faire  entendre 
que  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  va  se  présenter  main- 
tenant comme  créancier  de  l'abbaye  pour  raison 
de  ces  dîmes. 

M.  Lanjninais,  rapporteur.  Puisque  l'Assem- 
blée a  décrété  que  le  Trésor  public  payerait 
pour  cette  année  la  valeur  des  dîmes  dont  se 
trouveraient  privés  les  hôpitaux,  il  est  donc  évi- 
dent que  ceci  ne  peut  pas  regarder  les  hôpitaux. 

Mais  je  suppose,  ce  qui  arrive  tous  les  jours, 
qu'il  ait  été  perçu  par  des  fabriques,  par  des 
établissements  de*  mainmorte  de  toute  nature  des 
dîmes  ou  rentes  sur  les  dîmes;  je  dis  que  ces 
objets  ne  seront  pas  payé3  par  l'Etat. 

M.  Martînean.  Je  demande  encore  une  fois 
la  question  préalable  sur  l'article;  car  si  vous 
avez  supprimé  lus  dîmes  sans  indemnité,  il  est 
évident  que  ceux  qui  les  percevaient  n'ont  pas 
d'indemnité  à  réclamer.  Par  conséquent,  il  est 
inutile  de  dire  :  pour  raison  de  ces  dîmes  sup- 
primées, on  ne  pourra  pas  avoir  de  répétition  à 
exercer. 

M.  Lianjninais,  rapporteur.  Pour  les  dîmes, 
c'est  moins  utile  peut-être;  mais  pour  les  rentes 
sur  les  dîmes,  l'article  est  nécessaire. 

M.  llarllnean.  Aux  voixl  La  question  préa- 
lable ! 

Plusieurs  membres  :  Non!  noni  L'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  dis- 
position additionnelle  de  M.  Lanjuinais.) 


M.  Delavigne.  Je  vais  vous  proposer  un 
article  additionnel  que  je  crois  nécessaire;  le 
voici  : 

Art.  15  {nouveau), 

«  Les  créances  mobilières ,  mentionnées  en 
l'article  17,  autre?  que  les  arrérages  de  renies 
ou  intérêts  de  capitaux,  ne  pourront  être  rem- 
boursées aux  établissements  conservés  qu'en 
présence  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, qui  veillera  à  ce  qu'il  soit  fait  emploi 
des  capitaux  desdites  créances.  » 

M.  de  FoUevilIe.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  proposé.  11  est  décrété  que 
toutes  les  rentes  foncières  dues  à  des  commu- 
nautés seront  versées  dans  la  caisse  de  district. 

M.  Delavigne.  Je  ne  parle  pas  des  rentes  fon- 
cières, mais  des  créances. 

(L'article  additionnel  de  M.  Delavigne  est  dé- 
crété.) 

M.  Lanjainais,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  16  (article  18  du  projet). 

«  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  éta- 
blissements supprimés,  ou  par  les  diocèses  ou 
chambres  diocésaines,  à  d'autres  établissements 
également  supprimés,  ou  à  des  diocèses  ou 
chambres  diocésaines,  sont  éteintes.  Lorsque  les 
administrateurs  de  district  ou  les  officiers  mu- 
nicipaux recouvreront  des  titres  relatifs  à  cei 
mêmes  créances  ou  rentes,  ils  les  enverront, 
conformément  à  la  loi  du  23  janvier,  au  tréso- 
rier de  l'extraordinaire,  pour  être  annulés  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  cette  même  loi.  » 
(Adopté.) 

Art.  17  (article  19  du  projet). 

«  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pen- 
sions sur  aucun  des  établissements  supprimés  ou 
sur  d'anciens  diocèses  ou  chambres  diocésaines, 
se  pourvoiront  au  comité  des  pensions  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  en  être  la  liquidation 
faite  de  la  même  manière  que  pour  les  pensions 
à  la  charge  de  l'Etat.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
etdemie. 


FIN  DU  TOME  XXIV. 
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Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 

ministère.  H.  Démeunier 660 

M.  Antboine 661 


M.  Robespierre,  etc 6G2 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  etc 664 

L'Assemblée  décrète  que  la  marine  et  les  colo- 
nies ne  feront  qu'un  département 672 

Lettres  du  ministre  de  la  marine  au  sujet  des 

officiers  intermédiaires  de  la  marine..... 672 

Dicussion  et  décret  à  ce  sujel 673 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  —  Rap- 

ftort  par  M.  Belzais-Gourménil  sur  l'empreinte  et 
a  légende  des  monnaies 676 

Discussion  et  décret 680 

Décret  sur  la  pêche  dite  pèche  aux  bœufs...     681 
Rapport  et    décret  concernant    des   citoyens 
expulsés  do  Cayenne 682 

10  avril  1791. 

Assemblée  nationale.  Décret  portant  vente  de  do- 
maines  nationaux g83 

Décret  portant  liquidation  de  la  dette  de  l'Etat 

pour  les  ponts  et  chaussées 684 

Décret  concernant  la  liquidation  d'offices  mi- 
nistériels       G88 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère.  Art.   2    du  projet  de    décret  relatif  au 

nombre  des  ministres.  M.  Anson,  etc. . . .   688 

M.   Barnave  et  adoption   d'une    motion 

établissant  divers  ministères 692 

Art.  3  du  projet.  Adoption  des  paragraphes  1, 
2,  3.  Discussion  du  paragraphe  4 693 

Assemblée  nationale.  —  Décret  concernant  le  sieur 
Piquet,  officier  municipal  de  Douai 694 

Décret  relatif  à  l'installation  du  tribunal  do 
cassation 693 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
ministère.  Adoption  du  paragraphe  4  do  l'article  3 
du  projet 693 

Discussion  et  adoption  des  articles,  4,  11,  13, 
14,  15,  17.  18,  19,  20,  21,  24,  23,  26,  27  et 
42  du  projet  et  d'une  disposition  portant   sup- 

Sression  des  maîtres  des  requêtes  et  conseillers 
'Etat.   Ajournement   de  l'article  12  et  retran- 
chement des  articles  16,  22  et  23 693 

Pétition  des  avocats  aux  conseils  du  roi 706 

12  avril  1791. 

Assemblée  nationale. —  Séance  du  matin.  —  Dé- 
crets relatifs  aux  logements  de  plusieurs  direc- 
toires   

Rapport  par  M.  Garesché  sur  les  dettes  des 
pays  d'états 

Discussion  des  articles  et  adoption  des  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  5,  6 

Décret  relatif  aux  domaines  nationaux  et  à 
l'estimation  de  leur  valeur 

Rapport  par  M.  Legrandsurle  traitement  dos 
curés  supprimés 

Développement  par  M.  de  Sillery  d'un  projet 
de  décret  sur  l'organisation  de  la  marine  fran- 
çaise   

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  —  Dé- 
cret sur  lo  mode  de  remplacement  des  membres 
des  districts,  décédés  ou  démissionnaires 

Rapport  par  M.  Morin  sur  l'affaire  de  la  garde 
nationale  de  Saint-Chinian 

Suite  de  la  discussion  du  décret  sur  l'acquit- 
tement des  dettes  exigibles  des  établissements 
supprimés  Disposition  additionnelle  à  l'article  4 
du  titre  I" 

Titre  II,  art.  1  et  2  adoptés;  art.  3  et  4  adop- 
tés sauf  rédaction 

Art.  5  et  6  du  projet  renvoyés  au  comité. . . . 

Art.  5  (ancien  7),  6  (anciens),  7  (ancien  9), 
8  (ancien  10)  adoptés 

Art.  11  du  projet,  ajourné.  Art.  9  (ancien  12), 
art.  10  (ancien  13),  art.  11  (ancien  14),  art.  12 
(ancien  15),  art.  13  (ancien  16),  art.  14  (ancien  17), 
art.  15  (nouveau),  art.  16  (ancien  18),  art.  17 
(ancien  19)  adoptés 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOME  VINGT-QUATRIÈME. 


Académie  de  sculpture  et  de  peittire.  Ses  membres 
demandeQt  à  être  admis  à  la  barre  le  21  mars  1"90 
(t.  XXIV,  p.  49)  ;  —  Bouche  appuie  leur  demande,  qui 
est  adoptée  (ibid.). 

AcHARD  de  Bo:«vocloir,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Coutances.  Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV, 
p.  47). 

Affaires  étrangères.  Communication  par  Mirabeau, 
au  nom  du  comité  diplomatique,  d'une  lettre  du  mi- 
nistre Montmorin  sur  un  article  de  la  Gazette  uiii- 
verselle  relatif  à  la  diète  de  Ralisbonne  (17  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  1%  et  suiv.)  ; — insertion  au  procès- verbal 
(ibid.  p.  157). 

Renvoi  au  comité  diplomatique  d'une  lettre  de  la 
municipalité  de  Givet  (29  mars,  p.  444). 

Lettre  du  ministre  Montmorin  au  sujet  d'une  dénon- 
ciation portée  contre  lui  au  point  de  vue  de  nomi- 
nations antirévolutionnaires  ;  — interrompueparTou- 
lonse-Lautrec  et  l'abbé  Haury  (7  avril,  p.  624  et 
suiv.). 

Envoi  par  le  même  de  trois  actes  de  prestations  de 
serment  (12  avril,  p.  729);  —  renvoi  de  sa  note,  à 
la  demande  de  Le  Chapelier  (ibid.), 

Agsnts  et  coDRTiERs  DE  CHANGE.  Projet  de  décret  pro- 
rogeant leurs  fonctions  jusqu'au  13  avril  (27  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  iOo)  ;  —  discussion  :  Uoussillon,  Prieur. 
Defermon,  Roussillon,  Lcleu  de  la  Ville-aux-Bois, 
Bouche  {ibid.)  ;  — adoption  (ibid.). 

i*'  Série.  T.  XXIV. 


Agoolt  (Antoine  d'),  député  de  la  noblesse  du  Dau* 
phiné.  Donne  sa  démission  (t.  XXIV,  p.  233). 

Allarde  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Pierre-le-Moustier.  Parle  sur  les  contributions 
(t.  XXIV,  p.  132).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  les  indemnités  relatives  aux  maîtrises  (p.  379  et 
suiv.),  —  sur  les  boissons  (p.  423). 

Alquier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la 
Rochelle.  Fait  des  rapports  sur  des  événements  sur- 
venus à  Douai  (t.  XXIV,  p.  211  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Nimes  et  d'Uzès  (p.  321  et  suiv.),  (p.  323). 

—  Présente,au  nom  du  comité  des  rapports, un  projet 
de  décret  tondant  à  excepter  le  sieur  Piquet  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'arrestation  de  la  municipalité  de 
Douât  (p.  694  et  suiv.). 

AxBLY  (0'),  député  delà  noblesse  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  les  indemnités  aux  propriétaires  à  raison 
de  la  dime  (t.  XXIV,  p.  34). 

Axis  de  la  Coxsrm'Tiox.  Adresse  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Marseille  demandant  des  armes  pour  mar- 
cher à  la  frontière  (20  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  221); 

—  insertion  au  procès-verbal  (ibid.).  —  Plainte  adres- 
sée par  les  amis  de  la  Constitution  de  Dunkerque 
au  sQJet  d'un  sous-officier  d'artillerie  menacé  de  per- 
dre 30  années  do  service  s'il  assistait  à,  leurs  séances 
(22  mars,  p.  281);  —  renvoi  au  comité  militaire,  sur 
la  demande  de  Merlin  (ibid.). 

André  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'.\ix.  Parle  sur  la  contribution  patriotique  (t.  XXIV, 
p.  8),  —  sur  le  Trésor  public  (p.  15),  —  sur  les  corps 
administratifs  (p.  31),  —  sur  la  prestation  do  serment 
du  cardinal  de  Bcrnis  (p.  38),  (p.  39),—  sur  les  sur- 
cessions (p.  47),  —  sur  les  corps  administratifs  (p.  77 
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et  suiv.),  (p.  80  et  suiv.),  —  sur  les  contributions 
(p.  135),  —  sur  les  offices  mililaircs  (p.  16"),  —  sur 
les  denrées  coloniales  (p.  187),  —  sur  la  liquidation 
de  ce  qui  reste  à  payer  dans  le  déparlement  des  bâ- 
timents du  roi  (p.  192),  —  sur  les  fournitures  à  l'ar- 
mée {ibid.),  —  sur  les  vivres   de  la  marine  (p.  193), 

—  sur  les  baux  emphytéotiques  et  par  anticipation 
(p.  200),  (p.  202),  —  sur  les  invalides  (p.  4»5),  — 
sur  les  successions  (p.  49S),  — sur  les  postes  (p.  S02), 

—  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  503),  (p.  504  ,  — -sur  les 
honneurs  funèbres  à  rendre  à  Mirabeau  (p.  537),  — 
sur  les  demandes  de  congé  (p.  540),  —  sur  des  pro- 
hibitions de  fonctions  (p.  621),  (p.  623),  —  sur  1  or- 
ganisation du  ministère  (p.  629),  (p.  630),  (p.  653  et 
suiv.),  (p.  657),  (p.  663),  —  sur  le  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  674),  —  sur  la  dénonciation  par  Buzot  d'un 
commissaire  de  le  trésorerie  (p.  688),  —  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  (p.  693),  —  sur  la  nomination 
de  deux  commissaires  chargés  d'assister  à  l'installa- 
tion du  tribunal  de  cassation  (p.  693),  —  sur  le  trai- 
tement des  ministres  (p.  704),  (p.  705),  —  sur  les 
dettes  des  pays  d'états  (p.  717),  (p.  718). 

AsDRiEC,  député  du  tiers  état  de  la  séuéchanssée  de 
Riom.  Parle  sur  les  troubles  de  Douai  (t.  XXIV, 
p.  258). 

A\GO,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Goutances. 
Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV,  p.  48). 

A>soN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p.  13),  (p.  16),  —  sur 
l'organisation  du  ministère  (p.  657),  (p.  663),  (p.  688 
et  suiv.). 

Anthoine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarre- 
guemiaes.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère 
(t.  XXIV,  p.  661  et  suiv.),  (p.  697),  —  sur  le  traite- 
ment des  ministres  (p.  703). 

Armée.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Bouche,  tendant  à  faire  présenter,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  par  le  comité  militaire,  ses  vues  sur  la 
fourniture  des  vivres  et  des  fourrages  (10  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  1). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Tracy 
sur  l'avancement   dans  l'artillerie  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  engage- 
ments et  spécialement  relatifs  aux  congés,  présentés 
par  d'Estagniol  (11  mars,  p.  30)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

Lettre  des  membres  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  demandant  la  propipte 
organisation  de  la  gendarmerie  nationale  et  de  l'armée 
auxiliaire  (16  mars,  p.  129)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  dans  le 
même  but  par  Noailles  (ibid.). 

Rapport  par  Emmery  sur  les  fournitures  de  vivres 
et  de  fourrages  à  faire  aux  troupes  dans  les  garnisons 
(19  mars,  p.  192)  ;  —  débat  :  préliminaire  de  Goupil- 
Préfeln,  d  André  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Proposition  de  Mirabeau  tendant  à  la  nomination 
de  quatre  commissaires  chargés  d'aller  demander  au 
ministre  de  la  guerre  si  la  frontière  du  côté  de  l'Alsace 
est  suffisamment  garnie  de  troupes  (22  mars,  p.  236); 

—  discussion  :  Kegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
Mirabeau,  Maitineau,  Defermon,  Regnaud  (de  Saint - 
ygan-d'An5î^iî/),Choiseul-Praslin(t*td.  et  p-.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  237)  ;  —  nomination  des  commis- 
saires (ibid.)  ;  —  état  fourni  par  le  ministre  de  la 
guerre  (ibid.  p.  269). 

Projet  de  décret  présenté  par  Emmery  sur  les  four- 
nitures dans  les  garnisons  (30  mars,  p.  469);  —  dis- 
cussion :  d'Aremberg  de  La  Mark,  d'Estourmel,  un 
membre,  Emmery,  Regnaud  (de  Saint-J ean-d' AngiHy), 
Emmery  (ibid.  et  p.  suiv.)',  —  adoption  dos  deux 
premiers  articles  (ibid.  p.  470). 

Lettre  de  Duporlail,  ministre  de  la  guerre,  sur  la  ré- 
volte des  soldats  du  67'  régiment  (12  avril,  p.  723); 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de»  rapports  (ibid.) 


Arriéré  des  départements.  Rapport  par  Lebrun  sur 
diverses  dépenses  y  relatives  (12  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  42  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  43)  ;  — 
discussion  :  Regnaud  [de  Saint-Jean-d'Angély],  Bout- 
tcville-Dumctz,  Lebrun.  Rewbell,  Lebrun,  Regnaud 
(de  Saint-.1ean-d'Angély),  Rewbell,  Mirabeau,  Mon- 
tesquiou,  Mirabeau,  Le  Chapelier,  Montesquieu  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  44);  —  art.  5 
propose  par  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et 
accepté  par  Lebrun  :  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Artistes.  Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
société  des  artistes  peintres  et  sculpteurs  porteurs 
d  un  mémoire  (22  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  282)  ;  — 
renvoi  du  mémoire  au  comité  de  Constitution  (ibid.). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(12  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  51  et  suiv.),  (13  mars, 
p.  107  et  suiv.),  (17  mars,  p.  151  et  suiv.),  (19  mars, 
p.  203),  (20  mars,  p.  220),  (22  mars,  p.  279  et  suiv.), 
(24  mars,  p.  340  etsuiT.),  (29  mars,  p.  432),  (31  mars, 
p.  484),  (2  avril,  p.  315),  (3  avril,  p.  577  et  suiv.), 
(7  avril,  p.  630  et  suiv.),  (9  avril,  p.  673  et  suiv,  ), 
(12  avril,  p.  727  et  suiv.). 

ASSIGNATS.  Rapport  par  Leclerc  sur  leur  fabrication 
(30  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  473  et  suiv.)  ;  —  motions 
de  Goupil  et  de  l'abbé  Papin  (ibid.  p.  474  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  do  Folleville,  Camus  (ibid.  p.  473)  ; 

—  motion  de  Christin  (ibid.)  ;  —  adoption  des  mo- 
tions de  Papin  et  Christin  (ibid.)  ;  —  nomination  de 
quatre  commissaires  (ibid.)  ;  —  compte  rendu  par 
Folleville  de  leur  mission  (31  mars,  p.  492);  —  ques- 
tion posée  par  Lecoutculx  (jèid.);  — réponse  de  lolle- 
ville  (ibid.)  ;  —  insertion  au  procès-verbal  (ibid.). 

Motion  de  Crillon  jeune  tendant  à  faire  connaître 
la  valeur  des  domaines  naiionaux  servant  de  gages 
aux  assignats,  appuyée  par  Prieur  (12  avril,  p.  719J  ; 

—  adoption  (ibid.). 

Assistance  publiqde.  Rapport  par  La  Rochefoncaald- 
Liancourl  (28  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  443),  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

AuBRY-DD-BocHET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villers-Cotterets.  Parle  sur  les  contributions 
(t.  XXIV,  p.  131  et  suiv  ),  (p.  146),  —  sur  les  be- 
soins des  villes  et  des  hôpitaux  (p.  448). 

Avocats  au  conseil  du  roi.  Voy.  Pétitions. 


Bailly,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris 
maire  de  Paris.  Transmet  par  lettre  deux  arrêté) 
de  la  municipalité  (t.  XXIV,  p.  38).  —  Demand< 
l'admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  chargée  d'inviter  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'installation  de  l'évêque  de  Paris  (p.  368)i 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sui 
une  plainte  de  Foucault  contre  la  garde  nationale 
(t.  XXIV,  p.  54),  —  sur  le  Clermontois  (p.  127),  —  sul 
l'élargissement  du  curé-maire  d'Issy-l'Evèque  (p.  136), 

—  sur  la  régence  (p.  267  et  suiv.),  (p.  277  et  suiv.> 

—  sur  le  congé  de  l'abbé  Goulard  (p.  289),  —  .sur  la 
régence  (p.  302  et  suiv.),  (p.  334),  (p.  333),  (p.  338  el 
suiv.),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  376),  —  sur  les  re- 
cettes et  les  dépenses  (p.  386),  —  sur  la  garde  di 
roi  mineur  (p.  389),  —  sur  les  besoins  dos  villes  e" 
des  hôpitaux  (p.  449),  —  sur  une  prétendue  députa 
lion  do  Saint-Domingue  (p.  490).  —  Fait  "une  motio^ 
au  sujet  des  honneurs  funèbres  à  rendre  à  Mirabea 
(p.  S38).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  592  et  suiv.). 
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Présente  un  amendement  à  une  motien  sur  les  pro- 
hibitions de  fonctions  (p.  623).  —  Parle  sur  l'organi- 
satiou  du  ministère  (p.  628),  (p.  629),  (p.  636),  (p.  663 
et  suiv.),  (p.  671),  (p.  672),  (p.  692),' ip.  700  et  suiv.). 

Barrêre,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Parle  sur  la  régence  (t.  XXIV,  p.  330  et  suiv.), 
—  sur  la  mort  de  Mirabeau  (p.  506).  —  Demande  une 
pension  pour  la  fille  du  eapitaine  Thurot  (p.  633  et 
suiv.). 


Barrières.  Lettre  de  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur, 
dénonçant  l'opposition  de  la  municipalité  Saint-Mangê 
du  district  de  Sedan,  au  reculement  des  barrières 
(18  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  180  et  suiv.);  —  renvoi 
aux  comités  diplomatique  et  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  [ibid.  p.  181). 

Barthe,  évèque  du  département  du  Gers.  Admis  à  la 
barre,  rend  hommage  â  la  Constitution  civile  du  clergé 
et  fait  offrande  de  ses  œuvres  (t.  XXTV,  p.  154  et 
suiv.). 


Batz  (De),  député  de  la  noblesse  de  ia  sénéchaussée 
d'Alhret  et  Nérac.  Présente  deux  projets  de  décrets  au 
nom  du  comité  de  liquidation  (t.  XXIV,  p.  83  et 
suiv.). 

Bacx  emphytéotiques  et  baux  par  axticipatiox.  Rap- 
port par  Boulteville-Duaietz  sur  ces  baux  (19  mars 
1791,  t.  XXIV,  p.  195  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(p.  196et  suiv.)  ;  — discussion  sur  l'article  l"-  :  Mar- 
tineau,  Legrand,  un  membre,  Defermon,  plusieurs 
membres  {ibid.  p.  198  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  199);  —  art.  2:  Despatys  de  Courteille,  Matti- 
neau,  Boutteville-Dumeiz,  Lavie,  Boutleville-Dumetz, 
un  membre.  Goupil,  Boutteville-Dumetz,  Defermon, 
deux  membres,  Gillet-La-Jacqueminière,  plusieurs 
membres,  d'André,  Giilel-La-Jacqueminière,  Boutte- 
ville-Dumetz, Goupil,  Boutteville-Oumetz  (ibid.  et  p. 
suiv.;  ;  —  adoption  (ibid.  p.  200)  ;  —  art.  3  :  d'An- 
dré, Mougins,  Boutteville-Dumetz  (ibid.);  —  retrait 
(ibid.);  —  article  additionnel  proposé  par  Tronchet 
et  remplaçant  l'article  3  supprimé  [ibid.)  ;  —  art.  i  : 
Legrand,  Tronchet,  Boutteville-Dumetz  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  201  ;  —  art.  o  :  Mar- 
tineau,  Boutteville-Dumetz,  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  art.  6  :  adoption  (ibid.)  ;  — 
art.  7  :  Pervinqnière,  plusieurs  membres  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.);  —  art.  8  :  retrait  iibid.)  ;  —  art.  9 
devenant  l'art.  8  :  Martineau,  Boutteville-Dumetz, 
d'André,  de  Delley,  Tronchet, Boutteville-Dumetz  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  202)  ;  —  art.  ad- 
ditionnel proposé  par  Georges  et  adopté  comme  art.  9 
(ibid.). 

Beacdrap  de  sotteville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Goutances.  Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV, 
p.  50). 


Beacharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
baiHiage  de  Blois.  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  hôtels  de  la  guerre  (t.  XXIV,  p.  236  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  Invalides  (p.  3.58  et  suiv.).  —  Fait 
hommage  d'un  livre  de   Léonard  Bourdon  (p.  493). 

BEGObE!*,  député  du  tier.^  étal  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XXIV,  p.  187),  — 
sur  une  prétendue  dcputation  de  Saint-Domingue 
(p.  490). 

Beli>',  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Troyes. 
Parle  sur  les  funérailles  de  Mirabeau  ft.  XXIV,  p.  343). 

bELZAis-CocRMEXiL,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Alençon.  Fait  un  rapport  sur  l'empreinte  des  mon- 
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naies  {t.  XXIV,  p.  677  et  suiv.)  ;  —  défend  son  rap- 
port .p.  680  et  suiv.). 

Bexgy  de  Pctvallée,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liaffe  de  Bourges.  Parle  sur  l'affaire  du  Clermontois 
(t.  XXIV,  p.  53  et  suiv.l. 

Berxis  (Cardinal  de),  ambassadeur  à  Rome.  Débat  au 
sujet  de  sa  prestation  de  serment  :  Bouche,  d'André, 
Bouche,  d'André  (12  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  38  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  39);  —  le  ministre 
des  affaires  étrangères  (Montmorin)  écrit  que  Bernis 
refuse  de  prêter  le  serment  tel  qu'il  doit  être  prêté 
(13  mars,  p.  70). 

Berthereau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris 
Présente  un  article  additionnel  au  décret  sur  les  of- 
fices des  procureurs  (t.  XXIV,  p.  403).  —  Parle  sur 
les  créances  sur  les  établissements  supprimés  , p.  736). 


Besoiss  des  villes  et  des  hôpitaux.  Rapport  y  relatif, 
par  Dupont  (de  Nemours)  (28  mars   1791,  t.  XXIV, 

S.  443  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  448)  ;  — 
iscussion  :  Aubry-du-Bochet,  La  Rochefoucauld, 
Le  Chapelier,  Tronchet,  Dupont  (de  Nemours),  Mar- 
tineau, Barnave,  Démeunier,  Dupont  ide  Nemours) 
(29  mars,  p.  448  et  suiv.);  —  adoption  de  l'art.  1" 
(iMd.elp.  suiv.);  —  art. 2  et  3:  adoption  (»ftW.  p.  430)  ; 

—  art.     4     nouveau  :  Legrand,     Tronchet.    (ibid.); 

—  adoption  {ibid.);  art.  3,  ancien  art.  4  :  a<loptiou 
(ibid.)  ;  —  art.  6,  ancien  art.  3  :  de  Foucault,  Dupont 
[de  NemourS),  de  Foucault  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  art.  7,  ancien  art.  6  :  Ramel-Nogaret,  Dupont  (de 
Nemours),  Démeunier,  Dupont  {de  Nemours)  (ibid.); 

—  adoption  de  l'article  amendé  (ibid.  et  p.  suiv.). 


BiE>~s  ci-DEVAST  DOMASiABx.  Projet  de  décret  y  relatif, 
présenté  par  de  Vismes  (27  mars  1791,  t.  XXTV, 
p.  409);  — adoption  (ibid.). 

BiKMS  NATiosACX.  Veotcs  (12  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  52), 
(15  mars,  p.  83),  (16  mars,  p.  130),  (ibid.  p.  1311, 
(18  mars,  p.  181),  (19  mars,  p.  203),  f20  mars,  p.  220). 
{ibid.  p.  221  >,  (22  mars,  p.  287),  (23  mars,  p.  291  et 
suiv.),  (/ftid.  p.  308  et  suit.),  (24  mars,  p.  326),  {ibid. 
p.  337  et  suiv.),  (25  mars,  p.  367  et  suiv.).  (ibid. 
p.  368).  (26  mars,  p.  378  et  suiv.),  (27  mars,  p.  403 
et  suiv.),  (28  mars,  p.  421  et  suiv.),  (ibid.  p.  443), 
{ibid.  p.  444  et  suiv.),  (.30  mars,  p.  462),  (31  mars, 
p.  472,1,  (ibid.  p.  491  et  suiv.),  (1"  avril,  p.  494  et 
suiv.),  (2  avril,  p.  513  et  suiv.),  (3  avril,  p.  524), 
(7  avril,  p.  620),  (ibid.  p.  652»,  (8  avril,  p.  632), 
(9  avril,  p.  659),  (10  avril,  p.  683  et  suiv.),  (12  avril , 
p.  708),  [Ibid.  p.  719). 

Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  demande 
que  le  comité  puisse  autoriser  les  municipalités  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  à  vie 

Sour  lu  résiliation  de  leurs  baux  (13  mars,  p.  66);  — 
iscussion  :  Mougins,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' .An- 
gély),  de  Folleville,  Camus,  de  Tracy,  Camus  (ibid.'; 

—  décret  autorisant  le  directoire  des  districts  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  ces  preneurs  de  baux  à  vie,  sauf 
ratification  par  le  directoire  du  département  (t'Md.). 

—  Projet  de  décret  tendant  à  faire  décider  que  l'ab- 
baye de  Saint-Martin  sera  momentanément  réservée 
aux  religieux  voulant  continuer  la  vie  en  commun 
(ibid.);  —  discussion  :  Treilhard,  Camus,  Treilhard, 
Prieur,  Lanjuinais,  Camus  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  dé- 
cret suspensif  de  la  vente  des  maisons  choisies  par 
les  départements  pour  les  religieux  voulant  continuer 
la  vie  en  commun  (ibid.  p.  67).  —  Projet  de  décret 
annulant  les  articles  des  ventes  qui  porteraient  at- 
teinte aux  droits  de  chauffage  ou  d'usage,  ou  qui  sup- 
primeraient des  redevances  (16  mars,  p.  131);  —  adop- 
tion {ibid.). 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  (Doportail)  deman- 
dant un  sursis  à  la  vente  des  couvents  qui  pourraient 
être  convertis  en  casernes  (17  mars,  p.  144)  ;  —  reh- 
voi  aux  comités  militaire,  des  domaines  et  d^alîéha- 
tion  réunis  (ibid.). 
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Projet  de  décret  présenté  par  La  Rochefoucauld, 
autorisant  l'administratiou  du  département  de  Paris 
à  déléguer  à  la  municipalité  de  cette  yilie  les  fonc- 
tions relatives  à  l'administration  et  à  l'aliénation  des 
biens  nationaux  (ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  (ibid. 
p.  145). 

Projet  de  décret  présenté  par  Pougcard-Du-Limbert 
portant  augmentation  de  la  somme  fixée  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790  (22  mars,  p.  2o8  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  260). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  La 
Rochefoucauld  sur  la  vente  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Royaumont  (ibid.  p.  260). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  vente  de 
biens  nationaux  au  profit  de  la  municipalité  de  Saint- 
Omer  (22  mars,  p.  286  et  suiv.). 

BmoT  (Abbé  Jacques),  député  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Prête  serment  (t.  XXIV,  p.  366). 

Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Parle  sur  la  garde  du  roi  mineur  (t.  XXIV,  p.  389). 

Bois-RoLVRAY  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Chàteau-'Thierry.  Parle  sur  une  motion  relative 
au  serment  (t.  XXIV,  p.  52),  —  sur  une  demande  de 
pension  de  Latude  (p.  53). 

Boissons.  Projet  de  décret  présenté  par  d'AUarde  el 
particulier  au  département  du  Nord  (28  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  423);  —  adoption  avec  amendement  de 
Delavigne  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  motion  de  d'Estour- 
mel  tendant  à  étendre  le  bénéfice  de  ce  décret  au  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  (ibid.  p.  424);  —  renvoi 
au  comitédes  contributions  publiques  (ibid.). 

Boissy-d'Anclas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Annonay.  Parle  sur  les  contributions  (t.  XXIV, 
p.  149).  —  Secrétaire  (p.  400).  —  Parle  sur  la  mort 
de  Mirabeau  (p.  506),  —  sur  les  brevets  d'invention 
(p.  633),  —sur  les  dettes  des  pays  d'états  (p.  717). 

BoNNAY  (De),  dépoté  de  la  noblesse  du  Nivernais.  Parle 
sur  le  Clermontois  (t.  XXIV,  p.  124). 

Boi;cHE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Présente  trois  projets  de  décrets  sur  les  fonctionnaires 

{mblics  absents,  sur  les  fournitures  des  vivres  pour 
a  marine  et  sur  la  fourniture  des  vivres  et  des  four- 
rages pour  l'armée  (t.  XXIV,  p.  1).  —  Parle  sur  les 
troubles  d'IUe-et- Vilaine  (p.  17),  —  sur  les  costumes 
religieux  (p.  30),  —  sur  le  serment  du  cardinal  de 
Bernis  (p.  38),  (p.  39),  —  sur  le  Clermontois  (p.  127), 

—  sur  une  pétition  (p.  128),  —  sur  les  dons  patrio- 
tiques (p.  142),  —  sur  la  prestation  de  serment  tardive 
de  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  (p.  152  el 
suiv.),  —  sur  la  marine  (p.  193),  —  sur  une  pétition 
(ibid.),  —  sur  les  troubles  de  Douai  (p.  236),  —  sur 
les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  (p.  377),  —  sur  les 
agents  de  change  (p.  405),  —  sur  les  mines  (p.  ,417), 

—  sur  les  maîtrises  (p.  422),  —  sur  le  bureau  des  pro- 
cès-verbaux (p.  476),  —  sur  les  brevets  d'invention 
(p.  482),  —  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  503),  (p.  504),  — 
sur  les  troubles  de  Nîmes  et  d'Uzès  (p.  522).  —  Pro- 
pose un  amendement  à  une  motion  de  Robespierre  sur 
des  prohibitions  de  fonctions  (p.  621),  (p."  623),  — 
Parle  sur  la  pension  de  la  fille  du  capitaine  Thurot 
(p.  634).  —  Sa  motion  concernant  un  fonds  de  réserve 
de  la  marine  (p.  644  et  suiv.),  (p.  645).  —  Parle  sur 
l'organisation  au  ministère  (p.  655  et  suiv.),  —  sur  le 
ministre  de  la  marine  (p.  673),  (p.  674  et  suiv.),—  sur 
le  traitement  des  ministres  (p.  705),  —  sur  les  dettes  des 
pays  d'états  (p.  717) ,  —  sur  le  projet  de  décret  con- 
cernant les  créances  sur  les  établissements  supprimés 
(p.  734). 

BouFFLERS  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nancy.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  brevets 
d'invention  (t.  XXIV,  p.  456  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  482  et  suiv.),  (p.  636  et  suiv.). 


BoLRDO:»,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Gaux.  Parle 
sur  les  funérailles  de  Mirabeau  (t.  XXIV,  p.  54.3),  — 
sur  les  curés  supprimés  (p.  721). 

BoLRDON  (Léonard).  Adresse  à  l'Assemblée  nationale 
un  ouvrage  sur  l'éducation  nationale  (t.  XXIV, 
p.  493).  ^ 

BocTTEvaLE-DcMETz,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Monldidier.  Parle  sur  l'arriéré 
des  départements  (l.  XXIV,  p.  43),  —  sur  les  corps 
administratifs  (p.  81),  —  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobiUère  (p.  91).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
baux  emphytéotiques  et  sur  les  baux  par  anticipa- 
tion (p.  195  et  suiv.),  —  sur  les  brevets  d'invention 
(p.  483),  —  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  628). 

BoYER,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  Haut-Limousin.  Remplace  Naurissart,  démis- 
sionnaire (t.  XXIV,  p.  338).—  Prête  serment  (p.  366). 

Bretagne.  Députation  des  préposés  à  la  perception  des 
devoirs  de  Bretagne  (31  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  483 
et  suiv.)  ;  —  renvoi,  sur  la  demande  de  Gillet-La- 
Jacqueminière,  aux  quatre  comités  chargés  de  l'or- 
ganisation des  compagnies  de  finances  réunis  à  celui 
des  pensions  (ibid.  p.  486). 

Brevets  d'wvention.  Voir  Inventions. 

Brillât-Savarin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du 
Bugey  et  Valmorey.  Parle  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère (t.  XXIV,  p.  694). 

Briois-BeaumetZ;  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXJV,  p.  10  et 
suiv.),  (p.  12),  (p.  13),  (p.  16),  —  sur  la  régence 
(p.  304).  —  Présente  l'article  10  sur  le  Trésor  pu- 
blic (p.  406).  — Parle  sur  une  pétition  de  citoyens  de 
Saint-Domingue  (p.  464),  —  sur  les  tribunaux  crimi- 
nels (p.  469),  —  sur  la  mort  de  Mirabeau  (p.  506),  — 
sur  les  successions  (p.  602),  —  sur  l'organisation  du 
ministère  (p.  611),  —  sur  des  prohibitions  de  fonc- 
tions (p.  622),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  628),  (p.  629),  (p.  656). 

Brogue  (François-Marie  de),  maréchal  de  France.  Son 
fils  (Victor)  demande  et  obtient  qu'on  lui  conserve 
son  titre,  quoique  absent  (t.  XXIIl,  p.  667  et  suiv.). 
—  Voidel  propose,  en  raison  d'une  letlre  écrite 
par  le  maréchal,  que  son  titre  lui  soit  retiré  (t.  XXIV, 
p.  326).  — ^  La  proposition  est  ajournée  à  quinzaine 
(p.  327). 

Broglie  (Victor  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Colmar  et  Schelestadt.  Parle  sur  la  situation  de 
l'Alsace  (t-  XXIV,  p.  33  et  suiv.),  —  sur  la  régence 
(p.  304).  —  Fait  des  rapports  sur  les  troubles  de 
"Toulouse  (p.  516  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  du 
Bas-Rhin  (p.  547  et  suiv.), 

Brostaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albret.  Propose  de  nommer  2  commissaires  chargés 
d'assister  à  l'installation  du  tribunal  de  cassation 
(t.  XXIV,  p.  695). 

Bruges  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Mende.  Parle  sur  les  demandes  de  congé  (t.  XXIV, 
p.  541). 

Bureaux  de  Posy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  contre  le  ministre 
de  la  marine  (t.  XXIV,  p.  675;. 

Bliot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux.  De- 
mande qu'on  achève  au  plus  tôt  l'établissement   des 
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corps  administratifs  (t.  XXIV,  p.  32).  —  Parle  sur 
les  successions  (p.  46),  —  sur  la  régence  (p.  338),  — 
sur  les  tribunaux  criminels  {p.  467  et  suiv.),  —  sur 
les  successions  (p.  305),  —  sur  une  motion  de  Lepe- 
letier  de  Saint-Fargeau  (p.  oôO),  —  sur  les  succes- 
sions (p.  602),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  609  et  suiv.),  (p.  653),  (p.' 663).  —Dénonce  Huber, 
commissaire  dé  la  trésorerie,  comme  s'étant  livré  à 
l'agiotage  (p.  688). — Parle  sur  l'organisation  du  minis- 
tère (p.  693),  —  sur  le  traitement  des  ministres  (p.  204), 
—  sur  les  dettes  des  pays  d'états  (p.  717). 


Caisse  de  l'extraordii^aire.  Décret  relatif  aux  frais 
des  bureaux  (13  mars  1791,  t.  XXTV,  p.  67).  —  Dé- 
cret concernant  le  retard  apporté  par  le  district  de 
Perpignan  dans  l'envoi  et  l'exécution  du  décret  du 
6  décembre  (23  mars,  p.  292).  —  Décret  relatif  aux 
porteurs  des  billets  des  ci-devant  administrateurs  des 
domaines  (6  avril,  p.  397).  —  Décret  sur  le  rembour- 
sement de  différents  emprunts  (p.  687). 

Cauls,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  remboursement  à 
diverses  personnes  de  ce  qui  leur  revient  en  exécu- 
tion des  précédents  décrets  (t.  XXIV,  p.  2).  —  Parle 
sur  une  avance  de  fonds  à  la  ville  de  Paris  (p.  21). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  de  pension  de 
Latude  (p.  51  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  33). —  Parle 
sur  un  article  additionnel  à  un  décret  sur  des  dé- 
penses (p.  65).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur 
la  résiliation  de  baux  à  vie  (p.  66),  —  sur  l'abbaye 
de  Saint-Martin  iibid.),  —  sur  des  frais  de  bureaux 
administratifs  (p.  67).  —  Parle  sur  l'adraissiou  à  la 
barre  des  vicaires  des  paroisses  supprimées  (p.  88), 

—  sur  le  Clermonlois  (p.  127),  —  sur  la  capitation 
(p.  142),  —  sur  des  sommes  dues  pour  fournitures 
d'hôpitaux  (p.  143i,  —  sur  la  liquidation  de  ce  qui 
rostc  à  payer  dans  le  département  des  bâtiments  du 
roi  (p.  192).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  diffé- 
rentes parties  d'arriéré  (p.  220).  —  Parle  sur  les  hô- 
tels de  la  guerre  (p.  237).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat  (p.  282  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  portant  vente  des  biens 
nationaux  au  profit  de  la  municipalité  de  Saint-Omer 
(p,  286  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  un  second 
état  des  pensions  pour  1790  et  1791  (p.  341  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  motion  de  d'Estonrmel  relative  à 
l'augmentation  de  la  pension  de  Fabry  deFabrègues, 
lieutenant  général  des  armées  navales  (p.  366),  — 
sur  les  vicaires  des  églisos  supprimées  (p.  370),  — 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  1791  (p.  386),  — 
sur  l'enceinte  de  Paris  (p.  387).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  406). —  Rend 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  {ibid.  et  p.    suiv.). 

—  Parle  sur  les  offices  supprimés  (p.  43*  et  suiv.), 
(p.  455),  —  sur  les  assignats  (p.  473).  —  Présente  des 
projets  de  décrets  sur  le  démembrement  des  biens  des 

'  ci-devant  ecclésiastiques  (p.  524  et  suiv.),  —  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  397),  —  sur  la  mariiio 
(p    643).  —  Parle  sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  674). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  rembourse- 
ment de  divers  emprunts  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  687),  —  sur  le  traitement  des  ministres 
(p.  705). 

Ca!«aux.  Projet  de  décret  présenté  par  I^ebran,  sur  le 
canal  du  Nivernais  f30  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  465)  ; 

—  observations  de  Regnaud  (de  Saint-Jean-d  Angély), 
Iibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

Castellanet,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Mai"seille.  Parle  sur  la  pêche  dite  pêche 
aux  bœufs  (t.  XXIV,  p.  682),  —  sur  les  dettes  des 
pays  d'états  (p.  718). 
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Cazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de  Rivière- Veraun,Gaure,Léonac  et  Marestaing.  Parle 
sur  les  troubles  de  Douai  (t.  XXIV,  p.  215),  (p.  217), 
—  sur  le  régence  (p.  264),  (p.  265),  (p.  266  et  suiv.), 
(p.  277),  (p.  279),  (p.  306  et  suiv.).  (p.  336  et  sniv), 
(p.  371  et  suiv.),  (p.  372  et  suiv.),  (p.  374),  —  sur  la 
garde  du  roi  mineur  (p.  389),  —  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics  (p.  390  et  suiv.),  (p.  424  et  suiv.), 
(p.  429  et  suiv.).  (p.  433),  (p.  434),  (p.  437),  —  sur  les 
successions  (p.  309),  —  sur  les  troubles  de  Toulouse 
(p.  320),  —  sur  les  demandes  de  congé  (p.  541),  — 
sur  les  successions  (p.  570  et  suiv.),  —  sur  l'organi- 
sation du  ministère  (p.  608),  (p.  610),  (p.  611). 

Cerxon  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marne.  Fait  un  rapport  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  de  1791  (t.  XXIV,  p.  380  et  suiv.);  —le 
défend  (p.  386). 

Gérutti.  Discours  prononcé  par  lui  aux  obsèques  de 
Mirabeau  (t.  XXIV,  p.  557  et  suiv.). 

Chabert  de  La  Charrière,  député  de  la  Guadeloupe. 
Parle  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XXIV,  p.  186). 

Ch.vbroi>d,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
les  foires  (t.  XXIV,  p.  479  et  suiv.),  —  sur  les  suc- 
cessions (p.  494),  —  sur  l'intervention  du  Président 
dans  la  discussion  (p.  542),  —  sur  la  motion  de 
Grillon  concernant  Desille  (p.  543),  (p.  544).  —  snr 
un  rappel  à  l'ordre  de  Montlosier  demandé  par  un 
grand  nombre  de  membres  (p.  554).  —  Président, 
(p.  676). 

Charrier  de  La  Roche  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Lyon.  Parle  sur  la  prestation  de 
serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
i.  XXIV,  p.  132).  — Elu  évoque  de  la  Seine-Inférieure 
(p.  290).  —  Parle  sur  une  pétition  de  citoyens  de 
Saint-Domingue  (p.  464). 

Ghasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Beaujolais.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
liquidation  des  créances  particulières  sur  les  maisons 
ecclésiastiques  (t.  XXIV,  p.  293  et  suiv.). 

Chateau-Re^caud,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'.\val  en  Franche-Comté.  Fait  une  motion  concer- 
nant les  tribunaux  de  commerce  (p.  325). 

Choiseol-Praslim  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'.\njou.  Parle  sur  une  proposition  rela- 
tive à  la  sûreté  de  la  frontière  (t.  XXIV,  p.  237). 


Choisecl-Pr.\su>'  fils  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sur  les  aumôniers  des 
régiments  II.  XXIV,  p.  722). 


Guristin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XXIV, 
p.  475),  —  sur  la  marine  ip.  645). 

Glavière.  Dénonce  le  commissaire  de  la  trésorerie 
Huber  (t.  XXIV,  p.  698). 

Clergé.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Lanjuinais,  en  rectification  de  l'article  22  du  titre  II 
de  la  constitution  civile  du  clei^é  (10  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  3). 

Grégoire  demande  l'exécution  immédiate  du  décret 
du  mois  d'août  1790  sur  les  maisons  affectées  aux 
religieux    qui    veulent    la   vie    commune  (11    mars, 

P-  31).  ^  .    . 

Les  vicaires  des  paroisses  supprimées  ayant  prêté 
serment,    demandent    à   être   entendus  à    la    barre 
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(15  mars,  p.  88);  —  débat  :  Legrand,  Camus,  Prieur 
(ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis 
à  la  séance  du  soir  du  surlendemain  (ibid.)  ;  —  ad- 
mission (il  mars,  p.  1S3)  ;  —  discours  de  l'orateur 
de  la  dépulaiion,  Nusse,  curé  et  maire  de  Chavignon 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  réponse  de  Montesquiou- 
Fezenzac,  Président  (ibid.  p.  154)  ;  —  renvoi  de  la 
pétition  au  comité  ecclésiastique  (ibid.)  ;  —  rapport 
par  Lanjuinais  (25  mars,  p.  368  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  369  et  suiv.);  —  amendements 
proposés  par  Camus  (ibid.  p.  370)  :  —  adoption  du 
projet  amendé  (ibid.). 

Envoi  par  laccusateur  public  de  Lannion,  d'un 
extrait  de  la  procédure  criminelle  dirigée  conire  le 
ci-devant  évèquo  de  Tréguier  (29  mars,  p.  444);  — 
renvoi  aux  comités  des  rapports  et  des  recberches 
(ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Legrand  sur  le 
traitement  des  curés  supprimés  (12  avril,  p.  719  et 
suiv.);  —  discussion  :  Despatys  de  Courleilles,  un 
abbé.  Bourdon, Legrand,  Moreau,  Martineau,  Legraml 
(ibid.  p.  721);  — adoption  du  projet  amendé  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  additions  proposées  par  Despatys  de 
Courteilles  ,  Gaultier-Biauzat  et  Choiseul-Pfaslin 
(ibid.  t.  7Î2)  ;  —  renvoi  an  comité  ecclésiastique 
(ibid.). 

Clermo:^t-Lodèvè  (De),  déplilé  de  la  noblesse  de  la 
ville  d'Arles.  Parle  sur  l'affaire  du  Giermoniois 
(t.  XXIV,  p.  64),  (p.  126),  —  sur  la  régence  (p.  305 
et  suiv.). 


Clermoktois  (Le).  Second  rapport  par  Geoffroy,  au  nom 
des  comités  diplomatique  et  des  domaines,  sur  l'af- 
faire du  Clermontois  (10  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  22 
et  suiv);  —  conclusions  tendant  à  l'adoption  du  pre- 
mier projet  de  décret  [ibid,  p.  29)  ;  —  discussion  : 
d'Estourmel,  Bengy  de  Payvallée,  Clermont-Lodcve 
(12  mars,  p.  54  et  suiv.);  —  de  Vismes,  au  nom  du 
comité  des  domaines,  Dubois-Crancè,  Charles  de  La- 
meth,  de  Bonnay,  abbé  Maury,  Geoffroy,  de  Cler- 
mont-Lodève,  de  Murinais,  de  FoUeville,  Du  Châtelet, 
de  Follevillp,  Barnave,  de  Menou,  Mirabeau,  Bouche, 
Delavigne,  Prieur,  de  Virieu,  de  FoUeville,  d'Estour- 
mel, Delavigne,  Camus,  Geoffroy,  de  Foucault  (15 
mars,  p.  109  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  128). 

Clermot-Tonxekre  (Stanislas  de),  député  de  la  noblesse 
de  Paris.  Parle  sur  la  régence  (t.  XXIV,  p.  295  et 
suiv.j,  —  sur  les  Invalides  (p.  339  et  suiv.). 

CocHARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  offices  supprimés 
(t.  XXIV,  p.  453  et  suiv.),  (p.  433), 

Collège  des  Irlandais.  Décret  y  relatif  (31  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  473). 

CoLOXiES.  Communication  de  deux  lettres  de  l'assem- 
blée coloniale  delà  Martinique  (25  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  374  et  suiv.),  —  d'un  extrait  des  délibérations  de 
l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique  (29  mars,  p.  455 
et  suiv.),  —  d'une  lettre  des  citoyens  français  de 
Saint-Domingue  mandés  par  l'Assemblée  (.30  mars, 
p.  4G3  et  suiv);  —  Charrier  de  La  Roche  demande 
qu'ils  soient  admis  à  la  barre  (ibid.  p.  464);  —  dis- 
cussion :  Regnaud  [de  Saint-J ean-d' Angély) ,  Briois- 
Beaumetz,  de  La  Uociiefoucauld-Liancourt,  Regnaud 
(de  Saint-J  ean-d'  Angély)  (ibid.)  ; —  adoption  (ibid.)  ; 
—  admission  à  la  barre  :  discours  de  Linguet,  ora- 
teur de  la  députation  (31  mars,  p.  48ti)  ;  incident: 
plusieurs  membres,  Robespierre,  le  Président  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  reprise  du  discours  do  Liagnel  (ibid. 

E.  487  et  suiv.);  —  nouvel  incident  :  Bégouen,  Ro- 
espierre,  Tuaut  de  La  Bouverie ,  Lecouleulx  de 
Canteleu,  de  Polleville,  Lecouteulx  de  Canieleu, 
Barnave,  de  Murinais,  de  Rochebrune,  Arthur  Dillon, 
Regnault,  de  Gouy  d'Arsy.  Lecouleulx  de  Cautelcu, 
Emmeiy  (ibid.  p.  490  et  suiv.)  ;  —  décret  portant  que 


les  citoyens  pétitionnaires  seront  entendus  de  nouveau 
dans  trois  jours  et  qu'ils  auront  à  avouer  ou  à  dé- 
savouer un  écrit  imprimé  sous  leur  nom  (ibid.  p.  491)  ;  — 
réponse  des  députes  extraordinaires  de  la  province 
du  nord  de  Saint-Domingue  aux  inculpations  du  dé- 
fenseur des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  co- 
loniale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
(5  avril,  p.  578  et  suiv.);  —  reprise  du  discours  de 
Linguet  (ibid.  p.  580  et  suiv.);  —  discussion  .-Le- 
couteulx, Barnave,  de  Rostain^,  Martineau,  de  Pam- 
pelonne,  de  Gouy  d'Arsy,  de  Curt,  Populus,  de  Gouy 
d'Arcy,  Madier  de  Montjau,  de  Gouy  d'Arsy,  Robes- 
pierre, Arthur  Dillon,  Lecouteulx  de  Canteleu  (ibid. 
p.  591  et  suiv.);  — adoption  d'une  motion  de  Barnave 
(ibid.  p.  596);  —incident  :  de  Curt,  de  Gouy  d'Arsy 
(ibid.);  —  décret  (t^id.). 

Rapport  par  Payen  sur  le  renvoi  en  France  de  plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  de  Cayenne  (9  avril,  p.  682 
et  suiv.);  —  texte  du  projet  de  décret  (ibid.);  — 
discussion  :  Prieur,  Moreau  de  Saint- Méry  (ibid. 
p.  683);  —  adoption  (ibid.). 

Comité  d'agricultlre  et  de  commekce.  Décret  qui 
augmente  de  deux  le  nombre  de  ses  membres  (3  avril 
1791,  p.  529). 

CoMrrÉ  de  trésorerie.  Nomination  de  ses  membres 
(8  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  657). 

Comité  diplomatique.  Talleyrand  y  remplace  Mirabeau 
(7  avril  1791,  t.  XXIY,  p.  630). 

Commune  de  paris.  Arrêtés  envoyés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, relativement  aux  personnes  arrêtées  aux  Tui- 
leries le  28  février  dernier  (11  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  38)  ;  —  débat  :Duquesnoy,  Mirabeau,  Duport  (ibid.)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.). 

Invitation  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  messe 
devant  être  chantée  à  Noire-Dame  en  l'honneur  de 
Louis  XVI,  remis  de  son  indisposition  (17  mars, 
p.  143). 

Cosdorcet.  Écrit  une  lettre  au  Président  de  l'Assemblée 
nationale  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
(t.  XXIV,  p.  379). 

Congés.  Dénonciation  contre  l'abbé  Goulard,  député, 
employant  un  congé  pour  raison  de  santé  à  exciter 
les  esprits  contre  les  lois  constitutionnelles  sur  le 
clergé  (22  mars  1791.  t.  XXIV,  p.  288  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Prieur,  Voidel,  Tronchet,  Prieur,  Muri- 
nais, Ba.vQa.yti  (ibid.  p.  289); —  décret  portant  que  le 
député  Goulard  devra  dans  les  huit  jours  revenir  à 
son  poste  (ibid.). 

Sillery  demande  le  rappel  de  Deschamps,  absent 
depuis  plus  de  huit  mois  et  ne  s'occupant  qu'à  per- 
vertir l'opinion  publique  (2  avril,  p.  503  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.),  (p.  506);  — réclamation  de  Deschamps 
(12  avril,  p.  722)  ;  —  renvoi  au  comité  des  recherches 
(ibid.). 

Motion  de  Gaultier-Biauzat  tendant  à  suspendre  les 
permissions  de  con^é  pour  les  ecclésiastiques  jusqu'a- 
près la  quinzaine  de  Pâques  (4  avril,  p.  540)  ;  —  dis- 
cussion: Foucault, d'André,  un  membre,  d'André,  Fou- 
cault, un  membre,  Foucault,  de  Virieu,  Le  Chapelier, 
Foucault,  Le  Chapelier,  de  Virieu,  Le  Chapelier,  Fou- 
cault, de  Bruges,  Prieur,  de  Cazalés(iW(i.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'amendement  de  d'André  soumettant 
toutes  les  demandes  de  congé  au  comi.c  de  vérifica- 
tion (ibid.  p.  541). 

Congrégations  religieuses.  Motion  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt  tendant  à  faire  présenter  à  l'As- 
semblée par  le  comité  ecclésiastique  ses  vues  sur 
les  congrégations  consacrées  à  l'assistance  (5  avril  1791, 
t.  XXIV,  p.  562)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Contributions  FONCIÈRE  et  mobilière  pour  l'année  1791. 
Rapport    par   La   Rochefoucauld   sur    leur    fixation 
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(13  mars  1191,  t.  XXIV,  p.  89  et  suiv,);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  91)  ;  —  débat  sur  l'ajournement 
de  la  discussion  demandé  par  le  rapporteur  :  de  Fol- 
leville,  Marlineau,  Boutteville-Dumetz  [ibid.)  ;  —  dis- 
cussion immédiate  :  de  Deiley,  Dupont  (de  Nemours), 
de  Deiley,  Ramel-Nogaret,  de  La  Rochefoucauld,  de 
Custine,  Rœderer,  Salle  de  Choux,  Rœderer,  Fou- 
cault, Rœderer,  Goupil,  Rœderer,  de  Rochebrune, 
Rœderer,  Salle  de  Choux,  de  Folleyille,  Pison  du 
Galand  (idem,  p.  91  et  suiv.)  ;  —  nouveau  projet 
de  décret  présenté  par  La  Rochefoucauld  (16  mars, 
p.  1311;  —  discussion:  Aubry-du-Bochet,  d'AUardo, 
de  Deiley,  Gaultier-Biauzat,  Rœderer,  Gaultier- 
Biauzat,  d'André,  de  Deiley,  de  Montlosier,  Rewbell, 
Mirabeau,  Defermon  (16  mars,  p.  131  et  suiv.);  — 
adoption  de  l'art.  1"  (ibid.  p.  136);  —  art.  2  : 
Gombert,  de  Montlosier,  Le  Bois -Desguays,  de  Deiley 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  138)  ;  — 
art.  3  :  d'Estourmel  (ibid.)  ;  —  nouvelle  rédaction  de 
cet  article  et  de  l'art.  4,  présentée  par  La  Rochefou- 
cauld :  Aubry-du-Bochet,  de  Deiley,  Gonpil-Préfeln, 
Rœderer,  de  FolleviUe,  Ramel-Nogarel,  un  membre, 
Defermon,  de  Montlosier,  Foucault  (17  mars,  p.  143 
et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'art.  3  (ibid.  p.  148)  ;  — 
rejet  d'un  amendement  de  Dufraisse-Duchey  à  l'art.  4 
(ibid.);  —  adoption  de  cet  article  (ibid.);  — art.  Set 
6  :  Legrand,  de  FolleviUe,  Dosfant,  Defermon,  de 
Lachèze,  Ramel-Nogaret,  Boissy-d'Anglas,  Maies, 
Rifderer,  de  Custine,  Rœderer,  Salle  de  Choux,  Gaul- 
tier-Biauzat, Dupont,  de  Tracy,  de  FolleviUe,  Daachy, 
Murinais,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d" Angély)^  de  Fol- 
leviUe, Gaultier-Biauzat  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendements  (ibid.  p.  130)  ;  —  art.  1  ; 
de  FolleviUe,  Rœderer  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  loi)  ;  —  art.  8  ;  Ramel-Nogaret  (ibid.)  ; 
—  adoption  (ibid.).  — Articles  additionnels  présentés 

§ar  Cnstine  (18  mars,  p.  180);  —  renvoi  au  comité 
e  l'imposition  (ibid.).  —  Autres  articles  additionnels 
(30  mars,  p.  463)  ;  —  discussion  :  Germain,  Defer- 
mon {ibid.  p.  466)  ;  —  adoption  (iôid.). 

Contribution  patriotique.  Etat  de  situation  au  28  fé- 
vrier dernier,  présenté  par  Lecouteulx  de  Canteleu 
(10  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  3  etsuiv.);  —  mesure  pro- 

Sosée  par  le  rapporteur  pour  l'exécution  du  payement 
e  la  contribution  patriotiqne   (ibid.  p.  8)  ;  —  autre 
mesure  présentée  par  d'André  et  adoptée  (ibid.). 

Corps  admwistratifs.  Débat  soulevé  par  d'André  au 
sujet  de  deux  art.  ajournés  :  Mirabeau,  d'André,  Mi- 
rabeau, d'André,  Mirabeau,  Buzot,  de  Deiley,  Thouret, 
Martineau  (VY  mars  1791,  p.  31  et  suiv.);  — ordre  du 
jour  (ibid.  p.  32);  —  présentation  par  Démeunier  de 
10  art.  remplaçant  les  art.  19,  22  et  2rs  renvoyés  au 
comité  de  Constitution  (13  mars,  p.  70  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Pétion  de  Villeneuve,  Démeunier,  Pétion 
do  Villeneuve,  Alexandre  de  Lameth,  Le  Chapelier, 
Robespierre,  Lanjuinais,  Dnport,  Lanjuinais.  Garât 
aîné  (ibid.  p.  71  et  suiv.);  —  GoupU,  Démeunier, 
Duport,  Démeunier,  Duport,  Démeunier,  de  Noailles, 
Démeunier,  Duport,  d'André,  Le  ChapeUer,  un  mem- 
bre, d'André  (14  mars,  p.  74  et  suiv.);  —  art.  l"""  : 
Duport,  Lanjuinais,  Tronchet,  Démeunier,  Tuaut  de 
La  Bouverie,  de  Custine,  Pétion,  Démeunier,  abbé 
Dillon  (ibid.  p.  78)  ;  —  adoption  (ibid.  et  p.  sniv.)  ; 
— -  art.  3  et  4  :  adoption  (ibid.  p.  79)  ;  —  art.  5  : 
Duport,  Démeunier  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
art.  6,  7  et  8  :  adoption  (ibid.);  —  art.  9  :  Duport, 
Le  Chapelier,  Charles  de  Lameth,  Duport,  Démeu- 
nier, Ramcl-S'ogaret,  Tronchet,  Dcmcunier,  d'André, 
Lanjumais,  Malès,  un  membre  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid  p.  81);  —  art.  10  :  Boutteville-Du- 
metz, Frcleau  (ibid.);  — adoption  (ibid.);  —  adoption 
de  modifications  apportées  aux  art.  4  et  9  (13  mars, 
p.  88  et  suiv.). 

Corvée.  Projet  de  décret  présente  par  Lebrun,  au  nom 
du  comité  des  finances,  et  tendant  à.  l'abolition  de 
tonte  corvée  eu  nature  (30  mars  1791,  t.  XXIV,  p. 
464);  —  discussion  :  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' An- 
ff^/jr),  Defermon,  de  Moiitesquiou,  La  Rochefourauld- 
Liancourt,     d'Estourmel,    Lebrun,    Démeunier,   La 


Rochefoucauld-Liancourt  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop" 
tion  avec  amendement  (ibid.  p.  465). 

Costumes  religieux.  Interprétation  erronée  de  la  loi 
du  14  octobre  dernier,  signalée  par  Boucha  (11  mars 
1791,  t.  XXIV,  p.  30)  ;  —  discussion  sur  un  projet 
de  décret  présenté  par  lui  :  Merlin,  Bouche,  Durand- 
Maillane,  Regnaud  Ide  Soiint-Jean-d'Angély)  (ibid.)  ; 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.  p.  31). 

Cottin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  une  lettre  du  directoire  de  Paris 
concernant  des  arrestations  (t,  XXIV,  p.  65). 

CocB  SATiONALK  (Haute).  Art.  12  à  16  :  adoption  (31  mars 
1791,  t.  .XXIV,  p.  480);  —  art.  17:  de  FolleviUe, 
Le  Chapelier,   de   FoUeville,    Le    Chapelier   ijbid.)  ; 

—  adoption  (ifrtd.);  —  art.  18:  Le  Bois-Desguays, 
de  Deiley,  Le  Chapelier,  un  membre,  Kamel-Nogarel) 
Le  Chapelier,  de  Deiley,  Le  Chapelier  (  ibid.  et 
p. suiv.)  ;—  adoption  avecamendemerit  {ibid.  p.  4811  ; 

—  de  FoUeville,  Murinais,  Le  Chapelier  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'article  19  avec  amendement  (ibid.)  ;  — 
art.  20  et  21  :  adoption  (ibid)  ;  —  art.  22  :  Gaultier- 
Biauzat,  Le  ChapeUer,  Goupil,  Le  Chapelier  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —adoption  (ibid.  p.  482);  —  art.  23: 
adoption  (ibid.). 

Couturier  (Abbé),  député  da  clergé  du  bailliage  de 
ChatiUon-sur-Seine.  Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXIV, 

p.  680). 

Crillo:^  (De)  ieune,dépulé  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Beauvais.  Demande  pour  Desilles  les  honneurs  réservés 
aux  grands  hommes  a.  XXIV,  p.  343),  (p.  5441.  —Fait 
décréter  que  les  directoires  de  départements  seront 
tenus  de  faire  connaître  au  comité  d'aliénation  la  va- 
leur des  domaines  nationaux  qui  sont  lo  gage  des  as- 
signats (p.  719). 

Ccrt  (De),  dcpnté  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  les  biens  affectés  et  à  affecter  à  la  marine  (t.  XXIV, 
p.  39  et  suiv.),  —  sur  les  officiers  dont  les  places  ont 
été  supprimées  par  le  décret  du  7  janvier  1791  (p.74). 
—  Relove  des  inculpations  au  sujet  du  décret  du 
15  mars  (p.  138). —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
le  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat  (p. 327). —Fait 
un  rapport  (ibid.  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  colonies 
(p.  593  et  suiv.),  (p.  596). 

Cdstixe  (De),député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  les  corps  administratifs  (t.  XXIV,  p.  78), — 
sur  les  contributions  (p.  93),  (p.  149);  —  présente  des 
articles  additionnels  au  décret  sur  les  contributions 
(p.  180),  —  sur  les  invalides  (p.311  et  suiv.),  —  sur 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (p.436),  (p.443). 


Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  les 
successions  ab  intestat  (t.  XXIV,  p.  43  et  suiv,),  (p.48), 
—  sur  les  invalides  (p.  358). 

Dacchy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont 
en  Beauvoisis.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
indemnités  aux  propriétaires  à  raison  de  la  dime 
(t.  XXIV,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  33  et  suiv.) , 
(p.  34),  (p.  33).  —  Parle  sur  les  contributions  (p.  130). 

Dedelay.  Voir  Deiley  (De). 


Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
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Rennes.  Parle  sur  une  réclamation  de  Dortan  contre 
la  garde  nationale  (t.  XXIV,  p.  83),  —  sur  les  contri- 
butions (p.  135),  —  sur  des  sommes  dues  pour  fourni- 
tures d'hôpitaux  (p.  143),  —  sur  les  contributions 
(p.  148),  —  sur  une  réclamation  de  deux  prisonniers 
(p.  181),  (p.  182),  —  sur  les  baux  emphytéotiques 
(p.  198  et  suiv.),  (p.  199),  —  sur  une  proposition  rela- 
tive à  la  sûreté  de  la  frontière  (p.  257),  —  sur  les 
agents  de  change  (p.  405),  —  sur  la  corvée  (p.  464), 
—  sur  les  contributions  (p.  466),  —  sur  les  succes- 
sions (p.  497),  (p.  501)  —  sur  la  transformation  de 
l'église  Sainte-Geneviève  (p.  537),  —  sur  les  brevets 
d'invention  (p.  633),  —  sur  la  marine  (p.  645),  —  sur 
l'organisation  du  ministère  (p.  692). 


Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 
Parle  sur  les  mines  (t.  XXIV,  p.  246  et  suiv.),  (p.  415 
et  suiv.),  (p.  416),  (p.  418). 


Delavigne,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p,  W),  —  sur 
les  indemnités  aux  propriétaires  à  raison  de  la  dime 
(p.  34),  (p.  36),  (p.  37),  —  sur  le  Clermontois  (p.  127>, 

—  sur  les  offices  (p.  401,  et  suiv.),  —  sur  les  maî- 
trises (p.  422),  —  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  467), 

—  sur  une  visite  à  deux  prisonniers  (p.  478),  — sur  les 
brevets  d'invention  (p.  483),  —  sur  l'organisation  du 
ministère  (p.  655),  (p.  694),  —  sur  les  créances  sur 
les  établissements  supprimés  |(p.  735),  (p.  736);  —  pré- 
sente un  article  additionnel  au  projet  de  décret  re- 
latif à  ces  créances  (p.  737). 


Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Lessart  (De). 


Delley  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  De- 
mande qu'on  s'occupe  au  plus  tôt  des  successions 
ab  intestat  (t.  XXIV,  p.  32).— Parle  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  (p.  91  et  suiv.),  (p.  93), 
(p.  132  et  suiv.),  (p.  135),  (p.  138),  (p.  146  et  sniy.); 
—  sur  les  baux  emphytéotiques  et  par  anticipation 
(p.  202),  —  sur  les  mines  (p.  238  et  suiv,),  —  sur  les 
foires  (p.  479),  —  sur  la  haute  cour  nationale  (p. 481). 

Démeunier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p.  11  et  suiv.;, 
i\\  16),  — Présente  de  nouveaux  art.  sur  les  corps 
administratifs  (p.  70  et  suiv.);  —  les  défend  (p.  71), 
(p.  73),  (p.  76),  (p.  77),  (p.  78),  (p.  79),  (p.  80).  — 
Parle  sur  la  régence  (p.  335),  (p.  339),  —  sur  la- ré- 
sidence des  fonctionnaires  publics  (p.  436),  (p.  437), 
(p.  438),  — sur  les  besoins  des  villes  et  des  hôpitaux 
(p.  449),  (p.  450),  —  sur  la  corvée  (p.  465),  —  sur  les 
tribunaux  criminels  (p.  468),  —  sur  les  successions 
(p.  570). —  Fait  un  nouveau  rapport  sur  l'organisation 
du  ministère  (p.  602  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  611), 
(p.  627),  (p,  628),  (p.  629  et  suiv.),  (p.  630),  (p.  630  et 
suiv.),  (p.  654),  (p.  655),  (p.  656).  (p.  657),  (p.  661), 
(p.  664),  (p.  672),  (p.  691  et  suiv.),  (p.  692  et  suiv.), 
(p.  693),  (p.  697),  (p.  699),  (p.  700),  (p.  701  et  suiv.), 
(p.  704). 


DÉHission.  L'Assemblée  refuse  la  démission  de  François 
d'Escars,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Chà.iel\eTSiU\t,  adressée  aux  membres  de  la  noblesse  Aa 
cette  sénéchaussée  (23  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  290). 


Denrées  coloniales.  Rapport  par  Roussillon,  au  nom 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sur  lesdroits 
à  imposer  sur  ces  denrées  (18  mars  1791.  t.  XXIV, 
p.  182  et  suiv.):  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  183  et 
suiv.);  —  discussion  :  Chabert  de  la  Charrière  (ibid. 
p.  186);  —adoption  des  art.  Iet2  {ibid.);  — art.  4  : 
Moreaude  Saint-Méry,  Roussillon,  Begouen,  plusieurs 
membres  (ibid.  p,  187);  —  adoption (i7»?d.);  —art.  4  : 
adoption  (ibid.);  —  art.  5:  Dillon,  Re^naud  (de 
Saint-Jean-d'Angély),  d'André,  Nairac,  de  Richier, 
Roussillon  (ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  188);  —  arti- 


cles 6-10  :  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  11  :  Marlineau, 
Merlin  (ibid.);  —  ajournement  (ibid.);  — art.  12-14  : 
adoption  (ibid.);  —  projet  de  tarif  :  ndoplion  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  insertion  au  procès-verbal  d'une  obser- 
vation de  Roussillon  sur  l'abaissement  des  droits  d'en- 
trée (19  mars,  p.  191j;  —  addition  à  l'art.  13  propo- 
sée par  Roussillon  (26  mars,  p.  380)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Dépenses.  Motions  de  Mirabeau  et  de  Le  Chapelier  ten- 
dant à  faire  décider  que  toute  demande  d'argent  pour 
dépenses  courantes  ne  pourra  être  prcsontée  qu'après 
impression  et  distribution  trois  jours  d'avance 
(12  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  44);  —  art.  additionnel 
proposé  par  Lanjuinais  (13  mars,  p.  65)  ;  —  discus- 
sion: Lebrun  Camus, Lebrun  (ibid.); — adoption  (ibid.). 

Dépots  de  mendicité.  Voir  Assistance  publique. 

DÉPVTÉs.Yoir  Fonctions.  —  Sollicitations. 

Deschamps,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Rappelé  de  congé  (t.  XXIV,  p.  505  et  suiv.)  ;  — 
réclame  contre  l'ordre  de  rappel  (p.  722). 

Desilles.  De  Grillon  jeune  demande  pour  Desilles  les 
honneurs  réservés  aux  erands  hommes  (t.  XXIV 
p.  543),  (p.  544). 

Despatys  de  CouRTEiLLEs,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  les  baux  emphytéotiques 
(t.  XXIV,  p.  199), —  sur  les  dettes  des  paysd'élats 
(p.  718), —  sur  les  curés  supprimés  (p.  721),  (p.  722). 

Des  RoYES  (Comte),  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Haut-Limousin.  Parle  sur  les  succes- 
sions (t.  XXIV,  p.  50). 

Dette  de  l'État.  Rapport  par  Camus  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  liquidation,  notamment  à  l'égard  des 
personnes  attachées  au  service  du  roi,  entrepreneurs, 
fournisseurs  et  ouvriers  (22  mars  1791,  t.  XXIV, 
p  292  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  285  et  ^ 
suiv.). 

Dettes  des  pays  d'états.  Rapport  par  Gareschéau  nom 
du  comité  des  finances  (12  avril  1791,  l.  XXIV,  p.  709 
et  suiv.);  —  texte  du  projet  de  (\écrel(ibid.  p.  716  et 
suiv.);  —  discussion  :  art.  1"  :  Legrand,  Bouche, 
Boissy-d'Anglas,  de  Saint-Martin,  d'André  (ibid.  p. 
717)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  2  et  3  :  Ramel-No- 
garct,  Vernier,  Buzot,  d'Estourmel  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  réunion  en  un  seul  des  art.  2  et  3  et  adoption 
(ibid.  p.  718);  —  adoption  de  l'art.  3  (art.  4  du  projet) 
(ibid.);  —  art.  4  (art.  3  du  projet)  :  Despatys  de 
Courteilles  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  5  et  6 
(art.  6  et  7  du  projet)  :  adoption  (ibid.);  —observa- 
tions :  d'André,  Garesché,  rapporteur,  Castellanet,  de 
Folleville,  Sinéty,  Martineau,  de  Lachèze,  Latteux 
(ibid.  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.  p.  719). 

DiLLON  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  les  corps  administratifs  (t.  XXIV, 
p.  78). 

DiLLON(Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur  les 
denrées  coloniales  (t.  XXIV,  p.  187),  —  sur  une  pré- 
tendue députationde  Saint-Domingue  (p.  491),  (p.  596), 
—  sur  les  militaires  membres  de  l'Assemblée  (p.  646). 


DiONis  DU  Séjour,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  do 
Paris.  Parle  sur  les  brevets  d'invention  ft.  XXIV,  p.  462), 
(p.  482),  (p. 633),  —  sur  les  Quinze- Vingts  (p.  636). 

Directoire  du  département  »e  paris..  Lettre  écrite  en 
son  nom  au  sujet  des  personnes  arrêtées  aux  Tui- 
leries le  28  février  dernier  (12  mars  1791,  t.  XXIV, 
(p.  50);  —ordre  du  jour  (t&id.);—  d'André  demande 
que  l'ordre  du  jour  soit  motivé  sur  l'incompct'.ncc 
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de  l'Assemblée  (13  mars,  p.  60);  —  discussion  : 
plusieurs  membres,  Mirabeau,  Gotlia  {ibid.);  — 
adoption  {ibid.}. 

Domaines  cortcÉABLEs.Observations  y  relatives  de  la  So- 
ciété royale  d'agriculture  (17  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  167  et  suiv.)' 

DoKS  PATRiOTiQCES.  Adoption  d'une  motion  de  Bouche 
prescrivant  aux  trésoriers  des  dons  patriotiques  de 
rendre  leur  compte  dans  le  délai  de  quinzaine 
(17  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  142). 

DoRTAX  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Dôle. 
Se  plaint  de  ce  que  les  ecclésiastiques  de  la  Franche- 
Comte  sont  astreints  au  service  de  la  garde  natio- 
nale (t.  XXIV,  p.  83j. 

DosFAirr,  député  da  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  contributions  (t.  XXIV,  p.  148),  —  sur 
une  réclamation  de  deux  prisonniers  (p.  181). 

DoDAi.  Voir  Troubles. 


DoDAifEs.  Décret  rendant  exécntoir©  an  15  avril  prochain 
le  décret  des  13  janvier,  1*  février  et  2  mars  sur  le 
tarif  général  des  droits  (23  mars  1791,  t.  XXIV, 
t».  366). 

Dboit  de  Tester.  Opinion,  non  prononcée,  de  Dupont 
{de  Xemours)  (4  avril  1791.  t.  XXIV,  p.  5o4  et  suiv.). 

Dcbois-Crascé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vilry-le-François.  Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV, 
p.  48),  —  sur  le  Clermontois  (p.  124).  —  Fait  -jn  rap- 
port sur  les  invalides  (p.  309  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  3631,  (p.  364).  —  Parle  sur  une  pétition  d'inva- 
lides (p.  4^),  —  sur  la  mort  de  Mirabeau  (p.  506),  — 
sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  674). 

De  Chatelet,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc.  Parle  sur  les  invalides  (t.  XXIV,  p.  358;. 

DcFRAissE-DiCHET,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  les  contributions  (t.  XXIV, 
p.  148),  —  sur  les  troubles  du  Maçonnais  ip.  288). 

DcPO>"T,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p.  12),  —  sur 
les  successions  (p.  47),  (p.  48),  —  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  (p.  92  et  suiv.),  (p.  150), 

—  sur  les  troubles  de  Douai  (p.  255),  —  sur  la  ré- 
gence  (p.  263),  —  sur  les  mines   (p.  409  et  suiv.), 

Ï  1.411).  —  Faituu  rapport  sur  les  soins  des  villes  et 
es  hôpiuux  (p.  445  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  449). 

—  Parle  sur  la  proposition  relative  à  la  transforma- 
tion de  l'église  Sainte-Geneviève  (p.  537).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  droit  de  lester  (p.  554  et 
suiv.l,   —  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  691). 


Déport,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p.  14  et  suiv.}, 
(p.  13),  (p.  16),  —  sur  les  indemnités  au\  propriétaires 
à  raison  de  la  dtmo  (p.  36),  —  sur  l'envoi  de  deux 
arrêtés  de  la  commune  de  Paris  (p.  38).  —  Présente 
an  projet  de  décret  sur  la  formation  d'an  tribunal 
spécial  (p.  67).  —  Parle  sur  les  corps  administratifs 
(p.  73»,  (p.  76),  (p.  77),  (p.  78),  (p.  79).  (p.  80),  -  sur 
le  Trésor  public  (p.  191),  —  sur  la  régence  (p.  302), 
(p.  332  et  suiv.),  (p.  371),  (p.  372),  (p.  373).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'élection  des  membres  des  tribunaux 
criminels  (p.  466);  —  présente  un  projet  de  décret 
ip.  467).  —  Présente  un  article  additionnel  au  décrel 
<ur  l'organisation  de  la  justice  criminelle  iibid.)',  — 
le  défend  (p.  468),  (p.  469).  —  Parle  sur  lorgaiiisa- 
tion  du  ministère  (p.  654  et  soiv.^ 

1"  Série.  T.  XXIV 
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DiPORTAiL,  ministre  de  la  guerre.  Demande  par  lettre 
qu'il  soit  sursis  à  la  vente  des  couvents  pouvant  être 
convertis  en  casernes  (t.  XXIV,  p.  144).  —  Fixe  l'é- 
tat des  forces  militaires  dans  le  Haut  et  Bas-Rhin 
(p.  299).  —  Informe  l'Assemblée  de  la  révolte  du 
67«  régiment  (p.  723.) 

DcpoRT-DcTERTRE,  ministre  de  la  justice.  Ecrit  à  l'As- 
semblée au  sujet  des  commissaires  envoyés  à  Aii  pour 
y  rétablir  la  Iranquililé  (t.  XXIV,  p.  189). 

DuQi'ESNOY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Dnc.  Parle  sur  l'envoi  de  deux  arrêtés  de  la  com- 
mune de  Paris  (t.  XXIV,  p.  38),  —  sur  le  ministre 
de  la  marine  (p.  675). 

Dcra.nd-^Iaillane,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaus- 
sée d'.\jles.  Parle  sur  les  costumes  religieux  (t.  XXIV, 
p.  30), — sur  une  distribution  d'armes  (p.  69.). 

Ddval  d'Eprémesml,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-murs.  Parle  sur  la  résidence  des  fonction- 
naires publics  (t.  XXIV,  p.  390  et  soir.)»  (P«  392). 
(p.  424),  (p.  437  et  suiv.),  (p.  438). 


Ecoles.  Députation  des  maîtres  et  des  maltresses  des 
petites  écoles  de  Paris  venant  offrir  leurs  hommages 
à  l'Assemblée  (19  mars  1791,  t.  .XXIV,  p.  203  et 
suiv.)  ;  —  réponse  de  Montesquiou.  Président  [ibid. 
p.  204y  ;  —  impression  des  deux  discours   ibid.). 

Hommage  fait  par  Alexandre  de  Beauharnais,  au 
nom  de  l'auteur,  Léonard  Bonrdon,  d'un  ouvrage 
tendant  à  un  essai  d'école  publique  établie  suivant 
les  principes  de  la  nouvelle  Constitution  (1"  avril  1791, 
t.  XXIV,  p.  493)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Constila- 
lion  {ibid.}. 

Elections  bes  évoques  et  bss  gckés.  Robinet,  cnré  de 
Saint-Savinien-du-Pont,  nommé  évêqne  de  Saintes, 
en  remplacement  de  La  Rochefoucauld  (10  février  1791, 
t.  XXIV,  p.  2).  — Coi,  principal  du  collège  de  Qnim- 
per,  nommé  évêque  métropolitain  du  Nord-Ouest 
{ibid.  p.  17).  —  Brendel,prêtre  et  professeur  en  droit, 
nomme  cvèque du  Bas-Rhin  (11  mars,  p.  35i.  — Pop- 
deroux,  curé  de  Sainl-Pons,  nommé  évêque  de  l'Hé- 
rault {ibid.  p.  36).  —  Delcher,  curé  de  bainl-Pierrfli 
de  la  rille  de  Brioude,  nommé  évêque  de  la  Haute- 
Loire  (12  mars,  p.  31).  —  Cenadon,  bénédietjn,  nommé 
évêque  des  Basses-Pyrénées  (ibid.)  —  Gobel,  évêque 
de  Lydda,  nommé  évêque  de  Paris,  de  Colmar  et  de 
Langres  (14  mars,  p.  74  et  suiv.).  —  Jean  Servan, 
supérieur  de  l'oratoire  de  Saumur,  nommé  ovèque 
de  la  Vendée  {ibid.  p.  82j.  —  Mathieu  Joubert,  curé 
de  Saint-Martin,  nommé  cveque  d'Angoulème,  en 
remplacement  de  d'Albignac-Casteloau  ayant  refusé 
le  serment  (17  mars,  p.  151).  —  Desbois,  cnré  do 
Saint-André-des-Arts ,  nommé  ovôi:ie  du  départe- 
ment de  la  Somme  {ibid.).  —  Julien  Millet  nommé 
evéque  du  département  de  la  Loirc-lnférieure  {ibid.  ) 

—  De  Bezaucelle,  doyen  du  ci-devant  chapitre  de  la 
cité  do  Carcassonue,  nommé  cvèque  du  déparlement 
de  lAude  (18  mars,  p.  181).  —  Thibault,  curé  de 
Souppes,  et  membre  ae  l'Assemblée,  nommé  cvèque 
du  depart«menl  du  Cantal  {ibid.).  —  Pierre  Suzor, 
un  des  curés  du  district  de  Loches,  éla  évêque  d'In- 
dre-et-Loire (18  mars,  p.  189).  —  Coz,  principal  du 
collège  de  Uuimper,  élu  évéquc  métropolitain  du 
Nord-Ouest  (ibid.).  —  Jacob,  recteur  de  Lannebert, 
élu  evéque  des  Gôtcs-du-Nord  en  remplacement  du 
titulaire,  qui  a   refusé  le  serment  (19  mars,  p.  203). 

—  Diot,  cure  de  Vendresse,  élu  cvèque  de  la  Marne 
120  mars,  p.  221).  —  Châtelain,  ancien  chanoine  d« 
la  coUégiale  de  Sainl-Gengout  de  Toul,  élu  évêque  do 
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la  Meurthe  {ibid.).  —  Electioo  d'un  évèque  dans  le 
département  de  l'Aude  (22  mars,  p.  280).  —  L'abbé 
Charrier,  député,  élu  évèque  de  la  Seine-lnférieurc 
(22  mars,  p.  290).  —  Gervais,  curé  de  Saint-Pierre 
de  Caen,éki  évèque  duCalvados  (23  mars,  p.  290).  — 
Flavigny,curé  de  Vcsoul,  élu  évèque  de  la  Haute-Saône 
(ibid.)  —  Cazeneuve,  chanoine  épiscopal  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  élu  cvéque  cle  ce  départe- 
ment (24  mars,  p.  338). 

Lettre  du  maire  de  Paris  (Bailly)  demandant  l'ad- 
mission à  la  barre  de  députés  du  corps  municipal 
chargés  d'inviter  l'Assemblée  nationale  à  la  cérémonie 
de  l'installation  de  l'évéque  de  Paris  (23  mars  p.  .368)  ; 

—  Regnault  appuie  cette  demande  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  députés  désignés  pour  assister  à  la 
cérémonie  (26  mars,  p.  380). 

Gausserand,  curé  de  Rivière,  élu  évèque  d'Alby 
(27  mars,  p.  404).  —  Villars,  principal  au  collège  de 
La  Flèche,  élu  évèque  du  département  de  la  Mayenne 
(ibid.).  —  Primat,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques 
à  Douai,  élu  évèque  du  déparlement  du  Nord (31  mars, 
p.  in).  —  Volfius  élu  évèque  du  département  de  la 
Côte-d'Or  (ibid.  p.  484).  —  Sibile,  curé  de  Troyes, 
élu  évèque  de  l'Aube  (le'  avril,  p.  501).  —  Wande- 
lincourt,  curé  de  Plaurupt,  élu  évèque  de  la  Haute- 
Marne  (i7>îd.).  —  Masle,  curé  d'Herbignac,  élu  évèque 
du  Morbihan  (ibid.  p.  502).  —  De  Berthier,  supérieur 
du  séminaire  de  Rodez,  élu  évèque  du  département 
de  l'Aveyron  (2  avril,  p.  51o).  —  Hyacinthe  Sermet, 
prédicateur,  élu  évèque  de  la  Haute-Garonne  (o  avril, 
p.  577).  —  Arbogarl-Martin,  sous-principal  du  col- 
lège de  Colmar,  élu  évèque  du  département  du  Haut- 
Rhin  (ibid.).  —  Pacareau,  ci-devant  chanoine  de 
Saint>-André,  élu  évèque  du  sud-ouest  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Moulinier,  prêtre  de  la  doctrine  chrétienne,  élu 
évèque  du  Sud-Ouest  (ibid.  p.  578).  —  Moyse,  pro- 
fesseur de  théologie,  élu  évèque  du  Jura  (7  avril, 
p.  631).  —  Villeneuve,  curé  de  Valensolle,  élu  évoque 
des  Basses-Alpes  (8  avril,  p.  673).  —  Pontard,  curé 
de  Sarlat,  élu  évèque  de  la  Doidogne  (9  avril, 
p.  682).  —  Font,  curé  de  Serres,  élu  évèque  de  l'Ariège 
12  avril,  p.  722  et  suiv.). 


Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  marché  des  fourni- 
tures de  vivres  et  de  fourrages  à  faire  aux  troupes 
(t.  XXIV,  p.  192).  —  Parle  sur  les  invahdes  (p.  362 
et  suiv.),  — sur  les  brevets  d'invention  (p.  462).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  fournitures  dans 
les  garnisons  (p.  469);  — le  défend  (p.  470). —  Parle 
sur  les  colonies  (p.  491),  —  sur  l'intervention  du  pré- 
sident dans  les  discussions  sur  les  successions  (p.  542). 

Enfants  trouvés.  Voy.  Assistance  publique . 

EscARS  (François  d'),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Ghâtellerault.  Envoie  sa  démission  qui  est 
refusée  (t.  XXIV,  p.  290). 

EsTAGMOL  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Sedan.  Fait  une  proposition  surles  congés  militaires 
(t.  XXIV,  p.  30). 

EsTOURMEL  (D'),  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  l'affaire  du  Clermontois  (t.  XXIV,  p.  54  cl 
suiv.),  (p.  127),  —  sur  les  contributions  (p.  138),  — 
sur  les  troubles  de  Douai  (p.  194),  (p.  235  et  suiv.),  — 
sur  l'absence  du  maréchal  de  Broglie  (p.  327). —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  invalides  (p.  364  et 
suiv.).  —  Sa  motion  tendant  à  l'augmentation  de  la 
pension  deFabry  de  Fabrègues,  lieutenant  général  des 
armées  navales  (p.  366).  —  Parle  sur  la  régence 
(p.  372),  —  sur  les  boissons  (p.  424),  —  sur  les  Fonc- 
tionnaires publics  (p.  437),  —  sur  la  corvée  (p.  465), 
—  sur  le  projet  de  décret  concernant  l'église  Sainte- 
Geneviève  (p.  543),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  698  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  ministres 
(p.  705),  —  surles  dettes  des  pays  d'Etals  (p.  717  et 
suiv.). 

Etablissements  hospitaliers.  Rapport  par  La  Roche- 
foucauid-Liancourt  sur  leur    situation  (5  avril  1791,   | 


t.  XXIV,  p.  560  et  suiv.);  —  projet  de   décret  (ibid. 
p.  561)  ;  — adoption  avec  amendement  (tWd.  p.  562). 

EvÉQUES  ET  CURÉS.  —  Voir  Élections. 

Exportation.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Defermonsur  l'exportalion  des  tabacs  (27  mars 
1791,  t.  XXIV,  p.  409). 


Faucigxy-Lccinge  (Comte  de),  député  suppléant,  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Bour^'-pn-Bresse.  Parle  sur 
le  traitement  des  ministres  (t.  XXIV,  p.  705). 

Faydel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy.  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à  la  ville  de 
Paris  (t.  XXIV,  p.  17  et  suiv.),  —  sur  la  garde  du 
roi  mineur  (p.  389). 

Ferme  et  régie.  Adoption  des  articles  qui  restaient  à 
voter  sur  leur  suppression  (20  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  222  et  suiv.);  —  projet  de  décret  sur  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  présenté  par  Rœdcrer 
(31  mars,  p.  473);  —  adoption  (ibid.). 

Fleurieu  (De),  ministre  de  la  marine.  Ecrit  au  Prési- 
dent pour  donner  des  explications  au  sujet  de  l'exé- 
cution du  décret  du  10  mars  1791  (t.  XXIV,  p.  203), 
—  pour  répondre  à  une  dénonciation  (p.  672),  — 
pour  donner  des  éclaircissements  sur  un  fonds 
annuel  affecté  au  conseil  de  la  marine  (ibid.  et 
p.  suiv.). 


Foires  et  marchés.  Projet  de  décret  autorisant  les  villes 
à    en    établir    à   volonté   (31    mars    1791,    l.    XXIV, 

E.  479)  ;  —  discussion  :  de  Folleville,  Prieur,  de 
elley,  Martineau,  Goupil,  Le  Chapelier,  Chabroud 
(ibid).  et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  et  de  Constitution  réunis  Ubid. 
p.  480). 


Folleville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Péronne.  Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXiV,  p.  13 
et  suiv.),  —  sur  les  indemnités  aux  propriétaires  à 
raison  de  la  dime  (p.  34),  —  sur  des  résiliations  de 
baux  (p.  66),  —  sur  les  contributions  (p.  94),  —  sur 
le  Clermontois  (p.  127),  —  sur  les  maîtres  de  postes 
(p.  130),  —  sur  les  contributions  (p.  147),  (p.  148),  ' 
(p.  130  et  suiv.),  —  sur  l'élargissement  du  curé- 
maire  d'Issy-l'Evêque  (p.  156),  —  sur  le  Trésor  pu- 
blic (p.  190).  —  Propose  un  article  additionnel  au 
décret  surles  troubles  du  Maçonnais  (p.  288);  —  rap- 
pelé à  l'ordre  (ibid.).  —  Parle  sur  la  régence  (p.  333), 

—  sur  la  garde  du  roi  (p.  376),  —  sur  l'enceinte  de 
Paris  (p.  387),  —  sur  les  assignats  (p.  473),  —  sur  la 
haute  cour  nationale  (p.  480),  (p.  481),  —  sur  les  in- 
valides (p.  483),  —  sur  une  prétendue  députation  de 
Saint-Domingue  (p.  490).  —  Rend  compte  d'une  mis- 
sion dont  il  a  été  chargé  avec  trois  commissaires  au 
sujet  de  la  fabrication  des  400  premiers  millions  d'as- 
signats (p.  492).  —  Parle  sur  les  successions  (p.  601), 

—  sur  l'avancement   des   militaires    appartenant    à 
l'Assemblée  (p.  613),  —  sur  les  brevets   d'invention  , 
(p.     633) ,    —      sur      le     ministre     de    la    marine 
(p.  674),  —  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  702): 

—  sur  les  dettes  des  pays  d'états  (p.  718  et  suiv.)  ; 

—  sur  les  créances  sur  les  établissements  suppri- 
més (p.  734  et  suiv.),  (p.  735),  (p.  736),  (p.  737). 

Fonctionnaires  publics.  Projet  de  décret  présenté  par 
Bouche,  tendant  à  faire  adresser  dans  trois  jours  à 
l'Assemblée  nationale  l'état  des  remplacements  des 
fonctionnaires  publics  absents  (10  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  1)  ;  —  adoption  (ibid.). 
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Proposition  de  Voitlel  tendant  à  enlever  son  titre  au 
maréchal  de  Broglie,  en  raison  d'une  lettre  écrite, 
par  lui  (24  mars,  p.  326);  —  discussion  :  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d Angély),  de  ParJieu,  Prieur,  d'Es- 
lourmel  (ibid.  et  p.  sniv.)  —  ajournement  à  quinzaine 
{ibid.  p.  327). 

Projet   (le    décret   sur   la  résidence  des  fonctionnaires 

Sublics  présenté  par  Thouret  (26  mars,  p.  390)  ;  — 
iscussion  :  Duval  d'Eprémesnil  Thouret,  de  Cazalès, 
Duval  d'Eprémesnil,  Pétion,  Alexandre  de  Lameth 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  l""  :  Foucault,  de  Montlo- 
sier,  Duval  d'Eprémesnil,  Thouret,  Dnval  d'Eprémesnil, 
de  Monllosier  (28  mars,  p.  424);  —  adoption   iibid.); 

—  art.  2  :  Adoption  (ibid.);  —  art.  3  et  8  :  Duvâl 
d'Eprémesnil,  de  Cazalès,  Thouret,  de  Cazalès,  Charles 
de  Lameth,  abbé  Maury,  de  Cazalès,  de  Jessé,  Madier 
de  Montjau,  de  Jessé,  de  Cazalès,  de  Jessé,  Lucas, 
Thouret,  Gourdan,  Tuaut  de  la  Bouverie,  Rewbell, 
Foucault,  Rewbell,  de  Custine,  Démeunier,  Charles 
de  Lametb,  Thouret,  de  Cazalès,  d'Estourmel,  Dé- 
mennier  {ibid.  p  424  et  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'art.  3  {ibid.  p.  43")  ;  —  art.  8  :  Foucault,  Duval 
d'Eprémesnil,  Rewbell,  Duval  d'Eprémesnil,  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d'Angély),  Duval  d'Eprémesnil,  de 
Jessé,  de  Montlosier,  Démeunier,  La  Rochefoucauld 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.};  —  l'Assem- 
blée charge  son  comité  de  Constitution  de  lai  présen- 
ter un  mode  d'exécution   de  cet  art.  {ibid.  p.  438)  ; 

—  Opinion,  non  prononcée,  de  Malouet  {ibid.  et  p. 
suiv.)  —  Protestation  de  la  droite  de  l'Assemblée 
(p.  439  et  suiv).  —  Observations  de  Custine  sur  le 
procès-verbal  (29  mars,  p.  443)  ;  —  réponse  de  Re- 
gnaud {de  Saint-Jean-d' Angély)  {ibid.);  —  adoption 
du  procès-verbal  {ibid.};  —  art.  4,  o,  6  et  7  :  adoption 
{ibid.  p.  451)  ;  —  art.  9:  de  Foucault,  Salle  de  Choux 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  10,  11  et  12  : 
adoption  (ibid.);  —  art.  additionnel  devant  être  placé 
entre  les  art.  6.  et  7  :  Adoption  [ibid.].  —  Protestation 
et  démission  de  Grosbois  (p.  470  et  suiv.). 

FoscTioxs.  Motion  de  Robespierre,  tendant  à  faire  dé- 
créter qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  être  promu  au  ministère,  ni  recevoir  aucunes 

Places,  dons,  etc.,  pendant  4  ans,  après  la  fin  de 
exercice  de  ses  fonctions  (7  avril  1791,  t.  XXIV, 
f.  621)  ;  —  discussion  :  Bouche,  d'André,  Garât  l'ainé, 
étion,  de  Tracy,  Briois-Beaumetz,  de  Tracy,  Briois- 
Beaumetz,  Garât  aîné,  Rœderer,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean- d'. Angély),  Charles  de  Lameth,  Robespierre,  de 
Folleville,  Roederer,  de  FoUeville,  d'André,  de  Folle- 
ville,  Legrand,  de  Noailles  (  ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  de  la  motion  de  Robespierre  modifiée  {ibid., 
p.  623)  ;  —  amendement  de  Bouche  étendant  les  pro- 
hibitions aux  membres  des  législatures  à  venir,  aux 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  aux  jurés  de 
la  haute  cour  nationale  (  ibid.  );  —  discussion  :  Le 
Chapelier,  Barnave,  Le  Chapelier,  Lepelletier  Sainl- 
Fargeau,  de  Menouville,  d'André,  Le  Chapelier  libid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  addition  de  Barnave 
(ibid.,  p.  624);  —  adoption  d'une  rédaction  compre- 
nant le  tout  (ibid.);  —  addition  d'un  article  propose 
par  Arthur  Dillon  sur  les  militaires  membres  de  l'As- 
semblce  (8  avril,  p.  646). 

Motion  de  Regnaud  {de  Saint- Jean  d' Angély)  ten- 
dant à  étendre  aux  emplois  civils  l'exception  faite 
pour  les  grades  militaires  déférés  à  l'ancienneté  aux 
députés  sortants  (10  avril,  p,  683)  ;  —  observations  : 
Le  Bois-Desguais  (ibid.). 

Forces  do  royaume.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
(Duportail)  sur  leur  situation  (26  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  398  et  suiv.). 

Foucault  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée du  Périgord.  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à  la 
ville  de  Paris  (t.  XXIV,  d.  21  et  suiv.),  (p.  22).  —  Se 
pluiiit  d'avoir  été  appréhendé  an  corps  par  la  garde 
nationale  (p.  53  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  contribu- 
tions (p.  93  et  suiv.),  —  sur  le  Clermontois  (p.  128), 
—  sur  les  contributions  fp.  148),  —  sur  les  troubles 
de  Douai  (p.  256),  —  sur  la  régence  (p.  279),  —  sur 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (p.  424),  (p.  436), 
(p.  437),  (p.  438),  —  sur  les  besoins  des  villes  et  des 


hôpitaux  (p.  450),  —  sur  les  fonctionnaires  publics 
(p.  451  )  , —  sur  les  demandes  de  congé  (p.  540) , 
(p.  Ml). 

Fra>coville,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Calais 
et  Ardres.  Parle  sur  les  maîtres  de  postes  (t.  XXIV, 
p.  130). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melnn. 
Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p.  15),  —  sur  la 
formation  d'un  tribunal  spécial  (p.  68),  —  sur  les 
corps  administratifs  (p.  81).  —  Propose  des  rectifica- 
tions au  décret  du  17  mars  1791  sur  le  rembourse- 
ment des  offices  (p.  179  et  suiv.). 


Garât,  aine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La- 
bour. Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV,  p.  46), 
(p.  50),  —  sur  les  corps  administratifs  (p.  73),  —  sur 
ia  régence  (p.  371),  (p.  372),  —  sur  les  successions 
(p.  497),  (p.  501),  (p.  508),  —  sur  des  prohibitions  de 
fonctions  (p.  621),  (p.  622),  (p.  624),  —  sur  l'organi- 
sation du  ministère  (p.  630),  (p.  654),  (p.  656),  —  sur 
le  ministre  de  la  marine  (p.  673)  ;  —  sur  le  traitement 
des  ministres  (p.  703). 

Garde  du  roi  mixeur.  Projet  de  décret  présenté  par 
Thouret  (25  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  375)  ;  —  art.  1"  : 
adoption  (ibid.  p.  376); —  art.  2  :  Salle  de  Choux, 
Thouret,  Voidel,  Tuaut  de  la  Bouverie,  de  La  Galis- 
sonnière,  Thouret,  Tuaut  de  la  Bouverie,  Thouret, 
Barnave,  de  Folleville,  Thouret  {ibid.)  ;  —  adoption 
de  la  première  partie  et  ajournement  de  la  seconde 
(ibid.);  —  nouvelle  rédaction  de  la  seconde  partie  de 
l'art.  2,  proposée  par  Thouret  (26  mars,  p.  388)  ;  —  dis- 
cussion :  Thévenot  de  Maroise,  Martineau,  Le  Bois- 
Desguais,  Tuaut  de  La  Bouverie,  Blin,  Thouret,  de 
Cazalès,  Rewbell,  Barnave.  Thouret  (ibid.   p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  389 1  ;  —addition  proposée  par 
Thouret  [ibid.]  ;  —  adoption  (tfrid.);  —  art.  3  :  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  art.  4  :  Faydel,  Thouret,  Goupil  (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  5  :  adoption  (ibid.  et  p. 
suiv.);—  art.  6  :  adoption  (t'Md.  p.  390). 

Gardk  nationale.  Foucault  se  plaint  d'avoir  été  appré- 
hendé au.  corps,  aux  Tuileries,  parla  garde  nationale 
(12  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  .53  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Barnave,  Charles  de  Lameth,  Morel,  Foucault 
(ibid.  p.  54);  —  onire  du  jour  (ibid.). 

Réclamation  de  Dortan  contre  les  gardes  nationaux 
de  la  Franche-Comté  astreignant  les  ecclésiastiques 
au  service  de  la  garde  nationale  (15  mars,  p.  83);  — 
Defermon  objecte  que  les  ecclésiastiques  doivent  s'a- 
dresser aux  corps  administratifs  (ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.); —  protestation  des  gardes  nationales  de 
la  ville  de  Dôle  contre  l'accusation  dont  elles  ont  été 
l'objet  (19  mars,  p.  203). 

Garesché,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances sar  les  dettes  des  pays  d'états  (t.  XXIV,  p.  709 
et  suiv.). 

Gaultier-Biauzàt,  député  du  tiers  état  de  la  sené- 
chaussé  de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  les  suc- 
cessions (t.  XXIV,  p.  50), — sur  les  maîtres  de  postes 
(p.  130),—  sur  les  contributions  (p.  134  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  sur  la  canitation  et  les  droits  de 
vingtièmes  (p.  142).  —  Parle  sur  les  contributions 
(p.  149),  (p.  150),  —  sur  les  troubles  de  Douai  (p. 21-3), 
—  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  468  et  suiv.),  — 
sur  la  haute  cour  nationale  (p.  481),  —  sur  les  bre- 
vets d'invention  (p.  483),  — sur  les  troubles  de  Nîmes 
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*t  d'Uzès  (p.  523), — sur  les  demandes  de  congé  (p.  S-iO), 
—  sur  le  convoi  de  Mirabeau  (p.  543),—  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  (p.  629),  —  sur  les  Quinze- 
Vingts  (p.  636), —  sur  la  marine  (p.  645), —  sur  l'or- 
ganisation du  ministère  (p.  654),  —  sur  le  ministre 
de  la  marine  (p.  674)y  —  sur  la  nomination  de  deux 
commissaires  chargés  d'assister  à  l'installation  du  tri- 
bunal de  cassation  (p.  693) ,  —  sur  l'organisation  du 
ministère  (p.  697),  (p.  698), —  sur  les  curés  suppri- 
més (p.  722). 

Gadsserand  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Elu  évéque  d'Alby  (t.  XXIV,  p.  404). 

Gendarmerie.  Voir  Armée. 

Geoffroy,  député  do  tiers  état  du  bailliage  de  CharoUes. 
Fait  un  second  rapport  sur  l'affaire  du  Clermontois 
(t.  XXIV,  p.  22  et  suiv.);  —le  défend  (p.  126). 

Georges,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Verdun. 
Parle  sur  les  baux  emphytéotiques  et  par  anticipa- 
tion (t.  XXIV,  p.  202). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  contribution  mobilière  (t.  XXIV,  p.  466). 

GIllet-Jacqueminière,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Montargis.  Parle  sur  les  baux  emphytéotiques 
(t.  XXIV,  p.  199),  (p.  200),  —  sur  la  perception  des 
devoirs  de  Bretagne  (p.  486). 

GiRAUD-DtJPLEssis,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
offices  supprimés  (t.  XXIV,  p.  453). 

GoBEL,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Belfort  et  Hu- 
ningue,  évéque  de  Lydda.  Nommé  évéque  de  Paris, 
de  Colmar  et   de  Langres  (t.  XXIV,  p.  74  et  suiv.); 

—  opte  pour  l'évêché  de  Paris  (p.  75). 

GoMBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cbau- 
mont-en-Bassigny.  Parle  sur  une  demande  de  pen- 
sion de  Latude  (t.  XXIV,  p.  53),  —  sur  les  contribu- 
tions (p.  136  et  suiv.),  —  sur  les  tribunaux  criminels 
(p.  468). 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  dedccret  sur  des  créations  de  tribu- 
naux (Je  commerce  et  la  réunion  de  diverses  munici- 
palités (t.  XXIV,  p.  181). —  Parle  sur  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce   (p.  325). 

GouLARD  (Abbé),  député  du  clergé-'du  bailliage  du  Forez. 
Les  administrateurs,  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  demandent  la  cessation  de 
son  congé  enjployé  à  troubler  les  consciences  (t.  XXIV, 
(p.  288^  ;  —  il  lui  est  enjoint  de  rentrer  dans  les  8  jours 
(p.  289.) 

Goupil,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d*A- 
lençon.  Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV,  p.  47),  — 
sur  les  corps  administratifs  (p.  75  et  suiv.  ) ,  —  sur 
les  contributions  (p.  147),  —  sur  les  fournitures  à 
l'armée  (p.  192),  —  sur  une  pétition  (p.  193),  —  sur 
les  baux  emphytéotiques  (p.  199),  (p.  200),  —  sur  la 
régence  (p.  327  et  suiv.),  (p.  372),  (p.  373),  —  sur  les 
poids  et  mesures  (p.  379.),  —  sur  la  garde  du  roi 
(p.  389),  —  sur  les  tribunaux  criminels  (p.  469),  — 
sur  les  assignats  (p.  474),  —  sur   les   foires  (p.  479), 

—  sur  la  haute  cour  nationale  (p.  481),  —  sur  les 
successions  (p.  496),  (p.  501),  —  sur  les  honneurs 
funèbres  à  rendre  à  Mirabeau  (p.  636),  —  sur  une 
motion  de  LepelletierSaiûl-Fargeau  (p.  560),  —  sur 
l'organisation  du  ministère  (p.  610  et  suiv.),  (p.  629.) 


—  Secrétaire  (p.  676.)  —  Parle  sur  les  monnaies 
(p.  680) ,  —  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  693  et 
suiv.),  (p.  696  et  suiv.) ,  —  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres (p.  708). 

GoupiLLEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  la  marine  (t.  XXIV,  p.  42.) 

GouRDAN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics  (t.  XXIV,  p.  435  et  suiv.). 

Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Béziers.  Parle  sur  un  projet  de  décret  concernant 
le  département  de  la  Gironde  (t.  XXIV,  p.  367.) 

GouY  d'ARST  (De),  député  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. Parle  sur  les  colonies  (t.  XXIV,p.595),p.596). 

Grégoire,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy.  De- 
mande l'exécution  du  décret  affectant  des  maisons  aux 
religieux  qui  veulent  la  vie  conlmune  (t. XXIV, p.  31); 

—  un  congé  pour  se  rendre  dans  son  diocèse  et  y  cal- 
mer les  esprits  agités  par  les  ennemis  du  bien  public 
(p.  291).  ^ 

Grosbois  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Be-' 
sançon.  Proteste  contre  le  décret  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics  et  donne  sa  démission  (t.XXlV, 
p.  470  et  suiv.). 

Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-murs. 
Parle  sur  les  invalides  (t.XXIV,p.310  et  suiv.),(p.311), 

—  sur  les  offices  (p.  400  et  suiv.). 


Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Secrétaire  (t.  XXIV,  p.  400). 

Heurtaolt-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Berry.  Parle  sur  des  mines  (t.  XXIV,  p.  239 

et  suiv.),  (p.  416). 

Hotels  de  la  guerre.  Projet  de  décret  présenté  par 
Alexandre  de  Beauharnais,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, portant  suppression  de  plusieurs  places  inutiles 
(21  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  236  et  suiv.);  discussion  : 
Martineau,  Treilhard,  Marlineau,  un  membre,  Camus 
{ibid.  p.  237);  —  adoption  avec  amendement  [ibid.). 

Huber,  commissaire  de  la  trésorerie.  Est  accusé  d'agio- 
tage par  Buzot  (t.  XXIV,  p.  698)  ;  —  écrit  au  prési- 
dent (p.  698); — lettre  du  sieur  Clavière  conârmaot 
l'accusation  (p.  698). 


Ille-et-Vilaine.  Voir  Troubles. 

Indemnité  électorale.  Motion  de  l'abbé  Bourdon  ten- 
dant à  obtenir  du  comité  de  Constitution  un  rapport 
sur  la  question  d'une  indemnité  à  allouer  aux  élec- 
teurs (2  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  504  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Martineau,  Le  Chapelier  [ibid.  p.  505);  — 
ordre  du  jour,  sur  la  promesse  que  ce  rapport  sera 
fait  dans  deux  ou  trois  jours  {ibid.). 
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Projet  de  loi  y  relatif  présenté  par  Dauchy'll  mars 
1791,  t.  XXIV,  p.  3i  et  suiv.);  —  discussfon  :  Tron- 
chet,  Dauchy.  de  Folleville,  Dauchy,  de  Folleville, 
Muriaais,  d'Ambly,  Merlin,  Murinais,  Merlin,  Hurinais, 
Merlin,  Delavigne,  Dauchy,  Moiigins,  de  Tracy,  Le 
Chapelier  (ibid.  p.  33  et  suiv.);  —  l'Assemblée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  quatre 
gremiers  articles  {ibid.  p.  33);  —  art.  5  :  Tronchet, 
uport,  Delavigne  {ibid.  p.  36):  — adoption  de  l'art, 
amendé  el  devenant  l'art.  1"  (ibid.);  —  question  in- 
cidente soulevée  par  Tronchet  {ibid.);  —  renvoi  aux 
comités  féodal,  d'aliénation,  d'agricultare  et  de  com- 
merce réunis  (ibid.);  —  art.  2  à  10  (anciens  art.  6, 
14)  :  adoption  (ibid.  p.  37;;  —  art.  11  (ancien 
art.  io)  :  adoption  avec  amendement  de  Delavigne 
(ibid.);  —  art.  12  (ancien  art.  16)  :  adoption  (ibid); 

—  rejet  d'un  article  additionnel  proposé  par  Popa- 
lus  {ihid.). 

IifVAUDEs.  Rapport  par  Dabois-Crancé  snr  le  sort  qu'il 
convient  de  leur  foire,  sur  les  établissements  à  for- 
mer pour  les  recevoir  (23  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  309 
et  suiv.  ;  —  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
supprimera  l'administration  de  l'hHei  des  invalides; 
Guillaume,  Montlosier,  Alexandre  de  Lameth,  Guil- 
laume, de  Custine,  abbé  Maury,  Vernier  (ibid.  p.  310 
et  suiv.);  —  dn  Chàtelet,  Darnaudat,'  Alexandre 
de  Beauharnais,  Stanislas,  de  Clermont-Tonnerre, 
de  Menou,  Emmery,  Alexandre  de  Lameth,  Dubois- 
Cranci-,  Charles  de  Lameth,  Dubois-Crancé  (24  mars, 
p.  338  et  suiv.;;  —  adoption  d'an  contre-projet  pré- 
senté par  Emmery  et  amendé  par  Dubois-Crancé  (ibid. 
p.  364'.  —  Opinion  non  prononcée,  de  d'Estourmel 
(p.  364  et  suiv.).  —  Rédaction  conforme  à  l'esprit  du 
décret  voté,  présentée  par  Emmery  (28  mars,  p.  420.  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  421). 

Pétition  des  invalides  tendant  à  obtenir  100  livres  de  gra- 
tification en  quittant  l'Hôtel  (31  mars,  p.  484):  —  dis- 
cussion :  Regnaud  [de  Saint-Jean-d'Angély]ii  Prieur, 
Le  Chapelier,  Charles  de  Lameth,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d^Angély^,  Dubois-Crancé,  d'André,  Regnaud  (de 
Saint-Jean- d'Angèly),  Charles  de  Lameth,  Rabaud- 
Saint-Etienne,  d'Aremberg  de  La  Marck,  Prieur,  Du- 
bois-Crancé, Murinais,  Millet  de  Mureau,  d'André,  de 
Fçlleville,  Charles  de  Lameth  [ibid.  et  suiv.)  ;  —  ordre 
dii  jour  (ibid.  p.  485). 

Inventions.  Présentation  par  de  Bonfflers  d'un  projet 
de  décret  sur  les  brevets  d'invention  (29  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  456  et  suiv.);  —  observation  de  Lanjui- 
nais  [ibid.  p.  460  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  rappor- 
teur (ibid.  p.  461)  :  —  adoption  du  titre  !•'  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  titre  II  :  Dionis  Du  Séjour ,  Emmery 
(ibid.  p.  462)  :  adoption  de  l'art.  1"  amendé  par 
Bouche  (31  mars,  p.  482)  ;  —  art.  2  :  Dionis  du  Sé- 
jour (ibid.j;  adoption  (ibid.);  —  art.  3-6  :  adoption 
libid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  7  :  Gaultier-Biauzat,  de 
Boufflers,  Pétion,  Delavigne,  de  Montlosier,  Boutte- 
ville-Dumetz,  Thevenot  de  Maroise,  Leleu  de  La  Ville- 
aux-Bois,  do  Boufflers,  Rœderer,  de  Boufflers  (ibid. 
p.  482);  —  adoption  d'une  proposition- de  Rœderer 
ibid.  p.  484);  —art. 8-16  :  adoption  (7  avril,  p.  632 
et  suiv.);  —  titre  lU,  art.  1":  Prieur,  de  Folleville, 
Dionis  du  Séjour,  Tcllier,  Boissy-d'Anglas,  de  Bouf- 
flers, Defermon  [ibid.  p.  633^  :  ajournement  et  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.).  — 
Réponse  écrite  de  Boufflers  aux  objections  élevées 
contre  la  loi  du  7  janvier  1791,  au  nom  du  comité 
d'a^'riculture  et  de  commerce  (p.  636  el  suiv.)  —  Res- 
pectueuse pétition  des  artistes  inventeurs  (p.  641  cl 
suiv.). 


JoiBERT  i.\bbé  .Mathieu),  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Angouléme.  Nommé  évèque  de  cette  ville  (l.  XXIV, 
p.  151K  —  Fait  une  motion  tendant  a  admettre  la 
prestation  de  serment  tardive  de  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  (p.  152). 

Jocye-Des-Roches,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  les  officiers  minis- 
tériels supprimés  (t.  XXiV,  p.  453). 


Jessé  [Dcj,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Béziers.  Parle  sur  la  résidence  dos  fouctionoaires 
pubUcs  (t.  XXIV,  p.  433),  (p.  454),  (p.  438). 


Lablache  (De),  député  de  la  noblesse  dii  Dauphiné. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'indemnité  des 
maîtres  de  postes  (t.  XXIV,  p.  129  et  suir.). 

LachèzB  (De)  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Quercy.  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à  la  ville  de 
Paris  (t.  XXIV,  p.  21),  —  sur  les  contributions  (p. 
148  et  suiv.),  —  sur  les  poids  et  mesures  (p.  379), — 
sur  l'enceinte  de  Paris  (p.  387),  —  sur  les  dettes  des 
pays  d'états  (p^  119). 

La  GALissoJt.f  1ÈRE  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  la  garde  du  roi  mineur, 
(t.  XXIV,  p.  376). 

Lahbel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Vil- 
lefranche  en  Rouergue.  Parle  sur  les  dettes  des  pars 
d'Euts  (t.  XXIV,  p.  719). 

Laxbebt  de  Frondeville,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  et  de  la  ville  de  Rouen.  Parle  sur  les  suc- 
cessions (t.  XXIV,  p.  47  et  suiv.),  (p.  48  et  suiv.),  (p. 
49  et  suiv.). 


Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  le 
Trésor  public  (l.  XXIV,  p.  14),  —  sur  les  corps  ad- 
ministratifs (p.  72),  —  sur  les  offices  militaires  (p. 
^167),  —  sur  les  troubles  de  Douai  (p.  216  et  suiv.) 
p.  217).  —  sur  les  Invalides  (p.  311^,  (p.  353),  — 
sur  la  régence  (p.  373),  —  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics  (p.  393  et  suiv.). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince-d'Artois. Parle  sur  une  plainte  de  Foucault 
contre  la  garde  nationale  (t.  XXIV,  p.  54),  —  sur  les 
corps  administratifs  (p.  80),  —  sur  le  Clermontois 
(p.  124),  sur  le  Trésor  public  (p.  190).  —  Adresse, 
pour  la  caisse  des  dons  patriotiques,  60,000  livres 
en  assignats  (p.  221).  —  J'arle  sur  la  régence  (p.  266), 
(p.  340),  —  sur  les  invalides  (p.  363  et  suiv.),  —  sur 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (p.  433), 
(p.  437),  —  sur  les  invalides  (p.  483),  —  sur  les  suc- 
cessions (p.  601),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  607),  (p.  610),  —  sur  les  solliciutions  (p.  622),  — 
sur  l'organisation  du  ministère  (p.  694}. 

Laxjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  rectificatif  de 
l'art.  22  du  titre  II  de  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  XXIV,  p.  3).  —  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à 
la  ville  de  Paris  (p.  21).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscnplion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Soissons  (p.  31), — un  article  additionnel  à  un  décret 
sur  des  dépenses  (p.  63i.  —  Parle  sur  les  maisons  à 
reserver  aux  religieux  voulant  continuer  la  vie  en 
commun  (p.  66),  —  sur  les  corps  administratifs  (p.  73), 
(p.  78), /p.  79),  (p.  81).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  la  circonscription  des  paroiàs<>s  de  la  ville  de 
Laon  (p.  87),  —  sur  des  secours  aux  religieuses  (n.  139). 
—  Parle  sur  la  prestation  de  serm.jiU  tar  live  chj  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiqdés  (p.  133),  —  sur  le 
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remboursement  des  offices  (p.  189).  —  Présente  la 
rédaction  d'un  décret  adopté  sur  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  {ibid,).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles do  Douai  (p.  219),  (p.  258),  —  sur  la  régence 
(p.  33o).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  vi- 
caires des  églises  supprimées  (p.  368  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  paroisses  de  la 
ville  de  Saint-Quentin  (p.  377).  —  Parle  sur  les  offices 
supprimés  (p.  434),  (p.  435),  —  sur  les  successions 
(p.  599  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  les  dettes  exigibles  contractées  par  les  établisse- 
ments supprimés  (p.  646  et  suiv.),  —  sur  les  paroisses 
de  Noyon,  Tours,  etc.  (p.  659  et  suiv.)  —  Parle  sur 
l'organisation  du  ministère  (p.  663),  (p.  702),  —  sur 
le  traitement  des  ministres  (p.  703  et  suiv.).  —  Pré- 
sente une  disposition  additionnelle  au  projet  de  dé- 
cret concernant  les  créances  sur  les  corps  supprimés 
(p.  734);  —  parle  sur  ce  projet  (p.  736);  —  propose 
un  article  additionnel  à  ce  projet  (p.  737). 


La  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  la  régence  (t.  XXIV,  p.  303  et  suiv.), 
(p.  304),  (p.  373). 


La  Reveillère-Lépeacx,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  le  ministre  de  la  ma- 
rine (t.  XXIV,  p.  673) . 


La  Rochefoucauld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à  la 
ville  de  Paris  (p.  20  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  fixation  des  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  l'année  1791  (p.  89  et  suiv.);  —  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  cet  objet  (p.  91)  ;  —  en  présente  un 
nouveau  (p.  131).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  une  autorisation  de  délégation  à  donner  à  l'ad- 
ministration du  département  de  Paris  (p.  144  et  suiv.). 
—  Propose  une  nouvelle  rédaction  des  articles  3  et  4 
du  projet  de  décret  sur  les  contributions  (p.  145  et 
suiv.  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'aliénation 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Royaumout  (p.  260.)  — 
Ecrit,  comme  président  du  directoire  du  département 
de  Paris,  au  sujet  de  nominations  dans  l'Université 
(p.  280  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  poids  et  mesures 
(p.  379),  —  sur  les  maîtrises  (p.  422),  —  sur  la  ré- 
sidence des  fonctionnaires  publics  (p.  438),  —  sur 
les  besoins  des  villes  et  des  hôpitaux  (p.  448).  —  Fait 
partie  d'une  députation  du  directoire  du  département 
de  Paris  chargée  de  demander  la  transformation  de 
l'église  Sainte-Geneviève  en  un  lieu  destiné  à  la  sé- 

fulture  des  grands  hommes  (3  avril,  p.  336),  —  sur 
organisation  du  ministère  (p.  702.). 


La  Rochefoucauld-Lia?(court  (Do),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis,  Parle 
sur  les  troubles  de  Douai  (l.  XXIV,  p.  238).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  enfants  trouvés  et 
les  dépôts  de  mendicité  (p.  445).  —  Parle  sur  la 
corvée  (p.  464),  (p.  463),  —  sur  la  mort  de  Mirabeau 
(p.  506).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  éta- 
blissements hospitaliers  (p.  560  et  suiv.).  —  Sa  mo- 
tion sur  les  congrégations  religieuses  consacrées  à 
l'assistance  (p.  562). 

Lattecx,  -député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Boulogne-sur-mer.  Parle  sur  les  dettes  des  pays  d'états 
(t.  XXIV,  p.  719). 

Latlde  (De).  Rapport  par  Camus  sur  sa  demande  de 
pension  (12  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  52  et  suiv.)  ;  — 
discussion:  Gombert,  Camus, le  Président  (de  Noailles), 
un  membre,  Camus,  Voidel,  de  Bois-Rouvray,  Gom- 
bort,  de  Saint-Martin,  Voidel  (ilnd.  p.  53)  ;  —  l'As- 
semblée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  {ibid.). 

Lavexce,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  la  Gi- 
ronde (t.  XXIV,  p.  367). 


Lavie,  député  du  tiers  état  de  Belfort  et  Huningue. 
Parle  sur  les  baux  emphytéotiques  (t.  XXIV,  p.  199). 

—  sur  la  marine  (p.  645). 

Lavoisier,  député  suppléant  do  la  noblesse  du  bailliage 
de  Blois.  Résultats  extraits  de  son  ouvrage  :  De  la 
richesse  territoriale  du  royaume  de  France,  remis  au 
comité  de  l'imposition  (t.  XXIV,  p.  93  et  suiv.). 

Le  Bois  Desguais,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Monlargis.  Parle  sur  les  contributions  (t.  XXIV,  p.  137 
et  suiv.),  —  sur  la  garde  du  roi  mineur  (p.  389),  — 
sur  la  haute  cour  nationale  (p.  481),  —  sur  l'organi- 
sation du  ministère  (p.  702). 

Lebreton,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Vannes,  Auray  et  Rhuis.  Fait  un  rapport  sur  les  pa- 
roisses de  la  ville  de  Vannes  (t.  XXIV,  p.  52). 

Lebrun,  député  u  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Défend  son  rapport  sur  l'organisation  du  Trésor  pu- 
blic (t.  XXIV,  p.  8  et  suiv.),  (p.  13i.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'arriéré  des  départements  (p.  42 
et  suiv.).  — Parle  sur  un  i-.rticlo  additionnel  à  un  dé- 
cret relatif  à  des  dépenses  (p.  63).  —  Présente  des 
projets  de  décrets  sur  la  corvée  (p.  464),  —  sur  les 
ponts  et  chaussées  (p,  463),  —  sur  le  canal  du  Niver- 
nais (ibid.). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  les  indemnités  aux  proprié- 
taires à  raison  de  la  dîme  (t.  XXIV,  p.  35),  —  sur 
l'arriéré  des  départements  (p.  44),  —  sur  les  succes- 
sions (p.  50),  —  sur  la  formation  d'un  tribunal  spé- 
cial (p.  68),  —  sur  les  corps  administratifs  (p.  72), 
(p.  77),  (p.  79  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Douai 
(p.  217  et  suiv.),  (p.  236),  —  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce (p.  323  et  suiv.),  —  sur  la  régence  (p.  303), 
(p.  333  et  suiv.),  —  sur  les  besoins  des  villes  et  des 
hôpitaux  (p.  448  et  suiv.),  —  sur  une  visite  à  deux 
prisonniers  (p.  478).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  foires  et  marchés  {ibid.  p.  479);  —  le  défend 
(ibid.).  —  Présente  la  suite  des  articles  sur  la  haute 
cour  nationale  (p.  480);  —  les  défend  [ibid.),  (p.  481  ), 

—  Parle  sur  les  invalides  (p.  485),  —  sur  les  successions 
(p.  493),  (p.  496),  (p.  500),  (p.  301),  —  sur  l'indemnité 
électorale  (p.  303),  —  sur  les  successions  (ibid.),  — 
sur  les  demandes  de  congé  (p.  341).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'appropriation  de  l'église  Sainte- 
Geneviève  (p.  543).  —  Parle  sur  les  successions  (p.  600 
et  suiv.),  (p.  601),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  608),  (p.  611  et  suiv.), —  sur  des  prohibitions  de 
fonctions  (p.  623),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  630),  (p.  657),  (p.  700),  (p.  702  et  suiv.),  —  sur  une 
note  de  Monlmorin  (p.  729). 

Leclerc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  la  fabrication  des  assignats  (t.  XXIV, 

(p.  473). 

Lecouteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Présente  un  état  de 
situation  des  contributions  patriotiques  au  28  fé- 
vrier 1791  (t,  XXIV,  p.  3  et  suiv.),  —  une  requête  de 
deux  prisonniers  (p.  181).  —  Fait  une  motion  sur 
l'enceinte  de  Paris  (p.  387).  —  Parle  sur  une  pré- 
tendue députation  de  Saint-Domingue  (p.  490),  (p.491), 

—  sur  le  briîlement  des  assignats  (p.  492),  —  sur  les 
colonies  (p.  591  et  suiv.),  (p.  596),—  sur  le  traitement 
des  ministres  (p.  704  et  suiv.). 

Leleu  de  La  Vilue-Aux-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  les  agents  de 
change  (t.  XXIV,  p.  403),  —  sur  les  mines  (p.  416), 
—  sur  les  brevets  d'invention  (p.  483). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Présente   un  projet  do  décret  sur   la   circonscription 
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des  paroisses  de  la  ville  de  Troyes  (t.  XXIV,  p.  86 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'admissioD  à  la  barre  des  vi- 
caires des  paroisses  supprimées  (p.  88).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  paroisses  de  Beauvais 
(p.  143  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  contributions 
(p.  Ii8),  —  sur  les  baux  emphytéotiques  (p.  198), 
(p.  200),  —  sur  la  régence  (p.  331  et  suiv.),  —  sur 
les  (roubles  de  Nîmes  et  d'Uzès  (  p.  522  ),  —  sur 
l'avancement  des  militaires  appartenant  à  l'Assem- 
blée (p.  623). — Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
paroisses  de  Noyon  (p.  659),  —  snr  les  dettes  des 
pays  d'états  (p.  717).  —  Fait  un  rapport  sur  le  trai- 
tement des  curés  supprimés  (p.  719  et  saiv.). 


Lepelletier  Saixt-Fargeac,  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Propose  d'éleudre  aux  grands  rois 
les  honneurs  décrétés  pour  lei  grands  hommes  (t. XXIV, 

£.  359),  (p.  360).  —  Parle  sur  un  amendement  de 
ouche  à  une  motion  de  Robespierre  (p.  624).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  responsabilité  ministérielle 
ip.  623  et  SUIV.). 

Lessart  (De)^  ministre  de  l'intérieur.  Ecrit  à  l'Assem- 
blée au  sujet  de  l'opposition  de  la  municipalité  de 
Saint-Mange  (district  de  Sedan)  au  reculement  des  bar- 
rières (t.  XXIV,  p.  180  et  suiv.),  —  au  sujet  des 
commissaires  envoyés  à  Aix  pour  y  rétablir  la  tran- 
quilliié  (p.  189).  —  Annonce  qu'il  a  fait  suspendre  les 
travaux  de  l'enceinle  de  Paris  (p.  418  et  suiv.). 

Letris  d'Espoxchez,  député  du  clergé  de  la  Viguerie  de 
Perpignan.  Parle  sur  les  troubles  de  Nimes  et  d'Uzès 
(t.  XXIV,  p.  323). 

Ligues  grises.  Copie  de  la  traduction  de  la  lettre  écrite 

Î)ar  les  trois  Ligues  Grises  au  roi,  le  16  mars  1"91 
8  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  651.) 

LiNGUET,  orateur  d'une  députation  de  Saint-Domingue. 
Donne  des  explications  sur  les  actes  de  l'assemblée 
de  Saint-Marc  (  t.  XXIV,  p.  486),  (p.  487  et  suiv.), 
(p.  380  et  suiv,). 

LiQOiDATiON.  Adoption  d'un  projet  de   décret  présenté 

Sar  Camus  sur  le  remboursement  à  diverses  personnes 
e  ce  qui  leur  revient  en  exécution  des  précédents  dé- 
crets (10  mars  1-91,  t.  XXIV,  p.  2). 

Adoption  de  deux  décrets  présentés  par  de  Batz  et 
ayant  le  même  objet  (13  mars,  p.  84  et  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  de  Longuève  sur  des 
liquidations  d'offlces  (17  mars,  p.  139  et  suiv.).  — 
Adoption  {ibid.  p.  142). 

Motion  de  Gauitier-Biauzat  sur  les  quittances  de  la 
captation  pour  1789  et  des  vingtièmes  et  droits 
pour  1790  iibid.)  ;  —  discussion  :  Longuève,  Camus, 
Gauitier-Biauzat  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Longuève  sur  les 
somme>  dues  au  sieur  Morel  pour  effets  d'hôpitaux 
(ibid.  p.  143);  —  discussion  :  Defermon,  Camus,  De- 
fermon,  Camus  {ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

.Rectifications  au  décret  du  17  mars,  proposées  par 
Fréteau  (18   mars,    p.  179  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 

—  Martineau,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),L!ia- 
jainais,  Fréteau  [ibid.  p.  180)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.) 

D'André  se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  pas  encore  soldé 
les  mémoires  des  ouvriers  et  fournisseurs  dans  le 
département  des  bâtiments  du  roi  (19  mars,  p.  192)  ; 

—  Camus  demande  que  dans  trois  jours  an  rapport 
soit  fait  à  ce  sujet  (ibid.);  —  adoption  de  cette  motion 
(ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Camus  sur  différen- 
tes parties  d'arriéré  (20  mars,  p.  220)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Chasset  et  relatif  à 
la  liquiilation  des  créances  particulières  sur  les  mai- 
sons, corps  et  communautés  ecclésiastiques  (23  mars, 
p.  293  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  central  de  li- 
quidation (ibid.  p.  295). 


Compte  rendu  par  le  même  des  vérifications  et  rap- 
ports faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation 
(27  mars,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p. 
409) . 

Projet  de  décret  présenté  par  le  même  sur  le  dé- 
nombrement des  biens  des  ci-devant  ecclésiastiques, 
(3  avril,  p.  324    et  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Curt  sur  le  rembour- 
sement de  la   dette  de  l'Etat   [ibid.  p.    325  et  suiv.;; 

—  adoption  [ibid.  p.  527). 

Rapport  par  le  même  sur  la  direction  générale  de 
la  liquidation  (ibid.  et  suiv.). 

Projet  de  décret  relatif  à  l'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles contractées  par  les  maisons,  corps,  communau- 
tés et  établissements  supprimés  (8  avril,  p.  646  et 
suiv.)  ;  —  adoption  des  16  premiers  art.  avec  amen- 
dements (ibid.  p.  648  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'une 
disposition  additionnelle  à  l'art.  4  du  titre  l^' 
(12  avril,  p.  734)  ;  titre  II,  art.  l'r  :  Bouche,  Martineau 
(ibid.)  ;  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  2  :  adoption  (ibid.)  ; 

—  art.  3  et  4  :  Mougins,  de  Folleville,  Delavigne, 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  art.  amendés 
(ibid.  p.  733);  art.  5,  6,  7,  8  (art.  6,  8,9.  10  du  pro- 
jet) :  Delavigne,  de  Folleville  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
ces  quatre  articles  (ibid.);  —  Jart.  11  du  projet  :  de 
Folleville  (ibid).;  —  ajournement  (ibid.)  ;  —  art.  9  (art. 
12  du  projet)  :  adoption  (ibid.  et.  p.  suiv.);  — art.  10 
(art.  13  du  projet):  Berthereau  (ibid.  p.  736)  ; — adop- 
tion (ibid.);  —  art.  11  (art.  14  du  projet)  :  de  Folle- 
ville, Delavigne  (ibid.); —  adoption  avec  amendement 
iibid.)  ; — adoption  sans  discussion  des  art.  12,13  et 
14  (art.  13, 16  et  17  du  projet)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  art. 
additionnel  proposé  par  le  rapporteur  :  Martineau, 
Lanjuinais,  rapporteur,  Martineau  (ibid.  p.  737);  — 
ordre  du  jour  (ibid.)  ;  —  art  15  (nouveau)  ;  Delavigne, 
de  Folleville  (ibid.  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  des  art.  16  et  17  (art.  18  et  19  du 
projet)  (ibid.). 

Lcewenstein-Wartheixd  (Prince).  Son  ordonnance  inter- 
disant aux  Français  rebelles  de  recruter  dans  ses 
Etats  (t.  XXIV,  p.  683). 

LoxGDÈvE  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Or- 
léans. Présente  des  projets  de  décrets  sur  des  liqui- 
dations d'offices  (t.  XXlV,  p.  139  et  suiv.),  —  sur 
l'arriéré  militaire  (p.  143). 

LoDis  XVI.  Bulletin  de  sa  santé(10  mars  1791,  t.  XXIV, 

p.  1),  (11  mars,  p.  30),  (12  mars,  p.  38),  (13  mars,  p. 
65),  (14  mars,  p.  74),  (13  mars,  p.  82  et  suiv.);  — fin 
de  son  indisposition  (16  mars,  p.  128);  —  Miche- 
Ion  demande  que  les  bons  citoyens  illuminent  (tdid.); 

—  dernier  bulletin  (ibid.  p.  129);  —  l'Assemblée,  sur 
l'invitation  de  la  municipalité  de  Paris,  décrète  qu'une 
députation  de  48  de  ses  membres  assistera  à  un  Te 
Deum  chanté  à  Notre-Dame  pour  la  convalescence  du 
roi  (17  mars,  p.  14.3).  —  Ln  compagnon  joaillier- 
bijoutier  offre  a'exécuter  pour  le  roi  un  diadème  au 
trois  couleurs,  surmonté  de  83  cœurs  en  fleurons  et 
ayant  pour  base  un  globe  orné  du  coq  vigilant  (5 
avril,  p.  578). 

LoYS, député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
pnrd.  Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV,  p.  496),  (p. 
501),  —  sur  les  troubles  de  Nimes  et  d'Uzès  (p.  523). 

—  Demande  que  le  président  (Tronchet)  intervienne 
dans  la  discussion  sur  les  successions  (p. 341  et  suiv.), 
(p.  542),  —  sor  les  sollicitations  (p.  624). 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics 
(t.  XXIV,  p.  433). 


Macoxnais  (Le).  Voy.  Troubles  (22  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  287etjsuiv.). 

Madier  de  MoNTJAi',députédu  tiers  état  de  la  séncchaos- 
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séo  da  Villeneuve-de-Berg.  Parle  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics  (l.  XXIV,  p.  433),  —  sur  les 
colonies  (p.  596). 

Mailly  pe  Chateau-Rkkaud,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Aval  en  Franche  -  Comté.  Parle  sur  les 
monnaies  (t.  XXIV,  p.  680). 

Maîtres  d'écoles  et  de  pensions  de  Paris.  Demandent 
à  faire  profession  de  leur  foi  civique  devant  l'Assem- 
blée (17  mars  l'Ol,  t.  XXIV,  p.  143)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  qu'ils  seront  admis  àla  séance  du  soir  {ibid.). 

Maîtrises  et  jurandes.  Projet  de  décret  présenté  par 
d'Allarde  sur  les  indemnités  àaccorder  aux  particuliers 
reçus  ou  aspirants  aux  maîtrises  (  2o  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  379  et  suiv.);  —  discussion  de  l'art.  1»'  : 
Bouche,  d'Allarde,  un  membre,  Delavigne,  de  La  Ro- 
chefoucauld (28  mars,  p.  422  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  423);  —  art.  2  <à  7  :  adoption  [ibid.). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  les  corps  administratifs  (t.  XXIV, 
p.  81),  —  sur  les  contributions  (p.  149),  —  sur  les 
successions  (p.  509),  (p.  601  et  suiv.),  —sur  des  pro- 
hibitions de  fonctions  (p.  624). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  résidence 
des  fonclionqaires  publics  (t.  XXIV,  p.  438  et  suiv.). 

—  Donne  sa  démission  de  premier  suppléant  au  co- 
mité de  Constitution  (p.  535  et  suiv.).  —  P'ait  un  rap- 
port sur  la  pêche  dite  pèche  aux  bœufs  (p.  681  et 
suiv.). —  Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  699). 

Maréchal,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Ëvreux. 
Secrétaire  (t.  XXIV,  p.  51). 

Marine.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Bouche,  tendant  à  fournir,  dans  trois  jours,  la  justi- 
fication de  l'exécution  qu'il  a  dû  donner  à  la  loi  du 
10  octobre  1790,  relative  aux  vivres  de  la  marine 
(10  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  1). 

Rapport  par  do  Curt  sur  les  biens  affectes  et  à  af- 
fecter au  service  de  la  marine  (12  mars,  p.  39  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  4-2)  ;  —  discussion  :  un 
membre,  Goupilleau,  de  Curt  (ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.). 

Présentation  par  de  Curt  d'un  projet  de  décret  sur 
les  officiers  dont  les  places  ont  été  supprimées  par  le 
décret  du  7  janvier  (14  mars,  p.  74);  —  adoption 
(ibid.);  —  réclamations  de  Martineau  contre  ce  décret 
(15  mars,  p.  83);  — protestation  de  de  Curt  (16  mars, 
p.  138). 

Nouvelle  réclamation  de  Bouche  au  sujet  de  l'exé- 
cution du  décret  du  10  octobre  (19  mars,  p.  193)  ;  — 
débat  :  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély),  d'André 
(ibid.);  — 1  Assemblée  enjoint  au  comité  de  la  marine 
de  hâter  son  rapport  sur  ce  point  (ibid.),  (ibid.  p.  20i)  ; 
lettre  exphcative  de  Fleurieu,  ministre  de  la  marine 
(ibid.  p.  :£03);  —  renvoi  au  comité  de  la  marine 
{ibid.). 

Motion  do  d'Estourmel  tendant  à  augmenter  la  pen- 
sion de  Fabry  de  Fabrègues,  lieutenant  général  des 
armées  navales,  appuyée  par  Camus  (23  mars,  p.  366); 

—  adoption  (ibid.). 

Bouche  demande  ce  qu'est  devenue  une  réserve  de 
165,000  livres  et  qu'il  en  soit  fait  un  rapport  (8  avril, 
p.  644);  —discussion  :  Bouche,  Defermon,  Moreau  de 
Saint-Méry,  Bouche,  Gaultier-Biauzat,  Marlineau,  La- 
vie,  Camus,  Christin,  Gaultier-Biauzat,  Defermon  (ibid. 
et  p.  suiv.);  — décret  (ibid.  p.  645  et  suiv.);  — ex- 
plications adressées  par  le  ministre  de  la  marine 
(9  avril,  p.  672  et  suiv.);  —  discussion  :  Bouche, 
Garât  aîné,  Regnaud  (de Sainf-/ean-(i'A?ig<^/y),  Prieur, 
Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély),  Prieur,  d'André, 
Camus,  d'André,  Prieur,  Gaultier-Biauzat,  Dubois- 
Crancc,  de  Folleville,  Bouche,  Bureaux,  de  Pusy,  Du- 
quesnoy,  LaReveillère-Lépeaux  (iéid.  p.  673  et  suiv.); 


—  renvoi  aux  comités  de  la  marine  et  des  pensions 
(ibid.  p.  675). 

Rapport  par  Sillery  sur  l'organisation  de  la  marine 

(12  avril,  p.  723  et  suiv.). 

Martin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  les  successions  (t.  XXIV,  p.  501). 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Demande  l'ordre  du  jour  sur  un  débat  relatif  à  ce 
qui  est  ou  non  constitutionnel  (t.  XXIV,  p.  32). — 
Parle  sur  la  formation  d'un  tribunal  spécial  (p.  67  et 
suiv.),  —  sur  la  marine  (p.  83),  —  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  (p.  91),  —  sur  les  offices 
(p.  180),  —  sur  les  denrées  coloniales  (p.  188),  — 
sur  les  baux  emphytéotiques  (p.  198),  (p.  199), 
p.  201),  —  sur  les  procureurs  (p.  211),  —  sur  les 
hôtels  de  la  guerre  (p.  237),  —  sur  les  troubles  de 
Douai  (p.  254  et  suiv.),  —  sur  une  proposition  rela- 
tive à  la  sûreté  de  la  frontière  (p.  256),  —  sur  les 
troubles  de  Douai  (p.  258),  —  sur  les  paroisses  de  la 
ville  de  Blois  (p  .293),  —  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce (p.  323),  —  sur  la  régence  (p.  373),  —  sur  la 
garde  du  roi  mineur  (p.  388),  —  sur  les  besoins  des 
villes  et  des  hôpitaux  (p.  449),  —  sur  les  foires 
(p.  479),  —  sur  les  successions  (p.  496),  (p.  497  et 
suiv.),  —  sur  les  postes  (p.  502),  —  sur  l'indemnité 
électorale  (p.  503),  —  sur  les  successions  (ibid.), 
(p.  508),  —  sur  les  colonies  (p.  5^5),  (p.  602),  —  sur 
les  Quinze- Vingts  (p.  635  et  suiv.),  (p.  636),  —  sur 
la  marine  (p.  645),  —  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres (p.  704),  —  sur  les  dettes  des  pays  d'états 
(p.  719)  ;  —  sur  les  créances  sur  les  établissements 
supprimés  (p.   734),  (p.  736). 

Maury  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Pé- 
ronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  une  avance  de 
fonds  à  la  ville  de  Paris  (p.  20),  (p.  21),  —  sur  le 
Clermonlois  (p.  124  et  suiv.),  —  sur  la  régence 
(p.  265  et  suiv.),  (p.  266),  (p.  269  et  suiv.),—  sur 
les  invalides  (p.  312  et  suiv.),  —  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics  (p.  433),  —  sur  une  lettre 
du  ministre  Montmorin  (p.  625). 

Menonville  de  Villiers  (De),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Mirecourt.  Parle  sur  les  poids  et  me- 
sures (t.  XXIV,  p.  379). 

Menou  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  doTou- 
raine.  Présente  un  projet  de  décret  sur  une  distribu- 
lion  d'armes  (t.  XXIV,  p.  68  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  Clermontois  (p.  127),  —  sur  les  invalides   (p.  62), 

—  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  609),  (p.  694). 

Merle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mâcon.  Fait 
un  rapport  sur  les  Quinze-Vingts  (t.  XXIV,  p.  634  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  636). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Donai  et 
Orchies.  Parle  sur  les  costumes  religieux  (t.  XXIV, 
p.  30),  —  sur  les  indemnités  aux  propriétaires  à  rai- 
son de  la  dîme  (p.  34).  —  Défend  comme  rapporteur' 
le  projet  de  décret  sur  les  successions  ab  intestat 
(p.  43),  (p.  46).  —  Parle  sur  une  distribution  d'armes 
(p.  69),  —  sur  les  denrées  coloniales  (p.  188).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  troubles  de  Douai 
(p.  234  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  plainte  des  amis 
de  la  Constitution  de  Dunkerque  (p.  281).— Propose 
des  additions  au  décret  sur  les  successions  ab  intestat 
(p.  650  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  682). 

Michelon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Mouhns,  Demande  qu'on  illumine  pour  fêler  le  réta- 
blissement do  la  santé  du  roi  (t.  XXÏV,  p. -128). 

Millet  de  Murïau,  députe  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Parle  sur  les  invalides  (t.  XXIV,  1 
p.  485),—  sur  les  troubles  do  Nîmes  et  d'Uzès  (p.  522  " 
et  suiv.). 
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Mines.  Rapport  par  Regnaull  d'Epercy,  au  nom  des  co- 
mités réunis  de  Constitution,  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  finances,  d'imposition  et  des  donaai- 
nes,  «nr  les  mines  et  minières  (20  mars  1791.  t.  XXIV, 
p.  223  et  suiv.i;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  231 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Saint-M;irtin,  de  Delley, 
Heurtaull-Lamerville,  Delandine,  Mirabeau  (21  mars, 
p.  2.37  et  suiv.)  ;  —  Dupont,  de  Tracy,  Dupont,  Mi- 
rabeau, Richard,  Delandine,  Heurtaull-Lamerville 
(27  mars,  p.  409  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  à  un  projet  de  décret  de  Mirabeau  tibid. 
p. -416); — art.  1":  de  Rostaing,  Delandine,  Mirabeau, 
de  Murinais,  de  Montlosier,  Mirabeau  {ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'art,  amendé  {ibid.);  —  art.  2  :  Moreau, 
Leleu  de  La  Ville-aux-Bois,  Mirabeau  {ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'art,  amendé  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  7 
devenant  l'art.  3  [ibid.  p.  417)  ;  —  art.  4:  adop- 
tion libid.)  ;  —  art.  3  :  Mirabeau,  Dupont,  Mirabeau, 
Regnauld  d'Epercy,  Mirabeau  {ibid.)  ;  —  adoption 
de  l'art,  amendé  iibid.)  ;  —  art.  6  :  Delandine,  de 
Rostaing,  Mirabeau,  Rewbell,  Delandine,  Regnault 
d'Epercy,  Bouche,  Mirabeau  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'art,  amendé  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — art.  7  :  Regnault 
d'Epercy,  Delandine  [ibid.  p.  418)  ;  —  ajournement 
{ibid.). 

Ministère.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  son 
organisation  :  Démeunier,  Robespierre,  Charles  de  La- 
meth,  Pétion,  Le  Chapelier,  Pétion,  Le  Chapelier,  de 
Cazalès,  Regnaud  {de  Satnt-J ean-cC Angély]  (6  avril, 
p.  60i  et  suiv.); —  de  Menou,  Buzot,  Charles  de  La- 
meth,  de  Cazalès,  Goupil,  Briois-Beaumetz,  Démeu- 
nier, de  Cazalès,  Le  Chapelier,  Robespierre,  Prieur, 
Montlosier  [ibid  p.  609  et  suiv.);  — rapport  par Le- 
pelletier-Saint  Fargeau  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres (7  avril,  p.  62.^  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
Démeunier  [ibid.  p.  627);  —  art.  28,  devenant  l'art.  1"  : 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d\ingély),  Démeunier, Prieur, 
Dcmeunier,  Prieur,  Barnave,  Démeunier,  Boutteville- 
Dumetz  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article 
amendé  (ibid.  p.  628)  ;  —  art.  2  :  Démeunier,  Briois- 
Beaumetz,  Pétion,  Briois-Beaumetz,  Gaultier- Biauzat, 
d'André,  Goupil-Préfeln,  Dénieunier  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  retrait  (ibid.  p.  629)  ;  —  art.  3  nouveau  :  adoption 
(ibid)  ;  —  art.  31  devenant  l'art.  4:  Goupil-Préfeln, Bar- 
nave; Prieur,  Goupil-Préfeln,  Prieur,  Démeunier,  Buzol, 
Démeuuier(î6jd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  630)  ;  —  art.  32  devenant  l'art.  43  : 
d'André,  Démeunier,  Le  Chapelier,  Démeunier,  Le  Cha- 
pelier, Garât  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid}  ;  — art.  33  devenant  lart.  6  :  adoption  (iftid.)  ;  — 
art.  7  (ancien  art. 34):  Démeunier,  Pétion,  d'André,  Gaul- 
tier-Biauzat,  Démeunier  (8  avril,  p.  633  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'article  amendé  (ibid.  p.  6-54)  —  art.  8 
(ancien  art.  33)  :  un  membre,  Robespierre,  Garât 
aine,  Pison  du  Gaiand,  Démeunier,  un  membre,  Dé- 
meunier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid  p.  653); 
art.  9  (ancien  art.  36)  :  Buzot,  Démeunier,  Delavigne, 
Dcmeunier  {ibid.); — adoption  (ibid.);  —  Bouche  pro- 
pose un  article  portant  qu'un  ministre  révoqué  ou  dé- 
missionnaire ne  pourra  s  éloigner  du  lieu  des  séances 
du  Corps  législatif  qti'il  n'ait  rendu  ses  comptes  —  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  discussion:  Garât  aîné,  Démeunicr, 
Barnave,  Briois-Beaumetz,  Alexandre  de  Lameth  {ibid. 
p.  636);  —  renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.);  — 
reprise  du  titre  i""  :  adoption  de  l'art,  i",  ancien 
art.  10  (ibid.);  — art.  2  :  Monneron,  Démeunier,  An- 
son,  Prieur,  Le  Chapelier,  Anson,  Le  Chapelier,  d'An- 
dré, Démeunier (ièia.  et  p.  suiv.);  —  Démeunier,  An- 
thoine.  Démeunier,  Anthoine,  Robespierre,  d'André, 
Buzot,  Lanjuinais,  Anson,  Barnave,  Démeunier  (9  avril, 
p.  660  et  suiv.);  —  l'Assemblco  décrète  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  le  nombre, 
la  division  et  la  démarcation  du  mini.stère  (ibid. 
p.  664);  —  question  de  la  réunion  du  ministère  des 
colonies  et  de  celui  de  la  marine  :  Moreau  de  Saint- 
Méry,  Barnave,  Démeunier,  Barnave  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  1  Assemblée  décrète  la  réunion  (ibid.  p.  672)  ;  — 
reprise  de  la  discussion  de  l'art.  2  relatif  à  la  fixa- 
tion du  nombre  des  ministres  :  Anson,  Rœderer,  Du- 
pont, Démeunier,  rapporteur.  Rœderer,  Démeunier, 
rapporteur,  Defcrmon,  Barnave  (10  avril,  p.  688  et 
suiv.);  — ajournement  de  l'article  après  la  discussion 
sur  les  fonctions  des  ministres  (ibid.  p.  G92)  ;  —  dis- 
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cussion  sur  les  fonctions  des  ministres  :  art.  13  du 
projet;  ministre  de  la  justice,  adoption  des  paragra- 
phes 1,  2  et  3  (ibid.  p.  69.3);  —  paragraphe  4  :  Bu- 
zot, Pétion  de  Villeneuve,  Prieur,  Moreau-Saint-Méry, 
d'André,  Goupil-Préfeln,  Brillât-Savarin,  de  Menou, 
Delavigne,  Alexandre  de  Lameth  (ibid.  et  p.  suiv.) 
Démeunier,  rapporteur  (11  avril,  p.  695);  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  paragraphe  3  :  Démeunier,  rappor- 
teur, Robespierre,  Slougins  de  Roquefort,  Regnaud 
(de  Saint -Jean-d' Angély),  Goupil-Préfeln,  Gaulier- 
Biauzat,  Anthoine,  Démeunicr,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —adoption  (ibid.,  p.  697);  —  adoption  du 
paragraphe  6  {ibid.)  ;  —  paragraphe  7  :  Robespierre, 
Pétion  de  Villeneuve,  Démeunier  rapporteur  (ibi'i.); 
—  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  4  :  Gaultier-Biauzat,  d'Es- 
tourmel,  Goupil-Préfeln  (ibid.  p.  698  et  suiv.)  ;  art.  11  ; 
ministre  de  la  guerre;  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  699);  art.  13  (du  projet);  ministre  des  af- 
faires étrangères;  paragraphe  !•«•  :  Robespierre,  Ra- 
baud-Saint-Etienne  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  700)  ;  —  ajournement  du  second  paragraphe 
(ibtd.);  adoption  dt-s  paragraphes  3,  4,  3  et  6  et  des 
art.  14  et  33  (ibid.);  —  rejet  de  l'art.  16  (ibid.);  — 
art.  17  :  Le  Chapelier,  Barnave  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  701);  —  adoption  des  art.  18,  19, 
20,  21,  24,  23,  26,  27  (ibid.);  —  observations  sur 
l'art.  27  :  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély),  Démeu- 
nier rapporteur.  Le  Bois  Desguays,  Lanjuinais,  La 
Rochefoucauld,  Tuaut  de  La  Bouverie,  de  Folleville, 
Démeunier,  rapporteur.  Le  Chapelier,  Thévenot  de 
Maroise  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  42;  traitement  des 
ministres:  Robespierre,  Carat,  Anthoine,  Prieur, 
Lanjuinais,  Buzot,  Martineau,  d'André,  Lecouleulx 
de  Canteleu,  d'André,  Rewbel,  Faucigny-Lucinge , 
Goupil-Préfeln,  de  Tracy,  d'Eslourmel,  Bouche,  Ca- 
mus, d'André  {ibid.  p.  703  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  703). 


Ministres  (Responsabilité  des).  Rapport  par  Lepeletier- 
Saint-Fargean,  au  nom  des  comités  de  Constitution 
et  de  jurisprudence,  sur  leur  responsabilité  (7  avrili791, 
t.  XXIV,  p.  623  el  suiv.). 


Mirabeau,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  une  avance  de  fonds  à  la  ville  de 
Paris  (t.  XXIV,  p.  21),  (p.  22),  —  sur  la  constitution- 
nalité  des  lois  relatives  aux  partages  et  aux  mines 
(p.  31  et  suiv.),  —  sur  l'envoi  de  deux  arrêtés  de  la 
commune  de  Paris  (p.  38;.  —  Demande  que  tout  pro- 
jet de  décret  contenant  demande  d'argent  pour  dé- 
penses courantes  ne  soit  présenté  qu'après  avoir  été 
distribué  trois  jours  d'avance  (p.  44).  —  Parle  sur  les 
successions  (p.  46  et  suiv.),  (p.  47),  —  sur  une  lettre 
du  directoire  de  Paris  concernant  des  arrestations 
(p.  65),  —  sur  le  Clermontois  (p.  127),  —  sur  les  con- 
tributions (p.  133).  —  sur  l'élargissement  du  curé- 
maire  d'Issy-l'Evêque  (p.  156).  —  Communique  une 
lettre  du  ministre  Montmorin  sur  un  article  de  la 
Gazette  universelle,  relatif  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  les  mines  (p.  247 
et  suiv.).  —  Propose  la  nomination  de  quatre  com- 
missaires chargés  d'aller  demander  au  ministre  de  la 
guerre  si  la  frontière  du  côté  de  l'Alsace  est  suflisam- 
ment  gardée  (p.  256),  (p.  257).  —Parle  sur  la  régence 
(p.  264  et  suiv.),  (p.  277),  (p.  278),  (p.  279),  (p.  295 
et  suiv),  (p.  30.3),  (p.  373  et  suiv.),  (p.  374),  —  sur  les 
mines  (p.  411  et  suiv.)  (p. 416),  (p.  417).  —  Sa  mort 
(p., 306).  —  Son  discours  sur  les  successions  lu  parTal- 
leyrand  (p.  510  et  suiv.).  —  Une  députation  des  dif- 
férentes sections  de  Paris  admise  à  la  barre,  demande 
qu'on  fasse  à  Mirabeau  des  funérailles  dignes  de  lui 
(p.  536).  —  Une  députation  du  directoire  de  Pari.s. 
dont  La  Rochefoucauld  est  président  demande  qu'il 
soit  inhumé  dans  l'église  Sainte-Geneviève  (ibid.  n 
suiv.).  —  L'Assemblée  décrète  qu'elle  se  rendra  eu 
corps  à  son  convoi,  qu'il  est  digne  des  honneurs  ré- 
clamés pour  lui  par  le  directoire  de  Paris  (p.  543  et 

suiv.).  —  Procès-verbal  de  la  cérémonie  (p.'  5.57];  

éloge   funèbre  prononcé  par  Cérutti,   au  nom  de  lu 

section  de   la   urange-Batelière  (ibid.)   et  suiv.).  

Offrande  du  buste  do  Mirabeau  par  l'auteur,  Marcan- 
dier  (p.  623), 
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MiRBECK  (De).  Sa  pétition  pour  les  avocats  aux  conseils 
du  roi  (t.  XXiV,  p.  706  et  suiv.) 

Monnaies.  Rapport  par  de  Gussy  sur  l'établissement 
d'une  commission  chargco  do  remplacer  la  cour  des 
Monnaies  (3  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  530  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {iMd.  p.  o-il  et  suiv.);  —  adoption 
avec  modification  {ibid.  p.  533  et  suiv.). 

Rapport  par  Belzais-Courmenil  sur  l'empreinle 
des  monnaies  (9  avril,  p.  677  et  suiv.);  —  texte  du 
projet  de  décret  {ibid.  p.  679  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
abbé  Couturier,  Mailly  de  Château-Renaud,  Goupil- 
Préfeln,  Prieur,  Belzais-Courmenil,  rapporteur,  Bouche, 
Vernier  (ibid.  p.  680  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  mo- 
difications [ibid.  p.  681). 

MoNXEL  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chau- 
mont  en  Bassigny.  Secrétaire  (t.  XXIV,  p.  51). 

MoNNERON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère 
(t.  XXiV,  p.  6S6  et  suiv.). 

Montesquioc-Fezenzac  (De),  député  de  la  noblesse  de 
Paris.  Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  ç.  9  et 
suiv.),  (p  13),  (p.  15),  (p.  16),  —  sur  l'arriéré  des  dé- 
partements (p.  44).  —  Président  (p.  74);  —  son  allo- 
cution aux  délégués  de  Nîmes  et  d'Uzès  (p.  108);  — 
ses  réponses  à  la  députation  des  vicaires  dos  paroisses 
supprimées  (p.  154),  —  â  Barthe,  évèque  du  départe- 
ment du  Gers  (p.  153),  —  à  une  députation  des 
maîtres  et  maîtresses  des  petites  écoles  de  Paris 
(p.  204),  —  à  une  députation  du  Théâtre-Français 
(p.  292),  —  â  une  députation  des  artistes  peintres  et 
sculpteurs  [ibid.).  —  Parle  sur  la  corvée  (p.  464),  — 
sur  les  élections  des  membres  des  tribunaux  crimi- 
nels (p.  -466).  —Propose  un  projet  do  règlement  pour 
le  bureau  des  procès-verbaux  (p.  475  et  suiv.). 

3I0MLOSIER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  les  contributions  (t.  XXIV, 
p.  133),  (p.  148),  —  sur  la  régence, (p.  279),  (p.  30o),— 
sur  les  invalides  (p.  311),  —  sur  les  mines  (p.  416), 

—  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (p.  424), 

—  (p.  438),  —  sur  les  brevets  d'invention  (p.  483).  — 
Proteste  contre  des  projets  de  décrets  présentés  à  la 
suite  des  troubles  du  Bas-Rhin  (p.  554).  —  Parle  sur 
l'organisation  du  ministère  (p.  612). 

MoNTMORi.N  (De),  ministre  des  affaires  étrangères.  Rendu 
compte  de  l'exécution  des  décrets  relativement  à  la 
sûreté  publique  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
(t.  XXIV,  p.  69  et  suiv.).  —  Ecrit  au  comité  diploma- 
tique au  sujet  d'un  article  do  la  Gazette  universelle  re- 
latif à  la  diète  de  Ratisbonne  (p.  156  et  suiv.),  —  au 
Président  de  l'Assemblée  sur  une  dénonciation  faite 
contre  lui  (p.  624  et  suiv.),  —  au  même,  sur  les  trois 
Ligues  Grises  (p,651),  —  au  même  sur  des  prestations 
de  serment  (p.  729). 

MoRBUAK.  Voir  Troubles. 

MoRKAU,  dépnté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (t.  XXIV,  p.699). 

MOREAO  DE  Sai:^t-Mért,  dépnté  de  la  Martinique.  Parle 
sur  les  denrées  coloniales  (t.  XXIV,  p.  187).  —  Com- 
munique des  lettres  do  l'assemblée  coloniale  de  la 
Martinique  (p.  374  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  Quinze- 
Vingts  (p.  636),  —  sur  la  marine  (p.  645),  —  sur  la 
réunion  des  ministères  de  la  marine  et  des  colonies 
(p.  664  et  suiv.  ),  —  sur  le  renvoi  en  France  de  plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  de  Cayenne(p.  683),  —  sur 
l'organisation  dn  ministère  (p.  693). 

MoREL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mincs.  Parle  sur  une  plainte  de  Foucault  contre  là 
garde  nationale  (t.  XXIV,  p.  54).  I 


MoRiN,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  do  Saint- 
Chinian  (t.  XXIV,  p.  729  et  suiv.). 

MooGms,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Uraguignan.  Parle  sur  les  indemnités  aux  propriétaires 
a  raison  de  la  dîme  (t.  XXIV,  p.  35),  -  sur  des  ré- 
siliations de  baux  (p.  66),  — sur  les  baux  emphytéo- 
tiques (p.  200),  —  sur  les  troubles  de  Douai  (p.  2-36),  — 

—  sur  les  poids  et  mesures  (p.  379;,  —  sur  les  tri- 
bunaux criminels  (p.  467),  -  sur  les  successions 
(p.  49o),  —  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  504),  —  sur  les 
successions  (p.  602),  (p.  616  et  suiv.).  —  Secrétaires 
(p.  6i6);  —  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  696); 

—  sur  les  créances  sur  les  établissements  supprimés 
^p.  734).  *^*^ 

Muguet,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
mnche-tomté.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  du 
Maçonnais  (t.  XXIV,  p.  287  et  suiv.). 

Mdmcipalités.  Discussion  sur  la  demande  d'une  avance 
de  fonds  faite  par  la  municipalité  do  Paris  •  Fav- 
del,  abbe  Maury,  de  La  Rochefoucauld,  Mirabeau  de 
Lacheze,  Lanjuinais,  Mirabeau,  abbé  Maury,  Lanjuinais, 
l-aydel  Camus,  Foucault-Lardimalio  (10  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  17  et  suiv.i  ;  —  adoption  du  projet  de  dé- 
cret avec    amendement   [ibid.  p.  23.). 

McRiXAis  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  les  indemnités  aux  propriétaires  à  raison 
de  la  dime  (t.  XXIV,  p.  34),  -  sur  le  Clermontois 
(p.  126  et  suiv.),  —  sur  les  contributions  (p.  130),  — 
sur  les  troubles  du  Maçonnais  (p.  288),  —  sur  le 
congé  de  l'abbé  Goulard  (p.  289),  —  sur  les  mines 
(p.  416),  —  sur  la  haute  cour  nationale  (p.  481),  — 
sur  les  invalides  (p.  485),  —  sur  une  prétendue  dé-  m 
putation  de  Saint-Domingue  (p.  490),  —  sur  les  trou- 
bles de  Nîmes  et  d'Uzès  (p.  523). 


N 


Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Parle  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XXIV, 
p.  187). 

Nadriss-ART,  dépnté  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Limoges.  Doose  sa  démission  (t.  XXIV,  p.  193). 

Nivernais  (canal  du),  —  Voir  Canaux. 

NoAiLLEs  rDE),  député  de  la  ville  de  Nemours.  Lit  des 
lettres  du  président  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  et  des  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  même  département,  sur  l'élec- 
tion d'un  évêque  (t.  XXIV,  p.  3o).  —  Parle  sur  la 
demande  de  pension  de  Latude  (p.  53),  —  sur  les 
corps  administratifs  (p.  77).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  gendarmerie  (p.  129).  —  Parle  sur  l'avan- 
cement des  militaires  appartenant  à  l'Assemblée 
(p.   623),  —  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  700). 


O 


Offices.  Rapport  par  Wimpfcn,  au  nom  du  comité 
militaire,  sur  le  remboursement  des  charges,  offices 
et  emplois  militaires  (17  mars,  p.  157  et  .suiv.);  — 
projet  rie  décret  [ibid.,  p.  163  et  suiv.)  ;  —  Pétion  et 
d'André  en  demandent  l'ajournement  (ibid.,  p.  167)  ; 
—  Alexandre  de  Lametli,  appuyé  par  d'André,  pro- 
pose le  renvoi  aux  comités  militaire  et  des  pensions 
réunis  ce  qui  est  décrété  (ibid.). 
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Rapport  du  comité  de  iudicature,  présenté  par  Tcl- 
lier,  sur  le  classement  de  l'évalualion  rectifiée  des 
offices  de  procureurs  dans  les  divers  tribunaux  du 
royaume  (19  mars,  p.  204  it  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.,  p.  207  et  suiv.);  —  la  commission 
propose  la  queslion  préalable  sur  l'exceptioa  de- 
mandée en  faveur  des  procureurs  au  parlement  de 
Paris  et  appuyée  par  Hartineau  {ibid.,  p.  211)  ;  — 
discussion  :  Guillaume,  Delavigne  (2ti  mars,  p.  400  et 
suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  amendé  {ibid.,  p.  402 
et  suiv.)  ;  —  addition  proposée  par  Bertnereau 
(27  mars,  p.  405)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Rapport  par  Jouye-des-Roches  tendant  à  accorder 
aux  possesseurs  d'offices  ministériels  supprimés  les 
intérêts  proportionnes  au  montant  de  la  liquidalioa 
(29  mars,  p.  453);  —  projet  de  décret  {ibid.};  — 
adoption  {ibid.). 

Présentation  par  Giraud-Duplessis  d'an  projet  de 
décret  portant  qu'aucun  des  offices  supprimés  et 
liquidés  avant  les  décrets  du  mois  d'août  1789  n'est 
aomissible  à  une  liquidation  nouvelle  {ibid.);  —  dis- 
cussion :  Cochard,  plusieurs  membres,  Lanjuinais, 
Camus,  Cocbard,  Camus,  un  membre  {ibid.  et  pages 
suiv.)  ;  —  adoption  du  décret  amendé  {ibid.,  p.  443)  ; 
—  réunion  en  un  seul  décret  des  deux  décrets  votes 
dans  cette  séance  {ibid.). 

Présentation  par  Vieillard  d'un  décret  portant  que 
le  décret  qui  fait  courir  les  intérêts  du  rembourse- 
ment accordé  aux  officiers  ministériels  à  compter  du 
l"  juillet  1790  n'est  applicable  qu'à  ceux  nommés  dans 
les  décrets  des  21  et  24  décembre  1790  (10  avril  1791, 
p.  688)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Orfèvrerie.  Projet  de  décret  relatif  à  la  police  de  l'or- 
fèvrerie (31  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  473  et  suiv.)",  — 
adoption  {ibid.,  p.  473). 


Pampeloxxe  (Abbé  de),  député  da  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-ae-Berg.  Parle  sur  les  colo- 
nies (t.  XXIV,  p.  o9o). 

Papis  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XXIV,  p.  47-4  et  suiv.). 

Pardieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Quentin.  Parle  sur  l'absence  du  maréchal  de 
Brog^e{t.  XXIV,  p.  327). 

Paris.  Motion  de  Lecouteulx  de  Cantelen,  tendant 
à  la  discontinuation  des  travaux  de  son  enceinte 
(26  mars  1791,  t.  XXIV,  p,  387);  —  discussion  :  de 
Lachëze,  Camus,  de  Folleville  (ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.).  —  Lettre  de  Delcssart,  ministre  de  l'intérieur, 
annonçant  qu'il  a  prévenu  le  décret  de  l'Assemblée 
(88  mars,  p.  418). 

Paroisses.  Adoption  de  projets  de  décrets  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Soissons 
(11  mars  1791,  t.  XXIV^  p,  31),  —  sur  la  nouvelle 
circonscription  de»  paroisses  de  la  ville  de  Vannes 
(12  mars,  p.52), — sur  la  circonscription  des  nouvelles 
paroisses  de  Troyes  (15  mars,  p.  86  et  soiv.).  — 
sur  la  circonscription  des  nouvelles  paroisses  de 
Laon  (ibid.  p.  87),  —  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  Beauvais  (17  mars,  p.  143  et  suiv.),  — sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Blois 
et  amendé  par  Martineau  (23  mars,  p.  292  et  suiv.), 
—  sur  les  paroisses  de  Courcclles  et  do  Boisserè 
(24  mars,  p.  325i,  — sur  les  paroisse*  de  la  ville  de 
Sainl-Queniin  (25  mars,  p.  377),  —  sur  les  paroisses 
des  villes  de  Rennes,  de  Bourges,  de  Moulins,  de  Scn- 
lis,  de  Gien  et  de  La  Guercho  (1»'  avril,  p.  493  cl 
suiv.),  —  sur  les  paroisses  de    la    ville    d'Evrcux 


(3  avril,  p.  578),  —  sur  les  paroisses  des  villes  de 
Noyon,  Tours,  Qoimper  et  Nevers,  et  du  district 
d'Angers  (9  avril,  p.  639  et  »aiv.). 

Partages  (Égalité  des) .  Voir  Successions  ab  intestat 
il2  mar$  1790,  t.  XXIV,  p,  43  et  suiv,). 

Payen,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Artois.  Fait 
un  rapport  sur  le  renvoi  en  France  de  plusieurs 
citoyens  de  U  ville  de  Cayenne  (t.  XXIV,  p.  682  e* 
suiv.). 

Pèche.  Rapport  par  Malouel  sur  la  pêche  dite  pêche 
aux  bœufs  (9  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  681  et  suiv.);  — 
teste  du  projet  de  décret  {ibid.);  —  discussion  : 
Castellanet   {ibid.  p.  682);  —   adoption  {ibid.). 

Pexsio'naires.  Rapport  par  Camus  concernant  un 
second  état  de  secours  à  accorder  aux  ci-devant  pen- 
sionnaires septuagénaires  pour  les  années  1790  et 
1791  (24  mars  1791,  t.  XXIV,  p,  341  et  suiv.). 

Pervinquière,  député  da  tiers  état  de  la  sénéehaassée 
de  Poitou.  Parle  sur  les  baux  par  anticipation  (t.  XXIV 
p.  201). 

Pétiox,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  corps  administratifs  (t.  XXIV,  p.  72  et 
suiv.),  (p.   78),  —  sur  les   offices  militaires  (p.  167), 

—  sur  les  troubles  de  Douai  (p.  218),  —  sur  la  régence 
(p.  295  et  suiv.]  (p.  339  et  suiv.),  (p.  372),  (p.  392  et 
suiv.),  —  sur  les  brevets  d'invention  (p,  483),  —  sur 
les  successions  (p.  500),  (p.  309  et  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  (p.  607  et  suiv.).  —  Son  opinion 
non  prononcée  sur  les  successions  (p.  612  et  suiv.). 

—  Parle  sur  des  prohibitions  de  fonctions  (p.  621  et 
suiv.),  —  sur  l'organisaiioQ  du  ministère,  (p.  628  et 
suiv.),  (p.  633),  (p.  693),  (p.  697). 

Pétitio!»  pour  les  avocats  aux  conseils  du  roi  par  M.  de 
Mirbeck  (11  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  706  et  suiv.). 

Pisox  DC  Galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 

Parle  sur  les  contributions  (t.  XXIV%  p.  94  et  suiv.), 

—  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  634). 

Poids  et  mesures.  Lettre  de  Condorcet  au  Président  de 
l'Assemblée  nationale  sur  leur  uniformité  (2S  mars 
1791,  t.  XXIV,  p.  379)  ;  — projet  de  décret  tendant 
à  l'établir  {ibid.)  ;  —  discussion  :  de  Menonville,  Gou- 
pil, Mougins,  de  Lachëze,  de  La  Rochefoucauld  {ibid.)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Rapport  par  Borda,  La  Grange, 
Laplace,  Monge  et  Condorcet  sar  l'unité  de  mesure 
(p.  394  et  suiv.). 

PoîiTS  ET  CHAD88ÉES.  Projet  de  décret  présenté  par  Ca- 
mus sur  l'arriéré  du  département  des  ponts  et  chaus- 
sées (27  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  406)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun  sur  une 
avance  de  2  millions  pour  les  trarvaux  de  routes 
(30  mors,  p.  463)  ;  —  adoption  (ibid.). 

PoPtJLUS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg-en- 
Bresse.  Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p.  Ib), 
sur  les  indemnitôs  aux  propriétaires  à  raison  de  la 
dlmo  (p.  37). 

Postes.  Projet  de  décret  présenté  par  Lablaehe  sur  l'in- 
demnité aue  aux  maîtres  de   postes  (16  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  129  et  suiv.)  ;  —   discussion  :  Gaultier- 
Biauzat,  de  Folleville,  Gillet-la-iacqueminicre,  de  Fol- 
leville, Francoville,  d'André  {ibid.  p.  130);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.). 
Pétition  des  maîtres   do  poste  «t  des  administra- 
I       teurs  des  messageries,  au  6nj<>t  de  conte«tations  sur- 
i      venues  entre  les  admini:itrateurs  et  les  adjudicataire 
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(2  avril,  p.  502);  —  discussion  :  Marlineau,  Vieillard, 
d'André,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély),  Marli- 
neau, Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély)  {ibid.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  503). 

PouGEARD-DU-LiMBERT,  député  du  tïers  état  du  bailliage 
d'An^oulême.  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  biens  nationaux  (t.  XXIV,  p.  258  et  suiv.) 


PouRET-RocQCERiE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Coulances.  Parle  sur  les  successions  (t.  XXJV,  p.  47). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  :  de  Montcsquiou- 
Fezenzac  (14  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  74),  —  Tronchet 
(29  mars,  p.  459),  Chabroud  (9  avril,  p.  476). 

Prieur,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Cbâlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  les  maisons  à  reserver  aux  re- 
ligieuses voulant  continuer  la  vie  en  commun 
(t.  XXIV,  p.  66),  —  sur  la  formation  d'un  tribunal 
spécial  (p.  68),  —  sur  l'admission  à  la  barre  des  vi- 
caires des  paroisses  supprimées  (p.  88) ,  —  sur  le 
Clermontois  (p.  127),  — s  ur  le  congé  de  l'abbé  Goulard 
(p.  289),  —  sur  l'absence  du  maréchal  de  Broglie  (p.  327) 

—  sur  la  régence  (p.  373),  —  sur  les  agents  de 
change  p.  405,  —  sur  les  invalides  (p.  483),  —  sur 
les  successions  (p.  495),  (p.  498).  —  sur  les  demandes 
de  congé  (p.  541),  —  sur  la  motion  de  Grillon  concer- 
nant Desilles  (p.  544.  —  Demande  le  rappel  à  l'or- 
dre de  Montlosier  (p.  554).  —  Parle  sur  les  succes- 
sions (p.  601),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  612),  —  sur  des  prohibitions  de  fonctions  (p.  624), 

—  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  627),  (p.  629), 

—  sur  les  brevets  d'invention  (p.  633),  —  sur  l'or- 
ganisation du  ministère  (p.  637),  —  sur  le  minisire 
de  la  marine  (p.  673  et  suiv.),  (p.  674),  —  sur  les 
monnaies  (p.  680),  —  sur  le  renvoi  en  France  de 
plusieurs   citoyens  de  la  ville  de  Cayenne    (p.   683), 

—  sur  l'organisation  du  ministère  (p.  693),  —  sur  le 
traitement  des  ministres  (p.  703),  —  sur  une  motion 
de  Grillon  jeune  (p.  719). 


Prisons.  Projet  de  décret  présenté  par  Duport,  tendant 
à  la  formation  d'un  tribunal  spécial  pour  le  jugement 
des  accusés  qui  remplissent  les  prisons  de  Paris 
(13 mars  1791,  t.  XXIV,  p.  67);  —  discussion  :  Marti- 
neau.  Le  Ghapelier,  Fréteau,  Prieur  {ibid.  et  p.  suiv .)  ; 
—  adoption  avec  amendements  (ibid.  p.  68). 

Guillin-Pougelon  demande  qu'en  raison  de  sa  santé 
il  soit  sursis  à  son  transfert  des  prisons  de  Paris  à 
celles  d'Orléans  (16  mars,  p.  128);  —  Bouche  appuie 
la  pétition  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.) 

Rapport  par  Merle  sur  la  pétition  du  curé-maire 
et  des  ofliciers  municipaux  d'Issy-l'Evôque,  tendant 
à  l'élargissement  du  curé-maire  (17  mars,  p.  155  et 
suiv.);  —  discussion  :  Robespierre,  Mirabeau,  de  Fol- 
leville,  Barnave  {ibid.  p.  156)  ;  —  décret  portant 
élargissement  dudit  curé-maire-  et  son  renvoi  aux 
tribunaux  ordinaires  {ibii.) 

Requête  adressée  par  la  demoiselle  Regnault  de  Bussy 
et  le  sieur  de  Livron  et  réclamant  une  somme  de 
4,500  francs  pour  dépenses  faites  par  eux  pendant  un 
emprisonnement  de  6  mois,  somme  que  Le  Gouteulx 
de  Canteleu,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose d'accorder  (18  mars,  p.  181)  ;  —  discussion  :  De- 
fermon,  Dosfant,  Le  Gouteulx  de  Canteleu,  Defermon, 
{ibid.  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.) 

Pétition  des  sieurs  Descars  et  Terrasse,  arrêtés 
dans  l'affaire  de  Lyon  '19  mars,  p.  193)  ;  —  discus- 
sion :  Goupil,  Ramel-Nogaret,  Bouche,  Voidel  {ibid.)  ; 
—  admission  {ibid.) 

Lettre  de  plusieurs  particuliers  détenus  dans  les 
prisons  de  ISimes,  demandant  leur  mise  en  liberté 
(23  mars,  p.  290  et  suiv.);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.  p.  291). 

Lettre  de  Fresnay,  attaché  à  la  légation  de  France 
à  Bonn,  demandant  à  voir  son  père  et  son  frère  à 
l'Abbaye  (31  mars,  p.  477)  ;  —  discussion  :  Voidel, 
deux  membres.  Tuant  de  la  Bouverie,  Voidel,  Re- 
gnaud (de  Saint-Jean  d'' Angély) ,  un  membre,  Le  Cha- 


pelier, un  membre,  Delavigne,  Voidel,  Le  Ghapelier, 
un  membre,  Delavigne  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  {ibid.  p.  478). 

Procès-verbaux.  Motion  de  Bouche  tendant  à  limiter 
à  huit  jours  l'impression  et  l'expédition  des  piocès- 
verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  (26  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  377)  ;  —  adoption  {ibid.'\ 

Projet  de  règlement  pour  le  bureau  des  procès- 
verbaux  proposé  par  de  Montesquiou  (t.  XXIV,  p.  475 
et  suiv.);  —  addition  proposée  par  Bouche  {ibid. 
p.  476);  —  adoption  de  l'un  et  de  l'autre  {ibid.) 

Radiation  des  mots  à  l'unanimité  appliqués,  dans 
le  procès- verbal,  au  vole  sur  la  pétition  de  Victor  de 
Broglie,  et  défense  de  les  employer  dans  ce  sens  à 
l'avenir  (31  mars,  p.  484). 

Prugnox,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  des  projets  de  décrets  au  nom  du  comité 
d'emplacement  (t.  XXIV,  p.  3),  (p.  83  et  suiv.),  (p.  129). 
(p.  193  et  suiv.),  (p.  366  et  suiv.),  (p.  377),  (p.  471  et 
suiv.),  (p.  472).  (p.  538  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  suc- 
cessions (p.  597  et  suiv).  —  Présente  des  projets  de 
décrets  au  nom  du  comité  d'emplacement  (p.  708). 


QoiNzE- Vingts.  Rapport  par  Merle  sur  leur  situation: 
(7  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  634  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  633); — discussion:  Martineau,  Gaul- 
tier-Biauzat,  Merle,  Martineau,  Dionis  du  Séjour,  Moi 
reau  de  Saint-Méry,  Merle  {ibid.  et  p.  suiv.); 
adoption  des  art.  1  et  2  {ibid.  p.  6-36)  ;  —  rejet  des 
art.  3,  4  et  5  {ibid.)  ;  —  adoption  d'un  nouvel  art.  ' 
{ibid.) 


Rabaud-Saint-Etienne,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  in- 
valides (t.  XXIV,  p.  485),  —  sur  l'organisation  du 
ministère  (p.  679  et  suir.) 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  Parle  sur  les  corps  administratifs 
(t.  XXIV,  p.  80),  —  sur  les  contributions  (p.  93), 
(p.  147),  (p.  148),  (p.  loi),  —  sur  une  pétition  (p.  103), 
—  sur  les  tribunaux  de  commerce  (p.  325),  —  sur  les 
besoins  des  villes  et  des  hôpitaux  (p.  450),  —  sur  le* 
dettes  des  pays  d'étals  (p.  717). 

Rappel  a  l'ordre  :  DeFoUeville  (22  mars  1791,  t.  XXIV, 
p.  288). 

Recettes  et  dépenses  de  l'année  1791.  Rapport  y  re- 
latif, par  Cernon  (26  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  380  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  386);  —  débal 
sur  l'ajournement  de  la  discussion  :  Camus,  de  Cer- 
non, Camus,  Barnave  (ibid.)  ;  —  ajournemenl  {ibid. 
p.  387)  ;  —  Vote  d'un  acompte  (ibid.) 

Régence  du  rotauhe.  Rapport  par  Thouret,  au  nom  di, 
comité  de  Constitution,  sur  la  régence  (22  mars  179ij 
t.  XXiV,  p.  260  et  suiv.);  —  discussion  :  Cazales, 
Thouret,  Voidel,  Mirabeau,  Gazalès,  Dupont  [de  Ne^ 
iiiours),  abbé  Maury,  Gazalès,  Thouret,  abbé  M.uiry, 
Ciiarles  de  Lamcth,  Gazalès,  Barnave  (ibid.  p.  264  et 
suiv.);  —  abbé  Maury,  Mirabeau,  Gazalès,  Barnave, 
Mirabeau,  Thouret  {ibid.  p.  264  et  suiv.)  ;  —  arl.  l'» 
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Montlosier,  Thonret  (ibid.  p.  279);  —  adoption 
{ibid.)  ;  —  art.  2  :  abbé  Maury,  Tuaut  de  la  Bouve- 
ne,  Mirabeau,  Thouret,  Foucault,  plusieurs  membres, 
Cazalès,  Tfaouret  (ibid.); —  adoption  [ibid.];  — ques- 
tion de  savoir  si  la  régence  sera  élective  :  Péiion, 
Stanislas  de  Clermont-Tonnerre,  Mirabeau  (23  mars, 
p.  295  et  suiv.);  —  art.  3  :  Montlosier,  Briois-Beau- 
inetz,  Cazalès,  Thouret  (  ibid.  p.  302  )  ;  —  adoption 
■iibid.)  ;  —  art.  4  :  Uuport,  Thouret,  Barnave,  Le  Cha- 
pelier, La  Poule,  Briois-Beaumetz,  Rœderer,  Thouret, 
de  Broglie,  La  Poule,  Montlosier,  Mirabeau,  Voidel 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'art.  4  avec  amen- 
dements et  renvoi  pour  rédaction  au  comité  (  ibid. 
p.  303)  ;  —  art.  5  :  Thouret,  de  Clermont-Lodève,  de 
tîazalès  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  307i;  — 
art.  6-12  :  Thouret,  Goupil,  Thouret,  Barrère,  Legrand, 
Duport,  Le  Chapelier,  Barnave,  Briois-Beaumelz,  Thou- 
ret, Barnave,  Lanjuinais,  Démeunier,  de  Folleville,  de 
Toulongeon,  Thouret,  Cazalès  (24  mars,  p.  327  et  suiv,); 

—  l'Assemblée  décide  (jue,  dans  le  cas  où  il  faudrait 
élire  un  régent,  ce  droit  ne  sera  pas  délégué  à  la  lé- 
gislature (ibid.  p.  337);  —  les  art.  6-12  étant  réser- 
vés, la  discussion  a  lieu  sur  les  suivants  :  art.  13 
adopté  avec  amendement  de  Goupil  (  ibid.    p.  338  )  ; 

—  art.  14  :  Buzot,  Thouret,  Barnave,  Thouret,  De- 
meunier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  une  autre 
icdaction  (ibid.  p.  339);  —  art.  15  :  ajournement  à 
la  demande  de  Guupil  (ibid.)  ;  —  art.  16  :  Pétion,  an 
membre  (ibid.);  —  adoption  avec  une  autre  rédac- 
tion (ibid.);  —  arL  17  et  18  ;  adoption  (ibid.);  — 
art.  19  :  Pétion,  Charles  de  Lameth  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  art.  15  :  Thouret,  Duport,  Garât,  de  Cazalès,  Thou- 
ret (23  mars,  p.  370  et  suiv.);   —  rejet  (ibid.  p.  371); 

—  adoption  d  un  autre  art.  13  (ibid.j;  —  art.  20  :  de 
Cazalès,  Pétion,  d'Estourmel,  Garât  aine.  Goupil,  de 
Cazalès  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  .372)  ; 

—  art.  19  :  Duport,  Thouret,  Uuport,  de  Cazalès, 
Thouret,  de  Grillon  jeune,  Martineau,  Goupil,  Prieur, 
Duport,  Mirabeau,  La  Poule  (  ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'art,  amendé  (il)id.  p.  373)  ;  —  art.  21  : 
Alexandre  de  Lamelh,  Mirabeau,  de  Cazalès,  îttira- 
beau  ,  de  Cazalès,  .Mirabeau,  Thouret,  Mirabeau, 
Rewbell,  de  Cazalès,  Mirabeau  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (  ibid.  p.  374)  ;  —  fixation 
de  l'âge  du  régent  (26  mars,  p.  390).  —  Voir  Garde 
du  roi. 


RK6NAVD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
8aint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  1©  Trésor  public 
^t.  XXIV,  p.  12  et  suiv.),  (p.  13;,  —  sur  les  costumes 
religieux  (p.  30),  —  sur  l'arricré  des  départements 
(p.  43),  (p.  44),  —  sur  des  résiliations  de  baux 
(p.  66j,  —  sur  les  contributions  (p.  130),  —  sur  les 
oftices  (p.  180),  —  sur  les  denrées  coloniales  (p.  187),  — 
sur  les  vivres  de  la  marine  (p.  193),  —  sur  les  trou- 
bles de  Douai  (p.  213  et  suiv.),  (p.  236),  —  sur  une 
proposition  concernant  la  sûreté  de  la  frontière 
(p.  436  et  SUIV.),  (p.  237),  —  sur  l'absence  du  maré- 
eiial  de  Broghe  (p.  326),  —  sur  un  projet  de  loi 
concernant  le  département  de  la  Girouaij  (p.  367),  — 
sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (p.  438), 
{p.  443),  —  sur  une  pétition  de  citoyens  du  Saiiit- 
bomingue  (p.  464),  —  sur  la  corvée  (p.  464),  —  sur 
le  canal  du  Nivernais  (p.  463),  —  sur  l'élection  des 
membres  des  tribunaux  criminels  (p.  466  et  suiv.),  — 
sur  les  fournitures  dans  les  garnisons  (p.  470), —  sur 
une  visite  à  deux  prisonniers  (p.  477),  —  sur  les 
invalides  (p.  484  et  suiv.),  i.p.  485),  —  sur  les  postes 
(p.  502),  —  sur  l'intervention  du  Président  dans  la 
discussion  sur  les  successions  (p.  342),  —  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  (p.  608),  —  sur  les  sollicita- 
tions (p.  622),  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p,  627),  —  sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  b74  et 
guiv.).  —  Fait  une  motion  tendant  à  étendre  aux 
^mplois  civils  l'exception  faite  pour  les  grades  mi- 
litaires défères  à  rancieunetc  aux  députés  sortants 
(p.  683).  —  Lit  une  ordonnance  du  prince  Lœvenstein- 
-^arthcind  défendant  aux  Français  rebelles  de  recru- 
ter dans  ses  Étals  (p.  6»3).  —  Parie  Sur  l'organisation 
du  ministère  (p.  696),  (p.  701). 


Begxai:lt    d'Eperct,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Dôie.  Fait  un  rapport  sur  les  mines  et  minière 
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(t.  XXIV,  p. 

(p.  418). 


223   et  suiv.);   —   le   défend  (p.   417), 


Regîïaiilt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Appuie  la  demande  de  Bailly  au  sujet  de  l'installa- 
tion del'évèquede  Paris  (i.  XXIV,  p.  368et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  prétendue  députation  de  Saint-Domin- 
gue (p.  491). 

Religiecx.  Projet  de  décret  présenté  par  Lanjuinais  sur 
des  secours  à  donner  aux  religieuses  (17  mars  1791, 
t.  XXIV,  p.  139);  —  adoption  (ibid). 

Responsabilité  ministérielle.  Voir  Ministres  (t.  XXIV , 

p.  623  et  suiv.). 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar  et 
Schélestadt.  Parle  sur  l'arriéré  des  départements 
(t.  XXIV,  p.  43),  (p.  44),  —  sur  les  contributions 
(p.  133),  sur  la  régence  (p.  374),  —  sur  les  mines 
(p.  417), —  sur  la  résidencedes  fonctionnaires  publics 
(p.  436),  (p.  438);  —  sur  le  traitement  des  ministres 
(p.  703), 

Richard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Forez. 
Parle  sur  les  mines  (t.  XXIV,  p.  414  et  suiv.). 

RiCBiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  scnéchausséo 
de  Saintes.  Parle  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XXIV 
p.  187). 

Robespierre,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Artois. 
Parle  sur  les  corps  administratifs  (t.  XXIV,  p.  72  et 
suiv.),  —  sur  l'élargissement  du  curé-maire  d'Issy- 
l'Evôque  (p.  136),  —  sur  les  troubles  de  Douai 
(p.  213  et  suiv.),  (p.  219),  —  sur  les  tribunaux  cri- 
minels (p.  469),  —  sur  l'admission  à  la  barre  d'une 
prétendue  députation  de  Saint-Domingue  (p.  487), 
(p.  490), —  sur  les  troubles  de  Toulouse  (p.  520),  —  sur 
les  troubles  de  Nîmes  et  d'Uzès  (p.  322),  —  sur  les 
honneurs  funèbres  à  rendre  à  Mirabeau  (p.  337),  — 
sur  les  successions  (p.  362  et  suiv),  sUj.'es  colonies 
(p.  596);  —  sur  l'organisation  du  ministère  (?•  606 
et  suiv.),  (p.  612).  —  Demande  que  jgg  députés 
ne  puissent  recevoir  ni  places,  ni  dons^  g^ç    ip.  621). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (p*  ^^i» 
(p.  662  et  suiv.),  (p.   693  et  suiv.);    (p.  697),  (p.  699), 

—  sur  le  traitement   des  ministres  (p.  703)' 

R0CHEBROE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Flour.  Parle  sur  les  contributions  /t.  XXIV, 
p.  94),  —  sur  une  prétendue  députation  de  Saint-Do- 
mingue (p.  491). 

RœoERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  les  contributions  (t.  XXIV,  p.  93),  (p.  94), 
(p.  134),  (p.  I47),(p.  149)  (p.  131).  —  Présente  des  pro- 
jets de  décretssur  le  tabac  et  la  ferme  (p.  221  et  suiv.) 

—  Parle  sur  la  régence  (p.  304). — Présente  des  projets 
de  décrets  sur  la  ferme  et  la  régie  générales  et  sur 
la  vente  des  tabacs  (p.  476). —  Parle  sur  les  brevets 
d'invention  (p.  483).  —  Présente  une  collection  de 
timbres  en  usage  dans  les  83  départements  (p.  533). 

—  Fait  une  motion  sur  les  sollicitations  (p.  622),  — 
sur  l'organisation  du  ministère  (p.  691)  (p.  692). 

Roger,  dépoté  du  tiers  état  de  Comminges  et  Némou- 
zam.  Secrétaire  (t.  XXIV,  p.  676). 

RoHA?(  (Cardinal  de),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Ha- 
gueneau-Wissembourg.  Décrété  d'accusation  (t.  X.XIV, 
p.  354).  —  Déprédations  commises  par  lui  aux  Quinze- 
Vingts  dont  il  était  administrateur  (p.  634  et  suiv.). 

RoSTAi>'G  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Fo- 
rez. Parle  sur  les  mines  (t.  XXIV,  p.   416  ,    p.  1Î7\ 

—  sur  les  colonies  (p.  395). 
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RoissiLLON,  député  du  tiers  clat  de  la  sénéchaussés  de 
Toulouse.  Fait  un  rapport  sur  les  droits  à  imposer 
sur  les  denrées  coloniales  (t.  XXIV,  p.  182  et  suiv.); 

—  son  observation  sur  le  vote   (p.   191).  —  Propose 
un  projet  de  décret  sur  les  agents  de  change  (p.  405). 

—  Rend  compte  des  troubles  de  Toulouse  (p.  452  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  même  objet  (p.  520). 


Saint-Martjx  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Secrétaire  (t.  XXIV,  p.  51).  — 
Parle  sur  une  demande  de  pension  de  Latude  (p.  53), 

—  sur  les  mines  (p.  237  et  suiv.),  —  sur  les  tribu- 
naux criminels  (p.  46"),  —  sur  les  successions  (p.  544 
et  suiv.),  —  sur  les  dettes  des  pays  d'états  (p.  717). 

Sainte-Geseviève  (Eglise).  Le  directoire  du  département 
de  Paris,  présidé  par  La  Rochefoucauld,  demande  que 
cet  édifice  soit  destiné  à  recevoir  h's  cendres  des 
grands  hommes,  que  celles  de  Mirabeau  y  soient 
portées  et  qu'on  fasse  graver  au-dessus  du  fronton 
ces  mots  :  Aux  grands  hommes  la  patrie  reconnais- 
sante (3  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  536  et  suiv.)  ;  —  ré- 
ponse du  président  (Tronchet)  [ibid.  p.  637)  ;  —  dis- 
cussion :  Defermou,  plusieurs  membres,  Robespierre, 
d'André,  Dupont,  Routteville-Dumetz,  Barnave  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  ce  der- 
nier (ibid.  p.  538)  ;  —  aloption  (ibid.).  — Autre  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Le  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  Constitution  (4  avril,  p.  543)  ;  —  discus- 
sion :  de  Crillon,  Chabroud,  Belin,  Bourdon,  d'Es- 
lourmel,  Le  Chapelier  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Discussion  sur  la  motion  de  Crillon 
tendant  à  décerner  à  Desilles  les  honneurs  décrétés 
pour  les  grands  hommes  :  Tuaut  de  La  Bouvcrie, 
Crillon  jeune,  Prieur,  Chabroud,  Crillon  jeune  [ibid. 
p.  344);  —  ordre  du  jour  (ibid.);  —  Motion  de  Le- 
pelletier-Saint-Fargeau  tendant  à  faire  décerner  aux 
grands  rois  les  honneurs  décrétés  pour  les  grands 
hommes  (3  avril,  p.  359)  ;  —  discussion  :  Goupil-Pré- 
feln,  Buzot,  Goupil-Préfelu,  Prieur,  Goupil-Préhiiu,  Le- 
pelletier-Saint-Fargeau  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  [ibid.  p.  560). 

Salle  de  Choux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  les  conlribuiions  (t.  XXIV,  p.  93), 
(p.  94),  (p.  149),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  376),  — 
sur  les  fonctionnaires  publics  (p.  431). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  :  Maréchal,  abbé 
Monnel  et  Saint-Martin  (12  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  51); 

—  Boissy-d'Anglas,  de  Vismes  et  Rancourt  de  Vil- 
liers  (26  mars,  p.  400);  —  Goupil-Prefeln,  Roger  et 
Mougins  (9  avril,  p.  676). 

Sel.  —  Voir  Ferme  et  régie. 

Serment.  Prestation  de  serment  de  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  du  district  de  Saint-Ar- 
naud (Cher),  à  l'exception  de  trois  (10  mars  1791, 
(t.  XXIV,  p.  2),  —  de  tous  les  curés  du  district  de  Mou- 
lins (Allier),  à  l'exception  de  quatre  (ibid.),  —  de  qua- 
rante-cinq curés  sur  cinquante-cinq  dans  le  district 
de  Rochefort  (ibid.),  —  de  presque  tous  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  du  district  de  Grand- 
villiers,  département  de  l  Oise  (12  mars,  p.  52),  —  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  curés 

.    et  vicaires  du  département  des  Basses-Alpes  (ibid.), 

—  de  soixante-dix-neuf  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques du  district  de  Melle  (Deux-Sovres)  sur  qua- 
tre-vingts (17  mars,  p.  143), —  de  tous  les  ecclésias- 
tiques, fonctionnaires  publics  du  district  de  Saar- 
bourg  (ibid.  p.  131),  —  de  sept  curés  du  département 
de  la  Charente,  d'abord  réfractaires  (ibid.  p.  132),  — 
de  Jacques  Binot,  prôiro  et  député  (23  mars,  p.  366), 

—  de  42   ecclésiastiques   fonctionnaires   publics   du 
.   district  de  Clamecy  sur  45  (29  mars,  p.  452),  —  du 
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curé  de  Saint-Martin  de  Bourbon-Lancy  (31  mars, 
1.  48i),  —  do  70  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
ilics  du  district  de  Lagrasse  (2  avril,  p.  513),  —  do 
136  curés  et  40  vicaires  du  district  de  la  Tour-du- 
Pin  (3  avril,  p.  577),  —  de  84  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  de  l'Allier  sur  86  (9  avril,  p.  676), 
—  de  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
du  district  de  Die  (ibid.),  —  de  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  du  district  de  Montma- 
rault,  moins  un  (ibid.) 

Motion  de  Voidel  tendant  à  faire  dresser,  par  cha- 
que déparlement  dans  la  quinzaine,  une  liste  certi- 
fiée et  par  états  séparés  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  prêté  serment  et  de  ceux 
qui  ont  refusé  de  le  prêter  (12  mars  1791  , 
t.  XXIV,  p,  52)  ;  rejet  —  d'un  ame  dément  proposé 
par  de  Bois-Rouvray  (ibid.);  —  adoption  de  la  mo- 
tion (ibid.). 

Motion  de  Joubert  tendant  à  recevoir  le  serment 
de  sept  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  d'abord 
réfractaires,  malgré  l'expiration  du  délai  légal  (17 
mars,  p.  152)  ;  —  discussion  :  abbé  Charrier  de  La 
Roche,  Bouche,  Lanjuinais  (i6jd.  et  p.  suiv.);  —l'As- 
semblée décrète  l'admission  à  la  prestation  de  ser- 
ment de  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  en 
formant  la  demande  avant  leur  remplacement  (ibid. 
p.  153)  ;  —  rédaction  définitive  du  décret  proposé 
par  Lanjuinais  (18  mars,  p.  180)  ;  —  adoption  (ift/d.). 

SiLLERY  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Heims,  Dénonce  les  menées  de  son  collègue  Des- 
champs, (t.  XXIV,  p.  303  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  marine  (p.  723  et  suiv.). 


SiNETT  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  .Marseille.  Parle  sur  les  troubles  d'Aix  (t.  XXIV, 
p.  504),  —  sur  les   dettes  des   pays  d'états   (p.  719i. 

Sollicitations.  Motion  de  Rœderer  portant  défense  aux 
députés  d'en  faire  d'aucune  sorte  (7  avril  1791,  t. 
XXIV,  p.  622);  —  discussion:  Loys,  Malôs,  Prieur, 
Garât  aîné  [ibid.  p.  624);  —adoption  iibid.). 

Successions.   Discussion  du  projet  de  décret   sur    les 
successions  ab  intestat  :  Merlin,  rapporteur,  Darnau- 
dat,  Garât  aîné,  Mirabeau,  Tronchet,  Buzot, Mirabeau, 
Dupont  (de  Nemours),  Merlin  (12  mars  1791,  t.  X.XIV, 
p.  45  et  suiv.);  —  art.  2  :  Lambert   de   Frondeville, 
Acliard    de    Bonvouloir,     Pouret-Roquerie,    Goupil, 
Achard  de  Bonvouloir,  Thouret,  Mirsiieau,   d'André, 
Lambert  de  Frondeville,  Darnaudat,  Lambert  de  Fron- 
deville, DuboisCrancé,  Lambert  de  Frondeville,  Achard 
de   Bonvouloir,    Dupont  (de   Nemours),   Lambert   de 
Frondeville,  Ango,  Lambert  de  Frondeville,  Le  Cha- 
pelier, Merlin,  Boaudrap  de  Sotteville,    Vieillard  {de 
Coutances),  Gaultier-Biauzat,  Tuaut   de  la  Bouverie, 
Garât    aine    (ibid.   p.   47  et  suiv.)  ;  —  adoption   de 
l'an,   amendé  (ibid.  p.  50),  —  débat  sur  les  droits 
du   testateur  :  Mougins,  Chabroud,  Prieur,  d'André, 
plusieurs  membres  (1"  avril,  p.  495)  ;  —  r.\ssemblée 
décide  qu'on  décrétera  d'abord  les  art,  ayant  un  ca- 
ractère constitutionnel  (ibid.); —    art.  14:  Martineau, 
Goupil,   Martineau,   Le  Chapelier,  Loys  (ibid.p.i96  : 
—    adoption    de  l'art,    amendé   (ibid.);  — art.   15  ; 
Defermon,  Garât  aîné,  Martineau,  Le  Chapelier,  Mar- 
tineau, Prieur  (ibid.  p.  497  et  suiv.); —  ajournement 
à  la  prochaine  législature  (ibid.  p.  498);— art.  16 
Goupil  -  Préfeln  ,     Defermon,    Martineau,    Andriei) 
Moreau,    Ramel-Nogaret,     Mougins,    Malès,     Loys] 
Le  Chapelier,  Darnaudat,  Martineau,  Bouche,  Le  Gha 
pelier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende 
ment  (ibid.  p.  499)  ;  —  art.  17  :  Vieillard,  Le  Cha-Î 
pelier,  Pétion,  Le  Chapelier,  Buzot,  Robespierre, Thé 
venot  de  Maroisc,  Garât  aîné,  Foucauld,  un  membre^ 
Le  Chapelier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi   de   l'art, 
au    comité   (ibid.   p.  501);  —  art.  18  devenu  inutile 
(ibid.);  —  art.  19  :  adoption  (ibid.);  —  art.   20   : 
Goupil,  Loys  (ibid.);  —  question  préalable  {ibid.);  — 
art.  21  :  Vieillard,  Le    Chapelier,    Defermon,  Martin, 
Garât  aîné,  Le  Chapelier  (ibid.);  — Le  Chapelier,  Bu- 
zot, Martineau,  Bazot,  un  membre,  Vieillard  (2 avril, 
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&o03);   —  question   préalable  (ibid.);  —   litre   II  : 
artiaean,  Garai  aine,  de  Cazalès,  Maiés,  Pétion  [ibid. 
p.  508  et  suiv.);  — discours  de  Mirabeau  mort,  com- 
muniqué  par  Talleyrand    {ibid.  p.  310  et  suiv.);  — 
molioa  de  Loys  invitant  le   Président    (Tronchet)  à 
quitter  le  fauteuil  pour  formuler  son  opinion  sur  les 
succcîsions   (4  avril,  p.    341   et  suiv.);  débat  :  Cha- 
broud,  Tuaut  de  la  Bouverie,  Chabroud,  le  Président, 
-  Ëmmery,  Loys,   Regnaud    (de  Saint- Jean-d'Anaély 
(ibid.  p.  542);  —  adoption,  (ibid.);  —  reprise  de  la 
discussion  :  Saint-Martin   [ibid.    p.  544  et  suiv.);  — 
Robespierre,  Troncbel,  de  Cazalès,  Démeunier,  de  Ca- 
zalès (3  avril,  p.  3t)2  et  suiv.);  —  Prugnon,  de  Vau- 
dreail,  Lanjuinais,  Le  Chapelier,  Prieur,  Le  Cbape- 
lier,  Charles  de  Lameth,  de  Folleville,  Malès,  Buzot, 
Briois-Beaumetz ,     Mougins,     Martineau ,     Mongins, 
Briois-Beaumetz,  Malcs  (6  avril,  p.  597  et  suiv.);  — 
ajournemeal  [ibid.  p.  602).  —  Opinions  non  pronon- 
cée» ;  de.Pétion  (p.  612  et  suiv.),  —  de  Mougins  (o.  616 
et  stiiv.).  —  Adoption  d'additions  an  texte  du  décret 
proposées  par  Merlin  (8  avril,  p.  630  et  suiv.). 

ScRETÉ  PCBLiQGE.  Projet  de  décret  présenté  par  de 
Menou  sur  une  distribution  d'armes  à  quelques  dépar- 
tements (13  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  68  el  suiv.);  — 
réclamations  de  Merlin  et  de  Durand-Maillane  au 
sujet  des  départements  du  Nord  et  des  Bouehes-du- 
Rhôno  [ibid.  p.  68);  —  renvoi  de  ces  réclamations 
an  comité  militaire  {ibid.)  ;  —  adoption  du  projet 
de  décret  [ibid.).  —  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  (Montmorin) ,  lue  par  d'André ,  rendant 
compte  de  l'exécution  des  décrets,  relativement  à  la 
sûreté  publique,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
(13  mars  1791,  t.  XXIV.  p.  69  et  suiv.)  ;  —  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  (Duportail)  sur  l'état  des  forces 
militaires  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  (23  mars,  p.  299). 


Tabac  et  sel.  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des 
quatre  art.  décrétés  relativement  au  tabac  (20  mars 
1791,  t.  XXIV,  p.  222). 

Projet  de  décret  sur  la  vente  du  tabac  présenté 
par  Rœderer  (31  mars,  p.  476j  ;  —  adoption  [ibid. 
p.  477);  —  rétablissement  du  mot  provisoirement 
omis  [ibid.  p.  493).  —  Voir  Exportation.  —  Ferme 
et  régie. 

Tallf.tra:?d-Périgord,  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun.  Chargé  par  Mirabeau  mourant,  do  lire  son 
discours  sur  l'égalité  des  partages  en  ligne  directe 
(t.  XXIV,  p.  510). 

Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Melun.  Fait 
uu  rapport  sur  le  classement  des  ofticcs  de  procu- 
reur» (l.  XXIV,  p.  204  et  suiv.),  —  Parle  sur  les  bre- 
vets d'ioventioa  (p.  t>33). 

Théâtre-Français.  Les  comédiens  du  Théâtre-Français 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  le  22  mirs  ^19  mars 
1791,  t.  XXIV,  p.  192);  —  Bouche  appuie  celte  de- 
mande qui  est  adoptée  [ibid.);  —  leur  admission: 
discours  de  Saint-Prix,  orateur  de  la  députation 
(22  mars,  p.  281  et  suiv.);  — réponse  deMontesquiou, 
président  {ibid.  p.  282). 

Thévexot  de  Maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  la  garde  du  roi  mineur  (t.  XXIV, 
p.  388),  —  sur  les  br«»vets  d'invention  (p.  482),  — 
sur  l'orgaaisation  du  ministère  (p.  703;. 

Thibault  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ne- 
mours. Nommé  evèque  du  département  du  Canuil 
(t.  XXIV,  p.  181). 


Thouret,  député  du  tiers  étal  do  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Défend  le  comité  de  Constitution  (t.  XXIV, 
p.  32).  —  Parle  sur  les  successions  {p.  47;.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  régence  du  royaume  (p.  260  et  suiv.), 

—  le  défend  (p.  264),  (p.  266>,  fp.  278  et  suiv.),  ^p.  279); 
(p.  302),  (p.  304),  (p.  303;,  (p.  327),  (p.  .328  et  sniv.j. 
(p.  335  et  suiv.),  (p.  338),  (p.  339),  (p.  370  et  suiv.), 
(p.  371),  (p.  372;,  (p.  373  ,  (p.  374).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  garde  du  roi  mineur  /p.  37.5), 

—  le  défend  (p.  376),  (p.  388),  (p.  389).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  fonctionnaires  publics 
(p.  390);  le  défend  (p.  391),  (p.  424),  (p.  423  et  suiv.), 
(p.  433),  (p.  437). 

Thlrot,  capitaine  de  vaisseau.  Barrère  demande  une 
pension  pour  sa  fille  (7  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  633 
et  suiv.)  ;  —  Bouche  réclame  le  vote  immédiat  [ibid. 
p.  664);  —  renvoi,  sur  la  demande  de  Verni er,  au 
comité  des  pensions  {ibid.). 

Timbres.  Présentation  par  Rcederer  d'une  collection  de 
timbres  en  usage  dans  les  83  départements  (3  avril 
1791,  t.  XXIV,  p.  383);  —dépôt  aux  arcluves  (jWd.) 

Tocloî^geox  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  régence 
(t.  XXIV,  p.  335). 

TocLOusE,  Voir  Troubles. 

Traitement  des  ecclésiastiques.  Rapport  par  Legrand 
(12  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  719  et  suiv.).  —Texte  du 
projet  de  décret  {ibid.  p.  720  et  suiv.). 

Todlocse-Ladtrec  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé« 
Déchaussée  de  Castres.  Parle  sur  une  lettre  de  Mont- 
morin (t.  XXIV,  p.  625). 

Tract  (Destult  de),  député  de  la  noblesse  de  la  $iéné- 
chaussée  de  Moulins.  Fait  une  motion  sur  l'avancc- 
ment  dans  l'artillerie  (t.  XXIV,  p.  1  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  indemnités  aux  propriétaires  à  raison 
de  la  dime  (p.  33),  —  sur  des  résiliations  de  baux 
(p.  66),  —  sur  les  contributions  (p.  150;,  —  sur  des 
prohibitions  de  fonctions  (p.  622),  —  sur  le  traite 
ment  des  ministres  (p.  703). 

Treilhard,  députe  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  vente  de  l'abbaye  de  Saint-Martin 
(t.  XXIV,  p.  66),  —  sur  les  troubles  de  Douai 
(p.  236),  —  sur  les  hôtels  de  la  guerre  fp,  237),  — 
sur  les  troubles  do  Douai  (p.  256),  —  sur  une  mo- 
tion concernant  les  universités  (p,  281). 

Trésor  public.  Suite  de  la  discussion  stir  son  organi- 
sation :  Lebrun,  rappw/^«r,  de  Montesquieu,  Briois- 
Beaumetz,  Démeunier,  Briois-Baumetz,  Dupont,  Re- 
gnaud  (de  Saint -Jean-d'Angély),  Tronchet,  Leljrun, 
Tuant  de  la  Bouverie.  de  Monlesauiou,  Briois-Beau- 
metz, Anson,  de  Montesquiou,  Léoran,  de  Folleville 
(10  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  8);  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y  aura  un  comité  d'administration  du 
Trésor  public  (ibid.  p.  14);  —  la  priorité  est  décré- 
tée en  faveur  du  projet  proposé  par  Montesquiou 
(ibid.)  art.  1,  2  el  3  :  aaopiion  {ibid.)  ;  —  art.  4  :  adop- 
tion avec  amendement  d'Alexandre  de  Lameth  {ibid.}  ; 

—  an.  3:  adoption  avec  amendement  de  Delavigne 
(ibid.);  —  art.  6-9:  adoption,  (fWd.)  ;  —  art.  10  : 
Duport,  Fréteau,  Duport,  Hontesquioj,  Regnaud  [de 
Salnt-Jeand'Angély),  Fréteau,  d'André,  Duport,  Mon- 
tesquiou (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  amendé  {ibid. 
p.  15);  art.  11-14:  adoption  (iftfd.)  ;  —  art.  15:  adop- 
tion avec  amendement  do  Populus(tWd.)  ;  —  addition 
de  2  articles  proposée  par  Anson  et  appuyée  par 
Montesquiou,  Lebrun  et  Duport  {ibid.  p.  16)  ;  autre 
addition  proposée  par  le  dernier  (ibid.)]  —  discussion  : 
Briois-Beaumetz,  Démeunicr  {ibid.)',  adoption  (Jes 
art.  16-21  (ibid.). 
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Rapport  par  Briois-Beaumetz  sur  les  préliminaires 
de  lu  nouvelle  organisation  du  Trésor  public  (18  mars, 
p.  189);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  190);  —  discus- 
sion :  de  FoUeville,  Duporl  {ibid.)  ;  —  adoption  des  art.  1- 
3  (ibid.); —  art.  4  :  Charles  de  Lametn,  Briois-Beau- 
metz {ibid.);  —  adoption  [ibid.  p.  191);  —  art.  5-9  : 
adoption  (ibid);  —  art.  10  :  adoption  (27  mars, 
p.  406). 

Tribunal  de  cassation.  Motion  du  Brostaret  tendant  à 
la  nomination  de  deux  commissaires  chargés  d'assis- 
ter à  son  installation  (11  avril  1791,  t.  XXIV,  p.  695); 

—  discussion  :  Gaulticr-Biauzat,  d'André  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.) 

Tribunaux  criminels.  Rapport  par  Duport  sur  un  projet 
de  décret  tendant  à  ajourner  l'élection  des  membres 
de  ces   tribunaux  (30  mars  1791,  t.  XXIV,  p.   466); 

—  discussion  :  de  Montesquieu,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  plusieurs  menibres  [ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid,  p.  467)  ;  —  Delavigne  pro- 
pose de  n'en  voter  que  la  première  partie  (ibid.)  ;  — 
vote  de  cette  première  partie  avec  amendement 
(ibid.). 

Article  additionnel  au  décret  sur  l'organisation  de 
la  justice  criminelle,  présenté  par  Duport  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.); — autre  article  présenté  par  le  même 
(ibid.);  —  discussion  :  de  Saint-Martin,  Mougins,  De- 
lavigne, Buzot,  Gombert,  Uémeunier,  Duport,  Gaul- 
tior-Biauzat,  Briois-Beaumetz,  Le  Bois  des  Guays, 
Goupil,  Robespierre,  Duport  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
question  préalable  [ibid.  p.  469). 


Tribunaux  et  corps  administratifs.  Projet  de  décret 
présenté  par  Piugnon  sur  l'acquisition  d'une  maison 
conventuelle  par  les  administrateurs  du  département 
de  Loir-et-Cher  (10  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  3)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  le 
même  sur  le  lieu  de  la  tenue  des  séances  du  tri- 
bunal de  cassation  (13  mars,  p.  66)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  le  même,  tendant  à 
autoriser  l'acquisition  du  ci-devant  palais  épiscopal 
de  Toulon  pour  y  placer  le  directoire  du  déparle- 
ment et  celui  du  district  (15  mars,  p.  83  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid.  p.  84).  —  Adoption  de  deux  pro- 
jets de  décrets  présentés  par  le  même,  relativement 
aux  tribunaux  de  Nancy  et  de  Marennes  (16  mars  , 
p.  129). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  des  tri- 
bunaux de  commerce,  présenté  par  Gossin  (18  mars, 
p.  181). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Prugnon,  relativement  à  l'acquisition  par  le  district 
d'Angers  d'une  partie  de  la  maison  appelée  Varchi- 
diaconé  (19  mars,  p.  193  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  des  tri- 
bunaux do  commerce  (24  mars,  p.  323). 

Motion  de  Château-Renaud  relative  aux  appels 
des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (ibid.)  ;  — 
discussion  :  Gossin,  Le  Chapelier,  Ramel-Nogaret, 
Marlineau,  Le  Chapelier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  adoption 
(ibid.  p.  326). 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  :  1°  sur 
l'emplacement  à  attribuer  aux  corps  administratifs 
du  département  de  la  Gironde  et  du  district  de 
Bordeaux,  à  l'administration  du  jardin  des  Plantes 
et  à  l'évêque  ;  2°  sur  la  vente  de  l'bôtel  de  l'Inten- 
dance (25  mars,  p.  366  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Gouttes,  Lavenue,  Regnaud  (de  Saint-J ean-d' Angély) 
(ibid.  p.  367)  ;  —  adoption  du  projet,  le  dernier 
paragraphe  excepté  [ibid.). 

Adoption  de  deux  projets  de  décrets:  le  premier  sur 
l'acquisition  par  le  directoire  du  district  de  Gournay 
de  la  maison  des  Capucins  ;  le  second  sur  l'emplace- 
ment du  tribunal  du  district  de  Guingamp  (25  mars, 
p.  377).  —  Décrets  relatifs  à  l'adminiatiation  du  dé- 
parlement de  la  Haute-Loire  et  à  l'administration  du 
département  de  l'Yonne  (29  mars,  p.  444),  —  à  l'em- 
placement du  directoire  du  district  et  du  tribunal  de 
Bourbon-Lancy  (31  mars,  p.  471  et  suiv.),  —  à 
l'emplacement  du  tribunal  d'Is-sur-Till  (ibid.  p.  472), 


—  au  payement  des  édifices  nationaux  acquis  pour 
l'établissement  Jes  corps  administratifs  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Pru- 
gnon et  autorisant  le  district  de  Dieppe  à  louer  la 
maison  des  Minimes  pour  y  placer  le  corps  adminis- 
tratif du  district  et  le  tribunal  civil  de  commerce 
(4  avril,  p.  538  et  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  le  même  et  tendant 
à  autoriser  le  comité  d'empiacemcnt  à  présenter  à 
l'Assemblée,  sans  rapport  préalable,  les  projets  de  dé- 
crets relatifs  aux  étanlissements  des  corps  administra- 
tifs et  des  tribunaux  (ibid.  p.  539)  ;  —  adoption  avec 
amendement  de  Bouche  (ibid.). 

Projets  de  décrets  présentes  par  le  même  et  portant 
autorisation  pour  le  district  de  Clermont-en-Beauvoisis 
et  pour  le  district  de  Dol  à  louer,  l'un  le  palais  épis- 
copal et  l'autre  la  maison  conventuelle  de  Saint-An- 
dré (ibid.). 

Présentation  par  le  même  de  cinq  projets  de  décrets 
concernant  l'appropriation  de  l'ancien  couvent  des  Ja- 
cobins de  Laval,  d.;  la  maison  des  Jacobins  d'Angers  ; 
l'attribution  d'une  portion  du  palais  de  justice  au  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  d'une  portion  du  pa- 
lais de  justice  d'Abbeville  au  directoire  du  district  de 
cette  ville  et  de  l'hôtel  de  l'intendance  aux  corps  ad- 
ministratifs du  département  du  Cher  (8  avril,  p.  6.58 
et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  639). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIV,  p.  13),  —  sur  les 
indemnités  aux  propriétaires,  à  raison  de  la  dîme 
(p.  33),  (p.  36),  —  sur  les  successions  (p.  46),  —  sur 
les  corps  administratifs  (p.  78),  (p.  80),  —  sur  les 
baux  emphytéotiques  (p.  200),  (p.  202),  —  sur  le  congé 
de  l'abbé  Goulard  (p.  289),  —  sur  les  besoins  des 
villes  et  des  hôpitaux  (p.  449).  —  Président  (p.  433). 

—  Annonce  la  mort  de  Mirabeau  (p.  506)  ;  —  répond 
à  une  députation  des  différentes  sections  de  la  ville 
de  Paris  (p.  536),  —  à  une  députation  du  directoire 
de  Paris  (p.  ,337).  —  Est  invité  à  prendre  part  à  la 
discussion  sur  les  successions  (p.  542).  —  Demande  à 
l'Assemblée  si  elle  assistera  en  corps  aux  funérailles 
de  Mirabeau  (ibid.).  -  Parle  sur  les  successions  (p.  564 
et  suiv.). 


Troubles.  Lettre  dedeLessart,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  des  troubles  dans  l'Ille-et- Vilaine  et  le  Morbihan 
(10  mars  1791,  t.  XXIV,  p.  16  et  suiv.)  ;  —  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Redon  (ibid.  p.  17)  ;  — 
renvoi,  sur  la  demande  de  Bouche,  au  comité  des 
rapports  (ibid.). 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
établie  à  Uzès,  exposant  les  dangers  qu'ils  ont  courus  et 
qu'Us  courent  encore  (12  mars,  p.  51);  —  renvoi  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches  réunis  (ibid. 
p.  51);  —  décret  portant  que  les  présidents  et  com- 
missaires de  Nîmes  et  Uzès  seront  admis  à  la  barre 
le  lendemain  (14  mars,  p.  82);  —  leur  introduction 
[ibid.  p.  108)  ;  —  discours  de  Montesquiou,  président 
[ibid.);  —  réponse  de  l'orateur  des  délégués  de  Nîmes 
et  d'Ùzès  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  des  deux  dis- 
cours aux  comités  des  recherches  et  des  rapports 
réunis  (ibid.  p.  109);  —  lettre  de  de  Lessart,  ministre 
de  l'intérieur,  au  sujet  des  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  par  les  mesures  prises  pour  prévenir  les 
suites  des  troubles  d'Uzès  (16  mars,  p.  128  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.  p.  129)  ;  — 
adresse  des  officiers  municipaux  de  Pont-Saint-Esprit, 
annonçant  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  (17  mars,  p.  151). 

Lettre  de  Duport  etde  de  Lessart,  ministres  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérieur,  au  sujet  des  commissaires  en- 
voyés à  Aix  pour  y  rétablir  la  tranquillité  et  deman- 
dint  à  en  revenir  (18  mars,  p.  189);  —  renvoi,  sur 
la  proposition  de  d'André,  aux  comités  réunis  des 
rapports  et  des  recherches  (ibid.). 

D'Ëstourmel  demande  un  rapport,  dans  la  séance 
du  soir,  sur  des  troubles  survenus  à  Douai  (19  mars, 
p.  194)  ;  —  adoption  [ibid)  ;  —  rapport  par  Alquier 
[ibid.  p.  211  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p  213)  ;  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat  et  Robes- 
pierre, de  Cazalcs,  Regnaud  [de  Saint-Jean-d'Angély), 
Voidel,  Robespierre,  Voidel,  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
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(l'Angély),  Voidel,  Alexandre  de  Lameth,  de  Cazalès, 
Le  Chapelier  {ibtd.  p.  213  et  suiv.i;  —  art.  1»^  mo- 
difié par  Le  Chapelier  :  Pétion  {ibid.  p.  218  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  219);  —  art.  2  :  Robespierre, 
nn  membre  (iZ)i(/.V,  —  art.  3  :  adoption  (ii»/d.)  ;  — art.  4  : 
Tuaut  de  la  Bouverie  [ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
art.  5  :  adoption  {ibid.)  ;  —  art.  6  :  retrait,  après  de- 
mande de  renvoi  au  code  pénal  formulée  parLanjui- 

'  nais  iibid.);  —  art.  1  devenant  l'art.  6  :  adoption 
{ibid.)  ;  —  lettre  de  la  municipalité  de  Douai  rela- 
tive aux  troubles  (21  mars,  p.  236)  ;  —  débat  :  Mou- 
gius,  Treilhard,  Voidel,  Regnaud  {de  Saint- Jean-d An- 

Ïély),    Bouche,    Regnaud  {de   Saint- J ean-d' Angély), 
,e  Chapelier  {ibid.);  —  renvoi  au  pouvoir   exécutif 
(ibid.)  ;  —  communication  par  le  président  de  trois 

6ièces  :  1°  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
ouai;  2*  lettre  du  doyen  d'âge,  présidant  provisoi- 
rement l'assemblée  électorale  du  département  du 
Nord  ;  3°  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Nord   (ibid.  p.  233  et  suiv.); 

—  présentation  par  Merlin  d'un  projet  de  décret 
{ibid.  p.  234  et  suiv.);  —  discussion  :  Martineau, 
Robespierre,  Diipont,  d'Eslourmel,  Merlin,  d'Estour- 
mei,  Treilhard,  Foucault,  Merlin  {ibid.  p.  233  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  présenté  par  Merlin  (22  mars,  p.  237 
et  suiv.)  ;  — discussion  :  Andrieu,  Lanjuinais,  i^;rlin, 
Martiueau,  de  Liancourt  {ibid.  p.  238);  —  ordre  du 
jour  {ibid.)  ;  —  lettre  des  membres  du  directoire  du 
département  du  Nord  annonçant  qu'ils  convoqueront 
l'assemblée  électorale,  non  dans  la  ville  de  Douai, 
mais  dans  celle  de  Lille  (22  mars,  p.  280). 

Rapport  par  Muguet  sur  les  troubles  du  Maçonnais 
en  joillet  et  aotit  1789  (22  mars,  p.  287  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  288);  —  discussion  :  Muri- 
nais,  Dufraisse-Duchey  (ibid.);  —  adoption   (ibid.); 

—  article  additionne!  proposé  par  FoUeville  {ibid.)\ 

—  onire  du  jour  (ibid.). 

Compte  rendu  par  Roussillon  de  troubles  survenus 
à  Toulouse  (29  mars,  p.  432  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  des  rapports  et  des  rechercbes  réunis  {ibid. 
p.  433). 

Projet  de  décret  présenté  par  Voidel  au  sujet  des 
troubles  d'Aix  (2  avril,  p.  303)  ;  —  discussion  :  Bou- 
che, d'André,  Voidel,  Bouche,  d'André,  Mougins,  de 
Sinély  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  du  projetamendé 
(iéirf.'p.  303). 

Rapport  par  de  Broglie  sur  les  troubles  de  Tou- 
louse (2  avril,  p.  316  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
ibid.  p.  320)  ;  —  discussion  :  Roussillon,  de  Cazalès, 
Roussillon,  Robespierre   (ibid.);  —  adoption   Iibid.). 

Rapport  par  Alquier  sur  les  troubles  de  Nîmes  et 
d'Czcs  (ibid.  p.  521  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  522);  —  discussion  :  Bouche,  Legrand,  de  Virieu, 
Robespierre,  Millet  de  Mureau,  Alquier,  Leyris  d'Es- 
ponchez,  Alquier,  un  membre,  Murinais,  un  membre, 
Alquier,  Gaullier-Bianzat,  Alquier,  Gaultier-Biauzat, 
Loys,  Murinais,  Alquier,  de  Virieu  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  324). 

Rapport  par  de  Broglie  sur  des  troubles  dans  le 
Bas-Rhin  (4  avril,  p.  547  et  suiv.);  —  projets  de  dé- 
crets {ibid.  p.  333  et  suiv.)  ;  —  protestation  de  Montlo- 
sier  (ibid.  p.  334)  ;  —  Prieur  demande  son  rappel  à 
l'ordre  {ibid.);  —  Chabroud  s'y  oppose  (ibid.);  — 
adoption  des  projets  de  décrets  (ibid.);  —  nouvelle 
protestation  de  Montlosier  (ibid.). 

Présentation  par  .\lquier  d'un  jirojet  de  décret  ten- 
dant à  ne  pas  comprendre  le  sieur  Piquet  dans  le 
décret  qui  ordonne  l'arrestation  des  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Douai  (11  avril,  p.  694  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  693). 

Rapport  par  Morin  sur  les  troubles  de  Saint-Cbi- 
nian  dans  l'Hérault  (12  avril,  p.  729  et  suiv.); — pro- 
jet de  décret   [ibid.  p.  734)  ;  —  adoption  (ibid.). 

TuACT  DE  La  Bolverif:,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Plocrm  1.  Parle  sur  le  Trésor  public 
(t.  XXIV,   p.  13),  —  sur  les   successions  (p.  50),    — 

—  sur  les  corps  administratifs  ^p.  78),  —  sur  les  trou- 
bles de  Douai  (p.  219),  —  sur  la  régence  (p.  279;,  — 
sur  la  garde  du  roi  mineur  (p.  376),  (p.  389;,  —sur 
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la  résidence  des  fonctionnaires  publics  ip.  433),  — 
sur  une  visite  à  deux  prisonniers  (p.  477),  —  sur  une 
prétendue  députation  de  Saint-Domingue  (p.  490  ,  — 
sur  l'intervention  du  Président  dans  la  discussiou 
sur  les  successions  (p.  342). 


U 


Universités.  Le  Chapelier  communique  une  lettre  du 
président  du  directoire  du  département  de  Paris  (La 
Rochefoucauld),  accompagnée  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  la  nomination  du  recteur  de  l'université  île 
Paris,  au  mode  de  remplacement  des  professeurs 
et  à  l'obligation  du  serment  pour  les  professeurs 
22  mars  1791,  t.  XXIV,p.  280  et  suiv.);—  adoption 
(ibid.  p.  281)  ;  —  un  membre  demande  l'extension  do 
ce  décret  aux  autres  universités  (ibid.)  ;  —  renvoi 
de  cette  motion,  sur  la  demande  de  Treilhard,  au  co- 
mité ecclésiastique  (ibid.). 


VAiDREaiL  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Castelnaudary  .  Parle  sur  les  successions 
(t.  XXIV,  p.  399). 

Vernier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  invalides  (t.  XXIV, 
p.  324),  —  sur  la  pension  de  la  fille  du  capitaine 
Thurot  (p.  634).  —  Secrétaire  (p.  682).  —  Parle  sur 
les  dettes  des  pays  d'Etals  (p.  717). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Parle  sur  les  successions  a.  XXIV,  p.  50), 
(p.  499  et  suiv.),  (p.  30l>,  —  sur  les  postes  (p.  302), 

—  sur  les  successions  (p.  303).  —  Présente,  au  nom 
du  comité  de  judicature,  un  décret  sur  le  rembourse- 
ment des  offices  ministériels  (p.  688). 

Virieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  le  Clermontois  (t.  XXIV,  p.  127),  —  sur  les 
troubles  de  Nîmes  et  d'Uzès  (p.  322),  (p.  524),  —  sur 
les  demandes  de  congé  (p.  541). 

ViSMES  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Parle  sur  le  Clermontois  (t.  XXIV,  p.  109 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décrût  sur  les 
biens  ci-devant  domaniaux  (p.  409). 

Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Fait  une  motion  sur  les  prestations  de  ser- 
ment (t.  XXIV,  p.  32).  —  Parle  sur  une  demande 
de  pension  de  Latude  (p.  53),  —  sur  une  pétition 
(p.  193),  —  sur  les  troubles  de  Douai  (p.  216), 
(p.  236),  —  sur  la  régence  (p.  264),  —  sur  le  congé 
de  l'abbé  Goulard  (p.  289),  —  sur  la  régence  (p.  303), 

—  sur  l'absence  motivée  du  maréchal  de  Broglie 
(p.  326),  —  sur  la  garde  du  roi  mineur  (p.  37i>),  — 
sur   une  visite  à  deux  prisonniers  (p.  477),  (p.  478). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  troubles  d'Aix 
(p.  503). 


IV 


Washingtoji  (Général).  Lettre  de  remerciements  qu'il 
écrit  an  Président  de  r.\ssemblée  n.itionale  au  sujet 
du  décret  rendu  le  11  juin  1790  en  l'honneur  deFran- 
kHn  (t.  XXIV,  p.  387  et  suiv.). 

WiifPFEN  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  do 
Caen.  Fait  un  rapport  sur  le  remboursement  des  ciiar  • 
ges,  offices  et  emplois  militaires  (t.  XXIV,  p.  157  et 

suiv.). 
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